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AVIS  DE  L  ÉDITEUR- 


Nous  sommes  enfin  en  mesure  de  remplir  toutes 
Bos  promesses.  L'Annuaire  de  1 843  parait  cinq  mois 
phistot  que  n'avait  paru  celui  de  i84a.  Cette  avance 
une  fois  prise,  il  nous  sera  facile  désormais  de  publier 
dans  les  derniers  jours  du  mois  de  février  suivant 
Tannée  qui  viendra  de  s'accomplir.  C'est  le  délai  né- 
ces^ire  pour  l'arrivée  des  nouvelles  des  pays  les 
phis  éloignés. 

La  rédaction  de  l'Annuaire  a  dû  subir  quelques 
modifications  ;  mais  nous  espérons  que  le  lecteur  ne 
s'en  apercevra  que  par  des  améliorations  sérieuses. 
M.  Desprez  nous  a  continué  son  utile  collabora- 
tion ;  à  lui  s'est  adjoint  M.  Fouquier,  ancien  élève  de 
l'École  Normale,  depuis  longtemps  voué  aux  études 
historiques. 

Nous  appelons  avec  confiance  l'attention  sur  une 
partie  importante  de  l'Annuaire,  V Appendice.  Les 
documents  qu'il  renferme  ont  été  disposés  dans  un 
ordre   nouveau;  les  statistiques,  plus  nombreuses, 
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ont  été  recueillies  à  des  sources  plus  authentiques. 
Mais  nous  n'en  resterons  pas  là,  et  l'Annuaire  de 
1844  sera,  nous  le  promettons  hautement,  encore 
en  progrès  sur  celui  de  i843. 

Un  autr^iengageoiea^  prU  depuis  lopgt^ps  envers 
nos  souscripteurs,  c'est  la  publication  des  années 
1814,  i8i5y  1816  et  1817,  exorde  nécessaire  de  la 
collection^  et  avec  lesquelles  commence  une  nouvelle 
ère  politique.  Nous  sommes  heureux  d'annoncer 
que,  grâce  aux  matériaux  que  l'honorable  fonda- 
teur de  l'Annuaire,  M.  Lesur,  a  rassemblés  depuis 
vingt-cinq  ans  avec  un  soin  minutieux ,  et  <{u'il 
vient  4e  mettre  k  la  disposition  des  rédactMii^  ac» 
tueis,  nous  mettrons  sous  presse  d'ici  à  up  mois  le 
i*^  vqlume  de  ce  complément  historique  ipdispenr 
sable,  renfermant  les  années  i8i4eti8i5.Lea*  vo^ 
lume,  qui  oonliendra  les  années  1 816  et  1 8 1 7,  suiva 
de  près  le  premier  volume. 

Heureux  si  nos  efforts  nous  conservent  la  ûiveur 
iqui,  jusqu'à  présent,  n*a  jamais  manqué  k  notre  en- 
treprise. 

THOISWIER  DESPI.ACES. 


Parâjeaojuio  1S44. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


SitoiliMi  polUi^ne.  —  Oaveriare  de  la  sessioft  législalire.  -*  Discourt  du 
roL  —  DlscossioB  de  Tadreise  dans  UH^hambre  des  pairs.  —  Vote  do 
Tadrefse.  —  Discussion  de  l'adresse  dans  la  Cliambre  des  dépotés.  —  Vote 
loraireiie. 


Oq  se  rappelle  que ,  placé  par  les  élections  dans  une 
position  précaire  jusqu'au  moment  où  un  accident  Tonesle 
Tint  nécessiter  la  loi  de  régence  j  le  ministère  s*était  vu 
consolidé  par  le  succès  qui  avait  inauguré  pour  lui  la 
nouvelle  législature.  L'opposition,  affaiblie  par  la  retraite 
d'une  fraction  nombreuse  qu'entraînait  un  chef  habile*  mal 
assise  sur  le  terrain  dangereux  qu'elle  avait  peut-être  impru- 
denunent  choisi»  n'avait  pu  trouver  dans  l'accession  inatten- 
due d*un  nouvel  et  brillant  auxiliaire  une  compensation  suf- 
fisante à  ses  pertes.  Le  ministère  avait  gagné  du  temps , 
iiui.  khi.  pour  \sii.  \ 
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traversé  sans  péril  des  situations  difficiles  :  désormais  ce 
devait  être  pour  lui  uo  gage  de  durée  que  d'avoir  vécu. 
Quelle  4ue  (ût  la  valeur  des  accusationi  portées  contre  lui, 
bien  qu'il  fût  en  désaccord  avec  une  partie  de  la  Chambre  et 
du  pays  sur  quelques  questions  vitales ,  bien  qu'il  fit  sou- 
vent peu  de  cas  des  8usceptibilité&  sans  doute  exagérées 
du  sentiment  national ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  , 
sous  sa  direction,  rien  n'avait  jusque-là  compromis  sérieu- 
sement le  développement  paciGque  de  la  France.  Il  y  avait, 
dans  l'administration  du  S9  octobre  »  comme  une  secrète 
puissance  d'inertie  mieux  faite  qu'une  force  véritable  pour 
triompher  d'oppositions  imprudentes,  et  pour  arriver  sans 
éclat ,  mais  sans  péril,  à  la  solution  de  toutes  les  questions 
extérieures.  Tout^  dans  le  pays,  répondait  à  ces  tendances 
du  pouvoir.  Un  besoin  de  sécurité  né  de  grandes  entre- 
prises qu'une  lutte  extérieure  aurait  fait  avorter;  des  fi- 
nances satisfaisantes,  mais  engagées  pour  longtemps;  une 
colonisation  en  pleine  voie  de  succès,  mais  que  des  menaces 
de  guerre  européenne  auraient  en  un  instant  compromise  ; 
et ,  par-dessus  tout  cela  ,  une  lassitude  générale  et  aucune 
chance  à  Theure  présente  pour  les  ambitions  personneltels^ 
tels  étaient  les  éléments  de  vie  du  ministère  et  lesa^urances 
du  moment  contre  la  possibilité  d'une  crise  politique 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  de  1843  ,  le  ministère 
s'était  engagé  de  plus  en  plus  dans  le  système  de  politique 
calme  qu'il  avait  adopté,  dès  l'origine,  pour  les  deux  ques- 
tions principales  de  la  politique  européenne  :  la  question 
d'Orientetla  question  d'Espagne.  Desdcuxcdtés,  il  s'étaitrap- 
proché  de  l'Angleterre,  et  les  deux  gouvernements  semblaient 
devoir  désormais  s'unir  d'intérêts,  ici,  pour  laisser  au  peuple 
espagnol  son  libre  développement  en  dehors  de  ton  te  in- 
fluence*, là,  pour  veiller  à  l'indépendance  de  l'empire  ottoman 
età  la  protection  des  populations  chrétiennes  exercéeàla  hh 
Qt  sans  butd'ambitiop  personnelle  parles  grandes  puissances. 

Le  di3CQ«r3  du  trOne,  prononcé  à  la  réouverture  de  la  ses- 
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ui  (VfioVier)  renfermut  rassaranoeordîMireâes  rdatitftii 
ifliicalès  de  laFîtanoe  aVec  led  putedances  étrailgàred.  JLe  Boî 
7  rappélaît  la  paeification  de  rorieoi  et  de  la  Syrie,  ûU  touâ 
«0  défriorant  les  Irotibles  qui  avaieût  récemment  agité  VB»^ 
^igoe,  prolestait  que,  dans  ses  relations  avec  la  modarefaie 
«pagnole ,  il  n'avait  en  vue  que  de  protéger  nos  légitimes 
ÎDtérôtfi  et  de  garder  à  la  reine  Isabelle  II  une  amitié  Sdèioi 
&  H*  terminait  en  s'applaudissant  des  bienfaits  de  la  paix 
et  de  la  prospérité  toujours  croissante  dé  la  Fraoee. 

Chambre  des  Paire.  ~Le  projet  d'adresse,  rédigé  pa* 
M.  <te  Broglie,  n'ajouta  rieil  à  la  pensée  du  discours  du* 
trâoe;  il  ne  fit  qu'en  réproduire  le  sens  avec  une  simple  pa- 
TSphrasB  des  expressions,  usage  parlementaire  dont  les 
GhiiDbres,  surtout  celle  des  Pairs,  ne  s'écartent  que  dails 
les  moments  graves  où  un  désaccord  plus  ou  moins  sérieux 
éclate  entre  les  pouvoirs.  La  lecture  de  ce  projet  fut  faite  dans 
la  séance  du  20  janvier  et ,  le  môme  jour ,  la  discussion  fut 
ouverte.  Les  points  sur  lesquels  elle  porta  furent,  avant  tout, 
les  questions  de  politique  extérieure  dont  Timportance  ne 
eease  de  s'accroitre,  même  durant  les  époques  de  paix. 
Trois  de  ces  questions  méritaient  une  atteiïtion  particulière 
et  offraient  Un  sujet  de  débats  intéressants  :  celle  d'Orient , 
celle  d'Espagne  et  celle  du  droit  de  visite.  La  dernière  ,  qui 
aembiail  toucher  de  plus  près  aux  intérêts  du  pays,  fut  aussi 
la  ptas  loi^uement  débattue.  Déjà  la  commission  avait  ea 
h  pensée  d'insérer  dans  l'adresse  quelques  paroles  qui  en*- 
jeigittssent,  à  cet  égard,  au  ministère  de  persévérer  dans 
la  voie  où  l'opinion  publique  l'avait  poussé;  elle  ne 
^altetiot  que  sur  la  représentation  de  M.  Goizot,  qui  M 
Si  craindre  Teffet  d'une  telle  démonstration  sur  Tesprit 
publie  déjà  irrité. 

Aucun  des  orateursqui  prirent  la  parole  dans  la  discussion 
généraleof'héffitaà  formuler  un  jugement  sévèresur  cette  con- 
œssioDd'undroit  important  faite  par  la  France  à  l'Angleterre; 
îl  m  8*agi8iMiit  plusde  la  convention  de  I84l»  que  Ton  jsavai^ 
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oflSiciellement  tbandonnée  par  le  mhiisGère  :  il  s*igteait  des 
traités  de  1831  et  1833.  Ce  n'était  plus  les  fiiits  qoe  Ton  dé- 
nonçait, c'était  le  principe  même  qoe  l'on  conibattmt.  On 
contestait  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  confier  à  une  ma^ 
TÎne  étrailgère  une  surveillance  aussi  grave  que  celle  de 
>  ja  traite.  M.  de  Ségur-Lamoigoon  établissait  cette  opinion 
sur  ces  principes  de  droit  public  qui  veuteot  que  le  droit 
d'arrestation ,  de  perquisition  et  de  saisie  sur  le  territoire 
français  fasse ,  comme  la  juridiction,  essentiellement  partie 
du  pouvoir  Judiciaire  et,  par  conséquent,  de  la  souveraineté 
nationale,  et  que  le  navire  français,  naviguant  en  pleine 
mer  sous  le  pavillon  national ,  soit  comme  une  portion  du 
territoire  français.  Il  y  avait  donc  eu  aliénation  d'une  partie 
delà  souveraineté  nationale;  et  comment  était-il  possible 
que  l'aliénation  d'une  partie  quelconque  de  cette  souve* 
raineté,  surtout  en  faveur  d'une  puissance  étrangère,  fût 
faite  sans  le  consentement  du  pouvoir  législatif? 

Un  autre  orateur,  M.  Camille  Périer,  prenait  la  question  à 
peu  près  au  même  point  de  vue^  il  pensait  que,  lorsqu'ils'agit 
de  donner  force  d'exécution  en  France,  dans  tous  les  lieux 
et  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  régies  par  notre  droit 
commun,  à  des  transactions  avec  l'étranger,  qui  toucheraient 
à  la  fortune  publique,  aux  droits  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, en  un  mot,  à  toutes  choses  qui  sont  du  domaine 
exclusif  de  la  loi,  la  couronne  ne  peut  rendre  légal  par  des 
traités  ce  qu'elle  ne  pourrait  rendre  tel  par  des  ordonnances. 
Considérant,  en  elles-mêmes,  les  stipulations  des  traités» 
M.  Périer  y  voyait  encore  la  violation  de  l'une  des  lois  les 
plus  essentielles  à  l'action  régulière  et  indépendante  de  la 
justice ,  celle  qui  détermine  les  catégories  de  fonctionnaires 
qui  doivent  concourir  à  cette  action  ;  la  violation  d^s  règles 
de  la  compétence,  de  cet  axiome,  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels;  enfin  de  graves  atteintes  portées 
au  Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal. 

D'autre^  membres  envisagèrent  encore  les  traités  comme 
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centeomt  une  question  Onancière  dans  la  stipulation  de  dom* 
mages  et  intâréts  et  ceoiine  rentrant,  par  conséquent,  dans 
les  matières  qui  ont  besoin  de  l'approbation  des  Chambres; 
d'autres,  enfin,  comme  dangereux  et  funestes  pour  notre 
marioe  marchande*  Beaucoup  demandaient,  pour  toutes  ces 
eoosidérations,  qu'un  amendement  fût  inséré  dans  l'adresse, 
BOtamment  M.  Turgot  qui  le  formula. 

L'opinion  de  M.  d'Alton  Shée  différait  de  celle  des  préopi- 
naots,  non  point  qu'il  s'attachât  a  défendre  le  principe  des 
traités,  mais  il  s'étudiait  à  montrer  les  raisons  qui  en  avaient 
amené  la  signature.  Au  nombre  de  ces  raisons,  il  plaçait  Ten- 
tboosiaso)^  libéral  qui  se  produisit  en  1 880  à  la  suite  de  la  révo- 
lution; il  rappelait  que  l'opinion  publique  s'était  montrée  entier 
rement  fbvorabie  à  ces  traités,  sitôt  qu'ils  avaient  étéconnus^ 
et  que  la  marine  elle-même  s'en  était  réjouie.  Ils  avaient  eu, 
d'ailleurs,  une  autre  raison  importante  ,  celle  de  cimenter 
l'alliance  anglaise  alors  nécessaire  à  la  France.  Depuis  cette 
^XN|Qe,  malgré  la  froideur  survenue  entre  le  cabinet  de  Paris 
etoelui  de  Londres,  les  négociations  pour  un  traité  de  mémo 
■atureentreles  grandes  puissanceseuropéennesn'avaient  pas 
cessé  un  seul  rostant;  tant  on  était  loin  alors,  dit  l'orateur , 
de  voir  dans  ce  droit  de  visite  un  abandon  du  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  des  mers.  M.  d'Alton  citait  cet  au  tre  (ait  q^i'il 
regardait  également  comme  considérable,  que,  durant  tout  le 
temps  que  les  bonnes  relations  avaient  duré  entre  les  deux 
pays,  il  n'y  avait  pas  eu  d'exemple  d'abus  delapartd'un  croi- 
seur anglais,  ni  de  réclamations  delà  part  desarmateurs  fran- 
çais. Maintenant  les  difficultés  avaient  dhsparu  ;  il  n'y  avait 
ploscramte  d'abus^  le  ministère,  qui  avait  lui-môme  encouru 
les  blâmes  plus  ou  moins  fondés  de  l'opinion^  en  avait  tenu 
compte  ;  et  il  convenait,  en  présence  de  cette  politique,  d'à- 
^roir  confiance  dans  le  ministère  et  do  le  laisser  libre  de 
choisir  son  temps  pour  obtenir  une  modification  des  traités 
de  isai  et  1833.  Aucun  des  arguments  que  l'on  faisait  valoir 
pour  la  rupture  immédiate  de  ces  conventions  n'était,  aux 
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yeux  dé  M.  d'Alton ,  ni  sérieux ,  ni  digne  de  la  France ,  et 
tt  ne  ae  pouvait  pas  plus  trouver  de  ministère  pour  l'en'* 
Méprendre  que  de  majorité  pourappoyer  un  pareil  miaiatère. 

Apris  M.  d'Alton  Shée,  M.  Charles Dupin  énunràra  pluldt 
les  inconvénients  du  droitde  visite  qu'il  ne  combattit  le  prin-* 
cipe  ;  mais  il  exprima  hautement  l'espoir  que  les  démons*- 
trations  de  Topinion  publique,  qui  avaient  fait  abandonner 
la  convention  de  1  S&l ,  feraient  également  abandonner  celles 
qui  l'avaient  précédée. 

Dans  cette  même  discussion  «  d'autres  membres,  par 
exemple  M.  de  Boissy  et  M.  de  Dreux*Brezé,  avaie'nt  parlé 
sur  des  questions  plus  générales,  FOrient  et  l'Espagne  au 
point  de  vue  de  l'opposition.  M.  de  Brezé  avait  renouvelé 
les  accusations  si  souvent  faites  au  gouvernement,  par  les 
partis  extrêmes,  de  manquer  de  force  et  de  dignité  à  Tex- 
•  teneur;  c'était,  comme  de  coutume ,  tout  le  système,  tout 
l'ensemble  de  la  politique  de  la  France  depuis  1830,  que 
le  champion  de  la  légitimité  enveloppait  dans  sa  réproba-- 
tion,  et  plus  d*une  fois,  on  peut  le  dire,  il  l'avait  fait  avec 
plus  de  bonheur.  L'idée  saillante  de  son  discours  était  son 
opinion  sur  la  question  des  alliances;  il  pensait  que  la  France 
ne  peut  prospérer  sans  avoir  et  sans  cultiver,  comme  par  le 
passé,  des  alliances  fixes  et  naturelles.  On  sait  qu'une  autre 
opinion  tend  aujourd'hui  à  s'établir:  c'est  qu'au  point  de 
vue  théorique,  dans  Tétat  normal  des  dioses,  il  n*y  a  point 
d'autre  politique  que  celle  de  l'isolement  et  que  les  alliances 
ne  peuvent  être  qu'accidentelles  et  temporaires.  La  situa-* 
tion  où  s'est  trouvée  la  France  en  1840  a  éveillé  les  atten* 
tiens  sur  ce  point ,  et  le  ministère  a  trouvé  quelque  temps 
convenable  de  pratiquer  cette  politique. 

Le  chef  moral  du  cabinet ,  M.  Guizot,  vint  s^n  faire  de  nou- 
veau Torgane  k  la  tribune.  Il  commença  par  répondre  aux  re- 
proches généraux  adressés  par  M.  de  Brezé  à  notre  politique 
extérieure;  il  le  fit  d'une  façon  générale  et  en  rappelant  sim- 
plement à  Vhonorable  pair  un  souvenir,  celui  de  la  restau- 
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ntioiliiir  lequel  au  reste,  iloea'^rré^U  paa.  «  Hu'est  pasde, 
moQ  goA(t  disait  le  ministre  t  il  n'est  pas  de  Tintérét  publie 
dehipoqdre  par  df)9  récriminations,  d'opposer  parti  à  parti, 
gNiffniemaqt  à  gouvernement  ^  époque  à  époque  a  :  et 
OQpime  M.  4e  Brezé  répliquait  qu'jl  acceptait  la  compa- 
nifOQ  )  «  Tons  acceptez  !  reprit  M.  Guizot  En  vérité^  mes- 
flîiiil^  si  je  voulais.*,}  mais  vous  avez  tqus  répondu  vous* 
iMms  l  »  ApnN  cet  incident,  qui  4onna  lieu  au  ministre  de 
mûQtrer  toute  U  confiance  qu'il  avait  i)ans  la  força  4u 
gMivemement  dont  il  était  ici  le  représentant ,  il  aborda 
\m  questions  sp^iales  4ans  lesquelles  il  avait  eu  à  se  mêler 
dapois  la  convention  de  juillet  iSiu  En  Egypte  »  notre^ 
stnation  était  peut-être  meilleure  qu'elle  n'avait  jamais 
été  :1e  pacba,  suivant  les  conseils  de  la  France,  s'était 
nsfermé  dans  Tadmipistration  intérieure  du  pays ,  main- 
teqaipt  assuré  i  sa  raeej  il  avait  repris  ses  bons  et  fi- 
dèiap  rapporta  avec  la  Porte  et^  autant  qu*on  le  pouvait 
alomaiV^r,  Tunité  politique  du  monde  musulman  était 
rétablie.  En  outre,  notre  commerce  avec  TEgypte  avait 
pm  W  développement  jusque-* là  sans  e:9:emple»  et, 
Vmm  les  étrangers,  aucuns  n'étaient  mieux  traités  par  Tad- 
qioirtratioD  égyptienne  que  nos  nationaux.  Pernièrement, 
nnaqaettÎQQ  s'était  élevée  pour  les  droits  de  transit  du  com- 
BMvee  eufopéen  k  travers  rjSgypte^  un  avantage  avait  été  fait 
à  im  autre  peuple  ^  le  gouvernement  français  avait  réclamé , 
et  ett  a^pintage  Iw  levait  été  à  l'instant  accordé.  Enfin,  nos 
étibUswinwts  religieux  dans  ce  pays  prenaient  beaucoup 
Sfa(lm^<m.  Les  lazaristes ,  les  sœurs  de  cbarité ,  ces 
eefpofatiQits  hieofaissntes  par  lesquelles»  disait  avec  raison. 
>f.  Guizotf  notre  influence  s'exerce  partout,  s'établissaient 
d|0|  ce  moment  en  Eygypte.  Pouvait-on  appeler  cela  af- 
l|3iiiipeipfH)tet  décadence  de  la  France  en  Egypte? 

I^  avantages  que  nous  avions  obtenus  en  Syrie  n'étaient 
RP#iaoina  grands;  non-se^lement',^ous  avions  repris  nos  ha- 
biliidef  Sfl^)aifea  de  protection  constante  et  secourable,  mais 
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encore  nous  les  avions  étendues.  Tous  les  établissements  re- 
ligieux de  la  Syrie  avaient  reçu  de  nouveaux  secours  ;  des 
bourses  avaient  été  fondées  dans  le  seul  collège  où  les  enfants 
des  chrétiens  de  Syrie  viennent  se  faire  élever  ;  un  consul  avait 
été  envoyé  .à  Jérusalem.  Quant  aux  craintes  qui  s'étaient 
élevées  sur  la  fondation  d*un  évéchéanglican  dans  cette  ville, 
^  le  Cabinet  s'en  était  préoccupé,  mais  elles  n'avaient  rien  de 
sérieux.  Peut-être ,  au  contraire,  y  avait-il  lieu  d'espérer 
que  la  présence  d'un  évêque  anglican  à  Jérusalem  ne  se* 
rait  qu'un  lien  qui  resserrerait  les  catholiques,  qui  les  res- 
sererait  entre  eux  et  autour  de  la  France.  C'était  l'opinion 
même  des  chefs  des  chrétiens  en  Syrie.  Enfin,  de  concert 
avec  l'Europe,  parce  que  cela  ne  se  pouvait  faire  autrement  j 
la  France  avait  obtenu,  sur  ce  même  point,  des  avantages 
plus  généraux  :  elle  avait  obtenu  de  la  Porte  le  rappel  des 
troupes  albanaises  qui  dévoraient  la  Syrie,  celui  du  gouver- 
neur turc  et  la  réduction  des  contributions.  Elle  avait  ob- 
tenu, bien  qu'avec  peine,  que  leur  ancienne  administration 
fût  rendue  aux  chrétiens  de  Syrie. 

A  Gonstantinople,  la  politique  de  la  France  avait  consisté  à 
reprendre  la  position  et  Tinfluence  qui  hii  appartiennent-, 
elle  était  rentrée  dans  l'état  de  choses  régulier,  protégeant, 
d'accord  avec  toutes  les  puissances,  et  plus  particuliè- 
rement avec  quelques-unes  d'entre  elles  dont  les  intérêts 
sont  les  mêmes,  l'indépendance  de  l'empire  ottoman  et 
la  sûreté  des  populations  chrétiennes  dans  le  sein  même 
de  l'empire  Ottoman.  M.  Guizot  faisait  nettement  res- 
sortir ce  double  devoir,  ce  double  intérêt  de  la  France 
qui  est,  dans  ce  coin  du  monde,  de  travailler  avec  toute 
son  intelligence,  toute  son  activité,  à  fortifier  l'empire, 
à  lui  donner  la  consistance  et  l'esprit  de  nationalité,  et  à 
faire,  en  même  temps,  qu'il  n'abuse  point  aveuglement  du 
peu  de  force  qui  lui  reste  pour  peser  plus  qu'il  n*est  juste 
sur  ses  sujets  chrétiens  -,  en  un  mot,  à  y  ramener  Punité  et 
Tordre  par  le  respect  du  droit,  (^oy.,  pour  plus  de  dé* 

Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Adresse.)  9 

tads,  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Ghaoïbre  des  députés). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  parlait  pas  avec  moins 
de  calme  et  d'assurance  de  Tétat  de  nos  relations  avec  TEspa- 
gne.  Le  Cabinet  actuel,  en  arrivant  au  pouvoir  les  avait  trou- 
véesdifliciles  ;  cequeTon  appelait  leparti  français  en  Espagne 
avait étébattu.  II n*y avaiteu alorsqu'unc seulechoseà raii*e ; 
c'était  de  suivre  une  politique  tranquille,  de  ne  pas  se  mêler 
desaflairesintérieures  de  l'Espagne,  de  ne  pas  chercher  à  nuire 
etdenepasprétendreà  diriger,  c'estceque  le  ministère  avait 
fait  II  savait  très-bien,  dit  M.  Guizot,  que  là  France  ne  peut 
pas  être  longtemps  absente  de  l'Espagne,  sans  que  TEspagne 
s'en  aperçoive  et  le  regrette-,  il  savait  très-bien  que  TEspagne 
a  besoio  du!  conoours  bienveillant  de  la  France  \  mais  il 
savait,  en  même  temps,  qu'il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  jaloux 
de  rinfluence  étrangère  que  le  peuple  espagnol  ;  il  savait 
qu'il  n*7  a  aucun  peuple  à  qui  l'étranger  inspire  plus  vite 
méfiance  et  antipaUiie.  En  effet ,  de  meilleures  dispositions 
s'étaient  manifestées  et  la.  France  y  avait  répondu  par  ren- 
voi d'un  ambassadeur.  De  nouvelles  difficultés  étaient  sur- 
venues à  ce  sujet;  mais  un  retour  d'opinion  s'était  produit 
de  nouveau»  grâce  à  l'attitude  ferme ,  modérée  et  patiente 
de  la  France ,  et  le  cri  de  vive  les  Français  s'était  mêlé  au 
dernier  mouvement  de  Barcelone..  Le  ministre  en  finissait 
avec  la  question  d'Espagne,  par  ces  paroles  :  «Nous ne  nous 
servirons  contre  personne  du  progrès  que  nous  pourrons 
faire  en  Espagne  :  nous  nous  en  servirons  pour  la  France  et 
pourr£sq[»agne  elle-même.  » 

C'était  là  la  partie  pratique  du  discours  de  M.  Guizot;  il 
terminait  par  des  considérations  générales  qui  doivent  ici 
trouver  textuellement  leur  place  : 

«  Messieurs ,  nons  n'avons  poinl,  âvee  les  autres  États  de  Toccident  en 
Earope,  de  questions  prop.remcnt  dîtes  dontJ*aie  à  exposer  tes  résultats  à  la 
Chambre,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  TÉgypte,  la  Syrie,  Constantino- 
p!e  et  TËspogne-  Nous  sommes  partout  aiUenrs  dans  celte  siloation  qui  est, 
je  crois,  la  situation  vraie,  régulière,  utile  pour  la  France  :  point  d'iôtimlté 
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spéda1«  iVM  p«rsMiiei  raa  bOD^e  inteUlgeicci  et  4b$  rtà$lkm  UmSàM 
avee  tout  le  monde. 

»  Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  pratiquer  cette  politique;  rhonorable 
préopinant  pourrait  savoir  que  c*est  là  le  fond  de  la  politique  de  TAngle- 
terre;  die  a  eu,  par  moment,  eomroe  il  nous  arrivera  autsi  d'en  atoir,  des 
aHlaneea,  dci  iolimiUs  plus  étroitea;  mais  sa  recberelie  eonst^nlf  a  iH  du 
lesëTUçr,  à  moins  d*en  avoir  un  besoin  absolu,  De  la  bonne  intelligence 
«vec  tout  le  monde,  de  bons  rapports,  et  point  d*intimité  enchaînante.  Nous 
croyons  que  cette  politique  convient  également  à  la  France,  non-seulement 
aujourd'hui,  mais  dans  tous  les  temps.  Nous  pouvons,  dans  des  eiroonstanees 
spddalea,  accepter,  reeberoher  même  telle  ou  telti  alllaiee  ;  viii,  dm  VéM 
régulier,  babitnel  de  la  poUtiqne  européenne,  aiicon  besoin  tanblable  m 
p^e  sur  nous. 

»  D'ailleurs,  messieurs,  on  oublie,  on  méconnaît  les  conditions  auxquelles 
nnfluence ,  la  dignité,  la  grandeur  s'acquièrent  aujourd'hui  pour  les  états. 
On  se  laisse  diriger  par  des  habitudes  ,  des  maximes  aujeurdliui  bars  de 
salsen.  La  France  a  Téeu  longtemps  en  Europe  à  l'état  de  raél^rt,  de  m^ 
téore  enflammé,  cherchant,  sa  place  dans  le  système  général  des  Ëlats  eiirpi 
péens.  Je  le  comprends,  c'était  naturel,  elle  y  était  obligée.  La  France  avait 
à  foire  triompher  un  état  social  nouveau,  un  état  politique  nouveau;  elle  ne 
trouvait  pas  de  place  faite  ;  il  fallait  bien  qu'elle  se  la  fit.  On  la  lui  contes- 
tait souvent  avec  ii^nstice  et  inhabileté.  EUe  a  fait  sa  plaee,  elle  a  conquis 
son  ordre  social,  son  ordre  politique.  L'Europe  les  a  accepta  l'un  ^t  Tfoitrc^ 

»  Je  prie  la  Chambre  de  bien  arrêter  son  atl^tion  sur  ce  fait,  car  il  eçt 
la  clef  de  la  politique  du  gouvernement  du  roi.  La  France  nouvelle,  son 
nouvel  ordre  social  et  son  nouvel  ordre  politique  sont  acceptés  sincèrement 
par  TEurope,  aeceptés  avee  tel  ou  tel  regret,  telle  on  teHe  nnanee  de  goftt 
on  drhnmeoff.  Peu  nous  importe  !  En  politique»  on  ne  prétend  fH  à  tout  en 
qui  plaît,  on  se  eonteqte  de  ce  qui  suffit.  La  sagesse  écl^rée  de  TEuropis 
suffit  à  la  France. 

f  Eli  bien,  messieurs,  les  faits  étant  tels,  et  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  sont 
els  aujourd'hui,  que  doit  faire  la  France  ?  Adopter  une  politique  tranquille, 
prendre  sa  place  d'astre  fixe,  à  cours  régulier  et  prévu,  dans  le  système  eu- 
ropéen. A  cette  condition,  à  cette  condition  seule,  la  France  recueillera  les 
flrults  de  Tordre  social  et  de  l'ordre  politique  qu'elle  a  conquis. 

»  Quand  nous  aurons  ainsi  clos  l'ère  de  la  politique  révolutionnaire;  qnand 
nous  serons  ainsi  bien  décidément  entrés  dans  l'ère  de  la  politique  normale 
et  permanente  ;  quand  celte  question,  qui  est  la  question  générale  en  Euro- 
pe, sera  bien  évidemment  et  bien  effectivement  résolue,  alors  vous  verre^p 
la  France  reprendre,  dans  les  questions  spéciales,  toute  son  indépendancot 
tonte  son  influence,  toute  son  action. 

»  Elle  n  d4il  epinjEnencé  ;  ceU  est  déjà  fait  c«  pf  rtie,  pas  pneof  e  compote* 
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■■Il  a(Mrt  fBfoi^  liliii  dfs  iQAM  H  bkD  itoft  •fliwU  ponr  alb^ 
Idftat  ilûs,  oomme  Je  U  disais  tout  à  Vheure  pour  l^Orient,  nous  sommes^ 
CI  Ocddeot  aussi,  sur  la  voie  de  la  bonne  polilique  ;  il  s*agil  maintenant  d> 
■archer,  d*j  marcher  tons  les  Jours. 

•  Us  épreuves  quo  oette  iMilitiqttO  subit  depuis  douxe  «as  dans  les  daui 
Gh«ibre%  l^ppnibutioB  qn*elle  a  snecesaîTeiMol  arrachée  à  Uni  de  Cban* 
ba»  dînéftvtcs  el  souvent  wi  partis  contraires,  c'est  là  une  preuve,  at  nnn 
prsivebien  puissante  en  sa  faveur.  Permeltez-moi  d'en  donner  une  autre* 
Ce  ne  sera  point,  de  ma  part,  une  flatterie  oratoire,  Je  les  méprise  ;  Je  parle 
sérieuseneot. 

»  Qui  siège  mr  ees  bases?  quels  soit  les  bonnes  qui  peuplent  eella 
Qmtm  f  Ga  iMtdfs  biofuie^  qui,  dans  Vofdre  civil,  dans  V<^dm  milifaire, 
ni  agi,  ont  lutté  pour  l'indépendance,  pour  Vinfluence,  pour  la  dîgnilé  dt 
la  France.  Depuis  son  origine,  cette  Chambre  est  pleine  des  hommes  qui 
eut  donné  leur  temps,  leur  sang ,  leur  vie  à  la  grandeur,  à  la  nationalité  do 
It  France. 

»  Meidaifi»  cet  henanOyles  vnla  auteurs,  dans  Uardrt  dvil  et  dansl'ordf* 
niliUift,  4e  Bolre  indépendance,  de  notre  dignité,  de  notre  puissaocc»  dn 
■ocre  grandeur ,  vous  les  vo^ez  depuis  douze  ans  soutenir  la  politique  du 
ganvernemont  du  roi.  C'est  auprès  d'eux  qu'il  a  trouvé  ses  plus  sûrs,  ses 
plus  dévoués  appuis. 

•  CroiMn  qu'après  avoir  vécu  comme  ils  l'ont  bit  pour  la  sainte  cause  4e 
bi  dignité  et  de  la  grandeur  nationale,  ils  viendraient  id  abiurer  toute  leur 
vie  et  servir  une  cause  difTérente  de  celle  qu'ils  ont  (ait  triompher  ? 

•  Non,  messieurs.  Pour  moi,  je  conseille  à  mon  pays  d'avoir  confiance  dans 
l'approbation  que  la  politique  du  gouvernement  du  roi  reçoit  des  hommes 
qjà  ont  vécn  pour  la  France  et  qui  l'^nt  servie,  de  1789  à  18S0,  dans  toutee 
lii  HmplUi  t  ki  vlàisltndes  de  sa  éeatinée  ;  c'est  là  une  dee  pre|ves  les 
pli«  évMealee  do  la  bonté,  de  l'efflcadté  4e  cette  politique. 

>  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  nous  avions  en  1830  un  grand  ehoii( 
à  faire;  il/  avait  devant  nous  une  politique  violente  ,  turbulente,  agitée, 
qu'on  pouvait  continuer  en  paroles,  sinon  en  réalité,  un  peu  puérilement.  Il 
j  avait  une  autre  politique  tranquille ,  mais  forte  au  ft^nd ,  efficace,  qu'on 
pmffait  oonprendre  et  pratiquer  virilemeut.  Et  entre  ces  deus  politiques  le 
Cabinet  actuel  a^  son  chois,  il  ne  s'en  dédira  pas.  >  (Mouvement  prolongé 
d'approbation.) 

M.  Gtiizot  ne  répondit  pas  immédiatemenlè  ce  qui  ayaitélé 
dit  sur  le  droit  de  visite,  il  remit  à  an  autre  moment  cette 
question  ;  mais  il  la  reprit  dans  un  second  discours^  et  la 
traita  avec  développement.  Son  premier  soin  fut  d'écarter 
le  point  de  droit  et  tout  ce  qui  pouvait  être  simplement 
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théorique  ou  historique.  Les  traités  existent  ;  il  nous  obli- 
gent envers  rAngleterre  avec  laquelle  ils  ont  été  conclus  ; 
tel  fut  son  point  de  départ.  Bien  plus  I  La  France  elle-même 
a  travaillé  à  faire  adopter  ces  traités  par  d'autres  puissances -, 
elle  a  fait  de  la  propagande  au  profit  de  cette  idée  d'un 
traité  général  et  européen  ;  elle  y  a  converti  plusieurs  états. 
Par  quel  motif?  Pour  que  l'Angleterre  n'eût  pas  seule  le 
droit  de  visite  sur  toutes  les  marines  des  autres  puissances. 
Le  même  motif  subsistait  ;  et  que  ne  dirait-on  pas  si  la 
France  se  retirait  des  traités  qu'elle  avait  fait  conclure  et 
si  elle  laissait  toutes  ces  puissances  seules  en  présence  de 
TAngleterre ,  exerçant  sur  elles  le  droit  de  visite  ?  M.  Gui- 
zot  constatait  ensuite  TefOcacité  des,  traités  et  affirmait 
qu'ils  n'avaient  point  entraîné  tous  les  inconvénients  qu'on 
leur  reprochait^  que,  des  douze  plaintes  adressées  en  dix  ans 
au  gouvernement  dû  roi,  sept  avaient  été  reconnues  dénuées 
de  fondement  sérieux  ;  deux  avaient  obtenu  une  véritable' 
satisfaction  et  trois  restaient  en  suspens.  C'est  le  traité  du  15 
juillet  quia  créé  le  sentiment  qui  existe  à  cetégardet  dontoo 
ne  s'était  pas  douté  pendant  dix  ans.  Le  ministre  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  des  divergences  d'opinions  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  devait  exécuter  honnêtement  et  loyalement  les 
traités.  Quanta  une  révocation  des  traités,  le  ministre  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  sage,  opportun  d'entamer  aucune  né- 
gociation dans  les  circonstanccis  présentes*,  il  croyait  qu'elle 
ne  réussirait  pas,  qu'elle  aboutirait  à  une  faiblesse  ou  à  une 
folie.  Il  déclarait  que,  pour  son  compte,  il  ne  se  prêterait  ni 
À  l'une  ni  à  Tautre.  Ce  n'était  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  rien 
à  faire  dès  maintenant  :  il  y  avait,  en  premier  lieu,  à  exiger 
la  stricte  exécution  des  clauses  qui  étaient  pour  nous  des 
garanties  et  que,  dans  le  laisser  aller  qui  avait  présidé  k  cette 
question,  pendant  dix  années,  on  avait  négligé  deréclamer; 
il  y  avait,  en  second  lieu,  à  poursuivre  avec  persévérance  le 
redressement  des  griefs  quand  ils  se  présentaient,  et  à  ne  rien 
passer  dans  ce  genre.  Toutefois,  il  se  pouvait  produire  deux 
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caiëais  lesquels  nnerévocitioD  des  oonventions  deTràit  être 
deflundée  :  ce  serait  le  cas  où  le  but  de  oes  conventions 
aurait  été  atteint  par  la  répression  évidente  et  complète  du 
oommeree  des  nègres,  ou  bien  le  casoù  elles  deviendraient 
une  cause  de  ^collision  et  de  dangers  et  compromettraient 
la  paix  entreles  deux  pays.  M.  Gutzots*aotorisait  icide  i'opi- 
nioD  de  Grotios,  lorsqu'il  adit  que  «  des  traités  conclus»  rati« 
fiés,  exécutés  se  dénouent  d'un  consent^nent  mutuel:  ou  se 
tnochent  par  Vépéd.  »  La  conclusion  du  ministre  fut  donc 
(pCt  sans  sacrifier  Findépendance  nationale,  sans  engager 
nnrenir,  le  gouvernement  persistait  dans  l'exécution  cooir 
plète  et  loyaledes  traités,  et  ne  croyait  pas,  quanta  présait, 
fpi'il  fût  sage  ni  opportun  de  tenter  d'ouvrir  à  leur  sujet  une 
oégodatLon  qui  n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  se  proposait, 
(^oy.,  pour  plus  de  détails,  la  discussion  de  l'adresse  à  la 
Cbambre  des  députés  et  les  documents  historiques.) 

La  seule  objection  sérieuse  qui  fut  faite  à  cette  opinion, 
^est  qu'un  des  articles  du  traité  n'avait  pomt  été  exécuté 
parl'An^eterre,  celui  qui  portait,  pour  les  deux  puissances 
contractantes,  l'obUgation  d'engager  tous  les  pavillons  à 
adopter  la  convention. 

Mais  la  parole  de  M.  Goizot  reçut  un  solide  appui  de  la  pa- 
roiedeM.  deBroglie.  Comme  rapporteur  de  l'adresse,  M.de 
Brogliecombattitd'abord  la  pensée  d'introduil*e  un  amende- 
mentdans  l'adresse.  Une  la  combattit  pas  par  des  raisons  de 
droit,  maisplutôt  par  des  considérations  de  pratiqu  cet  de  di- 
ptomaUe.  Il  pensait  que  le  plus  mauvais  moyen  de  favoriser 
des  négociations  qui  tendraient  à  obtenir  la  modification  ou 
Tabrogation  des  traités,  serait  de  mettre  le  public  et  les  Cham- 
bres de  la  partie  ;  que  ce  serait  présenter  aux  gouvernements 
étrangers  avec  lesquels  la  négociation  devrait  être  entamée, 
notre  gonvemement  agissant  comme  forcé  et  contraint  sous 
le  feu  de  la  tribune  et  de  la  presse,  situation  à  la  fois  humi- 
liaote  pourie  gouvernement  qui  lasubirait,  et  menaçante  pour 
edoi  auquel  on  s'adresserait.  D'ailleurs,  n*était-cepasquel- 
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fftie  ehow  de  trte-graye,  pour  une  Gbambfe,  que  ifèhUw 
«u»t  âvrat  dans  radminiÉtratioo  de  l'Etat?  La  règle  géné- 
rale, C*e8t  que  la  Mberté  doit  être  où  est  la  re^ponsabililéL 
Oraimentl  la  Cbambre  déciderait  et  elle  ne  aérait  pas  rea^ 
{lonsatde}  le  gouvernement  agirait  et  il  ne  serait  pas  libre! 
4Bnfin^  à  quoi  bon  ?  La  couronne  et  le  public  n'é(aient«ils  pab 
atertis?  Coaume  ancien  ministre,  et  ayant  eu  une  grande 
part  de  responsabilité  dans  les  premiers  ttaités,  M-  de  Bro^ 
glie  en  prenait  la  défense.  Pour  iùi^  ils  avaient  eu  l>ifM 
dVtaMk  la  réciprocité  du  droit  de  visite  que  TAngletenre 
avait  exercé  Jusqu*en  1831  de  sa  propre  autorité.  Il  Justin 
ilait  cette  opinion  par  des  Aits  nombreul  ;  cela  étant,  il  n'f 
avait  eu  que  trois  partis  à  prendre  :  1*  laisser  les  choses  dans 
rétat  où  elles  se  trouvaient;  t*>  contester  le  principe,  éi^ 
fendre  à  nos  bâtiments  de  se  laisser  visiter  et  envoyer  une 
escadre  pour  les  soutenir  ;  8*  essayer  de  concilier  les  deul 
principes,  protéger  notre  marine  marchande  sans  criéer 
une  grande  difficulté.  .Le  premier  parti  n^était  pas  sûr,  n*é>> 
tait  pas  digne;  lé  second  était  imprudent  à  Fépoque  ou  la 
France  se  trouvait  à  peu  près  isolée  en  face  de  toute  l'Euro^- 
pe.  M.  de  Broglie  concluaitainsi  sur  le  caractère  général  des 
conventions  de  1631  s  d'un  droit  de  visite  unilatéral,  elles 
ont  tait  un  droit  réciproque;  d*un  droit  de  visite  qui  s*ex^^ 
çait  sans  Tintervention  de  la  France,  elles  ont  Atit  un  droit 
de  visite  qui  ne  peut  s^ex^rcer  sur  les  bâtiments  de  chaque 
nation  qu'avec  le  mandat  de  cette  nation  ;  d*un  droit  de 
visite  qui  s*exerçait  par  tous  les  croiseurs  d'une  même  na* 
tion ,  elles  ont  fait  un  droit  de  visite  limité  quant  au  nombre 
des  croiseurs  ;  d'un  droit  de  visite  qui  s'exerçait  dans  toute 
rétendue  des  mers,  elles  ont  fait  un  droit  de  visite  restreint 
à  certaines  zones  ;  elles  Font  entouré  de  garanties  et  dl« 
ont  rendu  aux  tribunaux  do  chaque  nation  le  jugement  des 
bètiments  de  cette  nation.  M.  de  Broglie  allait  plus  loin  ;  Il 
tenait  à  montrer  que  non-seulement  régalité  avait  été  établie 
dans  tou9  les  points  généraux  du  traité,  mais  i|u*en  os 
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plÊt  iMrtieiiUer^  TAiiglatorve  «v^it  fiût  une  pm^  vm 
ënome  coocenioB  à  la  France  :  l'Angieldore ,  oodU» 
lu  pritMs^  de  sm  droit  marHiine^  avait  oonaonti  ào^ 
fli  les  bAltaieQti  eoQYoyéa  fuasent  mis  à  Tabri  du  droit 
devîaiie»  L^oreteur  attaquai  eoauite  le  reproche  d'io*- 
eoostitotieiialité.  Il  assimUait  les  trailéa  oombattua  aux 
tniiéa  éPeztraditiou  dont  la  couclusioo  est  do  dooiaîoe 
Mdusif  de  la  oouroune»  Maia  ce  n'était  pas  répondre  à' 
MOI  qui  regardaient  un  bâtiment  ft-ançais  eonime  une 
pôrlioB  du  territoire  firançaiiî  eussi  M.  de  Broglie  e»- 
fli7Bit*il  de  repousser  celte  c^inion  par  d'autres  argameota 
Le  mot  de  territoire  ne  lui  paraissait  être  ici  qu'une  fictioti 
de  lerisprudeiiee,  une  espèce  de  métaphore  qui  expri<- 
mitt,  par  une  image  frappante,  quelques  uns  des  points 
de  vue  sous  lesquels  la  législation  enyisige  un  bàtimeat 
Itiioçais  M  pleine  mer.  Dé  cette  nature  est  ta  flciion  qui 
fiit  de  la  maison  d*ufi  [ambassadeur  étranger  un  territoire 
étrange*,  mais  qui  ne  lui  permet  cependant  pas  de  fiiire  tout 
eeqni  se  peut  fiiim  dans  son  pays.  M*  deBroglie  demandait 
si  la  législaUon  politique  qui  attribue  certains  at^ntagesàla 
pesseasioti  territoriale  confère  des  droits  électoraux  au 
propriétaire  d'un  bAtiment,  et  si  la  législation  financière  le 
soumet  à  l'impôt  foncier.  Bien  loin  dé  là,  la  loi  française 
prononce  la  confiscation  contre  tout  bfttiment  négrier , 
peine  dont  notre  constitution  ne  permet  pas  de  frapper  la 
propriété  territoriale.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  question 
dédommages  et  intérêts  comme  nécessitant  le  vote  des  Chami- 
bres,  M.  de  Broglie  y  répondait  par  l'exemple  des  traités 
d'alliance  qui,  stipulant  que,  dans  un  cas  donné,  un  certain 
nombre  de  yaisseaux  sera  envoyé  dans  un  certain  lieu^ 
n'en  dmvent  pas  pour  cela  être  portés  devant  les  Chambres. 
B  ajoutait  que  les  principes  de  notre  Jurisprudence  crimi- 
nelle n*avaient  point  été  méconnus ,  que  la  convention  de 
l8Si  contenait  précisément  cette  clause  :  «  que  les  accusés 
wroot  Jogé^  d'après  les  l^s  en  vigueur  dans  leurs  pays  res* 
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pectifs  ;  que,  par  conséquent,  k  présomption  d*iiuioceDce 
n'a  point  été  enlevée  au  capturé ,  et  que,  de  plus»  la  pré- 
somption de  bonne  foi  a  été  diminuée  au  détriment  du  cap- 
leur,  qui  est  forcé  de  prouver  que  le  vaisseau  saisi  contient 
en  effet,  ou  des  esclaves  ou  les  pièces  d'installation  néces- 
saires au  transport  des  esclaves  et  déterminéesdans  le  traité, 
La  dernière  objection  était  celle  qui  consistait  à  dire  que  le 
'droit  de  visite  est  fatal  à  notre  commerce^  Torateur  y  op- 
posait Taccroissement  considérable  de  notre  commerce  siir 
les  côtes  occidentales  de  TAfrique  depuis  1831.  Il  refusait  de 
croire  qu^un  traité  tel  que  celui  qui  venait  d'être  signé  entre 
TAngleterre  et  les  États-Unis  fût  plus  favorable  à  la  France, 
puisqu'il  n'avait  rien  changé  à  Tétat  de  choses  existant ,  et 
qu'on  ne  pouvait  encore  dire  que  TÂDgleterre  eût  renoncé 
à  ses  principes  sur  la  question  de  savoir  si  le  pavillon  couvre 
la  marchandise.  Il  terminait  en  rappelant  un  souvenir  his- 
torique, celui  du  ministère  Walpole,  entraîné  par  les  cla-  . 
meurs  publiquesdans  une  guerre  de  dix  ans  avec  l'Espagne 
pour  un  fait  semblable,  le  droit  de  visite  exercé  par  les  Es- 
pagnols sur  la  marine  anglaise,  guerre  terrible  terminée  par 
le  traité  d'Aix-la*GhapelIe,  où  il  n'a  pas  été  question  du  droit 
de  visite. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Chambre  prirent  part 
à  celte  discussion,  et  l'amendement  fut  vivement  défendu. 
Cependant  le  ministère  réussit  à  le  faire  écarter* 

Le  paragraphe  relatif  à  l'Espagne  fut  voté  sans  difficulté; 
un  paragraphe  additionnel  fut  comme  de  coutume  inséré  en 
faveur  de  la  Pologne;  mais  cette  année  il  fut  approuvé  avec 
moins  d'ensemble  et  d'empressement.  Les  paroles  de  l'a- 
dresse, qui  avaient  rapport  à  la  prospérité  nationale  et  aux  fi- 
nances de  l'État,  donnèrent  lieu  à  un  discours  substantiel  de 
M.  Beugnot,  sur  l'union  douanière  avec  la  Belgique,  et  à  un 
autre  discours  de  M.  d'Audiffret  sur  la  situation  financière; 
et,  le  25  janvier,  la  Chambre  passa  au  votedeTadresse.  (Ré- 
sultat du  scrutin  :  117  boules  blanches  et  3ï  boules  noires.) 
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flhmimite  Ai^vl^.~Toate»oe8di5eiiésionsaltoient  sore- 
pndoire  sur  de  plus  grandes  proportioiis  à  la  cbambre  ëiee^ 
inr8.Le  projetd'adreflse  des  députés  était-empreîQt  de  la  plus 
^NHideœodératioti^  cependant  à  Tendroit  du  droit  de  visite, 
jteiprmiait  un  vœtaformel  qui  n'était  pas  dans  la  pensée  du 
flHDstëra:  il  approuvait  quele  gouvernement  n'eût  pas  donné 
«masBentîment  à  Textension  des  conventions  existantes;  A 
dédaraitque  pour  l'exécution  strict  etloyaledecesoonven- 
tioDs^tant  qu'il  n'y  serait  point  dérogé,  la  Cbambre  «'en  re- 
pesut  nir  la  vigilance  et  la  fermeté  du  gouvernement  *,  et  il 
igoQtait,  que  frappés  des  inconvénients  que  Texpérience  ré- 
Tèie  et  dans  Fintérèt  même  de  la  bonne  intelligence  néces 
sûrei  raocompiissement  de  l'œuvre  commune,  les  députés 
q^Iaient  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  le  commerce 
de  la  France  serait  refdaeé  sous  la  surveillance  exclusive  du 
pavillon  national. 

.  Sur  la  question  d'Espagne,  et  sur  totis  les  autres  points  » 
la  commission  de  l'adresse  adhérait  complètement  à  la  poli- 
tiqae  du  ministère  ;  seulement,  suppléant  à  la  pensée  du 
goBvemement,  elle^avait  introduit  dans  le  projet  un  para- 
graphe en  faveur  de  la  Pologne. 

Les  débats  commencèrent  le  27  janvier;  ils  eurent  un 
éSmi  plein  d'intérêt  et  de  surprise  et  qui  ne  manquait  pas 
de  gravité.  M.  G.  de  Beaumont  s'attaqua  à  tous  les  actes  du 
nûistère,  à  sa  politique  extérieure  comme  à  sa  |>oIiiique 
intérieure.  La  première  dépend  de  la  seconde  ;  et  suivant 
M.  de  Beaumont,  la  seconde  était,  sans  restriction,  mauvaise  : 
Je  minîslère n'était  pas  suivant  nos  institutions;  il  n'y  avait 
pas  de  ministère.  En  effet  Ja  première  condition  pour  qu'un 
ministère  soit  eonstitutionnel  et  parlementaire,  c'est  qu'il 
ait  à  lui  un  système,  une  pensée  qui  soit  sérieuse  et  dont  il 
soit  la  personnification.  En  examinant  les  actes  du  cabinet, 
l'orateur  ne  voyait  que  des  actes  dont  le  cabinet  n'avait  pas 
vooluet  qu'il  exécutait,  ou  bien  des  actes  qu'il  voulait  et  n'ac- 
complissait pas.  M.  de  Beaumont  signalait  la  corruption  élec* 
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tortle,  la  iifihaittlitiiii  desintévêltii  liméi  «lA  i 
iiUquea,  whstiUltiw  ttleMite  pas  to.«9aMfBtpow  délanh 
ner  lea  ^apiUa  éoa  idées  et  des  piviMÎpeA  iMditiineiqnla 
.pourraient  Haiureiaer;  T^vahiasement  dee  «ttiibiitiâi»d9 
:peuvQip  partementeirei  per  Vnlm  deaardannenoBa,  eei)cpar 
exemple,  qui  tTtîl  réglé  ki  diaeipline  (te  aoitarial,  al  eeHe 
qui  créait  4ia  eooaeil  privé  ^  enfio  les  «tteialea  pofléfit  i 
l'ioaUtutioa  du  jury.  Qwet  an  actes  âa  niiMalèrQ  àl%ù4h 
rieur ^IHMrelettr  ne  S'âiidiqMit  pas  eommenl  1^  mismtxm 
reâteiept  an  pepvfyin,  après  le  neutrstifieatiM  en  tnàlà  dp 
ti^it^  et  U  cber^it  àétablirque  leur  préseBcespx  affiannps 
était  na  o^atscle  à  la  «lûdificalioB  des  traités  de  liM  et 
^  1833  ;  sur  ancuu  aiôet  cette  adminiatratien  ne  lui  àenddiik 
raprésaoter  la  penaée,  ni  lea  intérêts,  la  dignité  du  p^ys, 
ni  étra  d'ecciitrd  avec  tes  principes  fondsoieiitaux  et  les 
usages  du  gouvernement  parlementaire. 

M,  de  Garaé,  contrairesoent  à  Vesprit  de  ce  dîssQuni»  prit 
}e  soin  d'écarter  toute  question  de  cabinet  >  il  ne  tauclia 
point  aux  matières  de  paUtiiqua  iatérieura,  mais  il  traîna 
des  paroles  sévères  peur  critiquer  la  politique  extérieuiiae«i 
Espagne,  en  Orient,  et  surtout  les  conventions  retsëac^  ^ 
droit  de  visite.  Il  s-étudis  à  répandre  à  TopinâMi  émisa  par 
le  rapporteur  de  redresse  à  l'autre  cbaaihre,  au  pcial  de 
Yue  historique  coms^  au  peîat  de  vue  des  prlacipas.  Avant 
les  traités,  sous  la  Restauraticci»  la  visite  se  bornait  é  la  lan 
connaissance  du  pavillon  ^  c'était  une  prétention,  à  part,  à 
laquelle  TAngleterre  ne  renan«ait  pas,  même  en  deàore  des 
traités,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  répreasio»  de  la 
traite.  M.  de  Carné  repoussait  wfiA  rassimilation  de  la  v|^ 
site  à  Textradition  \  sans  doute  on  a  coate^  le  priaeipe  qui 
fait  du  bAtiment  français  une  portion  du  terrîtoke  français: 
mais  ee  principe  est  écrit  dans  la  eonsoiencades  peuidea^at 
c'est  pour  cela  qu'il  fait  partie  du  droit  public*  da  drait  iateiw 
national  Quantsux  conventions  en  elles-mêmes,  rorateorlas 
regarduit  comme  une  série  de  moyens  de  police,  varîableade 
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IP  t«f^BMW)QV<^^  W  Wia  d«  rapvéoBili»  ohk 

QpnçlèM  ii^çewyiBqfll{|n|^0itiiil^  LVtfalMrtTta  rtMnri» 

VwMoitf  s^WilM'  ^  r«lMt^  MM  nanlfMiiBer  iHwea 
4*B&  4lpQ»t  9^  ptM»  w'iw  «  im  iQlMt  à  làîie  valoir.  ^ 
pmm  i»  IKfl«N  eH»  o'^Mt  ii»  tetérM  hQ8lite^  à  la  Rfinae^ 
t'élai^  HP^a^aiaoï^pwrl'fMvIaliQft  iilanNnée  dw  trriléir 
II,  d^  Çiuvé  (|Mi|^ii4ilH4oA^ 

ii|09flw  ti'^^  dftiNiitefinhiHaêaié,  qtt^)alQf6|a;>«9 
WiwwtiNWWrMWPWr  lu  «lix  4»  aaonde  eteoiiipraaiaUaitt 
fopr  TirtBinff  #1»  gma»  el4a  rApgiattyrtafc 
M,  ilp  I#siiiflûi»  oePiina  lu  trilraiie  après  Mi  «^  CirMi 

aorffifle.  Depuis  |«  aepmencMmil  da  sacaitièra  paalemm^* 

tant 9  Itt  d^pn^d^  NdMm  avait  tMifoum  été  aompté  pafM} 

tel  «Bembras^H  parti  aqoaetvateur;  dunalespli»  gmMM 

CMiiWt^eaa^  il  avait  tQiûfiwafiit  prwve  d^adhésîèn  «M 

iqn^jp^da  oa  parti  ;  an  mMOMà  mâme  où  les  idéa»  é0 

nanwnraHWin  aaaaMatPtt  te  iilaa  cos^praviiaes,  aloFs  qa^mm 

«ilMP»  ^opéra  fomi  ceux  qui  ias  avaient  juicpi^ak»*»  pr&r 

ta9atea>'Mlia  It  caatttioa  >  M.  de  LaonatiBe  arai(  appuyé 

#a^fll»M  (WCQ  et  aveo  im  eerta»  àéUt  la  BAlôiMèré  ât 

VL  IM&>  Tonlcfm  il  n'avait  point  eogagè  tou«eaa  pensNM 

anaaPHaede  la  aaHfle  oraaervàtriee^  telle  da  KioiBa  qii*elM 

était  MOipriae  par  se»  repréfleatants  avoués  ^  il  avait  pICK 

«awi  ftHafiaîl  prwve  d^indépeadaBoe  jusque  dans  ses  adhè* 

fiiaiia  loa  plm  fonMUes,  et  donné  à  aes  amis  de  sévères  le^ 

toaa»  natamnenldana  la  diseuasion  des  lois  de  septembre, 

daaa  iao  propomtioQS  ralativea  è  rextensioo  des  droits  éiee- 

Umux,  enfin  dans  la  question  des  fortiflcations  et  de  la  ré» 

pBMa.  Queues  esprils  disiioguéfi  s'étaient  plu  à  voir  en  Ittî 

la pswwitniBratinn  d'mtparti  qu'ils  appelaient  oonservatenf 

r^  dastinè^à  miir  Tidée  de  progrès  social  i  l^idée  éé 
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ooDflenraUon  et  i  faire  cesser  lès  <]éfiancés  réciproques  qui 
régnent  encore  entre  la  royauté  et  les  classes  populaires,  et 
par  ià  à.  fartîAer  le  trône  en  développant  la  liberté  et  le 
bien-être  social.  Ils  avaient  rêvé  pour  lui  ce  rôle;  ifs 
avaient  pensé  quil  lui  serait  plus  qu'à  tout  autre  facile  d'en- 
trepr^ifidre  et  réaliser  cette  eonciliatîon  de  toutes  les  nuances 
de  ^'opinion  Conservatrice  ou  dynastique,  d'entràîrier  tes 
uns9  de  modère»  les  autres  et  de  cime^nterléiir  réunion  dans 
un  commun  dévouement  au  peuple  et  à  la  royauté;  cet 
espeirméme  n'était  plus  un  secret,  aussi  la  Chambre  fut-elle 
vivement  surprise,  lorsque  M.  de  Lamartine  ayant  annoncé 
qu-il  allait  combattre  Tadresse,  dit 'que  le  vice  de  la  situation 
n'était  pas  à  ses  yeux  dans  leministère;  qu'il  n'était  ni  dans 
Le  ministère  actuel  ni  dans  celui  qui  l'avait  précédé,  ni  peut- 
être  dans  ceux  qui  seraient  décidés  à  lui  succéder.  Le  vcie 
était  plus  haut  ;  la  difficulté  ,  la  gravité  de  la  situa- 
tion étaient  ailleurs',  dans  le  système  tout  entier.- L'é- 
tonnement  ne  diminua  pas  lorsque 9  condamnant  lui- 
même  la  conduite  q[ù*il  avait  jusqu'alors  tenue ,  Porateur 
ajouta  que  la  manière  modérée  dont  il  avait  défendu  les 
intérêts  du  pays,  pouvait  avoir  des  inconvénients;  car  le 
gouvernement  se  faisait  ainsi  de  la  longanimité,  de  la  mo- 
dération, un  encouragement  à  des  fautes  nouvelles.  Quand 
les  fautes,  quand  les  déviations  du  gouvernement  devenaient 
un  système ,  Fopposition  devait  aussi  devenir  un  parti.  Le 
mot  était  prononcé,  M.  de  Lamartine  se  déparait  des  con-- 
servateurs,  il  passait  dans  les  rangs  de  ToppOsition^  il  y 
passait  avec  la  réserve  de  ses  idées  monarchiques  et  de  son 
attachement  à  la  dynastie,  mais  il  attaquait  sans  pitié  toute 
la  politique,  touîe  la  pensée  du  gouvemetient.  Après  avoir 
exposé  les  espérances  démocratiques  et nationalesqù'il  avait 
conçues  du  gouvernement  de  juillet,  dès  Torigine,  il  reconnut 
que  jusqu'en  1834  le  pouvoir  avait  rempli  courageusement 
sa  tâche  dans  une  lutte  incessante  contre  le  désordre  maté- 
riel ;  il  essaya^de  montrer  que,  de  ce  moment  aussi  >  le  gou- 
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waît  RU-  aipoir.  une  potitiquciet  s'étail  dès  lors 
Mnpé  sQTsa  vériUble  natoroet  sa  rraie  ligne  de  conduite. 
M.  de  Lamartine  voyait  là  preuve  de  cette  err.eiv  dans  la 
iQDtative  d'hérédité  4^  la  pairie,  lorsqu'on  alla  chercher  la 
iiMt:e  de^  I9  déanmif^  dam  uoe  institution  aristo^«liquev 
JLesIms  deaeptemiN^leatbrtifieationsy  la  loi  de  régence, 
hicomiption  électorale  et  le  triomphe  des  intérêts  privés 
rayaient  conflrmé  dans  cette  opinion.  Quant  à  la  politique 
extérieure,  il  approuvait  le  gouvernement  d'avoir  voulu  la  , 
paix»  nws,  le  «condamnait  pour  sa  conduite  timide 'qui  le 
ieiiait'<l»n6  l'isolement^  il  le  condamnait  pour  n^être  pas  in- 
tervenu en  EspjBigne,  pour  avoir  abandonné  Aqcône  avant  le 
temps,  et  sans  avoir  saisi  un  gage  de  paix  danis  unealUanqe 
eootinenhiie^  pour  s'être  ali4^  A  la  (oi$  raUjanee  russe  et 
r^iUiaoce  anglaise;  la  Isute  commise  en  Espagne  était 
comme  la  source  de  toutes  les  autres  :-  c'est  là  c(ue  nous  eus- 
idons  dû  puiser  la  force  pour  être  fermes  vis-à-vis  du  reste 
de  l'Europe.  Que  fallait-il  faire  en  présence  d' ûue  telle  situa- 
.tiioa?  Yoici  comment  M.  de  Lamartine  répondait  : 

«  Il  7  a  une  vne  chose  à  Taire  poor  les  hommes  qui,  comme  moi,  se  dirfé- 

reidenl  chaque  jour  daVantage  du  système  qui  compromet  le  pays  au 

dedans  el  les  afTairés  an  dehors  ;  une  seule  chose  :  c'est  de  se  raogcr,  se 

compter,  s*i5oler  ;  c*csl  de  prendre  sur  le  terrain  des  opposilions  constilu- 

tSi>DoeHes  une  position  forte  où  nous  puissions  recueillir  un  à  un  tous  les 

principes  successivempnl  violés  ou  artifîcieusemeDt  dérobés  au  pays,  tous 

sesgrieis,  tons  ses  intëréts,  toutes  ses  digoités  compromises;  c*est  de  ras- 

Mathler  en  faisc^a  tous  les  instincts  généreux,  progressifs,  moraux  de  la 

oafion,  afin  qu*an  jour  où  ce  système  sera  arrivé  à  son  excès,  à  sa  perte. 

Mit  par  la  défaUlance  absolue  de  Tesprit  public  au  dedans»  soit  par  VtrUer- 

éit'poUêiqui  ah  il  se  laisse  t)lacer  par  TEurope  au  dehors,  le  pays  vienne 

rttherebcr  leii*  pranipesde  sa  révolution,  sa  gloire,  son  esprit  public,  son 

alnt^dans  Visite  o&açns  les  aurons  conservés  inlacts,  et  les  retrouve  dans 

BBe  opposition  loyale  et  ferme,  au  lieu  d'aller,  au  moment  4es  crises,  les  cber- 

Aer  dans  les  raaUms!  (Bravos  prolongés  aux  extrémités.) 

»  Voilà,  messieurs,  ce.qu'il  y  a  i  faire,  et  je  le  fais  !  ^Très-bien  !  trèf.-bieu! 
à  gattcfae.— Mumuires  au  centre.) 
,  >  Vos  aisinnum.De  ni:appreRneat...-  (Eiouve^ux  mornures.) 
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^  VM mnrMreliie m'Élsfafsiiat i|ini^ ^er H s* iA1iinli«l(%W fK 
eeUe  opposiUou,  jiotrc  demîtr  Mlit,  Mm  Adbte  4|i  MBkiv»  néooénnfdl^ 
bord;  que  la  faveur  imnoédlate  de  la  Cliambre  et  même  du  pays  a*  lui  vien* 
'àtini  pas  tout  d*un  coup.  (Rires  et  mtirmures.) 

*  Ë(alt-e)le  donc  plus  nooibreusé  et  pits  potitAaire,  éb  commençaDl,  cetCe 
jfpodlloD  4ct  (iiiittW  iM  )  objet  d%  oÉiffiei  dëdaln^  ^ecMte  e^pposltlon  Abs 
dix  sept  vois  comre  là  mi^oiité  de  la  tfesUmratM^  Oi|»  te  diz^M|it  vA 
9Ai  osèrent  dire  :  La  natioA  est  derrière  nous!  Eh  bia&!la  BatiM  jit  Itdr 
donna-t-elle  pas  raison  un  jour,  et  le  pa/s  ne  f^t-if  pat  sauTé  par  eux.? 
tBfàtosiçaucheO 

h  toi  rièn,fl  eil  aertidbniêsie,  8à<iiez-1e  Meé.  Non,  h  àb  «éi^  pas  ttfùiié 
4e  préraloir  iongtenin  coitK  l*Drguisaaéû  n  Ift  df?  élopt^iiÉehl  de  k  M- 
laoeratie  modarne  à  ce  ^slème  ^aï  usiirptt  lègidavaÉI,  ^  jiM^^iète  Uni- 
dément,  mais  toujours,  et  «pii  dépouille  le  pays  pièce  à  pièct  da  ce  ^11 4^ 
▼ait  conserTcr  des  conquêtes  de  dix  ans  et  de  cinquante  ans!  (Mnrmiirts 
Ira  Mitre.) 

NM,  ee  **eBt  pas  pour  èi  peu  qàe  neos  arons  donné  an  mobdè  énropèeA, 
potitiqne,  sodal,  f  eligieux,  un  secausse  telle,  ^al\  VfàlfHnÈ  èiplre  î|éi 
n*en  ait  croulé  on  tremblé  (Bravos!), pas  nae  fibre iuBaiaedaBi  iMi  t*nft- 
▼ers  qui  n*y  ait  participé  par  la  bien,  par  le  mal,  par  la  joie,  par  la  terçenr» 
|lar  là  haine  ou  par  le  fanatisme  !  (Applaudissements  auic  extrémités.) 

»  Btc*esi  en  présence  dfe  ceiorrent  d'événements  qui  a  déraciné  les  intërèls, 
les  institutloafifles  pins  soRdfflées  dahs  te  soU, <(ilé  Tbés  tr6yet  pôntofr  inr- 
rater  tout  cela,  arrêter  les  idées  du  temps,  qui  teulent  leur  place,  deYant 
le  seul  intérêt  dynastique  trop  étroitement  assi^,  devant  quelques  intérêts 
groupés  autour  d*une  monarchie  récemment  fon4ée?  Vous  osez  nier  la  force 
invincible  de  ridée  démocratique  Un  pied  sur  ses  débris? 

•  Ah!  détrompez-vous.  Sans  doute,  ces  captationsi  ces  faveurs  person- 
nelles, ces  timidités  du  pays  qu'on  fomente  au  dedans,  ont  leur  fbrae;  mais 
c'est  une  force  d'un  jour,  une  force  précaire,  avec  laquelle  on  ne  fonde  fias 
pour  longtemps.  Que  fonde4-oo  de  grand  avec  de  petits  moyens? 

•  Non ,  république,  constitalion ,  noairclkie, alliance,  od  toe  fonéé  Innt 
ceU  qu'avec  des  pensées  collectivei,  avec  des  pensées  lésintéresiées  et  lui' 
iionales!  Et  c'est  ainsi  qu'on  est  réellement  eonaervalettr^!  Voua  crtyyei 
rètre,  je  le  suis  plus  que  vous!  Vous  voulea  bâtir  livec  des  maférlaux  dé- 
composés, avec  des  élémeits  morts,  et  non  ^veè  des  HtB»  qnl  ont  la  vfo  et 
qià  auront  l'avenir  !  Ce  qift  l'on  bâtit  ainri  résiste  piiiÉ  et  SuMisIninMn. 

•  Et  ne  vous  y  trôàipet  pas,  messleuirs ,  Dlèd  a  donné  atlx  VèHtablès 
hommes  d'État,  aux  fondateurs didéès  ètt  d'instilntionîset  de  tHInes,  <ydl, 
ttieû  leur  a  donné  une  passion  die  plUs  (Ju'aû  reste  de  leurs  semblables.  C'est 
la  passion  de  l'idée  du  temps,  Jie  l'œuvre  de  ta  tastlon  ;  c'e*t  le  fanatisme  du 
bien  pubUe  ;  c'esl  le  beséln.  In  soif  de  se  détotter,  slils  ftrrfèi^-'peftâée,  sans 
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k,  MiK  gM«  atac^  à  r«BÉ«)e  #fttelyei;  4ft  nigMnr  M  i^^  !  et 
Ift^lii  màstm/Êmm  \m  plot  pmasMit^  les  coispreoBént  le  nitettt  oéi 
idéil,  f>  4oiUMB^  8^  absorbent,  s'y  ineorporedl  le,  mi^iix  et  seîilbleiit  saW. 
tfi  lin  flMallMiie,  da  dérbuenént  à  wut  grande  et  sMteaoée  de41i|iluuiilé 

I  èk  teor  pBfUi  tmqueilm  ils  oïl  rtfcbé  teu;  lom. 

•  fibfelefl»iiMBtliDr^oésliMiiiie8^11ye«aeàcorelMélmmpit«^ 
fqf&.  Minière  eetu  FniM»  qui  stomble  s'asson^r  un  moment,  derrière 
cet  esprit  public  qni  semble  se  perdre, et  qui,  8*11  ne  tous  siiit  pas,  Ai 
moiiis  TOUS  laisse  passer  en  silence  sans  tous  résister,  mais  sans  conOaoce; 
derrière  cet  esprit  public  qui  s*amortit  un  instant,  il  y  a  une  autre  France 

II  te  ankM  osjyifl  pubfic;  H  y  ï  bdè  kutire  gébéraâdri  dldë^  qiti  m  s'en- 
dm  pi^i^  »fr  ttcUUt  pi>  àvM  ceni  liûlirittiitsiMtj  qui  «e  M  ripent  pai 
Èfim^Dmw  qui  se  r^BteQt»qui  ne  êe  ^abit.pas  arec  eaux  qui  ^e  irabiss^nl 
PfMf^es^  et  qui,  un  jour,  sera  lopte  entière  avec  nous. 

>  Pourquoi  lui  /érait-on  toujours  peur  de  cette  opposition  loyale  qui  veut 
M  facilitions  et  leiir  ran^rmisséméàt,  ({ui  s*éslàépafée  des  factions,  ici  et 
il  ttMrè,  de  aèltè  oppOflitié%  qbi  a  ta  nèl»le  anÉblâon^  vm  pat  de  créer  des 
difficnltéa  au  gouTernement,  non  pas  de  fomenter  des  anarcbies,  de  ^iréporer 
jteiCDmwiis  européennes,  ipaals,  au  conirairf,  .d'alfermlr  le  gouvernement, 
de  corroborer,  par  la  force  de  l'esprit  public,  les  institutions  qui  pourraient 
s'IoèrTer  entre  vos  mains,  èl  enûn  qui  a  la  noble  ambition  de  venir  gouver- 
iké  Hle-ÂièDie?  car,  bc  vdtas  y  trwnpvl  i^s,  \i  y  a  Une  ambitUm  plus  haute 
qtoHDedfaperaoïqis  :è^  e(Ébd«ildit&  VaifMâliao  qu'on  i^oursoisb 
létrit  et  se  trompe;  Tambition  qu'on  a  pour  assurer  la  sécurité  et.ia  gran- 
»elle  change  de  oom^  elle  ^'appelle  dénouement  i  et  c'est  la 


ém  du  nays,eHe( 

■StreïCTr^'bien!) 


»  Eh  bien,  cette  opposition^,  V|Ous  la  verrez  en  France, comme  vous  la 
tayisx  liàîié  un  fbys  voisin.  Est-ce  qu'en  Angleterre,  doàt  éii  citait  tout  à 
WiUriilc»  tbrys,ty6  puiMil  Vott§  dtfef  tèe  éi^pdsltion  lié ceUé  nature, qni 
M  iiÉtailIfti  p«a  ênséoret  can^MeàMiit  le  i«|ri  dans  88S  ]e^^ 
JBéHHfék^  Bit^^ue  TAngldorre  ae  trouble?  «st-ee  q^e  les  fonds  pu* 
Mica  baissent?  est-ce  que  la  crainte  de  la  guerre  sa|$it  la  Ori^ide-Brelagne, 
aaandles  whigs  sont  près  d'entrer  au  pouvoir?  pas  le  moins  du  monde. 
vAio^èterre  sait  ce  qiié  lat^fanc^  apprendra  â  fon  tbUr;  c'est  que  lés  Whigs 
MMt  f«s  la  révoldtiojije^câftt  qu'ifs  porlebl  avéé  eux  lès  mèmH  intérdtl 
wiÉWHimi ,  les  ikteet  garanties  d'ordrfe,  de  paix ,  da  ferme  admihistnt- 
|ipi  fua  les  l<*ra;  et  voilà  pourquoi  le  sol  ne  tremble  pas  sous  eux!  £b 
bien  !  nous  voulons  être  les  whigs  de  la  révolution  Ae  juillet  !  (Exclamations 
au  centre.). 

»  Otti^et  plus  encore!  nous  voulons  être  les  wliigs  de  ta  démocratie  mo- 
tiauk  A  d&  progir^  de  la  liberlé  A  de  Tèspi-tt  bilfnàin  datl^  ttfut  rUtiitcr^. 
(â^viMé.  trèa4>lfeiii  irès-blea f) 
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»  Je  i»|s  ^e  TOUS  4éelai«x  cda  iaiiNMriUe.  Sam^^moiis  ce  que  eda  Yéal 
4ire?  Cela  veut  dire  que  tous  croyez  que  les  développements  d'instUutièn 
soot  des  chliDères!  Noo,  ces  hammes  impossibles  seront  nécessaires  un  Joury 
et  c'est  poor  cela  que  je  dis  en  terminant  ce  long  discours,  c'est  pour  cela 
que  je  m'éloigne  de  jour  en  jour  davantage  du  gottvemement,  et  que  je  me 
mpproeber  complètement  des  oppositions  oonsUtttUonneUes,  où  je  vai&  me 
raoger  pour  toi^outs!  (Rires  et  bruyants  murautres  au  centre.— A  nauche^ 
Tréis^ien!  très-bien!)  • 


L!ayeDir.seul  pourra  dire  où  ces  idées  conduicotat  M.  xle 
Lamartine';  ei  elles  ne  lui  Geront  pas  Caire  .plus  qu'il  ne  voa* 
lait  faire-,  si  elles  n'ôleroot  pas  à  ses  doctrines  de  leur  soli- 
dité-, si,  dans  Tintérét  même  de  la  démocratie,  sa  tactique 
aura  été  bonne  et  s'il  aura  mieux  profité  à  rallier  et  à  dis* 
cipliner  la  gauche  qu'à  reodre  progressif  le  parti  .conser- 
vateur. 

Le  ministère  ne  devait  pas  rester  complètement  silencieux 
a  lâ  suite  de  pareilles  attaques:  mais  il  devait  les  repousser 
sans  paraître  les  regarder  comme  bien  importantes.  C'est 
oe  que  fit  le  ministre  de  riostruction  publique,  soit  dessein, 
soit  précipitation. 

M.  de  Larocbejacqdelein,  touten  s'attaquant  à  tous  les  points 
de  la  politique,  se  rapprocha  cependant  des  questions  qui 
occupaient  plus  particulièrement  la  Chambre^  et  après  lui, 
M.  de  Gasparin  ramena  la  discussion  au  droit  de  visite  dont 
il  se  lit  le  défenseur,  comme  étant  le  seul  moyen  de  répri- 
mer le  trafic  de  la  traite',  comme  Juste  et  parfaitementcom- 
patibleavec  le  droit  maritime  et  les  intérêts  de  la  France. 

M.  de  Tocqueville  développa  Topinion  contraire,  insista 
aur  la  nécessité  de  négocier  pour  TaboUtion  des  traités  et  sur 
les  diiBcultés  qui  ressortaient  de  la  position  du  ministère 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  pour  une  négociation  de  cette 
nature. 

Un  membre  du  parti  conservateur,  M.  Saint-Maro-Girar- 
din,  se  joignit  aux  adversaires  du  droit  de  visite  et  s'attacha 
à  démontrer  qu'il  y  avait  deux  moyens  plus  eflicaces  pour 
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hr^iresaHiD  de  la  traiie^:  la  sBrveiHance  des  fadol^ries 
emopéenne^sorta  oôte  d^Afrique  au  point  d'embarquement, 
et  h  fermetore  des  marchés  d'esclaves  au  point  d'arrivée; 
Le  droit  de  visite  lai  paraissait  ressemblera  une  police  qoi^ 
an  lieu  de  ttebeo  <te^saimr  les  volenrs^au  iiea  du  vol  ou  au 
lieu  du  recel,  s'occapei^ait  surtout  de  les  arrôler^n  chemin; 
Ne  serait-ce  pas  là  une  police  qui  vise  plutôt  à  multiplier 
ses  agents  qu'à  réprimer  les  voleurs  ? 

Oenxorateiirslppirent  encore  la  parole,  MM.  Dudoset 
Bogdbé^  pour  combattre  à  la  fois  ledroitde  vifiteetlemi-s* 
Ktère,etla  dneussion  généralefût  dose. 

La  Chamtn^  passa  à  l'emimefi  des  paragraphes  et  les 
iiatre  premiers  farent  immédiatement  adoptés.  Un  débat 
^oavnt .  s«r  «le  cinquième ,  relatifs  à-  l'intervention  dipto- 
matiqne  do  gouvernement  ea  faveur  des  chrétiens  dé 
rOrient. 

Un  dépoté  do  Calvados ,  AU  David  ,  qui  a  longtemps 
résidéen  Turquie  comme  cpnsful  général,  rappela  comment 
fiofluence  de  la  France  s'était  étahtie^  dans  cette  contrée, 
far  une  protection  constante  et  dévouée  \  comment  elle  tvait 
diminoé^  sans  se  laisser  oublier  cependant,  et  comment  les 
capitoMions ,  et  le  nespeet  de  la  tradition  et  des  usagée 
chez  les  Turcs,  noiKs  permettaient  de  la  reprendre  et  de  la 
fortifier.  M.  David  était  loin  de  trouver  sofBsantes  les  garant- 
lies  qui  avaient  été  récemment  oblonues  et  la  politique  par 
laquetie  elles  avaient  été  (^tenues.  Dans  la  négociation,  la 
France  avait  manqué  d'initiative  et  les  résultats  de  cette  né- 
goeiationavaieiitmal  servi  les  intérêts  des  chrétiens  de  Syrie. 
Ao  lieu  de  leur  rendre  pour  chefs,  des  princes  de  la  maison  de 
Schtbab,  si  vénérée  depuis  un  siècle  et  demi,  on  les  avait  as» 
sojettisà  des  primats  qui  allaient  porter,  dans  leur  adminis- 
tration, tous  les  abus ,  toutes  les  violences  du  régime  des 
paebaliks.  L'orateur  l'expliquait  ainsi  :  ces  primats  répondent 
av  leur  télé  au  pacha  de  Saïda  de  la  soumission  des  popu- 
lations et  do  payement  des  tributs  doublés  ou  triplés  par  les 

Digitized  by  VjOOQIC 


«UHrtettM  au  )»roit  des  kaunabai»  et  û%  l^tars  tMmt0^M 
ptoha  de  Saida  û'est  nomoné  que  pour  )m  ên\  f èt^il  té  mM^ 
leÉr  tiifC  du  iBpader  il  faut  qu'il  s'^imbiaae  pear  fafer  éaa 
prolei^ufîs  à  k  Poiteî  et  tea  souYeauK.  kaïÉiaaftD&  ftMot 
attSiicMme  le  nourean  padNi.  M.  IMvid.tHropeÉaitdoBe 
un  amendemeût  danë  lequel  il  aurait  été  dit  que  la  Ghambua 
déàimit  que,  revendîquani  les  droits  et.  lea  prif  ilégéa  qm  fer- 
rent concédés  à  la  France  eu  Turquie^  le  gouyememetti 
imFftnt  Â  rendre  aux capitutationsleur  forwi  ài'admillis- 
tratién  dea  populations  ehréUenaeade  ta  Syrie  aon  aactiemii 
indépendance,  à  la  religion  catholique»,  dasàoe  pafi^ 
pi^oteetton  plus  sp^ialement  a«uï*éew 

Lé  ministre  des  afiatres  étfangèrea  ràpoadit  que  te  | 
ornement  n'avait  abandonné  en  rien  aucun  lia  nos  pci*« 
"viléges ,  aubua  de  nos  droits^  que Jioin  do  les  abandramar 
en  principe,  il  n'avait  pas  cessé  un  moment  de  les  exârtet 
en  fieiit.  Le.  drapeau  français  contmitoH  de  Hotter  sur  les 
églises  et  les  oouvtota  catlioUqoes^  toutes  les  fois  qiia  eaa 
étaUisaemems  voulaient  rtebuaaer  sa  prol0ctîoo«  Ea  IS^ 
tes  puissances  s'en  étaient  étonnées;  on  leur  avait  aliégiié 
pour  réponse  nos  droits  et  nos  privilèges*  ToutefoiAcea  prft^ 
viléges  n'accordaient  il  la.  France  aucun  droit  de  sotvenù* 
deté,  auoM  droit  de  régler  radministration  des  protrinoea 
du  iiyMoJia  Porte  avait  agi  daias  les  limites  de  son  auto^ 
rite  aouverainé  m  modriiâct  tette  administrationveti  pour 
l'amener  à  ta  rétablir  dans  des  principes  pins  fevôraMea  «lUt 
populations  cbréliennes»  le  gouvernement  n'avait  pu  faire 
joÉvge  que  de  l'influence  de  la  Franca  £n  outre  t  cooMne  ii 
y  a  dans  le  Liban  d'autres  chrétiens  que  d^  chrétiens  ea** 
tholiques,  comme  il  y  a  d'autres  puissancea  que  la  FliaOeé 
qui  prétendent  y  exercer  des  droits  de  protection,  et  qile  l'on 
avait  d'ailleurs  à  craindre  que  la  Porte  ne  profitât  de  là  ri** 
vaille  et  do  ta  division  des  puitôances  européennes  pour 
éluder  de  justes  réclamations,  la  France  n'avait  pas  dûtiber* 
cher  à  agir  seule  danb  cette  négociation.  Elle  avait  travaillé 
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i  mkàttéêVÊiÊÊUMÊéÊm  yn  tel  éoÉiMM,  M  «Hfc  était. 

IPMttMie  M  de  l'ângleterr^.  Quant  an  i«i»H)KHë  4M  FUk 
«iqrfl  ftdmM  M  %^ÊmnmMHà\  tfmùoài»  de  n'èVôit*  i^  lUt 
iMMir  pyremaM  M  «imptofiMni  l'atMfeiim  adâioistMtioti 
iiiiib«ii  et  ranciwkie  (luifllé  qui  était  à  la  téia  de  cMlè  aA* 
HMéMMImi,  m.  Goiaet  y  D]^pMait  qoa  e'dst  le  etotf  de  e^ 
tUÊBÊ^  Vétt^  BMpMr  hii^wdme,  q«f  a  abândomié^M  i«4«, 
la  iMBtltiqift  de  kan%tt«i5  M  SyHe)  t)ue  o'eat  M  iùl  est  vaiHi 
èaiwdream  iliKflakitSaiAt-Jeaii-d'Acre^t  qai  a  délèntiiMé 
far  11  l*iiiMt«ectiôti  iê  la  motitaBne  dU  Liton  cMti^  M  (M- 
liiiiiw  ftmifKfse^  La  pvÉmnoe  ^ei  avait  teiiti  le  plod  a^  rA- 
<iiilialoÉiamtéa<Ml<ililmareda  c'est  rAngfeterré. 

«iiiÉela  Italnéiftnitdft  rédattiar  et  eeqii^elle  avait  oMelid, 
«'aat  i}Qe  11idAiÉiiMi>atioti  fût  tbrédenbe  ^  indij^e;  Hte 
walifiift|)latt  envtaagmirtiadifiérehGed^ntîgiDeet  demligfeh 
^  etttMi  eiiu«  tel  llÀiiH)âfte8  et  les  dreaei,  et  lèa  guerres 
4tf9ié  qwi  iettt  têÊXAlé  de  leur  Uttfèn  aous  un  même  pHncfe, 
%Hè  avait  toata  i^eeceadéax  popelalionsf^s^ent  admhlidtréés 
%llieutoè{ialrm  ehef  de  leâl-  religtoii  et  de  leur  mce.  AU 
railet  tb  mfnfàM  be  eenelêératt  y»aâ  cet  airrangefflent  tomme 
WHk^ïétylk  principe  Ift^ttttél  était  rétabli;  mais  on  pdUvaft 
tematild^  et  %6îiârél'  pfuâ;  fe  gou véraeHtienl  devait  Veiller  à 
MKenfr  des  téfbhned  plus  coutiidèrablës. 

Mé  êe  Ckmè  âordt  d'Me  modération  habituelle  pour  eom- 
iMire  T^r^méAt  ropinien  du  CabiUel.  L'organtsatiotiadnir'- 
Mlkyiilfvè  que  l*od  »e  gtoriHait  d'aVoir  i>blenne,  lui  pamtê- 
Mt  enifèretoent  cbfifbrme  ént  vuéâde  la  t^ôrte,  41M  étaient 
Ibi  dé  ëSMêer  {(OUI*  ^égnei*^  et  eoAfbrihe  ao^  aux  VœUt  de 
TAfigfeteité  qli  H  intérêt  ft  ce  (itriin  pouvoir  durable  ne 
puisse  s'établir  en  Syrie.  M.  de  Carné  peUsaft  ^e  le  plan 
dHdftfibiA^aUél  iéiatt  d*ertgfné  ét^^afse^  malgré  léa  pah)les 
iUimmiM^  qef  le  fltishiéfrrt  tenir  d'une  pen^  éUtricbieimë. 
M  imiiM;  n  «tàil  mueate  et  ne  pouvait  produire  que  Té- 
ttarMe* 
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Af.  J^nymmoupuèi  la  tribune  comme  pour  o^mpMter.  la 
peo^  du  mioiâtre  des  affiaûres  étrangères  ou^pour  appiiy«r« 
.^UT  de  Douveau]L  détails,  les  opinions  qu'il  avait  éiDisffi.  U 
es^ya,  par  un  historique  delà  question^deprouver  que  Ti- 
nitlative  des  réclamations  avait  appartenu  à  la^  Krance^ 
comme  ridée  du  plan  dpuso-maronite  k  rAulripbe;.. qu'il 
eût  été  imposable  d'agir  iisolément*)  que  ce  qui. avait  été  fait 
valait  incomparablement  mieux  que  ce  qui  existait  aupara- 
vant; que  l'administration  particulière  accordée  aux  Briises 
n'en  faisait  pas  des  protestants,  et  qus'ils  avaient  réaisté  à 
touf;es  les  tentatives  du  prosélytisme  anglais  v  que,  d'aiUeura, 
nous  ne  tenions  de  nos  capitulations  aucun  droit  d'imposer 
à  la  Porte  tel  ou  tel  systèvie  administratif  pour  les  bribusda 
Liban.  L'orateur  terminait  par  des  considérations)  intéresr 
santés  sur  ua  acte  dont  M.  Guizot  s'était  ùii  un  mépte  à  la 
Chambre  des  pairs^  et  dont  on  n'avait  nullement  alors  saiii 
la  gravité.  Le  ministre  avait  fait  accorder  aux  catholiques 
de  Syrie  le  droft^de  concourir,  avec,  les  grecs  scbismaitiques, 
à  la  réparation  de  la  coupole  de  Jérusalem.  M.  Janvier 
expliqua  comment  les  efforts  tentés  par  Ja  diplomatie  rnsse 
depuis  1840 ,  pour  détruire  Tinlluence  française  en  Tur- 
quie, étaient  arrivés  à  obtenir  pour  les  Greo^  scl)ismati<|ues 
rautorisation.d'^re  seuls  à  faire  les  réparations  nécessaires 
aux  églises  du  Saint-Çépulcre  et  dç  Bethléem,  en  possession 
desquelles  les  religieux  catholiques  «e  trouvaient, depuis 
tâot  de  siècles.  Les  Grecs  avaient  déjà  commencé  les  tra- 
vaux sous  la  protection  du  consul  russe,  etainsi  leminis- 
tère,  en  arrêtant  les  empiétements  d'une  diplomatie  redou- 
table, en  maintenant  à  nos  coreligionnaires  dVim^iens  et 
importants  privilèges,  avait  accompli  un  acte  sérieux  çt 
digne  du  gouvernement  franç2)is. 

Quoiqu'il  en  fût,  la  commission  sentit  le  besoin  de  modi- 

.fier  sa. première  rédaction*  Elle  s'était  prônitivepiept  con- 

..tentée  de  répéter  les  paroles  du  discours  royi^l  où  il  était  dit 

que  raccord  des  puissances  avait  consolidé  le  repos  de  TO* 
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rieat^irt  aiMiié  en  Syrie,  pottt*  les  populations  chrétiennes, 
leréliMtssemeQt-d^ane  administration  conforme  i  lenrfbi 
et  à  letir  vœu.  Elle  proposait  maintenant  d'ajouter  :  «  Noâs 
omis  féiieitoiis  des  heuren^t  effets  de  l'intervention  de  votre 
goavemement,  et  nous  avons  la  confiance  qu'en  accordant 
à  œs  populations  la  protection  assurée  par  la  tradition  et 
par  les  traités,  il  continuera  à  maintenir  les  anciens  priti* 
lég^  et  rinfluence  de  la  France.  > 

M.  David  retira  son  amendement  pour  se  rallier  à  cette 
noaveile  rédaction*,  mais  un  autre  amendement  fut  présenté;» 
H.  Berryer,  qui  en  était  l'auteur,  demandait  qu'à  ces  mots 
«  une  administration  conforme  à  leur  foi  et  à  leur  vœux  » 
on  substituât  les  mots  <r  une  administration  plus  régulière.  » 
Ce  n'était  point  blftmer  la  politique  du  Cabinet,  c'était  sim- 
ment  dire  qvTA  lui  restait  encore  quelque  chose  à  faire  en 
Syrie.  On  reconnaissait  que  nntervention  du  gouvernement 
avait  été  utile  ;  mais  on  ne  voulait  point  qu'il  se  contentât 
de  ce  qu'il  avait  obtenu.  Il  était  bon  de  faire  entrevoir  aux 
populations  syriennes  qu'on  ne  prétendait  pas  avoir  assuré 
déflnitivement  leur  situation  et  que  la  sollicitude  de  la 
France  ne  cessait  pas  de  veiller  sur  elle.  Il  s'éleva,  sur  cette 
matière,  un  vif  débat  dans  lequel  M.  Berryer  et  M.  Guizot  pri- 
rent plusieurs  fois  la  parole.  Après  deux  épreuves  douteuses, 
l'amendement  fut  adopté  par  206  voix  contre  203. 

Le  paragraphe  6  ramena  la  Chambre  à  la  question  du  droit 
de  vifflte. 

Parmi  beaucoup  de  discours  très-substantiels  qui  furent 
alors  prononcés,  c'est  surtout  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  mérite  d'être  étudié,  puisqu'il  est  la  pensée 
même  du  gouvernement  sur  la  question  débattue.  Plusieurs 
objections  nouvelles  s'étant  produites  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, M.  Guizot  dut  y  répondre.  Pour  tout  le  reste,  il  ne 
faisaitqne  développer  d'une  manière  peut-être  encore  plus 
positive  et  d'un  ton  plus  énergiquement  dogmatique  les  opi' 
niotiiBqi«%  avait  émises  devant  l'autre  Chambre.  Il  s'en  prit 
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llDtérél  du  pays  eussent  le  moindre  tort  à  SffûiPt^  ^  99^  y^yilfiyn^  ^ 
pouvoir,  pour  refuser  la  raliflcallon  du  traitédelSÎl,  j*ensexais  ssirti^ilii- 
Mml.  J^Me  le  pouTofr  quand  jy  puis  honorer  mon  nom  et  senrlr  tkom 
ptjc  B»H  dt  eea  étox  cMéititts»  teak  av  posni^  est  iiii#  baisMse'.ik*^ 

fii  9«  m  I^P^IB^^t  P4I,  îe  q*ai  pqç  )«  ffé^^ 

^  mulâtre  ^onra^t  qq'i^  4V«Ût  ^^fimff^  ^  \^  ffmwn» 
la  cQn(Hu6iQA  ^  Ur^rté  et.  (j^'M  Ivi  *wt  epv#f^  çwwiiM^Jt 
ref(A9 4fi  rMi6c9tioo.  Ç^  diiisla  4»»^  ^ritfMlt  1» 
bcmo^.  ifttelligenç6çptr€|  ti^  France  et  V^^q^m^  ^'4lMt 
imr  la  dem^e  forfoelle  ^u  mip^tèfe  t^/nii  ^^^  W^  to 
ref i|9  a^rç^  au  €;i^iaet  çrécéKjten^  911e  le  Wfv«tr«  fmiH 
çonçUvL  \e  traité  ^^  lUh  C'était  pq«ir  te^ir  oqtBtt^  M  l^'^h 
piniQQ  pu^ue,  p^ur  obéir  ^i»  t(bu  du  pays,  qu  4  ea  imî| 
re(|iaé  («  paMficatiaa^  Qu>  Itvait-H  lit  qui  pAt  lendre  «^NiMfî 
saire  ua  obio^ment  de  Gafaioet?  I^  Cat^loef  ne  a'éluH  P4t 
formé  pour  telle  ou  telle  queatioD  spéciale,  tel  qu  ^et  iptéi>M 
piurlic^Uer;  U^'était  formé  pour  £^  prév^Apif  tf^utHoe 
politique,  tout  un  système  de  gouvernement  :  la  paAItîqw 
de  la  çQoservatioa  et  de  la  paix.  Aurait^il  folhi  ^ubovdomer, 
sacrifier  t^ute  cette  poliUvie,  toqt  ce  sys^èip^  i^  uae  (tmh 
Uon  spéciale?  14a  Chambre  TavaUieUa  cq^damp^?  fit 
attaquant  le  traité  de  1841,  ayait-op  youffi  ^l^q\m  iQ  vok 
nistère  dans  çoa  existeAce  et  coipbattre  Tepaeinble  dp^  ft 
pplitiq\ie?  A  ces  r^isoi^,  M,  Guizot  ?a  i!J|OQtait  d'antres  w% 
appelait  lui-même  personnelles  :  c'eft  qu'il  ste  erqyaitt  disait 
il,  plu9  en  présure  qu'aKwa  autre  4^  foire  accepter  par  )mi 
pu^WQPef  étcansères  la  »<»^ratig£aUoD,aa«sjm'iLi 
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iM.àm  j^kÊfÈ^boimMei  même  y^^eteiéflat  hppàjÊ  ftâ 
wmÊméuBÈLéàÊB  ptepëso^*  Hhai^  étwfùt^^émÊénmÊàpêgm 
q«il  avait  sincèrineqt^  honoéteAent  défèodii  te  traité  de 
iMl,  fnce ttà% apràs k'aveir défenihi,  il: aaoriDfail^iili eo 
droit  que  personne  de  parler  au  dehors  de  rnpiinoti'ttdai 
nécessités  de  la  politique  de  la  France  ;  enfin,  parce  que  tout 
IÉmMim(tïiMi|  W4lfm^49«u9¥^^  cîcfojMtMiwaqali^iie, 
dHMUBdéhuléiieTÀeoIreleyeiâePrusseelle  PCfideBoK 
lande ,  ie  principe  m6me  dont  il  venait  réclamer  FapiHti* 

VW^  ïfi»,  ti«ité%  4«  18ai  eV  1S3Â,  Af  <  Grâat  4écUv»  (p'U 
tfftitféûlioiéy  au  profit  delafranee,  ptaateupagBmntietiiuî^ 
doubla  s%oat€ire,  étaient  tombées  en  désuétude;  qu'il  îCé^ 
tiit  ni  ppssH>Ie  ni  convenable  dé  rien  exiger  de  plus  dans  le 
tetifxft  prÊsent,  pour  cette  raison  qu'une  négociation  actuet 
\mm\  cyptrepfis?  n^n^ussiriiit  pa^et  que  les  traité»  conclus^ 
ratifiés,  exécutés,  se  dénouent  d'un  comnaun  aeeord  ou 
»  traoelient  par  l^e.  Cependant  il  prenait  très  an  sé- 
rieQx  le  sentiment  public ,  Tétat  des  esprits,  le  vœu  de  la 
Ghanabiew 


,aiMMalNl,crtôraai«c«iepM|itta  tbuMÊi,  vm 
fnùméêf  J'aîne  ce  mel,  a^ec  uae  coBvietioa  pMtede! 
IcUq  aégooialioB  à^H  r^sir ,  que  les  Irailés  peaveat  se  (Mnouer 
aeeoFd»  le  ealMiet  Tentrepreadra,  p^  auparavant,  alors  ce»* 


EbQn  te  ministre  voyait  ici  d'autres  intérêts  engagés  que 
CW^jqoi  pouvaieat  venir  du  droit  de  visite  ;  derrière  cett0 
question,  il  voyait  celle  de  no9  bons  rapports  avec  TAngle^ 
tava^  il  le  dédarait  i  la  Chambre,  non  pas  dans  une  pensée 
Alliance  intime  avec  f  Angleterre,  puisqu'il  faisait  profes- 
sion dç  ne  rechercher  quant  à  présent  d'alliance  intime  avec 
atpaim  Cabinet  et  ne  voulait  qu*étabiir  avec  tous  de  bona 
rapports  et  réserver  ainsi  l'indépendance  du  pays,  eu  tr%r 
▼tfimt  simplement  à  le  mettre  en  bonne  intettigenee  avec 
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toiitfl»  taB  iiuissaiioès  ;  mai»  fl  ne.96>détaidttlt  |Mift  da  erbftv 
et  de  dire  que  e'estaiw  T  Angleterre  <pt11  importait  surtout 
iila  France  d^entretenir  ces  bons  rapports. 
:.  Toute  cette  partie  du  discours  du  ministre  4oit  étrç  .dtée 
t^tuellement  :  i    ' 


'  t  On  a  parlé  à  ceUe  tribune  de  mouyements  d'opinion  manireslés  dans 
lesdeax  pays,  de  la  sympatide  et  de  l'antipathie  des  denx  peuples.  Un  mot 
sur  ces  faits  et  sur  les  dispositions  dés  deux  pays  Tun  envers  Tautre. 

»  Je  ntiésite  pas  à  dire,  et  c'est  ma  sincère  conviction ,  qu'en  Angleterre, 
ni  dans  le  pays,  ni  dans  son  gouvernement,  il  n'y  a  point  de  malveillance, 
I^oint  de  mauvaise  intention  envers  la  France;  qu'il  y  a,  de  la  part  du  pays 
et  de  son  gouvernement,  une  grande  estime  pour  la  France,  un  désir  sin- 
cère de  vivre  avec  elle,  non-seulement  en  paix,  mais  en  bons  rapports. 

»  J'ai  la  conviction  que  c'est  là  aujourd'hui  le  sentiment  général,  le  vœu 
sincère  de  l'Angleterre  et  de  son  gouvernement  (agitation  à  gauche),  et  que, 
pour  le  détruire,  pour  Tallérer,  il  faudrait  autre  chose  que  des  articles  de 
Journaux.  11  faudrait  de  véritables  événements  qui,  J'espère,  n'arriveroot 
pas.  (Très-bien  !) 

»  Quant  à  la  France ,  je  reconnais  le  mouvement  de  l'opinion;  je  recon- 
nais le  chagrin,  la  colère  qui ,  à  l'occasion  du  traité  du  1&  juillet,  s'est  ré- 
veillée et  a  réveillé  des  souvenirs,  des  préventions,  des  sentiments  qui  pa- 
raissaient endormis.  Je  reconnais  ce  fait;  mais ,  messieurs,  ce  fait  n'est  pas 
étranger  à  l'influencé  de  la  raison,  de  la  Justice,  de  la  vérité;  mon  pays  n'a 
pas  à  cet  égard  un  parti  pris,  une  volonté  arrêtée,  un  de  ces  sentiments  iiai 
résistem  à  toute  la  force  du  temps,  de  la  vérité,  et  aux  véritables  intéftls  dn 
pays.  Non,  il  y  a,  dans  ce  mouvement  de  l'opinioii,  à  mon  avis,  quelque  diose 
de  plus  superûciel,  de  plus  Aietiee  et  de  plus  passager  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément, et  je  suis  bien  aise  de  le  dire  à  cette  tribune,  pour  qu'on  l'en- 
tende de  l'autre  côté  de  la  Manche,  pour  que,  là  aussi,  on  sache  bien  que  les 
sentiments  justes,  équitables ,  raisonnables ,  qui  doivent  présider  aux  rap- 
ports de  ces  deux  grands  peuples,  ne  nous  sont  pas  étrangers,  et  que  le 
fond  de  ces  sentiments  subsiste  toujours  parmi  nous,  si  la  surface  en  est  en 
ce  moment  voilée.  (Très-bien!  très-bien!) 

»  Je  dirai  maintenant  à  mon  pays  que  tous  ses  intérêts,  ses  intérêts  sé- 
rieux, lui  conseillent  la  bonne  intelligence  et  les  bons  rapports  avec  l'An- 
gleterre. 

>  Parmi  ces  intérêts,  je  range  en  première  ligne  la  paix,  la  paix  honora- 
ble, la  paix  importante  et  utile  aussi  bien  pour  l'état  moral  delà  France 
que  pour  son  état  matériel. 

•  Nous  avons  besoin  de  la  paix,  non-seulement  pour  notre  prospérité. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Adresse.)  53 

povr  notre  riehease^noii-seileiDeBt  pour  notre  Men-être^ 
■use»  atenft  besoin  pour  la  moralité  pobliipie.  (MouTement.)  Mous  en 
afeis  besoin  pour  apprendre  h  préférer  Tordre,  le  travail»  rinlelligeoee  ré- 
golière  aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard.  (Très-bien  !) 

•  Les  jeux  de  la  force  et  du  basard  ont  été  grands  et  admirables  en  France 
yeadaut  Tîngt-dnq  ans  ;  mais,  après  tout,  cela  ne  les  a  pas  fait  changer  de 
Bstare;  Us  n'en  ont  pas  moins  été  les  jeux  de  la  force  et  du  hasard,  qui 
fDtCùt  un  mal  profond  au  pays  au  moment  même  où  ils  se  courrait  de 
Slotre. 

«  n  Ciut  que  nous  désapprenions  cette  vie  continuelle  de  basard  et  de 
fane;  il  fout  que  nous  nous  accoutumions  à  lui  préférer  la  vie  calme,  la  vie 
paàSqoe,  la  vie  laborieuse.  Voilà  en  quoi  la  paix  importe  autant  à  Tétat 
neral  de  la  France  qu*à  son  bien-être  outériel.  Voilà  pourquoi  je  la  regarde 
aoioord*hul  comme  le  premier  et  le  plus  élevé  de  ses  intérêts.  (Approbation 
aa  centre.) 

•  4  côté  de  llntérêt  de  la  paix  qui  nous  conseille  les  bons  rapports  et  la 
booae  Intelligence  avec  TAngleterre,  il  y  en  a  un  autre,  Tintérêt  de  la 
boooe  politique  en  France,  de  la  bonne  politique  intérieure.  On  dit  tous  les 
jours  qae  ce  qui  trouble  le  plus  la  raison  et  les  sentiments  de  ce  pays-ci, 
c'est  la  crainte  d*une  nouvelle  situation  révolutionnaire ,  la  crainte  d*une 
neweile coalition  de  l'Europe  contre  lui.  La  seule  appréhension,  un  seul 
OMt  de  ce  genre  trouble,  égare  les  esprits. 

>  Mcssîears,  pour  que  le  fait  ni  le  mot  ne  puissent  plus  revenir,  pour  que 
cette  iwge,  ce  fanlAme  ne  puisse  plus  apparaître  devant  nous,  les  bons 
rapporu  et  la  bonne  Intelligence  avec  l'Angleterre  sont  indispensables. 
(Uottvcments  divers.) 

»  Ces!  une  condition ,  ou  si  vous  voulez  que  je  retire  ce  mot ,  c'est  un 
pUsnnt  moyen  pour  la  bonne  politique  en  France. 

*  Et,  pour  la  dignité  de  notre  pays,  de  notre  gouvernement,  laissez-moi 
vous  soumettre  encore  une  réflexion. 

*  Il  y  a  un  pays,  en  Europe,  où  les  foils,  les  souvenirs  de  notre  révolution 
de  1830  sont  accueillis  avec  un  profond  intérêt  et  une  sympathie  réelle.  Il  y 
a  un  pays  où  le  nom  de  notre  roi,  de  notre  ^ouvernement  n'est  prononcé 
qo*avcc  respect  et  presque  avec  affection.  Ce  pays-là,  messieurs,  c*est  un 
Ws  très-libre,  un  pays  glorieux,  et  c'est  en  même  temps  le  pays  le  plus 
coQservateur  de  l'Europe,  le  pays  où  la  politique  conservatrice  prévaut  au* 
joard'hui  complètement  d'une  manière  simple  et  éclatante  à  la  fois.  Ce  pays* 
U,  messieurs,  c'est  l'Angleterre.  (Mouvements  divers.) 

»  Dans  la  dignité  de  notre  gouvernement ,  eroyez-moi ,  il  nous  convient 
Cavoir  un  tel  ami;  il  nous  convient  de  savmr  que  tandis  que,  dans  beau- 
cNp  d'antres  œntréet  do  l'Eorope  qai  ne  nons  sont  pas  p«l4i%ucineat  ni 
ian.AUi.  pour  1813.  3 
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âctlvemefît  ftostUes,  on  ne  par1«  cependant  die  nons,  on  lie  prônons  nôtre 
nom ,  on  ne  8*occnpe  de  nos  affaires  qu*avec  indifférence  on  httnienr. 

•  En  Angreterre,  on  avone,  on  honore  notre  gonveroeinent  et  notre  bis- 
toîre  contemporaine.  Cela  compte  beaucoup  à  mes  yeux,  cela  compte  bien 
eerialnement  aux  yeux  de  la  Cbambre  et  de  tous  les  hommes  sensés  du  pays. 
(Vive  approbation  au  ceni^re.) 

»  Et  que  nous  demande  t-on,  messieurs,  pour  les  bons  rapports  et  la 
bonne  iotenig^ence  a? ec  TÂngleterre?  Vou»  demande-t-on  de  sacrifier  tos 
itttérôts,  de  ne  pas  les  défendre,  de  ne  pas  soutenir  une  politique  difféifente 
de  celle  de  la  Grande-Bretagne  quand  tous  en  avez  Toccasion  ou  le  théâtre? 
I^as  Ils  moins  du  monde.  Sacherbien  que  c'est  non-seulement  votre  droit  ^ 
mai»  votre  devoir,  de  soutenir  partout  vos  intérêts,  votre  politique,  quand 
même  ils  ne  se  rencontrent  pas  avec  les  interdis  et  ta  politique  de  l'Angle- 
terre; oui,  c'est  votre  droit ,  votre  devoir,  et  sachez  bien  que  rAngle(erre 
ne  vous  en  estimera  pas  moins. 

>  Non-seulement  elle  ne  vous  en  estimera  pas  moins,  maïs  plus  elle  sen- 
tira quH  faut  compter  arec  vous,  ptu§  vos  rapports  avec  elle  seront  faciles 
el  réguliers.  Sachez  bien  que  la  (biblesse,  la  complaisance,  l'abandon  de  tos 
intérêts,  bien  loin  de  vous  servir  là,  vous  nuiraient,  car  vous  en  seriex  mor- 
tellement afiraiblls.  > 


En  teriDÂiiant,  M.  Guizot  reviat  aux  traUéft  »  et  U  ré«iiiia 
aîDsi  toiU  ee  qu'il  avait  déjà,  dit  sur  l'impontihililÀ  d»  iiéio- 
eier  aetueileraeBt,  et  sur  ki  détermination  de  le  faire  aussitôt 
qu'il  croirait  le  pouvoir  faire  avec  fruit  : 

«  J'oserais  défier  qui  que  ce  soit  dans  la  Chambre,  excepté  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  déchire  ces  traités,  à  tout  risque,  j'oserûs  défier  qui  que  ce  soit 
d'aller  au-delà  et  d'adresser  au  gouvernement  du  roi  une  autre  recomman- 
éation. 

>  Si  quelqu'un  pense  que  la  Cbambre  doive  ordonner  au  gouvernement 
du  roi  une  négociation  immédiate,  actuelle,  si  quelqu'un  le  pense,  qu1l  le 
dise  ;  nons  ne  saurions  accepter  cette  injonction ,  nous  entendons  garder 
toute  notre  liberté,  toute  notre  responsabilité.  Nous  n'élèverons  point  de 
discussion  sur  des  mots ,  des  phrases  incidentes  ;  mais  nous  demanderons  à 
tout  le  monde  de  s'expliquer  nettement,  à  fond,  sur  le  sens  des  paroles  qu'il 
adresse,  des  recommandations  qu'il  porte  à  la  couronne.  Tant  que  ces  re- 
eommoadatieis  seront  d'aocôrd  avec  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre,  tant  qu'elles  exprimenmt,  qu'elles  recommanderont  le  vcsii  «n- 
natienal,  taol  qst'ell^  seront  Vtaqmetmm  du  sanliment  publie,  new  les  ae- 
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»  Miâk  si  le  sens  allait  au-delà,  si  ron  ndus  demandait  plus  qu*oi^  n'a  dr9i( 
k  BOUS  dounder,  plus  que  Fintérdt  à  nos  yeux  évident,  i'intérét  d'bop* 
e  prôpérHér  do  payB  ne  notts  permcf  d*aecorder,  Boos  le  refti* 


M.  Billat,  «pite  m  ^^  ospo^é  â9â  i^^mYénieats,  des 
I  el  dt  rkiefficaett^  du  di^it  de  wite  et  dq  paa  te 
i<|ae 00118 iifMs  d'^OM atrjbîtd exà^iitioa des tf aitte 
t  oona,  a^^ta^lMi  à  déiim»lrer  qoe  !•  gM^eenauMiil 
avait  de»  m^làS$  sâriettx  et  loyaux  pow  eatre^ 
pBHMfeft  uie  négociation.  On  fvdwvait,  ou  devait  pr<piaer  à 
TAii^etAre  la  aupimatMOA  du  «lat cbe  des  eselafes  Cooh 
mtai  rAngleteigre  pouifait^lte  re|M)usaer  um  pareitta  pro^ 
pautkui,  IfmqttB^  da^  soa  stoeni  trai^  avec  les  fitats-UaiSt 
dla  «Tail  a(wué,  élabti  II  supériorité  de  ee  moyeu  ?  L'Ao* 
gkttm  ne  ]Kmrai|  refuser ,  si  elle  n'aiait  des  raisena 
STonables.  Un  grand  peuple ,  ajoutait  à  ce  aiôet  Toratew.  ^ 
neimiil  pas  uueitaUe  sHuattOu  vis-à-vis  de  l'Europe  f  il  y 
a  éaasle  meittieaubre  ehose  que  la  force  nialérieUe^  il  y  a 
la  iaitte  nMsale  ^  TAngleterre  refusant  elle-même  les  cou* 
dations  qa'^Ue  a  établies,  n'oserait  pas  prendre  cette  situSf- 
tkB  defant  l'I^irope  et  arriver  k  un  dissentiment  sur  une 
pnttUa  queatkni.  L'hoaco^ahle  député  rejetait  comme  peu 
stàmaoL  las  périls  d'une  rupture  avec  TAngleterre  et  d'une 
giienft  i  ce  scqet  airec  TEurope,  et  il  s'en  reposait,  à  ce  sujet» 
sur  l'impuissance  financière  et  les  difficultés  sociales  du 
Bofaaoïe-uttt.  Enfin,  soulevant  la  question  de  confiance,  il 
s'tfierfsît  de  prouver  que  M.  Guizot  était  engagé  vis-irvis 
de  riogMerre  p»r  les  paroles  qu'il  avait  émises  depus 
deux  ans  sur  le  droit  de  visite ,  qu'il  ne  pouvait  négocier 
sans  que  l'on  eût  à  lui  opposer  des  contradictions  mani- 
festes y  et  qu'ainsi ,  avec  lui ,  la  négociation  n'était  pas 
possible. 
Un  discours  incisif  de  M.  Dupin  vint  corroborer  l'opinion 
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des  adversaires  du  droit  de  visite  et,  la  discussion  parais- 
sant épuisée,  on  allait  passer  au  vote,  lorsque  l'opposition, 
qui  ne  se  croyait  pas  suffisamment  éclairée  sur  la  pensée  du 
ministère,  demanda  positivement  dans  quelles  limites  il  adhé- 
raitau  paragraphe  de  l'adresse.  MM.  OdilonBarrotetBerryer 
prirent  la  parole  pour  amener  le  ministre  des  afTaires  étran- 
gères à  s'expliquer  d'une  inanière  catégorique.  M.  Guizot 
rendit  par  la  lecture  de  son  dernier  discours^  etcomme 
on  ne  trouvait  pas  la  situation  suffisamment  éclaircie,  comme 
certains  membres  prétendaient  attacher  au  paragraphe  une 
idée  d'opposition ,  tandis  que  le  ministère  ne  l'envisageait 
que  comme  un  vœu  de  l'opinion  en  face  duquel  il  était  ré- 
solu de  garder. sa  liberté  et  sa  responsatnlité,  M.  Ducbàtel 
provoqua  Fopposition  à  ajouter  au  paragraphe  de  la  com- 
mission une  phrase  qui  exprimât  de  la  défiance  dans  ce 
cabinet;  mais,  après  un  débat  confus,  on  s'en  tint  aux  pa- 
roles du  projet  d'adresse,  et  le  paragraphe  fUt  adopté  a  la 
presque  unanimité. 

Dès  le  commencement  de  la  discussion  sur  l'Espagne  j 
M.  Guizot  monta  à  la  tribune  pour  dire  à  la  Chambre  qae, 
dans  les  circonstances  actuelles,  au  milieu  d'une  négociation 
difficile  et  pendante»  il  ne  pouvait  accepter  le  débat  sur  les 
affaires  de  ce  pays.  La  Chambre  insista  peu  ;  elle  ne  s'arrêta 
plus  que  sur  la  question  des  traités  de  commerce ,  et  tout 
ce  qui  fut  dit  sur  ce  point  ne  s'écarta  pas  des  idées  de  pro- 
tection et  de  prohibition  qui  avaient  si  vivement.  Tannée 
précédente,  occupé  Topinion  publique. 

Les  derniers  paragraphes  de  ra<|iesse  furent  adoptés  après 
de  simples  observations ,  et  l'ensemble  fut  mis  à  l'épreuve 
du  scrutin  secret  :  il  se  trouva  dans  l'urne  278  boules  blan* 
ches  contre  101  noires. 
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GUAPITRE  IL 


Matières  politiques.  —  Discnsûon  des  fonds  secrets  —  AdoptioD.  —  Propo- 
filîMi  Dmrergier  de  Hanruin«  sur  le  vo(«  par  Toie  de  divbion. — Rejet  de 
b  prise  ra considération.  —Proposition  de  Sade  sur  les  Incompatibilités. 
—  Rejet  de  la  prise  en  considération.— Proposition  Odilon-Barrol  pour 
une  définition  meilleure  de  ratlentat.— Reftis  d'autorisation.  —  Proposi- 
tion Larochejacqnelein  sur  les  députés  engagés  dans  des  spéculations  In- 
dflstrielles.  —Interpellations  dlTerses. 


Afkb  ieerets  (Chambre  des  Députés).  -^  Déjà  mise  ea 
question  dans  les  détMits  de  Tadresse,  Texistence  du  cabinet 
du  29  octobre  allait  encore  se  trouver  menacée.  La  Chambre 
était  mise  en  demeure  de  se  prononcer  sur  un  projet  de 
lot  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  com-" 
plément  des  dépenses  secrètes  de  rexercice  1843*  L'oppo- 
sition trouvait  une  arme  dans  ce  vote  de  confiance  ou  de 
défiance  et  toutes  ses  forces  se  réunirent  pour  donner  au 
ministère,  par  une  réduction  de  railocation  proposée ,  un 
témoignage  de  sa  désapprobation.  Gomme  d'habilude,  il  s*a- 
gîasait  donc  beaucoup  moins  d'une  mesure  d'économie  que 
d^une  question  ministérielle. 

Le  premier  engagement  eut  lien  à  l'occasion  du  vote  pour 
la  ïiomination  des  commissaires.  Sur  410  votants,  193  voix 
opposantes  nommèrent  MM.  Odilon-Barrot,  Lacrosse,  La- 
martine et  Ganneron;  217  voix  de  Topinion  conservatrice 
nommèrent  le  maréchal  Sébastiani ,  MM.  François  Deles- 
sert,  Raguet-Lépine,  Yiger  et  Couture. 

La  majorité  acquise  aux  conservateurs^  au  sein  de  la 
commission,  conclut  à  l'adoption  du  projet,  déclara  que  le 
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ministère  avait  sa  confiance  et  approuva  sa  conduite  dans 
ladirection  des  affaires  du  pays. 

Après  le  rapport  de  M.  Viger,  la  discussion  générale 
s'ouvrit  le  1"  mars. 

Dès  les  premiers  mots,  la  question  fut  franchement  posée 
par  un  des  orateurs  de  l'extrême  gauche  les  moins  habitués 
aux  réticences  politiques.  «Il  s'agit  ici,  dit  M.  Ledru-RoUin, 
personne  ne  peut  en  douter ,  d'une  crise  ministérielle.  Si  le 
eabinet  est  renversé ,  celui  qui  lui  sueeédera  sera  le  ¥tngt- 
lTOîsièm<)  depuis  iS30.  »  Le  député  radieàl  attafqtttit^iiSÉite 
^a?  nbrupto ,  dans  son  présent  et  dans  son  passé ,  le  minis- 
tère, objet  avoué  de  ses  récriminations  constantes.  Selon 
M.  Ledru-RoIIin,  la  liberté  de  la  France  avait  été  sapée  et 
compromise  dans  ses  quatre  bases  principales.  Le  jury  : 
car  on  en  avait  fait  un  instrument  passionné  de  la  politique 
edu  système  ;  car,  sur  douze  cents  ycmés,  kmoq  tseiits  appar- 
tenaient aux  conservateurs  les  plus  aVérés',  et  deux  cent 
vingt  fonctionnaires  publics  on  employés  àfttadiés  au  châ- 
teau étaient  presque  tous  portés  sur  lès  listes  saos  leucs 
qualités  ofScielles,  pour  donn^  plus  facilefflent  ie  diangb 
au  pays  ^  car,  enfin,  on  connaissait  la  partialité  réytoUalite 
x|ui  présidait  à  la  confection  de  ces  iistes.  La  presse  :  car  , 
malgré  les  promesses  de  juillet,  nous  avons  eu  les  lois  de 
septembre  ^  la  jurisprudence  sur  les  imprimeurs,  la  fiotjtr- 
suite  devant  les  tribunaux  civils  de  la  diffaraatioB  «ontreies 
fonctionnaires  publics,  la  loi  des  annonces  judiciaires  et 
enQn  k  cette  fameuse  doctrine  de  la  complicité  indirede  et 
fttorale  qui  sera  la  honte  de  ce  temps.  »  Les  étecttonsi  'car 
ies  faits  de  corruption ,  si  souvent  dévoilés  ont  paru,  côtie 
année,  tellement  graves  à  la  Chambre  que,  po»r  la  prennère 
fois,  elle  a  créé  un  précédent  parlementaire  et  ordonné  one 
enquête.  La  gàirde  nationale,  enfin  :  car ,  après  avoir  flatté 
celte  grande  et  patriotique  iostRution,  on  a  fini  par  craiadie 
ises  manifestations  légitimes  -,  on  l^a  suspendue,  désarmée , 
désorgvnisée  presque  partout ,  au  mépris  de  laioi. 
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Quant  au  pouvoir^  continuait  Torateur^  ce  pouvoir  gu*on 
Toodrait  fort  et  indépendant,  il  est  devenu ,  dans  les  mains 
du  ministère,  Tinstrument  subalterne  des  caprices  égoïstes 
de  quelques  privilégiés  :  de  là,  à  Textérieur^  cette  politique 
d'abaissement  et  de  honteuse  modestie. 

Puis,  dressant  le  bilan  de  toutes  les  ambitions  qui  aspirent . 
à  succéder  au  ministère  du  29  octobre ,  M.  Ledru-Rollin 
eiuuninait  les  actes  politiques  de  MM.  MoIé  et  Thiers  et 
concluait  en  disant  que  ses  attaques  n'étaient  pas  dirigées 
contre  une  personne ,  mais  contre  un  sj[stème,  et  que  le 
parti  démocratique  ne  voyait  pas  de  nécessité  à  changer  les 
hommes,  si  les  piincipes  devaient  leur  survivre. 

M.  le  comte  Âgénor  de  Gasparin,  qui  répondit  à  Torateur 
radical,  pensa  qu'il  était  heureux  pour  le  parti  conservateur 
que  la  question  fût  enfin  si  nettement  posée.  Il  fallait  tran- 
cher cette  question  une  fois  pour  toutes,  afin  que  le  minis- 
tère ne  vit  pas  son  existance  discutée  à  propos  de  toutes 
les  lois.  Or,  pour  que  le  débat  fût  loyal ,  il  fallait  poser  la 
question,  non  pas  sur  le  projet  de  loi  lui-môme ,  nécessaire 
^ux  yeux  de  la  plupart  des  membres,  mais  sur  un  amen- 
dement. Quant  aux  accusations  formulées  contre  le  parti 
conservateur,  l'orateur  s'étonnait  que  le  parti  accusateur 
fût  tout  justement  celui-là  même  qui  n'avait  rien  su  faire 
et  que  les  événements  avaient  constamment  désavoué  > 
tandis  que  le  parti  toujours  accusé ,  toujours  interrogé  sur 
ses  faits  et  actes,  était  ce  parti  qui  a  fondé,  qui  a  consolidé 
par  son  courage,  par  sa  persévérance,  tout  ce  qui  subsiste 
en  France.  A  quoi  bon  renverser  un  ministère  pour  lui 
substituer  des  essais  malheureux,  des  folies  gouverne- 
mentales comme  celles  dont  la  France  a  souffert,  il  n'y  a 
pasloï^temps  encore  ?  M.  de  Gasparin  terminait  en  éiiu- 
mérant  ses  motifs  d'adhésion  à  la  politique  du  ministère. 
D'abord  ce  ministère  avait  un  programme  :  au  dehors ,  la 
paix  avec  dignité;  au  dedans ,  la  tranquillité  maintenue  et 
une  énergique  résistance  aux  propositions  de  réforme  élec- 
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torale  et  parlementaire.  En  second  lieu,  ce  ministère  avait 
duré  et,  dans  cette  fixité,  était,  selon  l*orateur ,  la  condition 
de  toute  force  réelle.  Enfin ,  l'administration  du  29  octobre 
avait  abordé ,  en  1840,  une  situation  difiicile  et  ingrate»  et 
le  cabinet  qui  avait  été  bon  pour  le  moment  du  péril , 
devait  être  meilleur  encore,  le  péril  une  fois  écarté  par  ses 
soins. 

M.  Joly  vint  ensuite  renouveler  les  accusations  déjà 
portées  par  M.  Ledru-Rollin.|Ge  n'était  pas  seulement  au  mi- 
nistère actuel  qu'il  fallait  faire  le  procès,  c'était  à  tous  les 
ministères,  c'était  à  la  politique  qui  a  régné  depuis  rétablis- 
sement du  gouvernement  de  juillet ,  politique  dont  celle 
du  29  octobre  n'est  qu'un  complément  nécessaire.  Ici  l'o* 
rateur  radical  traçait  un  tableau  delà  pensée  immuable 
qui  se  développe  depuis  treize  ans  dans  l'histoire  de  nos 
relations  extérieures  et  de  l'administration  intérieure  du 
royaume ,  et  il  en  concluait  que  le  ministère  actuel  ne  di* 
rige  pas,  mais  obéit  \  ne  gouverne  pas  la  majorité ,  mais  la 
subit.  «  Ainsi  donc^  disait  en  terminant  M.  Joly,  le  gouver- 
nement parlementaire  et  constitutionnel  n'existe  pas  ;  car 
le  principe  de  ce  gouvernement  est  que  le  cabinet  soit 
biien  l'expression  de  la  majorité  ».  Sur  les  ruines  de  vingt- 
deux  ministères ,  le  système  était  resté  debout  A  cbaque 
crise,  il  y  avait  eu  malaise  dans  le  pays ,  pertiirbation  dans 
les  intérêts,  alarmes  pour  te  commerce;  et,  cependant,  aux 
yeux  de  l'honorable  député ,  le  ministère  était  devenu  si 
impossible  qu'il  croyait  devoir  tout  faire  pour  le  renverser. 

Jusqu'alors  la  lutte  n'avait  eu  lieu  qu'entre  le  parti  des 
conservateurs  et  l'extrême  gauche  ;  mais  là  n'était  pas  son 
véritable  terrain,  et  M.  Desmousseaux  de  Givré  vint  la  ré- 
tablir dans  ses  véritables  termes,  non  plus  seulement  par 
une  défense  du  ministère  attaqué ,  non  plus  par  des  repré- 
sailles contre  la  gauche  radicale,  mais  par  une  accusation 
en  forme  des  héritiers  présomptifs  du  cabinet.  Dans  une 
spirituelle  et  piquante  improvisation,  l'orateur  traça  l'his- 
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toire  da  tiers-parti ,  ou  centre  gauche  de  droite ,  comme 
il  l'appelait  malicieusement.  Il  montra  cette  minorité  rela- 
tire  aspirant  à  dominer  la  majorité,  renversant ,  à  Taide 
d*iin  dtôcdtés  de  la  Chambre,  pour  gouverner  ensuite  avec 
l'assistance  de  l'autre.  C'était  là  ce  qu'on  voulait  faire  en- 
core dans  la  question  du  moment  D'un  vote  de  confiance 
ou  de  défiance  allait  résulter  la  reconnaissance  de  la  ma-* 
jorité  établie  ou  la  création  d'une  majorité  nouvelle.  Or , 
cette  majorité  nouvelle  ne  pourrait  être  constituée  qu'à 
l'aide  de  la  minorité  qui  sert  d'appoint  au  ministère.  Certes, 
les  membres  du  tiers-parti  étaient  dans  leur  droit  en  votant 
contre  le  ministère^  mais,  au  moins,  failait-il  qulls  l'atta- 
quassent hautement ,  à  la  tribune,  a  Quand  on  a  vécu  sous 
le  même  toit  pendant  près  de  trois  ans,  il  n'est  pas  permis 
de  déménager  la  nuit  sans  dire  adieu  à  ses  hôtes  (  Mouve- 
vement,  rires)  ». 

Après  avoir  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer  fran- 
diement  les  membres  de  la  minorité,  et  particulièrement 
M.  Dofaure  et  M.  Passy,  l'honorable  orateur  défendait  non 
pas,  disait-il,  une  administration  qui  sait  se  défendre  elle- 
même,  mais  la  pensée  de  la  majorité  conservatrice.  Selon 
H.  de  Givré,  l'opposition,  pour  parvenir  à  ses  fins,  avait 
employé  deux  moyens  qui  doivent  être  exclus  du  mouve- 
ment parlementaire:  la  violence  et  la  ruse-,  la  violence, 
c'est-à-dire  les  injures  contre  l'homme  qui  personnifie  le 
mieux  la  pensée  de  la  majorité  -,  la  ruse,  c'est-à-dire  ces 
manœuvres  peu  honorables  que  l'orateur  signalait  tout-à- 
rbeur?.  Mais,  dans  la  question  actuelle,  ni  la  ruse,  ni  la 
violence  ne  devaient  prévaloir.  Pour  amener  une  crise  mî- 
nistérielle  de  quelque  importance,  il  fallait  un  ministère 
tout  prêt  Or,  non-seulement  aucun  ministère  n'était  prêt, 
mais,  en  faisant  la  revue  des  administrations  passées, 
M.  Desmousseaux  de  Givré  n'en  trouvait  aucune  qui  fût 
possible,  a  Je  crois  donc ,  disait  en  terminant  l'orateur, 
ie  crois  que  la   pensée  conservatrice  aura  encore  dans 
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qetle  Chambre  la  majorité  qu'elle  f  garde  depuis  plus 
de  deux  ans.  J'en  puise  Tassurance  dans  les  par«iles  jquo 
yous  venez  d'entendre  ^  car,  la  question  politique  étrangère 
ayant  été  réglée  par  le  vote  de  r^adresse,  il  me  semble  que 
Jla  question  de  défiance  ne  peut  plus  reposer  aujourd*luii 
que  sur  des  questions  de  politique  intérieure.  Or,  le  pajfg 
tout  entier  rend  témoignage  de  la  tranquillité  profonde  et  - 
de  Ja  prospérité  toujours  croissante  dont  il  jouit  )> 

M.  Dufaure  vint  après  ce  discours  répondre  à  la  provoca- 
tion directe  qui  lui  était  adressée.  L'honorable  membre  avoua 
hautement  que  lui  et  ses  collègues,  réunis  en  une  coalitûm 
sans  doute  très-légitime,  s'étaient  entendus  sur  la  loi  qui 
était  présentée  à  la  Chambre  et,  qu'à  leur  grand  regret,  il 
leur  était  impossible  d'accorder  au  cabinet  un  vote  de  con* 
fiance.  Cette  conviction,  M.  Dufaure  et  ses  amis  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  de  l'apporter  à  la  tribune.  Entrant 
ici  dans  l'explication  de  sa  conduite,  l'orateur  niait  qu'il  y 
eût  jamais  eu  d'engagement  pris  entre  lui  et  Jes  siens, 
d'un  côté,  et  le  cabinet  du  29  octobre  de  l'autre,  «c  Quand 
le  cabinet  du  29  octobre  a  pris  la  direction  des  affaires,  nous 
avons  cru  que  l'intérêt  du  pays  nous  commandait  de  voter 
pour  lui.  Nous  Tavons  fait  librement,  nous  n'avons doB  de- 
mandé en  échange,  ]!tous  avons  tenu  notre  résolution  aussi 
longtemps  que  les  circonstances  nous  ont  paru  la  rendre 
bonne  et  raisonnable,  réservant  nos  opinions,  les  ajournant, 
et  déclarant  que  nous  en  rechercherions  le  triomphe  le  jour 
où  il  nous  paraîtrait  opportun  de  le  poursuivre.  ^> 

Ajujourd'hui  M-  Dufaune  et  ses  amis  croyaient  devoir  n&- 
tirer  au  ministère  cet  appui  qu'ils  lui  avaient  si  longtemps 
prêté.  Pourquoi  .cela?  C'est  que,  dans  leur  opinion,  après 
treize  ans  de  durée  et  de  consolidation,  le  temps  était  veau 
pour  le  gouvernement  d'examiner  si  des  réformes  sages» 
modérées,  prudentes,  ne  pourraient  pas  être  faites;  c'est 
qu'il  fallait  saisir  le  moment  où  ces  réformes  sont  devenues 
néceasairespour  prévenir  celui  où  on  exigerait  des  réformiez 

Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION  «JÈgiflLinVSw  {Pmds  9$crets.)  ki 

pUnradmles  «t  pk»  4attger9Qses.  Or^  ils  avaÂMt pensé 
fi^MBVfliindlHiiîl  lallait>  |>eiftr  le  ^biaet,  ^q  se  renfermer 
dm»  le  cercle  de  sa  ?ieUle  majorité  puremeiitooBfiervatrÂoe^ 
«iiétaidre  ce  cerclaieii  donnaiit  des  gages  A  des  e»xJUâipes 
^  si  00  ne  satisfaisait  pas  leur  juste  vœu  de  réformes^ 
jUaîeit  se  changer  .en  adveisaires  p<dttU|ues.  U  c'y  avait 
donc  pas  là,  comme  on  cbercbait  à  le  faire  croire^  uneqiies- 
tion  d'ambitions,  dépositions  personnelles,  mais  tout  sinvple- 
ment  une  question  de  principes.  Le  ministère  refusait  toute 
eoocession  ;  pourquoi  donc,  puisque  les  événements  de  1840 
B*étaient  plus  là  pour  contraindre  le  centre  gauche,  pour- 
quoi le  centre  gauche  continuerait-il  son  appui  à  une  ad^ 
ministration  qui  ne  faisait  rien  pour  le  mériter? 

ftiis,  passif  à  d'autres  griefe,  puisés  dans  \k  polîtlque 
érièrietfre,  lîtotooraMe  orateur  afccosaït  fe  ministère  pour 
sa  cotnïnitè  dans  ï^ffâîre  du  droit  de  vi^rte.  ÏI  s'agissait  dé 
V*(iabllri1irannohîe  entre  deux  grandes  nations,  la  trance 
et  FAngleterre,  et  aussi  de  'rendi'e  à  la  France  la  position 
ttpMiqQ^eJi'eûtfaiiuds  (iûperdre.  Qu'avwitfaît  lecabibet 
dtt  M  ocftobre  poorMredaidier  rinsnlte Ai  IS  toîllet  184*? 
datait  fait  «se  modreHe •concesmon  ^œ  riUtgletente  n'MC 
jamais  osé  espérer.  I^e  traité  de  1841  avait  donc  eu  pour 
CMséqueoce  d'initer  encore  le  sentiment  national  au  lien 
de  le  calmer.  Il  était  arrivé  de  là  que  Topinion  publique  s'é- 
lait  tournée  contre  le  droit  de  visite  en  lui-mônae,  et  M.  Dur 
Aore  pensait  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  U  fallait 
feoovrir  è  d'autres  moyens  plus  simples,  plus  naturels,  et 
qai  aomient  l'avantage  de  ne  pas  compromettre  riadépen- 
teoedes  pavillons.  (A  gauche.  Très-bien). 

An  lieu  de  ces  mesures  essentielles  pour  la  dignité  de  ia 
France,  le  ministère  avait  tergiverse  devant  la  majorité;  et 
Je  dernier  acte  qui  signalait  les  tendances  de  l'admiaiistra- 
iim  à  a*opposer  au  vœq  du  pays  et  de  la  Cbambre,  était  la 
MisaatioQ  au  ministère  de  la  marine  du  seul  marin  qui  fiXt 
pirtisaadudrAMtde  visite,  ramral  Rousstn.<Oeûit  avait 
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déjà  été  rappelé  par  MM.  Joly  et  Ledro-RolUn).  Obt^r  la 
paix  par  des  sacrifices,  méconnaître  le  sentiment  natibnal, 
sous  prétexte  qa'ilest  superficiel^  factice  et  temporaire^  Yoili 
ce  qu'avait  cru  devoir  faire  le  cabinet  du  29  octobre.  H.  Du* 
fanre  et  ses  amis  pensaient ,  au  contraire^  qu'il  fallait  donner 
satisfaction  à  ce  sentiment  et  ne  pas  mépriser  davantage  la 
justesusceptibilité  de  la  nation. 

Tels  étaient  les  motifs  deséparation  qui  existaient  entre 
le  centre  gauche  et  leministère:  mais,  au  reste,  tous  les  bruits 
qu'on  avait  fait  courir  sur  des  compositions  anticipées  de 
cabinets  étaient  complètement  faux  ^  telle  fut  la  réponse  de 
M.  Dufaure. 

~  Quant  à  M.  Passy,  directement  interpellé  par  M.  Des* 
mousseaux  de  Givré,  il  s'était  déjà  mis  hors  de  cause,  en  dé- 
clarant que  son  intention  était  de  n'entrer  dans  aucune  can* 
didature  ministérielle,  étan,t  d'une  autre  opinion  que  la 
Chambre  sur  les  traités  de  1831  et  1833. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  déclarations,  arrachées  i 
MM.  Passy  et  Dufaure  par  les  interpellations  de  M.  de  Gi- 
vré, que  le  ministre  des  affiiires  étrangères  monta  à  la  tri- 
bune. 

Profitant  habilement  des  aveux  de  l'honorable  M.  Du- 
faure, M.  Guizot  reconnaissait  les  services  que  lui  et  ses 
amis  avaient  rendus  pendant  deux  ans  au  ministère^  il  rap- 
pelait que  les  seuls  motifs  de  leur  adhésion  avaient  été  que 
le  cabinet  leur  avait  paru  propre  à  rétablir  au  dehors  nos 
bons  rapports  avec  l'Europe,  au  dedans  Tordre,  le  bon  état 
de  nos  finances  et  la  prospérité  publique.  Aujourd'hui, 
M.  Dufaure  et  ses  amis  pensaient  que  le  ministère  avait  ac- 
compli cette  tâche,  et  t[ue,  leur  appui  n'étant  plus  nécessaire 
à  l'administration,  le  moment  était  venu  de  donner  satis- 
faction aux  idées  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pu  être  d'ac- 
cord avec  elle.  Quelles  étaient  donc  ces  idées?  La  dissidence 
qui  se  manifestait  aujourd'hui,  reposait  sur  un  point  parti* 
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eolîer,  aar  Texteiisioa  des  droits  politiques^  Toea  depuis 
loDgtafips  mis  ^1  réserve  par  M.  Dufaure. 

Or,  il  était  vrai  que  le  cabinet  ne  pensait  pas  que  le  mo- 
ment (Ût  venu  d'introduire  dans  notre  législation  politique 
k»  innovations  qu*on  réclamait  de  lui;  le  cabinet  ne  pensait 
pu  que,  après  treize  ans  d'un  établissement  nouveau  dans 
lequel  des  réformes  qui,  dans  d'autres  pays,  auraient  suffi 
pour  remplir  des  siècles,  ont  été  accomplies  en  quelques 
mois,  il  f&t  dans  l'intérêt  actuel  du  pays  de  toucher  de  nou- 
^etn  aux  bases  de  l'édifioe  pour  y  changer  peu  de  chose  au 
iJNid.  La  question  n'était  donc,  à  vrai  dire,  qu'une  question 
^opportunité;  car  qui  pourrait  penser  que  le  ministère  qui 
dit  :  pas  aujourd'hui,  voulût  dire  :  jamais  ?  «  Ce  que  nous 
pensons,  ajoutait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  c'est 
que  toutes  nos  institutions  ont  besoin,  avant  tout,  d'être 
consolidées  ;  c'est  que  toutes  nos  libertés  ont  besoin  de 
s'enraciner  par  l'exercice  intelligent  et  patient,  ava  ntqu'on  , 
poKse  à  les  étendre.  (Très-bien  !).  » 

En  attendant,  il  y  avait  des  progrès  plus  essentiels  à  faire 
pour  le  pays.  Il  y  avait  à  user  réellement,  énergiquement 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés;  il  y  avait  à  améliorer  mora- 
lement et  matériellement  le  sort  de  toutes  les  personnes»  de 
toutes  les  conditions  en  France.  Il  ne  s'agissait  plus  de 
courir  à  la  conquête  des  droits  politiques  :  c'avait  été  là  l'œu- 
vre de  nos  pères.  Notre  progrès  à  nous,  c'était  d'apprendre 
l'exercice  de  ces  droits. 

ft  Nous  les  ennemis  du  progrès!  s'écriait  M.  Guizot.  Dans 
ce  temps-ci  !  messieurs  vous  ne  le  croyez  pas.  (Voix  nom- 
breuses. Très-bien,  très-bien), 

»  Le  progrès  dont  je  parle,  c'est  la  vie  mêmede  la  société; 
c'est  la  condition  de  l'existence  des  gouvernements.  Mais, 
De  vous  y  trompez  pas,  plus  ces  gouvernements  seront  ré- 
guliers, plusradmifiistration  sera  calme  et  légale,  plus  la 
paix  et  les  bons  rapports  extérieurs  se  maintiendront,  plus 
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sera  rapide  et  effieaoe. 

»  Y^i^ le  9»w  âaas  le^is} «fiaiiehe  la  politifù  durai* 
binet  ««^uel  i*ai  l'kMnwr.  d'arotartaiiÛR  et  de  bir  majasMc 
qi^  \e  «ûiitîenk  Kqim  mus  froy w$  «m»  da  im^rèt  antesfc 
et  ptes.  qfa^'am^n  nuire  ^  MMci^T^tti  CiireMaBêec  ta  na^o» 
antapt^  fAw  q^^'auQUAt  autna.  (Trto-bîMl  tiéfr-léeni!).  le 

I^esUît  wln  QI.  {H^a^aa  et  le>  cabto^t  un  dernier  poM  k 
éûlaûpoif)  Id  dvqil  de  vM»4e.  loi  leiaii^itttarai  fiwrdail  les  amut 
e0i^iW^qa'il  f^^aitfUteaaH  aeotiaAf»!  tiatkanl,  tout  en  06^ 
sariFWt  SQii  opinion  pefawaella}  H  aapyalait  aaa  praoleâia» 
sfitlfMtslta»  d'^iitFfipreftdra  uBla  Qég«w;iatàoii  pmc  déDoqett 
l^  Iraîtéf»  qvand  ilk  aucait  la  aoQiaiatioa  qàé  oatfe  négod^^ 
tioa  pourrait  «éussir.  Qoa  vouiait-oii  de  plus  iQn  éaoâtàt 
iMîntanmt  d«  »èiie>  m  n'osait  paa  dire  de  la  flac6*Mawç 
l^q^eUe  lè  cabinet  pcuirautyrait  aoa  o^vt.  Maîs^  quand  il 
s'était  agi  de  U  raUlSicatiQn  dtt  tiaité  de  IMI,  Ip  nàakkèpm 
avait  pensé  que  cette  ratiûcpilioa  était  néceaaairei  Le  vœuf  de^ 
lil  Chambre  et  dq  pays  arait  mqntré  clairement  que  la  ratifi- 
cation entraînerait  des  conséquences  bien  plus  graves  que 
ne  pouyaient  l'être  les  difficii^Ués  de  la  négqoiatioQ*  Le- 
ministère  avait  entrepris  la  négociation  et  refusé  la  ratifî-^ 
cation  du  traité,  sans  que  ce  refus  altérftt  les  bons  rapport 
extérieurs  des  deux  pays.  Le  passé  garantissait  l'avenir* 

Quant  à  l'entrée  clans  le  aeipdn  cabinetde  Tamiral  Beqsr 
sin,  qu'y  avait-il  d'étonnant  à  ce  que  l'administration  ap? 
pelât  à  elle  un  homme  dont  les  principes  politiques  étaient 
en  accord  avec  tes  siens.  L'admission  de  l'amiral  Roussin 
n'était  pas  seulement  un  fait  inattaquable,  c'était  encore  un 
fait  nécessaire,  un  devoir  pour  le  cabinet. 

M.  BuAiQpe  ehereha  à  atténuer  Teffét  produit  parPhabiie 
disedisrs  du  ministre.  L'honorable  orateur  protesta  haute- 
ment eonire  la  supposition  que  fui  et  ses  amis  auraient  r&- 
CMBU  que  te  eabinet  da  S9  oetobreavail  accompli  sa  mis- 
sion. Sfits  lut  refusaient  tour  appui,  c*était  atr  contraire 
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pMqoftt  restmi  ée»  àHÊtuhés  de.tetle  nature,  qtie  ce  ca-^ 
bineC  ne  paraissait  pas  pouvoir  les  résoudre.  Ces  difficultés, 
qniAt  é|  la  pofitiqoe  extérieure,  c'était  cette  position  prise 
par  le  S9  octobre  devant  le  sentiment  national  que  sa  con- 
doile  irritait  de  plus  en  plus.  Quant  à  la  politique  intérieure, 
fe  progrès  dont  M.  Guizot  se  faisait  honneur  aujounfliut 
ce  progrès  ne  lui  appartenait  pas  en  propre,  mais  à  toutes 
lËB  administrations  qui  soient  succéder  depuis  là  révolutioi^ 
de  juillet;  ou  plutôt  de  progrès,  dont  les  manifestations  sont 
de  toutes  les  années,  appartenait  à  la  révolution  de  juillet 
eBe^mème.  Le  progrès  sur  lequel  il  y  avait  dissidence,  ce 
n'était  pas  celui-là,  mais  un  autre,  celui  qui  toacfaeà  l'e:c-' 
tenâon  dés  droits  politiques.  Le  ministère  disait  :  plus  tard, 
tandis  que  M.  Dnfaureet  ses  amis  pensaient  que  ces  réformes 
pouvaient  être  dès  aujourd*faui  annoncées  et  misesàTétude. 

M.  Pettereau  de  Villeneuve  qui,  (le  lendemain  2  mars), 
rqnit  le  premier  la  parole,  protesta  contre  cettedivision  in- 
juste  et  peu  loyale  qu'on  voulait  feire  de  la  Chambre  en 
deux  partis,  le  parti  de  la  guerre  et  le  parti  de  la  paix.  Tous^ 
désirent  la  paix,  mais  la  paix  honorable.  Quant  à  ta  poli- 
tque  intérieure,  pourquoi  ajourner  des  réfbrmes  devenues 
possfties,  nécessaires?  En  résumé,  l'honorable  membre  dé- 
darait  que,  bien  que  ses  principes  différassent  de  ceux  du: 
ministère,  ujie  dissolution  ministérielle  lut  paraissait  une 
chose  grave  qui  énerve  le  pouvoir. 

M.  de  Tocqueville,  revenant  sur  les  débats  de  la  veille, 
ne  voyait  là  que  des  afibires  de  personnes.  Il  y  avait  cepen-^ 
dant  quelque  chose  au-dessus  de  ces  intérêts  privés;  il  y 
avait  les  affaires  générales  du  pays.  Nes*occupant  donc  que 
de  ces  questions  générales,  Téminent  publiciste  rechep- 
dM  quelle  était  l'idée  centrale  de  radmmistration,  c'est-à-x 
i&rela  sourcette  tous  les  faits  particuliers  qu'on  lui  reproche. 
Cetteidée,  selon  M:  de  Tocgueville,  serait  celle-ci,  qu'il  est 
impossible  de  consolider  au-dedans  un  gouvernement  nou- 
veau, et  d*exereer  une  grande  influence  au  dehor?  ;  que  la 
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France  doit  s'efi&cer^  s'isoler,  se  renfermer  en  eUe^mâme,  à 
peine  de  compromettre  son  repos  intérieur.  Cette  idée, 
Torateur  la  trouvait  fausse  et  dangereuse.  Assurément 
la  force  mise  entre  les  mains  de  la  France,  parla  révolution 
de  juillet»  n'était  pas  cette  force  conquérante  dont  se  sont 
servis  nos  pères  pour  changer  la  face  de  l'Europe^  mais  cette 
force  très-réelle,  dont  le  gouvernement  semble  ne  pas  s'a* 
percevoir  lui-même,  suffirait,  bien  comprise  et  bien  em-^ 
ployée,  pour  permettre  à  la  France  de  prendre,  dans  Tordre 
régulier  des  faits,  Tinfluence  puissante  et  souvent  prépon- 
dérante qu'elle  exerçait  depuis  trois  cents  ans,  mais  que  de- 
puis dix  ans  elle  n'exerce  plus. 

Cette  idée  malheureuse,  qui  a  dominé  non-seulement  le 
cabinet  actuel,  mais  presque  tous  les  cabinets  qui  l'ont  pré- 
cédé, Torateur  en  voyait  dans  toute  notre  politique  exté- 
rieure les  effets^déplorables;  et,  pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple, dans  la  question  d'Espagne:  il  s'agissait  d'intervenir  avec 
l'Angleterre^  intervention  sans  danger  et  qui  nous  eût  con- 
servé cette  alliance  anglaise  qu'on  cherche  à  tout  prix.  Mais 
c'était  agir,  et  le  gouvernement  français  s'y  était  refusé,  per- 
dant par  là  lalliance  anglaise  et  préparant  pour  l'avenir  les 
difficultés  de  l'isolement.  Il  s'agissait  de  secourir  le  parti  des 
modérés  et  de  répondre  à  son  appela  mais  c^était  agir,  et  le 
gouvernement  français  avait  mieux  aimé  laisser  se  créer  en 
Espagne  une  force  nouvelle  hostile  à  la  France. 

En  un  mot,  partout  et  toujours,  là  où  l'énergie  eût  été 
profitable,  la  peur  avait  créé  des  diflicultéssans  nombre,  et, 
à  rheure  qu'il  est,  il  n'était  si  petit  Etat  de  l'Europe  qui  ne  fût 
certain  à  l'avance  que,  dans  quelque  entreprise  que  ce  fût, 
si  juste  qn'elle  pût  être,  la  France  ne  se  mêlerait  de  rien, 
ne  ferait  rien,  a  Eh  bien!  continuait  M.  de  Tocqueville,  si 
en  agissant  ainsi,  on  peut  arriver  à  fonder  la  tranquillité  . 
d'un  règne,  croyez-moi,  on  ne  fondera  jamais,  la  perma- 
nence d'une  dynastie.  »         «  ' 

Passant  à  la  politiqueinlérieure,  l'honorable  député  troU' 
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nil,  li  encore,  une  seule  Mée  qui,  depuis  douxe  ans  à 
préoccupé  presque  tous  les  ministères  ;  cette  idée  est  celle- 
eî:no8  lois  sont  au-dessus  de  nos  mœurs  et  nous  avons 
plas  de  ISipriésque  nous  n'en  pouvons  porter.  Ainsi  donc, 
pour  le  dedans  comme  pour  le  dehors,  défiance  profonde 
do  pays,  de  sa  sagesse,  de  son  énergie,  de  ses  moeurs,  de  ses 
hmiènss;  deià  cette  tendance  constante  à  détourner  le  pays 
de  ses  intérêts  moraux,  pour  le  diriger  exclusivement  verà 
d'autres  intérêts  excellents,  mais  qui  ne  sont  pas  les  seuls. 
lesimérétsiittitériels;  de  là  ces  effèrte  faits  pour  détacher  les 
hommes  delemr  opinion  par  leurs  intérêts,  pour  les  retirer  de 
b  ooDtemplation  de  Fin térôt  général  etles  renfermer  dans  le 
cerded*mi  étroit  et  grossier  individualisme^  de  là  le  nombre 
des  places  et  des  Tonds  spéciaux  du  budget  augmenté  pour 
corrompre;  de  là  la  <^ntralisation,  qui  était  un  instrument 
deferœ,  changée  en  on  instrument  de  privilège,  le  jury  tron- 
qué et  détruit  dans  son  germe  *,  et  enfin,  comme  le  pouvoir 
parlementaire  était  le  plus  inquiétant,  de  là  ce  système  do 
corruption  qui  agit  sur  les  électeurs,  par  les  faveurs  qu'on 
leor donne;  sur  lesdéputés,  par  les  faveurs  qu'on  leur  laisse 
donner;  en  aorte  qu'on  livre  Tadministration  aux  députés 
pour  qulls  livrent  le  gouvernement» 

«Vous  dites,  continuait  M.  de  Toaqueville,  vous  dites  que 
le  pays  a  plus  de  droits  qu'il  n'en  peut  porter  :  reprenez  lui 
doQc  hautement,  franchement  ceux  qu'il  a  de  trop  selon 
vous,  au  lieu  de  les  lui  reprendre  un  à  un  et  dans  Fombre, 
aa  lieu  d'appeler  la  ruse  au  secours  des  faiblesses  de  la 
législaUon,  au  lieu  d'énerver  et  de  démoraliser  la 
nation.  » 

Eo  résumé,  l'honorable  orateur  déclarait  qu'il  poursui- 
mit  partout  et  toujours,  de  quelque  cdté  quelles  vinssent, 
à  quelque  ministère  qu'elles  pussent  appartenir,  ces  deux 
idées  fausses  et  dangereuses,  source  de  toute  faiblesse,  au 
dedans  comme  au  dehors.  Son  remarquable  discours  se  ter- 
imi.  kUU  pour  1S43.  4 
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minait  pwQMpv^ef  ptaîttft  de  aens  et  do  toyiuAé  pdli^ 

tique  : 

tt  HcâsieurSyOoadebimdeBntfmltees^iIepœséiAqiiante 
ans,  cherohé  k  ffouvanier.  ce  pays.  La  répubUqoa^  p»  la 
terreur  ^  rempirei  par  la  gloire;  la  restaiifaUoB*  pir  iesaoïi» 
venirs  et  les  traditions  du  pesait  ne  pourraitron  pas»  enfln^ 
essayer  de  le  gouverner  par  le  reepact  [mofond  desloia^  par 
rhonnêteté  en  toatea  chosfes?  •  (Mioiwament} 

Après  un  discours  de  M.  Hurlé  quL  déclara  TOter  pa«r  le 
projet»  par  cette  seule  raison  que  le  miniskère  exietait^ 
qu'on  ne  lui  opposait  pas  upe  seule  combinaison  possMe  et 
qu'il  était  le  seul  qui  pût  mener  à  bien  leediflScultétdu  mo* 
ment,  M.  de  Larcy  prit  la  parole. 

Tout  en  regretlaat  que  la  question  engagée  fût  ^otAt  «M 
question  de  personnes  que  dlntérdt  général  «  PbonoraMa 
membre  de  Topposition  croyait  de  son  devoir  de  tépombe  à 
une  demande  de  confiance.  Lui  aussi  n  attaquait  pas»  dans  le 
Cabinet»  le  Cabinet  lui-œéme,  mais  une  politiquequ'il  pour* 
suivrait  dans  tout  autre.  Celle  politique,  c'était  la  politiqua 
d'abaissement  dont  M,  de  Larcy  signalait  surtout  les  déplo^ 
râbles  résujitats  dans  la  question  du  droit  de  yiaito  et  dans  la 
question  espagnole.  Si  donc  il  croyait  devoir  reftiaer  sa  0Mi« 
fiance  au  ministère,  c'est  que,  dans  des  circonstances  sem- 
blables, il  la  refaserait  à  tout  autre. 

M.  de  Yatry,  au  contraire,  accordait  toute  sa  confiance 
au  Cabinet  du  29  octobre,  parce  qu*il  n'ajoutait  pas  foi  à  ces 
vieux  reproches  de  faiblesse  dont  on  ne  pourrait  trouver  la 
justification  dans  l'affaire  du  droit  de  visite  ;  parce  qu*un 
Cabinet  qui  existe,  qui  est  accepté  par  l'étranger,  auquel  on 
n'oppose  aucune  autre  combinaison  possible,  est  un  Cabinet 
utile  et  nécessaire. 

Jusque-là  la  discussion  s'était  tenue  dans  la  qœstioo 
ministérielle,  M.  de  Lamartine  vint  l'agrandir  et  lui  donner 
une  importance  plus  générale.  «  U  ne  s'agit  pas,  pour  Top* 
position,  dit  en  comme^gant  l'éktquent  orateur,  tt  9»  s'agit 
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Pmtw^  JUit  Ai  LMMttiM  llmit  «|i  ntlvi^  il  y  t^t 
«wtviw iMn (f>y.  ^diseiMioÉi  de  IMitasi}^  ttmms 
lié^wihfipfgifinti  à  nBftériemv  A^jenHiliui  il  r^MiMieriit 
m*  itnmi^élé  fÊÊvA  Iwéeetit  dans  tel  rapports  «M- 


.  fatpeMée  «Ut  àTiUMe^  at  par  syAème  M.  de  LamartAte 
m  voidaA  enteodra  qw  iettli  tradftiOA  didéea  polill^uea 
m IM0B dTiMimitiialèra  à  l'aabre^  nbi «n prénegaUve 

.ëlîoWdt^  k  pêDaéeda  afittaie  reposatlaor  ttMdMMe 
m»m^  BUT  «tt  Mil  ealaBdu  dnifapeint  qii^M  afvait  laissé 
ai*aMareQtf0l'fi««p«atlaRwPBB.  Oq  avait  Wasécroiae 
à  l*lw<»pe  ipM  k  n^ih^  éUdl  tm^Mra  oalle  11^^ 
défcnrdarpoiraUarjBaaardawikineadek  propagaadeet 
k  MMiuéte  I  lan  «rait  kiaai  eroire  i  k  Vraiiett  qM  i*li^^ 
éU#Mi|MnMU0««VticMi  d*a«MelUa,aoimée,  passloMiée 
iOBlitkfflnaBa  «tdkpâaéeàkiiklriMrtootepkce  légl- 
lîaaa  daa»k  polttîfia  àm  monde»  Mail  m  aef«ppftlkft4-mi 
pbia  ^na ,  dane  te  atunwiit  de  aa  phia  eraeda  ardeor^  k 
fffcttea  de  làitlet  di«it«u  tfmmrlUJû  bomme  d^ÉUt  puis- 
aaol»OaftidiirJMrkr,a^v*all^pasattM^^  kfémieCé, 
kdîgiilé  et  k  modéivlîoii  daos  k  poliUqw  étrangère  de 
aoi  «oneivÉmaot  domrt  fcè  premiètiea  atiÀéea  ?  n  n*y  a^ 
danaaa  Fnsce  auaiviè  iasompatibiMIémlre  me  grande  et 
sérieuse  liberté  et  les  établissements  inonereMqties  de  reste 
de  raoropo.  Quant  i  «elle  préteodoi  ligne  4e  TEerepe, 
lo^anrspadtné  iwodiBMNicer  Sentie  ttMskeoalHJM  de 
Mnit^  dk  n>)e9ikkit  pai  pins* 

\-m  nffet,  eoidimMit  roralenr,  leeyiAéme  en- 
i  nnl4  a'é^nlNbrer  dans  le 
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.  mpoite.  n  y  en  a  qaatre  ::ia  RiMie,  rAolriohe,  la  Pitnse  et 
l'Angleterre. 

.  Quêteront  pour. chaonneile  ces  pttissaaoes  les  biténôte  de 
sympathies  ûtt  d'antipathies  à  notre  égard  ?  La  Russie  a  pu 
,  craindre  aio  ;mopient  que  de  cëfoycr  d'idées;»  dépassions»  de 
libertés  de  1830,  o»s'éebappMqiraiciueétihe^e  qui  allât 
rallumer  la  Pologne;  mais  elle  s'est  rassurée  bien  'Vite.  Le 
contact  des  idées  n'est  dangereux*  que  pour  deâ  ptussanceft 
de  môme  âge»  de  même  nature,  placées  dans  le  même  mi* 
lieu.  Aucontraire«  il  luifaut  unef'sance  puissante  poul*  peser, 
tantôt  sur  T  Allemagne,  tantôt  sur  rAngleterre^  et  luilaisser, 
pour  deséventualités  futures,  toutetiberté  d'action  en  Asie. 
L'Autriche  a  craint  pour  lltaUe  ;  mais,  revenue  de  ses  in* 
quiétudes^  elle  a  besoin  de  nous  pour  lui  servir  de  contre- 
poids. Sesdeux  ennemis  véritablessont  la  Prusse  et  la  Russie. 

La  Prusse,  force  nouvelle,  sorte  d'improvisation  de  la 
gloire,  qui  s*enrichit  tous  les  jours  delous  les  démembre- 
ments d'influence  et  de  nationalité,  la  Prusse  peut  être  pour 
la  France  l'objet  de  préoccupations  plus  sérieuses;  mais  la 
Prusse  est aujourd'huiune  puissadœ  pacifique,  qui  con- 
quiert par  la  paix ,  par  tous  les  moyens  lents,  maissûrs,  de 
l'assimilation»  de  la  tolérance,  de  l'union  oommercîale*  La 
Prusse  a  donc  besoin  de  la  paix,  et,  elle  aussi^  aura  besoin 
un  jour  d'une  France  forte  et  respectée,  pour  le  moment  où 
s'engagera  la  lutt^  entre  les  deux  grandes  forces  de  l'Alle- 
magne. Elle  est  encore  une  sorte  d'avant-garde  de  la  Russie^ 
mais  il  lui  faudra  l'appui  de  la  France  le  jour  où  les  exi- 
gences russes  lui  deviendront  menaçantes.  En  un  mot>  la 
France  abaissée,  la  Prusse  ne  serait  plus  qu'une  vassale  de 
l'Autriche  ou  de  la  Russie. 

Quant  à  l'Angleterre,  son  existjenca  est-elle,  comme  beau- 
coup le  croient,  incompatible,  dans  le  monde,  avec  celle  de 
France  ?  Non.  La  sphère  d'activité  de  l'Angleterre  est  dou- 
ble^ maritime  et  commerciale,  d'un  côté^  continenUile,  de 
l'autre.  Comme  puissance  maritioie  et  commerciale»  elle  a 
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dasjaleHilies,  des  d6rifsd*oppresttion;  nitti,  oommepuis- 
suce  çonUoeDtatei  elle  a  besoin,  plus  qo'aticune  aut^/dB 
Ké(|ayAireéfo8  gfandes  Itirces*  La  domination  d'un  seul  sur 
la  cantift9nt,  YOilà  sa  trainte;  Talliance  ruAe  et  surtout 
lUIitooe  française  contre  les  projets  ultérieurs  de  la  Russie, 
Toili  sa  politique. 

L'iigleterre  se  tr^ve.donc  être  la  seule  puissance  ap- 
pelée i  jouer  le  rôle  de  modérateur,  de  contrepoids  à  toute 
monarchie  universelle;  et»  par  là,  c'est  sur  Talliance  anglaise 
qse  repose  la  paix  du  monde.  Mais  il  faut  à  cette  pensée  des 
réserres.  JD  existe  entre  les  deux  peuples  des  susceptibilités 
coastaiitfiSf.des  sourenirs  douloureux  et  récents;  cependant, 
à  b  poUUque  entre  les  deux  peuples  était,  non  pas  une  po« 
Ulique  éd  renoncement  et  d'humiliation,  mais  une  politique 
d*ég»Uté,  de  p^értace  mntuelle,  toutes  les  didlcultés  de 
hUiance  anglaise  disparaîtraient  en  un  instant.  Or,  selon 
raïastre  orateur,  :un  gouvernement  plus  sûr  de  lui-môme, 
etquîs*appuierait  sur  les  forces  vives  de  son  pays,  pourrait 
nmenerralliancean^aiseàcessagesetnationalescondition5. 

Eq  effet»  quels  sont  les  points  de  contact  entre  l'Angletorre 
et  la  France  ?  L'Orient  et  TEspagne. 

Eq  Orient»  TAngleterre  ne  nous  a  pas  refusé  le  rôle  impo- 
flut  qui  nous  appartenait.  <(  J*ai  vu  de  mes  yeux,  dit  M.  do 
Lamartine,  j'ai  vu  les  dépêches  où  le  gouvernement  anglais 
proposait  au  gouvernement  de  France  d*unir  les  deux  flottes 
et  de  marcher  ensemble  à  Gonstantinople  pour  arrêter,  pour 
eoQtenir,  pour  refouler  la  puissance  moscovite,  plus  mena- 
9iote  pour  elle  que  pour  nous;  c'est  vous  qui  Tavcz  rcrusé. 
tSensation.)  » 

Maintenant  que  la  question  d'Orient  est  terminée ,  il  ne 
tcMe  qu'un  point  de  contact  sérieux,  envenimé  avec  l'An- 
glclerre,  un  seul  point  où  nous  devions  lui  disputer  une 
piédominanCe  que  nous  l'avons  laissée  prendre  ;  c'est  TEs- 
Wne. 

Il  a  existé,  il  devrait  toujours  exister,  entre  la  France  et 
* 
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TBipiigm  me  ialmnee  de  bon^  rapporte,  é^anàMattûàCêé 
Ses  eluiiigeineiiU  iteeoûitilxitfoii,  de  peliUc|Qe^  eif  Espegne» 
qwûd  île  devaient  a?dîr  qm  influence  dtetsiVe  éat  m» 
preprea  ûitérMe  et  anr  réqtiHibre  de  l'Borepe,  «ppelafent 
une  intertentkMi  do  noitre  part.  Il  nons  fallait  eoncoortr  dé* 
tous  nos  efforts  à  rétablissement  d'une  révotnttèn  r^flfniiAtf^V 
d'fin  genTemement  fdirt  et  ami  de  ta  France.  Lé  vMIaMe 
amif  r«Ulé  naturel  de  la  France,  en  Espagne, c'étaiUe  parti 
modéré,  le  parti  de  la  relue.  i    : 

Or,  qu'avez<¥ousCut,e<Mitinuait  ToratenriVVousatesd'a-' 
bord  temporisé,  accepté  plus  ou  moins  les  répugomees  ovt 
piôme  les  offenses  du  gouTamement  espagnol ,  pilis  vooA 
avez  fini  par  abandonner  indigneraent  leparti  modéré,  a  En 
aorte  qu'aujourd'hui  votre  influenoe  est  tombée  dans  Tee* 
Urne  de  l'Espagne  et  qu'elle  n'est  plus  désirée  par  personne* 
Et  quand  le  gouvememeiit  de  la  reine  a  réclamé  Passistanoe 
de  la  France,  tous  n'avez  su  offHr  k  eelte  rehi#  abandonnée, 
combattue  par  le  générai  même  qu'elle  avait  eomblé  de 
bienfkits,  entre  les  mains  duquel  elle  avait  remis  tout  le  sa^ 
lut  de  son  royaume,  vous  n'avez  su  lui  oflirir  qq'une  barque 
pour  fuir  de  l'Espagne  et  pour  s'exiler  de  son  royaume.  » 

Ainsi,  selon  M.  de  Lamartine,  ces  deux  grandes  occasions 
de  rétablir  l'attitude  de  la  France  dans  le  monde/on  les  avait 
laissé  échapper.  La  penséela  plus  audacieuse  du|système  avait 
étélesteiu  quù,  et  encore  n'avait-il  pas  su  empocher  que  par* 
tout  ce  itùtu  quo  ne  lui  devint  dangereux  et  funeste. 

Ce  n'était  donc  pas  contre  la  paix  que  combattait  l'orateuri 
mais  contre  la  paix  achetée  ice  prix.  Nul  plus  quelui  n*aimtit, 
ne  désirait  la  paix,  maia  la  paix  aveo  la  force  et  la  dignité, 

M.  de  Lamartine  terminait  par  ces  parolest  prononcée 
avec  l'accent  de  la  conviction  la  plus  profonde  : 

«  Et  quant  à  moi.  Je  vous  dis,  en  descendant  de  cette  tri- 
bune, je  vous  dis  avec  l'accent  du  découragement  le  phia 
réfléchi  «  le  plua  puticnt)  le  plue  ameirei  et  peut-^étre  aussi 

Digitized  by  VjOOQ  le 


SESSION  UtolSLATIVE.  (FiMiiMdTM.)  55 

aox  cooYicUoiis  fortes.  •  »  (Ecoutez  !  Ecoutes  I) 

«  Oui,  il  est  temps  que  ce  Jeu  finisse  :  car  il  n*y  a  plus  de 
■iliea  ;  il  faut»  osi  que  la  France  cesse  d'être  la  France,  ou 
que  Tons  œasiex  de  la  gouverner.  (YîTe  approbation  aux 
extrémités.  Violents  murmures  aui  centres.)  « 

Lorsque  la  longue  agitation  produite  par  cette  éloquente 
apostrophe  fut  enfin  apaisée,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  monta  à  la  tribune. 

Dès  les  premiers  mots  de  sa  réponse^  M.  Guizot  s'empara 
arec  habileté  de  cette  déclaration  faite  par  M.  de  Lamartine 
que,  par  pensée  constante,  il  n'entendait  rien  au-dessus 
de  la  tradition  politique.  Qu'était  donc  cette  pensée  de  tout 
un  règne  qui  n'était  ni  celle  de  la  prérogative  inviolable^ 
ni  celle  des  ministères  eux-mêmes  ?  Qu'était-ce  autre  chose 
que  la  pensée  du  pays?  Ainsi  donc,  en  accusant  le  gouver- 
nement, on  accusait  le  pays  lui-même. 

Il  y  a,  selon  vous»  continuait  le  ministre ,  deux  grandes 
erreurs  dans  notre  politique  :  c'est  de  croire  et  de  répéter 
que  la  France  menace  l'Europe  et  que  l'Europe  se  ligue  con- 
tre la  France^  mais  ces  deux  erreurs  sont  tout  justement 
edlesque  nous  combattons  depuis  cinq  ans,  celles  que  Ga- 
aimir  PMer  est  venu  attaquer  autrefois»  celles  que  soute- 
nail  roppositioii  d*alors. 

«  Btt  vérité^  cela  est  étrange  »  s'éeriaitM.  Guisoti  les 
deux  résultats  que  nous  avons  eonquis,  conquis  à  la  sueur 
, .  de  notre  front,  par  les  débets  de  cinq  années,  ces  deux  ré- 
snttati,  Vw  que  la  France  pouvait  vivre  en  paix  avec  Vtft- 
rope»  rentre  que  rSurope,  qui  avait  si  longtemps  lutté  eoolre 
IftiévolotioQ  freogàise»  ne  menaçait  pas  la  sécurité  de  la 
Franee»  pouvait  vivre  en  paix  avec  la  France;  ces  deux  ré- 
sulUU  que  nous  avons  conquis,  vous  venez  nous  les  opposer 
APj0Uffd'buil  Vous  vous  en  armez  contre  nousl  Mais,  per- 
aielles^pieî  de  voue  le  dire,  y  y  a  li  ingratitude  et  déri- 
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«ou  éclatante.  (Approbation  «a  oMlre.  Exclamations  à 
gauche.)  »  ; 

Sortant  des  généralités  et  passant  aux  exemples  pris  par 
M.  de  Lamartio^dans  rbistoire  donos  retaliobs  extérieures, 
M.  le  ministre  des  affiiros  étrangères' reconnaissait  d'abord» 
quant  à  l'Angleterre,  qu'en  effet  les  deux  natiotisont  égale- 
inent  besoin  d'alliance,  que  cette  alliance  doit  être  complète- 
ment égale.  Les  traités,  même  ceux  qu'on  attaquait,  sur 
quelles  bases  avaient-ilsété  faits, sinon  sur  cellesdela récipro- 
cité? Ces  plaintes  d'abaissement  qu'on  manifestait  en  France^ 
l'opposition  ne  les  avait-elle  pas  reproduites  en  sens  inverse 
dans  le  parlement  britannique?  Oui  les  sentiments  des  deux 
pays  devaient  être  bienveillants,  fout  en  gardant  la  pleine 
liberté  politique.  Telle  avait  été,  telle  serait  toujours  la  con- 
duite du  ministère  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement 
anglais. 

Quant  à  l'Espagne,  M.  Guizot  répondait  que  le  ministère 
avait,  de  ce  côté,  une  politique  très  décidée.  Oui  la  France 
devait  vivre  en  intimité  véritable  avec  l'Espagne;  c'était  là 
une  conséquence  des  affinités  physiques  et  morales,  aussi 
bien  que  des  souvenirs  et  des  habitudes  des  deux  peuples. 
Dominer  TEspagne,  comme  au  temps  de  Louis  XIY ,  nous 
ne  le  devions  plus,  nous  ne  le  pouvions  plus  :  Tesprit  consti- 
tutionnel était  né  en  Espagne,  et  aussi  l'esprit  d'indépendance 
avait  grandi,  s'était  fortifié;  mais  quant  à  abandonner  l'inti- 
mité, le  ministère  n'y  avait  jamais  pensé,  il  avait  toiijours 
tendu  vers  cette  intimité  de  tout  son  pouvoir. 

On  s'étonnait  quele  ministère  eût  attendu,  temporisé.  Mais 
qu'y  avait  il  d'étonnant  à  ce  qu'on  temporisât  en  politique. 
N'y  avait-il  pas  des  moments  où  il  fautsavoir  accepter  les  dif- 
ficultés d'une  situation  »  attendre  des  époques  plus  favora- 
bles, s*accommoder  avec  des  faits.  Or,  quand  le  ministère 
était  arrivé  auxafTairestilavaittrouvéle  parti  français  vaincu. 
Que  lui  restait-il  à  faire?  Intervenir ,  étouffer  la  contre-ré* 
volution  et  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile?  M.  Guizot 
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AW)  pepsé  que  rinterveoUon  D'étaU*  pas  néee^aiBteï  fi>fsf 
atteindre  ce  but«  qu'on  pouvait  sans  guerre,  «b  livrani;  1*G8- 
{agne  à^ses  propres  forces,  en  lui  conservant  Tiyppui  nïoral 
et  pourtant  efficace  qH'oa  lui  avait  prêté  jusque  là,  Taidar 
à  T^jiipre.la  contre-révolution,  sans  se  charger  directement 

U  résultat  avait  été  atteint  :  la  guerre  civile  avait  été  ter- 
minée et  don  Carlos  vi^incu.  Etait-ce  seulement  è^l'aidede 
TAngleterre  ?  Mais  on  avait  donc  oublié  la  légion  étrangère 
jdos  nombreuse  que  la  légion  britannique? 

Quanta  1840,  rîntervention  était  encore  moins  permise 
aux  yeux  du  ministère.  Le  trône  n'était  pas  engagé ,  et  il 
aase  serait  agt^lors  que  de  faire  prévaloir  par  la  force  un 
flom  on  un  parti.  Mais,  disait-ôn,  il  fallait  empêcher  une  diè- 
tatare  militaire  de  s'établir  en  Espagne.  Qui  parlaR  de  dic- 
tature militaire  ?  D*où  savait-on  que  le  régent  voulait  usur- 
per le  trône  et  renverser  sa  souveraine.? 

Htf  yavait  qu'unecirconstance  dans  laquelle  l'intervention 
deviendrait  légale  et  nécessaire  :  ce  serait  si  la  monarchie 
«rpagnolô  était  )l*énversée ,  si  on  tentait  de  livrer  l'Espagne 
à  une  influence  exclusive  et  menaçante  pour  la  France. 

n  Situation  vraiment  étrange  ,  s'écriait  l'orateur  ,  que 
celle  à  laquelle  on  prétend  nous  réduire  aujourd'hui,  quand 
on  nous  oblige  à  venir  sans  cesse  justifierla  politique  de.  la 
paix!  Mais,  vous  n'y  pensez  pas,  c'est  la  guerre  qui  est 
obligé  de  se  justifier*  » 

.  Et  le  ministre  déclamit  hautement  que  cette  politique  de 
là  paix,  qui  a  prévalu  depuis  treize  ans,  était  la  pensée  du 
pays  comme  celle  du  gouvernement.  La  France  y  avait 
gagné;  à  ses  portes^  un  royaume  neutre  et  ami,  à  la  place 
du  royaume  des  Pays-Bas,  royaume  fait  contre  elle;  en 
Suisse,  des  gouvernements  nouveaux  et  plus  favorables;  en 
Espagne,  la  création  d'un  gouvernement  constitutionneK 
Tout  cela  s'était  fait  à  l'ombre  de  la  révolution  de  juillet, 
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tout  «Qlâ  eM  4Cé  impossible. 

M«  de  Limaftinecrut  devoir  répondre  (3  mars)  à  quelques 
«MosnUonaoontenues  dans  le  remarquable  discours  du  mi* 
nistre  des  aCRiires  étrangères,  et,  après  avoir  renvoyé  à 
M.  Guizot  le  reproche  d'inconstitutionnaitté ,  dé  tendance 
à  découvrir  la  prérogative  royale ,  Thonorable  orateur 
rappela  que,  jusqu^alors,  il  s*était  attaqué  plutôt  au  système 
tout  entier  qu*aQ  ministère  lui-même.  Mais,  puisqu'on  le 
provoquait  à  dire  son  sentiment  sur'ta  conduite  personnelle 
Au  minialère  des  affaires  étrangères,  il  allait  examiner  apé- 
eWc^eot  ei  iaolément  cette  conduite. 

M»  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  eu  sous  la 
BWio  trois  qMstiooa  principales.  «  Eb   bien  !  déclarait 
M*  de  Uunarline,  mon  sentiment  se  résume ,  non  pas  en 
une  accusation  »  mais  en  une  caractérisation  de  son  admi- 
nistration. Il  n*a  pas  été  heureux  !  (Sensation.)  v  La  premiène 
de  ces  affaires  avait  été  le  rétablissement  de^rbarmonie 
européennci  la  réconciliation  de  la  France  apfès  la  ruptune 
de  1840<  La  France,  rentrant  dans  rallianoe«  devait  fecevoir 
des  réparations,  des  garanties.  Cétaît  M.  le  miniatre  nm  les 
avait  donnée9,et  à  quiPà  lord  Palmerston>  et  quelque»  jours 
avant  sa  chute.  Etait-ce  là  du  bonheur?  En  Espagne,  c'est  la 
seconde  affaire ,  M.  le  ministre  voulait  rétablir  des  rapporta 
Intimes  entre  1^ deux  nations  :  une  misérable  question  d*éU* 
quelle  avait  séparé  encore  davantage  lea  deux  paya*  EtaU*ce 
là  du  bonheur  ?  La  troisième  affliire  était  celle  du  droit  de 
visite*  M.  de  Lamartine  n'avait  pas  ici  rétention  d*accuaar 
M.  OuhDOt  relativement  aux  traités  de  1831  et  1833,  traités 
qu'il  aurait  soutenus  lui*méme  ;  mais  le  traité  de  1841,  cette 
malheureuse  ampliation  de  conditions  déjà  dangereuses, 
qui  forçait  M.  le  ministre  à  le  signer?  Y  avait»il  opportn^ 
nité  dans  un  tel  moment  d'irritation?  Le  désaveu  desCham* 
bres  en  avait  fait  justice  :  le  devoir  de  M.  le  ministre  était 
de  se  retirer  devant  celte  éclatante  manifestation.  Né  pas 
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la  iaàniuàe  «lie  ptf}#  MMtMpta^ 
■NIilé  ocwMItalkraiiaUei  «  Je  me  réstomot  «MiÉft  «iHlemii*^ 
■MlK.  dQ  UMurliM,  doB  à  régtrd  (to  OMaet  entier, 
Mtaèrégaiédammîstwdtetflnrasétowgéiws  11  â  été^ 

i#pè>  IfÉéa^tM^éiÊéaÊBkm  éo  h  veUte,  tt  tf t  ^^t  plus 
^  iarrw  le  MHit  et  Je  mmeiier  aoii  leiitiM  |N^^^ 
k  4Mitkm  de  ooDBawe.  Cest  ce  que  coiiiprirettl  et  éé^ 
dam^BM  |«iL  Cartiè  et  BillaiiU  qui  9e  Biieeédèreirt  à  U 
triboTO. 

IL  fl^me  M  tiréoeeupait  médioereiieiit  de  savoir  qtiela 
pMffaieof  Mre  les  auœesaeura  da  cabitiet  aeteel.  Le  devdf 
itaft  tout  eolier  pour  lui  dane  la  loyauCé  de  là  réponse:  Le 
rtniilèpo  kn  parma^  inaitvaia  en  soi  )  sa  diûte  lui  seiii« 
kWl  fiéoessaire)  depuis  deux  ans  et  demi  il  n'avait  eessé 
*  dii'MIasqMr  et  de  voter  eontre  tai.  Aujodrd*hui  eneore, 
lf« CeiqaaUait  l'attaquer,  non  plus,  eomme  les  autres 
aniBunit  an  point  de  voe  de  r(^>positfon ,  {(nais  au  point 
ds^  vue  du  ministère  tiii«in4nie,  de  son  programme  et  de 


Lapolftîqne  do  minislAre  n'avait  pas  été  •  comme  il  s*en 
Mtait  hdtBiéme,  la  politique  des  doute  ans.  Avant  lui» 
Aaran,  àncône,  la qiMdrople  alliance^  Témotion  pour  IV 
iMadon  de  la  Qelgiyie^  llrriution  et  les  armements  de 
1840,  o'était  de  la  politique,  non  pas  guerrière  »  mais  ûth 
iiHaatdédwislft,  SapoUtiqueiloi,9*ivaitélélapeHtiquede 
k  psix  paKoM  al  toi^oufs.  Eb  bien  !  soit ,  disait  M.  Corne» 
•iaisièft  de  la  paii»  nons  vous  aooeptons  comme  tel»  mais 
h  lasoidiUon  que  voua  ayeg  donné  au  pays  oa  quola  paix 
|Mi^  lui  doMer. 

Is  paiK  afiandH  et  aibmit  les  insQlutlons,  les  Ailt  respeè» 
tMPttaeaUMtdu  M  ootebre  les  avait  faussées subeeptioe* 
ment»  ksavaitamoinibiea  et  exposées;à  de  justes  attaques. 
iai  libaHéa  qtte  nous  avons  conquises  et  conservées»  noua 
Iff  davomi  i*  nos  révefaiiiona  et  à  nos  nnura  Uen  plua 
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qu;i  .iia0;lois  fiuia9ée$  par  bit  »  la  loi  da  fory,  ÏMtr  «onple.^ 
L9L  {MUS.  asaiHiecia  fortune  publique  et>  malgré^ia  psâx ,  le 
b^4get.s*aoçroiaGUli£  tous  les  an&  Il  y  «des  ceilquétes  po»-' 
sibles  pendant  la  paix;  mais,  non-fseulementieteinistôre  n'eir 
avait  pas  su  faire»  il  avait  encore  négligé  de  faire  Subir  Tin- 
fluenç^.^  lailraiice  là  où  il  pouvait  y  avdir  quelque  chose 
à  prétendre  ou.à  soutenir.  L'orateur  preiiait  ses  exempter 
diiqs  )^  question  d'Orient»  dans  la. question  d*fispagne,  dans 
ralliançe  anglaise.  7!els  étaient  les  griefs  de  Topposition  et 
ses  motifs  pour  un  refus  de  conGance. 
,  M.3iUault  pensait  qu'il  était  temps  de  repbeer  la  questfon 
sur  SQn  vérital!)le  terrain.  M.  le  ministre  des  aflbires  étran^ 
gères  s'hait  retranché  derrière  la  politique  des  [Nremières 
anyi^es  du  gouyememeot  de  juilleU;  mais  qu'avait<^il  de 
CQmipiin  avfec.cette  grande  politique  qui  défipndait  énergie 
quemçQt  nos  institutions  à  l'intérieur^  nos  intérêts  au  de-» 
hor^ y. politique  toute  de  franchise. et  de  dignité,  politique 
forte  et  habile,  bien  que  placée  dans  descirconstances  bien 
autrem^tgravea^t  difficiles  qu'aujoiuii'hui.  La  politique 
de  Casimir  Périer  n'était  pas  celle  de  1839 ,  celle  de  18S0 
n'était  pi^celledu  29  octobre.  €elle-ci,  cette  politique.de  fai- 
blesse^.avait  été  jusqu'à  présent  endésaceord  avec  la  Chambre 
et  le- pays  sur.toutea  les  grandes  questions ,  sur  la  question 
d'Orient,  sur  la  question  d'Espagne^  sur  la  question  du  droit 
doi  visite. . . 

,  Quant  à  ralUance  anglaise,  il  y  avait  là  aussi  deux  phases 
bien  tranchées:  une  phase  de  communauté  et  d'égalité 
qu'avait  signalée  la  reconnaissance  du  gouvernement  de 
Juiifet ,  la  consolidation  de  la  révolution  belge ,  la  com- 
munauté d'intérêts  en  Espsgoeet  eu  Turquie  ;  puis  une 
phase  de  séparation,  de  refroidissement,  d'Inégalité  causée 
par  )e  manque  de  décision  du  gouvernement  français.  Aussi, 
dans  ses  rapports  avec  TAngleterre,  suivis  dans  une  voie 
contraire  à  celle  du  sentiment  national ,  le  ministère  avait-9 
été  constamment  obligé  de  mentir  au  pays,  d'annoncer  de 
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■ijfiriilif^q»  p'CTJirtiient  pas.'de  pixmMllb^t^eive'piifl 
larir^CoMBieBt  donc  pouriult-oft  avoir  conimM'daii^e 
■iustàrej  Ge ;Mstia)M( national,  U le  méprisait,  il  n*6n 
liBDdnife:auouD compte^  8*i4é(aît posslbie^  Bnooèe sî^  eeite 
ï  do  déférence  vÎ94«*Tiade  l'AngleCeri^  avirtti}0eiq(âie 
; «iais  elle  afait  l-inconvéïiient  do  rendre  ]flnd  Mi- 
gMoletclir Angleterre  et  la  France  elle-4nânie« 

Bd  rfeumoùt  la  situàtiota,  rhcb6raMo  M.  Bilfenlt  troutait 
que  deux  cents  voix  an  moina,  dans  la  Chambre,  étaient 
prttea  i  protester  de  leer  défiance.  Quarante  ou  cinquante 
aatvas,  co^yaincuesao  fond;  héèitaietit  i  se  réunir  an  vote 
de  défiance  et  ne  s^étaient  pas  encore  expliquées  ft  la  tri- 
bine  (1).  Il  lUIait  que  toutes  les  opinions  fussent  formulées 
AiBcbconent  et  nettement  Quant  à  lui,  ThonoTable  orateur 
poHiît  qu'il  y  avait  plus  d'avantage  À  renverser  le  minis* 
tire  qu*i  le  garder. 

M.  Janvier*  vlott  après  M«  Btllantt,  répondre  àuxàtthctues 
que  llionorable  orateur  avait  dirigées^  contre  le  Cabinet!  Et 
tfabofd,  le  défenseur  du  ministère  entréprenait  son  apolo- 
gie sardcsx  questions,  la  question  d'Espagne  et  la  question 
do  droit  de  visite.  Nous  ne  nsppoduivons  pas  des  arguments 
déjà  employés  par  Ml  le  ministre  des  afihires  étrangères; 
mais,  i  propos  de  la  aeconde  question ,  nous  ne  pourh)ns 
PMser  sous  silence  cas  paroles  de  Torateur. 

c  Messieurs,  il  y  a  quelques  jours ,  un  tonnerre  d'ap* 
piiodissements  ébranlait  la  Charnière  des  communes,  parce 
qu'on  des  muatres  de  la  reine  venait  de  faire  entendre,  en 
llMMineur  de  la  France ,  des  paroles  aussi  sympathiques 
qa^uentes.  Messieurs,  sir  Robert  Peel  ne  peut  pas  plus 
Cire  accusé  d^avcar  fait  un  discours  nuançais  que  M.  Guizot 
m  cBseours  anglais,  parce  que  Ton  et  Taotre  ont  proclamé. 


0)  Ailaskm  à  ML  Ttikrt  et  à  ses  amli.  M.  Tbien  garda  IdnUence  dans  ce 
«nadiéùl. 


L 
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éUK  néMMim au mpM  el m ^rogrteda «mm  Ainuiâ. 

.  dwx  e«bîiicit«»  préaidés  tcMiâ*  lesdmtsiwdMil  gtaodès 
.  giwm  niUîtaîm^  et  qoi  omieUtet  ttin 
'W'îbi  gOMf wfteiit»  4'«tiiMN*t  iiOD  ptt  hMm 

iWDt9  qui  topdnrîasftt  el  te  àgilolildûpiiii4ton  «mAto.  » 
Pi$8uk  wsttUe  aii9^  «tti^uei  pirsoMeUM  eoftM  M<  te 
yunistn  des  affiiiro»  étmigim,M«  JaormrdiittpgMttaBlre 
d^x  MTtas  de  guerre  fiiîte  nu  awîtlère  i  ii  gwtre  4e  M- 
bwe et  la  guerre  de  eeuloîiv^  Ce  a*étiit  peet  dteit^mi 

.  ailleurs  q^'i  la  tribune  ^  ee  l'était  pas  le  laf  oiat^  qu'dn 
attaquait,  mais  m  hwime ioipopulaire  et  par  là  daagerenk. 
U  y  evait  li«  disait  IbooerebleoKaleiirf  imooséqMMeet 
iogratilade.  Et,  d'ailleurs,  le  parti  conservateur  it  le  relte 
4i»  CeUaet  ne  poevaîeiit  ni  asoepter  eet  astncisme^  ni 
refuser  leur  solidarité  «empiète. 

M^de  Gansé»  lui  aussi»  reftsMîtau  eafainet  as  neatsiiee 
eti  eoBisne  M»  Bullittre^  mais  par  d'autrastoatifli,  il  allait 
iex|4iwier  fivnebeaieat  soiieltai|ue«  LluMôrtfale  puWieiste 
déelsNit  ne  pas  voutoir  donner  i  la  GheailMVv  dans  une 
sphère  plus  modeale^  le  i^Mlseie  d'une  de  ees  éitoluttoes 
éclatantes  qui  avaient  signalé  le  début  é»la  UiWataieb  II 
était  tottjouiv  eonsenrateur,  hoasme  des  centreSi  mais  ne 
s'en  croyait  pss  moins  «Mîgé  de  retirer  ail  Gsbinet  son  eon* 
tomh  ]tasi>éformes  ^que  véelamsit  M.  IHifiàure.  aucune  ne 
senitÉiÂlnéoesssînB  à  AL  de  Gamé^  etee  n'étall  pas  le  rahs 
de  em  refermes  qui  pouvait  atoir  affiiUi  te  Cabinet  dans  la 
GlHimbfe  et  dans  roplnion.  Ce  qui  ravait  alkibU,  Vêtait  le 
manque  d'smedireolioo  jutiemile  au  dehors  i  e'est  U  ee  qui 

,  lui  avait  enlevé  toutes  chances  d'une  majorité  durable.  Un 
appel  fait  au  pays,  dans  les  élections  dernières  •  par  une 
admfnist  I  stfon  de  deux  ans,  n^avait  pu  au^^menter  cette  ma* 
foritêdéjà  si  incertaine  de  1849t^  An^  yeux  de  M.  de  Carné) 
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ilalurtiiiît  iwynirtM»  m  nmialèm  de  »  mÊitànàt  loBg» 
iimii  fliot  44Jwfitioii  parlMoeiatim;  L'emtaiir  tro«y«l 
dw  o^  jitwU^  wemifklogîe  rr»ppaota  4vqc  ta  situatioii 
Al  18)7»  Qr^  €jp9UBeiit(  odtle  bUiuiIjoo  9'él«ii^Ut  produite  ? 
Bur  TiaauiBsaQce  du  Cabinet  h  fioateoir  te  dignité  de  le 
EWKje  dew  trois  qisefUona  :  te  quesUon  d^Oritoilt»  te  qlies* 
tipe4'&i;i!egQe  ettequesMoade  TelUeiiee  eogtetee.  M.  de 
Qvaé  çaKd^  donc  que»  dans  eette  impossUâlitéde  oMitl^ 
loer  sur  tes  bases  actuelles  iin  pouyoir  fort  et  durable»  M 
ae  IkUaît  pas  bésUer  &  préférer  jue^râe  de* quelques  Jours 
iaaeorifiode^  quelques  mois.  ^ 

.  Après  ce  disopiira,  te  clôture  de  te  dîseiisatengéaérrie  Ait 
meaux  toix  et  pi^çnoocée,  et  te  Chaanbie  paaaa  à  te  dto- 
^jUfiaQO  des  artjctea« 

L^articte  1"  était  ainsi  conçu  : 

«  U  eatouTert  au  ministre  de  Tinlérteur  un4rédit  estraor* 
dinaîre  de  un  million  de  francs,  pour  eompiément  des  dé*- 
penses  secrètes  de  1843.  s 

3L  Lacroaie  f n^osak  de  i^mpteecr  eet  artiote  par  ralBeiii- 
dément  suivant  t 

c  n  e^  ouvert  au  ministre  de  rint^îeur  un  crédit  estmor» 
4teaire  de  &5û,ooo  flraaca»  pour  eoeoptefflent  des  dépmeeÉ 
awéMed0)843.  » 

N^lafiroiie  n»oota  i  te  tribuQ<>  pour  soutenir  son  amen^ 


.  L'teuMw^e  ofeteir.dtetera  qucr  ta  quesUoo  de  conflaneè 
était,  au  point  de  vue  de  l'amendement,  la  question  prinei* 
jita»  Quant  A  Ja  réduetioa  eii  eUoflième,  elie  éuit  peu  Im- 
(ûrtaotoet  prenait  toute  sa  signiieatkm  daustes  ciitons^ 
tsweasectueUasv  A  son  tour»  l*airteur  de  l^unéndemeiit  en 
ctpUfuaii  tes  moMfii.  tà  lui  était  tn4X)8sibl]e  de  eoMmuer  $à 
ee»6aee^  W  C^tbipet  du  ae  ootobre»  parœ  ique  ce  XJabiuet 
laatiait  daw  tes  yteux  errementa  de  te  politique  du  1U6| 
»«i^  mi  tais  aév^ves  et  sa  tendance  è  ta  résistanoe  qoMtantew 
On  ne  le  donnait  môme  plus  la  peine  de  pnendm  dés  méuâ^ 
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gomente  pour  ces  idées  *ée  réformes  si  utiles  et'qm,'c(doi- 
411'on  en  pût  dire,  do&mrâient  au  gaurememént  coustîta- 
tioooel  une  puissAnce  et  une  vie  notnrelles.  Aux  yetix  de 
M.  Lacrosse,  radministralion  actuelle  était  à  lalbis  ftineste 
au  trônent  funeste  au  pays.  ^ 
•  M.  le  ministre  de  Tintérieur  acceptait  la  questtt6n  de  con- 
fiance dans  toute  sa  netteté^  dans  toutes  ses  conséquentes. 
11  i'eât  acceptée  de  même  dans  Tadresse,  si  alors  ropp<^i- 
tion  arait  cru  devoir  la  poser. 

'  Et  d'abord,  il  était  évident  que  Tamendement  renfermait 
une  adhésion  implicite,  quant  aux  besoins  du  tervice,^  à  ïà 
demande  du  gouyemement.  Car,  si  les  fonds  de  police 
aviientparu  devoir-Atre  réduits,  on  aurait  pu  atteindre  le 
résultat  du  vote  de  confiance  avec  une  réduction  plus  sé- 
rieuse. 

-  Passant  à  la  question  ministérielle,  M.  Duchfttel  se  de- 
ioandatt  comment  on  pourrait  justifier  cette  assertion  de 
Topposition  :  le  pays  se  défie  de  radmintstintion.  Evidem*» 
•m^it,  c'était  ep  constatant  la  majorité  de  la  Chambre  qui 
représente  Topinion  du  pays.  Si  la  majorité  se  pronomçait 
en  faveur  de  l'administration  ,  le  ministère  tout  entier  se 
trouverait  désormais  à  Tabri  des  attaques.  Le  ministère  tout 
entier,  répétait  M.  le  ministre  de  Tintérieur ,  car,  pour  lui, 
il  ne  pouvait  comprendre  que.  les  attaques  portassent  spé- 
cialement sur  un  membre  du  Cabinet.  La  solidarité  des 
Cabinets  n'étaitrcUe  pas  la  premièredoi  des  gouvernements 
représentatifs? 

M.  Lacrosse  avait  paru  craindre  que  le  gouvernement 
n*inclinflt  vers  un  système  de  compr^sion,  de  lois  violentes 
destinées  à  limiter  ou  à  enchaîner  la  liberté  des  citoyens. 
Qu^ilse  rassure,  disait  M.  Ikichfttel,  Oe  n'est  que  par  Vezé* 
cution  calme  et  modérée  des  lois  que  l'administration  aie- 
luelle  a  su  traverser  <tes  crises  dit&ciles.  Aujourd'hui  que 
Tordre  est  rétabli,  pourquoi  aurait-elle  recours  à  desmoyens 
extraordinaires? 
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'■Me^fltfiMrê^'  l*iâlCéi1ebr  «ertniatit  eir  protestant  de 
li<MSÉbbM«tt1«i  majorité^  à  Tâide  <te  taqaellele  ministère 
siéilt  téMuAre  toutes  les  diffiCHltés  et  mener  à  bien  les 
gmdhs  «ffliires  du  pays. 

SïïB^ltMOTBy  consenratéurs  et  opposants  de  toutei  lès 
miaa<M8^étflieât  eiftendns  peur  aittaquer  oti  souteniMo  mi- 
biiMm  Ite  promief)  1â.  KFaugoîn,  se  plaçant  à  un  autre 
rohltlte  ¥iie,  se  demanda  s'il  était  opportun  de  provoquer 
nataoewieBtde  cabAiet.  Ce  n'était  pas  leeabînet  lui* 
nÉM|  «MSTle^tèBie'  de  treize  ana  que  llionorâble  ora- 
tsari^Ttfdivail'desoA  opposition  constante.  En  casde  ebute 
diVmetebIrei  les  sucees^eurs  possibles  étaient  conilus.  La 
OM)orflé  porterait  -donc  4e  pouvoir  à  une  combinaison  au* 
MUi?enfrersée  par  elle.  Selon  M.  Mauguin/ce  n'était  pas 
le  un  rMe  honor^le  à  jouer.  L'opposition  ne  devait  p^ 
fifipper,  détruire;  ssms  savoir  ce  qu'elle  mettrait  à  la  place. 
neM^diPrait  pae  dire  au  chef  de  l'État  :  nous  retirons  notre 
confiance  k  vos  ministres,  sans  lui  dire  en  même  temps  : 
vain  «eux  qoe^  nous  recommandons  à  votre  nomination. 
IrOfatenr  déclarait'  qoe,  pour  «on  compte,  il  était  prêt 
à  aider  de  teiusaes  efforts,  à  la  diute  du  29  octobre,  si 
(■loi  proposait d^autms  candidats  qui  fissent  espérer  la 
momdre  améKoration  dans  les  afikires»  d'autres  candidats 
«Umt  qui  né  {nssent  pas  ceux-là  contre  lesquels  il 
vêtait  depM. treize  ans.  M.  Maugnin  désirait  voir  s'eflkcer 
taoles  las  nvanoes  intermédiaires  devant  deux  couleurs 
Un  tranchées,  le  parti  conservateur  et  roppositionoonsti- 
toiiaanelle.  Les  termes  nrayens»  disait- il,  ne  servent  à 
rita^'n^precment  rien  ;  et  c'est  pour  cela  qœ  M.  BfaU'^ 
gain  lioiivafft  le  cabinet  actuel  parfaitement  à  sa  conve- 
BHK8.  La  politique  en  était  franche  et  nette,  on  pouvait  la 
eambat^  on  savait  à  qui  on  avait  afiEiire.  U  était  donc  à 
dé<mn|u»  cette  poMiqœ  eût  son  cours;  si  elle  était  man>* 
iM^  eUe  se  aoîcideraît  elle-même. 

M.  Odilon^Bafrot  no  pensait  pas  ainsi  et  ne  croyait  pas 
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fotl9it  qu'il  y  ^(  usef  né€^^Vfo(^nûffiim$f:m 
ment  seotte,  pour  qu'une  pareille. qw#tÂ9a  Wî  V09A^*9»t 
tap^  «oetapUle  par  touf  FVMMrMi  ^^wmojkmwk4m,le 
dîfie,  qq'uQQ  oppoaitÂM  idûl<  aAtradn»fiQm.fir«iq[Niè'qtt!«Ita 
e&t  winiiiiistèr^  tout  préparé  povr  |a  vîetcpid?  Jijpi^^Mt9 
§B  4e  nw-raceyoir  B'waili  ri w  é0  s(imm  \  elJl4iiMiéaatifM( 
toute  v«»  p^ttque^  eltore^flnait  UHfk^^pvwtmkimjpMtiM^ 
Il  Ulaitaltor  au  fopd  de  1#  qveatioitet  Maw^4at€(Hé>lM 
vepmchea.persDBaieto^r  II  n'y  avait  ieî  aâ  WiUeiui»  obJMrtr* 
gants.  Ceux  qtt^oB  vaoiail  accuser  d'aadbitiou  efcd'tathiBuay 
eeu3L^4,  au: premier  mot,  a'él«ettt4éclaiiéa«iaqiea^iita9  4i*^ 
taîeatfnîsà  répart»  eU  pour  ftiir  jasqu'auxjippMrevMsde 
te  brigtte,  a'éteieotah5tenn3delOtttcûnieftwa«eei|eaopiQtonia 
qai  leur  BdnC  leplua  9]rmpathiq4ie&  (^  «'était  pa^ama^'Ar 
vaît  agi  la  «eMlitioa  de  l$a9v  et  alla  y  ^^«it.  foto  jOSK^ioa  da 
pruderie. 

Laissant,  doue  de  côté-  les  réeriflriMlîoos  perBamettaa, 
croy^ant  à  la  sineériléde  aea  adversaires,  comiM  i(  désirait 
qu'ils    crussent    à  la  atenne  ,    Terateoir  entrait  ^daiia. 
rexasMÉ  dé  la  situatîoa présenle.  U fiatkilqtt'il y  eftt  on 
uoeaéoeasiÉéeefttte  par  tous  pour  que  la  quettîûtt.da  cdû* 
net  eût  été  pesée.  Or,  il  était  déplorable  qu'au  déiwtd'in» 
légiaOiture,  Je  Chambre ,  an  Ueu  de  préaeBter  une  majUcHéf 
puissantes  incontestable,  ne  présenttt  qu'une,  naqorilé  don* 
teuse  et  flottante.  Une  situation  pareille^  se  pmlottgeaftt 
pendant  touteia  vie  d'ime  Léftstature,  ne  ppéieataît  q/m  dee 
dangers.  Il  Csttatt  en  finir.  Y  avaiUl  sympathie  véritaMe. 
entre  la  majorité  actuefle  et  l'adounistration,  en  supposait 
qoe  oette  majorité  lui  appartint  encore.  Non;  ^r  aiar  de»x. 
questions,  la  ratification  dn  traité  de  tSii  etteréarmemeol, 
de  ta  flotte,  la  tnajorité  s'était  comportée  evee  le  «nnisléwe; 
(inon  avec  défiance,  au  moins  avéo  pm  de  confiant  Utmi 
avait  été  de  même  dans  raflMre  de  renqoMeéleelioseie;  La 
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OiMtbre  et  U-MvlMatia,  -laininiBtàrsieiiiife^it  h^à  vaiiii 
àtÉliÉi  ëfpéltui  ptij»9  On  «f  aiUkMo^bcilaliii,  duis  line 

-'ftMnil>>llj!ifMUàiiaM  M^  Ottloa-itafftt,  >fcuffir«iM>ilé 
rwptowi»  ÉiHiiitâN  pttf  «B  autee.qiii«i'«iHHt|iA8«omtaii 
Mriitaa»  liblM^x^di  ii'MMit.ftM  pris  le*  m«iMftMig«giM 
aMi^^féh,  'bel«>iM»f6ulv«itiuffiie,élt>kiaHl. était  plu» 
pratooÉfi'  '••  '■!•■•■•  ..i.  .■,-..;>  .  ■  .r.  r  . 
■  â^<9akl4a)tt'p«r«lM-pM)tMmé«i>«r  «L^ImptéMatA 
êàémim  ^^»4btè«i«  l»«olid«iténdoi'dttM|u&ct>(}e  !• 
àMMit4Ut>  féttlt ')e#  membres  4dit«àbiftet,  M.  Berryèrviok 
i9pMeiéf^«îl^44«ik(deé')ÉM>tSj  ta  Bidtik«dikit:M..MMg»ak 
«Mti^  npl^«âHéé<<6Tkat!i'l«duiBib»v.Sél0BM<  Maa-« 
Pé>  S  B'4(«H  i»i^))éaiibt«,  ^àé  un  vote  decoltejMtacéy 
dë<«WiMf  deyi^U^il^>i^ll»<der«B}8tiae»  da  miuistëve 
fltCkA»'d^W*6éiap6ïitfeà'dti-ini0Méii<e  t)Uif'iertit  appelée 
lâf  ébtièèâe^i  (^taâV'daÉiié  M.Berifyèrt  èonipitMBi^tantB 
pour  ladignité  et  la  liberté  des  députés,  auxquels  il  Àe  serait 
jiasiRi^'poMiBIfedvràMPmé^ropMttira^ii^  ta  «om- 
^i«Jii<«'^^miniélèi-ei^i>"'--  -  ■'  "■>  ;"'-'  ■•  ' 

UitMséMaiéa  #»(Wmée^^fept^eé dfseovrsetrtiiiMiMtod 
ment  Lacrosse  mis  aux  voix.  Le  scrutin  secret  dehna  poQi; 
rékollMt  Wt-tm  ;t<itàiri8«  >«ia|«éit*  «bdohw  -sao,  19?  Y6ix 
p«8f>tluii6odeblêiil>  èH  34x  «bhtra.  Ajnai,  la  .me|oHté  foi  m 
NMb^lt  centre  }»ftob^d»  «éâane^  se  décomposait  en 
»«Mt  èfr  mëJofHé  relative  et>4iS>  ^x:denii^té  absolue. 

0é  vête  ne  devint  |Ms  souleva  à  laChambrede&pairsuiift 
Aeèsakiii  lraflsllrrititntetfiMU*t«)utran»si: gravai  La  commis* 
4ta  i»ar|jie  d<dxémin«r  M.  loi  é«(iit>:pan'orgaae  de  M.  Bpio^ 
•ArappiMeiir^  1«»<vœb  de  vdir  Mobifflretotàldes  dépenses 
MrtMiMnipri»4èBn»  le«  pnéviftietM  du. budget  ordinaire. 
IM^  JtasUaitt  àise»  yenx  ruuig»étaUidedlviBeria;diiffre 
4eftfc«à»iiMpeU^4leukf«A-lii3il»  doiftlNniesrt  inscrite  ai« 
MMie^  Ubd»  <|«ét>^-Mllvei*eB|  robjel  d\n  çvédit  spécial 
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mmMj*  pliélaite  arAiiMbre;4ri]M:qiM#ii5  iliiflOnftMMw  et 
d'âne  épi^uteedangereusepcmr  le  amiialéra.  I  tiL' 

Le  90  mars^  It  di8eiifaQit.féaér^e  ê'ptt?ri(.  m  Uautn^ 
bourg.  Quatre  oratemS)'  AIM.  derlHç^gOt^  de  Tjteober^  de 
Brigoda  et.de  fioissy  ae : âlirgèreoit  djâlUquerieedMOet 
Sile  débat  avait  puavQÎritti  résuitatséniBUXtià  pOomiUmn* 
bler  nécosaaiire  de  rapporter.  dea.objeetiQaa; déjà  coimiies, 
dej-é8umor.uQptafoi2di6t;8avaiit,di^«mM4e  MiPtiitîppe 
de  Ségur  sur  la  question  espagnole^  mais  ce  n'était  pas  à 
knobleÇhaknbre  qu'il  pouyatts'agirtfiia  ifot^  ^^fiance, 
et  la  discussion,  bien  que  briU^te,  ne  pou?ait|  emprantar 
aux  drconstanceit4«xi  intérêt  véritable.  :Ap£^  m  spiiÂtoei 
discoursde  M.  d'AH^MtrSbi&ejmp^j^^es  parti^e^^  aotre; 
politiqiA  en  Espagne*  après:  uQQffifSi^açciisatripe  Datte  par 
M.  le  comte  d'Haroourt  de.  t;9ule^le%t|4(iefticiQa  «journées 
ou  compromises^  saiOA  lui»  p«r.lfbCfybiQfitd|i  29  pctobra»  enfia 
après  uneéloquientorépQq^idf^.M*  te  mini«M^  dQ((.aflEBÛrei^ 
étrangères,  la, loi  fuV  wtér  4i ta:  i9fliQrît^)de  1^  vois; 
contre  37;    :•    ^    r..  ■ .  ••   ,;     L^-,  :>..:.  ::i.  ..û 

dont  le  but  avoué  était  de  donner  plus  4!^^ue^  à  laî 
représentation  uatiQpale^M'^jpi^UÎm^  comme.  1^^ 

précédente. .  j    a.      >i     ;  :     ;.  ;     . 

Propositim  du^iMe  par,di^f4i0n^^Ji^  première^dans  Tor-^ 
dro  des  date?  esteeile  qni.fat.fiaite  le.MiMC9iPAriltf«  Jkivéïy 
gier  de  Hauradne.JSUftjétilttaitisi  OOJH^^  U  sera  fofwé 
une  commi8si<^n  de  neuf  miambres  çfearg^^  de  substitueré 
dans  le  règlement. kle  Ig  Cbambcer-d^s  députéa  >  1^  vote 
par  voie  dû  divi8ioa:asi:VQtoi  pari^ei;de  scrutin  ^eçiretj  et, 
d'organiser  le  npuveaUjmode  dd  procéder^  La  Cbambre  en 
entendit  ledéveloppeioent  1^  SS  mars.iMa  pipqçipales  raisons 
que  Tauteur  de.la'propoaiUfM  fit^  valoir  étaient  celles -ci: 
que  d*uûepart  leLsotutiB^eor^t^ôte'tU'>AQiirpir,  en,tempa 
paisible,  la  sécunilé  dont  il  A  jbepMn  pour  ;  faire  le|)i^,  et 
ajoute  au  pioyen  de  faine  te  fs^  quci  d#>  l'autre,  m  dtspen* 
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ttBt  4u  enragé  politique  ceux  qui  devraient  en  donner. 
r^âMBD^/n  préporç^  pour  les  temps  iigiiés^  l)eauçaup  plus 
ladMgBfsiqa^l  n'en  ék)îgBe.*ii.a  «uasi  le désavantage-de 
mariner  Iarespontobilité«t  de  fa Yorifer  par-là  les  actes  lesr 
plaacohdataDUMblèB  i^fifïùn ,  par  les  perQdiesqu*il  engendre,, 
pdtf  lessoopçons  iqu'H  crée,  par  les  spectades  qu'jl  donriç,; 
il  porte  Vaiteinie  la  plus.  t)rofonde  à  la  dignité  des  carac*' 
tém,  i  la  moralitédes  institutions  ;:  jl  vjk)le4es  principes  les 
plOB  élémentaires  du  gotlvei^einent  représentatif.  Ce  sont 
hs^  paroles  nêmes  par  lesquelles  M^  Duvergierde  Hauranne, 
lénonaMn  opinion  dans  ce. débat*  Quant  au  moyen  qu'il 
fiopOÉâit  pour  remplacer  le  scrutin,  la  division,  il  en  faisait 
boo  oittrcbé)  il  était  {Mrèt.à  se  rattacher  à  tout  autre  mode^ 
qui  lui  serait  démontré  plus  simple  et  meilleur  :  il  ne  tenait 
qu'an  prineipe  de  la|Mfbl)oitédti  vote.  La  discussion  qui  s'é- 
leva sur  cette  matière'  eut  un  caractère  sérieux,  quoique  peu 
aniné.  La  mûiii^re^metira  simple  spectateur  :  la  plupart 
des  orateurs  «ivisagèrent  le  vote  public  comme  essentielle- 
nent dangereux  danslestemps  difficiles,  et  comme  nuisible 
dHM  tous-les  iemps  à'  Tindépendapce  de  chacun.  La  prise  en 
considération  Ait  rejetée  au  scrutin  secret  à  une  très-faible 
maferité,  après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé. 

SU  7  aval  tau  fond  de  cette  proposition  une  pensée  de  . 
tactique  parlementaire,  comme  quelques-uns  le  pensèrent, 
ce  ne  pouvait  ôtre  que  celle  de  causer,  dans  un  avenir  pro- 
chaio,  une  gène  aux  dépotés  foncUonuaires  en  les  plaçant 
du»  la  nécessité  de  manifester  leur  opinion  dans  toutes  les  \^ 

qoertiona,  et  de  mettre  au  grand  jour  leur  conduite  politique. 

La  profiesMoft  annuelle  des  incompatibilitéa  fut  présentée 
lenéme  jpur  que  la  précédente  par  M.  de  Sade.  L^article  ^ 

premier  portait  :  que  les  membres  de  la  Chambre  des  dé* 
potésne  peuvent-élre  promus  à  des  fonctions  publiques  sa- 
lariées, ni  obtenir  d'avancement  pendant  la  législature  à  la- 
qoelle  ils  appartiennent  et  un  an  après  Texpiration  de  leur 
pouvoir.  Suivaient  les  exceptions  à*.cetlerè{5le  générale.  Le 
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déreloppetnient  de  h  propositîoii  eut  lieu  le  517  mv%  JUm 
jf  gtliÈènfèf  4éjii  mW  en  arffiCIe&années  préeédettte^ftinmt^ 
dette  ^rihéé  errco^ë,  t^prodtfts  èki  Irihtttfo,  et  )a4iaMiai^« 
lîfe  86  fit  reÂiarqMf  cftte  pai)*  tin  inciâént  p«rle«6ntMr^  fl^ 
iiiitierftânt  dA  IDi'tnéihe  qoe  par  un  rapport  direct  à  lai|io6^ 
tiôh  i  A  nou^  efn  tenons  eompte  îd'^'  t^ept  mqîaa  juar  râm-* 
fiiié^ce  (jti'lt  ^tft  Mt  le  rôte  fie  |a  «t^anbiie  quèf^Mr  iea 
âigneâ  (j[Q^II  dondtl  de  fa'  désUnictonëxtatente  auiMki  jxttoae 
deU  houvelle opposfïtion.  M.  de  Lanartine^idèleà  d!««i« 
éiehs  efigageaïèûta  et  qMi  ataiè  nagoàra  vi?ameM  C#Q9k 
Uàltu  le  prlnfci^  de  l'iiièotoiiàtibiHté^ad  tonra  ppui»  raMm«B«* 
la  tiouvellé  propoiâlliofi.  Il  la  oeoibaUit  ooiii«e.de$trw(î?a 
de  rdhité,  éef  TifldttVisibitné  dela.nétion  eteompËe  o<Mi(rwr»' 
à  rèsprit  dédiocraliqUe.  Ce  n'était  pu  4»'U  ne  f^conqC^t 
lia  iibe  dans  14  rephésMitaliai»  et  datia  le  tOtttefMfne^Qt.) 
ifiais  e'éteit  par  d'aatrea  iîMjafi«,.par  dearéferoieapliia  ra-*. 
dicales  i](i*il  y  vôolaUipatler  remède^  S'adresaaot  à  «eiu^ 
à  ses  amis  de  TopposUidn  ^  Il  les. pressait  par  da  nwa 
interpellations;   U  inTO(}uail   et  itisiîBiait  tous  lea  «ri^a. 
de  là  gauche  contre  le  potiTOir  et  loi  déclarait  qu»  ai  alto 
voulait  atteindre  à  là  raci&e^  ffidow^u  mal^  elle  dèrrait  Uh^ 
chei*  a  ii  toi  d'élection  eHa^Méffief  et  par  là  M.  ^ëe.  LneAtf* 
tihe  entendait  Ib  transport  du  vota  ab  chef  liau,  la  auppr^^ 
aion  du  cens  d*éligtbili(é,  roetrdi  d*iiiie  îndeouttlé.aiipL  d^u^ 
tés  lion  fonctionnaires,  ràdjeinetioii  des  eapaeitéa^reat^ioii 
du  droit  électoral  au:s!  divefseis  eatégorios  ée  prafeasiooa  U-  . 
béràlcs,  industrieltes;  Iab6t*ieiises;  de  telle  fagm  qae  Aalie 
cn^e  de  citoyens  en  France  ne  pût  sèplàhiâni  de  i»aDi]Mr 
d'brganes  et  î^ué  la  représentation  ne 'fût  piùa  aenla^neit 
réiite,  hiàis  le  résnnié  complet  et  organsé  ^  paf  s;  Vb^ 
Dorable  député  ne  reculait  pas  mdme  deraut  la  pepséb  du 
siifirage  tiniversel. 

M.  Odiloii-Barrot  répondit  simplement  que  e*étaît  ]à  de- 
mander une  révotutioii^  et  M.  Gustave  de  Bêaumont  seratr 
tachant  a  la  môme  pensée,  défendit  la  proj^osition  <ta  repfp^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION  iJttitàlJkJim(f^pon't.p^^  34 

dtolrBs^ndtthiicé'et  diérdhaiétàbfir  ^ire  t^éUAtpréekêtÊifftX 
ptr  les  petites  réformes  qtt'oà  préveMit  les  IrévolâtlôAs. 

Le  niinistre  de  rintérieur,  laissant  de  côté  ces  dé- 
Btls  qu'il  appelait  querelles  domestiques,  se  fit  Torgane  de 
topiDioà^ugouYerDement  et  déclara,  après  en  avoir  exposé 
tes  raiaons,  qu'il  repoussait  l!a  prise  en  considération.  La  ma- 
jorité Totàavec  le  ministère-,  il  se  trouva  daiis  rùme2o/ 
boufes itoires  et  181  boules  blanches. 

Oa  le  vpît|  Topposition  était  moins  heureuse  que  jan^ais  ; 
Ipoa  S(ss  e(fortji  échouaient ,  si  bien  qu'il  no  se  trouva  perT 
spose^  dans  le  pfirlemoQt,  pour  présenter  la  proposition. 
fs^  ratjlmission  des  capacités.  A  moins  d'événements^ 
ÎPiprévus  et  très^graves,  la  majorité  était  assurée  au  minis- 
tère et  touta  tentative  pour  yne  réforme  quelconque,  venant 
4e  Fppposition^  ne  pouvait  être,  pour  cecôlé  de  la  Chambre,, 
qu*UDe  cause  certaine  d'échec.  M.  Barrot  sembla  le  mécon* 
Bit^^l  lorsque ,  essayant  un  nouv^  eObrt ,  il  formula  une 
pn^oHtion  pour  une  définition  meilleure  de  ïaUenM.  Les 
GOQservateura  de  itoutosles  nuances  en  profitèrent,  en  taisant 
nMûr|if  ^  qu^Us  appelaient  i'impuissanoe  même  de  l'oppo- 
sitâon»  q{u|  9'avaH  rîeo  ie  inieux  k  fionn/^r  au  pays  qu'elle 
ip^itq^'4^no.^^qv^tiqi^  d#  fi  q^JQO?  importance  ;  ^  l'avis 
dl  ,1||Ç^ai|^v  bieç;  préw  d'avance»  m4n^gea  un  succès 
Ucift%^  4q jCal^ipe^  lA  teeturia  de  la  proposiMon  ne  fui 
|MiD)ftm9<ii9torf6é6  p^rrles  Ipiureaux^ 

tmifSèiiiin  LarùehèjaéqueMn.-^hes  intér6trprivés,eDga-4 
léédMK^Ie  chemin  de  flér  du  Nord  et  dans  celui  d'Avignon 
à  Marseille,  déterminèrent  iB.  de  Laroche^quolèin'A  dé(io-i^ 
9k  une  proposition  dont  les  bureaux  li'autorkèrént  pas  la 
kNtttM.  fin  ioiei  le  tebst^  :  î 

«  Avînt  de  procéder  aïi  vole  qui  dura  liéii  Sur  toute  tdï' 
ÇÎIsffllilfe  i  la  fchaftibrc  des  députés,   pour  l'exécution  tîe 
gi^fi  travitui  piibticS  dans  lë^quelà  des  t)articuiiers  ou 
ïnîèà  scrdilt  findrtclèrbmertt  intéressés,  le  pré* 
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m4mlt  de  laCtiambre  lirala  fonmileaiiiiaDjk),  quiserit^joi}^ 
téei/coinme  artk^le  au  règlam^,:    ,  - 

t  ConformémeDl  au  règlement,  nous  rappelons  que  tout 
député  financièrement  intéressé ,  possédant  directement  ou 
indirectement  des  actions,  ayant  des  promesses  ou  réserves 
d'actions,  des  places  ou  parts  promises  dans  ]es  bénéfices 
qui  pourraient  résulter  de  la  loi  sur  laquelle  la  Chambre  est 
appelée  à  statuer,  doit  s'abstenir  de  prendre  part  au 
scrutin.  » 

Le  moindre  inconvénient  de  la  mesure  réglementaire 
proposéepar  Thonorable  membre  était  Timpossibilité  même 
d'un  contrôle  en  pareille  matière.  Les  députés  les  pîuscons- 
tamment  étrangers  aux  spéculations  industrielles  ne  pou- 
vaient-ils en  effet ,  et  d'un  jour  &  l'autre,  par  suite  de  suc- 
cessions ou  de  transactions  de  la  nature  la  plus  légitime,  se 
trouver  détenteurs  d'actions  qui  les  frappei^aient  soudain 
d'incapacité  politique? 

Interpellations  mr  la  captivité  de  don  Curlos.  —  Il  faut 
classer  dans  les  discussions  purement  politiques  une  de- 
mande de  jour  faite  le  13  mai  à  la  Chambre  des  députe»  par 
M.  Larocbejacquelein,  pour  des  interpellations  à  adresser 
au  ministère  touchant  la  captivité  de  don  Carlos  à  Bourges. 
Selon  l'honorable  membre,  il  y  avait  en  France  un  prison* 
nier  d*État  dont  aucune  loi  n'autorisait  la  détention.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  déclara  que»  si  la  Chambre 
Sxait  un  jour,  sa  réponse  serait  courte  et  énergique  et  qu'il 
ne  redoutait  en  rien  un  débat  sur  cette  question.  La  Chambre 
consultée,  décida  à  une  forte  majorité  qu'il  n'y  lavait  pas  lieu 
à  fixer  un  jour  pour  l'interpellation  demandée. 

Les  réclamationsdel'honorabled^uté  se  reproduisirent  le 
10  avril,  ft  la  Chambre  des  pairs^  sous  la  forme  d'une  pétition 
présentée  par  M.  le  baron  Feutricr.  Les  pétitionnaires  qua* 
lifiaient  l'infant  don  Carlos  de  roi  Charles  Y  et  le  supposaient 
en  captivité.  Le  rapporteur  déclara  que,  selon  lui,  le  prince 
jouissait  à  Bourges  de  toute  la  liberté  compatible  avec  sa 
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i^iition  et  avec  les  iotérdte  d'un  royaume  allié.  M.  Dubou- 
cha^  et  M.  le  marquis  de  Boissy  demandaient  le  renvoi  au 
pnâdent^ùr  conseil  ;  mais  la  ChamBre  ^écarta  la  pétitioif 
par  Tordre  du  jour. 

Celte  question  fût  eqçore  repro^Wl^  ^  Ia  noble  Chambre, 
le  38  avril,  par  M.  de  Dreux-Brezé,  à  Toccasion  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  proroger,  jusqu'à  la  On  de  1846,  les  lois  des 
27  avril  1832,  V^  mai  1834  et  24  juillet  1839  «  relatives  aux 
râbgiés  en  Frai^cieu  La  loi  fut  adopt<iepar  102  votants  con- 
te4. 

le  22  mars,  une  autre  demande  dMnterpéllation  Ait  ftite 
kk  Ckambredes  députés  par  M.  de  Gasparin,  au  sujet  des 
érénenientâ  accomplis  dans  TOpéanie.  M.  le  ministre  des 
tlbk«sitvaDgàres  ayant  fait  observer  que  le  gouvernement 
devait  présenter  très -prodiainement  aux  Chambres  dest  de- 
mandes de  crédit,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  aux- 
quelles les  événements  accomplis  dans  rOcéanie  donneraient 
lien,  toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  celte  matière 
peuirai^nt  «tre  traitées  alors  en  détail,  la  Chambre  se  reftisa 
i  indiquer  qn  jour  pour  les  interpolations  de  l'honorable 
dépBté. 
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Matières  administratives.  —  Loi  felalive  â  rofg^&Qi^tîob  du  Conseir^'Ë^t. 
—  Loi  de  rect-utetiteilt.  -^Loi  |M)rtatit  ndoàfldttioA  de  pliuièAi^  aréldké^ 
du  Code  d*inslni€tion  crimtDeile.—  Loi  sar  les  brevets  dlnveoUoD.  «^  toi 
relative  à  raugmentatioo  du  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris. —Loi 
•ur  la  poUee  du  roulage  ^  4e«  messa^ies.  —  Loi  sur  la  Xçrine  des  aeles 
notariés.  —  Loi  relative  à  Taugmenlalion  de  la  gepdarmeriiB.  —  Loi  ôna- 
cernant  la  reronte  des  monnaies.  —  Loi  ^ar  la  pôl26e  dei  tkéâtreè.  -^'Lot 
hir  la  police  de  Ta  châsse.'—  Loi  sur  tes  f^êts  tt>BinHiiuAei.<^-M  tMf  l« 
'farirdcsooaaiasatrespriseurs.  —  L<ii8spédBte6iMrle^.fheti9ade0^. 
««t  Pr^JQpoiîlioii  Umiguio  aur  les  boîasoi^— Péti)MBa  divecst^. 

Loi  rèlaUte  d  TorgarUMiônda  CmiéU  ifÊM,  -^  SepUiK^ 
i836,  plusiedrd  fois  oii  arait  essayé  d'introduire  quelque» 
l'érohmeà  dan^  Tôrganisation  du  Consetl  d'État,  notara-: 
ibeht  en  ia35  et  cii  1800;  msid  KM  rétùtmes»  éoM  quel- 
ques-unes avaient  été  opérées  par  l'ordonnance  de  1839^ 
ne  salisfaisaient  ni  le  pouvoir ,  ni  surtout  Topposition. 
Le  pouvoir  approuvait  et  tenait  à  défendre  les  principes 
fondamentaux   sur   lesquels  cette  institution  a  été  dès 
l'origine  établie;  l'opposition ,  et  avec  elle  certains  conser- 
vateurs désiraient  que  ces  principes  fussent  mis  dans 
un  rapport  plus  étroit  avec  l'esprit  libéral  et  démocratique 
de  la  constitution.  Le  gouvernement  persista  à  se  refuser  à 
toute  innovation  radicale,  mais  il  présenta  à  la  Chambre  des 
pairs  (30  janvier)  un  projet  de  loi  qui  devait  régler  autre- 
ment Torganisation  du  personnel  et  des  travaux  du  conseiL 
Au  reste,  dans  son  exposé  des  motifs,  le  garde  des  sceaux 
voulut,  sur  ce  point  môme,  jusliGer  les  vues  de  l'administra- 
tion. 
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Il  fftpfwbil  q«e  Mlte^jmtîtatioa  maMi  119 1^  i4e  ^^ 
de  régimes  divers,  traversé  quarante  ans  san;»  ftU^ioD  Hrpr 
MBée)  ^w  la  ^blieMé*  «ndévoitaRt  leraécaAffipeeltfes 
itfei  deee  wrps^  n^tvatt  i^te  «u'upq  série  mr  l^tenr^va? 
^  de  IrMaux  iiilesf«ft4^::«ei9ic8S:r<»Mkis  §i^  pay/9)  m^ 
esÉscirrioM  étaâeiit  «ases  ^olatiuEit^  i>Qur  mm^m  «D^iPSPn 
MtaqiB  d*uiMi  réforme  radioAle»  pQt/iyeu  qu'ils  ne  §oplMir. 
taM  «Mtoi  t  VioatltQiJQii  oowoHe  ^*»u(^.rdesMi^  OiVI^ 
tdin<iêbKf^igmib^l9^^im^ l«  force  de  riqstitiUf^BjÇl^fr^ 
tnie.-G'^Ratentlki  pe^urile  mifu^^trp,  des^als^nsde  ne/Sépepr. 
dteiOTaUooft  0ifil  déGnie»»  sar:1^.0Qnaéqu€tnaçsde^qi^)e^ 
tam.palrtiaifls  Av/fLrmfyam  n'étalant  rjbs  bien  ras^uifi^, 
MUIettrsy  il  déeUffaH,  qu'à  son  avi$,  J'9r«MiisaMi9q4u  Çpn- 
siMVUitfteR^ffelleHnéfn^iparraitemQnlrb^i^j^i^^^ 

Le  tîM  flremkir  du  projet  déterjiQJn^  ia  eoiuposUieo  du 
CetmiLs  il  cûtnprend  dçs  ministries  seerétaires  d*État,  ()ef. 
codsetilMv  d*ÉlBt,  des  maltreft  des  requêtes,  des  piud^ieur^.. 
bipréiidww  appartient  hn  garde  des soeiiaxQq ioeinides 
niiiiftriBa  teorétaûres  d'ÉtAt  d^ns  les  attributions  /duquel 
ppurM t  Atr^bMié  le  Conseil  d'Étal^  un  Conseiller  d'Epit  est 
nentmé  per  l^roi  à  la  vioei^résidence;  un  secrétaire  giné- 
ral,  aftPt  titrent! rang  de  eonseilier  d'^at  ou  de  ouiitre des 
mpiéles,  est  «Itaebé  m  Conseil*  Les  membres  du  Conseil 
sMt  en  service  ordinaire  ou  en  service  e&traordinaû*o,  L^ 
Mrvieeardinatre.se  compose  de  trente  conseillers  y  compris 
Itvieo  pffésidoBt,  de  trente  maîtres  des  requêtes  et  de  qua- 
tn^vîBfts  auditeurs^  Les  auditeurs  sent  divisés  w  daux 
ÔÊÊÊtSi  fae  nombre  de  ceux  do  la  premiôre^e  peat  e^qoéder 
qiÉtattla  el  on  n'y  peut  étie  admis  qu'w^d^MX  a^s  de 
aifeer  dans  la  aiconâe  elasae.  La  condition  faite  aux  aqdi  . 
taM  dA  aMte  damière  classe  est  sévère.  Le  prcîet  dit  ique  le 
tiMaan  en  tota^rsèlé  par  le  roi  au  commencemcot  de  ch%rr 
queMnéo^  cabx  qui  ne  seront  pas  compris  sur  le  tableap 
cmeroot  de  flUre  partie  dn  Conseil  d'fitat  >  et»  pour  y  être 
idus,  ils  doivent  préalablement  justifier  du  dipidme  de  dpc^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


76  ïlIS^onUS  Dfi  VâAlMX  (fMS); 

tëar  en  Broît.  Enfio ,  liiil  M  poèrva  4ti«  upditctor  AaiMnt 
plastlesixaAs. 

Lé  êefHte  extr^ofâinaire  setompose  des  membreidu 
service  ordinaire  qui  quittent  le  Conseil  pour  remplir  d^it- 
très  fonctions  pobKqueB,  et  auxquels  le  titre  de  donseîller 
d'État  où  de  maître  des  requdies  en  service  extraordinaire 
sera  conféré  par  le  rôi ,  et  de  ceux  qui  seront  srppelés 
pdtv  le  roi  à  en  faire  partie  comme  conseillers  d*État  ovr  mat*^ 
très  des  requêtes.  Ils  ne  pourront  prendre^  part  aux  travaux 
et  aux  délibératidns  du  Gônsdt  que  sur  une  ordonn«fics- 
royale»  et  celte  autorisation  ne  pourra  être  conférée  qu^aux 
sous  secrétaires  d'État^  aux  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, aux  premiers  présidents  ou  procureurs  généraux  des 
cours  royales,  aux  membres  des  conseils  admiriistratib  pla* 
cés  auprès  des  ministères;  aux  chefs  préposés  à  la  direction 
d^une  branche  de  serrice  dans  les  départements  ministériels, 
au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police.  Le  nombre  des 
conseiilers  auxquels  cette  autorisation  est  accordée  ne 
pourra  dépasser  les  deux  tiers  des  consdllers  en  service  or- 
dinaire ,  et  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  ne  pl)urra 
excéder  celui  des  mattres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 
Telle  devait  être  la  composition  du  Conseil  d'État  ;  d^iaprès 
les  dispositions  principales  du  titre  premier  du  projet  de  loi. 
H  7  était  laissé,  comme  on  le  voit,  une  large  part  au  poovoir, 
surtout  en  ce  qui  touche  aux  nominations  à  faire  comme  à 
Tavancement  à  donner^  et  au  droit  d^étendre  le  personnel  du 
service  extraordinaire.  Quant  à  la  limitation  du  nombre  des 
membres  du  service  extraordinaire,  appelés  à  prendre  part  ■ 
aux  travaux  du  Conseil,  Texpérience  en  avait  montré  la  né- 
cessité. La  réforme  était  déjà  opérée  par  ordonnance  depuis 
18S9  pour  les  conseillers,  et  il  était  aussi  delintérêt  de  Fad* 
miniitratlon,  comme  on  l'avait  constaté,  que  de  jeunes  a«* 
diteurs  ou  mattres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  fus- 
sent pas  exemptés  d'une  trop  grande  part  de  leur  travaîli 
par  la  participation  des  mattres  des  requêtes  en  service  ex*- 
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iIi;a4i|WM^irtion  eQ;^H^}i,.jnj^{^      leur 

h  fonMiaMPW  ietçl»  pgaUflgfr fjgi^^ffairqs  ;  cleût.é^djailf; 
leDn/com|m««y^«Ufi3il?ur|i|feairpeF^^  !      ^^ 

La  ^eoood  Utro.te  pnû^.^^H  le»  fo^i9I^  du^Cops^ 
dW^f  'omOqm  éUii^ues  et  yaiiées^  m^is,  d|^^  .^^^^  1^, 
cas,  piiremMi.cofisuJU4tî?j9%  Quel.  que. soit  rayis.qu*il  ex-5 
pritte,  les  QÛBlstfes^us  l^rjrespiops^ilité  demeureot  toû-^ 
}oiira  libres  d*aocordAr  o«  de  refuser  leur^prob^ûon.  Il  est, 
appelé  àdoimer  soq  ayip sur  les  ordonnances  royales  por-^ 
bui  règleaient  d*«dmîqi9tr;aUpipL  piiUiqju^  comme  sur  celles, 
(pii  duivent  être.;  rendues  d/eips  If^  forp^  des  règlements' 
iadminislnlicm  publiqqpy  suija  v^^dité  des  pri;^  maritlT 
Bo,  et  ra4jEéliiéri4  sur  tou^ie^  affaires  dont  rezamen  luï^ 
al  déiCérô  par  des  .dispositions  léj^isiative  sou  réglementai^ 
im.De.mâioey  iQraqoQ  1q  rçf^ypi  lui  en  est  fait  par  les  mi* 
nifllresy.pour  les  prqîQts  de  loi^  d'prdqnpance  de  toute  na- 
ture et  toutes  les  questions  administratives.  EnQn^  il  est 
cbargé  de  rinstructîQq.^PS  CQnaits,4>ttr|bution$£ntre  Tau- 
tQritéadministratî?e.f^trauU)rité  judiciaire,  çt  il  propose  les^ 
ordoimaïKCQsquIjrtafayK^Dtsu^  cesçonOits}  sur  lesqueslion$ 
deconipéleiioeqiiîs'^ljèvententrel^aulprités^dministralives^ 
C8  matière  eoolwtieiis^  imv  l^  recours  dirigés  pour  incom* 
pétoDoe  ou  excès  '4e  «pouvoir  contre  toutes  Iqs  décisions 
admiaistnalives;  sur  ies  r^coyrs  dirigés,  pour  viola^on  des 
formes  etjdetaUHOontreles  arrêts  de  la  Gpur  des  Comptes,^  et 
nUresd^dSiofts  administratives  rendues  en  dernier  ressort 
cs-matière  contentieuse-,  sur  les  recours  dirigés  contre  les^ 
décisions  administratives  en  matière  contentieuse  qfxi  ne 
soatp«^nihieâ/ea:dernier  rassort;  sur  les  oppositions  for- 
méesi  des  ordonnances  royales,  et  sur  les  demandes  en  ior 
ierprétàtion  de  eesordoonances}  enfin»  sur  les  aCGûres  ad- 
ttii»tnitives  oofitantieuses  qui ,  ea  vertu  de  dispositions 
UgUalifes  ourégtementajffas^  doivent  être,  directement  sou- 
niwà  jm  exameii. 
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dés  pooTtili^';  (Toiïit  MStlRè  4ik^PiAiiiflbtiUfoà:pe«i^i 
Ttiget^  teiraàés'dë%àdmfaMhftibtt,  M  illii^êst^^UUbBxto 
comprend^0^dis^iè  I  ce  sti|ét  PëtpëidHiHifiiottfli^  qMW 
jlhlr  bt^lëî  ti^iraMdsi  seraient  1n^«Mi««èdnllU«rtwpiéler 

uiiéi'^nte'irièritabfè'iKiïatalë;  pàâ^alt  entre  tes  nvtiv^ds 
ràotofité'  Judiciaire.  Bl^éiilètirs,  le  gité^é^  «èiin^tyifi»^ 
^{f,  pcfàr  détruire  toute  e^dce  de  doute  A  tétégaM,  qnf 
cette  fntefvéïttidti  du  corisdt  d^Étâl  %tfé  lé  règMiiiéàt^es 
iffairesda  contentieux  adfaiiMstràtif;  n'M'endéOiiIttTeptf 
ëùtrè  chose  que  del'sicimihisthtkido.  kl.  flaHio  dû  Ifeid  tarvi 
minait  en  combattant  ibtjt  bède  de  rétotin  d«  l^dinibiâ» 
iVatiôn,  teqùët  aurait  pbtir  eft'et  ile  tro^lér  rtîerffioileqiii^ 
doit  exister  entré  là  Jùrispsrnden^  èoÉtëtiaMâ^^t  te  }Qrif«- 
prudence  admihistfdttvë  du  ébbsend'ÉWI,  et  loÉte'0|Âiiair 
oui  demanderait  la  créatiôR  d'iin  ttttycmut  ftdnUnJMMftiC 
rfùpértedr.  '  ' 

*  te  titré  troistème  du  projet  détetulBe  les  forttttd^pfri^ 
tfédure,  diviséeii  en  détil  èebtionià»  TùM  r^atti^  aux  tioh 
tlëres  administiratites  tibn  èontehlKMSéS)  tt  Paotra  anx 
matières  administratives  éënfèiiMy§c^s.>tiahà  tofreàiieroi^ 
lê'  Conseit  éM  dirisé  ëti  cdinilés  qui  WMMfkyùânoA  MkdiTem 
(départements  rtiinistërielS;  dahs  lé  second,  fedépendanmoiili 
de  ces  baniités,  un  comibé  spéciM  esl  diargé  4le  diriger  i'ili« 
^ructiôd  écrite  et  de  préparer  le  tvpport  de  lovtés  les  aC^ 
filtres.  Les  maîtres  âes  requêtes  n*i  ddretit  «iroir  que  toik 
consultative  dans  les  affaires  dont  ils  ne  seront  fias  tes 
rapporteurs. 

'Telles  étaient  les  dispositions  prfncip«le»detoIoi  proposéft 
p4r  le  gouvernement. 

La  cbmnïisâion  chargée  de  rexaftien  lï^  fit  qtaedsiléîgé^ 
modiQcatioris  doiit  là  Chambre  enl^cràiiaisstncatl^flMni)^ 
par  rorgâne  de  M.  Persil;  rappertfettp.  U  dteossten^ 
s'ouvrit  te  6  avril  dHonna  raison  au  gouv^staernent  Miêhesii- 
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v«x  délibérative  aux  maîtres  des  requêtes  destinéf  au.  WWr 
brede  cinq,  à  faire  partie  du  comité  du  contentieux  avec  les 
dttjf'ébnseilte^.'  .  '''  *'^^•^  •  .  '  '  i--  ' 
^  ie^c^t  d^teî  fut  Yt)télè^7  atriH«,1ë«;  te  mkiîàtréle 
prt^iflét  i  là  diâiiityrém^dépiiti^  trMis  M  diàttuatfon'eil 
MNHMk^  I  eue  proéhalfl^éèSteidii;      ' 

2AÂ¥^mfi»Mf9i^;'^KoUMVon9rapp^  dans f:^iîîieAShi^ 
à  tait,  les  JéHatif  qM  îeurentlieu  àcëtiè  ^^qtie  sti^  tm  pro^ 
/Ué^Mi-^br  le  TéèrùténièJtKl;  La  Chambre  des  dèpniéê 
Ifia  coôsircré^Ié  projtet  parson  vole,  avec  de  légères  modi- 
MMbs;  mais  tiir  amënâ^méntâe  pe«d1mp6rtaticé,  ado(>té 
^fbiiâtnbrèdédfafatattKlef^  delà  goeri^ 

ifrreertjri'  '  •-   i    -  .    ' -:    ^ 

A  h^ioA  strtvante;  tt  M  patenté  de  riouvèdu  et  dlfl- 
èaiê  au  Péfais'ftèurbon.  Une  Cominttôion  re^ailiina  et  en 
d^M^vir  lés  prfccîpdes  dispositions  au  Ltixémborirg;  mais 
tf  wîftWi^  ne  sècoWenta  pas  de  ces  «iflff  agfes  ;  B  toûhit  eh- 
cèteféchdrérdcs  ïqtmîèrcs  d'une  comitrission  miite  tirée 
dttaèiïr  des  deux  Chambres,  et  c'est  après  avoir  ainsi  pri^ 
dtekil  estons  les  hommes  spécîanx  du  parlement,  qu'il 
Alt  aé  tiiaiaveau  soumettre  àon  projet  à  rapprècîatïoh  de  la 
Ùkinbrè  iis  pàir$  (10  janvier). 

Texposé.des  motifs  déclare  que  le  projet  a  pour  but  de 
pay^éqlM^arrJta  loi  4m>  21  mars  1833  4aBS  un  certain  nom- 
bvfledîapQÛtipnssecoBdanres»  d*améUor(^i:Ji«|  remplacement 
^VÎu\éi:ét  de  râtat,^  te  tfiwl\e  eL4fl  ^cwplaçant  lui- 
%èm^  eii|9B4^â^bUir  \e»  mn^^  ^  recrutement  4e  telle 
iDfPiAne.^  i!ani»^.»ui«^a  ^  prêter  à.twa  le^  dévelapp^ 
wf«l4e*»ïç^dw^,tea.açc9P3teaw^^  S^M: 
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kre  une  cbài^' trop  ôdérèùse  pour  le  trésor  éii'teiiii^  dé 
paix.  Au  Testé  le  projet  ne  satisiTait,  hi  Topidiàb  qui  re^strttë 
t'élévatioàdu  contingent  comme  un  détriment  pour  k  jh^ 
duetidii  de'la  richesse  Hationafe ,  ni  celle  qui  demandé  Utt^ 
modification*  de  Tesprît  lïiême  de  t*armée  par  la  prior^'âon^ 
née  ail  principe  de  rengagement  volonàire  sùi^  fe  prindpb 
de  l'appel.  ^  ' 

Les  articles  3,  30  et  31  sont  les  plus  importante  d^  firoiffL 
L'article  3;stnptul0  q^.q  rarn^éose  XK>inpo9p  dans  les.pro 
portions  qui  résullei^  des*  j^i^  i^DjueUes  de  .finapoes  et  0u 
contingent,  1*  de  Teffectif  entretenu ^spua  les  drapeaui^f 
$1^  de»  hommes  qni  sont,  en  copgé  illimité  dan^^u^/oyqrs. 
La  tei^urderarlicie  ^0,  c'est  que  les  jeu^çs.geas  définîtire». 
ment  compris  dans  le  conling^t  ou  ceux  c|ui  ont  été  adoii^ 
à  les  remplacer  I  seront  i^qaédiiitement  répartis  ei^tre  j[es 
corps  de  J^rmée,  et  ^ussi  qqe.cea  jeunpssoldf^ts.seront  ifki»^ 
en  activité  en  ,i;erjtu  d'Mne.prdpooance  çoyale..  Par  l'artie^ 
SI,  il  est  dit  que  la  durée  du  service  des  jeunes  sddata  ^-^ 
pe]és  sera  4e  huit  ans,  qui  compteront  4^  l^f;  juillet  de 
Tannée,  dan&laquelle  ils  auixmt  été  inscrits  sur  les  qontrûl^, 
de^  l>rmée.  ILy  ^st  également  établi  que,  lorsqu'il  y,  aun^ 
lie^  d'accor<ter  descongés  illimitésaux  militaires  soq^  lesdf a« 
peaux ,  ces  congé&  seront  délivrés  selon  les  nécessités  dju 
service,  dans  chaque  cprpsou  fraction  de  corps  et  dans  chaque 
grade-,  que  les  hommes  en  congé  illimité  constitueront  U, 
réserve  et  qu'ils  pourront  être  soumis  à  des  revues  {st  à  de^ 
exercices  périodiques  qui  seront  délermifiés  par  le  mini^trei 
delà  guerre.  .        .  ' , 

La  commission,  dont  le  rapporteur  hit  M.  de  Préval,  ap- 
prouva l'ensemble  du  projet  de  loi  (3  avril);  cependant  ëtte 
proposa  d'y  introduire  une  modification  importante  qui  (ibn^ 
sistait  à  reconnaître  en  réserve  les  jeunessoldats  non  encore' 
appelés  sous  les  drapeaux,'et  elle  ameAda  en  ce  sens  les  ar-' 
Ucles3,  30  et  31  du  projet  du  gouvernement.  C'était^  suivant 
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Texpression  même  du  rapporteur»  revenir  formellement  à 
la  circonspection  de  la  loi  de  18S2. 

Après  une  longue  et  sérieuse  discussion  (du  17  au  26  ayril), 
la  Chambre  adopta  le  projet  avec  l'amendement  de  la  com- 
mission sur  la  réserve  (Majorité  de  82  voix  contre  19).  Le 
ministre  de  la  guerre  le  communiqua  le  4  mai  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  ne  le  discuta  point  durant  cette  session. 

Après  un  examen  sérieux»  la  Chambre  des  députés  avait» 
à  la  précédente  session,  voté  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  plttsieursartîcles  du  Code  d'instruction  criminelle 
(voir  V Annuaire  de  1842). 

Le  garde  des  sceaux  sai^t  la  0iant!brt  det  pairs  de  cette 
grave  question  (6  février).  La  première  partie  de  ce  projet 
concernait  la  répression  des  délits  et  des  crimes  commis  hors 
du  territoire  par  des  français  contre  des  étrangers,  et  avait 
pour  but  de  réparer  une  omission  de  nos  lois  à  la  faveur  de 
laquelle  un  français,  après  s^ôtre  rendu  coupable  d'un  crime 
à  rétranger  et  contre  un  étranger,  peut  se  réfugier  en 
France  et  s'y  trouver  à  l'abri  de  toute  poursuite.  La  seconde 
était  destinée  à  adoucir  les  formes  et  les  conditions  de  l'em- 
prisonnement préventif;  elle  permettait  au  juge  d'employer» 
suivant  les  .circonstances,  le  mandat  de  comparution  ou  le 
mandat  d'amener.  Le  projet  donnait  encore  au  juge  d'in- 
struction le  pouvoir  de  révoquer  le  mandat  de  dépôt  qu'il  a 
décerné,  lorsqueles  soupçons  qui  l'ont  fait  décerner  vien- 
nent à  s'affaiblir  ou  à  disparaître,  et  élargissait  les  conditions 
de  la  mise  en  liberté  sous  caution.  Le  minimum  du  cau- 
tionnement était  abaissé  à  100  fr.  Enfin,  la  dernière  partie 
de  la  loi  devait  étendre  le  bienfait  de  la  réhabilitation  atix 
condamnés  en  récidive  et  aux  condamnés  correctionnels. 
Cette  disposition  était  importante  en  ce  qu'elle  entrait  dans 
les  prévisions  d'une  réforme  pénitentiaire  et  que,  dans  Fés- 
pritde  beaucoup,  elle  se  devait  rattacher  aux  moyens  dT-a- 

mélioration  morale  des  condamnés.  , .    '  ' 

M,  Persil,  rapporteur  de  la  commission  qui  fut  char^ef 
Ank,  hUi.  pàut  m^.  6    '•    •''^î 
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d^examiner  ce  projet^  contesta  Turgence  et  la  gravité  de  ces 
rjéformes»  et  dans  la  discussion  comme  dans  son  rapport , 
lit  une  vive  opposition  au  garde  des  sceaux  (séance  da 
ip  mai).  Sur  la  première  partie  du  projet,  il  érigea  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  obtenue  à  Tétranger  par  voie  diploma- 
tique en  question  de  dignité  nationale,  aussi  bien  pour  les 
simples  délits  que  pour  les  crimes.  L'opinion  du  gouver- 
nement, qui  établissait  Une  distinction  entre  les  délits  et  les 
crimes,  et  n'admettait  la  nécessité  d'une  convention  diplo- 
matique que  pour  les  simples  délits ,  fut  adoptée  après  le 
rejet  de  plusieurs  amendements,  de  celui  de  la  commission 
et  de  ceux  qu'on  essaya  de  mettre  à  la  place. 

L'opposition  s'attacha  encore  à  l'esprit  libéral  deis  dispo- 
sitions suivantes,  qui  pourtant  furent  également  consacrées 
par  la  Chambrera  Texceplion  de  la  dernière,  relative  à  la 
réhabilitation  des  condamnés  correctionnels.  Ce  vote  devait 
être  funeste  au  projet.  En  effet ,  les  membres  qui  croyaient 
à  l'importance  de  celle  réforme,  se  joignant  à  ceux  qui 
avaient  combattu  la  pensée  môme  de  la  loi,  en  délernii- 
nèreol  le  rejet  au  scrutin  sur  Tensemble  (Majorité^  68  bou- 
les noires  contre  45  boules  blanches). 

Breveta  d'invention,  —  La  Chambre  des  pairs  fut  saisie 
(i3  janvier  )  d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention. 
Ce  projet,  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  50  articles^  était 
destiné  à  remplacei*  les  différents  actes  qui  ont  réglementé 
là  matière  depuis  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  jusqu'au  décret* 
de  1810.  L'assemblée  constituante,  après  avoir,  en  1789,  ren. 
versé  les  barrières  des  corporations  et  proclamé  la  liberté  de 
rjndustrie,  avait  senti  la  nécessité  d'organiser  celte  liberté 
q|i'elle  venait  de  fonder ,  d'assurer  à  la  propriété  qu'elle 
VADait  do  reconnaître  la  protection  et  les  garanties  qui  Ini 
pont  nécessaires.  C'est  dans  cet  esprit  qu'avaient  été  con- 
nues les  deux  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  lois  qui  ont 
.  ,I)pç^ies  principes  de  la  matière  et  qui  formaient  jusqu'à  ce 
jQÙr  le  Gode  des  arts  et  métiers.  Garantir  à  tout  inventeur 
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08  à  tout  «Qteor  de  procédés  nouvetut  €ii  matière  de  té^ 
bricatioii  la  jouissance  pleine  et  entière  de  sa  découverte 
pendanl  un  tempe  déterminé,  telle  était  la  base  de  cette  lé* 
gistatlcm  que  les  lois  et  règlements  inter^^nus  depuis  nV 
vaient  hit  que  compléter  et  développer  euir  queli^ues  p(rintê 
de  détails 

Le  projet  de  lot  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  sans  rfeil 
changer  aux  principes  de  la  législation  existante,  avait  peur 
bat  de  l'approprier  à  la  situation  nouvelle  où  les  progrès 
accomplis  depuis  cinquante  ans  avaient  placé  Tindustrie 
nationale.  En  môme  temps  on  réunissait  les  divers  actes  lé- 
gislatif et  réglementaires  émanés  de  différentes  époques 
et  Ton  codifiait  la  législation  sur  cette  matière. 

Quelques  modifications  utiles  avaient  été  faites  à  l\in- 
cienne  disposition  de  la  loi.  Ainsi  >  Texpérience  ayant  fait 
sentir  les  inconvénients  des  brevets  d'importation  et  de  per- 
fectionnement, une  disposition  de  la  loi  nouvelle  laissaR 
aoî  inventeurs  le  temps  d'éprouver  leur  découverte  avant 
de  soHieiter  un  brevet,  ou  de  la  perfectionner  après  la  con- 
cession du  brevet.  Une  autre  disposition  non  moins  utile 
aotorisait  les  auteurs  de  découvertes  à  prendre  des  brevefs 
à  l'étranger  pour  une  industrie  déjà  brevetée  en  France.  La 
loi  satisfaisait  encore  h  un  vœu  général  des  commerçants, 
en  sopprimant  les  brevets  d'importation  devenus  inutiles  et 
nuisibles,  vu  la  facilité  des  communications  et  la  muRipIicîfé 
des  rapports  entre  les  peuples. 

Le  titre  !•'  définit  la  matière  des  brevets  d'invention  ;  M 
détermine  les  objets  susceptibles  d'être  brevetés  et  ceux  ^ûi 
ne  peuvent  l'être  5  il  fixe  la  durée  des  brevets  et  le  mon- 
tant de  la  taxe  à  payer  suivant  celte  durée. 

Le  titre  2  règle  les  formalités  relatives  â  la  demande,  %  la 
délivrance  et  à  la  proclamation  des  brevets  d'invention; il 
statue  sur  les  certificats  d'addition  aux  brevets  délivrés  et 
sorte  cession  totale  ou  partielle  des  brevets  ;  il  arrête  les 
mesures  relatives,  toit  à  la  communication  au  publhr^  doitâ 
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la  publication  des  descriptions  annexées  aux  breyets  déU* 
vrés. 

Le  titre  3  règle  Içs  droits  des  étrangers  en  France,  soit 
pour  7  obtenir  des  brevets  dlnvention»  soit  pour  7  faire  re- 
connaître les  breyets  qu'ils  auraient  obtenus  à  Tétranger. 

Le  titre  4  traite  des  nullités  et  déchéances  et  des  actions 
qui  peuvent  en  être  la  suite. 

Le  titre  5  s'occupe  des  contrefaçons,  des  poursuites  et  des 
peines. 

Le  titre  6  charge  le  gouvernemeht  du  droit  de  prescrire, 
par  voie  d'ordonnance  portant  règlement  d'administration 
publique,  les  mesures  nécessaires  pour  Texécutionde  la  loi, 
et  abroge  toutes  les  dispositions  antérieures. 

La  discussion  générale  commencée  le  24  mars,  fut  courte 
et  sans  intérêt.  Les  deux  premiers  articles  du  projet  furent 
votés  avec  quelqueschangements  de  rédaction.  Mais  Parti- 
cle  suivant  souleva  une  difScuUé  grave  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  avaient  résolue  en  sens  contraire. 
La  commission  avait  introduit  dans  le  projet  un  amende- 
ment, dont  le  but  était  de  ranger  dans  la  catégorie  des  objets 
non  susceptibles  d'être  brevetés  :  i""  les  inventions  contraires 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  publique  ^  2«  les 
compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spécifiques.  Il 
ne  s'agissait  ici ,  on  le  voit,  que  de  faire  cesser  des  dangers 
publics  et  de  prévenir  des  scandales.  Toutefois,  cette  propo- 
sition de  la  commission  fut  repoussée  par  Tadministration. 
Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  travau]|;  publics 
vinrent  la  combattre.  M.  Cunin-Gridaine  donnait  pour  rai- 
son qu'il  fallait  laisser  toute  responsabilité  aux  obtenteurs 
des  brevets,  et  qu'il  était  impossible  d'imposer  à  l'adminis- 
tration le  soin  de  vérifier  la  valeur  et  les  droits  de  l'invention. 
En  cas  de  contestation  ou  de  danger,  les  tribunaux  seraient 
appelés  à  prononcer. 

Sur  ce  qui  regardait  les  remèdes  secrets  en  particulier, 
rhonorablç  M,  Barthe  pensait  que  la  tAche  de  l'administra* 
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tioD  était  tracée  à  l'avance  par  les  règlements  sur  la  matière.^ 
Le  décret  impérial  du  18  août  1810  interdit  formellement 
il  vente  et  le  débit  de  tous  les  remèdes  secrets,  c'est-à-dire 
de  tous  les  médicaments  qui  ne  sont  pas  composés  confor- 
mémeotau  Codex  ou  formulaire  officiel,  ou  suivant  les  près* 
criptioDS  doctorales  rédigées  pour  les  cas  particuliers.  D'od 
il  suivait,  continuait  M.  Barthe,  que  l'administration  trou* 
vait  à  la  fois  dans  ce  décret  de  1810,  et  la  définition  des  ro* 
mëdes  secrets,  et  la  règle  qui  doit  leur  être  appliquée. 
D*où  il  suivait  encore  que  si  l'administration  se  croyait  foi-cée 
de  délivrer  des  brevets  à  tous  les  charlatans  qui  en  deman- 
deot,  c*était  par  un  scrupule  mal  entendu  que  les  auteurs 
deTamendement  avaient  bien  fait  de  condamner. 

La  Chambre  consultée  rejeta  le  premier  paragraphe  et 
adopta  le  second,  relatif  aux  préparations  pharmaceutiques. 
Une  nouvelle  scission  se  manifesta  encore  (2  mars)  entre 
le  gouvernement  et  la  commission.  Celle-ci  proposait,  de  la 
part  du  gouvernement,  un  examen  préalable^  tandis  que 
MM.  les  ministres  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de 
la  justice  repoussaient  ceV  examen  comme  mesure  préven- 
tive et  illégale.  En  sorte  que>  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Barthe,  les  rôles  étaient  renversés  dans  cette  dis* 
cussion  :  la  commission  y  combattait  pour  les  droits  du 
pouvoir  et  les  garanties  de  la  société ,  tandis  que  le  gouver- 
nement repoussait  cette  extension  de  pouvoir  qu'on  pré- 
tendait lui  accorder. 

L'examen  préalable  était  parfaitement  inutile»  selon  M.  Cu- 
nin-Gridaine.  S'il  y  avait  déclaration  mensongère  ou  dan- 
ger pour  Tordre  et  la  sûreté  publique,  si  la  religion  du  mi- 
nistre était  surprise,  à  cause  du  faux  titre  à  Taide  duquel  on 
aurait  obtenu  le  brevet,  d*après  l'article  31  du  projet,  Tin- 
venteur  serait  frappé  d'interdiction  et  serait  poursuivi  par 
le  ministère  public. 

M.  le  comte  d'Argout  voyait,  dans  l'examen  préalable, 
une  iuridiclion  préventive  monstrueusement  accouplée  à 
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ime  juridictioQ  répressive.  M.  Teste  allait  plus  loin  et  voyait 
H^,  non  pas  un  cumul,  mais  une  véritable  opposition  entre 
te  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

M.  Gautier ,  membre  de  la  commission ,  admettait  que  , 
dans  le  cas  où  Ton  considérerait  Tinvention  comme  une  pro- 
priété, Texamen  préalable  deviendrait  impossible.  Mais,  au 
point  de  vue  de  Torateur  et  de  la  commissiou ,  Tinvention, 
qui  n'^t  qu'une  idée,  n'est  la  propriété  de  personne.  L'in- 
venteur ne  la  possède  que  tant  qu'il  la  conserve  en  lui-même. 
Mais  qu'il  parle,  et  son  idée  tombe  dans  le  domaine  public. 
S'il  veut  l'exploiter  seul»  s'il  veut  un  droit  privatif,  il  sort  du 
droit  commun. 

L*article  du  projet  amendé  par  la  commission  fut  succes- 
sivement adopté  dans  toutes  ses  parties  au  vote  par 
mains  levées  ;  puis^  sur  la  demande  de  M.  Charles  Dupin , 
soumis  dans  son  ensemble  au  scrutin  secret^  il  fut  rejeté  à 
une  majorité  de  5  votes  ^60  boules  noires  contre  55  boules 
blanches.) 

Après  ce  vote,  la  Chambre  passa  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle qui  consacre  un  délai  de  faveur  de  deux  ans,  pendant 
lequel  le  breveté  seul  ou  les  ayants -droit  pourront  obtenir 
un  brevet  de  perfectionnementt  Ce  système  emprunté  à  la 
législation  autrichienne  semblait  heureusement  conçu  pour 
donner  à  l'esprit  d'invention  la  liberté  et  les  garanties  qui 
lui  manquaient  dansM  loi  de  1791. 

Cette  disposition  cependant  soulevait  quelques  scrupules 
dans  l'esprit  de  l'honorable  M.  Gay-Lussac.  Au  reste,  selon 
l'orateur,  l'épreuve  de  la  législation  toute  entière  était  faite 
depuis  cinquante  deux  ans ,  et  elle  n'avait  présenté  aucun 
inconvénient  dans  la  pratique. 

L'article  fut  adopté  par  la  Chambre  (31  mars).  Un  résul- 
tat de  cette  disposition  nouvelle  était  la  position  fâcheuse 
faite  aux  inventeurs  qui,  sous  l'empire  de  la  législation  jus- 
qu'alors en  vigueur,  n'auraient  pris  qu'un  brevet  à  court 
délai,  c'est-à-dire  de  5  ans,  pour  ne  pas  payer  une  taxe  dis- 
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jNqM)r(ioiuiée  avec  les  résultats  encore  incertains  de  leur 
inieotion.  La  loi  de  1791  offrait  une  ressource  pour  ce  cas^ 
en  autorisant  la  prorogation  du  brevet  ;  mais,  aux  termes 
de  h  loi  nouvelle,  les  brevets  ne  pourraient  plus  être  pro- 
rogés. Ainsi,  les  brevetés  actuels  à  court  délai  se  trouve^ 
raient  frustrés  en  même  temps^  et  de  la  prorogation  autre- 
fois possible,  et  de  Pavantage  du  brevet  provisoire  accordé 
par  la  loi  nouvelle  :  la  commission  proposait  un  moyen  d'é- 
Titer  cette  injustice  :  c^était  de  réserver  au  gouvernement, 
pendant  six  mois  encore  après  la  prorogation  de  la  nouvelle 
loi,  la  foculté  que  lui  donne  la  législation  actuelle  de  pro< 
roger,  dans  des  circonstances  graves ,  Jusqu'au  maximum 
de  quinze  années,  les  brevets  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 

M.  le  ministre  du  commerce  combattit  cette  proposition. 
H  7  avait  là ,  selon  M.  Cunin-Gridaine ,  comme  une  prime 
d'encouragement  accordée  aux  solliciteurs  ^e  brevets  de 
prorogation. 

M.  le  marquis  de^Barthélemy,  rapporteur,  pensait  qtie  re- 
jeter la  proposition  de  la  commission,  ce  serait  donner  une 
sorte  d*effet  rétroactif  à  la  loi. 

M.  Yillemain  combattit  Tamendement,  par  la  raison  que 
la  loi  en  discussion  créait  un  mode  et  des  formes  toutes 
tiOQVelles^  et  que  rien  ne  pouvait  être  laissé  à  Tarbitraire. 

Lescrutinsecret  surrensemble  de  la  loi  donna  pour  résul- 
tat, aor  109  votans,  majorité  absolue  55 ,  95  boules  blan- 
d)eâ  contre  l&  boules  noires.  La  loi  était  adoptée  (31  mars). 

Augmentation  du  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris.  — - 
On  se  rappelle  que,  dans  la  dernière  session^  un  projet  de 
loirelaUf  au  personnel  de  la  Cour  royale  de  Paris,  avait  été 
aoumis  aux  deux  Chambres,  (^oy.  TAnnuaire  de  1842).  £n 
1821  et  1825,  par  suite  de  Taccroissement  des  affaires,  le 
personnel  de  la  Cour  royale  avait  été  augmenté  de  douze 
conseillers  auditeurs*,  en  1830,  la  place  de  conseillers  audi- 
teurs avait  été  supprimée  *,  six  extinctions  avaient  eu  lieu 
depuis,  et  la  Cour  qui,  en  1820,  avait  jugé  2,000  affaires  de 
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plus  qu*en  1821,  pouvait  craindre  de  se  voir  réduite,  par 
suite  d'autres  extinctions,  à  un  personnel  bien  moins  consî* 
dérable.  En  conséquence,  lé  garde  des  sceaux  proposait  de 
porter  a  60  le  nombre  de  conseillers,  actuellement  de  54» 
et  de  ne  pourvoir  aux  places  nouvelles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  qui  surviendraient  parmi  les  six  conseil- 
lers auditeurs.  En  outre,  pour  donner  une  organisation 
définitive  au  parquet  de  Paris,  le  garde  des  sceaux  proposait 
de  créer  une  nouvelle  place  d'avocat-générai,  et  de  réduire 
de  onze  à  dix  le  nombre  de  substituts  du  procureur-géné- 
ral. Ainsi,  le  véritable  but  de  la  loi  nouvelle,  ce  n*était  pas 
d'augmenter  le  nombre  des  magistrjsits  attachés  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  comme  semblait  Tindiquer  le  titre  de  la  loi  : 
c'était  seulement  de  prévenir  la  réduction  qui,  par  la  force 
des  choses,  était  sur  le  point  de  s'opérer  dans  ce  corps  9 
c'était  de  le  maintenir  et  de  le  fixer  tel  qu^il  existe  aujour- 
d'hui. Du  rapport  très-remarquable  de  M.  de  Peyramont 
il  résultait  que,  depuis  vingt  ans,  le  chiffre  total  des  affaires 
portées  devant  la  Cour  royale  de  Paris  a  toujours  été  crois- 
sant^ et  que^  pendant  la  même  période,  le  nombre  des  ma- 
gistrats composant  la  Cour,  y  compris  les  conseillers  audi- 
teurs, a  toujours  été  supérieur  à  soixante,  c'esl>é-i!bre  qu'il 
a  toujours  excédé  le  chiffre  auquel  il  se  trouverait  réduit  par 
Textinction  des  six  derniers  litres  de  conseillers  auditeurs. 
Il  était  donc  raisonnable  de  ne  pas  diminuer  le  personnel 
de  la  Cour  royale  et  de  le  maintenir  tel  qu'il  existe,  au  mo- 
ment même  où  Ton  pourrait  douter  s'il  n'était  pas  néces- 
saire de  Taugmenler,  pour  le  mettre  en  rapport  avec  Tac* 
croissement  des  affaires. 

Quant  à  la  création  d'un  cinquième  avocat-général,  cette 
disposition  était  conçue  dans  le  but  d'assurer  la  bonne  di- 
rection du  service.  D'après  les  lois  organiques  de  Tordre 
judiciaire,  il  doit  y  avoir,  dani  chaque  Cour  royale,  autant 
d'avocats-généraux  que  de  chambres  civile^  et  de  plus,  un 
avocat-général  pour  la  chambre  chargée  de  juger  les  appels 
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de  police  correctionnelle.  Cette  organisatioD»  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer  pour  les  autres  Cours»  était  devenue  insuffi- 
sante à  Paris.  Les  nécessités  d'un  service  exceptionnel  et 
permanent  avaient  forcé  le  procureur-général  d*attacher  un 
des  avoeal^généraux  à  la  cour  d'assises.  Il  en  était  résulté 
que,  faute  d'un  avoeat-général,  le  service  de  la  Chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  avait  été  confié  à  un 
simple  substitut  La  loi  nouvelle  avait  pour  but  de  pourvoir 
i  cette  lacune  et  de  rentrer  dans  le  vœu  de  la  loi  oi^* 
nique. 
La  discussion  s'ouvrit ,  le  3  avril,  à  la  Chambre  des  dé- 

H.  Corne  combattit  le  projet,  comme  renfermant  deux 
choses  très-mauvaises  de  leur  nature,  une  aggravation  des 
charges  publiques  et  la  création  de  places  nouveUes.  Quel 
moment  choisissait-on  pour  une  pareille  mesure?  Celui  où 
la  fureur  des  places  était  portée  au  plus  haut  degré,  celui  où 
notre  situation  financière  nous  interdisait  toute  augmenta- 
tion nouvelle  de  dépenses. 

M.  Dugabé  pensait  que  si  Ton  augmentait  le  personnel  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  il  faudrait  augmenter  aussi  celuides 
autres  Cours  royales,  notamment  de  celle  de  Montpellier , 
où  le  nombre  des  magistrats  est  d'une-insuffisance  incontes- 
table. 

M.  Odilon*Barrot  contestait  au  projet  de  loi  le  caractère 
denéoessitéactuelleet  absolue,  qui  seul  pourrait  déterminer 
la  Chambre  à  le  voter. 

Il  y  avait  bien  là  aussi  un  principe  d'équité  que  l'hono- 
rable orateur  était  loin  de  méconnaître.  Des  conseillers-au- 
diteurs avaient  été  attachés  aux  différentes  Cours  royales  de 
France-,  ils  Tétaient  à  titre  d'épreuve^  ils  devaient  faire  en 
quelque  sorte,  auprès  de  ces  cours,  leur  éducation  Judiciaire. 
Or,  il  était  arrivé  que  le  principe  de  Tinamovibilité  les  avait 
saisis  dans  cette  situation.  Leur  droit  incontestable  les  appe- 
lait de  préféix'uce  aux  places  vacantes. 
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Pourquoi  donc»  depuis  1830,  malgré  toutes  les  vacances 
opérées  dans  la  Cour  royale  de  Paris,  n'y  avait-il  eu,  sup 
cinquante  et  plus,  que  deux  conseillers-aucjiteurs  promus? 
Pour  faire  rendre  Justice  aux  conseillers-auditeqrs,  ils  n'é- 
tait pas  besoin  d'une  loi  :  il  suffisait  de  rappeler  au  gï^nle 
des  sceaux,  leurs  longs  services,  leurs  droits  incontestables. 
Ainsi  le  prétexte  d'équité  s'évanouissait  cpmplétement. 

Restait  le  prétexte  de  nécessité.  Mais  à  quel  moment  pro- 
posait-on d'augmenter  le  nombre  des  magistrats  de  I4  Cour 
royale  de  Paris?  C^est  lorsqu'on  avait  augmenté  la  compé- 
tence des  justices  de  paix,  augmenté  le  chiffre  des  sommes 
pour  lesquelles  les  tribunaux  de  première  instance  jugent 
en  dernier  ressort  ;  c'est  lorsqu'on  ne  pouvait  déterminât* 
encore  l'influence  qu'aurait  cette  innovation  sur  la  juridic- 
tion du  tribunal  d'appel. 

MM.  Hébert,  Martin  (du  Nord),  de  Peyramont,  reprodui- 
sirent, en  faveur  du  projet,  les  raisonnements  du  rapport. 

On  passa  à  la  discussion  des  articles  qui  furent  adoptés,  à 
l'exception  de  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  substituts  du  procureur- général»  près 
Cette  Cour,  est  réduit  à  dix. 

»  Pour  arriver  à  cette  réduction,  il  ne  sera  pas  pourvu  à 
la  première  place  de  substitut  du  procureur-général  qui  sara 
vacante.  » 

Le  gouvernement,  ne  voulant  pas  créer  de  place  nouvelle, 
compensait  par  là  la  nomination  d'un  cinquième  avocat- 
général  par  la  suppression  d'un  substitut.  Mais,  appelé  au 
aein  de  la  commission,  M.  le  garde  des  sceaux  adhéra  aux 
motifs  qui  la  déterminaient  à  maintenir  le  nombre  actuel 
des  substituts. 

L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  le  4  avril  à  la  simple  majorité 
de  179  votants  contre  177. 

La  Chamhrs  des  pairs  adopta  la  loi  sans  discussion,  dans 
sa  séance  du  29  mai. 
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Projet  de  loi  sur  ia  police  du  roulage  et  des  meisageriei.  ~ 
Le  12  avril ,  la  Chambre  des  députés  commença  la  discusëiop 
du  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries. 
Cette  matière  était  une  de  celles  qui  depuis  douze  ans  ^vaieqt 
le  plus  occupé  l'administration  et  les  Chambres.  A  la  Cham- 
bre dea  pairsy  elle  avait  déjà  subi  trois  fois  Tépreuve  de  ]a 
discussion  publique  :  à  la  Chambre  des  députés^  el(e  avait 
été  soumise  à  répreuve  de  quatre  commissions.  L'admiqi^- 
tration  avait  profité  de  ces  ajournements  successiGs  pour  se 
livrer  a  de  nouvelles  études,  pour  instituer  des  commissions 
spéciales  :  elle  avait  pu  profiter  d'un  rapport  remarquable 
de  M.  Théodore  Ducos,  sur  le  projet  soumis  à  la  Chambre^ 
dans  ia  session  de  ^841  {^oy.  les  Annuaires  de  1841  et  1842); 
des  expériences  avaient  pu  être  ordonnées  et  dirigées  sous 
les  yeux  d'un  habile  oUicier  d'artillerie,  M.  Arthur  Morin  : 
aujourd'hui,  pour  la  cinquième  fois,  ia  question  revenait  à 
la  Chambre  dans  un  état  de  maturité  qui  permettait  de 
compter  sur  une  solution  définitive. 

Pour  rintelligence  de  la  discussion ,  il  pourra  être  utile 
de  donner  ici  un  résumé  rapide  des  résultats  obtenus  par 
les  expérimentations  nouvelles.  Ainsi,  on  avait  reconnu  que 
la  lar^^  des  jantes,  au-delà  d'une  certaine  limite»  douze 
centimètre,  par  exemple,  n'a  plus  d'avantage  pour  la  con- 
servation des  routes,  et  que  les  jantes  étroites  à  poids  égal 
par  centimètres  de  largeur,  ne  sont  pas  plus  nuisibles  que 
les  jantes  larges,  pourvu  qu'on  s'arrête  à  une  limite  de  six 
à  sept  centimètres.  Il  avait  été  aussi  constaté  que  les  voitu- 
res suspendues  et  conduites  au  trot  pouvaient,  sans  dommage 
pour  les  routes,  porter  les  mêmes  poids  que  les  voilures 
suspendues  et  allant  au  pas;  que  la  division  des  charge- 
ments sur  plusieurs  trains  ou  véhicules  était  essentiellement 
favorable  à  la  conservation  des  routes.  Enfin,  on  avait  <Ié- 
terminé  rinOuence  que  le  diamètre  des  roues  exerce  sur  la 
pression  du  véhicule,  et,  par  conséquent,  sur  la  dégradation 
de  iavoie.  Ces  i^ésultats^  entièrementnégligésparles  législa- 
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ti^l  précédentf^V  pouvaient  se  formuler  ainsi  :  sur  deux 
ViJlDres,  à  égalité  de  poids  et  de  jantes,  celle  qui  est  montée, 
sur  les  plus  grandes  roues  est  la  plus  roulante  et  la  moins 
Nuisible  aux  chaussées. 

Le  projet  de  loi  était  la  consécration  de  ces  nouveaux  ré- 
sultats. Il  se  proposait  le  double  but  de  protéger  la  voie 
publique,  par  un  ensemble  de  combinaisons  mieux  enten- 
dues, et  d'affranchir  l'industrie  d'entraves  inutiles.  C'est 
ainsi  qu'il  encourageait  la  division  des  chargements  et 
l'emploi  des  voitures  légères.  C'est  ainsi  qu'il  fixait  fe  mini- 
mum de  largeur  déjantes  à  sept  centimètres  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues. 

Le  projet  ne  contenait  pas  le  tarif  des  chargements,  tarif 
que  le  gouvernement  s'élait  réservé  d'établir  provisoirement 
par  ordonnance.  La  commission  (M.  Th.  Ducos  en  était, 
cette  année  encore,  le  rapporteur),  avait  voulu  combler  cette 
lacune  en  introduisant  dans  la  loi  on  tarif  auquel  le  gouver- 
nement avait  consenti. 

La  Chambre  vota  sans  discussion  la  première  partie  de 
l'art.  1®%  d'après  lequel  aucune  voiture  ne  peut  circuler 
sur  les  routes  royales  ou  départementales  avec  des  roues  à 
bandes  de  moins  de  sept  centimètres  de  largeur,  si  elle  est 
à  deux  roues,  et  de  moins  de  six  centimètres,  si  elle  est  à 
quatre  roues.  Mais,  outre  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, il  y  a  encore  les  chemins  vicinaux  de  grandes  com- 
municalions  qui,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1835  (uoy.  l'An- 
nuaire), ont  pris  et  continuent  de  prendre  un  développement 
considérable.  L'importance  et  l'étendue  de  ces  lignes  vici- 
nales ne  permettaient  pas  de  les  abandonner  sans  défense 
à  la  circulation  du  roulage.  D'autre  part,  on  avait  craint  de 
contrarier,  par  un  changement  trop  brusque,  les  habitudes 
prises,  les  convenances  et  les  nécessités  locales.  Le  gouver- 
nement et  la  commission  avaient  pris  un  moyen  terme 
qui  consistait  à  laisser  les  autorités  locales  juges  de  l'avan- 
tage qu  elles  peuvent  trouver  à  soumettre  ou  à  soustraire 
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leurs  diemins  à  r«ppIicaUon  de  la  loi  nouvelle  :  upe  < 
naoce  royale  y  pourvoirait  sur  la  demande  et  Tavis  i 
du  conseil  général.  Tel  était  Tobjet  de  la  disposition  quTISr- 
raait  la  seconde  partie  de  l'art.  V\ 

M.  Dezeimeris  proposa  d'assimiler  les  chemins  de  grande 
communication  aux  routes  royales  et  départementales,  et 
de  leur  appliquer  la  prescription  absolue  de  la  loi.  L'auteur 
de  cet  amendement,  et  deux  membres  qui  l'appuyèrent, 
MM.  Vivien  et  Dufaure,  invoquèrent  des  considérations 
théoriques,  fondées  sur  l'avantage  d'établir  une  règle  uni- 
forme et  générale  pour  tout  le  territoire. 

De  leur  côté,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
rapporteur,  M.  Ducos,  signalèrent  la  difficulté  de  sou- 
mettre à  une  règle  absolue  des  localités  différentes  par  les 
usages,  la  nature  du  sol  et  des  agents  employés  dans  les 
attelages. 

La  (Siambre  rejeta  ramendemenfet  adopta  l'art.  1«%  dans 
son  ensemble. 

L'article  2  de  la  loi,  article  qui  contient  le  tarif  des  char- 
gements, fut  l'occasion  d'un  amendement  longuement  dé- 
veloppé par  M.  Billaudel.  L'honorable  orateur  proposait  de 
changer  la  base  même  du  tarif  et  de  la  remplacer  par  la  li- 
mitation des  chargements,  d'après  le  nombre  des  chevaux. 

La  cliambre  rejeta  l'amendement  de  M.  Billaudel,  ainsi 
que  celui  de  M.  Couturier,  qui  proposait  de  supprimer  com- 
plètement le  tarif  (14  avril).  La  Chambre  adopta  (15  avril) 
lensemhle de  l'article  2,  sans modiOcations importantes. 

L'article  3  limite  le  poids  des  voitures  d'après  la  largeur 
des  bandes,  du  nombre  et  le  diamètre  des  roues  :  les  au- 
tres articles  jusqu'à  8  inclusivement,  tous  réglementaires 
ou  afifectés  au  pesage,  furent  adoptés  après  quelques  hési-- 
tations  et  quelques  discussions  peu  sérieuses  (17  avril). 

L'article  12  établissait  les  limites  dans  lesquelles  les  règles 
établies  par  la  loi  nouvelle  seraient  appliquées  aux  véhi- 
cules destinés  à  l'usage  de  l'agriculture.  Le  gouvernement 
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é  là  iiommiàsioii,  tout  ëb  i*ecoilhaissànt  la  côkivehAtteé  et  1à 
nécessité  de  favoriser  l'agriculture,  n'avaient  cependant  pas 
^ouitt  Tàffranchir  etttièreittent  de  la  règle  générale;  mais 
ils  proposaient  une  combinaison  qut  aVait  pour  eifet  dô  dis- 
|)enser  les  Véhicules  agricole^  des  conditions  relative^  à  la 
largeur  des  bandeà  et  au  diamètre  des  roueë,  quaiid  le  chiai'- 
gement  n'excédait  pas  un  poids  déterminé;  et,  d'autre  part, 
de  les  exempter  de  la  formalité  dil  i)esage ,  qttand  ils  t'em- 
plissaient les  conditions  déterminées  t*elàtivement  à  là  lar- 
geur des  bandes,  au  diamètre  dès  roues  et  au  liotnbre  dôs 
chevaux  attelés. 

M.  Darblay  proposa  à  cet  article  un  amendement  qui  avait 
pour  but  d'affranchir  absolument  les  véhicules  agricoles  de 
toutes  conditions.  Cet  amendement,  combattu  par  le  goû-* 
vernement  et  par  M.  Dùcos,  organe  de  la  conimission,  fut 
adopté  par  la  Chambre.  C'était  là  la  première  modiScation 
importante  faite  au  projet. 

Un  des  derniers  articles  fut  l'occasion  d'Un  débat  assez 
ithportant,  car  il  touchait  à  la  division  des  pouvoirs  et  au 
iTondement  de  nos  institutions.  Il  s'agissait  de  savoir  ai  lés 
contraventions  et  les  délits  cottimis  en  matière  de  roulage 
continueraient  à  être  jugés,  coipme  jusqu'alors,  par  la  jiiri- 
diQtion  administrative ,  ou  s'ils  seraient  jugés  par  les  tribu- 
i^aux  ordinaires  :  en  d'autres  termes,  s'ils  seraient  portés 
devant  les  conseils  de  préfecture  bu  devant  les  tribunanx 
de  police  correctionnelle.  Le  gouvernement  et  la  commis- 
sion voulaient  maintenir  et  consacrer  la  juridiction  adminis- 
trative. 

MM.  de  la  Farelle  et  Fouteste  proposaient  de  la  k'emplacer 
par  la  juridiction  du  droit  commun. 

M.  Just  de  Chasseloup-Laubat  traita  la  questiott  de  prin- 
cipe avec  toute  l'étendue  et  toute  la  force  que  peiitent  drth- 
ner  l'expérience  et  l'étude  approfondie  de  la  hiatièi-e. 

Y  avait-il  de  bonnes  raisons  pour  changer  ce  qui  existe 
depuis  quarante  artâ,  et  pour  introduire   dânâ  notre  drdit 
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MiÉtitqtiDhttël  une  innovation  aussi  radicale?  Les  (droits  des 
JOKMàhled  n'étaient-ils  pas  suflisamment  garantis  par  la 
Joridteliokt  administrative? 

TéHes  étaient  aussi  les  raisons  que  M.  le  ministre  des 
tnvftot  publics  et  M.  Vivien  apportèrent  à  Tappui  de  la 
jorisprudence  établie. 
L^mendement  fut  rejeté  A  une  grande  majorité. 
Quelques  autres  amendements  sans  importance  furent 
proposés  et  repoussés  par  la  Chambre.  Entin,  le  21  avril,  il 
fbt  procédé  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi.  Sur  269  vo- 
tante, majorité  absolue,  135,  la  loi  fut  adoptée  par  171  bôu- 
leà  blanches  contre  98  noires. 

Notariat  — •  Les  sollicitudes  dé  Tadministration  avaient 
ajustement  éveillées  par  la  triste  décadence  du  notariat. 
A  Un  thois  de  distance ,  deux  mesures  différentes  vinreht 
prouver  que  le  gouvernement  s'occupait  sérieusement  de 
réformer  cette  utile  institution.  Le  4  janvier,  une  ordon- 
nance relative  aux  Chambres  de  discipline  {Foj/.  les  docu- 
ments historiques),  en  assurant  aux  intérêts  privés  des  ga- 
ranties qui  leur  manquaient,  tendait  à  donner  au  notariat 
une  organisation  plus  régulière  et  plus  forte,  à  fortlGer  son 
principe  et  à  lui  rendre  la  considération  et  la  dignité  que  des 
afbns  souvent  signalés  et  de  récents  scandales  avaient  pu 
toi  faire  perdre.  Lé  4  février,  M.  le  garde  des  sceaux  pré- 
sentait à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
Ibrtnedes  actes  notariés. 

Un  article  de  la  loi  de  Tan  XI  avait  prescrit  que  tout  acte 
tât  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
téboins.  Mais  cette  formalité  était  tombée  en  désuétude,  et 
Ton  se  contentait  des  signatures  exigées  par  le  législateur 
ttkâ  ^e  la  présence  des  signataires  fût  nécessaire  à  la  ré- 
daction de  Facte.  Cependant  les  arrêts  de  quelques  tribd- 
baax,  et  là  déclaration  solennelle  de  la  Cour  de  cassation, 
pâlf  taipielle  elle  autorisait  les  Cours  royales  â'annùlër  les 
fctes  rôçui  hors  la  présence  du  second  notaire  et  de?  té- 
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moins,  avait  fait  peser  sar  le  notariat  une  immense  res(ioii- 
sabilité.  C'était  pour  éviter  de  fâcheuses  interprétations  que 
M.  le  garde  des  sceaux  proposait^,  par  une  nouvelle  loi» 
d'augmenter  les  garanties  pour  certains  actes,  tout  en  main- 
tenant la  régularité  des  actes  faits  jusqu'alors,  et  contre  les- 
quels aucune  plainte  ne  «était  élevée. 

L^article  2  contenant  les  dispositions  nouvelles  était  conçu 
en  ces  termes  (Rédaction  amendée  par  la  commission)  : 

(c  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre- 
vifs, donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révocation 
de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel ou  procuration  pour  consentir  ces  divers  actes,  ainsi 
que  les  contrats  de  mariage  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus 
*  conjointement  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins.  Les  autres  actes  continueront 
d'être  régis  par  l'article  9  de  la  loi  de  ventôse.  » 

Ainsi,  il  y  avait  dans  la  loi  nouvelle,  \  côté  de  la  règle  an- 
cienne qu'elle  consacrait,  une  exception  à  l'égard  de  certains 
actes,  pour  lesquels]elle  exigeait  la  présence  réelle  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins.  Cette  exception  était  fondée  sur 
la  nature  de  ces  actes,  dont  Texécution  est  ordinairement 
différée  jusqu'à  la  mort  de  celui  qui  les  a  faits. 

La  Chambre,  éclairée  par  un  lumineux  rapport  de  M.  Phi- 
lippe Dupin,  ouvrit,  dans  sa  séance  du  13  mars ,  la  discus^ 
sion  générale  sur  le  projet. 

Selon  M.  Yiger,  la  loi  nouvelle  était  entachée  d'un  carac- 
tère de  rétroactivité,  bien  qu'on  ne  voulût  lui  attribuer 
que  le  caractère  de  loi  interprétative.  Une  rétroactivité  qui 
confirme  est  aussi  bien  une  rétroactivité  que  la  rétroacti- 
vité qui  annulle.  Et  d'ailleurs,  on  ne  peut,  en  pareille  ma- 
tière, confirmer  un  acte  sans  en  annuler  un  antre^  L'hono- 
rable orateur  n'en  votait  pas  moins  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Isambert  contestait'  à  la  loi  l'opportunité  dans  Tjnter- 

prétatîon  :  M.  Martm  (du  Nord)  répondit  que  l'interprétation 

'  était  nécessaire,  quand  il  y  avait  doute  sérieuxet  per  m  a- 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


SESSION  iÉGISLAtlYE  [ÏÏotMiat).  1^ 

nent,  quand   les    tribunaux   étaient  divisés   d'opiiiion. 
Dans  .la  discussion  des  articles  (1 4  mars),  M.  H^rtfit 
triompher  un  amendement  qui  retranchait  des  actes  atteints 
par  rarticle  S  ;  par  exemple,  les  contrat^  de  mariage,  actes 
pour  lesquels  la  clandestinité  est  impossible.  La  disctission 
coQtinnée  le  15  fut  courte  et  sans  intérêt ,  et  l'ensemble  du 
projet  fut  adopté,  à  la  majorité  de  253  voix  contre  36. 
Le  projet  fut  porté  le  7  juin  à  la  Chambre  des  pairs. 
M.  le  comte  Portails,  dans  là  discussion  générale,  s^alta- 
cha  i  justifier  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  à  la  lAe 
de  laquelle  il  est  placé.  Sur  le  fond  du  projet ,  Tora* 
teur  se  contenta  d*exprimer  un  scrupule  d'opportunité ,  que 
M.  le  garde  des  sceaux  chercha  à  dissiper  dans  sa  réponse. 
L'interprétation  du  projet  ne  souleva  aucune  contradiction 
sérieuse  en  ce  qui  regardait  le  passé.  Mais  en  même  temps 
qu'il  statuait  sur  le  passé,  le  projet  avait  encore  à  disposer 
pour  l'avenir.  Après  avoir  interprété^  comme  nous  Tavons 
dit,  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse,  il  étendait  cette  inter»- 
prétation  à  tous  les  actes  qui  se  passeraient  à  l'avenir,  à 
l'exception  toutefois  de  certains  actes  énumérés  dans  l'arti- 
cle 2,  et  pour  lesquels  il  exigeait  la  présence  réelle  du  se- 
cond notaire  ou  des  deux  témoins.  Telle  était  la  disposition 
que  M.  Persil  vint  combattre.  L'orateur  ne  voulait  pas  re- 
noncer à  la  garantie  que,  selon  lui,  le  public  trouve  dans 
la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins,  à  la  récep- 
UoD  de  Taete.  Un  des  arguments  sur  lesquels  s'appuyait  le 
savant  jurisconsulte,  était  fondé  sur  les  désordres  qui  depuis 
quelques  années  ont  affligé  le  notariat  (1).  En- conséquence, 
H.  Persil  proposait  de  remplacer  les  articles  2  et  3  du  projet 
par  la  disposition  suivante  : 

«  A  Tavenir,  les  actes  notariés  seront,  à  peine  de  nullité, 
reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire, 

(1)  Ba  consultaBl  la  sUtUUqae  des  Iribanaux  criminels ,  M.  Persil 
vOttTail  ({n'en  cinq  années  plus  de  soixante  notaires  avaient  éié  traduits 
mniks  tribmaux  poor  âaix  ea  i^riture  auUmtiqueou  ponr  abus  de 
cooAiDce. 

irni.  fti5(.  pour  1S43.  7 
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çp  pfé^CQ  ^2  d^u:i^  t^pins  çhoi^  par  1^  purtie^  où,  i 

9  l^a  prés^qpg  di^  pbtai^e  en  second  911  des  deux  t^moips 
^i^  mpqUpnnéf}^  |  peipç  de  nullité. 

»  Jii'aniqp^eipept  propqsé  fut  rejeté  ^  et  |'epsemble  da 
prcget  adopté  (8  juip)  par  9S  voix  contre  ^S.  » 

Projet  dp  Iqi  relf^if  4  faugm$ntaU(m  4e  Fçffecfifde  la  gen' 
darmerie.  t-  M.  le  ipinistn^  âe  la  guierfe  présenta  à  la  Chcm- 
hfi$  if 9  Réfutés  up  prqjet  de  )oi  relatif  à  rapgmentation  de 
la  gea4?rp^^r!<^-  I^'^^R^s^  <l^s  motifs  constatait  les  bons  ef- 
fj^  prod{)Us  par  |'^p^pntatjon  de  solde  accordée  ^  c^ 
corps  p^r  la  loi  de  1^4}.  pepui;  lors^  le  recrutement  s'o- 
p^jT^  ayec  f^îfjté.  L*au|^er)tatiqn  que  proposait  le  minjstrç 
é^  réc|amf^  par  le$  copi^ils  gépérau;^  des  départem^to 
et  par  les  autofi^iés  loc^jeç,  administratives  et  judiciaire^| 
un.anjmes  i^  ^rçconp^t^^  qqg  la  force  numérique  de  )a  gçn- 
49rmerie  p'étaijt  plps  en  fapport  avec  les  obligations  qui 
)ui  jetaient  impo$.^s  et  .(|p|  auspieotai^n^  chfique  jour,  ^tt 
moyep  d'up  crédit  sur  Texerclce  1843^  montant  à  9003£|fi'. 
,6/1  c,  la  geujdarm^r^e  départementale  serait  augmientée  de 
fi0marécb^ux-iie5-lpgis^  brigadiers  et  gendarmes,  dopt 
i^i  â  cheval  et  \^  i  'pjed^  ,c*est-àdire  de  81  brigades  i 
.cheval  et  de  57  à  pje^. 

14e  r^ppprlei^r,  M.  Allapd^  .copclut,  au  nom  de  la  commis- 
Bioo,  en  fayeurdu  projet  de  Iqi;  seulement,  vu  le  relard 
qi^'éprouyerait  la  promjulgftion  de  la^  loi,  la  çojpmissioa 
proposait  qu*elle  ne  fût  appliquée  qu'à  partir  du  pre- 
mier juillet;  ce  qui  ^duirait  \^  crédit  pour  Tannée  i 
537^^7  fr.  Le  cadre  pq^n^al  de  la  gendj^rmerie  se  cooiRq- 
serait  désormais  de  1,950  brigades  à  cheval,  doqt6{Sdde 
^pL  hommes*  et  l.SOO  de  cinq,  et  de  800  brigades  à  pjed,  de 
rinq  hommes  chacune,  formant  au  tojLal  2,750  brigades  et 
un  effectif  de  14,400  hommes ,  non  compris  593  officiers. 
La  di8Cj^s8ion  sur  iecrédit  ainsi  ré()iiiL  fut  sansiijfipo^ftaiioe. 
M.  deConriaia  pi'Oposaît  uniaoyra  de  subvcoir,  saosaiig- 
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meotation  da  budget,  à  la  dépense  nécessitée  par  cette 
or^isation  nouvelle.  C'eÀt  été  de  renvoyer  dans  leurs 
fbyers  un  nombre  suffisant  de  soldats  qui,  par  la  différence 
entre  la  solde  de  présence  et  la  solde  de  congés,  foumiFait 
iâ  somme  demandée  par  la  commission. 

Après  avoir  entendu  contre  le  projet  M.  de  Ss^t-Priest, 
qui  proposait  de  convertir  en  lin  corps  de  gendarmerie 
quelques  bataillons  d'infanterie  et  un  régiment  de  cava- 
lerie, et  pour  le  prc^et  M.  Fulchiron,  qui  voyait  une 
économie  dans  une  mesure  faite  pour  augmenter  la  sû- 
reté générale,  la  Chambre  adopta  (4  février),  à  la  majo- 
rité de  234  voix  contre  S6,  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission. 

Le  projet  fut  soumis,  le  3  avril,  aux  votes  de  la  Chambre 
ie$  pairs. 

M.  Dubouchage  seul  vint,  non  pas  voter  contre  le  projet, 
ear  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  du  moment,  mais  de- 
mander comment  il  se  faisait  que,  depuis  un  demi-siècle, 
qooiqae  l'effectif  de  la  gendarmerie  eût  été  presque  qua- 
druplé, le  nombre  des  crimes  et  des  délits  eût  toujours  suivi 
une  progression  ascendante.  Cela  prouvait,  selon  Thonorable 
pair,  que  la  force  matérielle  ne  suffisait  plus,  et  qu'il  fallait 
s'appuyer  sur  la  force  morale,  donner  au  peuple  des  exem- 
ples religieux. 

Les  deux  articles  du  projet  ayant  été  votés,  Tensemble  de 
la  loi  fut  adopté  par  105  boules  blanches  contre  4  boules 
noires  (6  avril;. 

Projet  de  Un  concernant  la  refonte  des  monnaies.  —  M.  le 
ministre  des  finances  présenta,  le  4  mars,  à  la  Chambre  dee 
iéputés^  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  but  d'autoriser  la 
refonte  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon,  et  la  réorgani- 
sation, sur  un  nouveau  plan,  de  la  fabrication  des  monnaies. 
Ce  projet  n'était  guère  que  la  reproduction  de  celui  qui  fut 
présenté  à  la  dernière  session  (voy.  TAnnuaire  de  1842) ,  à 
TeicepUon  de  quelques  changements  de  détail  empruntés 
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au  travail  de  la  commission  dont  M.  Pouilletfutrapportepr. 
En  voici  les  principales  dispositions  et  les  motifs  les  plus 
imposants. 

La  refonte  des  monnaies  de  cuivre  est  une  opération  dont 
personne  ne  saurait  contester  Tutilité.  G^  monnaies  diffé- 
rentes d'empreintes,  de  poids  et  de  matières,  les  unes  de 
cuivre,  les  autres  de  métal  de  cloche,  pesant  tantôt  20  gram- 
mes et  tantôt  24  grammes  au  décime,  sont  dans  un  véritable 
état  de  dégradation.  U  y  a ,  d'ailleurs,  nécessité  légale,  de- 
puis Tapplication  de  venue  générale  et  rigoureuse  du  système 
métrique  décimal,  de  mettre  les  monnaies  en  harmonie 
avec  les  mesures  prescrites  dans  les  transactions  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  N'est-il  pas  étrange^  en  effet ,  dit 
TExposé  des  Motifs,  que  pour  acquitter  l'impôt,  pour  ache- 
ter aux  prix  déterminésr  par  des  tarife  émanés  de  l'autorité 
publique,  on  soit  obligé  de  payer  des  appoints  décimaux 
avec  des  espèces  duodécimales,  en  subissant  à  chaque  paie- 
ment une  lésion,  minime  sans  doute,  mais  qui  se  renouvelle 
incessamment. 

Si  nos  monnaies  de  cuivre  sont  vicieuses ,  nos  monnaies 
de  billon  ne  lesont  pas  moins.  Getle  catégorie  qui  comprend, 
comme  on  le  sait,  Ies4)ièce8  de  six  liards,  les  petites  pièces 
de  2  sols  et  celles  de  15  et  de  30  sols,  renferment  des  mon- 
naies qui  admettent  dans  leur  confection  l'argent  employé 
au-dessous  du  titre  légal.  Elles  présentent,  sous  le  rapport 
de  l'altération  et  de  l'application  du  système  décimal ,  les 
mêmes  défauts,  les  mêmes  inconvénients  que  les  monnaies 
de  cuivre  et  se  prêtent  à  une  contrefaçon  trop  facile. 

Le  projet  de  loi  proposait  donc  de  refondre  les  monnaies 
de  cuivre  suivant  de  nouveaux  modèles,  et  de  supprimer 
les  monnaies  de  billon  dont  le  retrait  ne  saurait  d'ailleurs 
affecter  la  circulation  monétaire,  puisqu'elles  seraient  sup- 
pléées par  des  espèces  divisionnaires  d'argent  conformes  au 
système  décimal. 

Les  monnaies  de  cuivre  que  M.  le  ministre  des  Tmances 
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proposait  de  créer  seraient  des  pièces  de  1,  2,  5  et  10  cen- 
times. II  deviendrait  possible,  avec  ces  diverses  espèces,  de 
solder  exactement  les  appoints  de  toutes  les  sommes  expri- 
mées en  valeurs  décimales.  Elles  seraient  d'ailleurs  entre 
elles  dans  des  rapports  rigoureux  de  Valeur  et  de  poids. 

Ici  se  présentaient  plusieurs  questions.  Quels  seraient  la 
matière  et  le  poids  de  ces  monnaies?  La  préférence  était 
âoonéeaa  bronze  comme  plus  résistant,  susceptible  d'une 
conservation  plus  grande  et  offrant,  par  sa  dureté  m  Ame, 
un  obstacle  à  la  contrefaçoif.  Quant  au  poids,  deux  combi- 
naisons étaient  en  présence*,  Tune  qui  fixerait  le  poids  du 
nouveau  décime  de  bronze  à  15  grammes,  Tautre  qui  IV 
baisserait  à  10  grammes.  M.  le  ministre  des  finances,  d'ac- 
cord en  cela  avec  la  commission,  s'était  déterminé  pour  la 
seconde;  elle  avait  l'avantage  d'offrir  une  monnaie  moins 
lourde,  plus  commode  ;  en  outre,  présentant  autant  dé 
grammes  que  de  centimes ,  elle  se  liait  d'une  manière  plus 
intime  au  système  métrique  décimal  dont  elle  fortiQait  l'har- 
monie par  une  heureuse  combinaison  monétaire  avec  l'unité 
de  poids. 

Gé  n^étéit  pas  cependant  qu'il  n'y  eût  des  objections  i 
faire.  N'était-il  pas  à  craindre  qu'un  trop  grand  abaissement 
de  la  valeur  intrinsèque  de  cette  monnaie  ne  la  frappât  un 
jour  de  discrédit?  N'était-il  pas  à  craindre  qu'il  n'en  favo- 
risât la  contrefaçon  en  lui  offrant  une  prime  élevée  ?  M.  le 
ministre  des  finances  répondait  à  ces  objections,  en  premier 
lieu,  que  la  valeur  des  monnaies  de  bronze  ne  pouvant 
toujours  être  que  conventionnelle ,  ses  véritables  éléments 
étaient  dans  la  garantie  natiopjile  et  dans  leur  indispensable 
utilité-,  en  second  lieu,  que  la  véritable  manière  d'échapper 
à  la  contrefaçon  n'était  pas  de  rapprocher  leur  valeur  con- 
ventionnelle de  leur  valeur  vénale,  ce  qui  laisserait  toujours 
une  différence  notable,  mais  de  les  fabriquer  avec  une  telle 
perfection,  qu'il  devînt  impossible  d'y  atteindre  sans  do 
puissants  moyens  d'exécution. 
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Restait  à  déterminer  la  quantité  des  émissions  à  faire  en 
monnaie  de  bronze.  On  évaluait  à  50  millions  la  somme  ac- 
tuelle des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche.  Cette 
masse  de  menues  espèces  dépassait-elle  les  besoins  réels  î^ 
L'administration  croyait  qu'il  y  avait  surchage,  et  elie  pro- 
posait de  limiter  à  40  millions  la  création  immédiate  des  es- 
pèces à  leur  substituer. 

Quant  au  mode  et  aux  conditions  proposées  poiir  l'exé- 
cution de  cette  opération,  les  i\puvelies  monnaies  seraient 
fabriquées  avec  les  matières  provenant  do  la  déinonélisatich 
des  anciennes!  à  mesure  qu'on  ies  retirerait  de  la  circu- 
lation. 

Enfin,  le  projet  de  loi  se  terminait  par  une  propositiop  de 
changement  à  apporter  dans  notre  organisation  monétaire. 
Il  s'agissait  de  la  centralisation  de  la  fabrication  générale 
des  monnaies  de  toute  espèce  dans  l'hôtel  de  Paris,  de  la 
réorganisation  de  cet  établissement^  et  du  remplacement 
du  mode  actuel  d'entreprise  par  un  système  de  régie  admi- 
nistrative. 

Les  dépenses  auxquelles  devait  donner  lieu  l'exécution 
de  ces  diverses  mesures  seraient  de  trois  sortes.  Le  retrait 
et  la  démonétisation  des  monnaies  de*  billon»  sans  rempla- 
cement, feraient  subir  à  l'Etat  une  perte  évaluée  à  qinq 
millions  250  mille  francs.  La  dépense  relative  au  retraitdes 
sols  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche»  à  l'émission  de  qua- 
rante millions  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze»  à  l'acqui-^ 
sition  des  machines  et  à  tous  les  frais  de  fabrication  était 
estimée  à  cinq  millions  840  mille  francs.  Enfin»  une  somme 
de  deux  millions  215  mille  francs  était  iiemandée  pour  la 
reconstruction  des  ateliers  et  le  renouvellement  des  machi- 
nes à  rhôtel  des  monnaies  de  Paris.  C'était  donc  en  totalité 
une  dépense  de  treize  millions  305  mille  fr^cs. 

La  discussion  fut  ouverte  le  29  mai. 

Le  premier  orateur,  M.  Poisat  (affineur  de  métaux,  daçs 
le  département  de  l'Aisne)  apporta  aux  débats  ses  connais- 
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sànces  pra'tiqdes  et  t*autoritè  d'Me  Ibngae  Mpériéndé. 
L^orateur  recobnaiâisait la  nécessité  dé  ireti^r  Aé  H  ëifculation 
la  ttionnaie  de  biiloA  :  quant  à  là  refonte  des  mdnBaiea  ie 
cuiyre,  il  n*en  était  pas  de  même.  La  ceotrAli^atlon  de 
la  fabrication  des  monnaies  à  l^âri^  lië  t^àraissait  pas  dbn 
plus  à  M.  Poisat  une  t^oâô  opportune,  et;  sauf  les  règle^' 
meots  particuliers  de  )a  liiatiére,  il  eflt  désiré,  au  contraire^ 
que  cette  fabrication  tdi  remise  k  llridustrie  particulière; 
L'orateur  ne  votait  en  conséquence  4de  TAllocAtion  dé  cinq' 
iniili(His  250,O(k)  fr.  poùir  ié  premiei-  des  thSiâ  bfcjets  pro- 


M.  Delagrange»  membre  dé  Ik  cotnmi^ôn,  qui  prit  eii^ 
suite  la  parole,  différait  aussi  éh  Quelques  points  des  eon-^ 
clusions  de  la  commission,  et  se  ralliait  ft  un  amendement 
de  M.  Terme,  consistant  k  déclareh  qu*unë  loi  Spéciale; 
présentée  au  plus  tard  dans  la  session  de  1845,  détermine- 
rait le  mode  et  les  conditions  de  la*hibricatidn  des  mondaies 
d'argent. 

^  Quant  aux  monnaies  dé  cuivre  et  de  bilibn,  elles  seraient 
démonétisées  et  remplacées  pair  l'émission  de  Quarante  mil* 
lions  de  la  nouvelle  monîiâie  de  bronzé. 

Comme  M.  Poisat,  M.  Lanjuinais  ne  recondâis^it  paij 
qu'il  y  eftt  urgence  pour  la  refonte  des  monnaies  de 
cuivre. 

Après  M.  Lanjuinais,  M.  I)umaâ,  commissaire  du  Roi,  et 
ooojointement  avec  M.  Calmou,  rédacteur  du  rapport^  pro- 
non(a  un  discours  que  firent  écouter  religieusement  et  la 
haute  répalation  du  savant,  et  le  talent  incontestable  de 
rorateur. 

La  monnaie  de  billon,  disait  M.  Dumas,  contient,  dans 
les  pièces  qui  restent  dans  la  circulation,  c'est-à-dire,  celles 
i  la  refonte  desquelles  les  ateliers  d'afllnâge  ne  trouveraient 
aucun  bénéfice,  20  ou  25  p.  %  de  pièces  fausses  :  leur  usure 
est  en  outre  l'objet  d'une  perte  toujours  croissante;  enfin; 
elles  sont  de  contrefaçon  trop  facile.  Il  fallait  faire  cesser 
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cetétaldediosesiinais comment?  Le  trésor  accepterait-il 
lûs  pièces  des  détenteurs,  ou  les  reftiserait-il?  Si  on  les  ad- 
met, leur  nombre,  ^ui  est  énorme,  s'augmentera  encore  par 
la  contrefaçon*  .  .  •  - 

'  Il  fallait  donc  se  décider  au  plus  vite.  Quant  à  la  contre* 
façon,  ajoutait  l'orateur,  elle  n'atteigi^ait  pas  seulement 
ce»  pièces  d'imitation  facile  ,  mais  encore  les  pièces 
de  2  et  5  fr.  La  cause  en  était  à  Timperfection  de  notre  fa- 
brication monétaire,  à  l'impuissance  de  nos  balanciers. 

^«  Sous  le  rapport  de  la  forme,  il  fiaut,  disait  M.  Diimas, 
il  faut  le  reconnaître  pour  le  réparer  ;  la  monnaie  française 
est  au-dessous  de  la  monnaie  allemande  (1)  et  au-dessous 
de  la  monnaie  anglaise  elle-même.  G*est  en  conséquence  au- 
jourd'hui la  monnaie  de  l'Europe,  je  parle  des  grands  états, 
qui  est  la  moins  bien  frappée.  » 

La  commission  avait  reconnu  que  tous  les  jours  une  no- 
table quantité  de  monnaie  d'argent  se  refond,  passe  au 
creuset  et  se  transforme  en  lingots,  pour  revenir  sous  cette 
forme  dans  un  autre  atelier  monétaire.  XJn  travail  établi  sur 
une  grande  échelle  à  fait  connaître  <iu'en  effet,  toutes  les 
monnaies  d'argent  en  circulation  contenaient  un  excès 
d'argent,  et  un  grand  nombre  d'entre  ellps,  7,  8, 10  mil- 
lièmes d'or. 

Passant  à  la  question  de  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre, 
M.  le  commissaire  du  Roi  en  proclamait  l'urgence.  Un 
grand  nombre  de  sous  de  cloche  contenaient  de  l'étain  en 
quantité  :  beaucoup  étaient  de  forme  si  irrégulière,  qu^on 
pouvait  les  contrefaire  par  le  moulage. 

Deux  membres,  MM.  Levavasseur  et  Ledru-RoIIin,  s^éle- 
vèrent  contre  la  centralisation  qui  devait  deshériter  les  pro- 
vinces de  leurs  hôtels  des  monnaies,  et  M.  Bureaux  de 
Puzy  attaqua  cette  monnaie  de  convention,  faible  de  titre 
et  de  poids  qu'on  voulait  établir,  disant  que  ce  serait  là  une 
émission  iYassignats  de  cuive. 
(1)  C'est  à  Manicb  qu*a  été  inycnldc  la  presse  monéUire. 
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K  LesUboudois  croyait  aussi  (31  mai)  que  toute  monnaie 
en  circulation  devait  avoir  une  valeur  réelle,  susceptible 
d'édrange.  Or,  le  décime  vaudrait  à  peine  deux  centimes 
on  quart.  Une  monnaie  de  convention  varie  avec  les  événe- 
ments et  dépend  de  la  confiance.  Quant  à  la  contrefaçon, 
00  allait  la  rendre,  non  plus  difficile,  car  le  contrefacteur 
emploierait  des  matières  plus  inaltérables,  mais  plus  avan* 
tageose.  Et  quant  aul  dépenses,  Thonorable  orateur  pensait 
qu'on  s'en  était  exagéré  la  médiocrité. 

M.  Couturier  vint  ensuite  développer  un  amendement  qui 
consistait  à  .adopter  la  première  partie  de  Tarticle  1*'  du 
projet  du  gouvernement,  et  à  repousser  la  seconde.  Cet 
amendement  avait  pour  objet  de  restreindre  le  retrait  et  la 
refonte  à  la  monnaie  de  billon. 

Les  raisons  d*urgence  proclamées  pour  la  monnaie  de 
billon  semblaient  à  M.  de  la  Plesse  s'appliquer  à  la  mon* 
naiede  cuivre.  On  objectait  rétendue  de  la  dépense  :  mais 
ce  ne  devait  être  là  qu'une  avance  faite  par  le  trésor. 

La  première  partie  de  l'article  1*%  ainsi  conçue  : 

«Seront  retirées  de  ta  circulation  et  démonétisées  les 
monnaies  suivantes  : 

n  Les  pièces  de  quinze  et  de  trente  sous^ 

•  De  six  liards, 

»  De  dix  centimes  à  la  lettre  N.  » 

Cette  première  partie  fut  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Sur  la  seconde  partie,  M.  le  ministre  des  finances,  tout 
en  reconnaissant  tes  difficultés  de  Tentreprise,  faisait  obser- 
ver qu'on  ne  se  donnerait  pas  gratuitement  de  tels  embar- 
ras, 8*il  n'y  avait  pas  urgence.  Le  poids  était  un  inconvénient 
gnveet  une  cause  de  pertes  pour  les  classes  inférieures.  Il 
iUlait  remplacer  le  poids  par  la  main  d'œuvre  qui,  en  même 
temps,  rendrait  la  contrefaçon  à  peu  près  impossible.  Ce 
serait,  disait-on,  une  monnaie  de  convention,  que  cette 
monnaie  de  bronze  :  mais  l'ancienne  n'était-elle  pas  aussi 
une  monnaie  de  convention? 
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Après  une  savante  excursion  de  MM.  Maûguin,  deColmont 
(commissaire  du  Roi)  et  Poisat  sur  la  refonte  des  monnaies 
d'argent,  ia  Chambre,  consultée  sur  le  poids  dû  centime, 
rejeta  un  amendement  de  M.  Grandin,  qui  proposait  deux 
grammes,  et  adopta,  contrairement  à  la  proposition  du  gou- 
vernement (un  gramme),  celle  de  M.  Dozon  (un  gramme 
cinquante  centigrammes)^  La  question  du  module  fut  rén* 
voyée  à  la  commission. 

Les  articles  suivants,  jusqu'à  l'article  8,  ne  donnèrent 
lieu  qu*à  une  discussion  insignifiante  (1*'  juin).  M.  Mathieu 
proposait  de  remplacer  les  pièces  de  vingt-cinq  centimes 
par  des  pièces  de  vingt  centimes.  Cet  amendement  fut  re^ 
jeté. 

Un  débat  plus  important  s'engagea  sur  l'article  8.  Le 
gouvernement  proposait  de  statuer  qu'il  n'y  aurait  à  l'avenir 
qu'un  seul  établissement,  fixé  à  Paris,  pour  la  fabrication 
de  ces  monnaies.  La  commission  acceptait  le  principe,  mais 
en  ajournait  l'application. 

M.  Terme  proposait  un  amendement  qui  renversait  ces 
deux  systèmes. 

M.  de  Golmont  répondit  que  la  centralisation,  loin  d'être 
dangereuse,  était  une  garantie  de  bon  travail  et  de  surveil- 
lance. M.  le  ministre  des  finances  ajoutait  qu'une  réforme 
absolue  de  l'administration  des  monnaies  était  devenue  né- 
cessaire et  que,  malgré  l'imperfection  du  matériel  des  ate- 
liers monétaires  dans  les  départements,  le  matériel  de  la 
monnaie  de  Paris  était  d'une  telle  infériorité»  qu'il  ne  pou- 
vait soutenir  la  concurrence. 

Le  paragraphe  fut  adopté.  11  était  ainsi  conçu  : 

«  II  n'y  aura,  pour  tout  le  royaume  et  les  possessions 
fhinçaises,  qu'un  seul  établissement  destiné  à  la  fabrication 
des  monnaies  :  il  sera  fixé  à  Paris.  » 

Le  paragraphe  deuxième,  modifié  par  la  commission,  et 
difierant  jusqu'à  1845  la  suppression  des  hôtels  départe- 
mentaux, l'article  9  et  l'article  10,  contenant  les  allocations 
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• 

de  ërédib)  àinst  qoe  ie&  articles  11  et  1^»  pù^etnelit  irégte- 
metitâirGS,  furent  également  acceptés. 

Haii  ïè  scrutin  sur  l'edsembie  donna  bn  Résultai  but 
diffêrédt  dès  votes  partiels,  et  la  Chambre,  peu  encouragée 
ssns  ttëiile  i  de  nouvelle^  dépenses,  par  un  effrayant  tableau 
que  lut  Iraça  M.  i)ucos,  dei  déflcits  présents  et  futurs  dû 
badg^  rejeta  lé  projet  par  Ûi  boules  noires  contre  147 
blanches  (Majorité  contre  le  projet,  11  Toix;  nom|)re  de 
votants»  305;  majorité  absolue,  153). 

Police  àei  ihédireè.  -—  La  Chambre  des  pairi  if  occupa 
(i8  mai)  d'un  projet  de  loi  relatifs  la  police  des  entreprises 
et  des  représentations  théâtrales. 

Le  principe  consacré  dans  la  législation  qui  régit  la  ma- 
tière est  celui  de  la  double  autorisation  préalable  à  ToUVer- 
toredeâ  théâtres  et  à  là  représentation  des  pièces  nouvelles. 
Ce  principe  eSt  foiidé  Sur  la  nécessité  d'une  garantie  pré- 
ventive des  liibsùrs  bi  de  Tordre  public,  en  un  mot»  de  la 
ceDsure. 

Mais  ia  loi  du  9  èeptembre  1835  s'était  contentée  de  pro- 
clamer le  principe  :  elle  avait  chargé  le  gouvernement  de 
pbuHëif  à  i'exéeùtiôb  par  un  t*dglement  provisoire  qui 
devait  Sire  Ultérieurement  converti  eti  loi.  Tel  était  le  but 
da  projet  que  la  chambre  était  appelée  à  discuter,  projet  des- 
tiné à  régularifler  et  &  consacrer  Tétat  de  choses  établi  do- 
pais tS35. 

Un  seul  orateur,  M.  Lebrun,  vint  remettre  le  principe  en 
caose  et  soutenir,  dans  un  spirituel  discours,  la  théorie  de 
la  liberté  théâtrale, 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  combattit  ces  considérations 
par  des  raisons  toutes  pratiques  et  sociales. 

M.  Dnbouchage ,  tout  en  soutenant  le  projet,  s'étendit 
sur  les  complaisances  de  la  censure  et  l'immoralité  des  re- 
présentations dramatiques. 

Une  discussion  s'éleva  sur  deux  amendements  proposés,   ^ 
l'uQ  par  MM.  dé  Taschér  et  Dubouchage,  fautre  par  M.  de 
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G^briac.Ges  deus:  amendements  avai^t  pour  but  commun 
d'empêcher  que  les  cérémonies,  les  signes  et  les  symboles 
de  la  religion  fussent  transportés  sur  la  scène  et  employés 
à  un  usage  profane.  Ils  différaient  en  ufn  seul  point  :  c*est 
que  M.  de  Tascher  ne  demandait  la  protection  de  la  loi  que 
pour  la  religion  catholique,  en  y  comprenant,  il  est  vrai,  les 
ordres  religieux,  tandis  que  M.  de  Gabriac  rétendait  i  tous 
les  cultes  reconnus  par  TÉtat. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  combattit  ces  deux  amende- 
ments et  la  Chambre  les  rejeta  à  une  grande  majorité. 

Le  29  mai,  Tensemble  de  la  loi  fut  adopté  i  la  majorité  de 
94  voix  contre  6. 

Police  de  la  chasse.  —  Un  projet  de  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  fut  soumis  le  22  mai  à  la  discussion  de  la  ÇlMm-- 
bre  des  pairs.  Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  on  passa  à  la  discussion  des  articles. 
Ce  projet,  fort  important  en  lui-même,  devant  être  Tobjet, 
Tannée  prochaine,  des  discussions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  pourra  être  utile  de  retracer  ici  les  principales  dis- 
positions adoptées  par  la  Chambre. 

Art.  4.  Dans  chaque  département^'  il  est  interdit  de  mettre 
en  vente  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n*est  pas  permise. 

Art.  6.  Les  préfets  pourront  refuser  le  permis  de  chasse^ 
Celui  auquel  il  aura  été  refusé  pourra  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera. 

.Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  pourra  être  accordé'à 
ceux  qui  n^auront  pas  atteint  seize  ans  accomplis. 

Les  mineurs  ne  pourront  l'obtenir  qu'avec  l'assistance  et 
l'autorisation  de  leurs  tuteurs. 

Art.  8.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  permis  de  chasse  : 
l""  A  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés 
du  droit  de  port  d'armes. 
2*»  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations 
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par  eax  «icouroes  pour  Vvax  des  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

3*  A  ceux  qui  auront  été  déOuitirement  condamnés  pour 
vagabondage  ou  mendicité,  pour  Vol,  escroquerie  ou  abus 
de  confiance,  pour  rébellion  ou  violences  envers  les  agents 
de  Pautorité  publique. 

Art.  19.  L'article  663  du  Code  pénal,  relatif  aux  circon-- 
stances  atténuantes^  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  dé 
chasse.    * 

Quatre  boules  noires  seulement,  sur  97  votants,  protestè- 
rent contre  Tadoption  de  la  loi. 

Cette  loi  contenait,  comme  on  Ta  vu,  des  dispositions 
toutes  nouvelles.  La  loi  de  1790,  qui  régit  actuellement  la 
matière,  était  devenue  insuffisante,  et  de  cette  insuffisance 
était  née  la  dangereuse  industrie  du  braconnage  (l).  ' 

La  1(M  nouvelle  ne  se  borne  pas  à  déclarer  que  nul  ne  peut 
chasser,  à  moins  que  la  chasse  ne  soit  ouverte.  Après  avoir 
posé  le  principe,  elle  en  tire  une  conséquence  importante 


fl)  Une  pétition  adressée  aux  Chambres  contient  de  cnrieux  détails  sur 

ces  nuraudenrs  nocturnes  qui  promènent  leurs  filets  deslrueteurs  à  traTers 

toute  une  campagne  encore  couverte  de  ses  fruits;  qui,  à  l'aide  de  leurs 

vastes  panneaux,  dont  la  queue  est  armée  de  plombs  ou  de  l>ranchages , 

coodient  les  blés,  égrènent  les  avoines,  dévastent  et  ruinent  les  récoltas. 

«  Mais,  ajonleDi  les  pétitionnaires,  quelque  graves  oue  soient  pour  les 

biens  de  la  terre  les  préjudices  causes  par  la  chasse  mrtive,  tes  abus  ne 

sont  rien  encore  à  côté  des  résultats  effrayants  qu'engendrent  pour  la  société 

toot  entière  les  habitudes  d'oisiveté^  de  rapine  et  de  violence  contractées 

fu  les  braconniers.  Accouluqiés  à  vivre  des  ressources  d'un  métier  illicile, 

ttni  que  ces  ressources  abondent,  ils  dédaignent  toute  autre  industrie. 

Mais  supposez  des  chances  défavorables,  admettez  l'instant  où  le  gibier 

Tenant  a  leur  manquer,  leur  unique  moyen  d'existence  leur  échappe,  vous 

Tsyex  ï  VinslaDt  ces  mêmes  hommes,  incapables  de  toute  espèce  de  travail, 

réduits  pour  vivre  à  recourir  au  vol.  Ils  ont  commencé  par  braconner;  la 

naraade,  le  vol  viennent  ensuite,  et  une  fois  sur  cette  pente  rapide  ;  ils 

ite  s'anêtent  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  brigandage  et  au  meurtre: 

ans  parler  de  ces  luttes  déplorables  où  de  malheureux  gardes  et  autres 

agents  de  la  force  publique,  victimes  de  leur  dévouement  et  de  leur  zèle, 

lAfflbfQt  sons  le  plomb  des  braconniers  ;  de  ces  rencontres  faites  par 

piDs  d'un  propriétaire  sur  son  terrain  de  bandes  de  cinq  à  six  hommes 

vmés Jusqu'aux  dents,  lui  enjoignant  avec  menaces  de  s'écarter,  pour 

)«ir  lasser  en  paix  exercer  leurs  ravages.  Consultez  la  statistique  des 

lignes;  elle  vous  apprendra  que  parmi  les  gens  de  la  campagne ,  con- 

mnés  aux  travaux  forcés  pour  attentats  contre  les  personnes,  'deux 

sut  trois  avaient  été  précédemment  condamnés  ou  poursuivis  pour  délits 

«braconnage.  » 
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vente,  la  vente  et  le  colportage  du  gibier,  pendant  \^  tÇfflPf 
()^  ]fi  P^43SQ  e^t  interdite.  Get|e  ^oqd^  jQt^^^(:t|oq  e^  la 
conséquence  nécessaire  de  li)  preipièfe,  et  Ip  fçg)  HK>p^ 
d'piii  assurer  l'exécution. 

La  conservation  des  récoltes  et  du  gibier  p'o^t  p^^tei^eK) 
întérôt  que  lai  législation  sur  la  chassp  ait  à  protéger,  çlle 
^st  eqcore  obligée  de  pourvoir  à  la  ^curité  publique,  l^  lé; 
gislateur  de  i790  ne  s'était  guère  occupé  que  du  prei|{iâr 
point  :  le  second  est  Tqbjet  principal  que  3e  ^U  pf^posié  la 
loi  nouvelle.  G*est  pour  cela  qqp  le  permis  ^0  port  ^'^n^es, 
institué  par  le  décret  de  1810,  est  remplacé  p^r  vp  peripis 
général  de  chasse;  q*e$t-à-djrQ  que  la  condition  du  permi^^ 
jusqu'ici  restreinte  à  la  chasse  au  fusil,  ^st  étendue  i  tqu^ 
les  genres  de  chasse.  Tous  les  modes  de  qhasse,  autres  guq 
la  chasse  i  tir  et  la  chasse  à  CQ|irre>  sont  assimilés  a^  bra- 
connage, et  la  chasse  (le  nuit  ^t  complétemfînt  ipterdjte. 

foréU  communales.  —  Le  niinistre  des  finances  prés^i^ta 
à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  qui  tendait  à  placer 
le  personnel  des  gardes  des  forêts  communales  ^ua  |^  cjfé* 
pendance  directe  de  l-administration  des  forêts  de  TÉtat.  Si 
les  forêts  de  TJÉtat  étaient  bien  e:(ploitées,  bien  gardées;,  le^ 
forêts  communales  avaient  faiblement  par^cipé  ^ux  amélio- 
rations du  régime  forestier  :  il  s'agissait  de  les  en  feîre  jonir 
en  les  soumettant  au  même  système.  Pour  cela,  il  fallait 
attribuer  à  la  direction  générale  des  forêts  la  détermination 
du  nombre  des  agents  et  celle  de  la  quotité  de  leur  salaire» 
ainsi  que  le  soin  de  les  nomn^er.  Le  code  forestier  de  1,827, 
séparant  la  gestion  de  la  surveillance,  avait  remis  la  pre- 
niiè're  à  l'administration  supérieure,  mais  avait  at)andpnné 
le  choix  des  gardes  et  la  fixation  de  leur  nombre  et  de  leurs 
appointements  aux  autorités  municipale^.  Delà  avaient  surgi 
de  nombreux  inconvénients,  qu'on  se  proposait  de  faire  dis- 
paraître. Les  forêts  communales  se  dépeuplaient^  et  I9  vainci 
pâture  y  exerçait  ses  ravages.  Des  allouages  pial  réglés  les 
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d^vi^tiient  it  gaspillaient  les  ressources  qti^elles  auraient 
pq  fournir  aux  caisses  municipales  :  le  déboisement  dés 
montages  poursuivait  son  cours.  Le  projet  remédiait  à  ces 
ft^iUL  D^rmfiis  les  gardes  seraient  nommés  par  le  préfet  : 
leur  salaire)  jusqu'alors  irrégulier,  variable  et  insuffisant 
(plusieurs  ne  touchaient  que  150  et  même  50  fr.  par  an)» 
serait  fixé  &  50O  fr.,  pour  la  surveillance  de  500  hectares. 
Le  nonribre  des  triages  et  des  gardes  serait  progressivement 
diminué  :  ils  seraient  moins  nombreux^  mais  meilleurs  et 
mieux  payés. 

Jja  discu^on  sur  le  projet  de  loi  fut  courte  et  sans  grand 
intérêt. 

M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère)  accusait  la  loi  nouvdie 
de  dépouiller  les  communes  et  les  établissements  publics 
du  droit  d'administrer^sousTautoritédu  préfet,  leurs  boisou 
antres  propriétés.  Ce  droit  serait  désormais  transmis  A  Tadmi- 
nistration  forestière.  L'honorable  orateur  voyait  là  une  déro- 
gation au  principe  général  de  la  législation  qui  régit  les 
communes,  et  un  retour  à  Texcessive  centralisation  que  les 
auteurs  du  code  de  1827  s'étaient  attachés  A  détruire. 

M.  le  marquis  de  Boissy  attaqua  également  le  projet,  par 
cette  raispn  qu'il  porterait  atteinte  aux  droits  de  propriété 
f^esçcunmunes. 

BL  Romiguières,  se  rangeant  à  Tavis  de  M.  de  B6tssy, 
proposa  une  rédaction  mixte  entre  le  projet  de  la  com* 
mission  et  celui  du  gouvernement ,  d'après  laquelle  les 
gui|}es  ne  pourraient  être  nommés  par  le  préfet,  qu'après 
que  le  ipaire  ou  les  établissements  publics  auraient  été  en« 
tendu^. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  baron  Nau  de  €ham» 
plouis,  rapporteur,  ayant  ensuite  défendu  le  projet  par  les 
raisons  ci-dessus  énoncées,  Tensemble  en  fut  adopté  par  84 
boules  blanches  contre  1 1  boules  noires. 

Tarif  des  eanimUmrea'prùeurs.  —  Un  projet  de  loi 
d'importance  secondaire,  dans  Tordre  administratif ,  con- 
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cernant  lo  tarif  des  commissaires -priseurs,  fut  porté  le 
24  avril  à  la  Chanibre  de$  députés.  La  corporation  des  côm- 
missaires«priseurs  éèait  restée  depuis  quarante  ans  dé* 
pourvue  d'un  tarif  régulier^  analogue  à  celui  qui  existe 
pour  les  autres  classes  d'officiers  ministériels,  et,  dans  Tab- 
sence  de  toute  règle,  l'arbitraire  le  plus  criant  avait  pris  la 
place  du  droit  Le  projet  dont  la  Chambre  était  saisie  avait 
pour  but  de  faire  cesser  ce  désordre  et  de  régler^  suivant  un 
principe  uniforme,  les  émoluments  des  commissaires-pri- 
seurs.  II  avait  déjà  été  soumis  à  urL  double  examen  dans  les 
deux  Chambres  :  adopté  Tannée  précédente  par  la  Chambre 
des  députés,  il  avait  subi  à  la  Chambre  des  pairs  quel- 
ques modifications  assez  importantes  (^oy.  TAnnuaire  de 
I842;. 

La  chambre  passa  immédiatement  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

L'article  1*'  du  projet  modifié  par  la  commission  conte- 
nait, entre  autres  dispositions,  celles-ci  (f^oj/.  pour  rensem* 
ble  de  la  loi  les  documenis  historiques  ,  partie  officielle, 
France): 

.*«&''  Pour  tous  droits  de  vente,  non  compris  les  déboursés 
faits  pour  y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que 
la  rédaction  et  l'application  des  placards,  6  p.  %  sur  le  pro- 
duit des  ventes,  sans  distinction  de  résidence.  1» 
.  D'après  le  tarif  actuel,  les  commissaires-priseurs  de  ï^aris 
recevaient  S  p.  «}<>  sur  les  ventes  dont  le  produit  ne  dépas- 
sait pas  1,000  fr.  ;  8  p.  "|p  depuis  1,000  fç.  jusqu'à  4,000  fr., 
et  7  p.  ""/o  au-dessus  de  4,000  fr.  Ainsi,  comme  le  fit  obser- 
ver M.  le  garde  des  sceaux»  le  droit  le  plus,  fort  tombait  sur 
les  vendeurs  les  plus  pauvres,  sur  de  misérables  successions. 
En  prenant  la  moyenne  sur  un  grand  nombre  d'années,  on 
avait  reconnu  que  la  taxe  uniforme  de  6  fr.  assturerait  aux 
commissaires-priseurs  les  mômes  bénéfices,  en  même  temps 
qu'elle  serait  plus  équitable. 
.    C'est  cette  disposition  que  vint  copobattre  M.  Perrîer  (de 
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PiîB),  par  ua  amœdemdnt  àaat  le  premier  paragraphe  al* 
loaait  aux  commîaaaires-priseurs»  pour  droit  de  prisée,  par 
diaqne  vacattoa  de  trois  heures,  les  deux  tiers  des  droits 
iHoQés  ma  notaires  par  le  tarif  do  13  février  1807. 

Le  rapporteur,  M.  Dugabé,  soutint  avec  force  Tarticle  de 
h  OMninission.  L'amélioration  qui  y  était  consacrée  était 
dénée  aTOo  ardeur  par  Topinion  publique. 

L'amendement  de  M.  Perrier  fût  rejeté  (25  avril).  Les 
tabès  «rtîelea  4a  projet  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  débat, 
ompté  Tartide  10,  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  1,2,  a  et  4  sont  déclarés  communs  aux 
ofMars  publics  qui,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de 
cMUBîflaaîres-priseurs,  sOBt  autorisés  à  fSûre  les  prisées  et 
kiwatesdesmeuUes.  » 

Geburtiele  n'était  pas  originairement  dans  la  loi,  lorsqu'elle 
Ait  présentée  par  le  gouvernement»  en  1841.  Il  y  fut  intro- 
duit par  la  Chambré  des  pairs,  comme  mesure  de  justice  et 
de  néesBsité.  On  avait  pensé  que,  pmsque  les  notaires,  les 
boimn^  les  gv^Béni  avaient  le  droit  de  faire,  dans  cer« 
tains  easi  les  actes  que  la  loi  attribue  aux  commissaires-pri- 
semi,  ils  devaient  être  soumis  aux  mômes  tarifs,  n  n'avait 
pas  soiddé  juste  que,  lorsque  les  droits  des  commissaires- 
priseurs  étaient  limités,  ceux  des  autres  officiers  ministériels 
remplissant  les  mêmes  fonctions,  laîsant  les  mêmes  actes» 
Belefbflsenrpas.  Cette  pensée,  développée  par  le  rappor- 
teur de.  la  commissîoQ,  avait  frappé  également  la  Chambre 
lei  députés,  et  la  commission  s'était  rangée  à  l'avis  dii  gou- 
ymaaeat  qui,  lui-jnêpiei  avait  adopté  la  proposition  de  la 
I  GhMiibre  des  pairs. 

M.  Delacroix  y  cependant,  réclamait  la  suppression  de 
Tarticle,  comme  le  seul  moyen  de  faire  cesser  tous  les  in* 
oan^réoients  de  l'arbitraire. 

L'article  lo»  abandonné  par  M.  le  garde  des  sceaux,  fut 
n^ 
Le  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  donna  pour 
iim.«iMHmrlS43.  8 
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résultat,  m  933  vobot^,  im$if^mrimbA^  U7),  l«l  boillef 
blaiiches  contra  89  boules  iu>ira& 

La  loi  était  a<}oplée  (26  Avril}i 

Chenma  4e  fer.  •**  Noua  M  noua  #rrd(mioa  pat  aw  qoei* 
ques  projets  d#  lois  spéciaux  pour  4?s  ^eosôfla  de  Cor^  pro- 
|ets  relatifs  à  des  condilioaa  qw^çH^.  à  établir  dans  las 
rapporU  de  TElat  et  das  aoippagnies»  Cas  matièraseiifc  été 
traitées  dans  un  chapitra  spécial  (^ay»  dinMûdiia  daa  tra- 
vaux publics)^  Constatons  saulenafat  ici  ^itte  la  pfa|et  de  toi 
sur  le  chemin  de  fer  d'Avignop  àJIfarsaîila  (UtUflapté.  par 
la  Chambre  de4  difuthy  danssaaéapça  dufi  luSHatf 'fit  oeloi 
.  relatif  au  chemin  de  fer  d'Orléans  à  iTouraéfslMDeptiriBpé, 
dans  la  séance  suivanta  <Iie  premiar  da  cas  pn^iete  fat 
adoptépar  la  Chambre  des  pairs,  daosaa  séanca  du  WèlmiMy 
.  Ht  la  second  renvoyé  è  ta  seasian  proobaibd}» 

PrQpoaiiims  Mauguin.-^Jiww  proposltiagis  fëreiil  pr^aail- 
téea  k  la  Chambre  dee  J4im$éh  la  8  avrilf  pM  MML  Ma^ttita, 
Iiassalle  etTesniôreirunedonoant^QeaaootiaoféiHdaAl'àB- 
toritécentralesbpjasoos  faUi^^^J'aiifti^a  tApdrintiafiraiiokEr 
de  tous  dioits  les  9Wfr^r  vie  at  «rsprtia  rmdûë  jaipMpias 
h  la  coosommatipa  (I). 

(1)  Voiû  le  texte  3e  ces  deux  jproposUions  :      '  . 
Ptmière  proposilion. 

«  ârlMê  i«.  IMlefmsafae  aMM  le  eonhaeké  hi  tTir».  ()bf  MSi  dalis 
ses  cavesy  «elUers  el  «oïlres^p^rUes  ()e  sua  donif^  oa^sa^  4t»  «i^res» 
Mères,  poirés,  sirops,  mélasses,  bots  de  ieinture,  vins  ac  pressée,  eaux  co- 
lorées ot  pcéparées,  ei  «aU/es  paUères  «ifl^oQfifaa  ^rapma  Mnitier»  fal- 
âlttéf  où  miitionner  les  tins,  sira  punie  d'une  amende  de  200  fr.  i  lesdi^ 
jlptiières  toroot  saisiffs  tl  aéiralles. 

«  Ârt.l  Quiconque  aura  vendu  des  boissons  falsiOées*  pu  iklâfié  4e8 
Mkmis  a«as  rittieuUon  do  le$  vendre ,  $érà  pxttn,  si  ees  Voitôolis  eontien- 
nent  des  substances  nuisibles  à  la  santé,  de  deux  mois  à  doux  tas  éo  ^rispn, 
el  d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr. 

»  Si  ks  boissons  ne  eoaUeaiieiH  aueme  saMaoee  nalsililê  à  là  saité,  la 
peine  sera  de  six  jours  à  six  mois  de  prisoa,  et  d'une  amende  de  ôO  t  à 

'  Tlestribunaux  seront  autorisés  à  appUinier  L'une  des  dettXJM^o^  ^' 
dessus  établies,  suivant  les  circonstances,  sanft  |)0tivcrtr  toùterols  raire  Usage 
des  dispositions  de  Tart.  463  du  Code  pénal.  . 

»  lies  boisMns  folsiftées  seront,  dans  tous  Tes  cas,  saisies  et  répanoocs.  Le 
Tugement  qui  interviendra  sera  affiché  et  inséré  dans  l'un  des  jourtmaik  au 
département  désigné  par  le  tribunal. 

t  AH.  9.  8b  wdef^iAfcaans  raspaeèat^Ma  ass,  la^ae  sera  portée 
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ita  Chambre.  P6i}d||pt  gluft  <foâe9|](.h^ure$,  Vltofif^Sble 
député  e^^cita  l'iQtér^^  le  plus.|garqaé3.a%V*af}li&^4AM9W 
du  «yitèxw  éeo^g^îqif a  at  fimp^ier  ^i  ^égifr  o^  ^noMs  jp 
pi9|rié^  fooçièr^  Ce  diseurs  r(i6(0ra;ifainiBe  ua  49Wr 

4a  4W«tîoB9  qoii ji  aUaa^i\4MQh  PfPtmftfWWC^n^  m  PPV*- 

L'adhésion  du  gouv^Q^paapt  é^U  ^çgvwe  A  T^Y^iMe^ 
wdaux  rfformas^.  ToutafoMli  AI<  l^xnioiatrodea  fimiof^ 
Mdéfifçant  qu'il,  adopU^it  la  j^rinçipe»  réaervf  ait  HM^ 
(KHRpliàl^en  ce  qui  touchait  au3^.f^oyço#d'^xéçiiUfOr6^ 
lear  QM4t  ^  auteurs  d^  deux  pfopoaHicfis  .Q*^MWi  Hi 
apt^u  T^jpf^f m»r  to  gQuvaFueKBaat  ni  |a  Chambre  dw«  le 
sysième  qu'ils  avaient  ppé^e^té»  C^ael(plH)atiQU&  ooiqjii^^ailt 
fOKrtà  tç^t  débnt  <Mf  la  pri^.eu'consMMratiPiMIW'fvt  yMée 
è  rppaoinûtiét  I^e^  deux  propositiona  fuient  raavoyéBa  a 
fispuRW  â€^  hurimix.  .  .  . , 

il  praqiûèra  aeulamentr  fui;  ^ecmpriae  daoa^  Votdfe  du 
^ifW  de  eelte  anujé§ft  et  fut  adoptée  par  la  OUlmère  doi  dfr- 
fw(lpa(  p%r  laCA«m^dc«i»a«r«Xl7ittiU«t)»àttti#gra^ 
tJ^joriufc.. 

P4lMa«i,-*-Parmi  l&a  pélitiond  pniaB0téea  à  la  Chaatie 

Injmênmmf  e$  si  le  maximum  a  déjà  élé  appliqué^  «Ue  sera  pqr^ée  ip 

k  -^.  lit»4.  JUf  eiapltf  é«  des  coaliibuUaas  indireetcf  icroat  autorleés,  même 
•iÉf  m  elabUssemcnts  soumis  ^  rabonnemcnt,  à  rechercher  soit  les  subs- 
'  IHM  Ip6ol0éee  dans  l'arUele  1^,  soit  la  l^hriètftion  ou  le  débit  de  boisèèils 

I  if^f^ 

W'^^hMs  precès-rerbatiz  seront  immédiatement  transmis  an  procarenr  du 

<  Art.  S.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  Toi  sont  et  demeurent 
abrogées.  » 

Deusiime  prapogUion, 

;  -  f  Art  1er.  A  ravenift  seront  afnrancbû  de  tous  dfoiM>  aael  faa  fi0i|  le 
'  ieflniauire,  tes  eaux-dé-vie  et  esprits  dénaturés  de  mamè;e  à  être  rendus 
I  iPfrapris  à  la  coasovasaiioB. 

I  •  Art  2-  Les  forçialités  à  remplir  pour  opérer  et  constater  la  dénaturatiQn 
^MMf  «tàMM  par  «D  règlement  d'adminislratloii  publique; 

•    '    '  i  na  Lasauv,  MAtevii*  rt  Tssiiiiâft,  »  ' 
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desàiép/iUés ,  il  en  est  q«i  revieBDenI  infaillibleinrat  i  cha- 
que fiessiOQ  et  qui  sont  toujours  accueillies  par  les  mômes 
votes  répuMË  ou  par  des  fins  de  non-rèccToir  déguisées. 
De  ce  nombre  est  une  pétition  demandant  le  retrait  de  la 
Ibt  de  banisHement  qui  pèse  sur  la  famille  impériale,  ^une 
aufere  touchant  le  rétablissement  de  TeflSgie  de  Napoléon  sur 
U  ckroix  de  la  Légion-d-Honneur.  La  première  fut  reponssée 
par  Tordre  du  jour,  après  une  première  épreuve  douteuse, 
et  la  seconde  renvoyée  au  président  du  ecmseil. 

A  propos  de  diverses  pétitions  relatives  à  une  taxe  uni- 
fol^e  des  lettres,  la  commission  nommée  émit,  sur  le  rap- 
pert  de  M.  Mermilliod  (25  mars),  le  vœu  de  voir  établir  la 
taxe  uniforme  de  20  centimes  pour  toute  la  France,  bien 
convaincue  que  l'augmentation  du  ncmibre  des  lettres  farait 
écpiilibre  à  la  diminution  du  droit  proportionnel  :  elle  té- 
moigna aussi  le  désir  de  la  suppression  du  décime  rural  et 
de  la  réduction  à  2  1/2  p.  lOD  du  droit  énorme  de  5  p.  100 
levé  sur  les  envois  d'espèces.  Elle  concluait  au  renvoi  de 
ces  trois  parties  au  ministre  des  finances  et  Si  la  commission 
du  budget.  Mv  le  ministre  des  finances  ne  contesta  que  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget  II  opposa  des  chifiiw  i 
ceux  de  la  commission,  pour  établir  que  la  réduction  de  la 
taxe  occasionerait  une  diminution  inévitable  dan&lesre- 
venus  publics.  L'exemple  de  l'Angleterre  lui  paraissait  peu 
concluant  sur  ce  point.  Si  dans  ce  pays  les  revenus  de  la 
poste  n'ont  pas  éprouvé  une  altération  aussi  cotasidérafole 
que  celle  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre,  c'est  que  la  cor- 
respondance extérieure  avec  les  États-Unis  et  les  Antilles, 
et  le  transit  pour  le  continent  parles  paquebots  anglais  se 
sont  beaucoup  augmentés. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Glais^Bizoin,  Luneau 
et  Sapey,  ta  première  partie  des  pétitions,  relative  à  I^uni- 
formité  de  la  taxe  postale,  fut  renvoyée  au  ministre  des  fi- 
nances seulement.  Les  questions  concernant  le  décime  rural 
et  le  droit  sur  les  envois  d'argent  furent  renvoyées  à  la  fois 
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m  miûktre  des  fiotaces  et  à  la  comtfiisi^oû  du  budget  (1). 

Qodques  réclamations  s'éiant  élevées  contre  une  neu* 
Telle  mesure  par  laquelle  M«  le  ministre  de  la  guerre  avait 
jQgé  comreoàble  d'imposer  aux  candidats  à  récde  poly  tecfa- 
Bique  robligation  d'obtenir  le  diplôme  de  baehelter-ès*letr 
très,  ces  plaintes  se  traduisirent  à  la  Chambre  des  iéputéê^ 
sous  la  forme  de  pétition.  La  commission,  par  Torgane  de 
M.  le  colonel  Ceribeer,  avait  demandé  Tordre  du  jour.  La 
question  ftit  longuement  et  chaudement  débattue. 

M.  Dubois  (dé  la  Loire  inférieure)  vint  combattre  Tordre 
du  jour  quant  aux  principes.  Selon  Thonorable  orateur.  Té- 
eole  polytechnique  avait  sa  vie  propre,  sa  constitution  éta- 
blie sur  des  lois  :  il  n'appartenait  pas  i  Tarrété,  pas  Diôme 
à  Fordonnance  de  sortir  des  limites  qui  ont  été  tracées  par 
la  loL  Depuis  la  fondation  do  Técole,  c'est-à-dire  depuis  cin- 
quante ans  à  peu  près,  à  travers  bien  des  révolutions,  de 
toutes  les  ordonnances  qui  ont  modifié  cette  institution^ 
aueune  n'avait  porté  atteinte  aux  bases  mêmes  de  Téoole^ 
Provoqué  par  M.  le  ministre  de  Tinstructlon  publique^  M.  te 
ministre  de  la  guerre  avait  consulté  les  hommes  placés  à  la. 
tète  de  Tlnstitution.  Le  conseil  d'instruction ,  le  conseil  de 

fl}  Eq  sommt,  Véchiquler  anglais  a  perdu,. par  le  fait  du  nouveau  ré^me 
qmy  a  nne  moyenne  de  SO  e.  a  sobsUtoé  une  taie  unique  de  10  c.  Mais  U 
est  w  asUe  article  du  tarir  des  postes  dont  la  réduction  a  tourné  à  Tavan- 
iagfi  des  financt^s  anglaises,  et  qui,  à  ce  litre,  pourrait  être  chez  nous  l'objet 
é'aae  forte  diminution;  c*est  celui  des  envoiç  d\ir^ent.  En  Angleterre»  lo 
iroitsir  les  envois  d'argent  éUil,  en  1839,  de  0  deniers  (62  c.)  pour  les 
sonmes  de  1  livres  (50  fr.)  et  au-dessous;  on  Va  réduit  de  moitié  :  il  est 
«ainleiiant  do  3  deuiers  (31  c).  Pour  les  S(  mmes  de  2  à  5  livrer  (50  à 
125  (r.),  il  était  de  1  sheTfing  6  deniers  (1  f.  87  c.)  ;  on  l'a  diminué  des  2/3, 
ciM  est  maintenant  de  6  d<*nier$  (62  c).  Or.  voici  les  changements  quisoot 
satenas  dans  le  mouvement  des  fonds  ainsi  opéré  par  la  poste;  pour 
TAM^lcterre  seule  proffoment  dite  avec  le  pays  de  Galles  :  pendant  le  trt%- 
BCftre expiré  le  5  avril  1839,  le  nombre  des  articles  dariçent ayant  passé 
nt  la  poste  aivait  été  de  51,623 ,  représentant  une  somme  de  92,734  liv.  st. 
9«iUtfBs  a^8.|(  0  Tr,).  Pendant  le  trimestre  .clos  au  5  janvier  1B42,  ii  Z  ^ 
ei7Q6,M articles,  ou  huit  fois  davantage,  formant  1  million  629,276  liv. 
sterNiie  (10  iDilliDD8,731,400  fr.),  ou  une  sonune  dix-huit  fois  plus  forte, 
tas  l^mothèse  la  plus  défavorable  à  Vaugmenlatlon  proportionnelle  du 
MWMwMlc  où  tous  les  articles  ainsi  expédiés  seraieotde  plus  de  2  Uv.  st., 
Il  mette  anniil  été  sextuplée. 

CMtli  faltsignMcatif,  et  idnst  il  n*7  a  pas  lien  de  craindre  qu'en  rédai* 
ittt  df  5  à  2  ou  1/2  p.  100  le  droit  sur  les  j^rticles  d'argent,  on  porte  aif 
NnrleQioiBi|repra|uttice:  •     .  '.       i  - 
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pèrfebttoAtiement  de  récole  miént  farajoars  repolMé  une 
pareille  Hiesure. 

Selon  M.  Dtiboîd,  Fexfgente  da  baccalauréat  «bang^aft 
toute  la  sitoation,  et  il  né  croyait  pas  qu'il  fût  possible,  a^ec 
ce  nouvel  état  de  choseâ>  de  laisser  au  point  où  elle  est  la 
limite  de  l'âge,  dix^neuf  ans  et  cinq  mois.  Il  était  impossible 
qu'on  pût  arriver  à  cet  Age  avec  des  études  mathématiques 
domplètes,  après  avoir  employé  aux  études  classiques  le 
long  temps  que  le  baccalauréat  exige.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  Jusqu'à  présent,  les  élèves  les  plus  distingués  de  Té- 
cote  ifétatent  pas  bacheliers. 

Après  M.  Bubois,  M.  Arago  vint  défendre  aussi  Vécole  et 
ses  deux  conseils  contre  lets  empiétements  qu'il  croyait  voir 
dans  la  mesure  proposée.  En  outre,  adopter  cette  mesure»  ce 
serait  foire  descendre  Técole  polytechnique  de  la  haute  po« 
sition  qu'elle  occupe  jusqu'à  ce  jour  :  d^  qu'elle  ne  serait 
plus  la  première  école  scientifique  du  monde,  sa  réputaâoa 
serait  perdue.  La  vocation  littéraire,  l'intelligence  philose- 
phique  n'étaient-elles  pas  complètement  opposées  è  la  vo- 
cation mathématique  ? 

M.  Tillemak)  soutMait  la  mesure  coilnne  bonne  et 
légitime.  Depuis  quelques  années,  selon  M.  le  ministre  de 
riQstructioq  publique,  le  grade  de  bachelier  s^était  trouvé 
$popt^niSraent  obtenu  par  une  moitié  des  élèves  compris 
dans  chaque  admission,  et  les  études  classiques  étaient  une 
présomption  et  une  avance  pour  le  succès. 

«  Cest,  disait  M.  Yilleipain,  c'est  que  l'esprit,  quand  il 
est  J)ien  dirigé,  en  s'exercant  sur  un  point,  acquiert  aussi  de 
la  force  sur  un  autre  point  :  c'est  ainsi  qUe,  gépéralement, 
l'esprit  gagne  à  ne  pas  être  enfermé  dans  ane  élude  trop 
spéciale,  quelque  grande  qu'elle  soit  ;  c'est  surtout  que  toDt 
ce  qui  mûrit  et  élève  rintelHgence  morale  de  Hiomme  est 
propre  aux  diverses  applications  de  soq  esprit,  et  lui  sert 
même  dans  les  études  les  plus  étrangères  aux  lettres,  dans 
les  études  les  plus  positives  et  les  plus  tepbnique^.  «i 
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Le  rapporteur  ,  M.  Gerfbeer ,  dissipait ,  à  Taide  de  chif- 
fres, les  inquiétudes  exprimées  sur  la  limite  d'âge  (!}• 

VL  Arago  demanda  que  la  pétition  fût  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  Chambre  consultée  rejeta  Tordre  du 
jour  et  la  pétition  fut  reAvûyée  à  M.  le  président  du  con* 
seîl  des  ministres. 

Quelques  autres  pétitions  d'assez  grande  importance,  sur 
If  Iibfirt4i}^f^to6  «t  la  Mlierté  d'enseignement,  trQ^vef^^|i 
lavr  place  dans  »n  chapitre  spécial  sur  la  lutte  si  grave  du 
dBrgéetderUnivemité. 


ft)  Le  tableau  suifant  indigne  :  !<>  le  chiffre  des  élèves  badieUerS  op  ayant 
smiapfiflèslmltle  (^t  àëiNAt  présentés; ^  le  cMfT^e  de  cent  ^1  Mm 

T4epilstWJtti 
9^  présent^  : 

GAiioioATS.  irayant  pas 

Bacheliers.     Philosophes.       Total,    lerminé  leurs  tiu^m-  9fv«Cftf. 

1G7               IIS               es  1S3               325               508 

1«8               lis               21  139               271               410 

1839               130               20  1^              274               424 

Vm              lié              »  fto              7S»              482 

im         1g         g  mm         m 

P»»ét*rew:^^ 

^            '   -       CjuintiAta.  N'ayant  pat 


\i     n     n     \û 


laO      .  63  10 


24  79  1^1  910 

10 


i 


KMe te  tiotnttredi^  bacheliers  augmente  annuellenenl; 

>  ^  le  umbre  if»  k^elielfers  n  4ea  phUosot»li6i  qol  aiB  pré6c;i|leflt  u% 
n  peu  aiMessous  de  la  ipoilié  des  capdjdals  : 

>  Qo«  Irvpsfbr»  d«i  bachelien  oa  dei  pbilosnpfeet  reçus  éit  ^1  à  la 
■mtié  des  élèves  recjis,  et  a  lo^oie  dépassé  cette  iQoitié  <;p  18^» 

¥Xjm  1«  éléies  iui  ont  teroiiné  leurs  études  ont  FaT^ntogc  dans  leurs 
mnroi,  p^^que,  réUiU  point  moitié  du  neaibre  tout  des  cand^daU,  ils 
mr^f  cependant  paf  moriié  dans  le  nombre  des  élèves  reçus. 

Vaidlii^tftiatiiae  der$gedi«^v^  rf^ns dans  les  deux  dem^ècei  iimiéet: 

un    Sr*"-       \  ?  »  li 

Don  baeneiiers.         4  S  25  20,, 

n  se  ponnlt  que  fa  disposition  appliquée  dans  toute  son  infletiblUté  de- 

bMt  ft  «ne  la  M  du  14  avril  1032  a  %\  libératemenirait  pour  les  niiliUâre<»s 

^Jouissait  de  taficultéde  se  présenter  jusqu'à  25  aOs.  Mais  le  rapporteur 

MNH  ose  H  k  n^iaistre  île  la  guerre  toudrait  bien  eoosentlr  iei  (encore 
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Matières  finaocières.  ^  Ld  des  sucres.  — -  Chemin  de  fer  de  la  Teste. — Pro- 
position  d'aehèvemeot  du  Louvre.  —  Radiât  du  priais-BouriKia.  ^  éeote 
des  Arts  et  Métiers  de  la  ville  d*Aix.  —  Emprunt  grec  —  Crédits  divers 
pour  la  prison  de  Beaulieu,  le  monument  de  Napoléon,  Tachât  de  rhôtd 
de  Ctun/,  la  réimpression  des  œuvres  de  Fermât,  etc.  —  Crédits  particn* 
tiers  dés  colonies  ^  Algérie,  Oeéanie,  ^^uaddoupe,  Pondicbérr.  —  Cré- 
dits supplémentaires  pour  ldl2  et  1843.  —  Budget  »  CMture  de  la  ses- 
sion. —  Statistique  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés.  —  Résultats 
de  la  session. 

Pour  la  neuTiëme  fois  depuis  1832,  les  Chambres  avaient 
à  se  prononcer  entre  deux  graves  intérêts  mis  en  présence 
par  les  développements  incessants  de  Tindustrie.  Le  sucre 
indigène  et  le  sucre  colonial  ne  pouvaient  plus  exister  si- 
multanépdent,  et  Tune  de  ces  detix  grandes  industries  de- 
vait périr^  à  moins  qu'une  loi  mixte  et  provisoire  ne 
compromit  leurs  deux  existences. 

En  1836 ,  un  premier  projet  de  loi  d'impôt  fut  présenté 
par  le  gouvernement  ;  la  session  se  termina  sans  qu'il  eût 
été  discuté.  M.  Duchàtel,  ministre  des  finances,  proposa^  en 
janvier  1839,  un  dégrèvement  de  20  francs  sur  les  sucres 
coloniaux  :  le  ministère  fut  changé  et  le  cabinet  du  15  avril 
arriva  au  pouvoir.  M.  Lacave-Laplagne,  en  prenant  le  por- 
tefeuille des  finances,  accepta  le  projet  de  loi  de  son  prédé* 
cesseur,  en  déclarant,  toutefois,  qu'il  le  trouvait  insufllsant« 
Il  voulut  consacrer  le  principe  de  Timpôt  sur  le  sucre  indi- 
gène, et  déclara  que  son  opinion  avait  été  toujours  pour  l'im- 
pôt et  le  dégrèvement  simultanés.  Le  principe  de  Timpôt  fut 
donc  recor^nu^  et  le  sucre  indigène  fut  frappé,  poqr  \^  prp- 
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mière  fois,  de  10  fr.  par  100  Idlc^.»  le  1*'  juillet  1838>  et  de 
15Ir^leloîiimetl830. 

La  position  du  sucre  colonial  devint  si  ffteheuse  après 
rénonne  l'ocette  indigène  de  1838  k  1839,  que  le  cabinet  du 
12  mai  fut  obligé  de  dégrever  de  10  fr.  pnr  100  kik>g.  nos 
sucres  des  Antilles  et  de  Bourbon; 

Le  35  janvier  1840,  le  ministre  actuel  du  commerce  pré- 
senta un  projet  dû  loi  d'égalité  d'impôt  sur  les  deux  sucres,, 
avec  indeomité  de  40  millions  pour  les  fabricants  de  sucre 
iodigèDe,  mais  sans  prohibition  de  Tindustrie.  Pendant  les 
travaux  d'enquête  de  la  commission,  le  général  Bugeaud  fit 
800  rapport  et  conclut  au  maintien  du  droit  de  16  fr.  60  c 
mr  les  sucres  indigènes,  et  i  l'ancienne  taxe  de  40  fr.  50  c 
ma  les  sucres  coloniaux.  La  Chambre  adopta  ce  dernier 
ddffire,  et  éleva  l'impôt  sur  les  sucres  indigènes  à  37  fir.  50c. 
les  100  kilog.  (Yoy.  l'>#fmtiaifv  Mstofi^ 

Un  amendement  de  M.  Lacave^Laplagne  avait  proposé 
l'interdiction  de  l'industrie  indigène  et  son  rachat  avec  in- 
demnité; M.  Duvergier  de  Hauranne  avait  demandé  le  ni* 
▼diement  des  droits  en  dix  ans.  Les  deux  amendements 
fmtotr^tés. 

Jusqu'à  présent  la  nécessité  du  nivellement  futur  n'avait 
été  contestée  par  personne  :  il  n'avait  été  question  que  de 
ninportunité;        * 

Aujourd'hui  la  question  était  changée  :  il  s'agissait,  non 
phisd'un  nivellement  progressif,  mais  d'un  rachat  complet 
de  rindustrie  indigène,  dont  la  coexistance  avec  l'industrie 
tolomele  semblait  désormais  impossible.  (1) 

Plusieurs  systèmes  sq  trouvaient  en  présence  :  celui  du 
gouvernement,  proposant  la  suppression  du  sucre  indigène 

(1)  Voy,^  sar  cette  qaesUon,  les  nombreuses  brodinres  publiées  par  les 
omises,  et  entre  autres,  le  Manifeste  de  M.  Muret  de  Bort,  une  brochure 
jf  M.  ioUif et  (systène  oes  ports),  IjeUru  sut  la  queetiom  des  sucres^  par 
N.  Onrles  Moriol  dû  Havre,  la  pétition  Timothée  Debay  et  une  foule  de 
NlUloBS  de  CsbrieantsIiDdigèBes;  if^oire^des  délégués  des  ports,  Otser^ 
9oHim$  de  la  société  d  encouragement,  BéclamaUon  de  la  cbambredu  com* 
■ma  ée  tille,  lel^ret  de  MM.  Bffllle  WïmKq  et  Oegnmd. 
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a?9c  indemnité;  e«ltti  de  U  minorité  de  lacMimiafliM,  pro- 
posant l'égalité  des  droits  dans  un  noikibre  d^années  détar** 
miné»  représenté  par  MM.  Muret  de  Bort ,  Ducos  el  Baïay, 
et  ènSn  le  système  de  la  majorité  de  la  ôoaimMottv  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard. 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de  Idi ,  présenté 
à  la  Chamkre  âs$  défutés  par  M.  le  ministre  de  Fagri- 
cttltune  et  du  commerce  (it  Janvier),  Mdivrimitfâit  «n 
rien  la  gravité  de  la  position.  Malgré  l*«ibattasement  de 
rîmp6t,  la  production  indigène  avait  continué  de  s*aoorottre. 
lie  chiffre  officiel,  qui  n*avait  été  pendant  la  œmpagne  de 
1S3Q  à  1840  que  de  2a  millions  749>000  kltog.,  s*était  élevé, 
pour  la  campagne  de  1840  à  1S4U  à  96  millions  9^,000 
kilog./et  pour  celle  de  I84l  à  1843,  à  Si  miNiona  âSd^OûO 
kltog.  Pour  les^  trois  premiers  mois  de  1843  à  1843,  il  avait 
dépassé  de  plus  de  9$  p.  "^d  eelui  de  la  itériode  correspond 
dante  de  Tannée  dernière ,  en  sorte  quMi  seriit  pour  la 
campagne  actuelle  d'environ  4o  millions  de  kilog.,  ou  prea^ 
que  le  dooMe  du' chiffre  de  183SL  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait, en  outre^  se  dissimuler  que,  nonobstant  laaévérité  des 
nouvelles  mesures  prises  pour  assurer  la  perception  iotiS» 
grale  des  droits,  des  quantités  plus  ou  moins  considéntUes 
de  sucre  indigèpe  échappaient  encore  à  Timpât.  En  y  joi^ 
gnant  la  production  toujours  croissante  des  sacres  extraits 
des  fécules  et  d'autres  maUëreSi  on  pouvipt  évaluera  fiOmiU 
lions  U  U>taiité  du  sucre  produit  actueitement  en  France, 
De  leur  côté,  les  colons,  appauvris  par  l'avilissement  graduel 
du  prix  de  la  denrée,  avaient  cherché  à  retarder  leur  ruine, 
en  demandant  &  ia  culture  le  maximum  de  ce  qu'elle  pouvait 
rendre.  Ils  avaient  ainsi  porté  le  chiffre  d^  lenrs  envois  k 
83  millions  de  kilog.,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1842, 
ce  qui  supposait  pour  Tannée  entière  une  quantité  de  9q 
mîljiqps  de  kilog.,  c'est-à-dirç,  12  à  15  piilHons  de  plus  qu'ep 
i^W.  U  était  donci  peu  près  certain  qu'aujourd'hui  les  defix 
productions  suerières  jetaient  annuellement  dans  la  cou* 
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MMiaiioD  uM  masse  d'^Rrirûn  140  nillkm  û^  kîiag»  aur 
on  marché  doni  la  consommatioii  n'est  yéiiéraleQieût  eatb' 
iâéei|u'è  lis  ou  120.  Aussi  le  ito€Jip,ou  restapt «n  antrepAt, 
qm  s^accrolt  chaque  année,  et  qui  >dé|à ,  eu  4641 ,  excédait 
34  millions  de  kilog.,  pour  les  deux  buerès,  dépasaaitHil 
naîBletant  40^  et  lea  prix  de  Tente»  dflitt  le  taum  moyen 
p6Qr  lti%  est  inCériear  à  celui  de  Tannée  précédente,  tan« 
tlaienfc^ls  à  fléchir  encore  lorsque,  à  rapproche  de  la  sessiba 
la  commerce,  assuré  de  la  soMidtude  du  gouvernement  et 
dflschamfares»  était  parvemi  A  relever  un  peu  les  course 
Buis  ces  cbiflfres  incontestaUee  était  l'imposëibilité  éri^ 
dtttede  la  coexistence  de  deux  industries*  Dans  cet  état 
4b  cbûsaf,  le  gqu  vernemcnt  s'était  arrêté  au  remède  le  ph» 
énergique,  à  rinterdiction  de  la  fabrication  faidigàne  avec 
iidemnilé* 

Le  projet  amendé  par  la  coromission  fut  présenté  le  26 
ayril  par  M.  Gaulthier  de  Romilly,  rapporteur.  (1) 

(1)  Ce  projet  difVâruii  «tseaiMIeineat  de  eefaii  du  nottremement  et  de- 
W  il^J4M^  4s  n^Me  4iKttçsiQ|y  UqporUPtej  qoiu  le  r^rodaisoas  Ici 

PROJET  BE  LPI  Stm  lïS  SUCRES- 
rn^  i«f.—  TiVifies  sucres  indigènes. 

•  Àrl.  t"".  l^  droit  de  fabdcaliop  syr  le  sucre  indigène,  établi  par  la  loi 
«T» JoUlet  1035,  icfa  wé  Aaque  aqûée  par  une  ordoîinancc  royale  reh- 
Iwdaas  te  coarant  du  mois  d*aobt,))our  être  mise  à  eiècutton  le  1^^  août 
*rpp^8uivMie.  .  ,  ^  ^ 

■  Art.  î.  Le  droit  de  percerolr  sera  déterminé  d'après  la  quantité  du 
SKre  indigèoe.  dont  la  fabrication  aura  ^éronsi^t^e  pendant  la  campagne 
«M  10  3f  lui^iet  et  suivant  réchètle  ci-après. 

»  Art,  3.  L.C  droit  fixé  actuellement  à  25  fr.  pour  le  premlpr  type  sera 
pertéàirmte/hinct,  quand  la  quantité  constatée  du  sûctc  indigène  aura 
WMé  31F millions  de  kilogrammes. 

»  Cedrblt  s'élererti  de  5  fr.  par  chaque  accroissement  deSmlUions  de 
«ogrammè»  dans  la  fabrication  ju8qu*à  la  limfile  de  guai-ante-einq  Pranest 
Owt  toi  a  celui  imposé  à  rexportalion  de^  sucres  des  colonies  (Vanç^ises 

«  Art  4L  Le  décroissement  de  la  production  donneralieu  à  nue  réduction 
c^mespondant  dans  le  druU  de  5  jûr.  pour  5  inillious  de  Ul. ,  Jusqu'au  mini- 
BumdeSOfr.  -r  ,      r 

^  AK.  S.  Lm  droite  a  pereenroir  sur  les  ners  curo|»denBei,  au  premier 
{7N,ten«tddterroiDésan  mùfm  d*mie  aufçnientMion jiMir  cbaque  type* 
1^  types  seront  réduits  à  deux  au-dessous  des  sirops  ralunés. 

•  Alt  a.  fmr  la  oMsUtatlon  des  quantités  produite^  mtn  termes  des 
vt2et  3d-dessn84es  flucNl  i«fMe*rt  au  tmeaiitr  tyipe  nnmi  ctlcuMt  II 
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Il  ne  86  bomait  pas  au  rejet  pur  et  simple  du  système 
jn^oposé  par  le  gouvernement  ;  un  système  nouveau 
y  était  développé,  reposant  sur  une  pensée  essentiel- 
lement dififi&rente.  La  :commission  admettait  en  prin* 
cipe  régalité  des  droits,  et  la  montrait  en  perspective; 
mais  elle  en  subordonnait  la  mise  en  pratique  aux. 
progrès  des  fabriques,  progrès  qui  se  manifesteraient  natu- 
rellement par  un  accroissement  de  production.  Pour  chaque 
extension  de  5  millions  de  &ilog.,  elle  établissait  un  surcroît 
de  taxe  de  5  fr,.  Elle  adoptait,^comme  point  de  départ,  ua 
droit  de  30  fr.  (décime  non  compris),  pour  une  production 
de  30  millions  de  kilog.  Ainsi,  quand  la  production  du  su* 
cce  indigène  atteindrait  45  millions  de  kilog:,  régalité  des 
droits  serait  en  vigueur. 

Enfin,  un  dernier  système,  et  c'était  celui  de  la  minorité 
de  la  commission,  voulait,  comme  nous  l'avons  dit,  T^a^- 

raison  d'une  augmentation  progressive  de  6  pour  100  pour  chaqœ  type. 

'  TiTBE  n.«*  Tarif  des  êueret  coUmiaux. 

»  Art.  7.  Les  droits  à  percevoir  snr  les  sucres  coloniaux,  seront  établis 
d*aprè8  les  types  et  suivant  les  augmentations  pour  chaque  type  détermi- 
nées dans  l'art.  5. 

•  Les  sucres  raffinés  continueront  de  n*être  pas  admis. 

TiTBB  m.—  Droits  sur  Us  nuxUèns  sacchofineê  tum  eriUaUUahles, 

»  Art.  8*  A  partir  du  Ici-  septembre  prochain,  les  glucoses  ou  oatîAres 
saccharines  non  crislallisables  seront  soumises  au  droit  établi  ainsi  qu'il 
suit: 

»  Art.  9.  Le  droit  sur  les  glucoses  à  VéUt  concret  est  fixé  à  2  ft*.  pour 
100  kilogrammes. 

•  Pour  les  glucoses  ^  Tétat  de  sirop  au-dessous  de  40  degrés  de  densité, 
le  droit  sera  ue  1  ft.  50  c.  par  100  kilog. 

»  Art.  10.  Un  droit  sp&ial  de  15  fr.  par  100  kilog.  sera  appliqué  aux 
glucoses  granulées  présenlant  l'apparence  des  sucres  crlstallisables. 

»  Art.  11.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  portant  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  26  août  i842,  relatives  à  la  percep- 
tion du  droit  sur  les  sucres  de  belierave,  à  l'exercice  des  fabriques,  aux  for- 
malités imposées  à  la  circulation,  continueront  à  recevoir  leur  exécution^  et 
seront  également  applicables  aux  matières  saccharines  non  crislallisables. 

iTTRE  IV.—  DisposUions  fransitoires, 

9  Art  12.  Le  droit  à  percevoir  sur  totuere  indigène,  pendant  la  cam- 
pagne du  31  août  1843  au  31  août  1844 ,  est  fixé  à  27  fr.  50  c.  pour  le  pre- 
mier type. 

»  Art.  13.  Le  droit  sur  les  types  canérieax  indigènes  oq  oolonlaox  ser^ 
perçu  conformément  ^ux  art.  ^  et  7  de  la  présente  loi,  « 
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Vie  des  droits  dans  un  nombre  d'années  déterminé  à  l'tf- 
Yinoe. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  10  mai.  Le  premier  ora- 
teur entendu  par  la  Chambre  fut  M.  MermilUod^  qui  vint 
attaquer  les  conclusions  de  la  commission* 

Lee  deux  intérêts  mis  en  présence,  dit  Thonorable  député, 
ne  pouvaient  désormais  être  conciliés  :  tout  palliatif  était 
devenu  impuissant,  et  une  solution  radicale  était  devenue 
indispensable.  Quel  chemin  avait-on  fait  yen  cette  solution? 
Un  [dan  sage  et  longtemps  mûri  avait  été  proposé  par  Tadr 
Dûnistration  :  mais  la  mijorité  de  la  commission  s'était  pro- 
noncée contre  ce  plan,  et  en  avait  enfanté  un  autre,  que 
M.  Mermilliod  n'hésitait  pas  à  qualifier  de  monstrueux.  La 
question  des  sucres  se  complique  de  principes  opposés,  dln- 
térâts  multiples  et  immenses.  Grftce  au  privilège  dont  jouit 
la  production  indigène,  le  trésor  public  se  trouve  frustré 
d'une  part  des  revenus  que  son  similaire  exotique  eût  rap- 
portés. Les  droits  perdus  depuis  1828^  constituent  une 
somme  de  164  milUons.  C'était  là,  disait  rhoporable  ora- 
teur, une  industrie  artificielle,  puisqu'elle  ne  pouvait  vivre 
que  de  faveurs  ruineuses  pour  la  fortune  publique.  Or,  le 
système  de  la  commiwion  sanctionnait  ce^wîvilége  du  sucre 
infigène,  en  lui  imposant  toutefois  la  condition  de  rester 
dans  tes  limites  de  fabrication,  estimées  être  celles  du  mo- 
ment. Ainsi,  la  part  de  chacun  des  deux  sucresdans  la  con- 
sommation intérieure  était  arbitrée,  pour  Tun  à  8$  millions 
dekil.,  pourTautre  à  30.  L*extension*du  travail  au-delà  des 
Imites  prescrites  serait  punie  d'une  amendede  5  fr.  parcha- 
qae&millions  dekilog.  N'était-ce  pas  là,  s'écriait  M.  Mermil- 
liod, créer  le  monopole  pour  quelques  uns,  et  ensuite  frap- 
per d'une  sorte  de  pénalité  les  développements  futurs  dé 
l'industrie  qu'on  voulait  favoriser.  Cétait  là  une  étrange 
contradiction  et  qui  donnait  la  mesure  du  système  de-  la 
commission. 

Le  projet  du  gouvernement^  aucontraire^  paraissait  satis- 
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«ii«ètbaleâfeftfléca»Éité%AnB9|wotaiil  Wbb  lesérdU 
Des  intérêts  graves  et  nombreux  exigeaient  la  suppiiwkin 
Â*mm  Jiidtt9t>ie  uUle  sans  clouta^  maii^iiii  m  pourâtt  (tlus 
-?i?re  laoi  dàtager  (lour^^ënk  «ntrei  branches  de  prteluolioli 
plus  importantes.  Or,  oMtê  supprcttioit  néMSMitë^U  WML 
rt^M^ttur  frâMhenmi^  lOf alement,  noh  pcir  des  meyens 
dâtoarttéB.  Le  droit  d^xpropriattoit  pour  oanse  d*atiMé  p«-, 
Uiqim  est  éorit  dans  nos ixides  :  cette  indoslrieest  aossi  niàe 
IMTO^iriété)  it  s'agit  de  la  raftheter^  ttoyennadt  ihdemnîté,  Bt 
-ee  n'est  pas  là  créer  un  précédent  flebeux^  ce  n'est  pes  là, 
eemine  dans  le  projet  de  1840^  attribuer  un  dédbamagaM 
ment  en  retour  d'une  augmentation  imprétne  de  tari  Ai. 
diette  indemnité,  disait^m,  serait  trop  lourde  au  Uésor. 
M.  Mermilliod  répondait  que  des  calculs  IrréeosableB  ê^ 
montraient  qœ^  par  la  substitution  du  sucre  étranger  ad 
euere  indigène,  non  seulement  le  trésor  se  trouverai!  itl- 
ctomnisé  des  4a  millions  déboursés,  mais  qu'une  p(i|&v«ltte 
de  10  ou  13  mitlioûs  lui  resterait  en  caisse^  même  petideqt 
la  durée  du  servioe  des  annuités.  Ainsi,  eonduail  l'orateur, 
pour  le  trésor,  profit  assuré  de  la  mesure  dès  à  présenl  ^ 
profit  plus  considérable  encore  dans  l'avenir  ;  pour  tes  ot^ 
lonies,  garantiesfd'existence  et  de  prospérité }  pour  te  eoi»- 
meree  et  l'industrie  en  souffrance,  des  débouchés  MweiiHc 
ou  agrandis;  pour  la  navigation  marchande,  transports  IQ- 
eratifs  ;  pour  la  marine  nHlitaire,  éléments  précieux  de  (tfoe 
et  de  grandeur  ]  voilà  ce  que  recelaient  les  dispositiona  do 
projet  du  gouvernement. 

M.  Garnier-Pagès  vint  ensuite  soutenir  le  système  d*égil-- 
'  lité,  par  voie  de  réduction  sur  le  sucre  des  eotooies.  Il  y 
avait  excédant  de  eoosmnmation,  l'orateur  le  reconnaissait-, 
quoiqu'on  ne  pût  dire  qu'il  y  eût  encombrement.  DV)à  ve- 
•nait  le  mal?  De  ee  qne  la  masse  entière  des  sucres  en  ma- 
gasin passait  sur  le  marché,  de  ce  que  le  vendeur  sollioUait 
l'acheteur. 

L'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  était  rompu  :  la  de» 
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iMnteétait  *QMrée,roffre.aiiM«Mra.  Ce  n'était  âme  pis 
m  «Mèsde  ilreduUioQ  qu'A  fallait «ccuftn^yawvlAilebMie 
pmtàûm.  doi  eotooiosi  la  pauvreté  des  bbrîoiintaasotHiVflf. 
Qu'il  dût  le  sonvenli^oieDt  daiia  do  p«raill«s  clmooalapMt? 
As.  Ueu  de  eoneittef  les  iDléréUi»  il  a  sumotté  le  màk  il  a 
soulevé  les  intérêts  matériels.  Jfi  te  geureroeneiil,  ni  la 
Mmoiisma  o'aTAiMialMtatiebDt.  UfallaU»  selon  M«  Pages, 
encourager  les  colonies,  d'une  |Nirt».del*aittyë>  «ooaervejPla 
bettemycu  Sans,  ce  double  but ,  rorttaur  proposait  de 
âé^rer  de  6  fr»  Timpôt  sor  le  sucre.  Ainsi»  les  colonias 
éaotfleraîelkt  (etlra  produits,  la  fiihrfoaiipn  indigène  seriit 
naîoteiMie,  et^  la  oon^ommatioa  augmentant^  te  trésol*  ne 
Tenrait  paadinùtiilisr  aoci revenu,  «.fins  uoe  ta^e  estm6- 
dérée»  |dua  la  pereeptîDD  augmente.  '  » 

SeiOD  M.  JolttvtttKtiiii  prit  ensuite  la  parole,  od  s'œcupaît 
lrDpdasiaiécéte.d(ivei«^  pas  assez  des  droits  et  dos  olfligli- 
tÎQBS  (pâconatîtoent  le  papte  ooioniah  La  valeur  des  expor^ 
talions  annuelles  de  France  aux  colonies  estd'envifoa  tO 
nûttoos  :  ka  oiqetB  fstMrtés^'  lésieoioiiîes  las  paieraient 
UMMS  cter  A  rétarapger  t  mais  ils  produits  étrangers  aoat 
probibds  par  iatnétropole^  du  frappes  de  droits  életréd  La 
rigoear  des  tarifa eoldniaux^  rigueur  inconnue  dans  les  otH 
laiiies  étroDgèves^  est  tfidle  tpie  la  commission  elle*mtnie 
«sprime  ie  vœu  qu^an  diUcrrè  mêêHêM$mini  k  Ue»  eoiMisf- 
€ial4pÊimuAallm  iU9Bi(mies  et  in  mêre^pairie.  Ce  monopoift 
aétropoiilain  impose  aux  colonies  une  perte  qu'on  a  évaluée 
à  12  millions  de  francs,  et  grève  la  prodoctioû  coloniale 
d'un  rambérissonent  de  12  à  15  p.  >.  £n  outre^  les  c6Io- 
oies  mt  peuvent  se  livrer  à  aucune  industrie  manuteturièrë 
an  ne  d^xportatiou,  les  objets  manufacturés  ne  pouvant 
être  importés  en  France,  sauf  quelques  exceptions,  qu'ep 
ptfatit  iea  mémm  droite  qne  a*Iis  étaient  étrangers. 

Oneaoïilaindualrfe,  disait  l'honorable  orateur,  existe  aux 
eolonies,  et  encore  amoindrie  par  des  surtaxes  prohibitives  : 
er,  é*0St  oalle  indostrie  que  parque  et  qu'amoindrit  encore 

Digitized  by  VjOOQIC 


1S8  HISTOIRI  DE  FRANCE  (iS&S). 

le  sfstème  de  la  commùsion.  Ainsi,  lee'ccdcoiies  devaient 
être  amenées  à  périr  par  les  rigueurs  d'une  législation  qui 
maintient  scrupuleusement  toutes  Jes  clauses  du  pacte  colo- 
nial profitables  A  la  métropole,  et  déchire  tontes  les  clauses 
favorables  aux  colonies*  En  résumé,  M.  Joiliyet  votait  pour 
le  projet  du  gouvernement. 

Le  premier  défenseur  du  système  de  la  commission  fat 
M.  Hottzeau-Muiron  (il  mai). 

Un  grand  argument  qu'on  employait  en  faveur  du  snere 
exotique,  c'était  Theureux  résultat  qu'on  espérait  de  aes 
développements  pour  la  marine.  Or,  était**il  vrai  que  de  pa- 
reils-résultats pussent  être  atteints  par- une  augmentatîoii 
de  tonnage  proporticmneile  à  la  quantité  du  sucre  indigène 
fabriqué  annuellement?  Il  y  aurait- lA  tout  au  plus,  répon- 
dait M.  -Mttiron,  de  quoi  charger  200  «navires  et  occuper 
2,000  marins.  Comparée  au  chiffre  de  notre  inscription  ma- 
ritime et  A  celui  du  commerce  gé9éral,'Cette  augmentation 
était  insignifiante.  ..:   ' 

Un  des  grands  dangers  duprojetdacoavjerneœent,  c'était, 
selon  l'orateur,  l'indemnité  eUe-mème  y  indemnité  mesurée 
au  hasard  et  sans  règle  dans  la  fixationdes  bases.  Cette  in- 
demnité était  énorme»  injustifiable.  Sn  outre,  elle  s'arrôtait 
aux  faHricants,  aux  capitalistes,  sans  descendre  jusqu'A  des 
milliers  d'ouvriers  qui  allaient  être  réduits  è  la  misère.  JLe 
projet  de  la  commission  avait,  au  contrairog  le  mérite  de 
concilier  tous  les  intérêts  et  de  conserver  A  la  France  une 
noble  industrie  créée  par  elle. 

Assez  d'objections  avaient  été  faites  de  part  et  d'autre»  et 
la  discussion  élaitdéjA  assezavancéepour(]^ue  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  crût  devoir  exposer  la 
pensée  de  l'administration. 

M.  Cunin-Gridaine  commença  par  une  histoire  rapide 
deia  question  des  sucres.  Dès  1828,  le  sucre  indigène  avait 
été  prévenu  de  l'impôt.  Il  n'en  jouit  pas  moins  d'une  immu- 
nité complète  jusqu'en  1837,  époque  A  laquelle  il  fut  fraj^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {(Sucres.)  129 

d'un  droit  de  10  fr.  pour  Tannée  courante^  de  15  pour 
Tannée  suivante.  Ces  mesures  ne  purent  empêcher  que 
le  développement  de  la  sucrerie  indigène  ne  réagtt  fata* 
lement  sur  le  sdcre  colonial,  et  une  crise  menaçante  pour 
nos  colonies^  nos  ports>  notre  trésor  public  sortit  de  cette 
inégalité. 

La  détresse  des  colonies  s'aggravant,  le  gouvernement 
abaissa,  par  une  ordonnance  royale,  en  date  du[21  août  1839, 
la  taxe  de  45  à  33  fr.  On  employa  plus  tard  le  double  expé- 
dient d*un  impôt  de  16  f.  50  c.  sur  le  sucre  indigène,  et  d'un 
dégrèvement  de  13  f.  50  c.  sur  le  sucre  colonial.  En  1840, 
les  mêmes  difficultés  se  représentaient  plus  menaçantes.  Le 
gouvernement  proposa  Tégalité  des  droits,  mais  avec  une 
indemnité  pour  les  fabricants  de  sucre  indigène  ,  le  droit 
de  45  f.  devant  être  établi  sans  transitions.  Ce  projet  ne  fut 
pas  adopté,  et  Ton  se  borna  à  frapper  le  sucre  indigène  d*nne 
augmentation  delOfr.  (f^oy.,  pour  les  détails,  TAnnuaire 
de  1840). 

Aujourd'hui^  continuait  le  ministre,  il  fallait  enfin  arriver 
à  une  solution  définitive,  et  le  projet  du  gouvernement  y 
amenait  sans  danger.  Supprimer  la  betterave,  était-ce, 
comme  on  l'avait  dit,  compromettre  l'intérêt  agricole  ?  Non, 
car  la  culture  en  était  concentrée  dans  quatre  ou  cinq  dé- 
partements, et  ne  s'étendait  que  sur  19,470  hectares,  malgré 
les  prédictions  exagérées  de  certains  agronomes.  Cette  cul- 
ture s*était  substituée,  dans  les  départements  les  plus  riches, 
i  la  culture  si  utile  des  graines  oléagineuses.  La  suppression 
permettrait  au  sol  français  de  fournir  ces  66  millions  de  ki- 
logr.  de  graines  grasses,  que  la  France  tirait  de  l'importa- 
tion étrangère.  Ce  serait  un  commerce  régulier  substitué  à 
^e  exploitation  en  état  de  crise  perpétuelle. 

Y  avait-il,  ajoutait  le  ministre,  une  pensée  fiscale  cachée 
sous  le  projet  du  gouvernement?  Sans  doute  l'intérêt  des 
finances  n'avait  pas  été  étranger  à  ce  projet;  mais  cet  in- 
térêt n'avait  fait  que  s'ajouter  Utilement  à  d'autres  intérêts 
Jnii.  M#f.  imr  184B.  9 
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d'ordre  pljis  élevé.  On  avait  opoore  aocQsé  l'adaÛQUAratmi 
de  se  préoccuper  à  l'avance  de  négociatiobs  coiDinercttilM» 
Saqs  doute  le  gouvernement  avait  eptendu  ulUisert  aur 
tant  qu'il  serait  en  lui«  par  des  traités,  la  faculté  d'oMVnr 
notre  piarché  aux  sucres  étrangers  et  d'obtenir»  en  retour, 
des  débouchés  nouveaux  pour  nos  industries.  (Tétait-Ià  agir 
dans  rintèrét  de^  producteurs  français,  et  sans  le  moindre 
danger,  puisqu'il  ne  serait  pas  question  de  conventions  qqhi- 
iperciales  avecdes  puissances  similaires,  également  préoocii- 
péesrelativement  à  la  navigation,  mais  avec  des  pays  tram- 
tlan  tiques,  sans  marines  marchandes  »  et  qui,  en  satisfaiaaat 
nos  besoins,  nous  donneraient  en  échange  les  leurs  à  aatis^ 
faire,  k  ce  propos,  M.  Cunin-Gridaine  faisait  cette  remarque 
très-juste  et  prouvée  par  l'histoire,  que  l'échange  des  denrées 
tropicales  contre  les  produits  de  l'Europe  a  toiyoïirg  été 
proRtable  à  la  marine  européenne,  a  C'est  par  ce  comoierce 
qqese  sont  créées  et  développées  toutes  les  marines  marchan- 
des qui,  à  différentes  époques,  ont  fait  la  fortune  de  leur 
pays  et  fortifié  son  inQuence  politique  :  celles  do  Venise,  de 
Gènes,  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  de  France  enfiUi 
car  l'époque  de  $a  plus  grande  e&tension  fut  aussi  Tépoque 
laplus  florissante  de  notre  puissance  navale.  » 

Le  projet  de  la  commission  devait ,  selon  M.  le  ministre, 
exciter  encore  plus  la  fraude  déjà  si  étendue,  an  lui  don- 
nant deux  motifs  au  lieu  d'un  :  dissimuler  la  producUqn 
pour  ne  pas  payer  de  droits  sur  des  quantités  non  déokrées, 
pour  payer  desdroits  moins  forts  sur  des  quantités  déclarées. 
Le  projet  donnait,  en  outre,  au  sucre  indigène  un  moyen 
bien  simple  de  se  soustraire  à  l'aggravation  d'impôt.  L'impAt 
étant  fixé  chaque  année  pour  la  production  de  l'année  sui- 
vante, le^uere  indigène  ,  toujours  prévenu  à  l'avance,  rè* 
gleyraitses  ensemencements  d'après  le  cbifireqnideviait 
frapper  la  production.  Le  maximum  du  droit  renccmlrerait 
toujours  le  minimum  de  la  production,  et  le  maxinuun  de 
\s^  production  le  minimujn  du  droit.  Ainsi,  le  siiore  indif^ 
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i  lèft  Mtontds,  duirirtt  tu  trésor  et  ferait  la  loi  aux 
nosommatrars. 

Admettons,  toutefois,  continuait  M.  Cunin-Gridaine»  qu'il 
Q*y  lit  pas,  par  impossible,  de  coalition  entre  les  fabricants  ; 
casera  alors  le  libre  arbitre  de  chacun,  c'est-à-dire,  le  basard, 
^déterminera  le  chiffre  de  la  production  annuelle,  et  par 
là  celui  de  Timpôt.  Or,  qo*est-ce  que  le  hasard  donné  pour 
régie  à  une  industrie?  Quelles  opérations  solides  pourra-t*oa 
baser  sur  ce  terrain  mouvant.  En  face  de  cette  Quctua; 
tien  continuelle  de  l'industrie  indigène,  que  deviendra  Tin* 
jastrie  coloniale?  Ne  faudra-t-il  pas  qu'elle  en  reçoive  le 
contre-coup?  Si,  au  contraire,  toujours  par  impossible, Tin* 
dustrie  indigène  se  maintenait  dans  une  situation  régulière^ 
91  situation  s'améliorant  de  jour  en  jour ,  elle  arriverait  4 
pouvoir  soutenir  sans  danger  le  droit  de  45  fr.  égal  à  celui 
du  sucre  colonial,  et,  comme  sa  production  serait  illi* 
oùtée,  k  chasser  le  sucre  colonial  dont  la  production  est 
restreinte. 

&i  résumé,  disait  M.  le  ministre,  le  projet  de  la  commisr 
â(Hi,  c'était  l'alternative  entré  le  statu  quo^  c'est-à-dire*!  la 
gaorre  et  la  ruine ,  ou  l'usurpation  du  marché  par  le  sucre 
indigène.        , 

H.  Lestiboodois  voyait  un  moyen  bien  simple  de  remé^ 
der  au  mal  :  c'était  d'établir  un  équilibre  convenable  entre 
la  production  et  la  consommation,  ce  à  quoi  Ton  arriverait 
liiàBiefit  par  un  dégrèvement  progressif. 

Fittt^ii  modifier  la  législation  actuelle  ?  M.  Dueos,  après 
nmrpoaéœttequestion,  y  répondait  parles  aveux  mêmes  des 
MnaséB,  selon  qui  toute  aggravation  des  conditions  d'exis- 
tence serait  une  cause  de  ruine.  Les  colonies,  dont  la  situa^ 
lion  est  si  fâcheuse  et  la  part  si  mesquine  dans  les  avantagea 
da  contrat  conclu  avec  la  métropole^  les  colonies  périraient, 
ai  on  ne  leur  accordait  des  compensations.  Par  ces  motifs, 
H.^   Mie  ralliait  au  projet  du  gouvernement. 

•  Il  Sloaraei  vint,  après  M.  DuC)os>  examiner  chacun  d«9 
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intérêts  miâ  en  présence,  l'intérêt  des  colonies^  obIiiî  de  la 

marine  et  celui  du  trésor. 

Les  colonies  manquent,  disait  l'orateur,  et  de  bons  ou- 
vriers et  de  capitaux,  tandis  que  les  forces  industrielles  et 
financières  abondent  dans  la*  mère-patrie.  L'abolition  de  la 
traite  et  de  Tesclavage,  qui  se  réalisera  plus  tard»  se  fait 
déjà  sentir  à  Tavance  par  la  diminution  progressive  des  es- 
claves :  si  les  travailleurs  diminuent,  la  main-d'œuvre  aug- 
mente de  prix.  La  menace  de  l'abolition  radicale  suffit  pour 
paralyser  tout  progi;ès.  Unejoi  d'expropriation  sera-t-elte  un 
remède  à  cet  état  de  cho£t)S?  Mais  les  capitaux  du  continent 
n'émigreront  pas  pour  aller  viviQer  l'industrie  coloniale. 
Le  prix  de  revient  augmente  dans  nos  colonies,  tandis  qu'il 
diminue  dans  les  pays  étrangers  :  c'est  que  ces  pays  ne  sont 
pas  menacés  dans  un  avenir  aussi  prochain  que  nous  de 
l'affranchissement  de  leurs  esclaves.  Si  l'on  supprime  le  sucre 
indigène»  le  sucre  colonial  et  le  sucre  étranger  se  trouveront 
en  présence  :  donc  le  sucre  colonial  succombera*  Les  colo- 
nies sont  condamnées.  La  protection  qu'on  leur  accorde  a 
été  aussi  loin  que  possible. 

Passant  à  l'intérêt  maritime,  M.  Stourm  trouvait  qu'on 
avait  eu  tort  de  le  rattacher  à  la  seule  question  des  sucres» 
comme  s'il  n'était  pas  lié  à  beaucoup  d'autres  industries. 
En  dix  ans,  le  mouvement  général  de  notre  navigation  s'est 
élevé  de  85  p.  %9  tandis  que  le  transport  des  sucres  n'aug« 
mentait  que  dans  une  proportion  de  4  1}2  p»  Vo*  Le  véritable 
élément  du  développement  de  notre  mouvement  maritime, 
ce  n'était  pas,  aux  yeux  de  l'orateur,  le  transport  des  sucres, 
mais  bien  l'accroissement  de  la  prospérité  intérieure.  Les 
principaux  consommateurs  sont  sur  le  sol.  La  prospérité  du 
commerce  maritime,  la  prospérité  du  trésor  doivent  aug- 
menter avec  la  prospérité  intérieure. 

Après  M.  Stourm,  M.  Lamartine  monta  à  la  tribone. 
Cherchant  aussi  un  palliatif  au  mal  qui  travaille  nos  oolo-* 
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nies,  raoqcieRt  oi^teur  se  trourait  dans  le  droit  commun 
établi  entre  les  deux  industries. 

Y  a-t-il  possibilité  dans  la  coexistence  des  deux  sucres? 
S'il  y  a  impossibilité,  à  laquelle  des  deux  industries  devons- 
nous  donner  la  préférence?  Telles  sont  les  deux  questions 
qae  se  posait  M.  de  Lamartine.  Et  d*abord,  comment  est  né 
le  sucre  indigène  et  quelle  est  Thistoire  de  ce  conflit?  Le 
sucre  de  betterave  est  né  de  la  prohibition  insensée  qu) 
frappa  sous  Tempire,  tout  ce  qui  venait  du  dehors.  Plus  tard, 
les  colonies  furent  rendues  à  la  métropole,  fai  prohibition 
tomba,  mais  le  sucre  de  betterave  était  inventé. 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  savoir  qdelle^industrie  cédera  la 
place  à  Fautre,  de  celle  qui  a  diminué  de  250  navires  le 
mouvement  de  notre  navigation,  ou  de  celte  qui  développe 
notre  nnarine.  Poser  ainsi  la  qifestion,  dit  M.  de  Lamartine^ 
c'est  la  résoudre.  Mais,  dit-on,  on  n*extirpe  pas  ainsi  une 
industrie  nationale.  Est-ce  donc  une  industrie  nationale 
que  celle  qui  est  née  le  12  janvier  1812,  d'un  décret  impé- 
rial, qui  ne  s'est  soutenue  que  par  la  faveur,  une  industrie 
de  guerre  qui  décime  les  navires  de  la  nation  ? 

On  dit  :  les  colonies  sont  un  domaine  lointain  et  précaire, 
et  dont  le  temps  est  passé.  En  tout  cas,  c'est  un  domaine 
utile,  car  il  rend  par  la  surtaxe  environ  40  millions;  il 
consomme  34  millions  des  industries  les  plus  incertaines» 
des  industries  de  luxe. 

On  s^est  préoccupé  de  l'intérêt  agricole  :  mais  dans  cet 
intérêt  même,  il  faut  désirer  la  suppression  d'une  culture 
qui  envahira  bientôt  un  tiers  de  la  surface  arable  de  la  France, 
d'une  culture  qui  épuise  la  terre.  Au  reste,  la  question  prin- 
cipale aux  yeux  de  M.  de  Lamartine,  c'était  la  question  du 
commerce  maritime  :  or,  il  n'y  a  pas  de  marine  sans  co- 
lonies. 

Passant  à  la  question  politique,  l'orateur  se  demandait  si 
le  moment  était  bien  choisi  de  rompre  les  relations  des  co- 
lonies et  de  la  mère-patrie ,  quand  toutes  les  chances  de 
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la  guarre  ont  d^ionnaiis  pour  obamps  de  tmUûUe  obtig^s  li 
Méditerranée  et  TOcéan. 

On  veut  pondérer  les  iodiifitriesi  concilie  ai  cela  était  pos- 
aible»  comnae  si  Ton  pouvait  les  rendre  stationnairef»  arFèt^r 
tout  progrès  de  fabrieatiou  ou  de  ouliure» 

En  résumé,^  l'bonoraMe  orateur  déclarait  repousser  le 
projet  de  la  commission  et  adopter  celui  du  gouvememouL 
li'înlerdiction  ne  devait  jamais  être  prononcée  par  usa 
Ipi  I  mais  il  était  juste  que  l'égalité  anéantit  ou  comprioaflt 
une  industrie*  qui  n'avait  pas  su  vivre  au  prix  de  vingt  ans 
de  concessions. 

M«  Corne»  dans  une  troisième  séance  (13  mai)»  vint  com- 
battre à  la  fois  le  projet  du  gouvernement,  celui  de  la  com- 
Hïission  et  les  divers  amendements  proposés  pour  établir 
l'égalité  des  droits.  La  suppression  était,  selon  Torateur, 
uae  monstruosité  en  économie  politique ,  une  loi  sau* 
vage. 

M.  le  ministre  des  finances  monta  ensuite  à  la  tribune.  Le 
projet  de  la  commission,  dit  M.  Lacave-Laplagne,  était  au 
moins  imprévu.  Qui  eût  pu  s'attendre  que  la  commission 
emprunterait  la  solution  d'une  question  où  sont  engagés  des 
intérêts  coloniaux  et  maritimes  importants,  à  la  législation 
de  puissances  qui  n'ont  ni  colonies ,  ni  forces  navales,  ni 
commerce  maritime  direct  (Mouvement;  plutteurs  voix  : 
très-lnen  !  )? 

Après  cette  observation  générale,  le  ministre  examinait 
les  objections  élevées  contre  le  projet  de  TadministratiOB. 
C'était,  avait-on  dit,  tuer  le  travail  national  pour  enrichir 
l'étranger.  Le  sucre  indigène  n'est  pas  un  travail  national  : 
c'est  une  culture  protégée  et  substituée  à  d'autres  cultures. 
Prenant  la  moyenne  des  sept  premières  années  et  c^e  des 
sept  dernières,  pendant  lesquelles  Tindustriedu  sucre  a  pris 
dans  le  Nord  son  plus  grand  développement,  M.  Lacave- 
Laplagoe  prouvait  que  dans  les  sept  dernières  années,  l'in- 
troduction des  bestiaux  avait  été  plus  considérable  par  la 
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fmiMre 4t>lford 4ue  dan»  leês^t  premières.  0^  a  dit  qtie 
U  betterave  favoriéei  Téngrais  des  bestiatix,  mais  la  bonne 
agrimiltiire  ^  celle  (j[H\  produH,  non  eelle  qui  engraisse. 
Oette  culture  M  peu  avantageuse  est,  enoutre^  domma- 
gwtile  à  de  grands  intérôts,  eeluîde  la  marine,  paf  etemple. 
Ba  terminant,  M.  le  ministre  combattait  cette  théorie  émise 
pir  M.  Gamier^Fagès,  qu'il  y  a  aôérolssement  daùs  la  con^ 
soiMBationy  toraqu*il  y  a  diminutioù  dans  le  prix. 

H;  Talêbot  ne  pensait  pas,  comme  M.  Lacave-Laplagné, 
qda  la  betlemve  fût  une  culture  '  dangereuse.  Il  la  re* 
gardait»  au  contraire,  comme  favorable  à  la  produc-^ 
tkm  des  bestiaux*  Les  pulpes,  aprëb  l'extraction  du  sucré, 
fooroissmt  par  année  une  quantité  de  10,950,000  kil. 
«ree  lesquels  on  peut  nourrir  14,000  têtes  de  grosbétairofi 
iMjOOO  moutons,  fin  résumé,  Torateur  ne  pensait,  pas 
qie  les  intéréls  maritimes  fussent  engagés  dans  la  question  et 
il  volait  pour  le  projet  de  la  commission. 

Les  intérêts  maritimes  avaient  été  invoqués  assez  souvent 
juRlu'àlors  Ains  la  discussion,  pour  que  M*  le  ministre  def 
b  marine  «rût  devoir  s'expliquer  à  ce  sujet. 

On  a  oherobé,  dit  M.  l'amiral  Roussin,  à  désintéresser  lès 

eaiOBies  et  la  marine  :  l'intérêt  de  la  marine  est  puissant, 

féel  :  son  maintien ,  son  développement  indispensable  sont 

engagés  dans  la  question  des  sucres.  C'est,  dit  M.  le  minto- 

tre,  d'été  la  marine  même  que  i>oui  allez  mettre  aux  fxtiœ.  La 

coexistence  des  deux  sucres  est  impossible  :  or,  si  c'ëit  le 

Mcreecrfonial  qu'on  frappe,  on  frappera  en  même  temps  la 

Btrigatfon  coloniale,  et  par  lA  la  marine  toute  entière.  Ici 

ILramirri  exposait,  avec  des  chiffres  relatifs  au  personnel 

iBiritiiBe^  les  conséquences  réelles  de  diminution  que  poof*- 

mit  animer  dans  le  personnel  de  l'inscription  maritime  le 

eoop  porté  i  la  navigation  coloniale.  L'honorable  piembre 

do  catunet  terminait  en  adjurant  Ja  Chambre  de  ne  pas  m-* 

Ui^  la  eomicnté  fatale  établie  entre  ces  deux  termes  de 

la  question. 
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,  L'attention  de  la  Chambre,  quelque  peu  fatiguée  par  ces 
longs  débats»  fut  réveillée  par  Tapparitioa  à  la  tribune  de 
M.  Berryer.  C'était  le  projet  du  gouvernenienL  (|ueriUuslre 
orateur  s'apprêtait  à  soutenir*  Il  voyait  dans  cette  comU-. 
naison,  noa-seulement  une  garantie  4e  la  puissance  moiri- 
time>  mais  aussi  un  gage  du  développement  du  travail  et  de 
la  richesse  à  l'intérieur.  Le  projet  de  loi  satisfoit  le  trésor, 
les  colonies,  la  navigation,  la  Cabricatioui  le  commerce  d'ex* 
portation,  et  la  commission  veut  qu'on  lui  substitue  un  pna^îet 
qui  blesse  le  trésor,  les  colonies,  la  navigation,  l'exportaticMiy 
rindustrie  sucrière  elle-même;  sur  370  fabriques,  il  y  eo  a 
342  qui  sont  pour  le  projet  du  gouvernement* 

On  se  récrie  contre  l'indemnité  qu'on  taxe  d'énorme  : 
mais  donner  ces  4o  miUioos,  c'est  faire  moins  qu'on  ne  f^^, 
si  l'on  adopte  un  autre  système;  c'eatune  transacticm  pour 
s'épargner  plus  tard  de  plus  douloureux  sacrifices.  Mais^ 
dît-on,  l'indemnité  est  une  violation  du  principe  de  libre  in- 
dustrie :  ce  n'est  pas  violer  un  tel  principe  que  de  sacrifier 
à  un  intérêt  évident,  immense,  une  industrie  qu'on  ind^n* 
nise  en  la  sacrifiant.  Il  n'y  a  pas  là  plus  de  violation  de  droits 
que  dans  cette  proposition  faite  de  maintenir  une  inégalité 
entre  les  deux  sucres,  sans  tenir  compte  des  diOlcultés  qui 
peuventpeser  sur  l'un  des  deux.  Il  n'y  a  en  réalité  que  deux 
systèmes  possibles  :  indemniser  en  expropriant,  ou  égaliser 
complètement  les  droits  et  proclamer  la  rupture  du  pacte 
colonial. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  agricole  et  de  l'immense  utilité  de 
la  betterave  comme  culture  :  mais  il  ne  s'agit  de  la  proscrire 
que  cooune  élément  sucrier,  non  cooune  élément  agricole. 
Des  cantons  de  haute  culture  sont  consacrés  à  la  betterave, 
sans  que  pas  une  racine  serve  à  l'extraction  du  sucre*  Le 
sucre  absorbe  aujourd'hui  19,000  hectares  :  c'est  là  une  cul« 
ture  de  petite  proportion  et  facile  à  remplacer.   . 

M.  Berryer  terminait  en  rappelant  les  nécessités  de  notre 
puissance  maritime. 
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Leltmai,  fol'Mâtt  éloddIa>didoù8sioD  géûéraïe,  après  un 
difcoors  de  M/JOarblay,  ^  faveur  de  l'industrie  iodigàoe^ 
U  Chambre  se  trouvait,  au  moment  de  la-diiscussioti  deë  ar»  < 
tiele^  en  présence  ilé  difvers  amendements,  ou  plutôt  4e 
difers  systèmes  :  il  fallait  d'abord  régler  Tordre  dans  lequel  ' 
nsdefakàiUâCrenris^n  détibéfation.  La  Chambre;  sur  la 
proportion  deson  président,  adopta  l'ordre  le plusnitionnel^. 
eekiiqiii,  staituMità^bord sur  leir  amendements  les  plus  éloi- 
gnés et  do  pH)|ét  du  gouvernement  et  de  celni  de  la  eonn 
flMBami^  débamiSBi^dB  ftiU  le  débiA  des  systèmes  les  plus 
oppQfés  Mslfiteniions;  prctoaUes  de  la  m^ité  et,  en  même 
Ufflops,  réservait  le  plus  véritabteimntàcbaqtte  opinion  Tln^ 
dépeadanee  de-son  vote; 

Et  d'abord  M.  Gamierwpagès  fut  appelé  à  soutenir  la  mo- 
dification qu'il  arait  proposée.  Nous  ne  reproduirons  pas' 
l'^gomentation  déjà  mise  en  avant  par  rhonorable  orateur 
dans  la  discussion  générale  :  cette  argumentation  reposait - 
sur  cette  idée  que  le  gouvernement  voulait  perdre  40  mil*' 
lioDs  destinés,  non  i  produire,  mais  à  détruire.  Le  système 
proposé  par  M.  Pages,  c'était  un  système  d'égalité  combinant, 
dansla  plus  forte  proportion,  le  dégrèvement,  et,  dans  la 
ptos  faible  proportion,  le  haussement  de  TimpAt;  tendant 
en  outre  à  réaliser  cette  égalité  d'une  manière  progressive,: 
eoarrrrant,  en  1840,  au  droit  uniforme  de  30  fr.,  qui  aug* 
mente  de  5  fr.  le  sucre  indigène  et  diminoe  de  15  fr.  le  siiere 
colonial. 

Tous  vous  basez,  objecta  M.  Muret  de  Bort,  sur  ce  fait 
qo'en  dégrevant  une  naarcbandise,  on  la  rend  plus  acoesst* 
Ue  à  la  consommation.  Le  principe  du  dégrèvement  n'a 
juntispu  être  appliqué  avec  fruit  que  lorsqu'il  s'opérait  sur 
des  droits  exagérés,  de  manière  à  exciter  la  fraude  ;  que 
rmqu'il  s'opérait  tt'une  manière  fort  large,  et  sur  une  mar« 
ditodise  susceptible  d'une  consommation  illimitée.  U  fallait 
enfin  baser  ses  calculs  de  manière  à  ce  que  le  trésor  pût  se 
rédimer  de  l'abaissement  de  droit  par  une  plus  grande  quan« 
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tifeé  dâ  marckflodisas  aoqaitté^.  Mv:Bagftiraiialt-il  pottrvdà 
eette  demiône  oé&eâsiié.?  ]SoQ|  et  M.  ^urofede  Borl  It  ékn, 
mootraitpar  d^olâtffresu.  :    ., ,  . 

..M.  Deiaimeris  viait  appuyer  ramendement^  oonme  oa^ 
sfrvateur  de  l'iodustrie  siicrière  jodigtee. 
.  Apcès  ce.di^coursiraineadement,  QWiittx  roixi  fok  f^eté 
par  la  CbaDibre*  ;.  ..,: 

Yeoait  eosuite  un  amendeiQmtpropoaé  par  Mi  Paiusr  :  M 
sy^tèoie^  ^pr^saioQ  de  la.wUiorÂtô  jlana:l4QQinAtî8BiGPii^ 
constatait  k  établir  le  priaeipe  die  Vég9ÙMjixiémil3nbté  tes 
dè^%  suores,  et  à  réali$ef  cette  égrtit^  ptogreasiVenaat  d'aa- 
née  en  année^  et  par  cinquiteae^ 

Soutenir  cet  amendement,  c'était,  ppur  N#  Ptfsy^  expoMT 
le»  raiaooa  qui  avaient  pouaaé  la  miiiorHé  delà  oommlasMCHi 
à  rejeter  le  projet  du  gouverneiMnt.  Et  d'abord,  L'hw^rable 
orateur  ne  croyaijt  pas  que  le  gouvemiettiefit  «sût  le  droit  de 
supprimer  une  industrie  existante.  Le  droit  de  l'État,  c'était 
d'e^cr  des  nuitières  imposables  les  mômes  taxes*  Ia  tbèae 
dagouvernement,  c'est  qu 11  y  a  dds  industries,  vitaks  et  de» 
industrie»  httisibies;  qu'il  faut  sacrifier  les  unes  aux  aittre»^. 
Mais,  selon  M*  Passy^  c'était  là  méconoattre  les  Iw  de  la 
QQACUf  rence  et  intervenir  d'une  manière  injuste  cbtns  Tapk 
pUcation  de  ces  lois.  Dire  qu*il  y  a  des  industries  ntUea  tk 
d'autre»  nuislUeSi  classer  ainsi  les  sourcesde  la  prodiiQtio&4 
c'est  créer  des  ^alitions  d'intérêts  )  c'est  faire  ajipelaiix 
passions  et  troubler  la  sécurité  du  travail. 

La  libre  concurrence  «  disait  encore  M.  Passy,  c^estle 
progrès  dans  Tindustrie.  C'est  à  la  conourrencé  des  detûx 
sucres  qu'on  aura  dû  les  progrès  notables  qu'a  faits  la  fabri* 
cation  du  sucre  dans  ces  derniers  temps.  Partout  où 
s'est  établi  le  système  des  répartitions  ail  gré  des  combi-» 
naisons  du  pouvoir,  partout  l'agrieultufe  et  Tinduatrieont 
été  en  souffrance. 

Quant  aux  avantages  du  projet  du  goovememcAt , 
M.  Passy,  examinant  d'aboril  l'intérêt  du  irésori  recfmnai»- 
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flâtftt^  eit  4einmag^9bl»  poar  le  tréior,  que  le  suore  in- 
difèoe  ne  lui  paie  pas^irtant  que  le  sacre  colonial  ;  ausaî, 
ramaiideiaent  ayi|it  pour  but  de  rétabKr  régalité  de  droit  : 
maiiy  quant  auK  bénéfices  pour  le  trésor^  dans  l^bypolhèse 
de  l'égalilé,  si  la  surtaxe  sur -le  sucre^xotique  subsistait,  en 
éraluant  i  Id  fr,  la  différence  entre  les  sucres  étrangers  et 
•  odeniaux,  le  sucre  exotique  n'entrerait  dans  la  consomma** 
tionqqesi  la  prix  général  du  sucre  Augmentait  de  13  fr. 
Or,  13  fr.  aur  120  miUions  de  kilog,  est  un  prélérement  de 
15  ou  16  miUions  sur  les  consommateurs  françaiSi  et  de  là, 
il  D'y  aurait  pouf  le  aucre  une  augmentation  de  8,800,000  fr« 
qœ  parce  que  les  contribuables  ed  paieraient  16  ou  IS  de 
plQg  pour  leur  consommation.  Oans  Thypothèse  de  IV 
bnsement  de  la  surtaxe,  la  consommation  serait  ouverte 
au  sucre  étranger  et  par  là  serait  réduit  Tavantage  du  trésor* 

Quant  à  l'iotérôt  maritime^  Torateur  pensait  que  le  projet 
ajouterait  faiblement  à  la  puissance  maritime,  au  moyen 
d*ua  transport  de  40,000  tonneaux  de  plus.  C'était  là  un 
moyen  artificiel  et  mesquin.  Ce  qui  fait  les  grandes  marines, 
c'est  le  genre  des  produits  d'exportation,  les  produits  d'en- 
oombreneot.  La  loi  des  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  va- 
peur, c'eet-A-dire  le  progrès  inévitable,  avaient  plus  fait 
contre  la  noarine,  contre  le  commerce  de  cabotage,  et  fe*- 
nieot  bientôt  plus  encore  que  la  solution  de  la  question 
deisocres. 

M.  de  Momy  (17  mai)  s'attacha  à  réfuter  le  principe  que 
M.  ;Passy  avait  invoqué  à  l'appui  de  son  argumentation, 
celui  de  l'égalité  radicale,  absolue  de  .tous  les  producteurs 
derant  le  fisc  plus  que  devant  la  raison  ;  de  l'égalité  qui  ne 
lient  aucun  compte,  ni  des  circonstances,  ni  des  situations 
différentes  où  peuvent  être  placées  des  industries  qu'on 
veut  y  réduire.  En  terminant,  l'honorable  orateur  trouvait 
daos  les  chiffres  officiels  cette  conclusion  que,  pour  l'in* 
dtistrie  métropolitaine,  une  aggravation  d'impôt  équivau* 
drail  presque  à  un  arrêt  de  morL 
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M.  le  ministre  de  rintériear,  après  avoir  soutenu  le  pro* 
jet  du  gouvernement  par  des  raisons  déjà  conkîues  de  la 
Chambre,  combattit  l'amendement,  par  la  raison  quMl  serait 
paiement  funeste  aux  deux  industries,  le  sucre  colonial  ren- 
contrant dans  le  sucre  indigène  une  concurrence  fâcheuse,  et 
le  sucre  indigène  lui-même  ne  supportant  qu'avec  peine  la  ' 
dure  condition  qui  lui  serait  faite.  On  serait  forcé  d'en  vèûir 
à  réiévation  de  la  surtaxe,  et  avec  cette  élévation  disparaî- 
trait la  seule  limite  qui  puisse  arrêter  la  haussé  du  prix. 

M.  Dumon  (Fun  des  auteurs  de  l'amendement)  regardliit 
la  suppression  non-seulement  comme  Injuste,  mais  mente 
comme  n^atleignant  pas  son  but,  puisqu'à  la  guerre  du  sucre 
indigène  et  du  sucre  colonial  succéderait  celle  du  sucre  co- 
lonial  et  du  sucre  étranger. 

L'amendement  devait-il  maintenir  dans  sa  situation  pré- 
sente le  sucre  indigène?  Non.  M.  Dumon  ne  le  pensait  pas. 
Il  entraînerait  certainement  la  destruction  d'un  certain 
nombre  de  fabriques,  l'a  suppression  d'un  certain  nombre 
d'usines  ]  mais  cela  était  une  suite  nécessaire  des  choses. 
Beaucoup  de  fabricants  ne  pouvaient  même  supporter  le 
statu  quo  :  s'ils  ont  attendu,  c'est  en  vue  de  l'indemnité. 
Ce  n'est  pas  l'amendement,  c'est  la  force  des  choses  qui  dé- 
truira certaines  sucreries  indigènes.  Les  fabriques  qui  pou- 
vaient résister  résisteront. 

Après  une  réponse  de  M.  Gauthier  de  Rumilly,  rappor- 
teur, qui  déclara  qu'à  ses  yeux  l'amendement  de  la  mino- 
rité de  la  commission  était  une  suppression  sans  indemnité, 
la  majorité  de  la  commission,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, déclara  qu'elle  renonçait  à  l'art.  4  du  projet  présenté 
par  elle,  article  aiûsi  conçu  : 

a  La  décroissement  de  la  production  donnera  lieu  à  une 
réduction  correspondante  dans  le  droit  de  5  francs  pour 
5  millions  de  kilogrammes ,  jusqu'au  minimum  de 
30  fi».  î> 

Après  cet  incident,  l'article  proposé  par  MM.  Passy, 
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MiKftido^  JBqft,  etPttpnoa  fut.  souoiia  au  ?otede  la  Gham^ 
hre^  cet  article  était  ainsi  coof  a  ; 

«Ld  droit  de  fabrication  sur  le  aucre  iodigàiie»  établi  par 
la  loi  du  18  jiliUet  1837,  sera  porté  progressivement  au 
mten  taux  que  le  droit  payé  i  Timportalioa  des  sucres  des 
oûloiiies  d'Amérique. 

B  Acet  effet»  i  partir  du  1*'  août  prochain,  ce  droit  sera 
aop96Dté,  pendant  cinq  années  successives,  de  ô  fr.  par 
an  sor  le  sucre  indigène,  au  premier  type  et  de  nuances  in^ 
férieures.» 

Cet  article  était  destiné  i  remplacer  les  six  premiers  ar- 
ticles du  projet  du  gouvernement,  et  les  art.  1, 2,  3  et  4  du 
pnjet  proposé  par  la  commission*  Le  premier  paragraphe 
deramendement  fut  adopté;  c'était  le  maintien  de  la  pro- 
duction indigène.  Le  second  paragraphe  en  réglak  les  con- 
ditions d'existence. 

H.  Seaumwt  (de  la  Somme)  fit  accepter  par  la  Chambre 
m  amendement  qui  reculait  au  1*'  août  1844  le  point  de 
départ  pour  Taggravalion  de  la  taxe. 

Par  l'adoption  de  rartide,  tout  le  projet  do  gouvernement 
avait  été  implicitement  rejeté.  Il  n'en  était  pas  de  môme  du 
pn^  de  la  commission.  L'art  5  et  les  dispositions  relatives 
ila  glucose  subsistaient.  Dans  la  séance  du  19,1a  commission 
dédara  s'être  entendue  avec  le  ministre  des  finances,  pour 
réduire  de  trois  à  deux  les  types  déterminés  pour  la  classi- 
ficatioD  des  sucres  indigènes  :  ces  cat^ories  étaient  rendues 
coBuniines  aux  sucres  coloniaux,  et  la  prohibition  de  i'im- 
portMUoa  pour  les  sucres  rafilnés  demeurait  maintenue. 

M.  Jtottivet  n'en  soutint  pas  moins  un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  réduire  à  un  seul  type  tous  les  sucres 
des  colonies  françaises;  mais  M.  le  ministre  des  finances 
ipMt  prouvé  que  cette  proposition  était  encore  moins  favo* 
laMe  aux  eolooies,  l'amendement  ne  fut  pas  appuyé. 

Les  articles  subsistant  de  la  commission  et  le  nouveau 
droitàétaMtr  sur  la  glucose  (espèce  de  sirop  concret,  tiré 
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de  la  fKôttle  de  pomme  de  terre)  tarent  adoptés  sai»  opp^h 
aition  sérieuse.  L'ensemble  en  projet  fttt  ensuite  mis  M 
seniiitt  seeret  et  adopté  par  2S6  boules  blanehed  eontiv  97 
neires  (nombre  des  votants,  S83^  majorité  absolue  «ItSÇ. 

A  la  Ohan^pâ  dei  pûir$,  M.  Rossi#  rapporteur,  abnèaça 
(20  juin)  que  la  commission  s'était  ralliée  au  système  de  1^ 
galité  des  droits  à  établir  par  progression  en  quatre  années. 
L'hoirarabie  pair  conclnait,  en  conséquenee,  à  radopUm 
pore  el  simple^ 

Dans  la  dbcussion  générale  commencée  le  M  jain, 
M.  d*Au(fiffret  et  M.  Gautier  (de  la  Gironde),  peu  rassurés 
sur  la  situation  créée  par  le  système  de  k  oonnnisskNi,  pro* 
posaient  un  ajournement,  comme  moyen  d'en  appeler»  de  la 
décision  de  la  Chambre  des  députés.  M.  le  baron  Théoard 
s'opposait  à  cette  demi-mesure^  et  considérait  la  toi  non* 
yelle  comme  la  meilleure  qu'on  pût  faire  dans  les  eiroon^ 
stances  présentes.  M.  le  baron  Chartes  Dupiil  aeeeptait  la 
kH,  plotAt  par  résignation  que  par  sympathie. 

M.  d'Harcourt,  partisan  du  système  d'égalité,  y  troâvatt 
cet  avantage  qu'il  ne  tue  pas  le  soere  hdigène  do  premier 
coup. 

Quant  &  M.  Mathieu  de  la  Red^Pte,  il  était  partisan  do 
système  d'interdiction  avae  indemnité. 

Après  un  résumé  de  la  discussion  par  M.  Ressi;  rappor* 
teur»  le  scrutin  sur  TensemUe  donna,  sur  1S4  votants,  N 
boules  blanches  contre  45  boules  ncnres*^  La  loi  ftot  adoptée. 

Chemin  de  fer  de  la  Teete.-^  On  se  rappelle  qneiPannéediNP' 
nière  un  projet  de  loi  avait  été  présenta  à  la  Ckmtibre  As  ié» 
putéSi  pour  le  soulagement  par  un  pvétxle  la  compagnie  da 
chemindeferdelaTesteàBordeaux.  Geprojetavaitétérefeié, 
ainsi  que  plusieurs  autres  qui  excitaientpeu  de^aapathias» 
et  qui  devaient  engager  l'Etat  pour  une  somme  assex  oonaidé» 
rable.  Le  projet  reparaissait  cette  année,  etilii'agîssait  d'us 
prêt  de  i  millions  à  faire  à  la  compagnie.  Un  intérêt  da  3 
pour  100  serait  payé  à  l'État,  après  que  les  actionnaiaesav* 
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PiiiitKlo  mi  dMdtBde  fle4^  Un  iBMÉtiKctoMBt  de  l  pour 
MOMtil  prétoTéau  prafit  à%  lÉbalavaot  loot  diiddiiida 

Les  motiCs  alloués  en  fav^p  dti  Ipcojat  étakai  «m^? 
JlfiigPMft.«ii»ti0a  était  tmporianie,  puiaqu'aUé  aiFdt  pprté, 
m  18419  96^M0  parsonties  et  i6,OûO  tannes  de  marebiHr 
dîM^  alto  avait  doati6  une  grande  valei»  à  de  vastes  poro^ 
paiéléadoiitaiiiai^  qui  n'en  aiateat  aaeuae,  et  notainaMot 
aox  magnifiques  forêts  du  littoral.  SaoeUent  initraiMat 
pour  le  déb*iebeinQot  des  Laudes,  elle  créait  «ne  riebesse 
yoWqw  et  pM^ée,  dent  il  était  permis  de  lui  tenir  eonipte« 
CUa  tamHsssit  <iu  écoiilaoïeat  mx  produits  de  la  i^leha 
àisquellp  ae  livrent  les  marws  du  bassin  tfAresehon,  at 
piriàoDDtribttsIt  à  Téducatioa  de  nos  matelols.  BUe  ét«t 
•ppeléa  en&i  A  rendre  un  service  signalé  su  commeroe  in^ 
lenistioBali  car  oMûntenant,  avec  un  bateau  à  vapeur  par» 
tant  de  la  ;Tesle,  on  pouvait^  moyennant  le  chemin  ite  fer, 
silar  d»  Bordeaux  à  Mnt^Sébaslian  et  à  Bilbao. 

Et  pourtant  les  revenua  y  dépassaient  encore  trés-médiON 
dément  les  dépenses*  La  compagnie  était  endettée  et  avait 
époisé  son  ovédit  Ge  chemin  avait  été  ^itrèpris  à  une  ^m^ 
qoe  d'illusion  bien  passée,  et  de  toutes  les  ssBOciations  aiH 
tttisées  alors,  la  eompsgnie  de  la  Teste  Mait  à  peu  près  la^ 
aeale  qui  n'eût  roQu  postérieurement  aucun  subside. 

La  majorité  sa  prononça,  danà  la  commission,  en  faveur 
du  projet  ;  mais,  au  Jour  de  la  discussion  (15  mars),  de  nosch 
hnoase  oppositions  s'élevèrent;  UM.  Roger  (dn  Loîtet), 
iQQaeao-'Mumm  et  Uierbette  voyaient  là  une  propositioii 
sms  précédent»  «Jusqu'alors  on  avait  accordé  des  secours 
a»  eiMapagniasponr  achever  leurs  chemins;  ici,  on  demain 
élit  un  secours  pour  un  chemin  achevé-  Il  s'agiaaait  de 
veoiren  aide  à  des  spéculateurs  malheureux,  et  H.  LhiNr- 
bsUe  ne  oraigosit  pas  de  déclarer  que  parmi  ces  spéeuli^ 
taarssa  tiouvaientdles  membres  de  la  Chambre.  C'était  14 
lia  moyen  de  se  ménager*  des  influences  politiques  et  parle** 
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Bf .  Dacbltel  TintMpoiMier  ces  ifiriiMurtieBS  et  cherdiK  à 
féduire  la  disousskm  à  une  simptocK^ossioa  dfMins,^nt 
xeprodaisant  les  arguments  du  rapport.  i 

Après  de  longs  débats,  chacun  des  trois  article»  dtf  priBJel 
lut  adopté  avec  amendement,  mais  le  scrutin  sor  ren*^ 
semble  donna  pour  résultat  166  boules  noires  contre  104 
blaacbes*  Ainsi,  le  projet  était  rejeté  i  la  majorité  abeMUe, 
c'est  à  dire  i  la  pluralité  de  2  voix. 

Louvre.  —  La  Cftom&re  de$  députés  eut  aussi  à  examiner 
dansses  bureaux  une  proposition  de  M.  Jaubert>  coneeriKaitf 
Tachèvement du  Louvre.  Cette  propositionconcluaiti  rexfMro- 
priation  dans  le  délai  de  cinq  ans  des  propriétés  particulières 
comprises  dans  le  plan  d'acbèvement  ultérieur  du  Louvre. 
Une  somme  de  treize  millions  cinq  cent  miUe  francs  devaitâtre 
affectée  à  ces  dépenses.  Les  neuf  bureaux  reftisèrent,  à  une 
grande  minorité  (7  mars}»  d'autoriser  la  lecture  de  celte 
proposition  en  séance  publique.  On  reconnut  généralement 
qu'il  ne  serait  ni  l^al  ni  convenable  de  faire  intervenir  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  Tadministration  des  do- 
maines de  la  couronne  *,  toutefois,  les  bureaux  manifestèrent 
le  vcBu  prescpie  unanime  de  voir  achever  le  Louvre.  Le 
ministre  des  travaux  publics,  tout  en  déclinant  la  respon- 
sabilité d'une  entreprise  qui  n'était  pas  dans  ses  attributions, 
combattit,  non  pas  Tobjet  môme  de  la  proposition^  ma»  le 
mode  d'exécution  et  Topportunité. 

PoJoM- Amr6on.—Unautreprojetétaitrelatiràracqui^Gn 
par  l^Étatdelapartiedu  Palais^Bourbon  dont  M.  ledue  d'Au- 
maleestresté  propriétaire,  commelégataire  universel  du  due 
de  Bourbon.  La  nécessité  de  cette  acquisition  avait  été  recon* 
nue  par  la  Chambre  des  députés  à  plusieurs  reprises  et  sans 
contestation  :  elle  avait  déclaré,  dèsl84o,  qu'il  y  avait  lieu  k 
acquérir  la  totalitédu  Palais*Bourbdn,  sur  estimation  contra- 
dictoire et  sauf  l'allocation  extérieure  du  crédit  nécessaire* 
D'après  l'estimation  préalable  des  experts,  la  valeur  de  tont 
l'immeuble  de  l'ancien  palais  avait  été  portée  à  5  millions  en^ 
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vam^éoQl  le  prélàveDidiit  se  lteMl«nDla  joBiiMâmiipD  île 
die  d*Ao«al0  i  rstit  pwr  das.  fo»Ato  d«  Ctemoittois,  qu'il 

tteotà  titre  d*6DgigÎ6toL-' •;     .'i!-L-i '»•'   ?'  -'•:■?!,-•• 

DMinei  forieopp^itiefi  se  «wàtesttt  ocatre  te  p»o|6^[Ui 

M.  raeriMUe  «Uaquat^niieiptleaiaiitite  «iNivtaiifiQ«4te* 
rioqaîaitioiiea  elle-même.  Selon  Torateuri  il  B^aoïtîld»^ 
odûiiàagéire  d'avantages  que pow  .le  préiideol  de  la  <2biim- 
tareyetc*eûté(é  les  payer  trop  cber.  -.       

IL  Gelis  ebercba  à  éUMir  l'exagération  do  prix  aQpalé^  -ei 
H.  Ledm^-RoUia  s'attacha  i  combattre  le  mode  de  paiement.  * 
Selon  M.  .GaliSy  resMmuUop  avaitéCé  portée  tropr.  baut,  et  il 
eût  éi6  possible  d*di>»sser  te  prix  de  quelles  certaines  de 
inlie  fianes*  Sdon  M.  Ledni^Rollin,  Tadministration,  par 
me  eomplaisaoce  ooopible  ^  sanctfomiéa  par  nue  autre 
ooaiplaisanee dniconseM  d*État,  avait  laissa  perdrpan  trésor 
Muf  anoéead'iatérètS'Sur  sa  'Oréanee  contre  le  doc  d'An* 


M.  lamioistana  des  travaux  fiiAiîes,  etaprèaimMM.  Pbi-< 
lippe  Qqû^et'cfflanbenHiërtiiroovèr^t  qoe,  4din  d'avoir 
ea  poor  M-^tedac  d'Anmale  ces  ooopabtiB  oomplajsanees» 
fateiisstoation  loi  avait  intenté  un  procèsdans  le  but  d^b- 
tenir,  non  pas  le  paiement  des  5  millions  quireprésentaieni 
kipiart  de  lu  valeur'  des  domaines  engagés,  mais  ia  resU- 
toUon  totale  des  domaines  eox^mémes^  fonds  et  Cànta.  L'ad« 
oioîtfntioa  a*avaît  pas  vovla  reconnatlre.tt«'le  doc  d*An^ 
naie  coomom^  un  simple  possesseur  des  domaraes  engagés^ 
•Mffiorotne  le  déteaèeor  d'une  donation  Tadifcaleaaénl.mdte 
dittaoÉi.^ttincipe..  Letrésory  qui  disputait  le  teot^o^vait 
doBC  pas  voohi  accepter  nnecpartie  :  jusqu'à  Ittgoment  défi«* 
nittfdainocès,  et.c*étai(  aUisi  q«e  les  intérêts  desô  aiiUioos^ 
tulieade  courir  depuis  1S30,  n'aVaient  couru  que  depuis. 
1859.    .     .  , 

Quant  à  la  convenance  de  l^cqnisition  en*  elle- môme, 
c«tte  qaestkm  avait  été  jugée  è  Tavanee  par  ta  Chambre, 

iim.  hi$î.  pour  1813.  10 
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pù'nqpe  ifltiMÉsar  «meW  Mi  résofailtoos  qiie  le  gobvinM^ 
Mttqt  éUit  rotoi  eii<négMlatioa  a¥«c  M*  Ltplag>D»Bargis» 
conseil  de  M.  le  duc  d'Aumale,  pour  aiiqiiémr  cette  |Mirtie 
dtrfl«|«»»BOurtMiii;  LtGkmdweantàlnqeé  qa^ilnfélail  paa 
convenable  (|i»'^a  jour  ou  Tautnilamoitié.da  pataâiqa'^Ue 
Qdpupfi  pût  ttr^  «Éomclie  Mmàî^oBa^etaxpliùtée  pArrin- 
dfintsi»pArii^Qtîère«i 

U.Ot|im)irAM)kiiâqtrA  ooMéqiiratQ^àM  léBoliitiqa  pra^ 
mière  et  termina  une  disouaBicni  d^aill^ms  codtralre  à  a 
digpité)  m  Vûtfiol  le  prcg^  de  loi,  à  la  aaajorité  de  fila  «aîx 
contre  404- 

£ç(^ké^9r^Ê^méiHn\d^Aix**^Vn  projet  d^UAmrlàwéêi^ 
tîon  d'ime  éoole  d'art;»  et  métiers  à  Aix  dOBna  liauiàaii8  la 
Clum{km4^4i0êti9èL^fâréGl%mètàûns  asaes  vives  de  la  part 
âequel<|iuttsdéAulésdii]lisdiJVL  d&ll^Biosat  étlL  4e  ¥almf 
pensaient  qne  le  geuiseraaoïent  aurait  du  donnée  la  «piéié 
reafiQ  a  1^iou8e,é  raîscm  derinqporlanae  decelte  viUe»  M*  la 
ministre  de  Tin térieur  déclara  que  legouvernement,  en  faisant 
une  proposition  ppur  1^  villa  «l'Aix,  n'eatàndaitpasr  exclure 
la  wlle  deToukrqse^  dont  kB4ix>ilanBstataat  réserva 

La  k»  partant  un  créfltt de  fil0,00û  Sv.  futadoptéèt28i&|û)« 
Le  projet  ne  renoontsa  que  5  voil  d'opposition  à  la  €kamh» 
tbm psin  (l^yim). , 

Emprunt  Greç^  rr  \^  sitoation  financière  de  la  Grèce  étvty 
cdmoieoB  le  sait»  depuis  longtemps-dans  un  étal  déplorable. 
Son  hudgat  ofdiBaiGe^  qui  esldeplfis  de  1&  millioiisdefr^»  àà 
trouvait  dépassé  "cttte  année  da  plus  flo  8  miltiiias»  Dans 
caUe pasitim^  lé  gouvernement  rdrao  napanvant  saliafaiM 
au  palemeat  du  semestre  de  Tempiuntéchu  |iu  mais  de  ma» 
dernier^  la  Fiance^  (»n|ma.gacanta  de  r^pruat,  se  tsouy^ 
obligée  de  faire  iionneur.  à  son  engagement  cantrao|Lé  avec 
TAngleterrc  et  la  Russie»  Le  ministre  des  finances  deasandait 
un  crédit  de  527,000  fr.  à  Teffet  de  pourvoir  au  paiement 
de  ce  semestre*  ^ 

l  Bans  lu  disouasion  qui  eut  liaq  i^  ta  Ckamirt  dèè  éépÊM 
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{Mi0^i  f^  ^!'^  d^larai  qw,  dea  n'^U  changé  (|anf 
lniifS99^\kVi^  du  gouvernement  français,  cl  que,  tou^  en 
TOJBytl  se  QueU^  Gr^intr9(iuis|t  un  meilleur  ordre  dans 
qpffiWipoes,  ^gCHfYerneipent  français  lui  continuerait  son 
«fPHifA^f^qoseijs.  Le  projet  fut  yoté  à  la  presque  unani- 

'CrèdUê  divers. — La  Chambre  des  députée  adopta  également 
W  inWt  de  IQJ  pqrtaqt  dçi^^nde  d'un  crédit  extraordjnaij e 
4tliM90(M>fr«,po.urr$|equiâitioqparr£tat  du  musée  Dusom- 
merard  et  de  Thôtel  ^  CiupY)  savoir  :  200^000  fr.  pour  U 
cotation  ^fs  anliquit^^,  e^  390,000  fr.  pour  Timmeuble* 

«  I^  t^tiers,  (}i^  ^*  Duchâtel»  en  cédant  cette  collée- 
ttaaipQHr  ^,000  fr,,  qnt  renoncé  à  la  chance  presqqe  cer- 
tpiae4'M.  PbtçQÎP  ^^  plus  haut  prix-,  et  s'il  fallait  aujouf- 
^fbd^  acqiiéfiraépftféfqent cette  multitude  d'objets  précieui^,^ 
r«MHihlé9  pen^Aut  quarante  an^  et  dans  des  circonstance^ 
qui  imieavent  plus  se  renouveler»  on  ne  saurait  y  par- 
Tenir,  môme  au  prix  d'un  sacrifice  beaucoup  plus  çonsidé- 

nrWft  f 

Ha  fmif^  4^  loi  de  ^ièVE^  nature,  portant  crédit  de  1$,000 
fr.^  paiW  I4  réiqiparession  des  œuvres  m^ithémathiques.  dot 
Fermât  fut  voté  sanp  discussion  et  adopté  à  une  grande 
ilMlimlé  ((%m»^  dee  d^téa^  V^  juillet,  et  Chambre  des 

Le  ministre  de  la  guerre  r^clauiait  aussi  un  crédit  de 
1,764,000  fr.,  f^wflfi,  tran^pfmation  des  fusjls  à  silex  en 
làstb  à  percoffiopt  Le  3&  mars  la  Chambre  des  députés  ac* 
ovdfi  iMis  1k  dMput^  cette  allocation,  ^  lamajorité  de  2%7 

U  loi  porfaHit  œ  crédit  fut  également  adoptée  par  la 
ek'mkp$é9$tmirs,  4ana#a  séance  du.  28  avril,  par  83  bouleg 
UmaheftcoiAre  H  mires. 

La  Chambre  des  pairs  adopta  sans  discussion  (31  mars)lea 
deux  articles  d'un  projet  de  loi  relatif  a  l'ouverture  d'un 
dédit  de  200,000  fr.  pour,  secours  aux  hospices,  bureaux 
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de  charité  et  institutions  de  bienfaisance.  Le  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  320,000  fr.  inscrite  au  chapitre  19, 
secours  aux  hospices,  fut  adopté  aussi  sans  discussion 
par  la  Chambre  de$  députés^  dans  sa  séance  du  4  mars.  Ces 
secours  devaient  être  accordés,  non  pas  directement' aux 
victimes  des  inondations  de  1842,  mais  aux  misères  locales 
causées  par  ces  inondations. 

La  Chambre  de$  députés  adopta  également  sans  opposition 
un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  450>0OO 
ft*.  pour  les  pensions  militaires  (20  mai). 

Un  autre  projet  de  loi  ouvrait  un  crédit  de  300,000  tr.  pour 
reconstruction  d'une  partie  des  bâtiments  de  la  maiaotiten'- 
irale  de  Beaulieu.  Le  régime  cellulaire  serait  adopté  pour 
cette  prison.  La  chapelle  serait  tellement  disposée»  que  les 
détenus  pourraient,  chacun  de  leur  cellule,  prendre  part  à 
roflice  divin  et  voir  le  prêtre  à  Tautel,  mais  sans  commu- 
nication entre  eux.  Le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (7  mai). 

Différents  crédits  montant  à  la  somme  de  deux  millions 
219,000  fr.  pour  être  employés  aux  travaux  de  construction 
d'achèvement  ou  de  grande  réparation  d'édifiées  publiée  fu- 
rent accordés  (7  juin).  En  voici  le  détail  : 

(1)  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  un  million  775,000 fr.; 
Palais  de  la  Chambre  des  pairs  (établissement  d'un  système 
général  de  chauffage,  180,000  fr. 
Institution  des  jeunes  aveugles,  250,000  fr. 
Bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  14,000  fr. 
Un  autre  crédit  de  un  million  510,000  fr.  était  ré- 
clamé par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  (13  février), 
pour  rérection  du  monument  de  Napoléon  aux  Invalides.     ; 
Ce  crédit  était  supplémentaire  de  celui  de  500,000  flr.  déjà 
voté  en  1841.  La  Chambre  des  députés  adopta  par  208  contre 
28  (9  mai). 

(1)  Voy.  la  chronique  des  trAvanx  publicf:.  *  , 
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Un  crédit  de  4  roilUons  était  demandé  pour  compléter  le 
total  de  14  millions  fait  par  le  gouvernement  à  la  compagnie 
du  ifkemin  de  fer  de  Parie  à  Rouen.  Le  paiement  ayant  été 
effectué  par  FÉtat,  il  oe  s'agissait  que  d'en  régulariser  le 
solde.  Il  n'y  avait  pas  de  contestation  possible.  Seulement, 
M.  Laneau  réclama  pour  que  le  gouvernement  imposât  à  la 
compagnie  une  exécution  franche  et  loyale  de  son  contrat» 
relativement  aux  wagons  de  i*  classe.  Le  projet  fut  adopté 
(22  mai). 

L'achèvement  du  palais  de  Vambaesade  française  à  Cons- 
tantioople  nécessitait  encore  une  nouvelle  et  dernière  allo- 
cation de  700,000  fr.  Le  palais  aurait  ainsi  coûté  1,195,767  fr. 
La  Ouimbre  d$e  députée  adopta  le  projet,  le  4  mai,  par  209 
Toix  contre  30.  (Chambre  des  pairs)  19  juillet. 

Il  en  fut  de  même  d'un  autre  projet  de  loi  portant  demande 
de  crédits  à  ouvrir  au  ministre  des  travaux  publics.  Ces  cré- 
dits sélevaient  à  20,800,000  fr.  et  étaient  ainsi  répartis  : 

1«  5,800,000  fr.  aux  routes  royales  classées  avant  1837. 

2^  8,000,000  fr.  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

3*  5,000,000  fr.  au  canal  latéral  à  la  Garonne. 

4"*  1,000^000  fr.  au  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 

5"  1,000,000  fr.  à  la  navigation  du  Tarn. 

Une  autre  allocation  de  500,000  fr.  était  demandée  par 
H.  Conin-Gridaine,  ministre  du  commerce,  pour  l'exposition 
des  produits  de  l'industrie  en  1844.  Elle  fut  adoptée  sans 
discussion  (18  mai  et  29  juillet). 

Les  crédits  supplémentaires,  réclamés  par  le  gouverne- 
ment pour  être  spécialement  afiectés  à  XJlgérie^  s'élevaient 
cette  année  à  29  millions  375,500  fr.  Sur  la  proposition  de 
M.  Larabit,  et  dans  le  but  de  provoquer  dans  les  bureaux 
une  discussion  spéciale,  Texamen  de  cette  allocation  fut 
renvoyé  par  la  Chambre,  non  pas  à  la  commission  générale 
des  crédits  supplémentaires,  mais  à  une  commission  nommée 
à  cet  effet. 

Rien  de  nouveau  ne  fut  dit  sur  cette  question  depuis 
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treize  ans  discutée  tous  les  ans  deux  Fois  dans  te  parle- 
ment. 

k.  Manuel  s*6leva  cbnlre  cette  guerre,  dahj  laquelle  î! 
voyait  Une  mauvaise  école  pour  te  soldat,  et  Âf .  Jbly  passât 
en  revue  toutes  les  colonies  fondées  et  perdues  potir  en  tîher 
une  conséquen,ce  contré  roccupation  d'Afrique.  Aprëé  une 
réponse  justificative  de  Ri.  Just  Chasseloup-Laubat,  W  Cfiatn- 
bre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

Le  seul  chapitre  qui  donna  lieu  à  un  débat  assez  animé 
fût  le  chapitre  des  services  civils  relatifs  à  la  colônisatîdn. 
Lès  diflîcuUés  de  la  colontaliori,  la  concurrencé  fohttiîdablfe 
dont  les  productions  de  l'Algérie  menacent  dans  Tavedlr 
lios  départements  maritimes  du  midi  furëiit  Tolyet  Ses  cràiiH 
tes  de  MM.  Joly  et  Desjobért. 

Sur  le  dernier  chapitre,  relatif  aui  travaux  rtiarîtimés,  la 
commission  proposait  une  réduction  de  440,000  fr.,  c'est-â- 
dire,  qu'elle  proposait  de  retrancher  les  àllocatîi^ns  des  porta 
dé  Slora,  Cherchell  et  la  Galle.  M.  le  président  du  conseil 
demanda  que  cette  somme  fdt  rétablie  et  àppliq|uée  en  grande 
partie  au  port  d'Alger.  La  Commission  adhéra  à  rdpiniôn  £[u 
•maréchal  Soult,  et  la  Chambre  prouva  t)ar  s6n  vote  qii'èlle 
désirait  activer  autant  que  possible  cet  lifa portant  Gravait. 

En  résumé,  cette  année  encore,  la  discussion  avait  été 
moins  vive,  moins  amère  que  les  années  précédentes,  fet  it 
était  devenu  évident  que  notre  colonisation  d*AM(ju6; 
passée  aujourd'hui  à  Tétat  de  fait  accompli,  acquérait  cha- 
que jour  plus  de  partisans  parmi  les  esprits  Sérieux  et  pra- 
tiques. 

]^a  loi  fut  adoptée  par  la  Chambre  à  la  niajdrité  de  181 
voix  contre  70.  L'allocation  restait  hxée  à  29  nàillions 
65,208  fr.  (1) 

Nos  éiablissemerits  récents  dans  TOcéanie  devaiëiit  nétes- 


n)  Voy,  UD  excellent  livre  de  M.  Aristide  Guilbert  sur  la  colonisdttim 
dam  le  nord  de  l'Afrique. 
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fiter  ées  déptasès  ji]8qd*«k)r8  iiriprérota.  M.  le  ihittistre  de 
Il  mftrine  yint  soumettre  le  24  aTril  à  ;ia  Chambre  iea  éàpyXéê 
08  i^et  delM  dont  l'objet  était  d'ouvrir  uU  crédit  extraor^ 
diuaire  de  5  millions  987,000  fr.  aux  dépenses  de  1S48^ 
ponr  nMikMkkeiliiienUdmnC(hétmf0fii^^ 

Le  diaeotirs  de  la  couttmoé  avait  Tait  contiaUre  la  pensée 
prin^pale  qui  avait  présidé  à  la  prise  de  possession  des  lies 
Marquises.  Depuis  lors  uo  fait  d'une  grande  importance  s'é- 
tait «eoompli  dans  lesmôm0s  parages.  Le  protectorat  des 
lies  de  la  Société  avait  été  ofifort  à  la  France.  La  France  n'a- 
vait dans  rOcéan  pacifique  aucan  établissement  où  ses  bft« 
timeots  de  gucare  et  ^es  navires  de  commerce  pussent  trou* 
ver  un  aaile  et  jusqu'alors^  sur  une  étendue  de  quatre  mille 
licHies,  la  Frande  ne  possédait  aucun  point  de  station^  aucune 
écbdlû.pour  la  pôcbe  si  importante  de  la  baleine.  Désormais 
les  éléments  d'ud  commerce  acUf  existaient  dans  rOcéanie  : 
mab  il  fallait  leur  donner  le  moyen  de  jse  développer  sans 
entrave*  Or^une.oecupalion  nouvelle  et  à  si  grande  distance 
exigeait  des  fixais  d'organisation  et  de  défense  qu'il  fallait 
porter  d'abord  a  leur  juste  valeur,  pour  que  le  poids  n'en 
lât  pas  aggravé  plus  tard.  Parmi  les  dépesises  les  plus  ur- 
gentes était  celle  qui  pourvoirait  à  rétablissement  de  deux 
bateaux  à  vapeur  en  fer^  indispensables  pour  faciliter  les 
rapperta.de  nos  établissements  avec  les  ports  de  la  côte  Amé- 
rieaîoef.  Le  crédit  extraordinaire  réclamé  par  M»  Tacniral 
Romsio  s'élevait  à  la  somme  de  5  joiillions  987^000  fr.  Gette^ 
somoie  se  composait  en  très-grande  partie  des  dépei^es  de 
prraiier  établissement  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  re- 
wtaveler. 

Bans  la  discussion  générale  à  la  Ckaml^e  des  dfipfUfié,  le 
|irq)et  du  gouvernement  fut  défendu  par  M.  Just  de  Cbi^sset 
loup-Laubat  et  par  M.  Lacrosse,  memtnre  de  l'opposition» 
IL  Agénor  de  Gasparin  attaqua  surtout  les  privilèges  anti- 
Bbifwx  accordés,  selon  lui,  à  la  région  catholique  dft0i$ 

rOcéanie.~ 
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9f  M.  Boiesy-d'Anglas  et  Juleft  de  LfMteyrie  cherchèrent  à 
rabaisser  rimpôrtanoe  des  points  d*occiipaiion  et  à  eirayer 
la  Chambre surles dépeases énormes  qu'ils  allaient  néce6<- 
aîter. 

Tels  furent  aussi  les  arguments  de  M.  Billault,  auquel 
vint  répondre  M.  le  ministre  des  afibires  étrangères. 

M.  Guizot  accueillit  avec  des  sarcasmes  habilement  veilâs 
la  conduite  de  Topposition.  «  J'admets,  dit-il^  qo^uouoe 
considération  politique,  en  dehors  de  la  question  même, 
n'entre  pour  rien  dans  ce  débat  ;  j'admets  que  si,  au  lieu  de 
ratifier  ce  qu'avait  fait  M.  Tamiral  Dupetit-Thouars,  en  M^ 
ceptant  le  protectorat  des  iles  Taïti,  nous  l'avions  désiivcoé; 
si  nous  avions  repoussé  tout  établissement  pour  la  France 
dans  rOcéanie,  j'admets  que  les  honorablespréopinants  vien- 
draient aujourd'hui  nous  en  faire  compliment  et  nous  en 
remercier  au  nom  du  pays  (Vive  approbation).  » 

Et  M.  Guizot  se  félicttait  de  voir  l'opposition  conseiUer, 
recommander  uiie  politique  réservée,  prudente,  \nkodeite. 
On  n'osait  pas  conseiller  d'abandonner  les  étabHsseinents 
commencés  ;  mais  on  voulait  se  réduire  au  plus  petit  éta- 
blissement possible,  coûtant  le  moins  possible.  (Tétait  certai*- 
nement  là  une  politique  modeste.  Puis,  quittant  l'ironie  et 
arrivant  à  des  considérations  sérieuses  sur  l'importance  ma- 
nifeste des  établissements  nouveaux,  sur  la  nécessité  d'une 
relâche  et  de  stations  militaires ,  si  bien  prouvée  dans  le 
rapport,  cette  nécessité,  M.  le  ministre  la  montrait 
à  la  Chambre  pour  les  intérêts  de  notre  commerce  , 
pour  la  dignité  et  la  sécurité  de  notre  marine  et  pour 
la  protection  des  personnes  dans  ces  parages  éloignés* 
Le  fiiit  possible,  probable  du  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama était  une  nouvelle  raison  de  se  préparer,  mèam 
pour  un  avenir  éloigné. 

M.  le  ministre,  arrivant  enfin  à  la  question  d*écoDomie, 
justifiait  là  encore  les  établissements  nouveaux  et  teminait 
par  ces  paroles  remarquables  : 
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«  fioii9nou68omaie6  rappelés  qii'en  put  de  grands  établis- 
sameiits  territoriaux,  en  fiait  de  grandes  colonies  à  fonder 
ea  i  féconder,  la  France  en  avait  assez  avec  FAIgérie  et  la 
Guyane  (moovement).  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  ici 
rien  de  semUabie  :  il  n'y  a  pas  à  Noukabiva  et  à  Otbatti  de 
conquêtes  à  foire^de  grandes  luttes  à  sontenir  contre  lesia* 
digèèes  ;  il  n'y  a  pas  de  grandes  colonies  à  fonder»  Ce  sont 
deux  stations  poqr  la  protection,  le  ravitaillement,  le  refoge 
de  notre  commerce,  pour  l'établissement  de  notre  marine 
nililatre,  qui  de  là  agira  et  rayonnera  en  tons  sens  dans  la 
Bier  pacifique^  » 

VL  Billault  proposait  un  amendement  ayant  pour  but  de 
léjoire  de  douze  cents  hommes  à  sept  cent  soixaote^ix  l'ef'' 
fectif  des  troupes  qui  doivent  former  la  garnison  de  nos 
possessions  nouvelles.  M.  Mauguin  fit  observer  que  c'était 
U  on  abandon  déguisé. 

L'amendement  fut  rejeté  par  la  Chambre. 

Sur  la  proposition  même  du  ministère,  le  crédit  fot  réduit 
de  500,000  fr.,  sans  pourtant  que  la  force  de  la  garnison  fût 
diminuée  d'un  seul  homme.  Ce  résultat  pouvait  ôtre  atteint 
f»  une  combinaison  nouvelle.  Il  était  possible  de  prendre 
les  douze  cents  tommes  nécessaires  à  la  sûreté  de  notre  éta« 
bHssement  sur  l'effectif  actuel  des  soldats  de  marine.  L'ar- 
tioie  ne  donnait  lieu.désormais  qu'à  l'augmentation  de  solde 
qoe  reçoivent  les  troupes  employées  dans  les  colonies.  En 
Otttre,  le  ministre  proposait  une  réduction  de  1 00,000  fr.  sur 
Tarlide  relatif  au  gouverneur. 

L'ensemble  du  projet  ainsi  modifié  fut  voté  par  la  Cham- 
bre (12  juin),  à  la  majorité  de  220  voix  contre  140. 

Le  désastre  terrible  qui  avait  frappé,  le  S  février,  la  ville 
friDcaisede la  Pointer-Pitre,  Guadeloupe,  (f^oy.,  pour lesdé- 
tiiis  le  chapitre  des  événements  divers)  nécessitait,  outre  les 
lecoursapportés  de  tous  côtés  par  d'admirables  dévouements, 
QM  allocation  spéciale  que  le  gouyernement,  par  l'organ^ 
<ie  ramiral  R^Uîîsin,  p^ipistre  (^e  la  axafine^  portait  ^  %  pyl- 
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licins  500,000  fr.  (il  hldrâ).  La comtnidtido,  par  rdrgatte  de 
Iliotiorable  M:  de  Las  Cases,  n*eùt  quHiné  voix  pour  bodddrd 
â  râdoptioQ  du  pfHoj^,  et  lâ  Ghsiiiibre  ftit  afaafltm  prâr  ië 
iciev  (16  taarà). 

A  lé  Chambré  de^  pair»  (17  mars),  rallOcâtiôn  proposée 
rëhcontra  ië  tnêtne  titiatiîftiUé  (17  mard). 

Uh  aiitrë  crédit  Supplémentaire  de  130^000  fr:  était  encore 
i^lémé  par  M.  le  miiiisti-e  de  là  mariiie,  à  titre  de  secourt 
âttt  hëbitànts  dé  Pdtidit;héry,  dévfldté  par  une  tempête^  le 
24  ôdbbre  1842.  A  cette  occasion,  M.  D'AngeViile  déclara 
que,  dans  son  opinion,  c*était  à  Tépuisement  de  la  caisse  de 
réserVe  tîu'étdit  dfi  cet  appel  Obligé  aux  foads  généraux  de 
rËtat  :  selon  Thoriorable  orateur,  il  était  indispensable  de 
fkire  rentrer  lé  budget  de  Flnde  sous  le  Contrôle  dés  bbam- 
BreS;  et  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir,  c*étalt  de  rejeter  le 
projet  de  loi.  Tout  le  mal  venait,  d'après  M.  D*An^ef  ille, 
d'une  malheureuse  tendance  à  augmenter  les  traitements 
clés  fohctionhàires  dans  l'Indé.  Ainsi,  de  1840  à  1848,  lès  trai- 
tements s'étaient  élevés  de  530  à  64O«0OO  fr» 

M.  LàbrosSe  Signalait,  comme  cause  dû  désordre  financier, 
des  dilapidations  au  sujet  desquelles  il  demandait  une  en-^ 
qùSté. 

La  commission,  enirant  pour  quelque  chose  danê  cas 
vues,  proposait  dé  réduire  à  iOO,ooo  fr;  le  crédit  de- 
mandé. 

M.  ramiral  tloussin,  ministre  de  la  marine,  vint  déclarer 
qu'il  connaissait  trop  peu  les  faits  pour  pouvoir  porter  un 
démenti  aux  aCciisations  de  MM.  Làcrosse  et  d'Angeville. 
Au  reste,  radhfiinlstratlon  présente  ne  pouvait  être  respon- 
sable de  désordres  dont  l'origine  est  plus  ancienne  qu'elle- 
même.  Elle  avait  pris  pour  l'avenir  des  mesures  de  nature 
i  en  rendre  le  retour  impossible. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  projet  fut  rejeté,  à  \i  majorité  de 
175  contre  i08  (5  juin),  et  le  crédit  reftrté  paria  Chanibre. 

iyêdiiis  supplémentaires.  ~  Le  29  mars,  le  rapport  de  M*  pu-     i 
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poiitsafles  créiUêjnêpplémentairea  et  extmeriinaireBée  1842 
€Ui48  fut  disl^tbué  â  la  Chambrw  dês  députée.  La  màase  de  ceè 
erédiU  s'éietdit  à  près  de  66  milUoss,  dont  22  millions  de- 
fiieDlêlreannolés  par  des  fonds  restés  sans  emploi.  La  coni- 
lÉîriiofl  exprima  de  Tifs  regrets  sar  raocroissement  de  ces 
crédits  extraordinaires  qui  inUxMluisent^  disait^^lle»  dans  nos 
fiiiiooes  de  grandes  complications  et  rédnisent  les  budgets 
à  i^élre  que  des  éraloâtiona  fictives  que  Ton  modifie  et  re<^ 
Runie  tans  cesse.  Elle  demandait^  en  conaéqnence,  que  lèa 
dttponlionë  des  budgets  fussent  plus  r^ultèremenlsuiTieS; 

Toutefois,  après  uii  examen  série(tx>  la  commission  se 
bornait  à  proposer,  de  concert  avec  les  ministres,  de  réduire 
les  crédits  primitifs  de  2  millions  492^000  fr* 

te  èrédit  de  560,000  fr.  demandé  par  le  ministre  des 
aflttres  étrangères  pour  lès  déperaes  imprévues  avait  été 
lœordé  sans  aucune  réduction.  La  commission^  après  avoir 
entendu  les  explications  confidentielles  et  précises  du  mi- 
nistrei  eri  avait  paru  entièrement  satisfaite. 

Partni  les  crédits  alloués  au  ministre  de  Tintérieur  figu^ 
nil  me  somme  de  829,000  fr.  accordée  pour  secours  aux 
réfugiés  espagnols  exclus  de  Tamnistie.  (1) 
'  Les  dépenses  de  l'Algérie  allaient  à  plus  de  SO  millions; 
mais  la  Chambre  ayant  décidé,  dans  sa  séance  du  15 
fôfrœr,  qu'elle  se  réservait  de  traiter  toutes  questions  qui  se 
rattachent  i  rAlgériè,  S  l'Occasion  du  projet  de  loi  des  cré- 
dita ettrkôrdiriaires  de  1848^  la  commission  s'était  abstenue 
de  imite  discttssion.  (2) 

en  iràyf6  iM  Mcameiiti  eoromanliièés  à  M  éMrd  I  la  commissloD,  il 
^àmt  gttll  j  a  en  France  1 ,165  réfugiés  de  (elle  catégorie,  éTec  487  remoies^ 
clm&,  daot  9W  att^rtietinent  an  parti  carliste  et  78S  a«  parti  modéré. 

S) OpendaDl  te  rapporteur,  sappdyant  sur  les  dçccmeiits  orOciels,  con- 
«^  mtt.  Qttll  SUR,  les  fdu  accompli»  en  ^842  ofi  Algérie  :     ' 

ijm$  (nsons  ressortir  sommairement  nue  les  dépenses  faites  «o  Alsério 
PWni842  &*élèirent  i  environ  82  millions  51^,033  fr.  ainsi  décomposés  : 

K9(te«tprlaritir. 49,(08,374  fr. 

Crédita  iut>plémei<taires 2,661,664 

^ .    Çrèdllf  ptthHWdinalreë.    .  .;.:...     36,858.397 

'fV  t  ebii^rctiarè  les  dépenses  de  moHnei  les  Vadears  prises  dans  les  nlaga* 

^te  rElal,  H  qal ,  d'après  les  calculs  énoncét  dans  le  raippofi  4*a»  df 
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La  (lIscQssion  sur  le  projet  ^e  ici  s'ouvrit  à  la  Gbambre 
des  députés  le  30  mars.  Le  crédit  de  57,740  fr.  alloué  pour 
les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Yaleo* 
ciennes  à  la  frontière  belge,  donna  lieu  i  une  discussion  à 
laquelle  prirent  part  les  députés  du  Nord,  le  ministre  de  k 
guerre  et  lé  ministre  des  travaux  publics.  Cette  discussion 
ne  fut  qu'un  nouvel  épisode  de  la  lutte  qui  existe  depuis 
longtemps  entre  le  génie  militaire  et  le  génie  civil.  U  résulta 
néanmoins  des  déclarations  du  maréchal  Soult  que  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  cherchait  à  aplanir  les  diflicultés  et  à 
rendre  l'exploitation  du  chemin  de  Lille  aussi  fructueuse  qoe 
possible. 

Le  crédit  fut  accordé  par  la  Chambre. 

La  commission  ayant,  comme  nous  Tâtons  dit^  réservé 
dans  son  rapport  la  question  générale  de  TAfHque,  le  débitf 
Alt  seulement  ajourné,  la  discussion  devant  avoir  lieu  sur 
une  autre  loi  toute  spéciale. 

La  Chambre  passa  aux  crédits  supplémentaires  du  minis- 
tère de  la  marine.  Le  ministre  et  le  directeur  des  colonies 
cherchèrent  à  justifier  les  crédits  affectés  à  de  nouveaux 
établissements  maritimes. 

Les  crédits  furent  adoptés. 


Y08  commissions  sur  an  projet  de  loi  de  crédit  sapplémienlafre,  doivent  Ure 
élevées  à  enriron  10  mlUions,ce  qui  porterait  l'ensemble  de  la  dépensée 
92  millions  519,033  rr. 

»  Mous  voudrions  pouvoir  atténuer  eette  dépense^  en  présentant  le  éMtt 
des  revenus  de  TAfrique  entrés  au  trésor  en  1842  :  il  n*est  pas  encore  connu. 
Nous  ne  supposons  pas  qu*il  soil  plus  élevé  que  dans  Tamée  1841  :  il  est 
inscrit  au  projet  du  règlement  de  cet  exercice,  pour  une  somme  de  2  mil- 
033,097  fr. 

»  L'effectif  s'est  élevé,  en  1842,  à  77,000  hommes  de  troupes  firançtises  et 
9,800  hommes  de  troupes  indigènes. 

»  L'état  des  hôpitaux,  d'après  les  documents  publiés  sur  les  dépenses  ftiles 
en  1841 ,  constale  pour  cette  exercice,  sur  un  efTectif  de  75,000  hommes,  8,383 
entrés  aux  hôpitaux  et  7.802  morts  dans  les  hôpitaux  d'àfrique,  sans  eomp- 
ter  le  nombre  des  décédés  en  France  à  la  suite  des  évacuations  d'Afrique. 

»  Les  derniers  documents  fournis  par  le  gouvernement,  constatent  que 
des  produits  étrangers  venus  directement  des  entrepôts  et  arrivés  d'AfHque 
en  1841,  ont  été  d'une  valeur  de  38  millions,  et  que  les  produits  tna^ 
d'importation  en  Afrique  n'ont  été  que  de  26  millions  SOOjOOO  fir. 

»  Ënfin,dans  la  même  année  1841,  le  trésor  k  envoyécq  AflriquejCn  truies 
et  en  Duinér9ire,60  miilioa^  litO,()0()  n*. 
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31  Mars.  ~  Une  allocation  de  45,600  fr.,  récUinte  pour 
ta  ooDstracticm  des  mallcfriKntes^  fournit  à  M.  Mouier  de  la 
Sizeranoe  l'occasion  de  formuler  un  blâme  sur  le  nouveau 
modèle  adopté  par  radminiatration^et  dans  lequel  le  cour- 
rier occupe  sur  le  derrière  une  place  où  il  lui  est  impossible» 
dans  un  moment  de  danger,  de  remplacer  le  postillon. 

M.  Lacave-Laplagne  fît  Tapologie*  du  nouveau  système 
favorable,  disait  le  ministre,  à  la  rapidité  de  la  course  et  du 
service. 

Le  crédit  fut  accordé. 

Un  autre  chapitre  portait  une  allocation  de  60,000  fr.  pour 
concours  à  la  fabrication  des  papiers  de  sûreté. 

Sur  la  demande  de  M.  Yuitry,  le  ministre  des  finances 
donna  des  explications  tecbniques  sur  les  perfectionnements 
apportés  par  la  science  dans  la  fabrication  des  papiers  de  sû- 
reté, en  vue  de  prévenir  les  fraudes  en  matière  de  droits  du 
timbre*  Si  la  solution  n'était  pas  encore  complète^  au  moins, 
vu  la  gravité  de  la  question,  il  ne  fallait  en  rien  précipiter 
les  choses. 

Le  crédit  fût  accordé. 

Une  somme  de  380,000  tt.  était  demandée  pour  frais 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  Yalenciennes  à 
la  frontière  belge.  M.  Monier  de  la  Sizeranne  n'aurait  fait 
aucune  observation  sur  un  chiflfre  aussi  modique,  s'il  ne  se 
fût  cm  fondé  à  penser  que  le  chapitre  était  incomplet  Selon 
rbonorable  membre  il  était  évident  que  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  étant  sur  le  point  d*étre  terminée  et  une 
somme  de  10  millions  seulement  ayant  été  payée  jusqu'à  ce 
jour,  il  liestait  encore  une  somme  de  4  millions  due  à  la 
compagnie.  Or,  pourquoi  ne  pas  comprendre  celle  somme 
dans  les  crédits  supplémentaires  actuels  ?  Il  était  donc  à 
craindre  qu'on  n'eût  voulu  amoindrir,  dissimuler  le  chiffre» 

M.  le  ministre  des  finances  répondit  que  ces  4  millions  ne 
seraient  payablesque  quand  ta  compagnie  aurait  satisfait  aux 
conditions  à  elle  imposées. 
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L^Hocitioii  ftat  acc6nl4e  sans  autre  diaenssUm. 

M.  Pasealis,  revenant  s|ir  la  diasusaton  delà  veiUo,  au 
sujet  de  Madagasoir,  demanda  des -exfiIicatiQlis  sur  uni 
mortalité  extraordinaire  qui  ae  aérait  manifestée  (lana  la  firr 
nison  ftrançaise  de  Nosse-fiej^ 

M.  Galos,  commissaire  du  poi»  répondit  qu'U  y  avilit  eu, 
en  eflfet,  un  accident  de  ^  g^e ,  ma|s  complétefaflPt  in- 
dépendant du  reste  de  la  situation  de  Nos^rBey*  Lea  fifilt 
dats  expédiés  pour  prendre  possession  de  NosseBey  éinJMl, 
par  suite  de  précautions  négligées ,  atUlinUi  d'PM  ftfaflep- 
tarie  épidémique.  Arrivés  en  cet  état  i  {foiMie-Bey  «  la  ^u- 
part  d'entre  eux  avaient  succombé  sous  rtu8uap0ed0  cette 
maladie.  De  là  des  prévenfions  fàcheaaea ,  maia  qœ  rân 
ne  devait  heureusement  justifier  :  ear  lets  <d»enratiOQS  kik 
plus  minutieuses  faites  sur  l'état  sanitaire  dd  rttf  étublj^ 
saient  que  la  mortalité  n^v  excédait  pas  la  mortalité  de  la 
garnison  à  Bourbon. 

M.  Deqobert^  l'ennemi  constant  d^  çoloniaetims,  m 
laissa  pas  passer  l'occasion  sans  protester  contre  l'étiMii^ 
sèment  de  Nosse-Bey,  comme  il  Tavait  fait  eonlre  eelui  de 
Madagascar ,  comme  il  le  fait  tous  les  ana  contre  roecn- 
pation  de  TAlgéde. 

Les  paroles  de  rbonorabie  orateur  »  loucbant  tes  fir^ts 
de  la  France  sur  Madagascar ,  donnèrent  lieu  à  W  graf  A 
incident  et  à  d'importantes  déclarations. 

M.  le  ministre  de  la  marine  avait  parlé  de  cea  droits  qii*# 
taquait  M.  Desjobert  :  M.  Gu|zot  vint  a'e:ipliquer  aur  les 
prétentions  de  la  France. 

Les  droits  de  la  France  >  dit  M.  le  ministre  des  aff)irM 
étrangères,  personne  ne  pouvait  les  avoir  oubliés.  La  Fraaaa 
avait  eu  des  établissements  à  Madagascar.  Ges  établisse? 
ments  résultaient  de  concessions  faites  par  les  souveraiaa 
de  rtle ,  de  transactions  passées  entre  eux  et  la  Fran^ 
On  n'avait  point  voulu  dire,  en  rappelant  ces  droit», 
qu'on  voulût  maintenant  les  exercer  :  renouveler  en  C9 
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i  J0  ma  porté  4  croirç ,  qo  géaârtil ,  cp»tinmit  le  ipi- 
U8tr«,  qu^U  ooavteiU  peu  à  U  ppUMque  et  «u  gépie  cki  i4 
Atnee  de  tenter^  à  de  grandes  diaUii¥:eii  de  aw  terntoii»  ^ 
de  nouveaux  et  gi^ds  établîsaeineAts  «(^puieu:(t  et  de 
t'eiigager»  Àleuv  suM'  deus  de  louguiea  luttes,  spitavep  lei 
naturels  du  paysi  soit  avec  4'a pires  puissances*  Mais  ce  qui 
oMîipnt  à  la  France»  ce  qui  lui  ^t  indispensable  »  Q\&st  de 
ms^r}  mr  leseoints  du  globe  qui  sont  desUp^  à  dei 
wm  de  gf^aiMls  centres  de  commerfle  et  ^  my'm{^m,i 
4m  stations  maritimes  sûres  et  fortes  i  qui  servant  d'aPBUÎ 
^  notre  ftofuniprcf),  où  il  puisse  venir  so  ravitailler  et^b^m 
4ier  un  refuge^»  G'eçt  l^,  le  systè«te  dans  lequel  ngya  soinmea 
Qitr^ ,  Uu^que  m\^  ayons  cbercbé ,  noo  pas  è  fonder  à^ 
grands  établissements  coioniau:^,  P)aisi  assurer  ^  la  I^ranno 
des  stations  militaires  fortes  et  eSioace^-  Telle  est  Vutilité 
d»léta{)l|saefneut  de  «osse-ftaju  Sous  n'avons,  d'aiUeurs, 
aj^n  dessin  de  nous  en  ^rvir  pour  rentrer  daps  Ttle  fie 
Vadagaspar,  ni  â'ei;^rcer  d^anoiens  droits  qu'il  nous  est. 
permis  pepeqdââNle  constater.  » 

Ces  eiipUcations  étaient  de  nature  à  satisfaire  eoppléte?t 
ment  la  Ghamhrau 

Tons  les  aetides  et  tous  les  tableaux  relatifs  aqx  alloea-i 
tiens  de  crédits  étant  adoptés,  la  Chambre  passa  aux  dispo^ 
sitioQs  confiemant  les  annulations  de  crédits. 

'  VuM  de&  réductions  était  celle  d'une  spmme  de  1  miiliaii* 
ajoutée  par  la  loi  du  11  juin  ia42  à  la  dotation  de  M.  le 
dnadOdétos. 

M.  THf  rioeif^  vint  présenter  sur  ce  point  quelques  obsori 
TiUoBS  4e  puce  légalité.  Avant  le  mariage  du  prince  royal, 
sadoUUon  était  d'un  million  ^  à  Tépoque  du  mariage ,  elle 
fut  portée  à  deux  millions.  Quant  la  Fi'anee  eut  perdu  le 
pnace  rayai,  le  qiinistère  avait  c^fi  devoir  trausmetUre  à' 
M.  lacooUedeparisla  dotation  première  de  1  million.  lÂ 
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était  nifégalîté  :  selon  Thonorable  membre,  il  eûtfalitt  ime 
loi  spéciale  qu'il  était,  du  reste,  tout  prêt  à  voter'. 

M.  le  miaistre  ôeê  finaaces  rappela»  à  M.  L'Hert>ette  le 
texte  de  Tart  20  de  la  loi  de  1 S32  sur  la  liste  civile.  Il  y  était 
dit  :  «  L'héritier  de  la  couronne,  prince  royal,  recevra,  sur 
les  fonds  du  trésor,  une  somme  de  1  million*  »  II  ne  s'agis- 
sait pas-là  spécialement  de  M.  le  duc  d'Orléans,  mais  biçn 
de  l'héritier  de  la  couronne,  quel  qu'il  fût  d'ailleurs. 

M.  L'Herbette  répondit  qu'autant  vaudrait  dire  que,  dans 
l'art.  l*%;ees  mots  :  «  leroi  recevra  une  liste  civile  de  12  mil- 
lions: »  s'appliquent,  non-seulement  au- roi  régnant,  mais  à 
tousses  successeurs.  La  Charte  dit  expressément,  continuait 
Forateur,  que  la  liste  civile  n'est  votée  que  pour  la  durée 
d'un  règne,  et,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  vote  spécial  de 
la  dotation  du  prince  royal  était  un  moyen  d'action  pour  les 
Chambres  sur  Théritier  de  la  couronne. 

L^ncident  n'eut  pas  de  suites. 

Un  autre  incident  fut  souleyé  par  M.  César  Bacot,  qui  vint 
se  plaindre  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  s'habituait  à  voter 
les  millions  dans  la  Chambre.  L'honorable  membre  s'afflîr 
geait  de  lire  dans  le  rapport  de  la  commission,  un  préam- 
bule duquel  il  résultait  que  les  budgets  n'ont  rien  de  sérieux, 
qu'ils  sont  continuellement'^grossis  par  des  crédits  supplé- 
mentaires, et  qu'en  définitive;  tout  se  réduit  à  un  vote  de 
confiance. 

Il  y  avait  aussi,  selon  M.  Glain-Bizoin,  une  contradiction 
manifeste  entre  le  préambule  du  rapport  et  les  condusions 
favorables  de  la  commission. 

Ces  reproches,  adressés  par  l'opposition  à  l'administration 
financière  et  aux  habitudes  de  la  Chambre,  ei^rent  pour  ré- 
sultat de  rouvrir  un  moment  la  discussion  sur  la  question 
spéciale  des  dépenses  futures  qu'occasionerait  le  système 
des  fortifications  de  Paris.  M.  de  Beaumont  (de  la  Somme) 
ayant  interpellé  le  ministre  de  la  guerre,  pour  savpir.si  l'on 
avait  évalué  ces  dépenses ,  et  s'il  n'était  pas  naturel  de 
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peiuer  que  les  140  millioiis  votés  par  les  Chambres  n'étaient 
pas  un  prélade  à  des  dépenses  nouvelles,  M.  le  maréchal 
Soult  vint  répondre  de  la  manière  la  pins  explicite. 

Oui,  le  ministre  de  la  guerre  avait  réfléchi  aux  consé- 
quences naturelles  du  système  de  fortifications  de  la  capitale. 
Gomme  conséquence  de  ce  système,  les  moyens  de  défense 
générale  se  trouveraient  bientôt  complètement  modifiés. 
la  défense ,  au  lieu  dO'  partir  de  la  circonférence  pour  se 
porter  vers  le  centre,  devrait.désormais  se  porter  du  centra 
i  la  circonférence  :  tous  lès  moyens  de  défense  générale 
devraient  partir  de  ce  centre  établi  A  Paris.  Il  faudrait  à  Ta- 
venir  que,  en  cas  de  guerre,  une  armée  de  défense  trouvât 
à  Paris  les  moyens  de  se  pourvoir  de  tout  ce  qui  lui  serait 
nécessaire,  les  moyens  de  ravitaillement  les  plus  complets. 
Dès-lors,  il  deviendrait  nécessaire  de  diriger  les  établis- 
sements à  y  former,  pour  que  ce  but  pût  être  atteint  dans 
l'avenir.  Sans  doute,  les  Chambres  avaient  pensé  qu'en  vo- 
tant la  loi  de  1841 ,  elles  ne  faisaient  que  pourvoir  aux  dé* 
penses  des  fortifications  :  car  rien  n'est  indiqué  ni  prévu  par 
cette  lot  sur  Tarmement  des  fortifications  qu'on  élève,  non 
plus  que  pour  Icsbfttiments  militaires. 

Pour  ces  dépenses  nouvelles,  conséquences  nécessaires  de 
la  loi  elle-même,  le  ministre  affirmait  à  la  Chambre  qu'il  lui 
snait  communiqué,  en  môme  temps  que  des  projets  de  lois 
spéciales,  tous  les  détails  et  plans  nécessaires. 

Ces  explications  entendues  et  tous  les  articles  adoptés, 
la  Chambre  procéd»au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi.  Sur  255  votants,  majorité  absolue,  128,  la  loi  fut  adoptée 
(MOT  173  boules  blanches,  contre  82  boules  noires. 

Budget.  —  Le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  et  les 
recettes  de  l'exercice  1844  fut  présenté  à  la  Chambre,  le  10 
janvier,  par  M.  le  ministre  des  finances.  11  sera  bon  de  suivre 
l'interprète  do  gouvernement  dans  les  considérations  prin- 
cipales de  l'exposé  de  ce  projet 

Pour  prendre  une  idée  exacte  et  complète  de^a  situation 

Àm.  Mit.  pour  1843.  11 
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finanûiëre»  il  ti*étâit  pas  o^eMMire  de  remonter  m^drtà  de 
ifftiliiée  I84d.  Les  graves  événemsDts  surreDUt  dans  leiMMirs 
de  cette  année*  STaient  ameDé  une  telle  modîfioation  dans 
l'état  de  choses  antérieur,  qu'il  était  iniitile  des*y  reporter. 
L'augmentation  de  notre  naiériel  et  le  développement 
donné  à  nos  (brpes  de  terre  et  de  mer,  après  le  traité  du 
IS  juillet,  avaient  disorbé  les  ressburccs  rassemblées  pen^ 
dant  une  période  de  prost>érité  financière ,  et  l'attitude  qne 
dut  conserver  la  Franco  devint  un  obstacle  au  rétaUtsse* 
meut  de  l'équilibre  de  nos  budgets.  En  présence  de  ces 
embarras^  le  gouvernement  et  les  Gbambrss  ne  s'étaient  pas 
découragés  :  ils  avaient  pensé ,  au  eontraire,  que  la  Wnaoe 
ne  pouvait  donner  ude  plus  haute  idée  de  sa  fbrce  et  de  sa 
richesse,  qu'en  choisissant  le  moment  oA  des  charges  im<« 
prévues  pesaient  sur  elle,  pour  imprimer,  aux  travaux  pu^ 
blics  de  toute  nature,  une  impulsion  nonvelle  et  plus  forte. 
La  puissance  de  son  crédit  et  les  réserves  de  l'amortisse^ 
ment,  fbrcément  inactives  par  suite  de  rélévatioA  du  cours 
de  nos  rentes,  tels  furent  les  moyens  affectés  à  l'exécation 
de  cette  résolution  énergique. 

Le  plan  de  M.  Humann  consistait  à  ne  pas  augmenijer  les 
charges  du  pays,  à  combler  le  découvert  des  exercices  I640, 
1841  et  184^,  au  moyen  de  la  portion  disponible  de  Tamor* 
tissement,  enfin  à  couvrir^  par  un  emprunt  de  480iDillloiiS9 
la  plus  grande  partie  des  d^enses  nécessaires.  Quant  aux 
travaux  des  chemins  de  fer^  on  devait  y  ihire  flace  provisoi- 
retnenti  à  l'aide  de  la  dette  flottante. 

Depuis  ce  temps,  la  face  des  choses  avait  changé.  Las 
découverts  évalués  en  1840,  184l  et  1842,  à  37î  millions 
443,207  fr.,  ne  s'élevaient  plus  aujourd'hui,  celui  de  1840 
qu'à  138  millions  4,530  fr. ,  celui  de  1841  qu'à  24  millions 
600,570  fr.  Quant  à  celui  de  1842,  il  était  évalué  à  128  mil*' 
lions  990,172  fr.  Mais  cette  situation  avait  été  profondément 
modifiée,  d'une  part,  à  raison  de  l'amélioration  ici  produite» 
dont  on  pouvait  évaluer  l'excédant  sur  les  prévisions  du 
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I  âè  «4  mimmd^  de  VMm,  fàt  I^ObifiiH^ 
dmb  méiliÉ  so^piétmtilMr^  et  p«H^  les  ^pdrts  4eà  or^ttt 

suite  de  cette  dernière  cause,  Tappréciation  i^Mlft  dtt  Oê^ 
(MMI  de  mt  ekercioei  était  très^$ttl9«riëâf  e  à  ééUe  de  fin- 
ira demière,  M  détail  êttié  portée  à  1§7  MiniMé  i4b,«71'II 
Hi  feféuolMmt  t  ^ux  deè  e&erdCies  biitél^léutls^  oh  «M^ 
HitvB  iMal  ie  dii»  mtllioti^  ^9^079  fr.^  qid,  ^m)Mif  6  4  Ift 
dmritm  ifâluatibA  d»  M.  ]fti)«Mttii  >  préseiiUlil  M^  bOttfÉ» 
iHim  de  e»  miUioès  «84;is6  fî.  ôis  il  6thit  pmm  û%9^ 
MqdB)  )»bur  l*e«ei^f^  li4i>  coAtiKi  pMr  Ma  x^tetabièiï^ 
iàHivii/lkm  sTaméHét^niit  M  paMmiidu  ^ityvlîdir«  àu  (éM>^ 
mtif .  ' 

VeMMw  IMS  É^unliÉftà  pefM,  «t  Vùé  fl^fKyafaft  ea 
olAr  les  T«imll«M  ^Uè  pa^  «perçti  !  mtais  on  ptmàit  eei!faié)s 
•a  apiMrittiatit^iioâéMetiQefit  les  proidciHts,  le  déeéuV^  de  èSI 
temiM  t  n  mutions.  Ol^,  ce  chiffhBéittlt  éelyi  tfé  lliMëlkH 
iMwboiifitMéoeut*  r«Métob)e  déd  triri»^^ 
de  telle  sorte  qu*il  y  avait  aUjotiMlitil  ptièsque  é^H^«idè 
^ha  réftèrfea  â«  l'àWortiéMttiefil  ju^n'M  1146  â^- 
nÉMl  ^or  «MMrb^  reoâiertible  des  dècbuvèrig. 

QttMrt  an  budget  de  1M4,  il  hâtait  p^  ^eùcové  possible  dé 
Itr^rtMntat  eft iMiulUbre.  Iiy  atÀit à eboi^f* ebtii& te tMOrO' 
get  inèoiiiplel  ;  iMûffisâirt»  doAt  dé  ûotnM^t  trétlRs  Sti^ 
fHomHftireir  tiendraient  prOMpten^M  déranger  lAfieond^^ 
mte,  et  un  budget  dans  lequel  on  ne  pouvait ,  sans  ^le^ie  i 
tout  prCveir,  Inaii  i^tii,  àppvéctaritavecreicpérîencedti  pa^ô 
te  prohiUQCé*  de  ravemr»  donnerait  tine  appto&iftifettloA 
mari  exacte  que  possible.  (Teit  ce  4ertifef  «y^êtifie  qu'aVéft 
darisr  le  iilioiatre>eotiime  le  pim  êé»teûx  et  le  plu%  «ivicèrey 
ite^est  pOuf  éela  que  les  étàtaationsde  1844  ètatetitencof^ 
«eéltea^  Mite  il  ne  fUlatt  pas  désespéra  d'obtenu*,  dans  lé 
règlement  de  compte,  cet  équilibre  qu'on  O^&vait  pas  dtt 
fféiiir  iaMla  prépàratioifi  du  budget. 

Si  t»IM  ét«ielltl€lieiïp«t«nce^  pourretercit^  l844,AfAéf» 
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£9rta  raison  devaient  -  elles  exister  pour  les  exewcea  rai- 
yantg»  et  Ton  était  fondé,  dès  à  présent,  à  ne  plus  netttB  eo 
doute  la  possibilité  de  disposer,  après  1846,  des  réserresde 
ramortissement. 

Le  budget  de  1844  comprenait,  pour  la  dette  perpétuelle^ 
une  seule  augmentation  de  2  millions  663,789  fr.,  appliquée 
à  la,xente  3  p.  100  et  provenant  de  la  consolidation  des  bons 
de  Tamortiasement.  Les  crédits  applicables  à  la  dette  viagère 
étaient  diminués  de  2  millions  478^000  fr*  Sur  les  dotations, 
une  première  réduction  de  700,000  flr.  était  la  conséciueim 
de  la  mort  du  prince  royal  ;  une  seconde  de  243,000  £.  était 
applicable  à  la  Légion-d'Honneur  ;  25,000  fr.  étaient  j^ootés 
à  l'allocation  pour  la  Chambre  des  députés. 

Le  ministre  de  la  justice  réclamait  une  augmentatiGn.de 
607,025  fr* ,  dont  400,000  fr.  applicables  aux  frais  dejustice 
criminelle.  Le  surplus  de  Taugmentalion  provenaitpresque 
uniquement  deTélévation  de  classe  de  quelques  couiv.  et 
tribunaux,  et  d'une  amélioration  souvent  réclamée  dans  la 
situation  des  commis-greffiers.  ! 

.  Le  budget  des  cultes ,  toute  compensation  faite  «oOirait 
un  excédent  de  671,500  fr.,  motivé  principalement  par  ime 
demande  de  110,000  fr.,  pour  suppléer  à  Tinsuffisaiice  du 
crédit  précédemment  affecté  au  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains,  et  par  une  autre  de  564^000  fr.,  destinés  é 
améliorer  le  sort  d'une  portion  des  desservants  les  moins 
rétribués. 

La  création  de  nouveaux  consulats  et  les  frais  de  ser- 
vice expliquaient  un  accroissement  de  120^000  fn  pQjrlé 
au  budget  des  affaires  étrangères. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  réclamait ,  au-delà 
des  crédits  de  1843,  une  somme  de  501,200  fr.,  dont 
67^000  étaient  compensés  par  une  somme  égale  ajoutée  au 
budget  des  recettes. 

Le  service  général  du  ministère  de  l'intérieur  offrait  un  • 
excédent,  sur  1843 ,  de  1  million  590,648  fr.,  destinés  k 
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combler  en  partie  l'insuffisance  bien  constatée  des  crédits 
affiBCtés  aux  maisons  centrales  de  détention,  et  aux  trans- 
ports  des  condamnés. 

Le  service  départemental  devait  coûter,  de  plus  qu'en 
1843, 3  millions  210,850  fr. 

Sar  les  622,973  fr.  dont  les  crédits  du  ministère  de  Tagri- 
colture  et  du  commerce  dépassaient  ceux  de  1843, 
310,505  fr.  seulement  constituaient  une  augmentation  réelle 
et  s'appliquaient  aux  caisses  de  retraite ,  aux  écoles  vété-' 
riaaires  et  aux  haras.  Pour  le  reste,  les  dépenses  seraient 
ecmipensées  par  des  recettes  au  moins  égales. 

Les  travaux  toujours  croissants  confiés  à  l'administration 
de  ponts  et  chaussées  motivaient  une  augmentation  dé 
310,000  fr.  Un  million  40,000  fr.  étaient  ajoutés  à  la  do- 
tation de  Tentretien  des  rivières ,  canaux  et  ports. 

Le  service  ordinaire  de  la  guerre  excédait  le  créditgéné- 
rtl  de  1843  d'une  somme  de  1 1  millions  939,214  fr.,  formant 
h  difiérence  entre  une  augmentation  de  21  millions 
744,116  fr.  pour  TAlgérie ,  et  une  diminution  de  9  millions 
805,012  fr.  sur  les  divisions  de  l'intérieur. 

Le  ministère  de  la  marine  se  présentait  avec  un  accrois- 
sement de  4  millions  14B,524  fr.»  en  ce  qui  concernait  le  ser- 
vice ordinaire.  Cejt  accroissement  était  même',  en  réalité , 
de  6  millions  498,52^  fr.,  attendu  que  les  crédits  du  ma- 
tériel comprenaient,  en  1843 ,  une  allocution  de  2  millions^ 
350,000  fr.  pour  les  paquebots  transatlantiques ,  allocation 
non  reproduite  au  budget  de  1844,  et  remplacée  par  une 
dotation  plus  forte,  pour  le  service  courant  des  arsenaux 
et  autres  établissements. 

Les  services  généraux  du  ministère  des  finances  présen- 
taient une  augmentation  de  210,939 ,  tant  pour  les  besoins 
du  service  de  trésorerie  que  pour  la  création  de  nouveaux 
boréaux  de  comptabilité  générale  en  Afrique,  et  une  indem- 
mté  à  accorder  aux  agents  des  salines  de  l'Est. 
Les  frais  de  régie  et  de  perception  étaient  portés  à  5  mil- 
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llQi^  333t^  fr.  4^  plus  qu'en  t84$.  Pour  ta  plus  forte  p«p* 
Ue»  ceUe^oio(]ie  n*ét$it  pas  upe  augmepCalipii  réolle  da 
charges  pour  le  trésor.  Il  s'agissait,  ou  de  r^iatses  plus  fortesi 
(lar  agite  de  l^léyatton  des  produits  ou  de  d^pcmea  desti- 
nées à  procurer  des  accroissements  de  produits ,  telles 
qu'une  addition  de  5  millions  200,000  fr.  pour  aobat  de 
ti^]|{ics,  1  établissement  de  bureaux  et  de  services  noii? eaui» 
i/iM,  le^  poster  et  les  frais  des  services  de  perception  et  de 
douanes  sur  les  chen^ins  de  fer  appartenant  À  TÉtat 

lie  service  extraordinaire  du  budget  était  divisé  en  deux 
parties  :  la  première  comprenait  les  dépenses  imputables 
fur  le  produit  de  l'emprunt;  la  seconde^  celle  que  la  loi 
i(  laissées,  quant  à  présent ,  à  la  charge  de  la  dette  flot^ 
tante.  Pour  les  premières,  l'allocation  de  184A  serait  portée 
à  80  millions.  Quant  aux  crédits  à  ouvrir  peur  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer»  ils  étaient  supérieurs  de  9  millions 
k  ceux  de  1643. 

En  résumé  »  les  crédits  demandés  pour  le  serviee  ordi- 
naire du  budget  de  1844  s'élevaient  à  1  milliard  S8t  miUiotis 
13,710 fr.,  et,  comme  les  évaluations  de  recettes  mço- 
talent  seulement  à  1  milliard  247  millions  228)366  (V.  (^oy-, 
ci-après,  le  détail  au  budget  des  reeettea)i  il  en  résultait, 
sur  le  service  ordinaire ,  un  découvert  de  33  miUioiis 
786,344. 

£n  réunissant  aux  recettes  et  aux  dépenses  les  80  mil* 
lions  à  prendre  sur  l'emprunt ,  et  aux  dépenses  les  ftS  mtf* 
lions  500,000  fr.  des  chemins  de  fer,  on  arrivait  à  un  total 
|;énéral  de  1  milliard  404  millions  513,710  fr.  pour  les  é^ 
penses  ;  de  1  milliard  327  millions  228,366  fr.  pour  les  ra* 
cettes  ;  d'où  77  millions  285,344  fr.  à  demander  à  la  dette 
flottante. 

En  ipettant  de  côté  les  augmentations  provenant  de  di* 
vers  services  rattachés  au  budget  de  1830  ,  et  en  compta 
rant  le  budget  actuel  à  celui  de  l'année  de  la  révoluUoa 
de  jqillet,  on  trouvait,  selon  l'interprète  du  gouv^iiem^t  : 
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Un  accroissemeat  dû ,  pour  l9S  deusi  lier»  ^  âu  dâiFelopt 

têvmt  de  TAmoAi^dAAa  louti9«  la»  cteiia»^  et  au  «urerolt 
de  oûDaanMiiatioii  de  toute  wturo  qui  en  est  la  couiéf 
qoenee; 

La  iM^eique  totalité  dq  wrplua  4einaiid^  auE  eoitribuahles 
fÊflm  voies  dea  eonaeila  électifa  auxquels  ila  ont  eux^mAoïea 
•oafié  lewa  îutérfita,  et,  d^ua  autre  oôté  i  le  trésor  abaa^ 
doimaQt  dea  res^uroea  importautesi  la  loterie  et  les  Jeu« , 
poifT  déférer  à  des  réclaosaticn^  faites  au  pom  de  la  morale 
publique,  uoe  forte  part  de  Timpât  des  boissons  pour  sou*< 
iiger  une  de  nos  prioeipfiles  prodnctioo^  «grioolea. 

Pour  les  dépenses: 

De  fortes  réductions  opérées  sur  la  liste  civile»  TaoeieBM 
auûsoB  militaire,  le  personnel  des  ministèrsa ,  des  adminie* 
tiations  publiques ,  les  traitements  des  fonctionneires  bau( 
placés^ 

Das  améliorations  considérables  dans  les  situations  Infé^ 
osoies  de  la  magistn^ore ,  du  clergé ,  de  Tarméei 

U  dotation  de  rinstrucUon  publique  presque  triplée  par 
la  développement  de  rinstruclion  populaire  ; 

Nos  forces  de  terre  et  de  mer  accrues  en  hommes  et  en 
oatériel  )  les  charges  de  TAIgérie  occupant  ime  place  qui 
était  vide  en  18S0} 

L'application  h  dee  travaux  produptifs  des  impûU  volon- 
tairanent  supportés  par  les  départements  et  le$  com* 
monasi 

Et,  enfiq,  130  millions  de  plus  oonsacrés ,  en  une  aeule 
Mméa,  é  la  création  ou  au  perfectionnement  de  nos  moyeqs 
de  défense  ou  de  communication* 

Toutes  ces  améliorations,  qui  ressortaient  d*une  compa- 
nason entre  183Q  et  iSAS  étaient,  à  plus  forte  raison,  ap<* 
plicibles  au  budget  de  1844*  Les  recettes  étaient  élevées , 
SUIS  doute  t  mais  elles  étaient  loin  de  dépasser  ce  que  le 
pays  peut  iopporter,  puisqu'il  en  eveit  fourni  d'aussi 
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grandes  au  trésor,  sans  que  les  sources  delà*  prodoction 
eussent  été  taries  ou  diminuées. 

Les  dépenses  étaient  plus  considérables  encore  »  mais  fai 
France  avait  besoin  de  voir  se  réaliser  toutes  les  améliora- 
tions auxquelles  elles  étaient  consacrées. 

Dans  la  discussion  générale  élevée  dans  les  bureaux,  on 
se  préoccupa  surtout  de  la  situation  financière  du  pays  et 
des  moyens  les  plus  propres  pour  arriver  à  l'équilibre  entre 
les  dépenses  et  les  recettes.  MM.  Lepeltier  d'Aulnay  et  de 
Panât  déclarèrent  que  le  pretilier  principe  d'une  bonne  po^ 
litique ,  c*était  de  profiter  de  la  paix  pour  payer  ses  dettes 
et  pour  rembourser  les  frais  de  la  guerre  :  M.  Ribouet  ap- 
pela Tattenlion  de  la  commission  particulièrement  sur  les 
budgets  concernant  Tarmée,  la  flotte,  TAIgérie,  sur  lesquels 
portent  nos  dépenses  les  plus  importantes  ;  il  fit  observer 
que  les  réductions  opérées  dans  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  pourraient  seules  produire  des 
améliorations  sensibles  dans  nos  finances.  Cette  opinion , 
reproduite  dans  d'autres  bureaux  «  fut  prise  en  sérieuse 
considération.  Quelques  membres,  M.  Ducos  en  particu- 
lier ,  prétendaient  que  les  administrations  centrales  travail- 
laient peu  et  mal  ;  que  leurs  rouages  étaient  presque  com- 
pliqués, et  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  réduire  le  nombre 
des  employés  et  exiger  d'eux  de  plus  solides  garanties  de 
capacité  et  augmenter  leura  traitements.  MM.  de  Tracy  et 
Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  blâmèrent  la  manière  dont 
se  faisaient  les  rapports  sur  le  budget,  et  auraient  préféré 
l'ancien  mode ,  qui  appelait  un  grand  nombre  de  députés 
à  l'étudier  et  à  se  familiariser  ainsi  avec  les  rouages  ad- 
ministratifs. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  discussion  générale  [Chambre 
des  Députée^  13 juin)  qui  n'est,  comme  on  le  sait,  que  Toc- 
casion  de  discours  vagues  sur  toutes  matières,  excepté  sur 
le  budget  en  lui-même. 

L'étude  approfondie  des  allocations  demandées  par  le 

/  - 
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gOQverneoient  el  des  rédactions  proposées  par  la  cemmis* 
sioD,nous  permettra  de  passer  rapidement  sor  1^  votes  des 
articles  qui  donnent  lieu  à  des  discirasions  peu  intéressantes 
et  sont  traitéB  asses  légèrement  par  les  Chambres.  La  lutte 
Téritable  est  entre  le  gonremementet  la  commisaidki  :  l'in^ 
térét  rentable  est  dans  leurs  deux  chiffres  et  dans  le  chiffire 
déânitif  adopté  par  la  Chambre  (^oy.  le  taUean  du  budget 
«a  documents). 

Budget  deê  dépeuees.  —  Le  rapport  de  la  commission 
fut  présenté  le  30  mai  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Bi- 
gnon. 

Le  ^jet  de  loi  du  gouvemement  portait,  coamie  on  Ta 
YQ,  les  dépenses  du  service  ordinaire  à  un  milliard  281  mit 
lions  13,710  fr.  La  commission  proposa  de  réduire  cette 
somme  à  un  milliard  226  millions  64,633  fr.,  différence,  18 
nùllions  949,057  fr.  Cette  réduction  portait  sur  ces  trois 
parties  du  budget,  savoir  :  1"*  sur  les  dotations,  qui  montent 
à  15  millions  52,000  fr.  ;  la  commission  retranchait  22,000 
fr.  au  budget  particulier  de  la  Légion-d'Uonneur  ;  2""  sur  le 
service  des  ministères,  qu'elle  proposait  de  réduire  de  687 
millions  718,990  fr.  à  669  millions  236,317  tr.  ;  enfin,  3*  sur 
les  frais  de  régie,  de  perception,  etc.,  lesquels,  évalués  à 
147  millions  714,577  fr.r  seraient  ramenés  au  chiffre  de  , 
147  millions  290,151  fr.  Les  deux  autres  parties  du  budget 
qoi  comprennent  la  dette  publique,  dont  le  chiffre  s*élève  à 
365  millions  111,174  fr.,  et  les  remboursements  et  non-va- 
lairs  qui  montent  à  65  millions  416,960  fr.,  n'avaient  par 
cela  même  donné  lieu  à  aucun  changement. 

Le  service  extraordinaire  se  composait,  dans  le  projet  du 
gOQvememeot,  de  deux  articles,  savoir  :  travaux  extraor* 
dioaires,  80  millions,  et  grandes  lignes  des  chemins  de  fer, 
4â  millions  600,000  fr.  La  commission  réduisait  le  1^**  arti- 
cle de  2  millions  130,000  fr.  et  le  second  de  4  millions. 
Total,  6  millions  130,000  fr. 

Par  reflet  de  Tensemble  de  ces  dispositions,  le  budget 
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géoénil  montent  à  uo  milliard  404  millioDa  613,710  fr»  au- 
mit  été  rameaé  à  tm  milliard  879  miliioDa  464,883  fr.  Total 
dea  réductions  aur  le  budget  :  35  miUioDa  60,07ff  fr. 

ta  commiaaioD  ajouta  deux  articles  additioDiiels  au  bad«- 
get  :  le  premier  n'était  qu-unaaimple  mesuce  d*Qrdr«,  arant 
pour  objet  de  régulariaer  la  présentation  des  dépenses  au 
budget  de  la  guerre  pour  la  légion  étrangère;  le  second, 
qui  touchait  à  Tune  des  questions  les  plus  importantes  da 
Vorganûiation  administrative,  statuait  qu'oinm^  k  i^^jamfier 
18459  PQrganiiation  cmirale  dfi  chaque  miniêière  êerm$  réglée 
par  une  ordonnance  royale  inaérée  au  Bulletin  des  Lois^  et 
qulà  Vatmir  aucum  moiifieiMtm  ne  fourrait  y  être  appariée 
que  dane.  la  mime  forme  et  avec  la  mime  pubUeîté. 

Cette  nécessité  d'organiser  les  administrations  centrales 
de  manière  à  obtenir  la  prompte  expédition  des  affairea>  i 
fégler  raccroissement  du  nombre  des  employée)  avait  dégà 
préoccupé  plusieurs  fois  le  gouvernement  et  le  pouvoir  lé* 
gislalif. 

La  commission  ouvrait  son  rapport  perdes  considérations 
générales  sur  lé  situation  financière.  Elle  signalait  à  la  pru- 
dence du  pays  et  des  Chambres  les  découverts  qui  avaient 
été  une  conséquence  nécessaire  des  dépenses  occasionées» 
dès  1830,  par  les  travaux  extraordinaires,  et  que  les  circon- 
stances survenues  en  1340  avaient  de  plus  en  plus  augmen- 
tés. (1) 


(1)  Qatlquet-unes  des  i»rti«g  de  oeUe  excellent  travail  renfermanl  des 
documents  précieux  pour  l'histoire  financière  du  pays  et  des  renseigne- 
ments statisUques  officiels ,  nous  en  avons  extrait  ce  qu'il  y  en  avait  de 
pins  important. 

■  L'équilible  rompu  en  1840,  à  la  suite  des  événements  survenus  en  Orient, 
ne  pouvait  pas  se  rétablir  Immédiatement.  On  état  de  pais  armée ,  fondé 
sur  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde  contre  les  éventualitéi  de  la  politique 
européenne,  avait  imposé  à  la  France  des  sacrifices  et  des  enor ts  qui  devaient 
réagir  sur  l'avenir;  aussi  sommes-nous  plus  aftligés  que  surpris  que,  malgré 
tant  de  louables  tentatives  de  nos  prédécessears  poor  ramener  les  dépenses 
au  niveau  des  recettes,  et  un  accroissement  rapide  des  revenus  de  TÉtat,  les 
quatre  exercices  de  1840  à  1843  se  balanceront  encore  par  des  déficits  consi- 
dérables. 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  alarmions  de  la  situation  de  nos  finan- 
ces; qae  nous  dautiotu  de  la  prospérité  du  pays^ide  set  resseurces,  de  la 
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MiimUpa  ^e  la  paii  !  Vi^if  4finaM4iiar<MNi4  scoltoMt  si  wmê  ut  terioM 
fis  tres-préoccopés  aujourd  hui,  si  des  arconslances  «oaio^ues  à  ce)le«  qui 
99  prodvitlrcnt  inopioémcnl  en  18^  ooai  surpren^enl  en  présence  é*uné 
sH^aiioD  aussi  tendue  qu'elle  nous  paraît  l'être  en  ce  moment?  Qui,  nous 
t^tts  U  cooflaBoe  que  lès  jours  difficiles  sont  loin  de  nous,  et  que  la  sagesse 
fH  la  rmeié  du  gouvememept  npus  conserveront  une  paii  k  la  fois  hono» 
nl>le  et  durable;  toutefois,  cette  confiance  n'exclut  pas  la  prévoyance;  que 
la  ittuai^on  de  oos  finances  ne  nous  livre  donc  pas  wm  ressources  pour  It 
préseot,  et  avec  un  avenir  trop  engagé  à  la  merci  des  événements  qui  pour- 
ntat  nons  surprendre.  N'oublions  pas  que,  tfi  le  tré^r  a  pu  ftictletnenC 
•oarvoir  ?ux  nécessités  de  1840  et  de  1841,  c'est  que  les  budgets  de  1838  ei 
Wè  diaieoi,  noD-seulemenl  en  équilibre,  mais  quils  léguaient  aux  exer- 
ciGes  soivaata  31  mUUons  244,184  fr.  d'excédanu  \  et  que  .quant  à  t'aneieii 
dieirovert,  il  pesait  trop  faiblement  sur  la  situation  du  Trésor  pour  gêner 
son  action. 

>  AvoDs-nous  besoin  de  dire  que  nous  voulons  que  la  France  reste  puis- 
BDte  et  forte;  que  nous  ne  vouions  pas  la  livrer  aux  chances  de  l'avenir 
affaiblie  et  désarmée?  Lorsque  vous  nous  suivrez  dans  eet  examen  long  et 
pénible,  dont  nous  vous  apportons  les  résultats,  il  vous  sera  facile  de  remar- 
qiKr.quc  si  nous  avons  voulu  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  le  Trésor,  en 
rédusantles  dépenses  de  la  guerre,  nous  nous  sommes  renfermés  dans  de 
ngcS  et  prudonies  limites;  et  lorsque,  dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  se- 
rons arrivés  à  Texamen  particulier  des  deux  grands  services  sur  lesquels 
sfappule  la  force  matérielle  de  la  France,  il  nous  sera  facile  de  vous  démon* 
lier  que  nous  n'avons  pas  élé  imprévoyants. 

»  sit  erovff  pas  non  plus  que  la  pensée  de  votre  commission  soit  de  ré* 
troa^  sur  le  passé,  de  blâmer  l'impulsion  et  le  développement  donnés  aux 
tnvaui  publics.  La  France  obéit  à  des  nécessités  qui  la  pressent  et  qui  do- 
■inent  tous  les  peuples;  elle  cède  à  ce  besoin  de  multiplier  et  d'accélérer 
lep  moyens  de  communication  qui  doivent,  avec  cet  élément  civillsatepr, 
porter  partout  la  ricbesse  et  la  vie. 

»  Non,  saos  doute,  la  France  ne  doit  pas  rester  en  arrière;  elle  ne  petit 
pss  demeurer  immobile,  quand  tout  marche  autour  d'elle.  Tout  le  monde  l'a 
csopri8,et  les  faits  sont  là  pour  alteater  que,  depuis  donzoans  partieutiè- 
leneotyla  France  à  consacré  et  consacre  encore  cbaque  jour  ses  forces  et  sa 
richesse  à  des  travaux  productifs  et  défensifs  qui  ont  accru  et  doivent  dévo- 
looper  encore  sa  prospérité  et  sa  puissance.  On  ne  saurait  trop  adresser  aux 
cabioets  et  aux  législatures  qui  se  sont  succédé  le  reproche  de  rester  sta- 
tieenaires ,  car,  pour  ne  parler  que  des  travaux  extraordinaires  entrepris  de- 
pû)  la  loi  du  17  mai  1837,  on  trouve  que  ceux  qui  ont  été  exécutés  ou  qui 
soal  en  cours  d'exécution  présentent  un  ensemble  del  milliard  243  millions 
1^,400  fr.,  qui  retlament  rt  engagent  encore  dix  années  de  Tavenir  du  pays. 
u  eommission  évaluait  de  la  manière  suivante  les  découverts  des  budget$ 
Ifdinaires  depuis  1814  jusqu'au  31  décembre  1844  : 

PiHode  antérieure  au  !•' avril  1814 87,432,104  fr. 

Bttdfiêu  de  1815ft  1830 143,300,442 

Budgets  des  exercices  postértenrs  i  1830 25,301,703 

Total  des  découverts  antérieun  à  1840 *i56,034,249 

Mxw^ct  1640. 
Moouvertl  flxés  par  la  loi  de  règlement 138,004,529 

Mxereice  1841. 
.Mcosieft  M  PK  le  projet  de  loi  de  règlanent 
tetk  Obaifbre  est  saisie 18,6e6,r26 


Digitized  by  VjOOQIC 


il2  HISTOIRE  D£  FRANGE  (1845). 

Le  miniBiire  de  ia  juêHce^  dont  le  chiffre  total  était  de  SI 
millions  900,000  fr.,  subirait  une  diminution  de  296,725  fr. 
Deux  de  ses  réductions  touchaient  à  des  questions  importan- 
tes: il  s'agissait  des  fonds  demandés  pour  élever  les  émolu- 
ments d'un  certain  nombre  de  tribunaux  de  première  instance 
et  de  Cours  royales.  La  commission  admettait  en  général  la 
réalité  des  motifs  sur  lesquels  ces  demandes  sont  fondées;  elle 
reconnaissait  que  la  magistrature  en  France  est  une  carrière 
qui,  non-seulement  ne  conduit  pas  à  la  fortune,  mais  qui^ 
dans  certaines  positions^  n'est  pas  suffisamment  rétribuée; 
elle  convenait  môme  que,  malgré  la  légitime  considération 
qui  s'attache  à  ce  corps^  le  magistrat  peut  quelquefois  souf- 


Exereiee  1842. 
Découvert  résultant  de  la  situation  provisoire  pu- 
bliée dans  le  eomple  de  Tadministration  des  flnances 
pour  Tannée  I84l  non  eomprls  les  travaux  extraordi- 
naires régis  par  les  lois  des 25  Juin  1841  et  11  Juinl842.    142,588,433 

555,322,936 
A  déduire  la  réserve  Me  ramortissement;  de  1832 

(consolidatioD  effectuée) 67,111|792 

Reste^  pour  les  découverts  |des  (budgets  ordinaires 

antérieurs  à  1843,  c'est-à-dire,  pour  le  passé 488,211,144 

Exerdee  1843. 
Découvert  présumé  Jde  1843 •  .     15,917,318 

Et  pour  les  divers  découverts  antérieurs  à  1844.  .  .  504,128,452 

Le  découvert  présumé  de  1844  serait  donc  de.  .  .  •  21,307,463 

reportant  icilles;(découverts>niéricurs. 504,128,454 

Les  déoouvertsau  31  décembre  1844  seraient  donc  de.  525,525,917 

A  déduire  ia  reserve  de  l'amortissement  de  1844, 

par  approximation    72,326,549 

Ainsi,  en  supposant  que  rien  ne  vienne  déranger  les 
prévisions  que  nous  venons  d'établir,c*est-à-dire,  qu'au- 
cune dépense  nouvelle  ne  soit  mise  à  la  charge  de  1843 
et  1844 ,  et  que  les  recettes  prévues  se  réalisent ,  les  dé- 
couverts des  budgets  ordinaires  s'élèveraient  à 453,199,368  fr. 

•  Mais  les  lois  des  finances  ont  affecté  à  Textinctlon  de  ces  découverts  les 
réserves  successives  de  l'amortissement.  Là  commission  estimait  que  ce 
mo^en  aurait  rétabli  l'équilibre  en  1847. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  choses  restent  dans  l'état  actuel^le  découvert 
des  budgets  depuis  1840  jusqu'au  31  décembre  1844  serait  éteint  en  1847. 
Quant  aux  travaux  publics  extraordinaires,  la  situation  à  la  fin  de  l'exer- 
cice de  1844  présenterait  un  découvert  de  227  millions  500,000  Dr.,  sauf  la  > 
réalisation  de  l'emprunt  voté  en  1841.  Mais  la  commission  allait  plus  loin 
dans  l'avenir ,  et,  en  supposant  l'achèvement  de  l'ensemble  des  chemins  de 
fer  établis  par  la  loi  du  11  Juin  1842,  et  des  travaux  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  ordonnés  par  la  loi  du  25  Juin  1842  (total, 993  millions  821 ,400fr.), 
elle  prévoyait  qu'indépendamment  de  l'emprunt,  il  faudrait  y  consacrer  les 
ressources  de  ramortissement  Jusqu'à  1853.  » 
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frf  d'une  rituation  d'infériorité  qu'établit  la  fortune,  et  «Ue 
appelait  de  tons  ses  vœux  le  moment  ^ù  Tétat  des  financea 
permettra  d'acquiescer  aux  rœux  si  légitimes  émis  par  le 
ministre.  Elle  refusait  cependant  le  crédit  pour  cette  amiée^ 
en  considération  des  besoins  d'équilibrer  les  recettes  et  fes 
dépenses.  La.  commission  allouait  414^450  fr.  d'augmoite- 
tiOQ,  dont  400,000  fr.  sont  destinés  à  inscrire  mu  budget  le 
chiffre  véritable  des  frais  de  justice  criminelle,  qui  jusqu'à* 
présent  faisaient  Tci^t  des  demandes  de  crédits  supidémen* 
taires. 

Sur  le  miniMre  des  cuUe$j  la  commission  avait  retrancbé 
en  5ix  arlidea  difEérents. 663,000  fr.;  la  |dus  forte  de  ces 
réductions  portait  sur  un  supplément  demandé  pour  les  des* 
servants,  montant  à  la  somme  de  568,000  fr.  Néanmoins,  oe 
crédit  n'était  refusé  ^qu'à  raison  de  la  situation  actuelle  du 
bodget  Des  augmentations  étaient  allouées  pour  281,000  fr. 
Elles  s'appliquaient  presque  en  totalité  à  l'étiddissementde 
trois  cent  nouvdles  succursales  et  de  cent  vicariats  nou« 
reaux.     . 

Le  mmiêtire  des  a/ffaire$  étrangères  ne  subissait  qu'une  ré* 
duction  de  lO/tOO  flr.  sur  le  fonds  de  50,000  destiné  aux 
présents  diplomatiques,  car  la  suppression  de  13,000  fr. 
demandés  pour  la  création  d'un  consulat  à  Janine  ne  con- 
stituait pas  un  retfancbement.  La  commission,  en  effet,  ne 
eooteslait  pas  le  besoin  que  peut  éprouver  le  gouvernement 
d'avoir  un  agent  sur  ce  point,  mai^elle  pensait  qu*il  peut  le 
solder  sur  les  fonds  des  missions  extraordinaires.  Elle  al- 
louait, d'ailleurs,  47^000  f r.  pour  diverses  augmentations  aux 
tmtameats  des  agents  politiques  et  consulaires,  et  entre  au- 
lies  pour  la  o^éation  des  deux  consulats,  Tun  à  Sousse, 
dftos  la  régence  de  Tunis^  et  Tautre  à  Zanzibar,  sur  la  côte, 
méridionale  de  l'Arabie. 

B6,000  fr.  avaient  été  retranchés  aux  divers  chapitres  du 
mhùUre  de  rMstruetion  puUique.  La  commission  refusait, 
entre  autres,  le  rétablissement  des  inspecteurs  généraux  de 
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tenues  dB  droit  et  de  tnédecine^  une  augtnentâtlon  de  dix 
agrégea^  la  somme  de  3,000  fr.  demandée  pour  l^acc^Ml^- 
Ikm  des  iràiratix  dir  Dkti»uiMré  kiètafi^ut  $i  éty¥kétè^uê 
ds  Is  Frûfwty  et  la  création  d'une  thkiVe  de  langue  betttère, 
idiDfioe  oOnimuQ  des  tribus  kabaïles  du  nord  dd  l'AM^ue. 
BUeaecDrdait  Ie6  fohds  {leur  une  nouvelle  FàK^ultA  dès  Scièn* 
eea  à  Besançon^  pour  deuK  noureaui  cbUé^es  rôyaun  de 
troiaième  classe,  une  ohaips  du  chinois  vulgaire  A  l'éédle  deS 
langttfiB  oiientalest  et  elle  recommandait  â  ta  soflidtude  dd 
ministre  l'enseignement  du  malais  et  du  javanais,  en  rai^oti 
de  nos  nouveaux  étabUasemeats  dans  rOcéanie« 

Lee  dtmiiiutionsopérées  sUr  le  budget  du  niàiM^t%  4é  fik* 
térimmr  s'élevaient  à  439,000  (Fr.  Le  chifflre  total  de  ce  service 
était  dé  lOSt  millions  797,385  tt.  Le  retra«dieffien«  le  pIuS 
considéradde  étaitc^lui  de  314^000  fr.  relatif  a»  tk^ailèiiieiit]! 
el  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs^  Déut  liott-^ 
Telles  subventions  de  60^000  fr.  chacune  étaient  demandées 
pour  le  tliéfttre  royal  Italien  et  pour  celui  de  l'Odéon^  La 
commission  les  refusait  toutes  les  deux. 

Le  minUtèredt  i'agri^u^Hn  9l  à»  wii^mer^  ne  préseMait 
qu'une  seule  question  de  quelque  impdrtaiice  :  c'était  ^le 
du  traitement  et  des  frais  de  tournée  des  thspecteura  de  Fa^* 
griculture.  La  commission  reconnaisialt  la  nécessité  dee 
missions  de  cette  nature,  mais  elle  ne  v^alatt  les  <A)néiddref 
que  comme  temporaires.  Le  total  de^  réductions  opéfées 
sur  ce  ministère  s*élevaità  194,170  fr,  " 

Le  budget  du  miniêtérê  dês  tramMoâ  pûhliûê  ordinaiii^ 
et  exlraordinaires  supportait  une  réd^k^on  de  6  mittiotts 
583,500  fr.^  dont  2  millibns  n'étaient  retranchés  que  par 
suite  d*un  trans{^ort  de  comptes.  Dans  le  cbapitre  sur 
reiploitation  des  chemins  de  fer,  là  commission  n'ae^ 
cordait  que  la  moitié  du  crédit  réclamé  pour  les  deul 
petites  lignes  de  Lille  et  Yaleneiennes*  Quant  aux  tra- 
vaux autorisés  par  la  grande  loi  des  chemins^  de  fer» 
la  commission  accordait  la  totalité  des  crédits  demandée^ 
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moim  4  uûUkm  wip^kttàm  i  la  Ugt0  de  Paria  àfitarla- 
bomf. 

Le  mkdiitre  de  la  gu$rre  fiit  aurkeut  robjat  des  ioves* 
tigaUOQS  de  la  eommissioD  *,  ii  supportait  à  lui  seul  les 
trois  cinquièmes  du  lolal  des  réductions.  Son  budget  s'éle- 
Tsità  341  milliOQS  579,996  fr.,  et  le  montant  des  réductions 
à  15  OBUItona  69,765  fr.  Pràoœupée  dli  désir  de  ëiminaer 
tes  dépenses  de  TStali  la  tommissioD  âuratt  veilla  qee  l'^fec- 
tifde  Tannée  à  l'intérieur  fût  ramené  de  284,0(K|hommes  d 
190^000,  ce  qui  attrait  ftut  une  diminutioD  de  U^WiO 
homoMs^  La  oosiaupsion  aoeordait  sans  .«lodlflBalieê 
l'efléetif  deniandé  par  M>  Je  mioistre  pow»  teserrice  d6 
l'Algérie. 

Les  rédoetiolis  (gérées  sur  le  budget  du  ikitMirê  dt  M 
marinej  qui  se  montaient  eU  totalité  à  np  mllliàn  dl9,9S6  fh 
ne  portaient  qtiësar  des  détails  secondait^,  la  comftnissiDn 
ayant  donné  son  approbation  aux  bases  générales  de  ed 
bttdget 

Qoant  an  mmisiirê  deê  /laafMss^'sen  budget  et  celui  dee 
frais  de  régie  et  d*exploitation  avaient  motivé,  de  la  part  de 
la  commiSBÎon)  des  réductions  pour  la  somme  de  713^331  fr. 
La  commission  refussit,  entre  autres;  384,000  fn  pour  la 
oréation  de  cinq  cents  nouveaux  gardes  f iteestiers  et  860»0Q0 
k.  peur  avances  recouvrables  au  chapitre  du  matériel  des 
contributions  indirectes. 

La  commission  terminait  sob  rapport  par  un  résumé  gé- 
néral de  la  situation  financière^  que  voici.: 

Les  dépenses  ordinaires  s'éleviiient  à.  .  1, aftl, 013^710  fw 

Les  recettes  sont  évduées  à 1,247,228,366 

L'excédant  des  dépenses  était  de.  .  •  .       33,785,344 
Les  réductions  proposées  s'élèvent  à.  .       18,929,077 


L^eteédant  définitif  deâ  dépenses  sur  le 
service oitMnaini  est  réduite ,  .       14^866^287 


m^ 
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Lailépense  fies  travaux  èxtraordinairai 

8'élevaità 183.500,000 

Les  recettes  affectées  à  €6  service.  ...        80,080,000 


Excédant  de  dépenses. .        43,500,000 

Les  réductions  proposées  s*élèvent  à.  .  6,130,000 


L'excédant  définiUf  est  rédoit  à 87,370,000 

Le  13  juin,  la  (^tmbre  dea  dépuUs  passa  au  vote  des  ar- 
ticles. 

L'art.  1«%  relatif  à  la  renteSp,  ""/o  s'élevan(  a  147  mîUions 
40,623  fr.,  fut  pour  MM^Ganiier-Pagàs  et  Gouin  l'oocafiîon 
de  reproduire  des  vœux  pour  la  eonversioo  deia  rente.  Il 
.  ne  fut  pas  diOScile  à  M.  Bignon,  rapporteur,  de  démontrer 
l'inopportunitéde  la  mesure,  au  momentoù  il  restait  encore 
une  portion  de  Temprunt  à  émettre. 

Les  chapitres  relatifs  à  la  deUe  fuèlique  et  à  la  litie  cmie 
furent  votés  sans  opposition. 

Ministère  de  la  juUice.  —  Le  retranchement  de  90O  fr. 
sur  le  personnel  du  jonseil  d'État  fut  consacré  par  la 
Chambre. 

La  Chambre  adopta  aussi  des  réductions  proposées  sortes 
traitements  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  et  des  substituts 
du  procureur  général  dans  les  Cours  royales,  mais  ang-* 
monta  le  traitement  des  commis-greffiers  des  Cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance. 

Tous  les  autres  chapitres  du  budget  de  la  Justice  furent 
votés  sans  discussion  remarquable. 

14  Juin.  —  Miniitêre  de$  cultes.  —  Un  retranchement 
de  567,000  fr.  demandé  pour  améliorer  la  situation  des 
desservants  catholiques  fut  adopté  par  la  Chambre. 

Un  secours  de  150,000  fr.  demandé  pour  divers  établis- 
sements catholiques  fut,  pour  M.  Mercier  (de  l'Orne),  Toc- 
casion  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  progression 
toujours  croissante  des  dons  et  1^  faits  à  divers  établisse- 
ments religieux. 

-    Digitizedby  VjOOQIC 


SESSfOfl  ]Uk«i9U?lY^,  (Budgeu)  177 

M.  iegtrda^dast  «maux  prouva  par  djsa  chiffres  qu'au  lieu 
i'angjMinlevj  ces  dons  tendaient  à  décroître. 

M<i  ifwnbert  dôeiara  (ta"]!  y  avait  des  dons  et  tegs  consi- 
dérebles  faits  à  des  établissements  non  autorisés,  aux  cou- 
veots  d'hommes,  par  exemple*  Nous  ne  suivrons  pas  llio- 
norable  député  dans  des  ^accusations  formulées  avec  une 
viaieaee  regrettabio  contre  les  envahissements  du  clergé  et 
lafOMiamcQ  des  corporaMons  religieuses,  dans  des  repro* 
ches  adressés  au  gouvernement  de  se  laisser  braver  et  ca-» 
kmwQrfdeoe  savoir  enfin  ni  défendre  les  lois  fondamentales 
dafHfi,  ni  sa  défendre  lui-même. 

Dana  sa  réponse,  IL  le  gardedes  sceaux  repoussa,  au  nom 
delà  rdîgion  et  de  la  grande  mctiorité  de  ses  représentants, 
loi^aociMtioQS  portées  pai^  M.  Isambert  Le  ministre  crut 
devoir  s'associer  au  blâme  général  soulevé  par  le  mande- 
OM&tdft  révoque  de  Belley,  mais  sans  penser  qu'il  y  eût 
lien  A  des  pounsuites  sérieuses. 

En  tenninant,  M.  Martin  (du  Nord)  protestait  de  son  res- 
pect pour  les  ministres  de  la  religion,  mais  déclarait  qu'il 
exigeait  et  exigerait  toujours  d'eux  l'obéissance  à  la  loi» 

Miaiitére  des  affèim  étrangêreê.  —  Les  allocations  de  ce 
département  ne  donnèrent  lieu  qu'à  une  discussion  générale 
sur  la  question  espagnole  entre  MM*  4e  Larcy  et  Billaut  et 
M^lemmistre  des  affaires  étrangères,  et  à  quelques  inter* 
pellations  sur  nos  relations  avec  Buenos-Ayres  et  Monte- 
îidôOi  qui  amenèrent  M.  Guizot  à  exposer  clairement 
b  politique  du  gouvernement  français  dans  l'Amérique  du 
Sid. 

Cette  politique  se  résumait  ainsi  :  protection  assurée,  ef« 
ieice  à  la  personne  et  aux  propriétés  de  tous  les  Français 
qmrésid»t  dans  ces  pays^  résolution  de  ne  pas  intervenir 
diat  les  querelles  des  partis  qui  divisent  les  républiques 
doSod. 

Le  diapître  8  portait,  pour  les  présents  diplomatiques, 
une  somme  de  50,000  fr.*,  la  commission  proposait  une  ré- 
ifm.  hisl,  pour  1S43.  12 
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Haotkm  de  lO^OOO  fr»  tpiifot  wtde  (iivliieiMiiibmelmeMp- 
tée  par  M.  le  ministm,  avêo  UmlM  résenreS)  eependiot  pour 
te  prochain  budget,  la  qMaiion  dee  préiefita  dtpleaaatiyies 
aTant»  aelon  M.  Guiaoti  une  {due  gvande  impertanae  qn^oii 
ne  ttti  en  lAtribne  généraiemenl,  et  ee  moyen  Mgttime  d*ac- 
tioA  étant  trèe^puissant,  en  Orient  atirtent*  - 

MifMireéêtimlrueHmfubUqtàis.  «^  La  eomniistoa  i^w^* 
pesait  de  vetraneber,  enr  le  chapitre  tF,  I2>M0  ft*.  4e«amMi 
pourle  rétabtiâsement  des  dean  tnspeeteurs-ginérauK  des 
Affinités  de  droit  et  de  médecine*  La  eenmiMeD  pewwH 
que  la  surveillance  administrative  à  laquelle  sent  aet misée 
les  deOE  écoles  était  snflhante»  M.  de  Vatry  et  M*  Vlllemâin 
défendirent  l'alloeatton,  qoi  n'en  fut  pas  moins  retrancbée, 
^  après  nne  épreuve  douteuse  et  àmne  ftiible  majorità 

Une  autre  éeonomie  de  19,000  fr.  applicable  an  déplace 
ment  des  inspectenrs  fut  aussi  sanctionnée  par  la  Chambre. 

Au  sujet  de  rinslruction  supérfenre^  M.  Lherbette  appela 
l'attention  de  la  Oiambre  eur  les  professeurs  titoMme  qui 
ne  font  paede  conrs  et  néanmoins  touchent  leur  toaitemenf  « 
Sur  94  professeurs  an  edmmeneement  de  IMS,  19  seirfe* 
ment  fWessent  leur  cours* 

H*  de  Saint-Mare Girardin  Toyalt,  dansTintroduotion  des 
agrégés,  un  nu>yen  de  faciliter  des  noviciats  qui  préparent 
d'une  manière  ntile  anx  fenotions  dn  professorat  II  y  avait 
d^itteurs,  srton  l'orateur,  des  noms  illustres  et  respectés 
qui,  même  avec  rimpossibHité  des  cours  réels»  ne  devaient 
pas  disparaître  des  listes  universitaires. 

MM.  de  Saint-Priest,  Bouiay  (de  la  Meurtbe)  et  do  la 
Plesse,  loin  de  proposer  quelques  réductions  nouvelles,  ap- 
pétaient  Tattentlon  de  !a  Cbambra  sur  renfaréme  modieiié 
du  salaire  des  instituteurs  primaires.  II.  Tillemahi  répondit 
que  pour  porter  seulement  è  800  fr»  le  traitement  de  ees  la- 
stituteurs,  il  faudrait  un  million. 

Une  réduction  proposée  par  la  commission  d*une  somme 
de  5,000  fr»,  destinée  h  la  création  d'une  chaire  de  tangve 
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LestkQtrto  oiuqiilrts  du  budget  de  PliuiMelioa  pvbUqus 
foreot  votés  sans  opposlUoii. 

JMnîftfrè.ifci'HtfMtfKA  r-  lie  wiaUtère  «yniit  (Tonné  90a 
cofiaBoUmaet  à  bi  RkifNdrt  4m.  f#dj4iîtto«s.  pivm^  P^r  U 
rneimfajelaii,  le dieeeeaîoii  ftit  pea  Mnporlente.  Sur  un  poîptt 
oependfuiti  M.  Dnchfttd  f nsbta  :  ee  ftit  à  |Ht^pos  d»  le  wik-* 
ventioD  de  60,000  fr.  ilemandée  pour  le  tliMtr^  de  rOdépn. 
Ui  «wnrowiioii  jpefouut  reMocatioo  :  le  ministère  et  to 
GliMibi%  iMteû  ebaudMiMiit  tawbreDlie&du  tti^AtMlUi*^ 
lien,  eefeiie  imhie  netioeeite  et  d^elMeiinr  eieee  Helie  pour  ee 
sqlBre  à  elle^oiêmey  pensèrent  que  ce  n*éte!t  pas  trep  de 
deux  tbéfttresfrpnçaiSf  et  y^rçot  i9M  w  succès  récent  un 
ponir  ref  «air  4»  tbélitn».  {«»  aubveaUoQ  fut 


Sar  un  autre  pofet^  une  diseoseioae'éleTe  malgré  le  eom» 
sentem^t  donné  par  le  n^inistère  à  la  réduction  prapoeée 
par  le  awmmaàm.  l^  souveraexneot  «v^it  demaqdé  4im 
awgwentaikm  de  aia^OQ  fc  peur  lea^ppMMi»  Sur  leialh 
serratioM  de  la  eommisBioBy  te  enlnislM  necmt  pee  defeîp 
insister. 

Mt  YatPtttn'eD  crut  ^99  noins  devoir  comMtre  les  in* 
teetÎQiie  de  |e  CQnuowJou  çt  l>ccu9er  dq  mangqer  à  ses  de* 
voira.  Bfalgr<i(3e9repr9cb93  et  la  cQmniission  étant,  d'ailleurs, 
d*am>rd  aypc  le  ministère,  le  Chambre  rejetii  rallpcalion 
df»napdée(igjuip). 

\7  juin.  —  Les  derniers  chapitres  du  budget  de  rioté- 
rieordonqërent  li^n»  d^l^  part  de  MM«  de  la  Ples^e,  Hewr 
mont  (de  U  Somme)  et  O^^longrais,  à  des  réflexions  sur 
lefQjulspQmmuq  et  }a  rép9rtiti<>p  des  centimes  facultatifs. 
1^9  cette,  pertie  du  bucj^et  se  trouve  (pus  les  an$,  et  avec 
une  importance  (QujQprs  croissante,  un  grève  problème  à 
réapudre^  {^  problème  se  trouvait  nettemept  ppsé  dans  le 
Hvoefe  luiyautç  de  M.  1q  ministre  de  riçtérieur  : 
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«  La  demanda  tdle'qit^le  eft  feltefar9erçMivènHniail'6èl  n^êMiMfre 
pour  1844  ;  mais  vous  pourei  êlre  cerUôifs  que  les  fonds  qui  sont  imbemàén 
Miiopr41iiûqe  luCOroot  pas^pour  alijgser  l6$  budgets  dfépaflemeiUaux.  Il  7 
a  là  un  sHJet  Irès-grave  de  préoccupation;  je  m'en  occupe  avec  une  sollici- 
tude véritable. 

9  La  cause  toujours  croissante  des  dépenses  départementades,  ce' sont  les 
•  routes  départementales,  n  faut^ile  tottenébesàlté^s'oceapor  d'un  trtvtail 
complet  sur  les  routes:  délnrteme&tales.  JUans  ce  moment  j^  donne  des  in- 
struclions  p^ijar  que  Ton  réunisse  les  matériaux  néoessair es  sur  cette  ma- 
tière. Si  les  dépenses  des  roules  départementales  croissaient  de  telle  sorte 
que  les  finances  de  TËtat  en  pussent  être  compromises  et  qu'il  y  eût  lieu 
à  introduire  quelqueîs  changements  dans  h  loi  de  1838,  le  gouvememeot  7 
ponrvolrait.  liais  dans  Tétat  «Auel  des  dioses, il  est  lodlspeusaU^y  poor 
pouvoir  attguer  les  budgets  4éparlei«eiilattx,  que.  des  ressources  soient  de- 
mandées par  le  gouvernement.  En  donnant. ces  ressources,  vous  ne  compro- 
mettez pas  Tavenir;  vous  ne  préjugez  en  rien'  tes  systèmes  qui  seront 
adoptési  tous  trouveront  leur  place  dans  la  discussion;  car,  je  le  répète,  la 
demande  que  nous  vous  folsôos  «ujoûrdliui  ne  peut  pas  être  une  demande 
définiiive,  il  7  aura  encore  des  découverts  dans  les  budgetsdépartementaux, 
mtee  après  le  centime  que  la  Chambre  accordera,  je  l'espère. 

»  Cependant  nous  n*avons  pas  rintenlion  de  demander  à  la  Chambre  des 
ressources  toujours  croissantes.  Il  y  aura  donc  là  un  problème  à  résoudre; 
Je  m*occupe  de  ce  problème,  de  concert  avec  mon  iionorable  and  Mr  te  mi- 
nistre des  finances;  nous  eheithetm»  les  moyens- de  pourvi^anK  dépenses 
départementales»  et  d'arrêter  cet  accroisseuient  constant  de.  dépenses  qui 
pourrait  devenir  onéreux  pour  TÉtat.  » 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.' —  La  coihmis- 
sion  projetait  une  économie  de  24,000  fr.  siir  la  création 
des  places  d'inspecteur  de  l'agriculture.  Après  quelques 
sages  explications  de  M.  Cunin-Gridaine ,  sur  Tincon- 
testabler  utilité  de  ces  espèces  de  missions  agronomiques^  le 
crédit  fut  accordé  sans  réduction. 

Sur  le  chapitre  6  :  Haras,  dépôts  d'étalons,  etc.,  2  millions 
750,000  fr,,  la  comnlission  proposait  une  réduction  de 
10,000  fr.,  consentie  par  le  gouvernement.  M.  Lherbette 
demandait  un  retranchement  de  181,000  fr.  Le  système  de 
la  commission  l'emporta  devant  la  Chambre. 

Le  reste  du  chapitre  fut  voté  sans  discussion  importante. 

Le  budget  duminisiêrr  des  travaux  publics,  précédé  d'une 
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diseiiflsion^ générale  sur  lQ8.c|iemiii&  de  fer»  qui.  trouvera 
mieux  sa  place  à  propos  de  projets  de  lois  spéciaux  > 
n'excita  aucune  discussion  bi^i  importante,  excepté^  toute* 
Ans,  le  chapRre  de  Tenlrelien  et  de  Tamélioration  du  cours 
des  rivîàres,  qui  donna  lieu  à  des  débats  animés,  mais  peu 
graves,  edtre  les  représentants  des  intérêts  locaux. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Les  huit  premiers  chapitres  du 
badget  du  ministère  de  la  guerre  furent  votés  presque  sans 
débat,  à  Texception  d'une  économie  proposée  par  la  com- 
misâon  etqui  aurait  privé  les  officiers  employésà  Paris,  dans 
les  écoles  militaires,  de  Taugmentation  de  solde.a  laquelle 
ont  droit  tous  les  officiers,  sans  exception,  qui  résident  dans 
la  capitale. 

Mais  la  véritable  question  était  celle  de  la  réduction  de 
14,000  hommes,  proposée  par  la  commission  sur  refiectif  de 
284,000  hommes,  non  compris  l'armée  d'Afrique  (1).  La 
question  présentait  deux  côtés  :  le  côté  militaire  et  le  côté 
politique.  Après  un  discours  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  dans 
lequel  l'honorable  meoAbre  appuyait  la  réduction  par  des 
motifs  d'économie,  M.  de  Mornay  et  M.  Allard,  quoique 
tous  deux  membres  de  l'opposition,  soutinrent  Tinopportu- 
Dite  de  la  mesure.  M-  le  maréchal  Soult,  dans  quelques    < 
paroles  énergiques,  déclara  que,  selon  lui,  ce  retranche- 
ment serait  un  véritable  suicide  imposé  à  la  France  et  crée- 
rait dans  Tadministration  militaire  une  situation  inextri- 
cable. 


(1)  Tableaa  des  réducUons  proposées  par  la  ^mmission  sur  les  divers 
iemeei  rédoctions 

CBAPiTEES  DU  BUDGET.  proposées  par  la 

commission. 

Qttp.  IX.    Solde  et  entreUen  des  troupes.  .  5,303,290  fr. 

Chap.  X.     Habillement  et  campement.  .  .  .  514,472 

aap.  XI.    Uto  niiliUires 97,8S7 

Chap.  XU.  Transports  généraux 8,333 

Chap.  Xill.  Remonte  générale 64  ,500 

Chap.  XV.  Fourrage 262,138 

Tolaî 6,832,620  fr. 
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Vùppoê\^6n  st  pâfU^lt  4àm  les  œoytas  d*tppliMtîHk 
Le  géhéffll  Oudinot  eût  Youlu  faire  tomber  ta  ? édnetîon  sûr 
I^  eom^agdies  d^ouVi'iefd;  M.  t^ssy  teftt  êdxtifié  ta  catale*- 
fie  et  les  armes  spéetales^  et  ta  commission  proposidt  de 
respecter  les  armes  spéciales  et  de  diminuer  llnûintmev 

La  question  étant  détenue^  par  ta  forme,  une  quesiicm  fr 
nancière,  4tjoi()ue  le  réritable  motif  flit  tout  pMitiqoe, 
M.  Lacàvc-Laplaghe  monta  à  la  tribune  pour  raësurei^  ta 
Chambre  sur  ta  Situation  dé  nos  finances,  qu'on  repréeen- 
tait  comme  si  gfàTement  compromises. 

£n  résumé,  et  après  uh  substantiel  discours  de  M*  !)»• 
ehàtel,  dans  lequel  le  ttititstre  t^mbattit  les  difll^âtat  rai^ 
sons  contradictoires  alléguées  en  faveur  de  la  réductfam^ 
la  Chambre  éobsultéé  tejeta  le  retranchement  proposé  par 
la  coMmisâion,  à  la  majorité  de  V)4  voht  «ur  I40  (s7  Jold). 

Toutes  les  réduètlons  qui  étaient  ta  conséquence  de  ta 
réduction  rejetée  furent  abandonnées  par  ta  commisaion. 

trn  assez  long  débat  s^engagea  sur  le  chapitre  concerniot 
la  remonte  de  ta  caralerie.  Il  eagissait  des  dépôts  d'étaloiis 
que  Tadmlnistratton  d6  la  li^i^tte  toulalt  continuer  à  anUra^ 
tenir,  soit  dans  l'httérieuf  ^  soit  en  Algérie.  Uns  tomme  ^ 
taie  de  S&0,iOO  fr.  était  demandée.  Le  ministre  taissa  ja 
Chambre  libre  de  to  prononcer  ainsi  qif  elle  te  Tovdniti 
tout  en  eiprhnant  la  éteinte  que  le  rejet  4e  ce  crédit  ne 
conduisit  à  une  augmentation  de  dépensa  La  Chambre  t^ 
jeta  les  521,000  fr. 

Le  reste  des  chapitres  ne  donna  lieu  à  aucune  discus^ 
sion  importante,  si  ce.  n'est  le  chapitre  relatif  aux  travaux 
du  port  d'Alger,  pour  lesquels  la  Chambre  accorda  uoa 
augmentation  de  300,000  fr.  (ce  qui  portail  l'allocation  to- 
tale pour  lS44  k  Un  million  doe.OOO  frOi  et  le  cbtpitredes 
fortifications  de  Paris,  qui  souleva,  mais  sans  résultat,  des 
accusations  déjà  connues,  surtout  contre  les  trâvaut  de 
Yincennes. 

l^es  fNidgeta  des  tniniatéfei  M  !a  marim  ^t  i^9  fimnce^ 
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(S8  iwa>i»e  domèreot  UeQ  qu*à  des  discussioiif  de  détails 

U  ea  tet  da  ntaié  pour  le  budget  de  la  Chambré  dc« 


Leaorotia  sur  renmnble  du  budgH  de$  iepeM0$  donna 
pwr  résolut,  sur  S67  votanl^  (miyoritè  absolue,  134),  70 
boules  eoolre  une  mi^té  de  ^97  boules  noires  (30  Juin)» 

Budget  des  recettes.  —  En  abordant  Texposé  du  budget 
de  I84i^  pafUe  des  recettes^  le  ministre  des  finances  avait 
appelé  Tattention  de  la  Chambre  sur  les  contributions  di- 
rectes. Elles  s'élevaient  à  409  naillions  19,566  fr.,  do«it 
S9I  «ttUioQa  467,346  fr.  applicables  aux  dépenses  gêné* 
raleii  el  117  millions  552,220  fr.  aux  dépenses  des  dépar- 
tements et  des  communes.  Cette  évaluation,  comparée  aux 
dûifres  du  budget  de  1843,  faisait  ressortir  une  augmenta- 
tion de  T^nûlttons  6,708  fr*»  dont  &  millions  324,672  fr.  tXHir 
lasanrice  général,  et  4  millions  682,126  fn  pour  les  com- 
munes. 

lA  première  résultait ,  pour  les  contributions  foncière  et 
des  portes  et  fenêtres,  des  constructions  nouvellesi  et  pour 
les  petePtei,  de  la  substitution  des  produite  de  1842  à  ceux 
4p  1841  pour  base  des  prévisions. 

Useoonde  se  composait  du  centième  igouté  aux  contri* 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  par  les  motifs 
fia  nous  avons  déifà  expliqués,  et  des  évaluations  nou- 
Tdles  des  centimes  extraordinaires  départementaux  ou 
communaux,  basées  sur  les  résultats  de  1842  et  les  votes 
des  conseils  généraux. 

Deux  augmentations.  Tune  de  573,300  fr.,  Tautre  de 
138,000  fr.  se  rattachaient  aux  domaines  et  aux  forêts^ 

Les  recettes  des  derniers  doujce  mois,  eopQus  lors  do  la 
piéparstioo  du  budget,  servaient  depuis  longtemps  de  base 
MX  évaluations  des  produits  indirects.  Les  recettes  de  dé* 
cembre  I84i  et  des  onze  premiers  mois  de  1842  avaient 
(kmo  servf  d'élén^^qt  eui^  appr^iioi^s.  (^  modiOc^tiorm 
/ 
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qui  auraient  dû  résulter  de  certaines  circonstances  spéciales 
se  balançaient  à  peu  près,  puisque  les  évaluations  des  pro- 
duits indirects  s'élevaient  à  75  millions  1 80 ,000  fr.  et  que 
les  recouvrements  des  douze  derniers  mois  avaient  été  de 
754  millions  518,000  fr.  :  ces  produits  ne  figuraient  au 
budget  de  1843  que  pour  723  millions  752,000 fr.,  d'où  res* 
sortait  une  augmentation  de  31  millions  471,000  fr.  ainsi 
répartie  : 

Enregistrement  et  timbre. 9,740,000  r. 

Douanes. 11,079,000 

Contributions  indirectes,  tabacs  et  pou- 
dres,. ...  : 9,303,000 

Postes. 1,343,000 


31,471,000 

Les  produits  divers  dans  lesquels  sont  comprises  les  rétri* 
butions  et  les  autres  droits  universitaires,  les  ressources 
éventuelles  des  départements,  les  revenus  coloniaux  et  de 
rAlgérie,  étaient  portés  pour  un  total  de  40  millions  22,  f  00 
fr.  d'où  ressortait  un  excédant  de  un  million  865,618  ft*., 
excédant  appliqué  pour  210,000  fr.  à  TAlgérie,  165,000  fr. 
aux  commandes  de  poudres  des  ministères  consommateurs, 
330,000  aux  paiements  d'intérêts  et  remboursements  des  ca- 
pitaux à  effectuer  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
et  en  outre,  pour  les  sommes  suivantes,  à  divers  articles  pour 
la  première  fois  mentionnés  au  budget  : 

800,000  fr.  produit  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique  ; 

80,000  fr.  pour  les  versements  des  fonds  desdépartements, 
des  communes  et  des  particuliers  destinés  à  concourir  avec 
ceux  de  l'État  à  l'exécution  des  travaux  publics; 

290,000  fr.  pour  produits  des  lazarets  et  établissements 
sanitaires. 

En  résumé,  les  évaluations  do  recettes  montaient  à  un 
milliard  247  millions  228,366  fr. 
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La  eommisâon,  en  présence  de  Texcédant  des  dépenses 
pré?a  pour  le  service  ordinaire,  dut  s*interdire  toute  propo- 
sition qui  pûi  diminuer  les  ressources  du  trésor. 

La  discussion  commença  à  la  Giambre  des  députés  le  6 
juillet  Le  seul  incident  remarquable  fut  soulevé  par  M.  Jac- 
ques Lefebvre,  au  sujet  de  Taecumulation  continuelle  des 
fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargnes.  M.  le  ministre  de  Tin- 
tériear  répondit  que  le  gouvernement  s*occnpait  des  moyens 
de  convertir  ces  dépôts,  au-dessus  d'une  certaine  somme> 
en  rentes  inscrites  au  nom  des  titulaires.  Cette  opération 
serait  liée  au  futur  emprunt,  et  en  diminuerait  d'autant  le 
poids. 

Le  scrutin  sur  Fensemble  du  budget  des  recettes  donna 
pour  résultat*  sur  270  votants,  (majorité  absolue,  136),  2i8 
voix  contre  53. 

Chambre  des  pairs.  On  sait  dans  quelle  position  a  été 
mise  la  chambre  haute  par  rapport  à  la  discussion  des  bud- 
gets. L'adopUoii  est  nécessaire,  inévitable.  Les  débats  n'y 
peuvent  donc  être  que  peu  sérieux  et  très-rapides.  Dans  la 
séance  du  17  juillet,  trois  orateurs  seulement,  MM.  Dubou- 
chage,  de  Boissy  et  Charles  Dupin  prirent  part  à  la  discus- 
sjpn  générale.  Les  accusations  cent  fois  répétées  contre 
l'oppression  des  contribuables  et  les  craiAtes  cent  fois  ma- 
nifestées d'une  ruine  complète  de  la  France  furent  repro- 
duites» comme  à  l'ordinaire,  par  les  deux  honorables  oppo- 
sants. Est-il  besoin  de  dire  que  M.  de  Boissy  s'attira  encore, 
comme  toujours,  de  vives  apostrophes  de  la  part  de  M.  le 
chancelier,  de  fréquents  murmures  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues? 

M.  le  baron  Charles  Dupin  traita,  avec  ses  connaissances 
toutes  spéciales  et  sa  lucidité  habituelle,  la  question  des 
caisses  d'épargnes,  et  combattit  des  changements  projetés 
dans  cette  utile  institution,  avec  l'autorité  que  lui  donnent 
son  expérience  et  ses  lumières  dans  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  classe  ouvrière. 
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La  diflcuwon  des  articles  ne  Q(  que  r#prgdMire  le»  îoior- 
pellations  de  détail  adressées  ^  pendant  tout  le  ooitrs  fto  k 
session  à  une  autre  tribune»  au  oûnistre  d(»a  affiûres  éUan^ 
gères,  sur  les  points  les  plus  variés  de  notre  poUtique  exté- 
rieure. M,  Guizot  y  répondit  avec  énergie  et  clarté,  surtout 
sur  deux  questions  spéciales»  rEspagne  e^  Tlrlande* 

Le  scrutin  sur  Tensemble  du  bwigei  des  àépkkêH  (19  jnii^ 
let)  donna  pour  résultat^  sur  98  votants^  88  boules  biSAobei 
contre  10  boules  noires^  Le  projet  de  loi  fut  adopté. 

Le  scrutin  sur  rensemUe  du  budget  ie»  ncHêôê  (32  juiHet) 
consacra  également  l'adoption  par  98  voix  contre  4. 

STATISTIQUE 

DES  TRAVAUX  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  PENDANT 
LA  SESSION  DE  18^3. 

Nomenclature  des  projets  adoptés. 

Les  sucres.  ~  La  gendarmerie.  —  La  police  du  roulage* 
~  Les  secours  à  accorder  aux  victimes  des  inondations»  •«• 
Les  armes  à  feu.  ^  La  Cour  royale  de  Paris*  -^  La  fonn^ 
des  actes  notariés*  *—  Le  tarif  des  oommissatres^priaeiin* 
—  Les  fonds  secrets.  --*  Le  tombeau  de  Napoléon*  ~  Les 
crédits  de  TAlgérie.  --  Des  crédits  supplémentaires  (minis- 
tre des  Qnance&)  -^  La  construction  de  divers  ponts.  *^ 
Des  échanges  d'immeubles«  ~  Des  crédits  supplémontairM 
(travaux  publics»)  -*-  Le  crédit  pour  la  Guadeloupca  ~  LV 
cbèvement  du  palais  de  Tambassade  de  France  A  Constanii* 
npple.  —  L'inscription  des  pensions  militaires*  -^  Le  ehe- 
min  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  -^  Un  appel  de  80»(H)0 
hommes.  —  La  publication  des  œuvres  de  Fermât*  ~  La 
prêt  consenti  à  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Rouen.  —  L'acquisition  du  Pala|s*Bourhon.  -^  La  prîsoa 
centrale  de  Beaulieu.  *—  L'école  d*arts  et  métiers  d'Aix* 
^  1,63  pdssessiop§  française?  dans  rOc^nlo.  ~  ^^iéfv^ 
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Ml  dt  r#KpOiMton  proohâiDé  des  prodaib  de  rindostrie,  — 
Ufers  édifices  pablics.  —  Le  cheoiio  de  fer  d*0rléans  à 
ToofBi  —  yémprunt  Gréa  •*-  lies  réfugiés  6d  France.  ~ 
LliôM  éb  Glonf  et  la  ooUaetioa  de  feu  Dosommarard.  — 
Le  treizième  annivarsaire  dm  fêtes  de  juillet.  —  La  création 
du  caotoa  de  la  Guillotière.  —  Portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1840.  —  Relatif  aux  crédits  supplémentaires 
des  exercices  1842  et  1843  et  des  exercices  clos. 

Budget  des  danses  et  des  recettes  pour  1844. 

Proposition  de  Lassalle,  Tésnières  etMauguin,  tendant  à 
affranchir  de  tottô  droits  les  esprits  et  eaux-de-vie  rendus  im* 
propres  à  là  eonsomibâtion. 

Projets  non  adoptée. 

Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 

Teste* 
—  a  la  refonte  des  monnaies. 

^  au  orédit  demandé  pour  les  établisse* 

ments  français  dans  Tlndel 

Projets  restas  à  Cétat  de  rapport. 

Projet  dé  toi  reiattr  au  règlemetit  définitif  du  budget  de 
l«4i. 
^       mt  lés  paiéntiML 

—  sur  lés  pensions  dé  retraite. 
•^        idf  les  ttiibistres  d'État. 

—  mt  le  ehetttiti  de  fér  du  Cford* 

—  sur  les  prisons. 

—  sur  les  brevets  d'invention. 

•—  relatif  aux  actions  de  jouissance  des  canaux. 

-^  sur  la  police  de  la  chasse. 

*•  sur  le  recrutement  de  Farmée. 

—  sur  le  conseil  d'État. 

—  sur  les  théâtres. 

ProjHwi^Qq  ()9  »t>f»  Hfwguin,  deUssalle  et  T^^tjièrfls, 
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tendant  à  ré|»*îmer  les  falsificatioM  des 
vins. 
—     de  M.  le  comte  d'AogeviUe»  sqr  les  irrigations. 
~     de  Al.  de  Saint- Priest,  sur  rembrigadement 
des  gardes-^chanapâtres. 
Projets  de  loi  non  rapportés  et  qui  ne  peuvent  plus  être  repris 
sans  une  nouvelle  présentation. 

Projet  de  loi  sur  les  douanes. 

—  '  relatif  au  canal  de  Beaucaire- 

—  concernant  les  gardes  forestiers  comoiunaux. 

Propositions  émanées  du  droit  d^initiative  de  la  Chambre. 

Proposition  de  M.  de  Sade,  pour  l'exclusion  des  fonction- 
naires publics  (  Non  prise  en  considé* 
ration). 

—  de  M.  Odilon-Barrot,  pour  la  réforme  des  lois  de 

septembre  (Non  autorisée). 

—  de  M.  Durergier  de  Hauranne,  pour  l'abolition 

du  scrutin  secret  (  Non  prise  en  considé- 
ration). 

—  de  M.  Larochejaquelein,  concernant  les  dépotés 

intéressés  dans  les  compagnies  financières 
(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

—  de  M.  Jaubert,  pour  Tachèvement  du  Louvre 

(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

—  de  M.  de  Camé ,  sur  TinstrucUon  secoadaire 

(Non  autorisée  dans  les  bureaux). 

BéaulkUs  de  la  aessian.  —Gomme  on  Ta  vu,  par  la  statis- 
tique qui  précède  et  par  Tanalyse  des  travaux  de  la  session, 
les  questions  importantes  résolues  par  le  vote  des  Chambres 
législatives  étaient  en  petit  nombre.  Presque  tous  les  projets 
capitaux  avaient  été  ajournés  à  Tannée  prochaine.  Parmi  les 
projets  écartés,  il  est  regrettable  d'avoir  à  compter  la  loi  du 
recrutement ,  la  loi  sur  le  conseil  d'État,  la  loi  sur  les  pa- 
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(entes,  Ja  loi  sar  la  réGorine  des  prisons^  la  loi  sur  la  pension 
de  retraite  des  iDagistrat3  et  fonctionnaires  dvils,  la  loi  sur 
lerachatdes  cananx,  la  loi  sur  les  minislre&d'Etat,  la  propo- 
sition de  MM.  Maugnin»  Lassalle  et  Tesnières,  relapye  aux 
brassons,  la  loi  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  etc. 

La  loi  deasuoresy  la  plus  importante  soms  le  rapport  a«)mi* 
nistraUf  et  financier^  de  celles  qui  ont  reçu  une  solution 
déGoitiYe*  n'avait  pu  satisfaire  les  divers  intérêts  mis  en 
présence  ni  résoudre  les  difficultés  de  la  situation. 

Dans  Tordre  administratif,  on  ne  peut  citer  que  la  loi  sur 
la  forme  des  actes  notariés,  loi  dont  les  sages  dispositions 
avaient  déjà  été  complétées  à  l'avance  par  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  9  janvier ,  ordonnance  destinée  à  rem- 
placer Tarrôcé  du  2  nivâse  an  xii,  et  dont  les  principaux  ré- 
sultats devaient  être  d'obliger  les  notaires  à  se  renfermer 
strictement  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

L'ensemble  des  autres  projets  votés  par  les  Chambres  ne 
présente  que  des  lois  secondaires  d'administration  ou  de 
régularisation  financière. 

Les  préoccupations  de  la  représentation  nationale  se 
tournent  de  plus  en  plus  vers  les  matières  de  finance , 
vers  les  petits  détails  d'économie.  Ainsi,  on  avait  pu  voir, 
dans  la  discussion  d'un  important  projet  de  loi  sur  la  refonte 
des  monnaies,  la  Chambre  des  députés  donner  le  fâcheux 
spectacle  d'une  loi  votée  par  articles  et  rejelée,  dans  son 
enaembie,  au  srutin  secret,  par  crainte  des  dépenses  qu'eût 
eotrainées  l'adoption  du  projet  ;  ainsi,  les  deux  votes  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  Teste  et  sur  la  loi  relative  à  nos  établisse- 
ments de  rinde,  avaient  été  dictés  beaucoup  plus  par  un 
sentiment  d"économie  que  par  une  intention  politique 
faosUle  à  l'administration  ;  ainsi ,  le  ministre  de  la  guerre 
n*avait  pu  sauver  le  chiffre  de  son  efiectif  qu'en  abandon- 
nât sept  millions  sur  les  crédits  demandés;  ainsi  encore, 
b  Chambre  des  pairs  avait  fait  preuve  d'une  indépendance 
peut-être  trop  rare  en  frappant  d'une  réduction  de  40,000  fr., 
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applieable  aà  1>Dreaa  delà  comptabilité  edutrate)  le  chapitre 
des  crédits  spéciaux  do  ministre  des  finances.  Fall«it-4I 
blâmer  ces  tendances  même  exagérées  ?  On  ponvaH  en 
dottter.  Mais  il  était  du  moins  regrettable  qu'à  ces  louaMes 
intentions  d'économies  y  petit-étre  peu  Sérieuses ,  ne  se 
joignit  pas  une  actitité  réelle  et  féoonde  en  Ic^  administra- 
tivtBset  financières  d*ttne  importance  véritable. 
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CHAPITRE  V. 


Éfiaiaiim  birns.  —  Élat  àea  partis.  —  Aililude  de  l'opposition  dans 
la  Càêmbft.  — >  TendoKes  nourenea.  *-^  Fautes  de  roppotlIioD.-^  Bu- 
fin*  élaclmla.  -^  Droit  de  fialto.  •*-  IMUlealieBS  MiaistdriallM.  «« 
Thiié  ^  ommrtt  avee  rAo|laiem.  ^  Kpptiw*  des  yégo^attw> 
— PçUUl|ii0  firaoçalsf  en  Espagne.  —  Rétracts^ioQ  steppe  des  calomolei 
contre  M^  Lesseps.  —  Démission  de  M.  de  Salvandy.  ^  Manifeslation 
radkate  en;  fareor  dISspartero.  ~  M.  de  Glmiksberg  accrédité  comme 
dnrsé  dMUrea.  ^  Pemiqne  française  en  Orient.  ^  AAiIre  de  léra* 
salon.  -«-Mpuatlet.  -«>Trdlé  de  naosserce  et  de  nanifatlon  nvae  la 
Sardaigiie.  -<*  Marii«B  de  la  prîoeaase  Qénientîne.  «-  Uariage  do  prince 
de  JoiOTille.  •*  Visite  de  la  reine  d'Anglçterre.  —  RésulUU  poUliques. 
—  Solution  de  la  question  des  pêcheries.  —  Convention  postale.  —  Con- 
vention d'extradition.  —  Voyage  du  due  de  Bordeaux.  —  Bfanifestatlona 
Mgitiarftiaa.  —  Proeèa  dt  ta  mmea*  -»  AtUtnde  du  goif  etneinant  an* 
gWs*  ^  Vojag ea  des  prineea  et  FrMoa,  -«•  Diseaara  du  maire  dn  Hans. 
^Conseil  municipal  dAngers.  ^  Pétition  contre  les  forilflcntions,  ^ 
L'Église  et  TUnlversité.  —  Tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe.  — 
loauguration  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Rouen.  —  Ambassade 
en  Chine.  -^Affaire  Ralli^Menlott.  ^  SHuallon  financière. 


Vn  véritable  progrès  se  manifeste  tous  les  ans  dans  les 
mœors  politiques  de  la  nation ,  et  Popposition  des  partis 
derientdejourenjonr  moins  ardente,  moins  tranchée,  moins 
aggressive.  Nons  sommes  loin  de  ces  temps  de  lutte,  où 
l'antagonisme  des  idées  se  traduisait  à  toute  heure  par  des 
injures  et  des  menaces,  et  trop  souvent  par  des  violences 
matérielles.  Si,  cette  année  encore,  quelques  hommes  éga- 
rés s'associent  dans  l'ombre  et  révent  le  renversement  de 
Tordre  établi ,  il  ne  faut  voir  là  qu'une  tentative  sans  portée, 
qu'un  complot  moins  odieux  que  ridicule  (AITaîre  de  la  tm 


Digitized  by  VjOOQIC 


192  HISTOIRE  DE  FRANGE  (18&3). 

Pastourel,  15  sept  {Voy.laPeHie  Chronique).  Ces  oisifs  tur* 
bulents  n*appartieDDenl  &  aucun  parti  et  sont  désavoués  par 
toute  opposition  qui  se  respecte. 

G*est  dans  la  presse  et  dans  les  Gliambres  que  s*est  con- 
centrée la  lutte  :  c'est  là  qu'il  nous  faut  l'étudier. 

La  représentation  nationale  parait  tendre  à  se  rapprocher 
de  ce  qui  est  Tétat  naturel  des  gouvernements  parlemen- 
taires, la  division  en  deux  partis  nets  et  tranchés.  Déjà 
nous  avops  vu,  atf  commencement  de  cette  session,  le  chef 
du  centre  gauche  se  séparer  de  l'opposition  pour  se  ranger 
provisoirement  sous  la  bannière  dynastique.  Cette  évolution, 
commandée  par  les  circonstances  et  qui  n'avait  rien  que 
d'honorable  en  soi,  avait  eu  cependant  pour  résultat  de 
désaggréger  ce  tiers-parti  si  long*temps  maître  des  situations 
importantes,  par  le  fait  mémede  sa  faiblesse  numérique,  qui 
en  avait  fait  l'appoint  nécessaire  de  sa  majorité.  Un  nouveau 
fait,  plus  significatif  encore,  s'est  passé  dans  Ja  discussion 
des  fonds  secrets  :  la  déclaration  do  MM.  OufaureetPassy, 
ce  renoncement  solennel  à  des  prétentions  administratives 
a  été  comme  le  suicide  de  la  fraction  tiers^partiste.  Quelques 
esprits  distingués  comprennent  ce  mouvement  des  masses 
politiques  vers  l'unité.  Ainsi,  M.deTocquevilIe^  esquissant 
la  situation  intérieure  de  la  France,  exhorte  l'opposition  à 
organiser,  dans  une  unité  véritable^  le  parti  démocratique; 
et,  pour  l'honorable  publiciste,  cette  unité  n'est  possible 
que  par  la  résistance,  que  par  l'abandon  des  alliances  et  des 
intrigues  politiques. 

On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  étaient  parties  des 
bancs  de  Topposition  de  graves  accusations  contre  l'in- 
fluence  illégitime  du  ministère  sur  la  représentation  na* 
tionale  :  un  membre,  entre  autres,  M.  Thiers,  avait  (4  aoûl 
1842.  Fbj/.  le  précédent  annuaire)  accusé  hautement  Tad- 
minislration  d'aclesde  corruption  et  de  manœuvres  odieuses; 
le  scandale  des  reproches  et  des  récriminations  avait  été  si 
grand,  que  le  parti  conservateur  s'était  vu  forcé  de  prendre 
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rniUative  d*i|De  propoytipq  d*eQquête.  Une  commission 
mxDinée  à  cet  effet  avait  été  chargée  dç  préparer  les  résolu- 
tioosde  la  Chambre,  et  avait^  d*après  les  indicationsmômes  de 
roppositioD ,  choisi  trois  élections  contestées  y  celles  de 
HBL  Pauwels,  Floretet  Allier,  à  Langres,  Carpenlras  et  Em- 
bnu.  La  commission  avait  travaillé  dans  Tintervalle  des  deux 
sessioiis»  appelé  devant  elle  de  nombreux  témoins  fonction- 
naires et  électeurs^  des  agents  des  ministère  des  finances  et 
de  rintérieûr  :  peu  à  peu,  et  par  suite  mêmç  de  Timportance 
de  ses  fonctions,  la  commission  d'enquête  était  devenue  une 
lorte  de  tribunal  qui  avait  fait  comparaître  à  sa  barre  le 
ministre  de  Tintérieur  lui-même.  Ainsi,  le  rapport  delà  com- 
mission constatait  que  le  gouvernement  avait  reconnu  en 
bit  son  mandat  spécial,  et  il  y  était  mentionné  une  lettre  de 
M.  DocbAtel,  adressée,  le  15  août  1842,  à  M.  le  président 
de  la  commission,  et  conçue  en  ces>  termes  : 

«  La  commission  peut  compter  que  je  la  seconderai  de  lous  mes  moyens 
peur  la  recherche  de  b  rérité  ;  le  gouvernement  ne  redoute  pas  la  rëritë  ; 
n  rkppdlè  de  tous  ses  vomi*  La  conmission  me  troayert  toujours  dls- 
piséà  W  proearer  leo  renseignements  qu'il  me  sera  possible  d'obtenir 
sv  les  dif era  fiiti  qn'die  Jugera  convenable  d'édaîrcir.  » 

Ces  prétentions  de  la  commission  d'enquête  à  s'ériger  en 
Vibanal  spécial  furent  jugées  sévèrement,  et  soulevèrent 
dlrritantes  controverses  sur  les  principes  de  la  séparation 
des  pouvoirs  et  de  la  responsabilité  ministérielle.  N'y  avait-> 
il  pas  là,  en  effet,  un  empiétement  sur  les  fonctions  admi- 
nistratives qui  n'appartiennent  pa$é  la  Chambre? 

Enfin,  le  rapport  de  la  commission  fut  présenté  à  la  Chambre 
le  8  mai.  A  la  presque  unanimité,  les  commissaires  propo- 
saient d'annuler  les  élections  de  MM.  Pauwels  et  Floret. 
L'élection  de  Langres  leur  avait  paru  surtout  entachée 
d'actes  de  corruption  évidente.  L'élection  d'Embrun  n'était 
pas  restée  pure  de  manœuvres,  et  la  commission  y  signalait 
des  actes  simulés,  des  tentatives  de  comiplion  par  argonl  : 
Am.  hitî.  pour  1845.  '  13 
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mais  ces  minœuVreâ  avaient  ëtê  Mminùttës  âtti  ébat 
candidatures,  à  celle  du  catididat  de  l^opposltion,  ûotnttte  à 
celle  de  M.  Allier  lui-fnêmë,  qtli,'âu  teste,  était  resté  étmtt- 
ger  aux  iiitrigued  de  ses  t>artitons.   Ëti  Mnséittretfeé,  U 
commission  àtait  protH>s6  de  valider  Téteetion  â'fii)brtm. 
De  toutes  ces  âcc^isatiofis  d'ilAmorallté  poKééii  tomrete 
gouvernement  il  fié  resâdftàit  que  ce  f^it  i  L*adîtlihi9lNiËon 
'  supérieure  fi'àvait  été  mi^è  eti  cadsë  sur  atlcun  poiat,  ët^  U 
où  les  ^ohcUôtmaik*es  loéaux  avaient  ëïicoufu  unùfttiie,  M 
actes  de  ces  fohctionuaires  avaient  été  inst)iré9  par  leur  si- 
tuation pâfticuliè^e ;  plutôt  qtie  détermmé^  pttt  ]!eùt-%M9f^ 
téré  officiel.  Les  révélàtiotis  de  Tenqùéte  avaient  soiitevê  m 
scandale  inutile,  et  dont  Toppositidn  eHè^Ùétne  sé'vtyyatt 
forcée  de  prendre  sa  part;  et  il  restait  prbdVé(|tië^  d^ds  les 
comparàisotis  faites  entre  là  France  et  rAngleterre^  Feiâ- 
gération  de  Tesprit  de  pSirti  avait  calomnié  radminiâtratioa 
et  le  pays  lui-même. 

Quoi  qu'il  e»  soiti  le  ministère  a'avail  vécp  pendant  celle 
session  qu'à  la  condition  dd  céder»  diwis  les  hautea  questions 
politique^^  aui  impulsioiis  de  la  Oiambre.  Le  dvoitde  viâtto 
en  fut  la  preuve  et  dôntia  la  ntésbre  des  intention^  de  la  tna- 
jorilé.  Profondément  divisés  d'opinions  sur  la  valeur  des 
traités  de  1831  et  de  1833^  le  ministère  et  le  sentiment  na- 
tional s'étaient  rencontrés  sur  le  terrain  législatif  dans  une 
lotte  décisive,  il  avait  été  prouvé  que  les  protestations  de  U 
dernière  législature,  à  propos  du  traité  des  cinq  puissances» 
n'étaient  pas  le  résultat  d'un  entraînement  passager,  de  ré- 
pugnances superficielles.  Il  y  avait  là  véritablement  une 
question  nationale,  et  le  bon  sens  public  avait  trouvé  sur 
tous  les  bancs  de  ia  Chambre  de  dignes  interprètes.  Une 
commission,  presque  entièrement  ministérielle,  avait  for- 
mulé dans  le  projet  d'adresse  un  blâme  contre  les  négocia- 
tions entamées,  et  le  voeu  de  voir  retirer  les  traités  anté-' 
rieurs.MêmeàlaChambredes  pairs,  les  protestatiônsavaient 
été  plus  énergiques  que  l'année  dernière,  malgré  le  désac* 
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conl  apparent  créé  entre  les  deux  Chambres.  De  là  était 
sortie  pour  le  ministère  cette  étrange  obligation  d'accepter 
un  mandat  contraire  à  ses  convictions  et  à  ses  actes^  «  Mooi 
acceptons  la  situation  que  notis  fait  la  Chambre»  d  ataitiMt 
M.  Docbâtel,  et  cette  parole  habile  avait  a  peine  pu  suffire  à 
la  Chambre  pour  lui  garantir  la  shicérité  du  cabinet*  Le 
ministère  ainsi  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  négociih 
lions  noUTélles  à  ouvfir  poui*  l'abrogation  en  temps  op^ 
portuH  des  conventions  antérieures,  n'àtait  pas  la  conflanoe 
de  la  chambre,  et  cependant  la  thajorité  M  restait  fidèle. 
(Test  que,  \it  encore,  l'opposition  n'avait  voulu  voir  qu'une 
question  de  cabinet  dans  une  grande  question  nationale. 

Sil  faut  regretter  ces  tendances  de  roppositioti,  il  est  Juste 
aussi  de  reconnaître  que  l'administration  commit  quel- 
ques fautes  et  n'accepta  pas  son  mandat  nouveau  avec  une 
eiHière  franchise.  Ainsi,  au  mois  de  février,  l'amiral  Duperré 
s'étant  vu  forcé  par  l'état  de  sa  santé  de  quitter  la  direction 
du  mini^èfe  de  la  marine,  le  cabinet  du  'i&  octobre  loi  avait 
choisi  pour  Successeur  l'amiral  Roussin,  qui  Vl&nait  (9S  Jvn* 
yfkt,(€hafHbrê  des  pairs)  de  prononcer  un  discours  en  fïiveur 
du  droit  de  visite.  Ce  choix,  peut-être  intempestif,  pouvait 
sembler  une  provocation  politique,  et  ajouter  encore  è  l'irrt- 
tatioii  d^  esprits. 

Quelques  autres  modifications  eurent  encore  li^ù  dans  le 
ministère.  A  M.  Roussin  succéda,  dans  les  derniers  jours  dé 
rannéë,  N.  de  Mackau,  et,  le  16  décembre,  M.  Teste  fut 
moplacé,  au  ministère  des  tràvaut  publics,  par  M.  Dumom 
811  y  a  souvent  pour  un  ministère  quelque  péril  dans  lel 
inodifl<»tiOns  qu*il  est  appelé  6  subir,  ces  trois  épreuves  suc* 
cèssives  supportées  pur  le  cabinet  avaient  leur  signifii^ioii 
Rajoutaient  encore  aux  garanties  de  durée  que  préaentatt 
Mià  Padministration  du  29  octobre. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  question  du  droit  de  visite 
que  des  dissentiments  graves  existaient  entre  la  Chambre  et 
te  mitiistère.  Le  bruit  avait  couru,  vers  le  Commencement 
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de  Tannée,  que  ce  traité  deeommercoavec  TAngleterrc,  dont 
la  France  est  menacée  depuis  longtemps,  venait  d*ôtre  pré- 
senté tout  signé  au  ministère  français.  Un  journal  anglais, 
le  Globe,  s'était  fait  Torgane  des  insinuations  intéressées  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Le  projet  réduisait 
considérablement  les  droits  d'importation  sur  les  vins,  eaux- 
de-vie  et  soieries,  et  eût  donné,  par  conséquent,  à  TAngle- 
terre  des  motifs  puissants  d'exiger  en  retour  des  réductions 
sur  des  articles  de  produits  naturels  et  industriels  anglais. 
Le  tarif  qui  frappe  nos  vins  étant  de  3  à  400  p.  O/o  de  la  va- 
leur ,  celui  qui  frappe  nos  eaux-de-vie  atteignant  jusqu'à  6 
et  600  p.  O/o,  une  diminution  sérieuse  eût  été  désirable,  si, 
en  retour,  la  Grande-Bretagne  n'eût  eu  droit  à  une  rédac- 
tion également  sérieuse  sur  des  articles  de  notre  tarif,  qui  ne 
fhippe  les  produits  anglais  que  d'un  droit  relativement 
modéré.  Aussi,  l'opinion  publique  ne  pouvait  voir  dans  des 
conventions  semblables  qu'un  marché  illusoire  et  tout  au 
désavantage  de  la  France.  Déjà  plusieurs  fois,  et  notammrat 
sous  le  ministère  du  12  mai,  le  traité  avait  été  soumis  à  la 
signature  du  cabinet  français  :  les  négociations  avaient  tou- 
jours été  rompues  au  moment  décisif.  Cette  fois  encore  les 
négociations  avaient  été  reprises,  et  le  ministère  anglais  se 
croyait  assez  sûr  du  succès  pour  s'en  applaudir  à  l'avance. 

«  J'ai  la  satisfaction ,  avait  dit  sir  Robert-Peel ,  dans  la 
Chambre  des  communes,  d'annoncer  que  les  négociations 
sont  reprises  pour  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la 
France.  La  reprise  de  ces  négociations  a  été  accueillie  en 
France  avec  tant  de  faveur  que  le  gouvernementde  la  reine 
peut  espérer  la  conclusion  d'un  arrangement  avantageux*  » 
Le  chef  du  cabinet  anglais  avait  été  jusqu'à  donner  des  dé- 
tails sur  les  bases  du  traité.  «  Ce  traité,  avait-il  dit,  n'est 
pas  strictement  commercial  :  il  a  trait  à  d'autres  questions 
importantes  pour  les  deux  pays,  et  contribuerait  à  resserrer 
leurs  relations  amicales.  » 

L'opinion  publique  et  les  Chambres  se  prononcèrent  coo- 
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tre  eetraitéy  et  le  ministère,  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
sur  ces  négociations,  se  vit  ici  encore  forcé  de  reculer 
derant  les  démonstrations  énergiques  du  sentiment  na- 
tional. 

La  conduite  du  ministère  fut  plus  habile  dans  ses  rapports 
avec  TEspagne. 

Ici  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  fut  franche  et 
féconde  :  le  hasard  des  événements  servit  heureusement  les 
intérêts  de  Tinfluence  française  au-delà  des  Pyrénées. 

On  se  rappelle  que,  Tannée  dernière,  une  insulte  officielle 
avait  été  faite  à  la  France  dans  la  personne  de  son  consul  à 
Barcelone  :  l'honorable  M.  Lesseps,  dont  la  conduite  fut  si 
pidne  de  dévouement  et  si  hautement  placée  en  dehors  de 
toute  considération  politique,  avait  été  accusé  de  complicité 
ayec  les  rebelles  par  le  chef  politique  de  Barcelone,  M.  Gu- 
tierrez  {voy.  le  précédent  Annuaire).  La  presse  anglaise  avait 
adopté  avec  empressement  ces  odieuses  imputations,  pro- 
pres à  compromettre,  en  Espagne»  l'autorité  du  nom  fran- 
çais. Le  gouvernement  espagnol  avait  même  été  jusqu'à 
demander  le  rappel  de  M.  Lesseps.  Des  réclamations  éner-* 
giques  eurent  pour  effet  d'obtenir  une  rétractation  sous 
forme  de  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le 
marqua  de  Rodil,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  heureuse  fermeté  fut-elle  compensée  par  une  con- 
eession  faite  à  l'Angleterre,  et  la  démission  de  M.  de  Sal- 
▼andy,  qui  coïncida  d'une  manière  fâcheuse  avec  le  rappel 
de  l'ambassadeur  anglais,  M.  Ashton,  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  un  résultat  de  rinBuence  britannique?  Quoi 
qu'en  ait  dit  l'esprit  de  parti,  on  peut  en  douter,  si  l'on  consi- 
dère la  ligne  générale  de  politique  suivie  par  l'administration. 
Cette  politique  avait  été  constamment  sage  et  respectueuse 
pour  l'indépendance  de  la  nation  espagnole.  Avant  et  après 
la  chute  d'Espartero,  le  rôle  de  la  France  fut  d'abandonner 
i  6on  développement  naturel  ce  peuple  malheureux  et  trop 
Kmvent  égaré  pour  lequel  elle  ressent  des  syotpathles  si 
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profonde.  Esparterotorpbé,  TAngleterre^qui  n'avait  pas  ap< 
porté)  en  présence  de  la  {uUe  engagée  entre  le  régent  et  la 
nation,  la  même  diserélion  politique,  vit  son  inQuence  pro- 
rondement  atteinte,  tandis  que  celle  de  la  France  s'augmeola 
de  M>ut  ce  qu'avaii  perdu  sa  rivale. 

Il  est  regrettable  de  dire  que,  tandis  que  le  gouvernement 
reoqpillait  lea  fruits  de  cette  louable  moi|ération  et  témoi- 
gnait bauternenl  de  ses  sympathies  pour  Tadministration 
nouvelle,  le  parti  radical  méconnpissait  en  France  la  légiti- 
mité d'une  révolution  toute  nationale,  et  se  rencontrait  mal- 
heureusement avec  une  partie  de  la  presse  anglaise  dans 
ses  vœux  imprudents  pour  le  duc  de  la  Victoire.  N'y  avait-il 
pis  plus  de  dignité,  plus  d'intelligence  réelle  de  la  situation 
et,  des  devoirs  de  la  France  dans  la  conduite  du  ministère, 
qui  reconnaissait  odiciellement  le  gouvernement  nouveau 
en  aceréditant  auprès  de  lui,  comme  chargé  d'affaire  à  Ma- 
drid, M.  le  duc  de  Glucksberg,  qui  depuis  Taifaire  des  lettres 
de  créance  avait  exercé  ces  fonctions  sans  caractère  public. 
Gela  se  passait  au  moment  même  où  sir  Robert-Peel  pro- 
cimnait,  dans  la  Chambre  des  communes,  que,  aux  yeux 
du  gouvep^noment  anglais,  Espartero  était  toujours  régent 
de  droit  do  la  nation  espagnole  (voy.  Angleterre  et  Es- 
pagne). 

L'Espagne  ne  fu(  pas  le  seul  théâtre  sur  lequel  eût  i  se 
déployer  la  fermeté  souvent  calomniée,  quelquefois  insuffi- 
sante du  cabinet  du  29  octobre.  Le  gouvernement  Turc  fut 
encore,  cette  année,  une  cause  incessante  d'embarras  sé- 
rieux pour  la  politique  française.  Cette  puissance  qui  n'existe 
que  par  les  volontés  réunies  de  la  France  et  de  l'Angleterréi 
ne  marche  pas  toujours  avec  intelligence  dans  la  route  que 
lui  tracent  les  deux  grandes  puissances  représentatives. 
Aux  intentions  douteuses  de  rAulriche,  à  l'ambition  de  la 
Russie  s'ajoute  le  fanatisme  barbare  de  ce  peuple,  qui  en- 
trave à  toute  heure  l'action  protectrice  des  gouvernements 
qui  le  soutiennent.  Ainsi  encore,  au  ipois  ^e  |uillet,  s'éleva 
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entre  radminiairatioD  turque  et  ran^bassadefripçaise  une 
diicassion  à  propos  du  droit  de  pavilloq,  droit  incontesté 
qui  nous  est  acquis  par  d'anciennes  capitqUtions*  M.  de 
Untjvy/ consul  nouvellement  créé  à  Jérusalem,  manifesta 
rifltenlion  de  jouir  du  bénéSce  des  traités  et  de  battre  pa- 
nlion  'dans  cette  villp.  Mais  Jérusalem,  la  troisième  ville 
sainte  de  Tlslamisme,  est  un  des  foyers  les  plus  ardents  du 
faDatisme  musulman.  Le  pacha  convoqua  un  conseil  d*admi* 
Distration,  espèce  de  divan  auquel  assista  M.  de  Lantivy.  On 
paraissait  disposé  à  reconnaître  la  légitimité  des  droits  de  la 
France;  mais  au  dehors  la  populpce,  excitée  sourdement 
par  le  pacba  lui-même»  se  soulevp,  arracha,  non  pas  le  pa- 
villon français»  qui  ne  Qottait  pas  encore  sur  la  maison  du 
consulat,  mais  le.  mât  du  pavillon  lui-même.  La  maison 
consulaire  fut  attaquée  et  un  domestique  dû  consul  grave* 
ment  blessé  dans  le  désordre  (27  juillet).  De  tels  faits  de- 
mandaient une  réparation  éclatante.  Sur  les  réclamations 
de  H.  de  Bourqueney,  Rifaat-Pacha,  reiss-effendi  de  la 
Porte  (ministre  des  affaires  étrangères)  destitua  le  pacha  de 
Jérusalem,  le  remplaça  immédiatement  et  intima  à  son  suc- 
cesseurrordre  défaire  à- M.  de  Lantivy  une  visite  d*excuses. 
Le  pavillon  français  ftit  hissé  et  salué  de  21  coups  de  éanon  . 
et  les  coupables  punis.  Une  dépêche  télégraphique,  en  date 
de  Tbérapia  (12  septembre),  annonçait  ces  résolutions  avec 
quelque  lolennité.  Mais  la  réparation  des  insultes  de  Jéru- 
salem était  faite  à  Beyrouth  et,  bien  que  le  ministère  pût 
alléguer  qu*il  y  avait  quelque  danger  à  heurter  par  de  trop 
grandes  exigences  le  sentiment  religieux  de  la  population, 
OD  pensa  généralement  qu'il  y  avait  là  une  concession  (ft- 
cheuse  et  dont  pouvait  souffrir  Tautorité  déjà  trop  souvent 
mécopnue  du  nom  français  {vay.  Turquie). 

Nos  relations  avec  les  autres  puissances  avaient  été  par* 
tout  ailleurs  amicales  et  fertiles  en  heureux  résultats.  Ainsi, 
par  les  soins  de  M.  le  marquis  de  Dalmatie,  avait  été  conclu 
avec  la  Sardaigne  un  traité  utile  à  la  navigation  de  nos  cdtea 
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méditerranéenneSt  et  dans  lequel  était  introduit  le  principe 
qui  atteint  le  transit  de  la  contrefaçon  belge*  Si,  de  ce  côté, 
les  effets  matériels  devaient  être  dlmportance  secondaire, 
puisque  le  transit  belge  s'effectue  beaucoup  plus  par  Li- 
Yourne  que  par  Gènes,  au  moins  cette  manifestation  n'était- 
elle  pas  sans  portée  (voy.  les  documents  historiques,  partie 
officielle,  France). 

Deux  alliances  vinrent  créer  de  nouveaux  liens  entre  la 
France  et  deux  puissances  secondaires.  S.  A.  R.  la  princesse 
Clémentine  fut  unie,  le  20  avril,  au  prince  Auguste  de  Saxe- 
Gobourg,  et  le  prince  de  Joinville  épousa  dona  Francesca, 
fille  de  feu  don  Pedro  et  de  feu  rarchiduchesse  d'Autriche, 
sœur  de  Tempereur  d'Autriche  actuellement  régnant^  et  troi- 
sième sœur  de  Tempereur  du  Brésil  (7  mai).  Celte  dernière 
alliance  pouvait  donner  lieu  d*espérer  que  Tinflueuce  de  la 
France  s'accroîtrait  de  jour  en  jourdansle  Brésil,  et  que  des 
relations  de  commerce  plus  avantageuses  allaient  s'établir 
entre  elle  et  Tune  des  deux  grandes  puissances  de  l'Amé- 
rique méridionale. 

Ces  gages  nouveaux  de  rapports  plus  intimes  avec  difTé- 
rents  peuples,  liés  désormais  d'intérêts  à  la  France ,  furent 
complétés  par  un  acte  d'une  plus  haute  portée  politique,  la 
visite  faite  par  la  reine  d'Angleterre  au  roi  des  Français. 
Le  2  septembre ,  la  reine  Yicloria  débarquait  au  Tréport , 
et  était  reçue  dans  le  château  d'Eu  par  la  famille  royale 
(^09.,  pour  les  détails,  la  petite  chronique).  Quelle  que  fttt  la 
signification  de  ce  voyage  et  qu'on  dût  ou  non  y  attachei- 
une  grande  importance,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que 
rbeureux  accord  manifesté  à  cette  occasion  entre  les  re- 
présentants de  deux  grandes  puissances  pourrait  porter  ses 
fruits  et  sanctionner  l'oubli  de  vieilles  querelles  trop  long* 
temps  préjudiciables  à  la  paix  do  monde.  L'opposition  parut 
craindre  qu'il  n'en  résultât  pas  autre  chose  qu'une  tendance 
plus  marquée  vers  des  concessions  dangereuses.  Le  sentie 
mont  public  ne  trouva  1  au  contraire ,  &  regretter  en  cette 
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occasion  que  la  réserve  apportée  par  le  gouTernement  lan- 
glats  dans  ses  démonstrations  amicales.  La  visite  d*£u  pa- 
rât trop  s*adresser  au  roi  des  Français,  pas  assez  à  la 
France  elle-môme.  Au  reste,  il  ne  se  passa  pas  beaucoup  de 
temps  sans  que  les  conséquences  d'une  harmonie  plus  sin- 
cère entre  les  deux  royaumes  ne  fussent  rendues  mani- 
festes au  monde.  Les  événements  de  la  Grèce  furent  heureu- 
sement de  nature  à  appeler  immédiatement  l'expression  cor- 
diale et  uniforme  des  opinions  des  deux  gouvernements. 

On  put  en  voir  aussi  Tinfluence  dans  la  solution  définitive 
de  quelques  difficultés  Jusque-là  pendantes  entre  les  deux 
cabinets. 

Ainsi,  la  question  des  pêcherie»  fut  résolue  dans  un  rè- 
gietnent  contenant  94  articles  et  signé  au  Foreign-Office , 
malgré  les  résistances  traditionnelles  et  les  haines  aveugles 
de  lord  Palmerston.  Ce  règlement  consacrait  un  droit  ré- 
ciproque de  navigation  et  de  mouillage  ;  pour  nos  marins, 
ce  droit  s*étendait  à  la  zone  de  trois  milles  le  long  du  littoral 
anglais  {roy.  Grande-Bretagne). 

Une  convention  postale  fut  signée  également  à  Londres 
(3  avril),  par  M.  le  li^omte  de  Sainte-Aulaire ,  pour  la  France, 
et  le  comte  d'Aberdeen,  pour  TAngleterre.  Par  cette  conven- 
tion, le  tarif  du  port  des  lettres  pesant  moins  d'une  demi- 
ooce  sera  un  tarif  uniforme  de  1  fr.  au  lieu  de  2,  comme 
avant,  pour  les  lettres  venant  d'Angleterre  en  France-, 
et  de  10  pence ,  au  lieu  de  1  shelling  8  pence ,  pour  les 
lettres  allant  de  France  en  Angleterre  (/^oy.  Documents 
historiques  et  Grande-Bretagne). 

Enfin,  une  convention  d'extradition  vint  combler  une  la- 
CQoe  de  la  législation  internationale,  grflce  à  laquelle  la 
banqueroute  frauduleuse  était  restée  jusqu'alors  en  dehors 
de  la  justice  nationale.  Cette  application  du  principe  d'ex- 
tradition, accordée  récemment  aux  Etats-Unis,  était  re^ 
foiée  par  la  Grat^de^Bretagne  à  la  France  depuis  le  traité 
d^Amiens»  époque  des  preotières  négociations  à  ce  sujet. 

Digitized  by  VjOOQIC 


202  HISTOIRE  PE  FRANCIS  (tSftS). 

La  sympathie  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  dynastie  de 
Juillet  se  produisit  bienlôt  d'une  manière  plus  éclatante  en* 
oore  et  plus  personnelle.  Au  mois  de  novembre ,  le  jeune 
duc  de  Bordeaux  vint  Taire  en  Angleterre  un  voyage  de 
quelques  jours.  Reçu  avec  discrétion  par  le  roi  de  Prusse, 
le  dernier  rejeton  de  la  branche  exilée  devait  trouver 
dans  les  tolérances  d'un  gouvernement  constilutionnel 
les  garanties  d'une  hospitalité  plus  complète,  quoique 
peu  signilicative.  Les  imprudences  du  parti  légitimiste  es- 
sayèrent de  changer  en  manifestation  une  visite  innocente 
et  sans  portée.  Londres  fut  un  moment  le  rendez-vous  de 
nombreux  partisans  de  la  branche  déchue  attirés,  les  uns 
par  un  sentiment  sincère  d*attachement  respectable»  les 
autres  par  une  curiosité  frivole  et  par  le  besoin  de  sacrlGer 
à  la  mode.  Si  Ton  put  voir  M,  de  Ch&teaubriand  porter  au 
fils  de  ses  anciens  rois  le  dernier  et  touchant  hommage 
d'une  honorable  fidélité  (1),  on  n'entendit  pas  sans  surprise 
et  sans  regret  formuler  hautement,  à  Belgrave-Square,  par 
des  hommes  qui,  tout-à-l'heure  encore,  appartenaient,  par 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  à  la  France  constitutionnelle, 
des   vœux  imprudents  et  d'illégitimes  espérances.  Ces 
hommes  n'avaient  pas  pensé,  sans  doute,  qu'il  y  avait  là 
le  danger  de  diminuer  le  pieux  intérêt  qu'inspire  une  noble 
infortune,  et  que  rien  ne  pouvait  justifier  d'indiscrets  par- 
tisans qui  transformaient  ainsi ,  et  malgré  lui,  sans  doute, 
un  prince  exilée  placé  par  des  fautes  qui  ne  furent  pas  les 
siennes,  en  dehors  de  toutes  espérances  politiques,  en 
prétendant ,  en  chef  d'une  faction  sans  racines  et  sans  ave* 
nir.  De  déplorables  distinctions  forent  faites,  à  ce  sujcfl,  par 
un  journal ,  entre  los  serments  monarchiques  et  les  ser- 
ments populaires.  / 

Au  reste,  il  n'y  eut,  dans  toute  cette  affaire,  qu'un  mou* 

(1)  Voy.,  aux  documenls  historiques,  France,  parUe  non  officielle,  lefi 
deux  leUres  du  prinoe  et  du  vU'omle  de  Gbftieaubriaud. 
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Tement  superficiel  et  de  peu  de  portée.  Le  bon  sens  public 
protesta,  par  son  indifTérence,  contre  cette  agitation  impuis^ 
santé  ,  et  la  France  assista  avec  calme  et,  pour  ainsi  dire, 
avec  compassion ,  aux  manifestations  peu  sérieuses  d'un 
parti  sans  avenir.  Mais ,  si  le  gouvernement  avait  partagé 
l'indifférence  de  la  nation  pour  Texpression  peu  dangereuse 
des  opinions  individuelles,  il  devait  sévir  contre  les  hommes 
qui,  revêtus  d'un  caractère  ofifciel,  n'avaient  pas  craint  de 
compromettre  ce  caractère  par  des  manifestations  cou- 
pables» Quelques  fonctionnaires  publics ,  dont  le  nom  avait 
été  inscrit  sur  le  livre  des  visiteurs  de  Londres,  furent 
révoqués  de  leurs  fonctions,  et  Ton  devait  s'attendre  que  la 
Chambre  des  députés  demanderait  à  quelques-uns  de  ses 
membres  comment  ils  avaient  pu  concilier  les  exigences 
de  leur  mandat  et  de  leur  serment  avec  le  pèlerinage  de 
Belgraye-Square. 

Une  tentative  de  répression  moins  justifiable  fut  le  pro* 
côs  intenté  au  journal  légitimiste  la  France,  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  (9  novembre) ,  pour  quelques  paroles 
peu  convenables  prononcées  au  sujet  du  duc  de  Nemours, 
mais  dans  laquelle  le  jury  refusa  de  voir  une  insulte.  On 
put  regretter  de  voir  ainsi,  par  un  zèle  maladroit,  compro- 
mettre la  dignité  de  la  famille  royale  par  un  échec  bien 
facile  à  prévoir. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  «  nous  Pavons 
dit ,  ne  s^associa  en  aucune  manière  à  ces  manifestations 
hostiles  è  la  dynastie  de  Juillet.  Le  jeune  prince  quitta  TAn- 
gleterre  sans  avoir  été  reçu  à  la  cour  de  Victoria. 

L'accueil  sympathique  fait  par  les  populations  aux  princes 
de  la  branche  régnante  aurait  rassuré  la  France,  si  elle  avait 
pu  craindre  un  instant  pour  le  trône  qu'elle  a  fondé.  Le  duc 
deMontpensier,  dans  le  Midi,  le  duc  de  Nemours >  dans 
Touest,  recueillirent  partout  les  témoignages  d'attachement 
les  moins  équivoques.  Une  seule  voix  s'éleva  pour  faire 
entendre  au  dqc  de  Nemours  des  paroles  peu  convenables, 
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et  cette  voix  fut  étouffée  plus  encore  par  les  protestations 
générales  qu*elle  excita  que  par  la  réponse  digne  et  sévère 
du  prince  lui-même.  Le  maire  du  Mans,  chargé  d^ compli- 
menter le  prince  à  son  passage  dans  cette  ville,  lui  adressa 
un  discours  dans  lequel  était  mise  en  oubli  la  position  spé- 
ciale, du  fonctionnaire.  Une  destitution  immédiate  fut  le 
prix  de' cette  exhibition  de  principes  aussi  maladroite  qu'in- 
tempestive (f^oy.,  aux  documents  historiques,  France»  partie 
non  ofticielie,  la  réponse  du  duc  de  Nemours). 

Dans  les  faits  de  politique  secondaire,  nous  avons  encore 
à  signaler  une  lutte  fâcheuse  qui  s'établit  à  Angers  (octo- 
bre), entre  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  cette  ville. 
Le  consjBil  municipal  crut  devoir  déclarer  que  le  maire 
choisi  par  ladministration  n'avait  pas  sa  confiance ,  et  lui 
refuser  son  concours.  Il  y  avait  là  une  doctrine  inadmis- 
sible et  dont  les  résultats  pouvaient  être  de  rendre  illusoires 
les  choix  de  Tautorité  supérieure  et  de  paralyser  par  un 
veto  l'action  de  l'administration  centrale.  Les  partis  s*em- 
parèreut  de  cette  lutte  qui  devait  bientôt  se  renouveler  dans 
d*autres  localités  par  la  faute  peut-être  de  l'administration 
supérieure,  qui  n'avait  pas  su  prendre  immédiatement  un 
parti  énergique,  et  qui  avait  prolongé ,  par  sa  faiblesse,  un 
état  de  choses  aussi  fâcheux. 

Les  résistances  de  l'opposition  se  manifestèrent  encore, 
vers  la  fin  de  Tannée ,  par  une  déclaration  collective  de 
quelques  organes  de  la  presse  contre  Tachèvement  et  l'ar- 
mement des  foiliflcations  de  Paris.  Cette  déclaration  qui, 
au  reste ,  ne  fut  pas  unanime ,  se  formula  dans  une  péti- 
tion intempestive,  puisqu'il  n'était  question  en  aucune  ma- 
nière d'armer  les  fortifications,  qui  ne  peuvent  l'être  que 
par  une  loi  spéciale.  Cette  pétition,  dont  tout  le  résultat  fut 
de  déterminer  une  scission  entre  les  journaux  de  l'oppo- 
sition, contenait^  d'ailleurs,  des  menaces  de  refus  d'impôt^ 
et  développait  les  fâcheux  principes  du  mandat  impératif. 
(^<^*i  pour  la  (Ji^usslon  sérieuse  des  fortificalionsi  les  excel* 
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lentes  lettres  de  M.  Arago.  {Documents  historiguesn  fYance^ 
partie  non  officieUe.) 

Une  autre  lutte,  tout  autrement  importante,  fut  celle  que 
soutint  rÉglise  contre  TUniversilé. 

L*année  dernière ,  à  propos  du  cours  de  philosophie  de 
H.  Ferrari,  professeur  à  Strad)Ourg,  avaient  surgi,  ou  plu- 
tôt s'étaient  réreillés  d'anciens  dissentiments  entre  le  clergé 
et  le  corps  enseignant  Quelques  concessions  faites  à  TEglise, 
rinterdiction  d'un  professeur  désigné  à  ses  châtiments  im- 
méritéSy  ne  firent  qu'accrpltre  les  prétentions  et  les  plaintes. 
Dans  un  discours  de  félicitations  adressé  au  roi,  à  l'occasion 
de  sa  fôte^  M.  Tarchevéque  de  Paris  s'était  fait,  quoique 
avec  plus  de  mesure,  Técbo  de  ces  plaintes  et  de  ces  espé- 
rances. Un  refus  d'insertion  du  discours  dans  le  journal 
officiel  fut  comme  un  blftme  tacite  de  cette  manifestation  au  ' 
moins  intempestive.  Mais  l'élan  était  donné  et  l'exemple  fut 
suivi,  sans  modération,  sans  prudence. 

Bientôt  la  question  changea  :  la  querelle  privée  devint 
une  querelle  politique  et  les  réclamations  du  clergé  furent 
formulées  par  ces  mots.  :  Liberté  de  l'enseignement.  Li* 
berté  illimitée,  sans  contrôle,  sans  surveillance  de  Tautori- 
té;  droit  de  tenir  école  accordé  aux  petits  séminaires,  aux 
congrégations  religieuses ,  telles  furent  les  prétentions  aiïi- 
chécs  par  PEglise  :  accusations  d'immoralité,  d'athéisme  et 
dlmpuissance  dirigées  contre  le  corps  enseignant,  tels 
furent  les  moyens  employés  par  elle.  Quelques  écrits, 
entre  autres,  le  Catéchisme  de  l'Université,  le  Monopote  Uni- 
venitaire  par  M.  Desgarets,  chanoine  de  Lyon,  le  libelle  in- 
titulé Restauration  d'un  collège  par  un  chanoine  d'AIbi,  se 
firent  remarquer  par  la  violence  des  attaques  eV  par  des 
imputations  contraires  à  la  vérité.  M.  l'archevêque  de 
Paris  dut  intervenir  dans  la  querelle  et  désavoua  par  un 
Uâme  énergique  l'inconvenante  polémique  du  chanoine 
Desgarets,  plus  faite  pour  déconsidérer  TÉglise  que  pour 
rallier  à  elle  les  esprits  modérés  et  de  bonne  foi. 
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Mais»  en  même  temps,  dans  ses  Ohsertations  sur  la  con- 
troverse élevée  à  Voccasion  de  la  liberté  de  renseignement, 
M.  Tarchevôque  de  Paris  réservait  tous  les  droits  prétendus 
de  rÉgliso  et,  dans  un  style  plein  de  convenance  et  de  me- 
sure, se  faisait  l'organe  des  sentiments  du  clergé.  L'État,  selon 
M.  Tarchevôque ,  est  incapable  de  poser  les  bases  de  ren- 
seignement, et  runivefsité,  dont  le  caractère  est  purement 
administratif,  ne  peut  représenter  TÉtat  pour  resseïicc 
même  de  renseignement. 

On  le  voit,  la  question  n^avait  pas  changé  par  l'interven- 
tion du  chef  de  TÉglise  française  :  elle  avait  seulerhent 
grandi  de  toute  Tautorité  de  son  nom  ,  de  toute  la  modéra- 
tion de  ses  paroles. 
^  Cependant  l'État  s'apprêtait  à  i-épondré  par  on  projet  de 
loi  sur  Tinstruction  secondaire  à  ces  prétentions  dange- 
reuses^ et  la  session  de  1844  allait  montrer  à  leur  tour  le 
gouvernement  et  les  Chambres  intervenant  dans  la  question. 

Vers  la  fin  de  Tannée  ,  la  lutte  s^envenima  encore  par 
quelques  attaques  imprudentes.  L'évêque  de  Chartres, 
M.  Clauzel  de  Montais ,  et  M.  Tévêque  de  Châlons,  M.  de 
Prilly  ,  ne  craignirent  pas  de  compromettre,  dans  l'ai-éne 
du  journalisme,  le  caractère  sacré  de  Tépiscopat,  et 
M.  de  Prilly  se  livra,  dans  le  journal  V  Univers,  à  des 
attaques  si  peu  mesurées  contre  TUnlversité,  à  des  me- 
naces si  fâcheuses,  que  le  gouvernement  dot  intervenir.  H 
le  fit  par  une  déclaration  d*abus  (8  novembre)  doht  nous 
avons  donné  le  texte  dans  la  partie  offlcielle  des  documents 
historiques,  France.  Cet  appel  comme  d'abus,  fiction  légale, 
anachronisme  qui  ne  répond  à  rien  dans  notre  législation 
actuelle,  ne  pouvait  avoir  qu'une  influence  très-limitée  sur 
la  conduite  ultérieure  du  clergé.  La  lutte  n'en  fut  pas  moins 
vivo  et,  à  la  fin  de  Tannée,  les  esprits  sérieux,  amis  de  Tin* 
fluence  véritable  et  de  la  dignité  du  clergé  français,  en 
étaient  h  regretter  que  l'Église  descendît  de  sa  haute  posl* 
tion  pour  se  constituer  en  parti  politiqup. 
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(Vby.,i  ta  fin  dé  rAimuaire,  à  rartide  FariéUs^  un 

historique  eotiiplet  de  U  question ,  au  point  de  vue  reli- 
gieux  et  philosophique,  suivi  d'un  examen  de  toutes  les 
brochures  publiées  par  les  deux  partis ,  et  du  rapport  «u 
Rôi  de  M»  Yilleitiain  ^  sur  Tétat  de  rinstruction  secondaire^ 
Quelques-unes  des  pièces  du  procès  ont  été  données  in 
exteHao  auX  doeumeniJt  kisÉ&rifUiê^  Frame  ^  partie  non 
oficieik*) 

Il  ne  nous  resté  plus  à  consigner  que  quelques  événe** 
menls  heureux  du  malheureux ,  mais  sans  rapport  direct 
avec  la  politique  générale.  Nous  avons  raconté ,  dans  un 
autre  chapitre  {imy.  Goionies),  le  sinistro  affreux  qui  frappa 
la  Guadeloupe  vers  le  conimencement  <te  Tannée.  Déjà  la 
pitié  publique  avait  apporté  uti  remède ,  encore  insuffisant 
peut-être,  aux  misères  horribles  causées  par  » désastife* 
quand  une  double  fête  de  Tindustrie  vint  rassurer  les  es- 
prits par  des  promesses  fécondes  d*ua  plus  heureux  avenir» 
Les  deux  premiers  chemins  de  fer  d'une  importance  réelle 
que  possède  la  France  furent  ouverts  à  la  fois  (2  et  3  mai) 
i  la  cireulatron  publique  [F^,,  pour  les  détails  des  ioau* 
garations,  la  petite  Chreniquê^  et,  pour  Tappréciation  des 
travaux  et  des  résultats»  la  Ckroniqrie  des  travaux  publiùe). 

La  fin  de  Tantiée  vit  se  terminer  les  préparatifs  d'une 
ambassade  commerciale  en  Chine.  Bien  que  les  élérijients 
d'échange  entre  les  deUx  pays  n'aient  qu'une  importance 
secondaire,  cependant  11  est  jusie  dédire  que  la  France  ne 
devait  pas  rester  en  arrière,  au  moment  où  toutes  les  nations 
s'apprêtaient  à  exploiter,  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts 
et  de  leur  puissance,  les  déboudiés  nouveaux  qu'a  (^éés 
le  traité  de  commerce  entre  la  Chine  et  la  Grande-Bre- 
tagne. 

On  put  regretter,  toutefois,  que  les  premiers  rapports 
entre  la  France  et  ce  monde  nouveau  fussent  inau« 
gurés  par  un  début  fâcheux.  Une  discussion  déplorable 
s'élcta  Quillet)  entre  M*  le  comte  de  RalU-Uenton,  consul 
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général  de  Franee  en  Chine,  et  M<  Dubois  de  Jancîgay , 
parti  en  1841  avec  une  mission  extraordinaire.  M.  deRatti- 
Menton  eut  le  double  tort  de  provoquer  le  débat  et  de  le 
rendre  public.  Sept  moii^avtant  l'arrivée, à  Macao,  du  conspl 
général^  un  journal,  VJurora  Macaense^  avait  compris,  par 
erreur ,  M.  de  Jancigny  dans  la  liste  des  personnes  atta* 
cbées  au  consulat  de  France.  M.  de  Jancigny^  qui  était  alors 
occupé  à  jeter  les  bases  d'un  traité  commercial  avec  les 
autorités  chinoises ,  et  qui  était,  d'ailleurs,  parfaitement 
étranger  à  l'assertion  erronée  du  journal  de  Macao ,  fit 
offrir  à  M.  de  Ratti-Menton  de  le  renseigner  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses.  M.  de  Ratti-Menton  ne  répondit  à 
cette  offre  qu'en  accusant^  dans  le  journal  de  Macao,  M.  de 
Jancigny  d'usurpation  de  titres,  en  le  menaçant  des  ar- 
ticles 258  et  259  du  Gode  pénal,  et  en  faisant  une  distinction 
intempestive  entre  les  agents  sérieux  et  non  sérieux.  M.  de 
Jancigny ,  de  son  côté,  crut  devoir  menacer  le  consul  gé. 
néral  d'un  procès  en  diffamation.  Le  gouvernement  mit 
fin,  par  le  rappel  des  deux  agents,  à  cette  malheureuse 
affaire,  qui  fournissait  une  preuve  nouvelle  du  danger  des 
missions  spéciales  et  des  attributions  de  pouvoirs  mal 
déGnies.  «  I 

Si  maintenant  nous  cherchons,  après  l'avoir  jugée  par  des 
faits,  à  juger  la  situation  par  des  chiffres,  nous  verront 
que  l'état  des  impôts  et  revenus  indirects  constatait  une 
augmentation  réelle  dans  la  fortune  publique  et  dans  le 
mouvement  du  commerce  (Foy.  les  tableaux  statistiques 
officiels).  Si  Ton  n'était  pas  encore  arrivé  à  Téquilibre  si 
désirable  du  budget,  au  moins,  et  M.  le  ministre  des 
finances  l'avait  hautement  déclaré ,  on  pouvait  s'attendre  à 
réaliser  cet  équilibre  après  le  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice 1844.  Les  crédits  supplémentaires  ,  même  les  crédits 
extraordinaires  tendaient  à  disparaître  du  budget,  puisque 
les  prévisions  avaient  été  calculées  au  maximum  des  dé- 
penses et  au  minimum  des  recettes.  Enfin ,  si  rien  d'im- 
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préfn  ne  venait  s'opposçr  à  la  réalisation  de  ces  espérances, 
la  France  aurait  bientôt  soldé  son  arriéré  et  aurait.accompli 
arec  nne  admirable  confiance  un  vaste  ensemble  de  tra- 
Tiox  prodactifs. 
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CHAPITRE  VI. 


Coioitiis.  —  I.  Colonies  transatlantiques,  —  Loi  sur  les  sucres.  -- 
Esclayage.  —  Commission  diargée  do  TéUidier.  —  Rapport  faR  sur  U 
questioi.  —  Désastres  de  la  Guadeloupe.  —  Sénégal.  —  Commerae  de 
la  gomme.  —  Expédition  contre  les  habitants  de  Foula.  —  EtaUtase- 
ments  de  comptoirs.  —  Occupation  deNosse-Bayet  de  Mayolle.  —  Occu- 
pation des  îles  Marquises,  —  Établissement  du  protectorat  français  sur 
les  fies  de  la  Société. 

U.  Algérie.  —  État  du  pays.  — •  Nouvelle  incursion  d*Abd-el-Kader.  — 
Défaite  de  TËmir.  —  Prise  de  la  Smala.  —  Mort  de  Sidi-Embarek.  — 
Découragement  des  alliés  de  TÉmir.  —  Développement  de  la  coloni- 
sation civile  «t  de  la  colonisation  militaire.  — -  Nouveau  tarif  des 
douanes. 


Colonies  transatlantiques.  —  Au  moment  où  s'ouvre 
Tannée,  les  questions  qui  intéressent  le  plus  directement  la 
fortune  des  colons  n'ont  point  encore  été  résolues.  La 
question  des  sucres  continue  de  suivre  une  marche  labo- 
rieuse, incertaine.  Si,  d'une  part,  la  solution  Tavorable  aux 
colonies  a  pour  elle  toutes  les  considérations  qui  se  peuvent 
tirer  du  système  colonial  et  les  raisons  d'intérêt  maritime, 
d'autre  partielle  a  contre  elle  l'activité  d'une  industrie 
étendue  et  des  raisons  d'intérêt  agricole  d'une  grande  in- 
fluence. Ces  deux  intérêts  sont  en  lutte  ouverte  et  se  dis- 
putent la  préférence^  et  le  gouvernement»  mu  par  l'es- 
prit de  conciliation  et  de  transaction^  essaie  de  ménager 
l'un  sans  frapper  l'autre ,  resigné  à  s'en  remettre  pour  le 
reste  aux  événements.  A  une  époque  avancée  de  la  session, 
une  loi  fut  votée  en  ce  sens  par  les  chambres,  sanctionnée  - 
par  le  roi  {voy,  page  142);  et  les  colonies,  qui  avaient  es- 
péré plus  de  faveur,  retentirent  des  plaintes  causées  par  ce 
désappointement  politique. 
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QMûtàla  qiMUoii  der«8dtvige^eUe  a  fait  un  paseeUe 
année  :  la  oommiMion  chargée  de  l'étudier  a  présenté  son 
iapport  et  posé  des  conclusions  qui  sont  regardées  par 
fDtlqueanns  comme  la  ruine  des  colonies.  Elle  commence 
par  proposer  qu'à  dater  du  1*^  janvier  185S,  l'eiclaTage  cetfe 
d'exister  dans  las  colonies  françaises  ;  elle  justifie  ce  délai 
de  di&  ans  par  la  nécessité  de  faire  l'apprentissage  des  noirs 
et  de  lee  préparer  à  la  liberté  »  ce  qui  devra  avoir  lien  sans 
péril  pour  le  maintien  de  leur  condition  actuelle ,  sauf 
diverses  modifications  compatibles  avec  Tétat  d'esclavage. 
Bn  outre*  et  comme  moyen  de  transition  »  la  commission 
pense  qu'il  fiiudm  instituer,  du  1^' janvier  18SS  au  1^  janvier 
18se,  un  régime  de  liberté  mitigée,  dans  lequel  les  noirs 
aflhttchia  seront  tenus  dejustifier  d'engagements  de  travail 
contractés  au  prix  d'un  salaire  dont  le  maximum  et  le  mi- 
nimum seront  déterminés  par  rautorité.  Mais  la  même 
justice  qui  demande  l'abolition  de  l'esclavage  demande  aussi 
que  les  colons  flrappés  par  celte  mesure  reçoivent  une 
indemnité  qui  les  sauve  de  la  ruine*  La  commission  pro* 
pose,  à  cet  effet,  de  faire  inscrire  immédiatement  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  une  rente  de  6  millions  de  francs 
I  p.  O/C  »  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
rsBto  dont  le  capital  et  les  intérêts  accumulés  jusqu'au 
1^  janvier  1853  seront  alors  distribués  entre  les  proprié- 
iaires  d*esolaves.  TeHe  est  l'essence  du  projet  de  la  majorité 
ds  la  commission.  Toutefois,  la  minorité  qui  l'a  vivement 
eambattu  présente  aussi  le  sien,  qui  consisterait  à  afli*anchir 
inaiédiatement  tous  les  enfants  esclaves  nés  dans  les  colo- 
aies  depuis  le  1^  janviw  1838,  et  successivement  tous  ceux 
^  naîtront  A  l'avenir  ;  à  faire  élever  ces  enfants  d'après  un 
iT^ème  d'éducation  dans  lequel  Tintervention  des  proprié* 
tnres  serait  combinée  avec  celle  de  Taministration  ^  à  intro* 
duire,  dans  Tétat  des  individus  laissés  en  esclavage,  les  di- 
isnes  améliorations  compatibles  avec  cette  condition  ;  à 
Marer  Teselavage  aboli  dans  vingt  ans,  sauf  indemnité  à 
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allouer  alors  aux  propriétaires  dont  les  noirs  seraient  eneore 
en  état  d*esclavage.  La  minorilé  de  la  commission  calorte 
que^  dans  ce  système,  les  dépenses  ne  s'élèveraient  qu'à  M 
millions  de  francs  répartis  sur  que  période  de  vingt-neuf 
ans.  Enfin,  la  commission  tout  entière  est  d'avis  que,  dans 
l'état  de  choses  créé  par  l'acte  d'affranchissement,  la  métro- 
4)ole  confère  aux  colonies  le  droit  de  représentation  dains  h 
Chambre  des  députés;  c'est  une  idée  déjà  ancienne,  et  qtii  a 
plus  d'une  fois  obtenu  faveur  à  la  tribune. 

Le  rapport  concourait  àyec  le  travail  d'une  autre  comm»- 
sion  ayant  pour  but  spécial  d'étudier  les  moyens  de  coloni- 
sation à  la  Guyanne,  et  qui,  après,  un  sérieux  examen,  en* 
courageait  l'espoir  fondé  sur  cette  colonie.  Le  résultat 
immédiat  fut  la  nomination  d'une  commission  d'exploration. 

Pendant  que  la  métropole  délibérait  ainsi  sur  la  constitu- 
tion poNtique  et  économique  des  colonies,  un  désastre  inat- 
tendu, immense  vint  frapper  l'uned'elles,  la  Guadeloupe  (ifé* 
vrier.)  Un  tremblement  de  terre  d'une  effrayante  violence 
détruisit  plusieurs  villages  et  la  ville  de  la  Pointe-a-Pitretoot 
entière.  L'incendie  se  joignit  à  ce  sinistre  et  en  augmenUi  les 
ravages.  La  Pointe-à-Pitre  n'offrit  plus  qu'un  monceau  de  dé* 
combres.  Le  nombre  des  morts etdesbiéssés  fut  considérable, 
et  ceux  qui  survécurent  se  trouvèrent  immédiatement  aux 
prises  avec  lamisèreetlafaim.  Sansdouteunsentimentgéné- 
reux  fitvoleràleur  secours  lescolons  de  toute  nationalité  éta- 
blis dans  les  îles  voisines  :  la  bienfaisance  européenne  vint  à 
leur  aide  autant  qu'il  fut  en  elle;  les  ports  delà  colonie  foreot 
ouverts  aux  denrées  de  premières  nécessités;  la  métropole 
équipa  des  vaisseaux,  alloua  un  crédit  de  plusieurs  millions, 
mais  beaucoup  de  fortunes  n'en  furent  pas  moins  ruinées, 
et  la  destruction  des  usines  et  des  instruments  de  travail 
mit  un  puissant  obstacle  à  tous  les  efforts  qui  pouvaient  être 
tentés  pour  la  réparation  de  tant  de  dommages. 

Cependant  l'état  du  Sénégal  continue  d'être  satisfaisant; 
si,  d'une  part^  la  récolte  des  gommes  y  est  mauvaise»  de 
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Tautre,  on  commence  à  joQtr  des  bons  effets  de  l'ordonnance 
qui  règle  le  commerce  de  cette  production.  La  domination 
française,  solidementassise  dans  ce  pays,  s'y  trouve  pourtant 
quelquefois  aux  prises  avec  des  tribus  voisines  peu  habi* 
tuées  au  respect  du  droit  des  gens.  C'est  ainsi  que,  cette 
année,  les  aggressions  des  Indigènes  du  pays  de  Fouta,  ri- 
verains du  Sénégal,  contre  les  embarcations  des  commerçants 
de  SI.  Louis,  rendirent  nécessaire  l'envoi  d'une  force  mili- 
taire sur  les  bords  du  fleuve.  Plusieurs  engagements  eurent 
lieu ,  et  les  indigènes  furent  battus;  il  en  fut  de  même  dans 
une  autre  aggression  de  noirs  qui  n'avait  point  d'importance. 
Le  gouverneur  s'occupa  aussi  avec  succès  de  l'établisse* 
ment  depuis  longtemps  projeté,  de  comptoirs  fortifiés  à 
Assinie  et  au  Gabon  sur  le  golfe  de  Guinée. 

A  la  même  époque  des  faits  plus  graves  s'étaient  passés  sur 
la  côte  orientale  de  l'Afrique  et  dans  l'Océanie.  Le  gouver- 
nement français,  éclairé  par  l'administration  coloniale  de 
riie-Bourboo,  avait  depuis  longtemps  compris  l'importance 
d'une  station  maritime  et  d'un  établissement  commercial 
qui  serait  situé  dans  les  environs  de  Madagascar  pour  y  pro- 
t^r  nos  comptoirs.  Même,  en  1837,  il  avait  conçu  la  pensée 
de  s'emparer  de  Diego-Suarez,  et  ne  s'était  arrêté  que  devant 
la  nécessité  qui  en  découlait  de  prendre  en  même  temps 
possession  de  la  presqu'île  nord-est  de  Madagascar,  pays 
dont  la  richesse  ne  compensait  pas  l'insalubrité  et  qui, 
d'ailleurs,  habité  par  des  tribus  belliqueusest  ne  pouvait  être 
acheté  qu'au  prix  de  longues  hostilités.  En  1841,  le  gouver- 
nement porta  ses  vues  sur  Nosse-Bay,  dont  il  s'empara  en 
même  temps  qu'il  entreprenait  de  faire  accepter  au  roi  de 
rile  de  Mayottô  la  protection  de  la  France ,  et,  le  27  avril 
1843,  un  acte  fut  signé  avec  ce  roi  et  les  principaux  de  Tile, 
par  lequel  ils  cédaient  Mayotte  à  la  France.  Au  commen-* 
cernent  de  celte  année,  la  marine  française  en  prit  oIE-- 
ciellement  possession. 

Une  tentative  de  la  môme  nature  était  faite  dans  rOcéa- 
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nie.  Le  goayenlement  avait  eu,  à  une  époque  peu  élojgiiée) 
le  dessein  de  fonder  dans  la  NouTelle^Zélande  un  établifli6« 
ment  capable  d'offrir  aux  vaisseaux  français  la  sécurité,  letf 
moyens  de  protection  et  les  facilités  commerciales  qui  leur 
peuvent  être  néces^ires.  Mais  TAngleterre  avait  pris  ieade^ 
vants  ;  elle  avait  consommé  Toccupation  de  la  Zéiande.  Des 
navigateurs  français  suggérèrent  alors  aucabiiiet  du  Moé* 
tobrela  pensée  de  chercher,  dans  les  Iles  Marquises  et  dins 
les  lies  voisines,  le  point  d'appui  qui  venait  d*édiappor  à  la 
France.  On  pouvait  affirmer  à  Tavaùce  que  les  avantages 
commerciaux  seraient  moins  grands  dans  ce  second  cas 
.qu'ils  ne  Teussent  été  dans  le  premier;  mais  des  considéra- 
tions assez  importantes  rendaient  Tentreprise  à  la  fois  Juste 
et  facile  et  déterminèrent  à  Tentreprendre.  Dans  les  tloâ 
Marquises  et  dans  celles  de  la  Société,  des  ministres  anglais 
Wesleyens  avaient  établi  leur  influence  sur  Tesprit  des  cbefli 
nationaux  et  l'avaient  tournée  contre  les  catholiques  dé^œs 
contrées;  le  droit  des  gens  comme  la  politique  comtnaih 
datent  de  repousser  l'oppression  exercée  sur  nos  coréli* 
gionnaires.  Deé  traités  furent,  en  eflét,  conclus  dans  ce  bot: 
exécutés»  tant  que  la  force  fut  présente  pour  les  appuyer, 
ils  cessèrent  de  l'être  quand  elle  se  fut  éloignée  ;  c'est  cette 
violation  des  traités  qui  fût  le  prétexte  de  l'étabUssementde 
la  Fradoe  aux  lies  Marquises. 

Le  gouvernement  français  se  contenta  d'obtenir  le  droit  de 
protectorat  et  de  souveraineté  extérieure  sur  les  lies  de  la  So« 
ciété.(f^ojr.àrAppendice,pourlastaUstiquedecepays)*llJiigei 
que  ni  son  intérêt  ni  la  justice  nelui  permettaient  de  s'en  attri" 
buer  la  possession  déflnitive.  La  reineet  les  chefs  nationaiixda 
ce  psys  reconnurent  le  protectorat  de  la  France  représentée 
parle  contre-amiral  Ddpelit^Thouars.  Mais  les  missionnairei 
anglais,  qui  avaient  vu  ces  faits  avec  dépit,  ne  cessèrent  point 
d'agiter  l'esprit  de  la  reine  de  Taïti ,  et  de  la  pousser  à  dai 
actes  de  résistance.  Leurs  intrigues  firent  nattre  une  qaas* 
tion  de  pavillon.  Depuis  l'établissement  du  proteotorel  de 
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la  fnnWi  le  pavillon  du  prôteetorat»  c'est-à-dire,  le  pavil- 
loD  français  >  mû  à  celui  de  la  reine ,  avait  seul  flotté  à 
Taiti*  La  reine  voulut  avoir  sur  sa  demeure  un  pavillon 
spécial  qui  rappelât  3a  souveraineté.  Le  contre-amiral  Du- 
petit^Tbouars  trouva  dapa  eet  acte  une  insulte  à  la  France. 
U  exigea  que  le  paviJUw  fût  abaissé)  la  reine»  appuyée  par 
Is8  mîssîonnaires  anglais»  refusa  d'obéir^  allégua  son 
droit  de  souveraineté  intérioui e»  qui  lui  avait  été  conservé» 
riolérét  de  son  autorité  auprès  des  grands  ehefo  du  pays  (1), 
st  protesta  qu'elle  n'avait  souscrit  que  par  la  peur  an 
Iraitéide  protectorat.  Le  contre^amiral  pensa  dès-lors  qu'une 
ocoupation  au  nom  de  la  France  était  suffisamment  justi- 
ti0éa  *,  elle  Alt  «Dosommée  le  5  novembre.  {F'oy. ,  pour  (es 
piècep  olBcielles,  à  l'Appendice).  Mais  le  gouvernement  de-* 
fait  joger  autrement  la  question,  et  nous  le  verrons,  A  la 
iission  prochaine ,  contester  la  légitimité  et  l'avantage  de 
roccupation  ^  refuser  de  la  reconnaître  et  ordonner  que  le 
ripme  de  U  nmple  protection  soit  rétabli. 

AfcGlRiE*  -*  L'état  de  guerre  continuait  en  Algérie.  Malgré 
dss  délites  nombreuses  et  récentes»  malgré  la  défection 
âmultanéede  plusieurs  tribus  amies,  Abd-el^Kader,  toujours 
infatigable  et  meilleur  que  sa  fortune,  ne  se  tenait  pas  pour 
iVBcu.  Habile  à  tourner  à  son  profit  ce  qu'il  y  avait  de  peu 
meère  dans  la  soumission  des  Beni-*Menacer  et  de  quelques 
toUlas  voisines,  onle  viti  au  plus  fort  de  Thiver,  ranimer  les 
bortUités»  jeter  Ja  terreur  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  sur 
toute  la  Ugtte  de  Cherchel  à  Millsnah,  et  répandre  l'inquiè- 
lade  jusqu'aum  portes  d'Alger.  Il  ne  fallut  pas  moins  que 
Teaiploi  de  toutes  les  troupes  françaises  pour  (aire  échouer 
le  protêt  qu'il  avait  conçu  de  détacher  de  la  France  les  tri- 
Ci)  U  forme  da  gouvernement  de  Talli  est  monarchique.  A  la  nais- 
mee  d*Hii  liérilier  delà  couronne,  te  pouvoir  passe  sur  sa  tête;  son 
(^  n*en  conserve  nue  re&ercice,  I^e  gouvernement  local  y  conserve 
nW  grande  tnree;  it  appartient  â  ce  ^u'on  appelle  les  grands  chefs 

SèmsisoilTifaiis)»  qui  adisinisireot  presque  souverainement  ks  ëislrkts. 
i  UA  ne  saurait  se  malnlenir  que  nar  leur  appui  et,  sitôt  qu*il  lui  manque, 
tu  ^oarolr  tt'apliis  de  O^rce  et  il  eM  presque  inûilliMan«|il  dcsltuée. 
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bus  soumises.  Au  reste,  rarmée  d'Afrique  se  montra  dans 
cette  conjoncture  ce  qu'elle  avait  été  jusqu'alors.  Les  in- 
tempéries de  la  saison,  la  pluie,  les  tempêtes  purent  entra- 
ver quelquefois  son  activité,  mais  sans  affaiblir  sa  persévé- 
rance et,  après  deux  mois  de  marche  et  d'escarmouches, 
elle  eut  éloigné  le  danger  dans  ce  qu'il  avait  de  menaçant. 
L'administration  militaire  de  l'Algérie  retira  de  là  plasiears 
enseignements;  elle  eut  la  mesure  de  l'attachement  des 
tribus  alliées*,  si  celui  de  quelques  unes,  des  Beni-Menacer, 
par  exemple,  lui  parut  douteux,  elle  put  aussi  s'assurer 
que  l'appui  qu'elles  avaient  prêté  à  l'émir  était  moins  le 
fait  spontané  de  la  population»  que  celui  d'anciens  chefs  en- 
voyés par  Abd-«1-Kader  pour  les  porter  à  la  révolte.  D'ail- 
leurs, d'autres  tribus  donnèrent  un  spectacle  tout  différent  ; 
le  plus  grand  nombre  fut  assez  fidèle  dans  sa  soumission 
pour  repousser  les  suggestions  de  l'émir ,  plusieurs  même 
pour  le  combattre  de  toutes  les  forces  dont  elles  disposaient. 
La  sécurité  se  raffermit  donc  dans  la  colonie,  et  les  Faits 
d'armes  qui  signalèrent  toutes  les  expéditions  de  cette 
année  ne  pouvaient  que  la  consolider.  Abd-el*Kader,  rejeté 
dans  les  montagnes  de  l'Ouarensenis ,  battu  dans  tous  les 
engagements  qu'il  eut  avec  nos  troupes,  vit  de  jour  en  Jour 
décroître  le  prestige  de  son  nom  et  l'autorité  de  son  pouvoir. 
A  la  fin  de  l'année*,  l'Ouarensenis  était  pacifié  -,  deux  échecs 
surtout  durent  frapper  douloureusement  Abd-el-Kader  ; 
ce  fut  d'abord  la  prise  de  sa  Smala  (famille ,  tentes ,  trou- 
peaux; par  l'un  des  fils  du  roi,  le  duc  d'Aumale,  qui 
trouva  là  l'occasion  de  faire  preuve  d'une  grande  vigueur 
dans  la  conception  et  d'une  impétuosité  toute  française 
dans  Tattaque.  On  combattit  un  contre  dix  ;  mais  l'ennemi, 
surpris  par  la  manœuvre  habile  et  hardie  du  jeune  général, 
ne  put  profiter  de  la  supériorité  de  ses  forces,  et  ne 
tarda  pas  à  se  rendre.  La  mère   et  la  femme  de  l'émir 
n'échappèrent  que  par  miracle  ^  un  nombre  considérable 
de  personnes  de  distinction  et  do  membres  de  la  Camille 
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d'Abd-el-Kader  toiubèrent  aux  mains  des  troapes  fran- 
çaises (16  mai). 

La  mort  de  Sidi-Embareck|  lieutenant  de  l'émir  et  le  plus 
dévoué,  le  plus  actif  de  ses  amis ,  tué  à  la  fln  de  Tannée 
dans  un  engagement  sanglant,  fut  égalemei^(  un  coup  fu- 
neste porté  à  sa  pui3sance  (11  novembre).  t 
Ses  alliés  découragés,  effrayés,  continuaient  à  se  détacher 
de  lui« 

Tel  est  à  la  fin  de  Tannée  Tesprit  qui  anime  les  tribus; 
toutes  celles  qui  sont  renfermées  dans  la  ligne  du  Tell  et. 
la  plupart  de  celles  qui  sont  établies  sur  le  territoire  appelé 
le  Petit  Désert  ont  fait  leur  soumission.  La  sécurité  règne, 
partout,  d'Alger  à  Bogbar  et  de  Gonstantine  à  Tlemcen. 

La  colonisation  elle-même,  si  longtemps  incertaine,  a 
fait  des  progrès  très- sensibles ^  la. population  s'est  accrue,, 
des  villages  ont  été  fondés.  La  capitale  de  la  colonie  a  fran* 
chi  son  enceinte  primitive  ;  163  lieues  de  routes  ont  été 
tracées  par  Tarmée;  des  essais  de  culture  ont  donné  sur 
différents  points  d'heureux  résultats,  et,  comme  moyen 
d^entretenir  et  de  développer  cette  prospérité  naissante,  les 
capitaux  sont  venus  avec  plus  d'assurance  se  fixer  dans 
TAlgérie.  (^oy.  le  chap.  Fariétésy  a  la  fin  de  TAnnuaire). 

Toutefois,  le  gouvernement  ne  s*est  point  encore  pro- 
noncé sur  un  système  définitif  décolonisation.  Si  Ton  en  juge 
par  les  paroles  du  gouverneur -général,  la  colonisation  mili- 
taire devrait  marcher  de  pair  avec  la  colonisation  civile,  et 
c'est  là  ^nssi,  dans  les  essais  qui  ont  été  tentés,  le  système 
qui  a  prévalu  (1).  L'œuvre  du  gouvernement  avec  la  con- 

(I)  Au  comttfencemeDt  de  l'aDDée ,  la  division  administralive  de  TAI- 
gérie  était  cetle-ci  : 

\^ division.  Alcbh.  —  Subdivision  d'Alger:  Alger,  chef-lieu  ;  les  forts 
•ttenanls;  le  Sahel  el  le  pays  compris  à  l'tsl ,  depuis  rOned-Radara  jus- 

Sa'iux  Bihans  ;  ctTCle  de  Cherchell  ;  Hougic.  —  Subdivision  de  Titlery  : 
Hdab,  cfaef-licti  de  la  subdivision  et  centre  du  cercle  de  Bouffarick  et  du 
cercle  de  Coleah  ;  Medeah ,  ct^ulre  du  cercle  comprenant  le  Makhezen  , 
les  gooms, les  tribus;  IVUllanab,  centre  du  cercle  comprenant  le  Mak- 
hezen. les  gdums ,  les  tribus. 

y  division.  Oran.  —  Subdivision  d'Oran  :  Oran,  chef-lieu  ;  Arzew  , 
l|esf«rsoin ,  camp  du  Figuier.  —  Subdivision  de  Mascara  :  Mascara  , 
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qoét«  a  été  surtout  et  datait  être  Pbrgani^tion  dyile  et  des 
magistratures  ou  offices  qui  peuvent  assurer  la  liberté  indi- 
Yiduelle,  l'établissement  et  ia  transmission  de  la  propriété,  et 
garantir  Texéoution  des  contrats.  Les  travaux  d^UtilUé  géné- 
rale sont  venus  en  même  temps;  enfin,  le  gouvernement  s*est 
étudié  aussi  à  rattacher,  par  dés  intérêts  communs,  le  com- 
merce de  la  métropole  et  celui  de  la  colonie. 

En  1835,  un  tarif  spécialavait  réglé  dans  ce  but  les  droits  de 
Navigation  etde  douanes;  une  ordonnancedu  16  décembrede 
cette  année  vMt  développer  et  modifier  le  système  alors  établi. 
Bile  avait  pour  objet  de  faire  admettre  dans  la  métropole,  à 
des  droits  réduits,  les  produits  du  sol  algérien;  d'empêcher 
que  les  Uiarchandtses  étrangères  ne  profitassent  de  cette  con- 
cession de  la  France  k  la  colonie;  de  favoriser  rintroduction 
en  Algérie  des  produits  des  fabriques  françaises  par  Télé- 
vatfon  des  droits  imposés  sur  les  tissus  étrangers  qui,  dans 
l^t  actuel,  et  en  raison  de  l'insuffisance  reconnue  du 
tarif,  approvisionnaient  presque  exclusivement  les  marchés 
de  l'Algérie  ;  de  substituer  le  mode  de  perception  au  poids 
au  mode  de  perception  à  la  valeur  ;  enGn,  de  réserver  à 
notre  marine  marchande  tous  les  avantages  conciliaUes 
avec  les  besohis  de  la  colonie.  Ce  sont  les  paroles  mêmes 
du  rapport  au  roi,  qui  précède  la  nouvelle  ordonnance; 
c*est  le  dernier  acte  important  de  l'histoire  de  TAlgérie 
en  1843. 


èheMtett.  —  Subâitisim  de  Motiô^anem  :  MosUgânem ,  dtef-Uca  ;  M»> 
xasr^.  —  Subdivision  de  Tltmcen  :  TIemcen,  chef-lMU. 

3«  division.  Constamtinb.  —  Subdivision  de  Constantinei  CiiilsIaDtifte, 
cheflieu;  Vhilippevilte;  Djigclly;  camp  de  Smendon,  des  ToumicUe» 
et  de  rArreuch.  —  ^ibdivision  de  Bone  :  Bone ,  (^ef-lied  ;  Godru , 
centre  du  cercle  comprenant  le  Makhezen,  les  goums,  le«  tribus;  La  Calit, 
centre  du  cerdc  comprenant  le  Makhezen,  lee  goums,  les  tribus.  «^M- 
divisUm  de  SéUf;  SéUr,  cbeMieu. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 


L*i*  Lti  dis  maeê.'^iAm  in  Biiiiitère.«»Iidl  ëltdvnle.**  Latle 
èi  parti  Ubénl  ci  du  padi  catkoliqiM.—  Polica  des  chmoios  de  fer.-^ 
RIgleflieiiU  eomplémenUires  de  la  loi  sur  renseigoenaenl  primaire.—  • 
lasUtotion  de  commissions  provinciales  de  slatislique.— Cbangemenls 
labslcpei^nnel  dn  ministère.— Dëmission  de  M.  Van  Voliem.— De 
ll*la  MOè  de  Bri«)r.— Dd  général  de  Llén.«-lliBistère  tiéuteaiL-* 
Oanallre  ii  radodaiitraliM  noaTeUe.^Saactioti  do  traild  dtt6B0« 
Tailrn  ttl3.-^>mveiUloRs  addilioittellea.-^Tarif  nouveau  probibilif  dea 
lisms  de  laine  français.— Projel  d'union  douanière.— Tendances  vers 
l'union  allemande.— Prorogation  de  la  convention  du  13  août  1842.- Acbè- 
vtmeut  dû  thèmio  de  fer  d'Anvers  à  Cologne.^ Conventiott  postale  avec 
reipagtté.^CMitMUM  poiiilè  av»c  M  gnod^daelié  ût  hnmhùntg.^ 
AHMcotTesafii  anlrt  la  graud^dudié  dl  1*  Belgiqua.-^  Voyaga  du  roi 
dans  le  Lniembourg.-  Voyage  de  la  reine  d'Angleterre  eo  Belgique.*- 
Dédions  nouvelles.— Ouverture  de  la  session  législative.- Discours  du 
roL— Adresse  de  la  Chambre  deâ  députés.— Situation  financière.- Banque 
de  kelgiqu^.  —^Emprunt  contracté  par  la  ville  de  Bmiellet.  ->  ftiluatioii 
MMumlala  et  maridtie.— Orioniade  Sauto-Tbotias. 
Nin&âinB.—  Convention  de  Maëstricbt.— AdopUou  dy  traité.  —  Proiat  da 
WiraUtifàla  conversion  d'une  partie  de  la  dette  publique.— Rejet.v- 
Projels  financiers.— Démission  de  M.  Rochussen.— ModifiLationsministé- 
rMles.— Clôturedelasession.— Session  nouvelle.— Discours  du  roi.— 
idhttie  dea  dent  Cbambires.— Accouchement  de  la  prim^ase  d'Orange. 
**  Mifl  di  coaie  da  Nmau.-*  Acte  d'Iitoléraoee  do  paru  proteataot 

BELGIQUE. 

L'histoire  de  la  session  législative  se  résume  tout  entière 
dans  déui  ({uestioAs  également  importantes,  Ttine  au  pc^nt 
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de  vue  politique,  l'autre  au  point  de  yueconiinerdat  :  la 
question  des  sucres,  et  la  question  électorale. 

Jm  des  9uereB.  •—  La  gravité  de  la  question  des  sucres , 
traitée  aussi  cette  année  dans  le  parlement  Français,  nous 
impose  Tobligation  d'un  examen  sérieux  de  la  solution 
Belge.  Et  d'abord,  il  faut  constater  la  différence  des  éléments 
de  la  question  dans  les  deux  pays.  La  Belgique  n'a  pas  de 
colonies  et,  chez  elle,  le  sucre  indigène,  au  lieu  d'avoir  à 
lutter  contre  un  produit  colonial,  soutient  une  lutte  nor- 
male avec  les  produits  étrangers.  Jusqn'alors  le  sucre  de  bet- 
terave était  resté  exempt  de  droit.  Enfin,  il  était  resté  seul 
en  présence  avec  son  similaire  étranger,  la  concurrence  in- 
térieure ne  lui  ayant  pas  cberdié,  comme  en  France,  des 
similaires  indigènes.  (1) 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  ces  raisons  n'eussent  pas,  i 
beaucoup  près,  la  même  importance  en  Belgique  qu'en 
France,  ici  aussi  le  gouvernement  se  préoccupait  du  déve- 
loppement maritime  et  des  influences  funestes  de  Textension 
de  la  production  indigène  sur  lé  commerce  extérieur  du 
royaume.  A  ses  yeux,  une  autre  industrie^  l'industrie  des 
raOineurs  de  sucre  exotique,  était  plus  importante  que  î'in* 
dustrie  agricole  par  ses  liaisons  avec  le  développaient  ma- 
ritime du  pays. 

Convaincu  par  ces  raisons,  le  gouvernement  proposait  le 
sacrifice  du  sucre  indigène  avec  indenmité.  La  section 
centrale  se  proqonçait,  au  contraire,  pour  le  sucre  indigène 
contre  le  sucre  exotique. 

La  discussion  générale  Tut  ouverte  à  la  Chambre  des  re- 
présentants^  le  19  février. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vint  à  la  tribune  sou- 
tenir le  système  du  gouvernement.  Assez  longtemps  il  avail 
combattu  pour  un  système  de  protection  commerciale,  in- 
dustrielle et  agricole,  pour  qu'on  fût  bien  persuadé  qu'il 

(1)  On  ne  complaît  alors  en  Belgique  qa*une  seule  petite  fa]^ri<nic  d'ex- 
traction des  (lartles  sacdiarines  de  la  pomme  de  terre. 
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M  fiJlaU  des  moUfs  puissants  poar  s*écarter  de  ce  sys- 
tème envers  le  sucre  indigène.  Mais  les  finances  de  TÉtat 
présmfaient  un  déficit  grave;  le.  gouvernement  avait  de- 
mandé, en  aitendaqt  des  ressources  permanentes,  quelques 
ressources  temporaires  :  k  Chambre  n'avait  pas  cru  devoir 
les  accorder.  (On  se  rappelle  que,  Tannée  dernière,  le  nû- 
Qtstàre  avait  subi  un  échec  complet  à  propos  d*un  projet 
d'augmentation  sur  les  impôts  indirects.  La  question  du  dé- 
ficit était  donc  restée  entière  (  f%.  l'Annuaire  de  1842).  Il 
DO  restait  plus  que  le  sucre,  au  moyen  duquel  on  pût  arri- 
ter  à  combler  le  déficit  que  présentait  la  balance  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'État.  L'intérêt  du  trésor  était  ici  le  point 
dominant  de  la  question.  Sous  le  rapport  des  intérêts  com«- 
merciaux  et  maritimes^  l9  question  ne  présentait  pas  môme 
m  doute.  Le  sucre  n'était^il  pas  la  seule  matière  encom- 
bnmle  qui  restât  pour  alimenter  la  navigation  ? 

M.  Savart  se  prononçait  (21  février)  pour  le  projet  delà 
section  centrale  et  puisait  ses  objections  dans  l'intérêt  môme 
de  la  situation  financière.  On  ne  pouvait  tuer  une  industrie 
indigène  importante,  qu'en  lui  appliquant  une  large  indem- 
mté  (M.  de  Brouckère  avait  prononcé  ce  mot).  Or,  on  avait 
beau  dire  que  cette  indemnité  serait  prise  sur  un  excédant 
de  produit,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'elle  pèserait  long- 
temps sur  le  budget.  Où  allait,  d'ailleurs,  l'indemnité?  A  l'in- 
dostriel  principal.  Mais  qui  indemniserait  les  prolétaires, 
auxquels  l'industrie  du  sucre  indigène  procure  une  res- 
source dans  la  saison  de  l'année  où  il  est  si  difficile  de  leur 
procurer  de  l'ouvrage  ? 

On  peut  voir  que,  même  dans  des  situations  difiTérentes, 
les  arguments  étaient  ici  les  mêmes  que  dans  la  discussion 
des  Chambre  françaises  (/^oy.  la  discussion  de  la  loi  des  su- 
êtes.  France,  session  législative). 

Un  discours  de  M.  Demonceau  renfermait  quelques  chif- 
îres  utiles  à  connaître  pour  l'étude  de  la  question. 

Au  droit  de  37  fn  les  ralBneurs  de  sucre  exotique  avaient 

Digitized  by  VjOOQIC 


902  HISTOIME  ÉTBAMCÈRE  (18A3). , 

étédébUéê  auproStda  tféMrde  T,4Ô0,00D  fr.,et,grto 
aux  primes  d'exportation,  le  tnésor  n^arait  reçu  on  moyanoa 
que  M4,i88  fr.,  et  la  prime  àVoxpôrtationri^étaH  élovéei 
6,505,891  fr.  Si  ce  sacriflee  avait  été  néoessaSre  pour  aH- 
menter  les  exportations,  an  moins  fUlait-*il  eonrenf r  qofû 
était  énorme.  Mais  oe  n'était  pas  tout  eneore  :  eette  somme 
avait  été  enlevée  paf  W  millions  d'exportations,  et  les  U 
millions  qui  étaient  restés  en  consommation  n'avaient  été 
frappés  que  de  894,138  fr.,  oe  qui  Msait,  en  moyenne,  oa 
droit  de  8  fr.  M  e.  par  100  kil.;  et  ce  drdt  avait  été  calculé 
àS7fr. 

On  disait  que  le  f)rojet  du  gouvernement  produirait  4  mil- 
lions :  mais,  pour  produire  4  millions,  il  Cillait  supposer 
une  importation  de  25  millions  de  kiL ,  et,  comme  on  admet- 
tait 16  millions  pour  chififre  de  la  consommation  intérieure, 
Texportation  resterait  de  10  millions.  Cétaitdone  tout  sim- 
plement maintenir  le  iiatu  que.  25  Millions,  à  raison  de  40  fr. , 
produiraient  10  millions;  si  Ton  foisait  abstraction  des  4  mil- 
lions retenus  au  trésor,  il  resterait  encore  une  prime  de 
0  millions.  N'était-ce  pas  60  fr.  par  100  kiL  ? 

M.  Hye-Hoys  faisait  ainsi  llûstoriqoe  et  l'appréciation  de 
rinduslrie  exotique  en  Belgique  (iO  février). 

Celte  industrie  n'avait  été/  avant  la  loi  du  t3  mal  1819, 
que  secondaire  en  Belgique.  Gand  comptait  alors  à  peine 
dix  établissements  produisant,  par  an,  environ  4  millions  de 
kil.,c'est-&'dire«le  tiers  de  la  consommation  Belge.  Anvers 
en  avait  on  nombre  un  peu  plus  considérable,  et  le  surplus 
de  la  consommation  était  fourni  par  les  autres  villes;  on  ne 
songeait  pas  alors  &  Tcxportalion  :  12  à  13  millions  suiBsaieot 
à  la  consommation.  Ce  n'était  que  depuis  1819  que  cette 
industrie  avait  pris  son  essor,  e4  c*était  par  suite  de  son  dé« 
veloppement  que  le  nombre  des  établissements  s'était  acem. 
A  Gand  seulement,  il  s^était  formé  21  raffineries  de  sucre 
sur  une  grande  échelle,  et  qui  produisaient  plus  de  l4  mil- 
lions de  kih  par  an,  L'importation  du  sucre  brut  exotique 
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fm^  ôtrf)  évaluée  i  25  milUona  de  kil-  par  un,  Comiamt 
se  faisait-il  doQc  quei*  ^vec  uq  développemenl;  aus)û  conM* 
déndde»  te  0ucrç«  matière  trëa-îœposab)^,  etquî,  ea  défini- 
tire^  PMq  ui(  droit  d'accise  aaçe^  éley^  w  produisait  qu'une 
très-foitde 3omn)Q  au. trésor ?,Ce|a  tenait  à  VmTaaiw  dq  mx&f^ 
indigne  qui,  ditpptaot  le  marché  iotérieur  au  sqcre  e«,otji« 
que»  eqlevait  4  Timpôt  uQe  partie  notable  de  li^  cpuaon^ 
matioat 

Le  système  qui  ré^  la  Belgique  est  celui  qui  réfflt  lit 
Néerlaade.  Là,  le  mèmç  système  ne  produit  au  trésor  que 
200,000  florins^  mais  laNéerlande  se  contente  de  ce  résul- 
tat, parée  qu'elle  tire  du  système  de  très-grands  avantages 
eommecciaux.  En  Belgique, on  n'en  est  pas  là;  on  voudrait 
que  le  trésor  eût  sa  part  :  mais  si  l'on  cherchait  à  ménager 
les  intérêts  du  trésor  et  à  procurer  au  pays  des  avantages 
oommerciaux,  11  ne  fallait  pas,  pensaient  plusieurs  mem* 
bres,  encourager  une  lutte  impossible. 

40  Communes  vivifiées  par  l'industrie  indigène ,  6»000 
ouvriers  que  la  mesure  nouvelle  allait  A*apper  dans  leurs 
besoins  matériels ,  Timportance  de  la  culture  de  la  bette- 
rave au  point  de  vue  agricole ,  telles  étaient  les  raisons  ap- 
portées par  les  défenseurs  du  projet  de  la  section  centrale 
»  bveur  de  Tinduatrie  indigène* 

iM  partisans  du  sucre  indigène,  et  en  particulier  M.  le 
ttiniitre  des  finances,  répondaient  en  taxant  d'exagération 
les  calculs  avancés  sur  le  nombre  d'ouvriers  employés  par 
la  fabrication  indigène.  Selon  M.  le  ministre  des  travaux 
PQbUcs,  il  n'y  avait  en  Belgique  que  36  fabriques  de  sucre  de 
beUerave.  Chaque  fabrique  employait  Sfi  ouvriers  mfties  et 
44  femmes  ou  enfants,  au  total,  8,600  ouvriers,  qui  ne  tra- 
Taillaient  encore  qu'une  partie  de  l'année.  Si  Ton  comparait 
ceaombre  avec  celui  des  ouvriers  employés  dans  les  raffine- 
ries de  sucre  exotique ,  la  balance  serait  en  fiiveur  de  oea 
d^ien»;  car,  indépendamment  des  Ouvriers  qui  sont  inces- 
samment dans  les  usines,  il  fallait  compter  encore  ceux  qui 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


224  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (18ft3.) 

sont  chargés  de  la  sarveillance  des  entrepôts ,  des  charge^ 
ments  et  des  déchargements  de  marchandises. 

Un  troisième  système  fut  mis  en  avant  par  M.  Denioii- 
ceau,  celai  de  la  coexistance  des  deux  sucres.  L*orateur 
pensait  qu'en  imposant  au'sucre  exotique  un  droit  fixe  de 
35  fr.  par  100  kil.,  on  pourrait  obtenir  3,430,000  fr.  Reste- 
raient les  5  millions  de  sucre  indigène  livrés  à  la  consom- 
mation intérieure  ;  en  les  frappant  d*un  droit  de  15  fr.  par 
100  kU.,  ils  produiraient  4,250,000  fr. 

La  discussion  générale  fut  close  le  27  février. 

La  première  question  posée  fut  celle  de  Tégalité  des 
droits.  Elle  fut  résolue  négativement  (!«'  mars)  par  39  voix 
contre  31. 

Restait  à  déterminer  désormais  dans  quel  sens  serait  ap- 
pliquée rinégalité  que  la  Chambre  venait  de  consacrer  en 
principe.  Une  seconde  question,  posée  par  M.  Dumortier 
sous  cette  forme  :  «  continuera-t-on  le  système  du  rende- 
ment ?  »  conduisait  à  la  suppression  de  la  décharge  à  la 
sortie.  Cette  proposition  avait  l'avantage  de  fournir  un 
moyen  de  perception  et  de  donner  une  solution  k  la  difli- 
culte  financière  qui  dominait  tout  le  débat. 

Le  système  de  la  section  centrale,  en  ce  qui  touchait  le 
rendement ,  68  sur  les  sucres  lumps  et  71  sur  les  candis  et 
mélis,  en  opposition  au  système  actuel»  57  [et  60,  dont  le 
gouvernement  demandait  le  maintien,  fut  mis  le  premier 
aux  voix  et  rejeté  (7  mars)  par  40  voix  contre  38. 

Le  chiffre  de  50  fr.  de  droit  par  100  kil.  de  sucre  brut 
exotique  fut  rejeté  par  44  voix  contre  37.  Ainsi,  lesystème 
de  la  section  centrale  était  renversé. 

Un  amendemenrdc  M.  d'Huart,  qui  fixait  le  droit  d'accise 
à  45  tr.  les  100  kil.  de  sucre  brut  exotique,  et  à  20  fr.  les 
100  kil.  de  sucre  brut  indigène,  fut  adopté  par  45  voix  con- 
tre 36.  La  chambre  adopta  ensuite,  par  assis  et  levé,  le  taux 
de  la  retenue  à  quatre  dixièmes. 
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VeoseaMe  de  la  )oi  fat  adopté^  au  second  vote,  par  58 
Toir  contre  15  tli  siars). 

Aiiin»aQ  système  mixte  avait  été  consacré  par  ia  cbam* 
bre,  système  dont  le  dernier  résultat  devait  être  la  mort 
de  riodustrie  indigène.  L'adoption  de  ce  compromis  était 
on  échec  pour  le  n^nistère. 

La  discussion  générale  fut  ouverte  au  Sénat  le  27  mars^ 

La  plupart  des  orateurs,  tout  en  exprimant  leurs  regrets 
de  Tadoption  d*un  système  fatal  à  l'industrie  indigène ,  re* 
eonnurent  qu'il  serait  nuisible  à  tous  les  intérêts,  et  surtout 
ieeltti  du  trésor,  d'ajourner  le  projet  par  un  renvoi  à  Tau* 
tre  fluunbre»  D'ailleurs,  ce  n'était  là  qu'une  loi  d'essai. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  avait  re- 
eoQBO  i'imposaibilité  de  concilier  les  trois  intérêts  mis  en 
présence,  celui  du  trésor  et  ceux  de  la  fabrication  indigène 
et  do  commerce.  Il  lui  avait  paru  que  le  projet  adopté  par 
la  Chamlnre  des  représentants  aggravait  la  position  des  deux- 
indostries,  sans  procurer  au  trésor  tout  ce  qu'il  pourrait 
recevoir.  L'égalité  des  droits  sur  les  deux  sucres  et  l'in* 
demnité  qui  s'y  rattachait  n'ayant  point  été  admises  par  la 
Chambre,  la  commission  n'avait  point  voulu  agiter  cette 
question  ;  elle  avait  pris  en  considération  le  déficit  finan- 
cier, raeeroisoement  jqui  résulterait  pour  le  trésor  de  la 
DouveUe  loi,  et  elle  y  avait  trouvé  le  motif  de  proposer» 
par  3  voix  contre  2,  l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 
Les  deux  membres  de  la  minorité  refusèrent  leur  assenti- 
ment au  projet,  parce  qu'ils  pensaient  qu'il  n'avantageait 
pas  assez  la  fabrication  du  sucre  indigène  ;  ces  membres 
partaient  de  cette  idée ,  que  l'immunité  dont  le  sucre  de 
betterave  avait  joui  jusqu'ici  était  un  état  normal  consti- 
'toant  un  droit»  tandis  que  la  majorité  de  la  commission  et  le 
gouvernement  lui-même  regardaient  cette  situation  excep- 
tionnelle comme  le  résultat  d*une  véritable  négligence 
administrative. 

Le  projet  fut  adopté  (30  mars)  par  33  voix  contre  1. 
iiifi.  IH<|«  pmir  1S43.  li 
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Lêi  ilêiioratê.  ^  La  Giiafnb9e  et  le  paya  fr'ttaiflnt  nécûm- 
ment  émus  de  faits  graves  qui  avaieatélé  révélés  au  sujet 
deaéleotioni.  La  (niude  avait  été  patente,  {Boastpueiise, 
eent  fois  signalée  par  les.  journaus  et4es  f epréaantaiitB  çuxr 
mémeà*  Il  était  devenu  népeasaire  de  medifiei}  fuiafoiidéf 
ment  la  loi  organique  désormais  inpuissante  à  répi immr  les 
désordres*  Une  enquête  avait  été  «vdonoée  par  le  gouver- 
Bem#iit  (1),  maïs  les  résultats  définitifs  n'en  seoaîent  eon- 
ntts  qu'à  une  époque  reeulée,  elles  Cait^déja  mis  eniwnière 
étaient  sutOsants  peur  discuter  une  tel  qui  f  autant  ^ue 
possible,  devait  être  ppQmpIguée  de  ipaniëpe  à  s'appU^uer 
aux  faits  actuels,  c'eM^a-dire,  avant  laeonfactien  dea  listes 
électorales  fi0s  prochaines  élections  de  juin* 

Le  projet  fut  présenté  le  IS  février*  pav  M*  le  piinifïtm  de 
l'intérieur  à  la  Ckmmbre  des  représentants*  Il  ne  s'agissait 
pas,  déclara  le  ministre,  d'une  atteinte  aux  bases  de  la  loi , 
mais  seulement  de  quelques  mesuves  portant  sur  la  focme 
et  non  sur  le  fond.  Ces  mesures  auraient  pour  effet  de  reiir 
dre  Texéeution  de  la  loi  sineère  et  uniforme,  «t  porteraient 
sur  le  terme  du  paiemeot  dea  contributions  ppur  (les  bases 
variables. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  Chambre  dans  le  long  exasieq 
qu'elle  fit  du  projet  nouveau  soumis  A  son  ^vote.  Mais  uft 
fait  gr^ve  à  signaler,  c'est  i'espvit  de^  débats  dans  la  dis- 
cussion générale.  Oette  discussion  Ait  toute  polUiqfie  el, 

(1^  La  France  n'a  pas  de  loi  contre  les  manœu^ret  électorales:  le  vote 
es!  8«er^  OPfnoie  m  B^ Islquf ,  f|  le  çen^  y  «^\  a»Ma  éUfSfé  ^uf  qo«  Vyatlehf 
lisçnce  des  électeurs  soi|  atif;  puissante  {garantie.  L'Angleterre  a  plus  de 
90  bilU  de  ce  genne  ;  le  ¥Ote  f  est  publie  et  le  eeiis  g^iéralefaent  li^H^fu 
A  ^  révolution  de  1683,  U  existait  dfià  14  bills  contre  la  c  irruption  dans 
les  éleeliôns.  A  la  mort  de  Guiliàuœe  fil,  le  n<vntire  s*é(evait  à  36,  à  la  mort 
de  la  reine  Apn^.  à  33;  a  l^  oiprl  de  Geur|;es  K/  M^  «  ^  ^>  I^QT-^  f^^  Geor- 
ges n,  à  49  ;  éii  180(),  à  75.  Le  parlement  passa  dt*  n'oureaux  actes  contre  la 
cosfHpiioM  ea  laoi,  1S06. 1899, 1810,  \m,  ISlf,  tS2f),  18/7 e\  ]^,  L'acte 
de  rérornie<}u  7  juiq  l8û*^  (-.oiitlent  aussi  plusieurs  dispositions  desfineesà 
garantir  ta  régularité  des  élections;  depmk  t*acte  de  réfiarve»  4fs  bilU  fipé- 
daux  ont  encore  été  rendus;  la  tentative  a  été  faite  pour  iniroduire  Je  scru- 
tin secret  :  elle  a  écboué;  une  grande  enquête  a  été  ordonnée  par  le  pavle- 
ment  actuel  :  eli^  a  révélé  des  ladts  i\T9»m\  epflp,  un  «WPW*  W  ?  ♦** 
rendu  le  10  ftott  1842,  '         '     ^^^        ' 
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yliitd'aiieféla,  tes  deux  fffd^éê  partis  cfm  divisent  le  pays 
ta  ThinsBl  à  d^^amères  i^riminatlons ,  s^aoeosaiit  '  l'un 
r«atre  àes  oiansBOvves  Signala ,  espérant ,  au  redte , 
tMS  les -deux  garder  ou  regagner  la  jnajorité  par  un  Jeu 
plus  régfrtier  des  institBtions  eensfitutfonnelies^  En  vain 
quelques  esprfts  sages  otieWiilièrent  à  ramener  la  benne  tn- 
teUigenee  entre  tes  deux  partisi  en  leur  mentrant  quMis  ne 
pouvaient  être  divisés  partout  et  toujours  de  prineipes  et 
d'intérêts  :  a}nsi,  FhonoraMe  député  d^Ath  (M.  Deehai^ps) 
tt  M.  Nothomb  s'attachèrent  A  démontrer  que  la  division 
absohie  quVm  f  herehait  â  établir  dans  la  Chambre  ne  pou«- 
vait  exister  que  dans  les  luttes  décisives  des  partis  ;  mais 
que,  pour  le  gouvernement ,  il  n'y  avait  pas  de  question 
d'aiiiirea  pour  la  solution  de  laquelle  il  ne  fallût  réunir  des 
hommes  appartenant  aux  deux  opinions,  et  fermer  ainsi 
une  majorité  mixte ,  modérée ,  sans  caractère  de  parti  et 
qni  Mt  éminemment  propre  A  mener  à  bien  les  questions 
importantes  d^administration  et  de  finances. 

C^  après  ces  regrettables  débats  que  le  premier  vote 
du  projet  eut  lieu  à  la  Chambre.  Quelques  modifications 
importantes  avaient  été  apportées  aux  articles  prlmitifii  du 
pr^t.  L'interdiction  pour  quiconque  n'est  point  membre 
dHm  bureau,  d'entrer,  pendant  les  opérations  électorales , 
dms  le  local  d'une  section  oà  il  n*a  pas  le  droit  de  voter , 
iTiit  été  remplacée ,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre 
ds l'intérieur,  et  malgré  l'opposition  du  rapporteur  de  la 
Mtton  centrale,  par  une  disposi^on  qui  laissait  les  électeurs 
libres  d'entrer  dans  tous  les  bureaux  La  défense  de  distri- 
bttcr,  dans  le  local  où  se  fait  l'élection ,  des  écrits  ou  im- 
primés, fut  bornée  aux  écrits  ou  imprimés  injurieux  ou 
aaonymes.  Le  principe  de  la  simultanéité  du  vote,  dans  les 
cas  où  il  y  aurait  è  étire  des  sénateurs  et  des  représentants, 
ftit  consaeré  par  la  Chambre. 

Le  vote  définitif  eut  lieu  le  25  mars,  sans  modification 
importante  aux  résultats  de  la  discussion  première ,  et 
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reasemUe  du  projet  fut  adopté  par  55  voix  contre  38. 

Le  rapport  sur  ee  projet  fut  préiOBté  au  sénat  {30  miàfa) 
par  M.  le  baron  DellefaUle*  La  oommisfiiiOH  pr<4>0Mit,à 
Tunanimité  et  sans  ameiKleffieniy  Tadoption  de  la  loi*  qui 
lui  paraissait  devoir  améliorer  la  législation  en  vigueur. 
La  discussion  précédée,  ici  comme  à  Tautre  Chambre,  par 
un  débat  politique,  fut  dosjele  !«'  avril ,  et  le  projet  voté 
sans  amendement,  à  la  majorité  de  28  voix  contre  7. 

La  Chambre  s'occupa  au^i  di'un  projet  de  loi  rebbtif  i 
la  police  des  chemins  de  fer:  un  malheur  arrivé  sur  le 
chemin  de  fer  de  Liège  avait  dH  réveiller  la  sollicitude  de 
Tadministration  (f^oy.,  aux  documents  historiques,  on 
arrêté  royal  à  ce  sujet). 

Nous  en  aurons  fini  avec  ces  questions  d'administration 
intérieure,  en  signalant  un  règlement  complémentaire  de  la 
loi  sur  renseignement  primaire,  organisant  les  écoles  nor- 
males de  l'Etat  et  déterminant  la  catégorie  de  personnes 
qui  peuvent  réclamer,  en  faveur  de  leurs  enfants,  Tinstrue- 
tion  gratuite  aux  frais  de  la  commune^  enfin,  un  arrêté 
royal  instituant  des  commissions  provinciales  de  statis- 
tique  (Fby«,  aux  documents  historiques,  le  texte  de  ces 
arrêtés). 

Quelques  changements  eurent  lieu  cette  année  dans 
l'organisation  du  cabinet.  Formé,  on  se  le  rappelle,  le  13 
avril  1841,  le  ministère  avait  suU  pendant  sa  durée  d'assez 
nombreuses  transformations.  Le  5  août  1841,  M.  deMuele- 
naere  avait  été  remplacé  aux  affaires  étrangères  par  M*  le 
comte  de  Briey,  ministre  des  finances,  auquel  succéda 
M.  Smits*  qui  abandonna  provisoirement  la  direction  de  la 
banque  de  Belgique. 

Le  5  février  1842,  une  déplorable  catastrophe  rendit  va- 
cante la  direction  du  département  de  la  guerre,  et  le  géné- 
ral major  de  Liem  fut  nommé  ministre  de  la  guerre,  en 
remplacement  du  général  Buzen. 
Le  15  décembre  suivant ,  M.  Van  Volxem ,  ministre  de 
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lft'}u9llcé,  dqffhia  sa  démiàston,  6fln  de  foire  disparaître 
FéhsUicle  que  deâ*  liens  de  parenté  mettaient  à  la  réélection 
d'uo  conseiller  à  la  cour  des  comptes.  M.  Notbomb ,  mi- 
oistre  de  llntérieui^y  ftit'cbargé  âe  l'intérim  da  départe- 
ment  de  la  justice.  Cet  intérim  dura  quatre  mois. 

Un  autre  intérim  existait  der  fait  depuis  le  30  mars,  M*  le 
comte  de  Briey,  ministi^  des  affaires  étrangères ,  ayant  re- 
mis sa  démission  entre  les  mains  du  Roi ,  à  la  suite  d*un 
dissenlietebl  intérieur  dans  le  conseil.  Ce  dissentiment  eut* 
pour  cause  un  arrêté  royal  qui  prorogeait  éventuellement 
réxîsteneede  la  société  générale  Jusqu>n'l855.  Le  conseil 
desmiAfetresayantdélibérésurcetteinesu  reimportante,  tous 
les  ministres  Papprouvërent,  à  l'exception  de  M.  de  Briey.  ' 

Enfin,- le  5  avril,  le  général  de  Liem  avait  dû  se  retirer 
devant  un  vote  de  la  Chambre  des  représentants.  Ce  fut  à 
propos  d'un  crédit  dematirclé^  par  lé  gouveHiement  pour 
la  solde  et  la  mbsse  de  rhibillemeot  de  Tinfiinterie.  M.  le 
ministre  ayant  refusé  de  ^  *raffiey  lalicud'^tes  amende* 
ments  adoptés  Ja  Gtiamiire  paésn  a«i  vote.  Le  éhiffre  du 
gouvernement  fut  rejêflé  sur'l^appel  nominal vpar  49  voix 
contre  16.  Immédiatement  aprè»  Dévote,  Ml  de  Lietn  de*  • 
manda  la  «parole.  lt^âiï"<iàéu  Ioi*sqiie  le  Rôtiui  avait  fait 
rbonneur  de  llrppélér-  à*  la  lét&'  eu:  départenftent  de  la 
fpam^ik  ta'avaitcônmltévAi'sdi  ^(M«ni  ses  moyens; 
qu'il  avait  m^piéem*têdimm*ûMtik»  txmim  un  gé* 
n^l  accepte  un  commëndemëhtV  ipi^ii  n'avait  reculé  ni 
devant  le  travail,  nt  devant  destgacri^ees  d'amitié  pour  as-^ 
sorer  laiwnne  organisation  de  l'emiée ,  pMr  la  pendre 
fiMte,  dévouée  et  capable  ;  mais  qu*aujouPd'hui  que  le 
ceoeourd  de  la  Cbambré  lui  Dhanquait  pour  remplir  sa 
mission  ,  il  ne  lui  restait  phis  qu'à  solliciter  du  Roi  Tauto- 
riaiëon  de  résîgnerun  pouvoir  qu'il  n^vait  pas  ambitionné. 
La  démission  de  M.  de  Liem  fut  acceptée  le  6  avril,  et  l'in- 
térim confié  à  H.  Desmaisiéres. 
Mais  te  moment  approchait 'd'un  remaniement  complet 

V  Digitized  by  VjOOQ  IC 


3»e  OISTOIRË  ÉTftANGJkRË  (18U). 

dans  le  oiinistèro  ainsi  désorganîfié.  La  aesaion  légialatiTe 
fut  close  le  12  fvril  et  y  dès  la  veille^  les  ministres  riestants 
avaijcint  offeri  iru  roi  leur  démi^oa  cplleciivei  Celle  de 
MM.  Smitsi  Desmaisières  et  Mueknaere.  fui  «ocepiéet  oelle 
de  M.  Nothoof^b  fat  refusée.  Le  même  jour  fui  formé  un 
nouveau  cabinet  qui  se  eompo^tit  aiosis 

Sf .  Kotfaomb^  ministre  de  l'iùtérieur  ; 

M.  le  eonale  GoMet  d'^lviella  9  ministre  des  iaffaire» 
étrangères;  (représentaut  pendai^t.plusieurs  année^i  nom- 
mé par  rarrondissement  de  Tournai  »  ancien  n^iinstro  des 
aEEûres  élrangèresi  du  18  septembre  1SS2  au  27  déoembre 
1833 1  dane  le  premier  ministère  de  MM*.  Lebeau  efcJto- 
gier)i 

M*  Mercier,  membre  de  la  Cbambre  des  représenUmts, 
ministre  des  fioanoea ', 

M*  Deebamps»  «iiNstre  des  travaux  pnbiics  ). 

M.  le  baron  d'Anetiiani  avpMl  général  près  la  cour  de 
Bmeliei  9  ministre  de  la  jiiitioe; 

fit  M;  Dupo&t.i  CK  mlôfiel  d>riiltariD»  mîMtre  de  le 
guerre  (un .  arrêté  /foyftl:4u  même  jf^w  élevait  ce  damer 

aufradedegénéral-flMJerd-  •*;.  • 

Atari»  tilê  l!r«MR)nib«Yiât.seu^«^vécuAFaaoienrnil»ie- 
tare  du  13  «vrUiMl  ;;A  gwdait?  dan^  le  niniatèro  receiH 
stîtué  le  mêmevPaBg[  et  to;;ntêmie:pMttioil:  qu'il  ocovpuit 
au^avantr  hm  miuiitèniil>ouMeii!%\i9iK>iltatfcooiifme  m^ 
nlstèi^  de  caMiUMi(in.c;t  4oitll«Mft(Aionr  Son  chef  polftiquoy 
M*'  {fothonHb  ,f  d4clartfltqVeiilo)r  ftawpftiyer  sur  toutes  les 
opinions  modérées^  ,te«S:«Coe|^tian  de  parti*  La  pensée  de 
Mv  Nolh(>mb  -se  trouvait,  tout  :  eotière  dans  lia  dièccHirs 
prononcé  le.  1 8  fiiars  à  le-  chambre  des  représentintsw  •  L'o*^ 
pinkm  libéraid^  avMt  dit  Bfv  Nolbomb  «  ne  pouffait  à.olle 
seule  dirifer  lee«)ff«ir^s  dapays^^pas  plus  que  ropioionoa* 
thoUque.  Maiorilé  et  minorité^  quand  il  ne  s'agissait  que  de 
luttes  politiques  générales,  ces.  deuK  opinion^  se  frae- 
tioilnaient  néceésairement  chaque  fois  que  se  pvésetitiit 
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D»  Ut  tertatl  ufie  majorité  mixte»  modéréei  oeUe-là  rnâme 
qw  ârâH  foodé  te  gauveraenaent  Douveau»  organisé  le  paya 
età  biqwU#  lé  Bslgique  doY«i4  sa  pf'ospérjiô.  C^est  à  ce4ta* 
oHiiorilé  qlie  H;  Noiboinb  foisaifc  appel  et,^r  lày  U  €ber- 
dwit  A  créfer^  polir  k  goUYememeat^  une  pesilioQ  aenUei. 
e8lreleadeii:t{>érU8i  isupérieure  aux  deui.  partis  et  plus  ca* 
pable  qu'eux  daTciUér  ai»m:i»tér6UvériiaUas  duroyauaae* 

L»  BitnMèro  nomreMi  fei^âMatoit  par  ses  étémeuia  eoa- 
stMHÊ  c%  ùéekt  de  trmaaelioD.  91^  Mertfiem  le  ministre 
des  fiDaaeèti  «rait  ëppartefiit  an  iteinistàre  libéral  de 
mivbeMcai^  Rdgter^giOà  1841)*  U.  Deobamps^  ministre 
des  trsYaiix  publics,  étadt  un  des  eapf  its  les  plus  distingués 
do^avIrMlhaliilué. 

fin  damier  réàtilai^  L&  paya  avait  k  se  féliciter  qu'un 
dMAf^Bikn^  thiaistéHei  aussi  grave  eût  pu  se  réaliser  sans 
asasoiir  fine  dé  oes  crises  aé|Bilwables  qui^  en  éelatapi  et  eD 
se  {irMûligaint,  cionipronieilent  toejeurs  lesistéréto  privés 
et^aStoiisiaèi^nt  le  pmveir. 

b^fa^réalle  dei  dedx  ëè^iens  ftift  rempli  par  quelques 
événements  d^une  nature  assez  importante^  Mais  aveoi  de 
léliigb«lèi^/4i  test  néeessaite  de  avenir  sur  le  traité  du 

emlM.  M  se  te  rappeUé^debnaitùile  solution  définitive 
i  toutes  les  question^  laissées  en  suspens  entre  la  Belgique 
et  ïàHmkàaéi  t^t  le  traité  du  19  avril  1889.  U  ré^it  : 
l^'tHqit^^tMtorn^  la  délimitation  tefritofitile;  S^oe  qui  est 
reMBir iffal'tia^ll^od  fluviale^  »>  ee  qui  touche âut  nom- 
hmm  qgësHdtfs  fldân^ères»  renfértnéfs  dans  le  traité  de 

lé  frtt]^dè  loi  de  saoctioii  dû  traité  et  de  la  (convention 
passée  avec  la  société  générale  fut  adopté  à  la  Chambré  âtê 
refrétentantf^  après  quatre  jours  de  débats  en  comité  secret» 
à  là  myorîté  de  79  ioit  WJftthé  6  (I"  fétrièr)  et  dan*  le 
^éHaî{i  février),  à  la  majorité  de  ib  voix  coiiiré  3. 
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2^2  HISTOIRE  ÉliaANGÉilE  (18bS). 

L*artide  70  da  traité  du  5  novecnbre  portait  que  les  com* 
missions  mtstes  instituées  par  le  traité  du  19  avril; «839  se 
réuniraient  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  tes  raiificar 
lions,  à  reflTet  de  rédiger,  les  conventions  et  ràglementa^qui 
les  concernaient,  d'après  les  dispositions  et  les  Iiaaea^iéjà 
arrêtées  de  part  et  d'autre.  Cet  article  cKsait,  en  terminant 
que  ces  commissions  devraient  avoir  terminé^letirs  travaux 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  lear  récmion*.     . 

Fixer  un  délai  aussi  court,  c'étaît-beaucoup  cofmpter  sur  le 
zèle  et  l'activité  d^s  membres  de  ces  commissions,  sortoat 
si  Ton  songe  à  la  durée  des  travaux  des  coismiasioas.nDœ- 
mées  à  d'autres  époques  dans  le  même  but,  pour  termine» 
également  des  liquidations,  faire  dea règlements  denavîga* 
lion,  etc.  Les  négociations  entamées  au  17f:el  au  Jt8^  siècles 
entre  les  Pays-bas  et  la  Belgique,  pour  l'éoouieBieot  des 
eaux  des  Flandres,  n'avaient  pu  avoir  de  résultat  La'jQpcar 
mission  instituée  par  Tacte  général  du  congrès  de..Yifmuie9 
pour  régler  les  tarifs  et  les  conditions  de  la.oavi|[atîon  du 
Rhin,  était  restée  réunie  pf^ndant. seize  ans;  c'est  en  1831 
seulement  que  la  convention  qu'elle  était  chiârgéiejki:|irépe* 
rer  avait  été  signée.  .;;  «r   .  . 

Il  était  donc  permis  de  douter. que  le- délai  fixé ipitc  le 
traité  du  5  novembre  pût  suiBre.  Toutefois,  le  20  «ni»  joMr 
de  Texpiration  du  délai,  les  derniers.  règleiMnta .furent 
signés  è  Anvers.  .^..i... 

La  commission  de  navigation  avait  eu  sept  r^l^ffient^  à 
faire  concernant  TEscaut,  la  Meuie,  les  eau;i(  ipiern^iaires, 
le  canal  de  Terneuzen,  le  canal  de  Bois-le? Bue  J)Ma#âlriq|U, 
le  pilotage,  les  phares  et  fanaux,  etc.  Quelques  uns  4«pes 
règlements  comptaient  de  cinquante  à  soixante  articleav  ^ 
sept  ensemble  renfermaient  298  articles  et  8  annexes^tarifs, 
modèles,  etc.)  (1). 


(t)  11  Dous  eût  été  impossible  de  donner  in  extenso  le  lezle  de  ces  cod- 
vpDtioDS  aux  documents  historiques.  Elles  remplissent  quarante^lrois  eo- 
loojies  du  MomUeur  Belge, 
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Hmx  artieles  addMîMBBls  tarent  eosiitte  signés  àla  Haye, 
le  7  août,  entre  le  généra)  Priiseï  envoyé  extraordinaire  et; 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  et  le. 
b«EOii  Hayssen  van  Kattendyke,  eounîstre  des  aOaires  étran* 
gères  de  S.  M«  le  Roi  des  Pays?Bas^  Tun  sur  le  rëglemenK, 
reialifà^la  péohe.et  au  dommerce  de  pêcherie,  Tautre  rela«*, 
tiFè  la  navigatioo  de  la  Meuse. 

Ces  deux  articles  additioMeto*  et  notaoïment  le  dernier,  r 
levant  toutes  les  diffieuUés  <|ai  avaient  fait  ajourner  les  rati-  : 
fiflatioÉSy. elles  fureRt:sigQèaa  :  eelleadu  roi  des  Pays-Bas, 
àla  Hafe,  Je  B.aoûl,  etcelles  du  roi  des  Belges,  à  Wiesbaden, 
le^iaoût  Lc&ialîfioations  furent  échangées  à  Anvers,  ie 
Hâûût^  et  les.règtemeftts.qu'eUes  rendaient  définitils  furent, 
misea  vigueiMT  le  Ik  septembre. 

Si  la  Belgique  avait  enfin  réussi  «rendre  sa  situation  plua 
fioileat  ses  relations  plus  avantageuses  avec  la  Néerlaode, 
iLa*M  était  pasAS'aiôfne  avec  la  France. 

On  se  rappelle  le  Otcbeux  eOet  produiti  Tannée  derniére,i 
par  le  traité  du  â5  octobre,  qui  étendait  aux  produits  esr> 
pagnols  €les  avantages  faits  au  gouvernement  français^  Upi 
autre  acte  d^bostittté  plus  significative  fut  dirigé  contre  la 
Fnnce.  Le  fpeuvernement  Belge  prit,  le  14  juillet,  un  arrêté., 
qui  doublait  tel  droits  qui  déjà  entravaâeni  rentrée  en  Bel-;. 
Vquedes.tiasiffi  de  laine  dtqrigiiie  française(f^oy«dQeument3T 
historiques).  Celte  mesure  équivalait. à  une  probihitioa* 
LaioinistrationBelgeJnvoquait,  au  reste,  pour  sa  décharge, 
les  stipulations  de  notre  tarif.  En  France,  on  le  s^H,  tout 
tiaiude  laine,  drap  ou  Casimir,  mérinos- o^u  mousseline  e^t. 
prohibé  à  la  frontière. 

Ijl  y  avait  dans  cet  acte  une  présomption  fâcheuse  contre 
le  auQcis  des: négociations  ouvertes  pour  un  projet  d'union 
doaanière  entre  les  deux  royaumes.  Ces  négociations,  si 
elles  n'étaient  pas  fermées  désormais,  avaient  peu  de. 
chances  d'arriver  à  une  conclusion  prochaine.  Dans  la  dis- 
cossion  du  projet  d'adresse,  en  réponse  au  discours  du  roî 
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236  HISTOIRE  KTRAJKGÈRE  (1845> 

Dotre  railTWty  place  Cologne  sur  le  fleuve  belge  ;  ewiNracburetdii  RhîD  but 

noire  lerriloire,  il  assied  ànvers  sur  le  fleuve  allemand.  » 

L'ai^Atr  montrera  la  sincériléde  tes  promesses  et  la  ¥a- 
ieur  âe  ees  espérances. 

Lîhi^oire  é^ê  relaliens  de  la  Belgique .  avec  les  autres 
puissances  nous  offre  encore  quelques  résultats  positifs. 

Une  convention  postale,  etiF'4Me  du  Ï7  décembre  1S49, 
futconcïnepar  tegon^rtiemënt  Belge  avec  l'Espagne.  Les 
ratiGcatiofis  ftir^nt  échangées  à  BruxëlMs  le  W  février.  A 
TaveniT)  raffV'aochissemenl;  âe$  lettres  ^rait  fticultalif  ;  le 
port  était  fixé  à  2  fr.  Me  péttr  lettrés  siùiples,  c'est-à-dire, 
au-dessous  de  10  grarMIties^  La  taxe  perçue  serait  partagée 
par  moitié  entre  les  deux  offices.  Les  lettres  pesant  plus  Aé 
10  grammes  paieraient  un  demi-pori  en  sus  pour  chèque 
poids lde^5■granll1fes  excédant.  Le  mode^d^ffranchissement 
facultatif  serait^^gulement  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfennant  des écbantiitofts  de  MUrdiâDdises.  Ces  échantil- 
lons ne  paieraient  que  4e  tiers  du  port  des  lettres.'  Les  lettres 
chargées  devraient  être  affranchies»  et  le  port  serait  double. 
LeS{ journaux  et  imprimés  d^  touteaatiire  envoyés  sous 
bandes  devraient  être  affranchis.  Le  port  serait  de  un  décime 
par  feuille. 

La  convention  était  conclue  poor  un  temps  indéterminé, 
et  «e pourrait  être  annulée,  à.moins  d'un  avertissement 
donné  tjBoismoiS'è  l'avance. 

tJne  convention  de  ntêirie  naturre,  ôonclue  à  La  Haye,  le 
24  avril  1842,  réglait  la  transmission  réciproque  des  corres- 
pondances entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Aux  termes  da paragraphe  2  de  ^Article  additionnel 
à  cette  convention,  Toffice  .grand*ducal  accordait  à  ToIBce 
belge  le  transit  gratuit  et  par  la  voie  la  plus  courte,  à  travers 
le  grand- duché,  des  paquets  clos  renfermant  la  correspon- 
dance journalière  échangée  entre  le  bureau  d'Arlon,  d'une 
part,  et  celui  de  Trêves,  d'autre  part. 
P^r  suite  4  arrangements  pri$  avec  roflSce  4es  poster  de 
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Pmsse,  le  département  des  travaux  publics  avait  donné  des 
ordres  pour  que  les  communications  directes  entre  la  pro- 
TÎBoe  âe  Loxemboarg  et  Trêves,  restées  interrompues  de- 
puis 1830,  fussent  rétablies,  à  dater  du  1"  novembre. 

Enfln,  le  24  octobre  furent  publiées  :  l""  une  convention 
ooodue astre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  le  remboursement  réciproque  des  frais  de  secours  et 
d'entretien,  avancés  de  part  et  d'autre  pour  les  sujets,  né*- 
cassaires  des  deux  pays  ;  2*  une  convention  d'extradition, 
eoncloe  entre  la  Belgique  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Pour  la  première  fois  depuis  son  avènement  au  trône»  le 
toi  fit  cette  année  un  voyage  cfficîet  dans  le  Luxembourg 
(juin). 

Avant  Tavènement  du  Roi,  le  Luxembourg  était  traité  en 
paria.  Sans  commerce  et  presque  sans  industrie,  cette  pro- 
vince n^avait  pour  ressource  que  son  agriculture,  et  Tagri- 
culture  était  étouffée,  parce  qu'il  lui  manquait  des  voies  de 
communications  pour  se  débarrasser  de  ses  produits. 

Depuis  la  constitution  de  la  Belgique  en  état  indépendant, 
la  province  de  Luxembourg  commençait  enGn  à  être  traitée 
comme  la  sœur  des  autres  provhices  belges  :  les  communi- 
cations qui  la  sillonnent,  celles  qui  se  préparent  forme- 
raient bientôt  un  réseau  complet  ;  ajprës  son  achèvement, 
et  lorsqu'on  aurait  réalisé  le  projet  d*une  voie  navigable,  le 
Luxembourg  n'aurait  plus  à  envier  aux  autres  provinces  que 
les  chemins  de  fer. 

Ces  avantages  nouveaux,  le  Luxembourg  les  devait,  en 
partie,  a  la  volonté  personnelle  du  Roi:  aussi,  partout 
nr  son  passage  le  monarque  recueillit  les  témoignages 
de  joie  et  de  reconnaissance  des  populations  Luxembour- 


Au  mois  de  septembre  (13)  un  gage  nouveau  de  sympa* 
thie  fut  donné  au  gouvernement  belge  par  le  gouvernement  ^ 
de  la  Grande-BretagnOi  De  retour  de  son  excursion  sur 
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118  RISTOIRE  SrtiJHltRE  (18AS). 

I(V  n^m  ^  FriiMta ,  la  teina  Tietoria  lint  ?int0r  la  Bel- 

I^âl«9tji0ii$tiQaveU08  raient  liaudanslemoiaiajQln  (t), 
et,  1q  M  iioveoitire,  Je  Kqî  fit  en  parsonae  Touvertura  4e 
lu  Aou«eU^  aeasîon  iégiàtatîYe. 

Apii^  iQS  (f  lieitatîon»  d'usage  aer  lea  rappeats  ém  royaunie 
liviKî  l^  pujaaaeaea  étraogèrcia,  rapporta  ooMolidés  èDOone 
p^r  la  y'mW  de  la  peine  d'Angietiem  et  pan  la  eeeelusioA 
<)é6fliMvft  des  #envenlions  avec  la  liéarlande  el  le  grand- 
4i|Gb^  do  liuifinibourg,  {e  Roi  inaislfiit  aup  le  grand  iàil  ac- 
compli en  si  peu  de  temps  :  les  lignes  de  chemins  de  tspj 
^éçc^tâss  w  U34  et  1837^  et  livrées  anjeurd%ui  à  la  oireu- 
htiOU  dini  toute  leuv  étendue*  l^rmais,  annoafait  le  R<ri, 

(1)  9i^migm4»fw*mmi  M^#nt848. 

Voici  quel  a  41^  le  aippYeiji^Dt  4^^  ^Ê^Uou  4u  13  juin, 
Le»  pouvoirs  de  23  Bénateofs  et  de  4d  represe ntanU  étaient  à  renouTeler: 
9  UOfPI  QpuT^ux  pjirrai  (^  (i^aatavrp^iUanniii  lei  pepitoaiinii  aaPtl- 
rent  de  l*urne  etecloraieJ 

|4ps  6  PQMTfsaaK  f^ataur»  éfait m  t  M.  le  eoaite  de  RibeaaeouK,  à  Te^ 
monde;  M.  ^iraut,  à  Mqds:  M.  Damioet,  j|i  SpigQiç^:  M.  HçODéfl^Ullj^ 
Liège  ;  M.  le  cooiU  de  Bofligmé,  âTon^reé;  M.  Ciae«  deCock,  a  Galid.  Ils 
remplaçaienlle cpmllî  d'Kçpiww?, )f  «pvnnU  d*ftMïdUw,le  vicMfpHf  de 
Kou?ero]r,M.  VaDderstraeteo  de  PouXboz,M.  Van  Muyssen  et  M.  Van 


_  _  14  représentants  nou?eanx  étaient  :  MM.  Lefoinne  et  Tomaoo,  à 
LItee  ;  TI|iriop,  ^  Hvy  3  de  Gar»ii%ren,  à  Hasielt:  le  prinee  de  Chfoiajr,  à 
Thuin;  le  géoéral  Gdbtet  ei  Adel>Qa  Ca^tiap,  à  TPMfiiai }  Y^x^ifil^M  «I 
l^eneeafer, à  Saim-Mieotâft  ;Denayer.  à  ^inove; le  major  rirsnn, I  Ulnant  ; 
Dweahçr  t\  m^p^B^,  àjGapd  \^  rimplmUai  M>l.  HfiMm»  P*JÎ^ 
Demonceau  ,  Kaymaekers.  Puif^saiit,  Dubus JTrentesceaux ,  Coois,  Van 
Hpobrwck  da  Tieap^,  VMd^kMiaiflM,  é«  Palier;  Piraan  pèn|  et  Hye- 

Les  eénatean  féélm  élaieat:  MM  DotbI  de  Beaallea^deMoBs;  Bomop- 
tier,  à  Touroay  ;  de  Haussy,  à  Cbarleroy  ;  de  Kouillé.  A  it|i  ;  Boiiaies  de 
Rouveroy,  à  Soignies  ;  d'Uoop  et  Hendricicx,  A  Gand  ;  te  comfé  d  Audetor  et 
d'Haut  de  Poster,  A  Alost;  Cai^^iers,  f  Saipt-Nicolaa;  Hoonmn  de  Stafk*  A 
BecliK);  le  màrqois  de  Rodes,  à'  Auden^erde;  de  Potesta  Montigny,  à  Liège; 
Qariâ  d^  ComoKue,  à  ({uj  ;  R?yiBOn  Rioil^,  ^  Vander»;  le  coni^  de  R^ 
nesse,  à  Watemme  ;  de  Schiewel,  à  Hasselt. 

Lfa  repreteotauls  étaî<îàt  :  MM.  ti»)ei.  Lange  et  Slgart-GofBn,  i  Mons  ; 
Dumorlier  et  Savait,  à  Touroay  :Pirmez  et  Duonqpt, A  Ctu^flerov;  $e  j;$t^ 
ei  DechamoM,  A  Ath  ;  Troye,  A  Tliuin;  Bii vivier  et  B.  Dubus,  A  Soignies; 
Delebaye,  Maailius,  Desmaisière»  el  Kervyn,  A  Gand  ;  de  Mrer,  de  "' 


et  D^'smet,  A  Alost;  le  baron  de  Terseq  el  Dedeiker,  A  Termonde;  < 
Jan  XI V,  »  S4i5|.Nip*iU»;  U  Jeune,  |  BpflbQi  dp  Villteai,  Li 
Thienpont,  A  Audeniierde;  Fleussii  el  Delfosse^A  Liège;  Vanden^ee n,  A  Hj: 
Lyael  Uqvid,  A  Verfiers)  ^liiy  de  Bntdtnne,  A  MPaMÉitDe  ;  de  Hieux,  i 
Hasselt;  de  Kenesse  et  Simpns,  A  T<meres  ;  Hueypi^f^r^,  i  !&IWif^  >  $PV19t 
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sur  les  bases  du  système  d  expioUation  à  établir,  au  donbl^ 
point  de  vue  de  Tutiliié  indusirielle  et  des  nécessités  finan- 


Le  discours  royal  insistait  également  sur  les  pt>ogré»  da 
sy^ènie  jdç  çapalisatiçn,  et  incjiquait  plusiçprs  projetsde  lois 
administratives  qf|i  ^nmtf  ^tre  §pui^is  apj:  f|ii3Ç»S$i9nS 
des  Chambres. 

09  le  Y9^U  roi^Uiausiawie  pa^wfer  ^fi  l^  çf^Tf^  n>Vfiit 
P9  tfWiv^f  ^v^  ^am  Iq  ((îisçpur?  <Jtt  trftpe.  jEqtrp  |<^  lOiwiî 
>Bi^4»*  fmu^  49 1*  FP*«^fl  et  d0  ^1  Frqsao,  pqtre  ^^  dfim 
tw^Dfi^^ORtrflirM  â9 1^  ^e|gjqM«,  |ç  |^9f  ^^'av«i^  Wi  qi)^ 

Ce  ^lenee  ftit  imité  dans  Tadre^sd  que  la  ehanAve  des  i 
députés  vota  (21  novembre)  à  une  grande  majorité ,  en  rÀ^ 
paqse  an  discours  royal.  Il  s'y  trouvait  seulpment  upe  al- 
lusion anK  déboudiés  que  la  Belgique  voudrait  obtenir  d^s 
deux  côtéa  : 

«  En  recherchant  à  l'étranger  des  débouchés  pour  notre 
industrie,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  Vue  les  améliora- 
tion dont  notre  propre  sol  est  susceptible.  » 

Une  préoccupation  toute  patriotique  avait  porté  la  Cham- 
ta*  k  r?y^  qiwîre  m^  çle  radrp§j§  qv^y^it  rédi|rée  sa 
oommlasieni.  CeU^cii  nmi  M  qm  ^  U^  fiORgiu^ii^oA  f^a« 
ti?es  à  ^enquête  commeiiciale  seraient  robfet  4'ur  examea 
d'autfint  plus  sérieux  qu'elle  soulève  les  plus  graves  ques- 
\iom  pour  f avenir  du  pays  ».  La  ÇhaipbpQ  effaça  ces  mots 
i%  il  r^pw^  f»u  j^  ,  ne  vp|]l^i)J,  p^s  y  l^i:^r  suh^jMçr 
Texpreasion  d*une  crainte  sérieuse  pour  revenir  de  la  mor 
nardiie,  ne  voulant  pas  admettre  même  l'hypothèse  que  la 
^]^ue  pOt  subir  jamais  une  crise  qui  fât  de  nature  à  la 
compromettre. 

Cette  oenfianoe,  on  la  retrouvait  enaore  dana  eette  pbra^p 
du  discours  royal»  où  Ton  eût  désiré  voir  Tçj^preg^jiQq  d'Hf^ 
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espérance  réalisaUe,  plutôt  qu'âne  promesse  dUBble  à 
tenir. 


«  Je  suis  taeureux devons  annoncer  qa*ilsera  possible,  tonten  méongcaot 
les  itttérêU  desoontribuables,  d'éUblirun  parfait  équilibre  entre  les  besoins 
des  services  publics  et  les  revenus  du  Trésor.  Ce  résultat  si  désirable,  nous 
ralleindrons  par  les  diminutions  de  dépenses  et  par  quelques  dispositions 
financières  qui  vous  seront  immédiatement  soumises.  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  phrase  à  la  prospérité 
de  rétat  financier  du  royaume.  Déjà  on  a  pu  voir  dans  la 
session  de  Tannée  dernière  la  situation  du  gouvernement, 
en  face  d*un  déficit  qu'on  lui  refusait  les  moyens  de  com- 
bler. (1)  Les  ressources  particulières  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  de  la  Banque  de  Belgique  n'étaient  pas  non  plus  dans  un 
état  florissant. 

Un  prêt  de  quatre  millions  avait  été  fait  à  la  Banque  par 
le  gouvernement  en«i839.  Pressé  par  des  influences  exté- 
rieures, le  ministre  des  finances  exigea  de  la  Banque  le  rem- 
boursement par  fraction  piensuelledecedont  elle  demeurait 
redevable.  En  apprenant  la  mesure  dont  le  gouvernement 
frappait  cet  établissement,  le  directeur  écrivit  la  lettre  sui- 
vante à  ses  commissaires  correspondants  : 

€  M.  le  ministre  des  finances  prévient  la  Banque  qu'elle  aura  à  rembour- 
ser  par  flraction  mensuelle  ee  dont  elle  demeure  redevable  sur  le  prêt  de 
quatre  millions  qui  lui  a  été  fait  en  1838.  En  présence  des  influences  qui 
8*agitent  tous  les  ans  pour  celle  afTaire,  l'administralion  delà  Banque  a  cru 
qu'il  était  de  la  dignité  de  cet  établissement  de  mettre  sur-to-cbamp  le  ca- 
pital enUer  à  la  disposition  du  ministre. 

>  Pour  vous,  messieurs,  qui  assistei  à  nos  travaux,  vous  savex  parfiiite- 
ment'  que  la  Banque,  pour  ses  affaires  actuelles,  peut  trte-bien  se  paasn-  de 
cette  somme  ;  qu'elle  est  employée  eiclusivement  à  donner  quelque  répit  à 
l'industrie  souffrante,  et,  après  tout,  qu'elle  se  trouve  autant  en  sûreté  dans 
nos  coIDres  que  dans  ceux  où  elle  va  passer.  Le  gouvernement  connaît  ces 

(1)  Nous  n'empiéterons  pas,  cette  année,  sur  la  session  184S-1844,tod- 
lant  en  réserver  1  bislorique  complet  pour  l'année  prochaine,  à  laquelle  elle 
appartient  entièrement.  j 
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Térifës*  Bttts  ose  parlierde  la  chambre  parstt  Im  ignorer,  n  tooi  importe 
donc,  à  Toos,  messieurs,  IL  imperle  à  It  iMuiqiiei  el  J*id<Mitcral  même  an 
pays  toai  enliefy  qu'elles  soient  counaes  de  tous  les  memiHres  de  la  légis« 
lature.  » 

Ao  reste,  le  bilan  de  1842,  communiqué  aux  actionnaires 
par  M.  Deswert,  directeur  par  intérim,  constatait  sous  tous 
les  rapports  une  amélioration  marquée,  sinon  importante» 
dans  la  situation  de  cet  établissement.  (1) 

La  ville  de  Bruxelles  se  vit  forcée  à  contracter  aussi  un 
emprunt.  Depuis  quatre  ans  elle  avait  suspendu  ses  paie- 
ments, et  son  arriéré  était  arrivé  à  la  sommç  de  3  millions 
et  demi*  Ses  propriétés,  et  jusqu'à  Thôtel  de  ville  étaient 
grevés  d'hypothèques,  et  elle  était  frappée  de  près  de  5  mil- 
lions par  condamnations  et  réclamations  encore  en  instance  : 
de  plus,  elle  aurait  6  millions  de  ses  obligations  à  échoir  de 
1843  à  1853,  et  il  lui  serait  impossible  de  les  payer  sur  ses 
ressources  ordinaires. 

Dans  cette  situation,  les  Chambres  autorisèrent  le  gou- 
vernement à  acheter  à  la  ville  ses  collections  scientiQques  et 
d'art,  bibliothèque,  galeries  dliistoiro  naturelle,  musée, 
avec  les  bfttiments,  pour  le  prix  d'une  rente  annuelle  de 
300,000  fr. 
Cétait  là  une  grande  facilité  apportée  à  la  ville  pour  la 


(1)  Le  compte  des  profits  et  perles,  après  déduction  faile  d^s  intérêts  à 
5p  0/0  et  de  tous  les  mis,  a  présenté  un  e&c^anl  de  199,000  fr,  réparti 
eolrr  l'administration,  la  réserve  et  les  actionnaires;  le  dividende  pour  les 
DuOTHles  actions  a  été  fixé  à  6  flr.  50  cent.  Quant  aux  anciennes  actions,  il 
a  éié  décidé,  en  1841,  quf  deux  dixièmes  des  iniérèls  ri  des  di?idendes  se* 
nient  retenus  pour  tnrmer  une  réserve  extraordinaire  destinée  à  couvrir 
éventuellement,  jusqii^à  concurrence  d*une  somme  de  4  millions,  les  pertes 
de  l'ancien  capital.  A  y  a  donc  eu  à  porter  à  celle  réserve  200,000  fr.  pour 
kdnmiièffie  des  iniérèls  de  20,000  anciennes  actions,  et  26,000  tt.  sur  les 
130.000  fr.  de  dividende  leur  revenant,  de  sorte  que  le  dividende  à  répartir 
R  trouvait  réduit  à  104,000  fV.  ou  à  5  rr.20  c  par  action. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  «(écidé  que  ce  dividende  ne  se- 
rait point  léparti;  qu*i1  servirait  à  améliorer  d'une  manière  plus  durable  la 
filnartoii  de  Vancien  capital,  et,  sur  la  proposition  de  onze  anciens  aeliôn* 
naireSyila  été  résolu  que  ce  dividende,  ainsi  que  la  réserve  fa  te  sur  les 
ialérêis,  seront  employés  an  rachat  d'actions  è  aO  p.  0/0  et  au-dessons,  ce 
qni,  en  soulageant  le  marcbé»  doit  aider  4  reporter  ces  actions  à  un  taux 
lal. 

Ann.  hist.  pour  1843.  r"  ^*    i 
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WBfkiiiAB  d^m  empputtt  fit  ^epeodMt  ara  evédit  éliil  « 
bas,  qoe  las  Bégeeiatkms  dorèrent  deuit  mois  et  demi.  Snfin, 
le  4  janrier,  elle  traita  avec  ta  société  générale,  qui  prit  la 
totalité  de  l'emprunt  à  92,  sans  commission  ni  déduction 
d'aucune  espèce.  Aîp^^  1^  YîU^  dégrevée»  i^Uégée  de  tous 
ses  çmlMirras,  restait  ^vec  ui|  9eu\  emprunt  facile  à  sup- 
porter. 

Si  telle  était,  eq  somme,  la  situation  peu  satisfaiavute 
encore  des  Qnances  en  Belgique.,  fiu  mçins  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  situation  çomiperci^le  et  maritiqie.  des  re- 
lations avpc  les  pays  transatlant^iques,  la  Aféditerraoée  et 
la  mer  Noire  é»  développaient,  grftce  9nx  ^crîfices  dits 
par  le  gouvernement  pour  établir  des  ligq^  régiilières  de 
navigation  vers  le  Chi(if  le  Prédit,  lei  Mexique  et  les  $tata* 
Unis.  L'exportation  vers  ces  contrées  avait  presque  doutdé. 
La  fondation  d'une  colonie  nouvelle  dans  *les  déserts  de 
TAmérique  centrale  (à  Santo-Thomas,  près  de  GuatemaliO 
ne  poi)vait  qu'accroître  les  espérances  nouvelles  de  l'ac- 
croissement du  commerce  belge  dans  ces  pays  lointaius. 

Les  dernières  nouvelles  reçues  de  Guatep&ala  préseu* 
taient  la  colopie  sous  un  aspect  satisfaisant.  L«  Chambre 
législative  de  la  république  guatémalienne  avait  reeoqpu 
le  pavillon  de  la  compagnie  belge,  qu'elle  ayait  assiipiléau 
pavillon  national  ^  accepté  les  marchandises  que  la  compa- 
gnie importerait,  à  des  conditions  beaucoup  plus  favorables 
que  celles  qui  poQt  accordées  au  commerce  étranger,  et  ra- 
tifié tous  les  privilèges  assurés  à  la  compagnie  daas  un 
traité  conclu  le  19  avril  )84S,  entre  M.  IVchevéque  deTi*' 
tery  et  M.  Obert ,  affenl  général  de  la  compagnie  belge 
(rot*  Aooérique  du  Sud). 

Le  mouvement  des  ports  avait  considéraUemept  aug- 
menté, et ,  par  suite  de  l'état  de  paix  et  des  conventions 
nouvelles  eonelnes  avec  la  Néer^nde,  ee  pays  voisin  était 
redevenu  w  débouché  préeieux  pour  les  produits  nuMui- 
fecturés.  Il  est  ftcheux  de  dire  que  tes  chambres  sembiaM 
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stDt  récho  de  réclamations  éfQïtfef ,  et  en  f odMcvaQt  oii 
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torifa  imtooteonu 

NSERLANSB  (!> 

Le  vnmiWf  le  aepl  grand  fût  qui  aelt  i  aignalar  dau  laa 
rdalkma  estéaifiUFaa  de  la  MéeriaDde,  o^eat  la  fonotoaioa 
définitive,  par  la  aignalnra  des  aonveetions  de  Maeslriebl 
(8  aoAt>,  des  dernières  djQlcultés  dottt  le  traité  du  ânovem^ 
hra  194B  Mait  dejàdenné  une  solutiqn  générale,  Nûq-seu^ 
iaflMMit  eea  eonventiona ,  en  fa^itant  les  relationa  eom^ 
mareialea  dea  deux  peufdes  «  devaient  apporter  à  ehaf  ufi 
d:eox  dea  déboudiés  nouveaux  et  de  nouvelles  ressourées 
fioanoiàres,  mais  encore  ellea  seraient  un  lien  qui  rendrait 
plus  stable  et  plus  terte  la  situation  politique  dea  deux 
rayaoïn^  voisina  si  malbeufeusement  divisés  depuis  la 
6QDventioB  de  Londres* 

Ua  délaila  de  oes  conventions  m  troqvant  dans  Thistoire 
de  la  Belgique ,  si  deviendrait  surabondant  de  les  repro*- 
duire  ici. 

Le  projet  de  loi  anr  le  traité  fût  adopté  par  la  acmêék 
ektmhm  des  StaU^Généraux  (!<'  février),  i  la  Bugorité  de 
ISveîx  eontrelS. 

Ls  4  (éviier,  la  fremiére  Ohaimine  Tadepla  également  à 
une  grande  majorité. 

Bar  sotte  do  traité  eooeiii  avec  la  Belgique  •  le  moment 
était  venu  de  prendre  des  ineaures  à  l^ffct  de  réduire  les 
intérêts  de  |a  dette  publique.  En  conséquenoe,  le  gouver*- 
aement  présenta,  le  6  mars»  i  la  s^cantb  Ckamif  desBtats- 

(1)  Tons  les  ^elM  efdpifds  doaeeal  ««  noanan  rayasmf  ce  nan  qoi  eit 

mamlfQant  son  seul  nom  politique  ;  l'aiicienae  dénomioalion  de  Hollande 
léffîUanl  é'eairet  soovenlrs  ets'^lipliqBaalà  «a  reytame  ^ui  n'«xis(e|»lus, 
noosiMos  sommes  déddé  à  ne  plus  nous  servir  qv^  de  UdésigoaUen  îiy 
ym¥M  aeeertée  ptr  la  dîploaifltie  et  désormais  par  lliistotre. 
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Généraux,  un  projet  relatif  à  la  conversion  d'une  partie  de 
la  dette  publique  du  royaume. 

Ce  projet  de  loi,  divisé  en  treize  articles ,  proposait  que 
les  quatre-vingts  millions  de  florins,  donnant  un  intérêt  à 
2  1/2  p.  %  qui,  par  suite  du  traité  du  5  novembre,  seraient 
inscrits,  au  profit  de  la  Néerlande,  au  grand-livre  Belge  àt 
la  dette  nationale  active,  fussent  réalisés  et  appliqués  à  Ta- 
mortissement  d'une  partie  de  la  dette;  les  certificats  delà 
dette  5  p.  ""f o,  inscrits  au  deuxième  grand-livre  et  s'élevant  i 
une  somme  de  221  millions  de  florins  environ,  seraient  ré- 
duits à  4  p.  <';•,  à  raison  de  108  4  p.  «/o  pour  chaque  100 
5  p«  «/o;  les  porteurs  qui  se  refuseraient  à  cet  arrangement 
seraient  remboursés,  argent  comptant^  à  raison  de  100  p. 
Vo  ;  les  los-renien  des  Indes-Orientales  i  5  p.  «"/o  seraient 
également  converties  en  4  p.  Vo  ou  remboursées  de  la  mê- 
me manière.  Seraient  également  retirés  de  la  circulation  et 
convertis  en  certificat  de  la  dette  à  4  p.  V*»  les  ton-rmUm 
encore  en  circulation  et  les  bons  du  trésor  à  4  p.  «;,  établis 
par  la  loi  de  1834  ;  en  outre,  tous  les  bons  du  syndicat 
d'amortissement,  pour  une  somme  de  99  millions  1/2 de 
florins,  seraient  remboursés  à  raison  de  100  p.  <*/«,  ou 
échangés  contre  du  papier  donnant  un  intérêt  moins  élevé; 
la  dette  de  la  société  Néerlandaise  de  commerce  serait  rem- 
boursée  par  anticipation ,  et,  à  cet  effet,  il  serait  créé^  au 
besoin,  de  nouveaux  certificats  de  la  dette  des  Indes- 
Orientales;  les  certificats  de  la  dette  à  4  p.  ""/o  ne  pourraient 
être  émis  à  un  cours  inférieur  à  92  p.  "/o. 

Pour  couvrir  le  déficit  du  budget  de  TÉtatpour  1841-1842, 
déficit  estimé  à  9  millions  1/2  de  florins ,  il  pourrait 
être  contracté  un  nouvel  emprunt,  si  Ton  n'y  parvenaK  pas 
au  moyen  d'économies.  Celles  que  le  ministre  des  finances 
comptait  obtenir  à  l'aide  de  la  réductfon  des  intérêts  sur 
la  dette  publique  s'établiraient  ainsi  qu'il  suit  : 

L'État  payait,  en  rentes  S  p.  «/o  et  4  1/2  de  capital  qu'on 
voulait  amortir  ou  convertir^  20,938,549  florins.  Cette  somme 
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serait  diminuée  de  U  millions,  lesquels  devaient  être 
amortis  au  moyen  de  la  seconde  série  de  80  millions  de  flo- 
rins à  acquitter  par  la  Belgique.  Restait  donc  une  rente 
annuelle  de  16,911^449  florins^  or,  les  nouvelles  dettes  4  p, 
V«,  3  1/2  ou  3  p.  ''to  à  créer  exigeraient  une  somme  an- 
no^lle  en  intérêts  de  15^050,000  florins  aq  plus ,  ou  de 
14,284,000  florins  au  moins.  Cette  différence  dépendrait  du 
taux  auquel  on  pourrait  parvenir  à  émettre  les  nouvelles 
obligations.  Le  minimum  devrait  être  de  92  p.  «/o  pour  les 
4  p.  Vo»  de  82  pour  les  3  1;2,  et  de  72  pour  les  3  p.  <^«  ;  mais 
le  gouvernement  se  flattait  de  pouvoir  émettre  ces  nouvelles 
obligations  au-delà  du  minimum.  Il  en  résulterait  donc , 
dansce  dernier  cas,  un  bénéfice  annuel  de  2,65a,449  florins 
de  rente.  Mais,  comme  on  était  obligé  de  créer  encore  une 
nouvelle  dette  de  lO  millions  de  florins ,  destinés  à  couvrir 
ledéfkitsur  les  budgets  de  1841  et  1843,déflcit  résultantdes 
mécomptes  par  rapport  aux  prix  de  vente  des  produits  de 
Java,  le  bénéflce  à  retirer  de  la  nouvelle  mesure  se  rédui- 
rait à  une  somme  annuelle  de  1,200,000  florins ,  a  déduire 
des  34  millions  de  rentes  qu'on  acquitterait  comme  intérêt 
de  la  dette  publique. 

La  Bourse  ne  fut  pas  affectée  par  cette  proposition  qui  ce 
pendant  froissait  de  nombreux  intérêts. 

Dans  sa  séance  du  19  mai,  la  section  centrale  présenta 
son  rapport  sur  le  projet.  Ce  rapport  soulevait  quelques 
objections  qui  nécessitaient,  de  la  part  du  gouvernement, 
quelques  modifications.  Ces  modifications  furent  soumises 
t  la  chambre  (23  mai).  Elles  sont  assez  importantes  pour 
être  eiposées  en  détail. 

Il  était  dit  (art  3)  que  la  conversion  n'irait  pas  au-delà 
d'une  proposition  de  137  florini^(primitivement  139)  de  3 
p.  "*/»  pour  chaque  100  à  4  1/2  p,  ""joy  ou  bien  elle  se  ferait, 
au  choix  des  détenteurs,  contre  des  obligations  à  Tinlérôt 
de3p.  «/p. 

Les  obligations  à  Tintérêt  de  3  p.  "^/o  à  créer  et  à  émettre 
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(nouvel  urtv  6),  pm  vertb  des  aHidesi,  4  et  S  «M  là  lof,  m 
pourraient  être  té&lisées  au-dessous  du  taux  de  72  p»  t^^ti 
telles  à  liréer  el  à  émettre,  en  vérin  de  Tart.  3^  ne  pour^iieitt 
l*étrf»  AU-di»sous  du  taux  de  78  p.  */».   #  ' 

Lô  dlatimum  des  frais  de  commission  »  de  coufUige ,  de 
))1acèmedt)  etf;,  était  ^Ml  (ttrt.  7)  à  1/4  p.  *jf4  au  lieu  de 
88  p.  •/o. 

Il  était  stipulé  qu*aueune  conversion  ou  émisMon  de  dette 
né  pourrait  plus  se  fait^  après  (^expiration  des  trois  mcfis 
tiui  Isuithiient  la  réception  de  la  dferbièi^  partie  des  valeur 
mentionnées  par  le  t^aragtupbe  7  de  Tart.  63  du  traitéeonchi 
le  5  novembre  1842  avec  le  royaume  de  Belgique  (rancita 
article  t  portait  qbé  léS  eonversiOtis  ou  émissions  ne  pour- 
rÉiënt  plus  Se  Mire  après  Text^iration  de  quatre  années^  à 
partir  de  là  promulgation  de  la  loi}. 

A  la  place  du  paragraphe^  de  Tart.  9:  «  11  en  sera  délivré 
d'abord  pour  lA  valeur  de  20  million^  de  florins  au  miniétre 
des  finabces  qui,  sous  Sârest>obsabiiité)  en  rendra  cdmpte,» 
Ube  bduVelle  rédabtioii  pbrlaii  :  «  Les  obligations  émises,  en 
Vertu  de  Tart*  6  de  la  présente  loi,  Seront  mises  à  la  dispb- 
sition  du  ministre  des  fin^ces  qui,  sous  sa  responsabilité, 
ta  rendra  com))te.  1» 

La  discussion  générale  fbt  ouverte  le  23  mai.  Lo  premier 
orateur  entéhdu,  M.  Van  Nés,  rappela  la  situation  favorable 
des  flbances  à  Tépoque  du  rétablissement  de  rindépmdanee 
Hollandaise  ëb  1813.  Il  déplorait  que  la  Charge  de  14  mil- 
lions dlntéreti  qui  étistait  alOt*s  eût  été  augmentée  d'une 
manière  si  effrayante  pendant  Tespace  dé  vingt-sbpt  ans. 
C'était  là,  selon  M.  Van  Nés,  un  héritage  funeste  légtté 
par  le  gouvernement  précédent.  Pa^isant  à  lappréeiatfôh  du 
projet  de  loi,  Toratcur  pensait  que,  eu  égard  aux  économies 
promises  .^r  les  budgets  de  1844  et  de  1845»  à  Taugmeota- 
tien  du  t)roduit  des  voles  et  moyens  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  1843 ,  au  remboursement  volontaire  de  la  créance 
4e  la  société  de  çômrtiorcè,  «  enfla  aux  avantagés  à  rfeul- 
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46r  dfi  là  loi  do  cOttTorsioo»  tout  ftiiait  prêtoir  qu6>  à  Tnve- 
Bîr,  on  pourrait  balancer  les  recettes  dt  les  dépenses.  Il 
s'y  at«it  donc  pas  lieu  de  désespérer  du  salut  des  finances. 
Le  but  i|u*on  se  proposait  d*atteîndre  pourrait  Tétfe  sans 
«ugmentatîon  du  capital  de  la  dettes  Pour  réalise!*  tous  ces 
planS)  que  M.  Yan  Nés  déclarait  impraticables,  on  perdait 
sanB  cesse  de  Tue  qu'il  Mlait  àroir  rassebliment  du  rentier 
^iB  du  créancier,  hà  proposition  semblait  à  l*Orateur  tret> 
onéreuse  :  et  cependant  le  projet  de  loi^  dont  le  rejet  exer- 
w^mi%  une  influence  fâcheuse  sur  IdfiTefftts  publies,  lui  pa- 
ffiiaaait  le  seul  inoyèn  de  kiétablir  Téquilibi'e  entre  leis  rè^ 
Tenus  et  les  dépenses. 

M.  Yan  Heloma  fit  un  sotnbre  tàUeau  de  là  situation 
fioatioîère  :  l'avenir  du  pays  l'inquiétait  viveibent.  Un  bud- 
get db  plus  de  70  millions,  dont  plus  de  la  moitié  était  ab- 
«rbéa  par  les  intérêts  de  la  dettes  p^it  sur  un  population 
de  mmis  de  ft  millions  1;2  d'âmes*  Les  voies  et  moyens  de 
l'État  ne  suflbaient  pas  pour  ^u vrir  les  dépensée  piiUiques. 
De  tourdes  charges  provinciales  pesaient  «  en  outils  >  sur  ta 
nation»  Il  y  avait  un  arriéré  considérable»  tant  ancien  que 
pins  récent.  Les  exercices  des  deux  années  précédentes 
oBnàeiit  desdéficits  poursolde  de  compte^  et  Ton  devait  s'at* 
tendre  également  à  un  déficit  pour  le  service  courant.  Le 
projet  dé  loi  rétablissait-il  l'équilibre  ?  On  n'économiserait 
à  l'avenir  (|ue  14700^000  florins  sut*  un  chiffre  de  plus  de 
40  millions;  Ces  i^700,000  florins  ne  donneraient  pàâ  un 
avantage  immédiat,  la  conversion  devant  en  absorber  tout 
d'iboKl  1^200,000.  D'ailleurs,  la  mesure  ne  è'exécuterait 
tMi  si  promptement.  Pour  économiser  1,700,000  florins,  on 
augnaeûtehiit  la  éetle  nationale  de  140  million^,  et  il  en  ré- 
sulterait qu'on  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  diminuer  la  dette 
nationale  qu'au  moyen  d'une  banqueroute. 

En  terminant  l'orateur  déclarait^  comme  le  firent  après 
lui  MM.  Boreel  van  Hogelanden ,  Luzac  et  quelques  autres 
membres^  que  le  gotlvf^rtement  n'avait  (>as  sa  confiiuuÀ. 
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Le  27  mai,  la  Chambre  repoussa  le  projeti  à  la.majorité  de 
30  voix  contre  24. 

£d  déGnilive,  de  la  part  des  antagonistes  du  projet,  il 
n'avait  été  indiqué  d'autre  moyen  qu'une  augmentatioD  de 
contribution.  Aucun  projet  convenable ,  praticable,  nelle- 
ment  établi  n'avait  été  mis  à  la  place  de  celui  qu'ils  venaient 
de  combattre.  Pour  le  gouvernement,  comme  pour  it 
Chambre  effrayée  de  sa  victoire,  la  question  resiaU  matière 
et  le  déficit  menaçant. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  les  ministres  se  réunirent  paat 
délibérer  sur  la  question  de  cabinet.  La  Chambre  venailde 
repousser  un  projet  que  le  cabinet  avait  déclaré  être  son 
ouvrage.  Le  résultat  fut  que  le  ministère  ne  se  retirei*ait  pas. 
Sur  54  membres  présents,  24  avaient  donné  leur  vote  ali 
projet,  et,  parmi  les  adversaires,  plusieurs  avaient  hante* 
ment  témoigné  de  leur  confiance  dans  le  cabinet.  Ils  n'a- 
vaient repoussé  le  mode  de  conversion  proposé  que  ponr  des 
motifs  tout-à-fait  étrangers  ^  des  préoccupations  person- 
nelles. Cette  détermination  exerça  un  heureux  effet  sur  le 
crédit  public  un  moment  ébranlé  par  rannonce  de  Fédiec 
éprouvé  par  le  ministère. 

Au  reste,  M.  Rochusseo,  enlevé  à  une  mission  diploma- 
tique pour  occuper,  dans  ces  momentsdifBciles,  le  ministère 
des  finances,  déclara  à  la  Chambre  que,  s'il  restait  dans  le 
sein  du  cabinet,  c'était  pour  chercher  eneore  et  prcHK)ser  i 
la  Chambre  un  moyen  nouveau  de  cmnbler  le  déficit  :  si 
ce  moyen  n'était  pas  accepté,  il  croirait  alors  devoir  se.re- 
tirer  devant  un  second  vœu  de  la  représentation  natéonale. 
Le,7  juin,  lemiiûstre  présenta  à  la  Chambre  un  projetde 
loi  qui  r&utorisait  à  faire  une  émission  de  billets  du  trésor 
pour  une  somme  de  9  millions  500,000  florins,  portant  4  p. 
0;0  d'intérêts  et  1  p.  0/0  pour  les  frais  d'émission.  Cette 
somme  était  destinée  à  couvrir  les  déficits  des  budgets  de 
1841  et  de  1842. 
Quelques  changements  avaient  eu  lieu  dans  l'adminislra* 
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UoD  anuit  la  fin  de  la  session.  Ainsi,  le  9  juin»  M.  Rochussen 
avait  fait  accepter  sa  démission.  Son  successeur,  M.  le  che- 
valier Yao  der  Heine  Van  Duyvendike  fut  bienlôt  dépassé 
par  les  difficultés  finandëres,  et  M.  Yan-Hall,  ministre  de  la 
jostiee,  te  remplaça  par  intérim. 

Tous  deux  avaient  recherché  le  moyen  d^empêcher  une 
banqueroute  :  le  premier  avait  proposé  de  frapper  sans  bruit, 
sans  secousse,  sans  coup  d'État  quelques  uns  des  revenus. 
Le  nouveau  ministre  ad  intérim,  M«  Van-Hall,  pensait  autre- 
ment-,  il  présenta  immédiatement  un  projet  portant  qu*il  se- 
rait établi  un  impôt  général  sur  les  revenus  de  tous  les 
cîloyeDSsans  exception,  à  régler  ultérieurement  par  la  loi, 
au  montant,  par  évaluation  de  5,250,000  fl.  Cette  somme,  en 
y  ajoutant  celle  de  1,319^200  0.,  à  trouver  au  moyen  de 
1,600  additionnels  sur  les  immeubles,  ferait  monter  le  total 
des  revenus  A  70,321,363  fl.  ou  5,250  fl.  déplus  que  le 
chiffre  du  budget  des  dépenses  pour  1844. 

M.  Yan-Hall  prit  la  parole  avant  Touverture  des  discus- 
sioDS  du  budget  (26  septembre).  Il  développa,  dans  un  re- 
marquable discours,  l'état  précaire  où  se  trouverait  le  pays, 
si  les  Chambres  ne  s'empressaient  pas,  d*un  commun  ac- 
cord avec  le  Roi»  de  mettre  un  terme  à  Tincertitude  et  aux 
craintes  du  pays  en  présence  de  la  situation  financière.  Le 
ministre  déclara  ensuite  que,  conformément  à  Tesprit  dont 
*  k  grande  majorité  des  Chambres  paraissait  animée,  on  ne 
s'occuperait  pas  de  changements  à  apporter  à  la  constitution, 
changements  qui  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  même  en 
supposant  Topportunité,  remédier  à  Tétat  des  finances. 
M.  Yan-Hall  donna  encore  Tassurance  positive  que  lo  porte- 
feuille des  finances  ne  serait  confié  qu*à  un  ministre  opposé 
comme  lui  a  toute  mesure  qui  ne  serait  qu'une  banqueroute 
marquée.  Enfin,  il  annonça  que  le  roi  et  le  prince  hérédi- 
taire donnerait  Texemple  du  sacrifice  d'une  partie  de  leur 
revenu. 
Une  autre  modification  ministérielle  avait  eu  Ijeu  (20  sep- 
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tembre).  La  retraito  de  M.Yiii  Htifiseii  ¥an  Hattendylte 
appela  au  portefeuille  des  affaires  éti^asgères  le  minifttre  de 
rintérieur,M»  le  baron  SchimmelpetniinckYander  Oye  Van 
de  Poil.  Oet  iolérim  finit  (10  octobre)  par  ta  aooiifMtion  da 
lieutenant  général  de  la  Sarraz,  adjudant  dtt  roi  eh  aerriee 
extraordinaire. 

Le  9  octobre ,  la  première  Chmhre  TOta  touft  1^  projets 
de  loi  formant  les  budgets  des  dépenses  et  des  foies  et 
moyens  pour  1844-1845^  que  lui  avait  renvoyés  la  seconde 
Chambre. 

Le  10,  le  ministre  de  Tintérieur  vint  déclarer  close  la  ses- 
sion ordinaire  des  Btats-Généraox.  En  clôturant  ta  session, 
le  chef  du  cabinet  déclara  que  le  gouvernement,  )^f  saite 
des  votes  qui  avaient  eu  lieu  dsnâ  les  dernières  séances»  se 
trouvait  à  même  de  fixer  plus  spécialement  son  attëtilidn 
sur  les  mesures  propres  à  équilibrer  les  finances  dé  l'Etat. 

Le  16  octobre  eut  lieu,  h  la  Haye,  Touvertur^de  lA  nou- 
velle Cession  des  Etat^Généraux. 

Le  roi ,  dans  son  discours  d^ouverture(^oy.  le  texte  aux 
documenté  hiêtoriques) ,  annonçait  le  règlement  déOtiiUr  des 
intérêts  encore  en  litige  entre  la  Belgique  et  la  Nèériande. 

Rien  d'encourageant  dans  la  pnrtie  du  discours  royaF  « 
consacrée  à*  la  siluation  financière  du  royaume.  Un  vœu 
noblement  exprimé*  une  résignation  hautement  déclarée  de 
se  prêter  à  toutes  les  chargen  exîraarimûiirèè  que  là  position' 
pourrait  réclamer,  c'était  là  tout  ce  qtie  le  roi  pouvait  ap- 
porter. 

Le  discours  royal  se  terminait  par  ces  phrases  pleines 
d'une  confiance  digne  et  bien  sentie  dans  la  vieille  loyauté 
Hollandaise  : 


«  La  Néerlande  restera  fidèle  h  ses  engagemenls  et  ne  méconnallra  pas 
des  devoirs  dont  raccomplissement,  s'il  n'élail  sacré  pour  ellr,  lui  ferait 
commandé  par  une  saine  politique.  Allons  donc  au-devant  de  râTcnir,  sans 
liouà  livrer  à  une  sollidlude  trop  inquiète;  je  dirai  ni^e;  «UHidens  arec 
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L'adreMé  des  deux  CbftmbreSi  en  réponse  au  discours  du 
trânei  contenaîl  le  passage  suiTMt^  relatif  aut  diflkidiés  fl- 
saneières  du  pays  : 

«  La  réga)ari58U<m  dM  alTaires  H  la  ooosolidaUon  do  crédit  de  TÉtat  na 
poarraienl  être  obleones  que  si  l'on  trouvait,  en  même  temps,  les  moyens 
de  rétablir  réquilibre  ânancier  et  d'eiécuter  avec  une  scrupuleuse  exacli- 
tnde  nok  eagagemehts  et  nos  obligations.  Aussi  somdies-bous  prêt^  &  coa- 
ë«Hf»  êé  edncert  avet  YoU^  Majeitè,  I  ta  réf)arliiioh,  d'après  l'applicaliob 
de  priotipet  efficaeea,  des  charges  eilraordiaaires  dont  la  aécessité  sera  re< 
naaae.  Mous  nous  dédderoos  à  adopter  ces  nouvelles  mesures  avec  d'autant 
plos  de  tranquillité  de  cooscience,  que  nous  devons  croire  que  le  gouver- 
nement continuera  à  marcher  dans  la  voie  si  désirable  de  simplification  et 
d*économie  et,  qu*en  conséquence,  tous  les  moyens  seront  mis  en  nsage  pour 
dtadourr  les  charges  publiques.  » 

•  L'ertipretasmem  de  Votre  Majesté,  de  concert  avec  le  prince  d'Orange, 
ipat-tieiperaut  charges  extraordinaires  qui  pourront  être  imposées  à  ses 
ndets,  sertira  eertaiatment  d'exemple  et  d'encouragement,  et  sera  haute- 
ment apprécié  p&r  la  nation  héerlàndalse,  comme  une  preuve  touchante  de 
raflaor  de  votre  dynastie  pour  cita.  » 


Le  15  septembre  ,  la  princesse  d*Orange  accoucha  heu- 
reusement d*tin  prince.  Pat  la  naissatice  d'un  peiii-BIs  du 
roi  de  Né^rlande,  la  maison  d'Oi*ânge  se  trouvait  représentée 
l^iir  qtlàtre  gértérations  tnasclilines  :  le  comte  de  Nassau  , 
tnden  MHe  Hollande  (i),  le  roi  régnant^  son  fils,  le  prince 
d*Orange  et  le  nouveau-né. 

La  joie  que  cauSâ  cet  heureux  événement  Tut  bientôt 
Hiângéè  feh  doblèur  pour  la  maison  royale  par  un  événe- 
ment qui  fit,  au  rest^,  moins  de  sensation  qu*on  n'aarait  pu 
Tattcndre,  la  mort,  arrivée  à  Berlin  (l^  décembre),  du 
eoibtede  KàSisàii.  Longtemps  il  avait  gouverné  le  pays  avec 


(1)  ^é  le  24  août  1?72,  U  avait  abdiqué  le  7  octobre  1840.  Veuf  <n  1S37, 
de  Louise  Wilhelmine  de  Prusse,  il  avait  époti>é,  en  1841,  par  un  narsage 
porganttiqiie,  la  cotatesbe  IleitHeHe  d'Uultrtmont,  belge  et  cath^i^ue . 
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des  intentions  droites  et  libérales.  Après  la  révolution  de 
Belgique,  le  roi  Guillaume  n'avait  pu  croire  à  la  iégiliniité 
de  l'ordre  nouveau  et  s'était  bercé  deTespérance  que  jamais 
i^Europe  ne  sanctionnerait  Térection  de  la  Belgique  en 
État  indépendant  :  c'est  dans  cette  pensée  qu'il  avait  im- 
posé au  royaume  des  sacrifices  dont  la  Néerlande  se  ressent 
aujourd'hui  d'une  manière  si  douloureuse.  Faut-il  croire 
que  le  peu  de  sympathie  excité  par  la  mort  d'un  prince 
autrefois  populaire  devait  être  attribué  à  l'esprit  positif  et 
calculateur,  aux  rancunes  financières  de  la  nation  ?  Quoi 
qu'il  eu  soit,  le  vieux  comte  de  Nassau  répara  noblement 
son  erreur.  Quelque  temps  avant  sa  mort,  il  venait  d'offrir 
à  la  Néerlande  de  renoncer  à  une  créance  de  4  millidns  de 
florins  et  d*avancer  dix  autres  millions  à  des  conditions  dé* 
terminées  (1). 

(1)  Voici  le  texte  d'ane  lettre  adressée  à  ce  sujet  par  le  comte  de  Nassau 
au  roi  son  flis.  Ce  curieux  docuoieut  se  trouvait  dans  un  message  royal 
adressé  à  la  seconde  Cttambre. 

«  Les  prétentions  que  j'ai  encore  à  charge  du  royaume  des  Pays-Ras,  et 
dont  le  règlement  devra  avoir  lieu  maintenanl,  s'élèvent  à  la  somme  coosi- 
dérable  de  4,359/241  11.  94,  qui  se  composent  comme  suit  : 

»  1»  Avances  faites  sur  mes  Tonds  particuliers  au  profit  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen,  s'élevant  à  2,.^96,277  fl.  08  cents,  et  formant  le  montent  de  ce 
qui  a  dû  être  payé  par  moi  pour  cet  objet  à  la  Société  générale  de  Bruxelles. 
Comme  la  moitié  de  ce  canal  se  trouve  située  sur  le  territoire  bel^e,  je  crois 
devoir,  par  équité,  me  borner  à  exiger  du  trésor  des  Pays-Bas  la  moitié  de 
cette  st  mme,  c'est-à-dire,  1,2^8,138 11. 54  c. 

»  2o  Dans  le  temp*«,  j'ai  avancé  à  la  Société  générale  de  BruieUes  tes  fonds 
nécessaires  pour  le  canal  de  Vonrne,  et  fai  payé  de  ce  chef,  tant  en  capital 

3 n'en  intérêts,  une  somme  de  2,714,103  fl.,  que  j'ai  maintenant  à  recouvrer 
u  royaume  des  Pars-Bas. 

»  3»  Enfln,  le  trésor  a  à  ma  charge  une  prétention  de  141,Sftt  fl.  21  c,  du 
chef  des  intérêts  de  l'emprunt  né,;ocié  pour  le  canal  d'Apeldoorn.  Ces  in- 
térêts et  le  capital  étaient  garantis  par  moi;  je  suis  même  déteuteur  de  494 
obligations  Sur  500,  dont  se  comp«isait  l'emprunt. 

»  Je  désire  que  ces  diver-*  intérêts  soient  réglés,  et  qu'ils  le  soient  de  telle 
manière  que,  loin  d'imposer  des  charges  au  trésor  public,  on  lui  en  fasse  re- 
tirer des  avanlaues  ;  car  je  n'abandonne  pas  les  principes  qui  m  ont  toujours 
guidé  et  qui  m'ont  si  souvent  porté,  dans  l'intérêt  de  ma  belle  pairie,  à 
placer  des  sommes  importantes  aans  la  balance,  et  même,  lorsqu'il  le  fallait, 
à  en  faire  le  sacrifice. 

»  Au>si,  ie  crois  devoir  contribuer  à  améliorer  autant  que  possible  la  po- 
sition diflicile  ilans  laquelle  se  trouvent  les  finances  du  royaume,  par  suite 
de  la  diminution  survenue  dans  les  produits  coli»niaux  des  Indes  orientales 
et  de  l'arfaiblissement  de  la  prospérité  générale,  arTaiblissement  qui,  il  faut 
l'espérer ,  ne  sera  que  momentané  et  cessera  avec  les  causes  qui  Tont 
produit. 

»  J*ai  connaissance  de  la  manière  dont  Votre  Majesté  se  propose  de  remé- 
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Ce  dernier  trait  d'afTection  de  l'ancien  monarque  pour 
son  peuple,  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  suivre  dans  la  retraite 
de  ses  vœux  et  de  son  amour,  dut  ramener  à  des  sentiments 
plus  justes  pour  sa  mémoire  les  esprits  distingués  de  la 
Hollande  nouvelle. 

La  représentation  nationale  se  fit  l'expression  de  ces  re« 
grets  sincères  et  mérités^ 

La  deuxième  Chambre  des  États-Généraux  arrêta  une 
adresse  au  roi ,  en  réponse  au  message  royal  concernant  la 
mort  subite  du  comte  de  Nassau.  On  remarquait  dans  cette 


di€r  à  celle  sitoaUon  ;  et,  y  refonnalssant  des  garanties  pour  rafenir,  Je  me 
sai»  décidé  à  faire  à  Voire  Majeslé  les  offres  sui?antes  : 

•  1o  Dans  rinlérêt  de  PBlat,  je  renoncerai  à  loule  prélenlioD  du  cbef 
des  avances  faites  pour  le  canal  de  Gand  â  Terneuzen  ; 

t  2»  Je  coiiseniu^i  à  ce  que  ma  prélfntion  sur  le  canal  de  Voorne  soit 
fliéi*  a  une  somme  ronde  de  2  millions  de  florinSi  après  avoir  reçu  le  solde 
dufoi'ds  spécial  établi  sur  ce  canal,  el  dont  le  produit,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1S13,  s'êle^era  à  350,000  fl.  en  maximum  ; 

»  3»  Je  restituerai  loulrs  les  obligalioos  sur  le  canal  d'Apeldoom,  dont 
je  sois  en  possession,  moyennant  quoi  Je  serai  déchargé  de  la  garantie  que 
j*ai  contractée  en  faveur  de  cet  emiiruui  ;  J'aurai  ensuite  à  exiger  de  ce  chef 
vne  somme  de  105,179  fl.  79  c,  laquelle  somme  sert  à  assurer  une  autre  de 
50,000  fl.  dont  Je  suis  redevable  à  I  Eiat  pour  ce  qui  a  élé  payé  par  le  syndi- 
cal d'amortissement  en  faveur  du  canal  de  Charleroi; 

•  4o  Je  consentirai,  pour  ce  qui  concerne  mes  deux  créances,  Tune  de 
2,000,000  de  fl.  el  Tantre  de  55,000  fl.,  à  n'avoir  aucun  autre  droit  ultérieur 
à  charge  d«  1  État  que  pour  autant  que  les  revenus  des  deux  canaux  (celui 
de  Voorne  et  celui  d'Apeldoom)  me  rapporteront  uu  intérêt  annuel  de 
3  p.  «lo,  et  rendront  ensuite  possible  le  remboursement. 

»  Enfin  5».  J'avancerai  au  trésor  public,  en  tels  termes  qui  seront  ullé- 
ri^uremenl  flx^s  entre  nous,  mais  dont  le  dernier  expirera  le  dernier  février 
1S45,  une  somme  de  10,000,000  de  fl.  au  ^air,  dont  ie  ne  toucherai  qu'un 
revenu  annuel  de  3  p  «}o.  cl  pour  laquelle  il  me  sera  donné  des  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  délie  nationale,  à  établir  par  une  loi,  en  faveur 
d'un  emprunt  volontaire  de  3  p.  ofo. 

»  Cependant  ces  différenles  offres  ne  sont  faites  par  moi  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

»  1«  Qu'il  sera  donné  force  de  loi  an  projet  soumis  en  ce  moment  à  Tap- 
prédation  de  Votre  Majesté,  pour  rétablissement  d'une  contribution  ex- 
traordinaire sur  \ni  revenus  el  fiour  la  conclusion  d'un  emprunt  volontaire 
au  pair,  à  rinlérêt  de  3  p.  <>;o,  destiné  à  régler  l'arriéré. 

•  2»  Que  mot  qui,  dans  celle  circonstance  extraordinaire,  viens  de  nou- 
veau déposer  volontiers  mon  offrande  sur  l'autel  de  la  patrie,  je  serai  aussi 
déchargé  de  toute  contribution  ultérieure  au  mojen  de  ce  sacrilice. 

•  Après  le  vote  des  lois,  les  dispositions  relatives  à  mes  offres  seront  ré- 
glées comme  il  le  faudra  par  des  contrats. 

•  La  Haye,  6  novembre  1843. 

9  Signé  :  cuiiXAUMB-FRiinùiiG. 

•  A  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas.  • 
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manifestation  parleipentaire  ce  pi^ssa;^  rempli  d'uR  ^é/ri- 
table  sentiment  patriotique  ; 

»  Le  roi  Gnillaume-Frédéric  Tivra  :  il  tivra  dani  le  cceqr  4e  too«,  $is€^ 
ee  prince  qai,  accoura  naguère  à  la  toîx  du  peuple  pour  sauver  la  patrie  dii 
danger  dont  elle  était  menacée,  a?ait  consacré  depuis,  sans  reUche  et  pen- 
dant plus  d*OD  quart  de  sitele,  toute  son  aotivilé,  tous  sas  sain8«  tons  ses 
efTorts  au  bonheur  de  la  Néerlande,  sans  qu*oq  ntt  jpuiail  tpii  toe  €»UMf 
et  résignée  se  démentir  uo  seul  instant,  nom  ne  cesserons  ^e  recoiui^ttre 
avec  gratitude  tout  le  bien  qui  s*opéra  durant  le  règne  du  prince  que  Dieu 
a  rappelé  à  lui,  et  nous  implorons  la  providence,  afin  qu*elle  daigne  dans  sa 
bonté  dispanser  à  V.  M.  les  forces  nécessaires  pour  supporter  avec  Tfau- 
milité  (lu  chrétien  la  profonde  douleur  qu'elle  vient  d'essuyer.  Cette  dou- 
leur, sire,  la  p^Moo  et  ses  représeptants  la  resientevt  4e  lAWlela  piùaMaea 
de  ce  sentiment  d'altachemeot  intime  ponr  U  personne  de  V.  M.,  qui  unit 
depuis  des  siècles  les  destinées  de  la  Néorlande  ^  celles  d^  rilnstre  iju»$^p 
d'Orange.  » 

Pans  rbistoire  particulière  de  ce  pay3  U  tw\  ^igpflar  t^n 
acte  d'intolérance  religieuse  dont  Ifeureusement  (es  exem-^ 
pies  sont  assez  rares  de  nos  jours. 

Le  vicaire  général  de  l'Ile  de  Curaçao  (possession  Néer- 
landaise dans  lesIndeS'Qccident^Ies)9Yaitét^qommé(fiQÛt), 
par  le  Saint-Père,  ^véque  inpariilnuji  il  était  venu  en  IHéer- 
lande  pour  y  être  sacré  avec  toute  la  ponipe^ de  laisse  ca- 
tholique. Déjà  Ton  avait  disposé  la  nouvelle  église  catholique 
dite  de  Moïse  et  Aaron,à  Amsterdaiq  :  p'é(ait  une  véritable 
féle  à  laquelle  s'attendaient  les  fidèles.  Le  clergé  protestant 
s'émut  de  celte  manifestation  assurément  peu  dangereuse  en 
sol,  et  une  dépdcbe  du  gouvernement,  arrivée  quelques  jours 
^vant  pelui  &%.é  pour  la  cérémonie,  invita  le  nouvel  évêque 
à  ne  pas  se  Taire  sacrer  à  Amsterdam.  La  cérémonie  etit  lieu 
à  Warmond,  petit  village  à  deux  ou  trois  lieues  de  la  ville* 
^indignation  des  catholiques  fut  générale»  en  présence  de 
ces  ridicules  manœuvres. 
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CHAPITRE  II. 


CimrtfBiftATioii  GmiAiiittUt.— DéTeloppemems  et  système  d«  ratsoei»- 
Un  4Manlèi«.^  ATCBir  commerdal  et  industriel  de  rAntrklM.—Tei* 
daoces  politiques. 

Awaicn.*-  ion  KHe  dans  k  révolutien  SerlM.-*  Dans  les  troubles  de  Tlta- 
lie.— ConTentton  postale  avec  la  Russie.— Traité  avec  les  États  Italiens. 
-Tandaocis  constitutionnelles  à  rinlérieur.—  Réelamations  de  la  dièlo 
provinciale  dans  la  basse  Autricbe.— Censure  de  la  6a%€U$  ^Ausb^urg. 
«-Éludes  penr  la  réduction  des  taridi.— Cbemins  de  fer.— Emprunt. 

HeiicmiB.— Ordonnance  concernant  la  langue  Jlfaoyare.— Question  de  la 
langM  natlonalo.— Son  adoption  par  la  diète  à  reiclnsion  de  toute  autre. 
—  Fêla  rojal.— Rescrit  sur  la  langue  latine.— Désordres  graves  dans 
les  coBitats.— Réclamations  des  comitats.— Ouverture  de  la  diète.— 
Discours  royal.— Adresse  —  Projet  de  nouvelle  législation  criminelle.— 
O^nisa  tion  4es  municipalités.— Censure. — Mariages  mixtes. — Collège 
de  Jésuites.  —  Catboliqups  de  Pologne.— Exposition  de  liodustrie. 

Piussi.- Tendances  libérales.-^  Pétitions  en  ce  sens  —  Réclamations  du 
<QM  ie  Po^n.—  Esprit  des  provinees  rbénanes.r-'  Liberté  de  la  presse, 
— Ptt|>ticltédes  débats.— Pétition  de  Koenigsberg.-Ordopnances  concer- 
nant la  censure.—  Tribunal  d'appel.-  Loi  sur  le  divorce.— Nouveau  Code 
Pénal.- Perte  de  la  noblesse.— Duel.—  Tribunaux  d'honneur.-  Réduc- 
tion do  limpét  dn  sel.— Misère  des  provinces  rhénanes.— Chemins  de 
Hbt.—  Poil  de  Trêves  déclaré  port  franc—  Projet  de  Jonction  du  Rhin  à 
la  mer  du  Nord.— Conséquences  ponr  ravenir.-  lyaélitea.- Annivenaire 
dn  traiié  de  Verdun.—  Rétablissement  de  Tordre  dn  Cygne.—  Mort  Hta 
prince  Albert  de  Prusse.—  Voyage  de  l'empereur  de  Russie.  —  Reoou- 
veHenent  du  cartel  d'extradition.— Négocialions  pour  un  traité  de  com- 
■me  a?ee  la  Belgique.—  Négociations  avec  le  Danemark.— Accessions  à 
l*wion  douanière.-  Relations  commerciales  avec  )e  Brésil.  —  Projet  de 
tr^  avec  \n  ÉtatsUbls. 
(àTiltB.^Propositionsurlaliberlé  de  la  presse.— Circulaire  de  lacen* 
sure.- Réclamations  pour  une  réforme  de  la  législation.— Prqjet  de  loi 
tar  les  eliemins  de  fer.- Emprunt.— Fortifications  fédérales.- QMure 
délai 
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HanAtib.— Voyage  du  roi  en  Ang1eterre.-*PiiTU^e  obtenn  pour  tes  Tids- 
*    seaux,  hanôf  riens.— CooveDtioD  avec  le  Danemark.— Traité  de  douanes, 

—  Mariage  du  prince  héréditaire. 

B^BB.— Ouverture  de  la  session.— Démission  de  M.  Blittersdorf.— Tiiom- 
plie  de  l'opinion  libérale.—  Projet  de  Code  Pénal.— Motion  sur  les  tribu- 
naux d*bonneur.— Sur  la  Terme  des  jeux.— Emprunt  des  chemins  de  fer  • 

—  Ordonnance  sur  le  mariage  des  milllaires.— Sur  le  mariage  des  fran- 
çais. 

WoRTBMBEEG.- Résolution  concemaut  les  chemins  de  fer.— QMure  de  la 
session.— Discours  du  roi. 

HBSSB-DAUfSTAPT.— Emprunt  des  chemins  de  fer,— Traité  a?ee  Franc- 
fort. 

HassB-ÉLBCTOEâu.-  Oufcrtnre  de  la  sesdon  des  États.— Loi  sur  les  ma- 
riages  mixtes. 

Sàu  RoT^LB.  —  Rehis  du  roi  dereccToir  Tadresse.- ProcédurecThninélle. 

—  Propriété  littéraire.  —  Clergé.  —  Chemins  de  fer. 
SAXB-CoBoums-GoraÂ.  —  Dissolution  de  l'assemblée  des  États.  —  Affaire 

Briegleb. 
Saxe  Ducalb.  —  Création  d'un  nouteau  d^rtement  au  ministère  d'État. 
Villes  Habs^tiques.  —  Traité  avec  la  France.  —  Troubles  à  Lubeck. 
Hahboubc  —  Traité  avec  Mecklembourg-Schwerin.  —  Emprunt. 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Entrée  désormais  dans  une  Toie  nouvelle  de  réformes 
lenles  et  de  développement  industriel^  TAllemagne  poursuit 
sa  route  a  la  faveur  de  la  paix  générale.  Deux  grands  faits 
caractérisent  sa  marche  :  Textension  continuelle,  mais  systé^ 
matique  et  prudente  des  conquêtes  faites  par  Tassociation 
douanière,  d'un  ^lé^  deTautre,  la  réserve  et  Tisolement 
graduel  de  l'empire  Autrichien.  Quel  sera  le  rôle  que  choi- 
sira TAutriche?  viendra-t-elle  se  fondre  dans  cette  grande 
unité  germanique  qui  commence  par  Tindustrie  et  tend, 
peut-être,  à  Bnir  par  la  politique?  Ou  bien  lui  sera-t-iUéser- 
vé  de  créer,  à  côlé  de  cette  puissance  nouvelle  dont  la 
Prusse  est  le  centre,  une  autre  puissance  indépendante  et 
capable  de  contrebalancer  la  première,  une  association 
Austro- Italienne?  A  ces  questions  que  n'a  pas  encore  réso'* 
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lues  rhishûre  répondent,  ici  le  danger,  pour  Tassocialion  de 
Stuttgart,  d'une  accession  aussi  importante  que  celle  do 
rAotricbe,  d'une  conquête  qui  apporterait  au  sein  de  runioq 
un  éléaient  nouveau  »  original  ;  là ,  Timmense  yariété  des 
éléments  hétérogènes  et  des  intérêts  opposés  dont  se  com- 
poserait une  association  parallèle  au  Zollverein  Prussien. 

Les  développements  de  l'union  douanière  de  Stuttgart 
sont  curieux  à  étudier.  Quelques  États  allemands  répugnent 
eooore  à  la  fusion  commerciale  :  le  Hanovre,  par  exemple, 
trouve  à  ses  résistances  un  encouragement  secret  dans  les 
concessions  de  la  Grande-Bretagne.  L'esprit  anglais  a  déjà 
compris   que   l'esprit  allemand   s'émancipe  et  que  les 
triomphes  du  Zollverein  sont  des  échecs  pour  son  commerce 
d'exportation.  Aussi,  la  pensée  habile  et  profonde  qui  a  pré- 
sidé à  la  création  de  l'association  douanière  s'attache-t-elle 
à  en  maintenir  Tinté^rité  pour  en  augmenter  la  force  :  c'est 
moins  l'étendue  que  l'homogénéité  qu'elle  recherche  dans 
ses  alliances.  C'est  ainsi  que  la  Belgique  a  vu-  repousser 
ses  avances  et  que  la  Prusse,  par  la  création  d'un  nouveau 
débouché  rhénan  (^oy.  Prusse),  parla  direction  intelligente 
de  ses  lignes  de  fer,  s'apprête  à  créer,  pour  le  compte  du 
grand  corps  dont  elle  s'est  faite  la  tête,  une  force  maritime 
et  industrielle  véritablement  importante.  C'est  en  vain  que 
Il  Belgique  aura  lié  son  grand  port  de  l'Escaut  à  la  capitale 
des  provinces  rhénanes  :  c'est  en  vain  que  la  Hollande  occu- 
pai», sur  les  bouches  du  grand  fleuve  allemand,  cette  posi* 
tiOQ  admirable  qui  fit  autrefois  sa  puissance  et  sa  richesse; 
l'AUemagne  industrielle  se  dégage  peu  à  peu  de  ces  liens, 
n'use  qu'avec  discrétion  des  avantages  nouveaux  que  lui 
offrent  ses  voisins  et  travaille  à  créer  au  commerce  allemand 
des  voies  allemandes,  une  marine  allemande,  des  ports 
allemands. 

Telle  est  la  situation  générale  de  la  Confédération  Ger- 
manique, au  point  de  vue  industriel  :  partout  les  chomms 
de  fer  sont  votés  avec  prudence  9  construits  avec  activité; 
ina.  Mir^anflSIB.  17 
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pas  Un  petit  État  qui  reête  en  arrière,  et  rAiitriehe  elle* 
même,  qù*QA  aoeusedlmmobUité,  donne  l'exemple  d'une 
heureuse  haMiesse  et  d*ane  intelligente  promptitude. 

Au  point  de  vue  politique,  rien  de  nouveau  en  AlleoMigne. 
Moralement»  Tinfluenoe  russe  7  perd  du  terrain  tous  les 
jours.  L* Autriche,  plaeée  entre  ses  habitudes  diplomatiques 
et  ses  besoins  nouveaux  ^  flotte  indécise  et  s'étonne  de  sa 
faiblesse.  Les  deux  révolutions  de  Grèce  et  de  Serlrie  lui 
ont  montré  de  combien  peu  son  nom  pesait  dans  la  balance 
politique  ;  elle  a  pu  voir,  &  ses  poKes,  triompher  iUnflifence 
de  la  Russie;  mais  les  empiétements fourds  et  constants  de 
la  politique  du  Czar  n*ont  pu  qu'éveiller  ses  défiances,  sans 
la  décider  à  des  alliances  nouvelles. 

AUTRICHE. 

Nous  avons  déjà  dit  quel  avait  été  le  rMe  politique  derean 
pire  dans  ses  rapports  avec  les  principautés  du  Danube  et, 
d'ailleurs^  ceci  a  été  exposé  plus  loin  dans  un  chapitre  spé* 
oial.  La  conduite  du  gouvernement  autrichien  à  l'occasion 
des  troubles  de  Tltalie  trouvera  également  sa  place  dans 
rhtstoire  des  légations. 

Dans  Tordre  des  faits  de  politique  extériem*e  Tbistoire 
de  l'Autriche  ne  nous  offre ,  cette  année ,  que  deux  traités, 
Tun  avec  la  Russie,  Tautre  avec  les  divers  États  italiens* 

Entre  la  Russie  et  F  Au  triche  fût  signée  (7  mars)  une  eon« 
vention  postale  qui  facilitait  les  relations  des  deux  empires. 
Un  traité  postal  était  également  Tobjet  de  négociatîOQS  ou* 
vertes  avec  la  Prusse,  et  le  conseiller  aulique^  M«  le  baron 
Nell  de  Nelienberg,  avait  été  envoyée  Beriin,  en  qualité  de 
comoiissaire  impérial^  pour  applaoir  les  difficultés  que  pré^. 
sentait  la  confection  de  ce  traité  :  mais,  à  la  fin  de  Tannée, 
les  négociations  n'avaient  encore  amené  aucun  résultat. 

Un  autre  traité  plus  important  iYit  eooclu  avec  les  divers 
états  et  duchés  d'Italie  que  traverse  le  PO,  ainsi  qu'avec  les 
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SUto  Sirdes  (f^4^,  Simclaifnt)^  en  vue  de  foire  <]i«parettre  les 
epmbreuiBM  différeoces  4e  droits  sur  U  uvigaiioo  de  ee 
ftouve»  difléreocesHiui  eoireveieiit  d*uQa  mwiàre  (ftcbeu^ 
les  mouyetnents  du  commerce* 

Peat'âtre  pouyait-on  considérer  ce  fait  comme  un  pre« 
mler  pas  yers  rétablissement  d'en  tarif  Uniterme  dans  toute 
ntaUe.  On  youlut  y  voir  1^  passée  de  constituer,  poqr  le 
oûdî  de  rsorope,  et  au  profit  du  port  de  l!riestei  une  as$0'- 
aiaUeo  dooiBt^e,  émule  et  eoiUr»<poid«  de  eeUe  du  ZoU^ 


Anntérieur  se  manifestèrent  certaines  tendances  libérales 
toutes  nouvelles  ;  pous  ne  voulons  pas  parler  seule* 
mot  de  la  Boogrie,  ce  eeotre  ordineira  d*opp(»itioa  et  de 
réiistaiicei{  mais,  jusque  dans  la  diète  provineîals  de  ie 
basse  Autriehe,  dont  les  séances  furent  closes  à  la  fin  de 
septembre,  s'élevèrent  des  réclamations  et  des  vœux  con« 
stitutionnelis.  Cette  fois»  en  effet,  Ie$  États  ne  s*éldient  pa^ 
bornés  i  examiner  et  à  voter  les  propo^Hions  impérial  ( 
ilitf»ieBt«  en  outre,  adopté  les  résolnitîons  sutyaoiea  qui 
tarent  communiquées  au  gouvernement ,  et  par  lesqudles 
il3  demandaient  : 

1*  La  communication  des  comptes; 

S^  Là  suppfessioo  dea  corvées^ 

e»  Une  plus  grande  Uberlé  dans  les  déUbératf  ons  et  wie 
(dus  grande  indépendance  de  leurs  membres. 

K  cet  égard,  ils  désiraient  que  Te^Kercice  des  foactionç 
publiques  fût  déclaré  incompatible  avec  le  mandat  de  dé* 
PQté  aux  Stats» 

Si  le  gouvernemeot  ne  pouvait  répendre  À  ces  inqui)^? 
botes  réclamatîoo3  que  par  une  Gu  de  noe  recevoirt  i^ 
iQOiasevait-il  pu  pounsulyre,  par  des  moyens  de  répressiou 
fb»  éeeigique8«  les  tracent  de  oet  esprit  libéral  daxis  la  presçe* 
Qoi  croirait  que  ce  soit  la  Ouzèttê  d'^ugsbaurg  qui  ait  pu 
B^rîtariui  reproçbe  et  vm  punition  semblable?  ^ous  rap- 
portons «n  exUniQ  Tordonnance  concernant  V$técu\iQn^ 
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vère  de  la  censure  à  l'égard  de  cette  fenilie.  Les  eonst* 
dérants  en  sont  curieux  et  contiennent  des  révélations 
intéressantes  sur  les  craintes  inspirées  au  gouVemement  par 
ces  pfties  essais  de  Ubér€^l%sme  moderne  .* 

«  La  ÇoMêUe  mtfMrieile  ^duiboitrg  a  pris,  dans  ees  dcraiers  temps, 
une  direction  qui  est  manirestemeiit  reprébensible  et  qui  ne  salirait,  par 
conséquent»  être  tolérée.  Si,  d'après  les  instructions  données,  nous  permet- 
tons une  discussion  el  un  développement  des  affaires  et  des  événements  pu- 
blics, nous  ne  consentirons  famais  que,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  cas  der- 
niers temps  de  la  part  de  la  GoËette  universelle  d'iuadoiirir,  U  presse 
périodique  propage  systémaliquement  des  vues  et  des  idées  qui  sont  en 
contradiction  manifeste  avec  les  prindpes  monarchiques  et  diamétralement 
opposées  avec  nos  principes  de  gouvernement,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que 
de  préparer  au  Ubércilieme  moderne  un  appui  et  un  auxiliaire  dans  Topi^ 
mon  publique,  pour  exciter  le  mécontentement  et  l'agitation,  en  readant 
suspecte  et  en  attaquant  la  coasiitutiou  et  les  constitutions  existantes  qui 
ne  s'accordent  pas  avec  ses  vues  et  ses  idées,  et  Sobienir  forcément,  par 
cette  voie^  le  changement  dans  le  sens  libéral.  C'est  ainsi  que  le  gouveme- 
menl  Sarde  a  été.  Vannée  dernière,  de  la  part  de  ce  journal,  l'objet  des  atta- 
ques les  plus  malveillantes. 

»  De  mèmoi  la  Geuette  d^Ausbourg  n*a  laissé  échapper  aucune  occasion 
de  pri^senter  les  événements  de  la  Suisse  d'après  le  système  qu'elle  avait 
adopté  ;  et,  lors  du  voyage  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  fait  l'année  dernière 
à  Neofchâtel,  la  Gaxeite  d'Ausbourg  a  publié  des  lettres  de  la  Suisse  et  àts 
articles  de  Journaux  qui  ont  donné  lieu  à  de  vives  réclamations. 

»  Mais  c'est  surtout  à  l'égard  du  royaume  de  Prusse  que  la  Geuetle 
dfàasbawrg  s*est  offoreée  de  mettre  an  jour  cette  esprit  blâmable  et  de  don- 
ner un  point  d'appui,  dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  au  parli  du  mouve- 
mentf  en  proclamant  la  liberté  de  la  presse,  et  en  excitant  au  mépris 
contre  les  institutions  en  vigueur.  « 

,  La  question  de  la  réduction  du  tarif  fut  discutée  de  nou* 
veau,  cette  année  (derniers  jours  de  mai),  par  une  commis- 
sion nommée  à  cet  effet.  La  Chambre  suprême  des  flnances 
avait  proposé  un  tarif  qui  eût  favorisé,  autant  que  possible, 
rimportation,  persuadée  qu'elle  était  que  des  droits  d'entrée 
plus  faibles  augmenteraient  très  probablement  la  consom- 
mation, ainsi  que  les  revenus  de  TÉtat  Mais  la  chancellerie 
de  la  cour  réunie  5  et  la  Chambre  pour  la  monnaie  et  les 
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qui  étaient  représentées  dans  la  commission,  durent 
tToir  ^«rd  tout  à  la  fois  au  déyeloppementde  l'industrie  in- 
digène et  aux  chargessupportées  par  les  contribuables.  Dans 
rintention  de  la  commission,  intention  restée  encore  à  Télat 
de  projet,  le  tarif  primitif,  et  notamment  celui  pour  l'im- 
portation du  fèr,  devait  recevoir  quelques  modifications 
importantes. 

C'est  ainsi  que  TAutriche  travaille  lentement  à  introduire, 
sans  secousses ,  une  liberté  plus  grande  dans  son  système 
commercial  et  industriel. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  avance  rapidement,  et  la 
construction  du  pont  qui  relie  Venise  à  la  terre  ferme  a  dé- 
jipa  prouver  que  TAutriche  ne  recule  pas  devant  les  tra- 
Tiux  grandioses  et  coûteux. 

Il  avait  été  question ,  vu  les  dépenses  considérables  déjà 
occasionées  par  les  études  des  chemins  de  fer,  de  contrac» 
ter  un  nouvel  emprunt  pour  alléger  les  charges  de  l'État  et 
locéiérer  l'exécution  des  lignes  projetées  :  le  ministre  des 
finances  avait  fait  (mars)  la  proposition  d'un  emprunt  qui  se 
serait  élevé  de  20  à  30  millions  de  florins,  monnaie  de  con- 
vention. Mais,  an  mois  de  mai,  il  fut  décidé  que  l'État  sup- 
porterait désormais  toutes. les  charges.  Seulement,  on 
imprima  des  bons  du  trésor  à  5  p.  0;o,  du  montant  de  20 
millions  de  florins  de  convention ,  et  la  première  émission 
de  5  millions  eut  lieu  au  mois  de  juin;  Cette  mesure  finan-* 
dère  fut  généralement  approuvée. 

HCffîGRIE. 

Aux  développements  incessants  des  idées  libérales  en 
HoDg^,  aux  réclamations  ordinaires  pour  des  institutions 
pins  larges ,  aux  prétentions  tous  les  ans  signalées  de^  la 
noblesse  à  l'indépendance  et  à  la  direction  des  afibires  vint 
s'ajouter»  cette  année,  la  question  de  la  langue  nationale,^ 
question  qui  renferme  peut-être  l'avenir  de  la  Hongrie.  La 
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là»gue  Mngyare ,  en  trffct  ^  ert  le  signe  de  Nliiemeot  de  lâ 
vieille  Hongrie,  la  marque  dtàtinclive  qnl  là  sépare  proftm^ 
dément  de  ta  Oroatie  et  de  la  rateine  Slave. 

Ce  fut  donc  une  coneesslon  importance  mite  par  l'empe- 
reur d'Autriche  à  respritnouveau»  qu'une  ordonnaace  (sep- 
tembre) par  laquelle  S.  M.  déclarait  $a  volonté  de  faire  ap- 
prendre la  langue  magyare  à  son  successeur  au  trône  et  aux 
princes  de  sa  famille.  Cette  langue  sera  désormais  exclu- 
sivement en  usage  dans  la  législation^  dans  le  gouver^ 
nement  et  dans  radVninistration  :  Toutaete  officiel  dans  une 
autre  langue  sera  nul.  Le  paragraphe  8  prescrit  renseigne- 
ment de  cette  langue  dans  les  Universités  de  Bongrie.  Les 
rapports  officiels  de  la  Croatie  avec  la  Hongrie  auront  tien 
en  langue  magyare.  On  enseignera  oet  idiome  dans  les 
écoles  publiques  de  la  Croatie.  Pour  les  aflUrea  munidpato, 
on  se  servira  de  la  langue  latine. 

Mais  ce  n^était  pas  aasez  pour  la  Hongrie,  et  les  reatriotions 
imposées  dans  cette  ordonnanoe  à  Texeroice  de  la  langue 
nationale  «oulevàrem  one  vive  opposition*  Lt  diète  de  Bon* 
grie  proposa  et  adopta  nne  loi  portant  que  doréiravant  la 
seule  langue  magyar»  remplacerait  les  langues  iatitte  et  aile- 
mandC)  et  serait  seule  considérée  comme  langue  ôffldeile* 
L'empereur  d*Autricbei  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie,  e^ 
posa  son  reto  royal  à  cette  décision.  La  diète  envoya  è  Tienne 
une  députatioo  chargée  de  présenter  è  Tempereur  ses  ré- 
clamations respectueuses  :  mais  en  même  temps  elle  ré* 
solut,  et  cela  pre>:que  à  Tunanimité,  que  la  langue  magyare, 
introduite  provisoirement,  serait  maintenue  en  attendant 
la  réponse  de  Tempereur,  bien  que,  par  suite  du  veto  royal, 
la  résolution  de  la  diète  n*eût  plus  force  de  loi. 

Bannir  complètement  les  langues  latine  et  aUeaiàode« 
pour  les  remplacer  exclusivement  par  la  langue  de  l'antique 
indépendance  et  des  idées  nouvelles^  résister  formellemeat, 
JaconsUtutionneilement,  il  faut  le  dire,  ii  l'expression  légild 
des  voloatés  de  Tempçreur,  c'était  indiquer  dairement  que 
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It  Hongrie  le  rattachait  désormais  a  dos  espérances  de  se- 
pmtkm  et  coaunençait  une  ère  nouvelle  de  véritable  ré- 
sifitance. 

B  IkKis  allau  donc  eoirer  dans  le  chemiD  de  la  révolalion,  8*é€rîe  dq 
€»rrt$pondaiit  hongrois  dans  un  journal  allemand  ;  car,  si  Tempereur  dis- 
août  la  diète,  ce  qui  est  probable,  il  est  presque  sûr  que  l'opposition  rcTien- 
dra  rret  pins  de  force.  H  ne  fpiut  plus  se  le  dissimuler,  la  Hongrie  teot  se 
!  séparer  de  rAutridie.  La  pollttqne  de  M.  de  Mettemldi  esl  trop  titille  1 
Utf  eoDsenratrice.  La  Hongrie  se  sent  riôeunie  et  voudrait  essayer  de  mar- 
eUer,  tandis  que  rAutriche  lui  barre  partout  le  passage.  L'avenir  se  présente 
à  nous  plein  d*orages  et  de  tempêtes;  car,  à  moins  que  le  ministère  autri- 
chien ne  change  de  système  vis-à-vis  de  la  Hongrie,  c*est*à*dire,  à  moins 
qoH  ne  consente  I  toutes  les  réformes  adoptées  par  la  diète»  nne  rérolntion 
estpreaqae  iBéritable.  »  * 

tlB  reaoritToyal ,  en  date  du  12  octobre*  ayant  reconçu 
aux  députés  croates  la  liberté  de  prononcer  leurs  discours 
en  latin,  les  protestations  recommencèrent  de  toutes  parts. 
Les  députés  illyriens,  à  l'assemblée  générale  du  comitat 
de  Waraadin ,  décUrèrmt  qu'ils  ne  parleraient  plus  qu'en 
langue  Ulyrienne  et  qu'ils  renonçaient  pour  toiijours  au 
latin.  Ils  se  portèrent  à  de  tels  excès,  qu'il  fallut  prononcer 
la  dissolution  de  rassemblée.  Les  députés  des  autres  États 
dsmandèrent  à  leurs  commettants  (fin  novembre)  des  ins- 
troctioni  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  leur  fallait  suivre 
par  rapport  au  rescrit.  Ces  instructions  eurent  presque 
gteémlement  pour  but  de  maintenir  les  précédentes  réso- 
lutions de  la  diète  et  de  voter  une  nouvelle  représentation 
au  Roi.  En  ce  cas ,  la  dissolution  de  la  diète  semblait  iné- 
vitable, et  déjà,  dans  la  Chambre  des  magnats,  on  s'apprê- 
tait i  discuter  précipitamment  la  question  des  frais  de  diète, 
question  dont  le  vote  est  ordinairement  la  clôture  de  la 
sasMn. 

Jetons  maintenant  un  coup  d^œil  en  arrière  et  voyons 
quels  avaient  été ,  en  dehors  de  cette  question  principale , 
16S  travaux  législatifs  de  cette  année. 
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Les  ëlectioDS  et  les  assemblées  des  comilats  furent  encore 
plus  orageuses  qu*à  Tordinaire.  Ainsi ,  dans  le  comitat  de 
Marmara,  rélectlon  des  députés  s'était  passée  d'une  ma- 
nière sanglante.  La  fouie,  divisée  en  deux  partis,  les 
Talacbes  et  les  Magyares,  avait  engagé  un  combat  dans 
lequel  ces  derniers  avaient  élé  forcés  de  prendre  la  fuite. 
Le  tocsin  sonna  bientôt  ;  le  feu  mis  à  plusieurs  maisons  par 
les  nobles  menaçait  de  dévorer  la  ville  tout  entière.  Il  fallut 
avoir  recours  à  la  force  armée.  Les  habitants,  irrités  contre 
les  nobles,  auteurs  de  Tiocendie,  se  joignirent  à  la  troupe 
et  poursuivirent  ces  derniers,  qui  se  retranchèrent  derrière 
des  barricades.  Plusieurs  morts  et  300  blessés,  tel  fut  le  ré* 
Bultat  de  celte  collision  (26  avril). 

Ces  désordres  se  renouvelèrent  (5  novembre)  dans  le 
comitat  de  Sjatomar^  à  Pesth  et  à  Presbourg,  mais  excités 
cette  fois  par  des  jeunes  gens  irrités  d'avoir  vu  remplacer 
par  le  comitat  des  députés  de  Topposition. 

Le  gouvernement  dut  intervenir  et ,  le  K  novembre,  le 
grand  écuyer  de  Hongrie,  c'est-à-dii^,  rautorité  légalement 
chargée  de  la  police  de  la  diète,  publia  le  manifeste 
suivant  : 

«  Dans  sa  palernetle  sollicitude  pour  empêeber  tous  les  évéDemenU  qui 
pourraient  troubler  le  bon  ordre,  la  tranquillité  et  la  sécurité  publique, 
dont  le  maintien  est  nécessaire  au  lieu  où  la  dièle  est  assemblée,  Vempereur 
a  daigné  récemment  ordonner  que  tous  les  attroupements  en  pleine  rue,  de 
jour  ou  la  nuit,  seront  sévèrement  défendus  en  ce  lien  eloe  seront  plus 
permis ,  sons  aucun  prétexte.  > 

Il  est  important  de  signaler  une  des  causes  les  plus  gé* 
nérales  de  ces  collisions  :  c'est  une  scission  depuis  long- 
temps manifestée  entre  les  deux  noblesses,  la  haute  noblesse 
et  Id^  noblesse  inférieure.  Une  des  innovations  réclamées 
avec  le  plus  d'instance  par  les  comitats,  c'est  Tapplication 
à  la  noblesse  des  charges  de  Timpôt  foncier.  La|  haute  no- 
blesse est  disposée  à  consentir  a  celte  innovation ,  mais  la 
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noblesse   inférieure    la  repousse  de  toutes  ses  forces. 

Voici  les  demandes  les  plus  importantes  que  les  comitats 
adressèrent  aux  deux  Chambres.  Ils  désiraient  que,  lorsque 
les  deux  Chambres  auraient  voté  deux  fois  un  projet  de  loi, 
ce  projet  eût,  par  cela  même,  force  de  loi  ^  ils  réclamaient 
rincorporat  on  de  la  Transylvanie  et  de  la  Gallicie;  Tinlro- 
duction  de  la  liberté  de  la  presse,  avec  des  lois  restrictives 
de  ses  abus,  et  rétablissement  d'un  journal  spécial  des 
États,  la  publicité  des  débats  judiciaires  et  la  liberté  de  la 
parole;  en  fait  d^administration,  Tabolition  des  prérogatives 
royales  du  second  ordre,  le  rachat  volontaire  ou  forcé  des 
corvées,  et,  ceci  s'adressait  à  la  noblesse,  la  répartition  égale 
de  rimpôt  foncier  ;  par  rapport  aux  questions  religieuses, 
r  rétablissement  d'une  église  nationale  hongroise  *,  2"*  le 
rachat  volontaire  ou  forcé  des  dîmes  ecclésiastiques  ;  3"*  la 
sécularisation  des  biens  du  clergé  et  leur  emploi  à  d'autres 
bieDs^  4*  le  renouvellement  des  réclamations  déjà  portées 
aa  pied  du  trône  et  restées  sans  réponse.  A  cette  catégorie 
an»rtenaient  les  plaintes  sur  les  mariages  mixtes.  Le 
prttre  qui  refuse  de  bénir  une  pareille  union  est  condamné 
inné  amende  de  100  florins  -,  S""  l'autorisation  de  contracter 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  6*  la  permission  ,  ' 
pour  les  catholiques ,  de  changer  de  religion  et  l'abolition 
de  llnstruction ,  pendant  six  semaines ,  des  prosélytes  ; 
7*  la  jouissance  des  mêmes  droits  et  privilèges  pour  toutes 
les  confessions  chrétiennes.  ' 

Enfin,  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  de  la  représenta- 
tion nationale,  les  députés  étaient  engagés  h  n'accepter,  ni 
dans  le  cours  de  la  session,  ni  immédiatement  après,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espace  de  trois  ans,  aucun  emploi  public. 

L'empereur  fit,  en  personne,  le  20  mai,  l'ouverture  so- 
leonelle  de  la  diète  hongroise  dans  Presbourg,  par  un  dis- 
cours prononcé  en  langue  latine.  Huit  propositions  royales 
furent  soumises  à  l'assemblée.  Quelques  unes  de  ces  pro- 
positions se  rapportaient  notamment  à  la  position  respec- 
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tive  des  divers  cultes ,  au  droit  des  non-^nobles  d'acquérir 
âes  propriétés  foncières,  aux  moyens  de  flitoriser  le  com- 
merce, etc. 

Le  4  juillet,  la  diète  vofa  l'adresse  en*  réponse  au  discours 
d'<)uverture.  Cette  adresse  contenait  un  passage  très-remar- 
quable où  il  était  fait  allusion,  dans  les  termes  suirants , 
à  rinfliience  que  la  Russie  exerce  sur  le  Danube  et  les 
provinces  danubiennes. 

a  Une  influence  étrangère  »  qui  t  cbaque  jour  »  devient 
plus  redoutable  »  n'a  pu  échapper  à  notre  attention.  C'est 
pourquoi  nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  signaler 
i  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  une  situation  qui ,  indé- 
pendamment de  son  importance  européenne  t  se  trouve 
entièrement  liée  aux  intérêts  nationaux*  » 

La  diète  eut  i  s'occuper  d'un  projet  de  nouvelle  légiste* 
tioA  criminelle.  Yoiei  les  principalea  innovations  qu'elle 
introduisit  dans  le  prpjet  :  i*  La  procédure  sera  orale  et  lee 
audiences  de  tous  les  tribunaux  seront  publiques*  9*  Toute 
affaire  criminelle  Sera  instruite  par  des  Jugea  instructeurs 
qui  seront  choisis  parmi  les  assesseurs  des  tribuMUX.  Les 
juges  instructeurs  ne  participeront  pas  aux  Jugements  des 
affaires  instruites  psr  eux.  3«  Il  y  aura  près  de  chaque  tri* 
bunal  criminel  une  chambre  des  mises  en  accusation , 
composée  de  dix  membres  qui  seront  élus  par  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal.  Les  décisions  de  ces 
chambres  seront  sujettes  à  appeL  4^  Il  y  aura  des  aceusa- 
teurs  publics  nommés  par  le  gouvernement.  6*  Le  domi- 
cile des  citoyens  est  inviolable.  Aucune  perquisition  ni 
aucune  saisie  de  papiers  n'y  pourra  être  faite  que  dans 
le  cas  d'une  nécessité  absolue.  6*  La  mise  en  liberté  sous 
caution  est  de  plein  droit  dans  tous  les  cas  oA  les  pour- 
suites ne  sont  pas  de  natare  à  entraîner  une  peine  afflic* 
tive  ou  infamante. 

comme  eomplf^mcnt  k  ce  pràjel ,  fa  diète  adopti  aussi 
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vM  loi  relative  a  la  création  d*UQ  jury  et  à  la  publicité  dea 
débata  judiciairea  (octobre)* 

Uo  autre  projet  important  soumis  aux  délibérations  de 
raaaémblée  fut  le  projet  d'organisation  des  municipalités, 
La  diète  ayant,  à  ce  sujet,  panifesté  Tintention  de  n'accor- 
der que  seize  voix  aux  qurante-sept  villes  royales  libres  de 
la  Hongrie»  de  telle  sorte  que  plusieurs  de  ces  petites  villes 
n'auraient  eu  ensemble  qu'une  voix  à  la  diète ,  le  magis- 
trat et  les  délégués  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  de  Pestb 
prirent  la  résolution  d'enjoindre  à  leurs  députés  actuels  de 
voter  pour  que  toute  l'affaire  resUt  dans  le  ttatu  quo,  plutôt 
que  de  consentir  à  ce  que  chacune  des  quarante-sept  villes 
royales  libres  n'eût  pas  à  elle  seule  le  droit  de  donner  son 
sirilirage.  En  mdnit  temps*  la  ville  de  Pesth  adressa  à  toutes 
les  autres  villes  du  royaume  une  circulaire  par  laquelle  elle 
les  engageait  à  prendre  la  même  résolution.  Cependant  les 
bettfgeois  de  Pesth  qui  ne  font  pas  partie  de  la  municipa- 
lité et  des  délégués  de  la  ville  ne  se  trouvant  pas  satisfaits 
de  cette  démarche,  déclarèrent  qu'ils  préféraient  accepter 
lassaise  voix  que  la  diète  avait  l'intention  d'accorder , 
pbrtôt  que  de  voir  les  villes  rester,  pour  ainsi  dire,  sans  re- 
pfésentants  à  la  diète ,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici.  Ils 
clMsireot  deux  députés  qu'ils  chargèrent  d'aller  présenter 
à  la  diète  une  pétition  rédigée  dans  ce  sens. 

La  diète  eut  encore  à  s'occuper  de  la  censure  et  de  la 
saœtioo  que  lui  demandait  le  gouvernement  pour  l'éta- 
biiaaement  d'un  collège  de  censure.  La  commission  se  pro- 
nonga  contre  l'établissement  du  collége^et  contre  la  censure 
niêaie,mais  seulement  par  la  raison  que  celte  affaire  n'avait 
pu ét4  traitée  selon  les  formes  constitutionnelles,  c'est-à- 
dire,  d'accord  avec  la  nation.  La  commissioji  reconnaissait, 
taataloia^  que,  s'il  convient  de  donner  une  liberté  de  mouve- 
ment à  la  presse*  il  convient,  d'un  autre  cOlé,  d'en  prévenir 
les  abus  possibles.  En  conséquence,  la  commission  propo- 
stitle  règlement  mixte  qui  $uifr;  <'  Seront  soumis  à  une 
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.  censure  prévenlive  les  écrits  de  moins  de  vingt  feoiDes 
d'impression  et  tous  journaux  et  écrits  périodiques.  H  est 
défendu  d'imprimer  des  ouvrages  contenant  des  attaques 
contre  le  roi  et  la  constitution  du  pays ,  des  ouvrages  im- 
moraux bu  irreligieux.  Les  ouvrages  religieux  seront  cen- 
surés par  des  personnes  appartenant  à  la  religion  dont  Tou- 
vrage  traitera.  » 

La  question  religieuse,  traitée  ici  incidemment  dans  son 
rapport  avec  la  censure»  avait  été  plusieurs  fois»  dans  le 
courant  de  Tannée,  Tobjet  des  sollicitudes  du  gouvernement 
et  des  discussions  de  la  diète. 

Le  6  juillet,  il  fut  donné  lecture  à  la  diète  d*un  rescrit  im- 
périal dans  lequel  S.  M.  l'empereur  exprimait  son  opinion 
sur  divers  projets  de  lois  concernant  les  affaires  religieuses» 
et  notamment  sur  les  mariages  mixtes.  L*empereur  éttit 
disposé  à  admettre  le  principe  suivant  lequel  les  enfants  nés 
d*un  mariage  mixte  devraient  suivre  la  religion  de  leur 
père  ;  mais  S.  M.  désirait  conserver  aux  époux  la  liberté 
de  faire  des  conventions  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  religion  les  enfants  seraient  élevés.  S.  M.  exprinfait 
ensuite  le  vœu  que  le  projet  de  loi  relatif  aux  mariages 
mixtes  fAt  modifié  dans  ce  sens. 

Le  22  juillet  parut  un  autre  décret  du  gouvernemeet»  qui 
demandait  aux  Étatd  de  faire  connaître  au  pays  rétablisse- 
ment d*un  collège  de  jésuites  pour  l'éducation  des  jeunes 
nobles,  collège  récemment  fondé  i  Lemberg.  Ce  décret  Ait 
considéré  comme  illégal  par  les  États,  parce  que,  dans  le 
premier  titre,  troisième  chapitre,  de  la  première  partiedela 
loi  fondamentale ,  t7  est  expretsément  interdit  de  parler  de 
Tordre  des  jésuites.  Par  conséquent,  les  États  ne  donnât 
aucune  suite  à  Tordre  émané  du  Roi. 

Enfin,  les  deux  comitats  de  Toina  et  de  Hont  votèrent 
une  adresse  à  TEmpereur,  pour  appeler  Tattention  de  S.  M. 
sur  la  persécution  à  laquelle  les  catholiques  de  la  Pologne 
sont  en  butte  de  la  part  du  gouvernement  russe. 
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A  travers  toutes  ces  luîtes,  tous  ces  désirs  ardents  de  rér 
formes,  le  développement  de  rintelligence  et  de  rindustrie 
se  manifeste  en  Hongrie  d'une  manière  sensible.  La  ville  de 
Pesth  eut,  cette  année  (20  septembre),  sa  première  exposi- 
tion de  l'industrie  nationale. 


PRUSSE. 


Le  travail  des  idées  constitutionnelles  dont  nous  signa- 
lions les  développements  Tannée  dernière  continue  à  s'o- 
pérer, favorisé  ici  par  une  liberté  de  fait  plus  grande  que 
dans  les  autres  États  allemands  et  par  les  intentions,  sinon 
par  les  garanties  libérales  du  gouvernement  Linstitution 
des  comités  des  États  provinciaux»  cette  mesure  interprétée 
par  la  nation  dans  un  sens  plus  large,  sans  doute,  que  ne 
Teût  voulu  la  royauté,  n'a  pas  peu  contribué  à  favoriser  le 
progrès  des  idées  nouvelles.  Il  n'y  a  vraiment  qu'une  énu* 
roération  Cdèle  des  vœux,  des  pétitions,  des  réclamations 
sans  nombre  apportés  tous  les  jours  au  pied  du  trône,  qui 
puisse  donner  une  idée  juste  de  cette  ardeur  générale  de  li- 
berté qui  se  répand  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  qui 
se  manifeste  dans  toutes  les  assemblées  légales,  qui  se  re- 
Irouve  jusque  cbez  les  simples  citoyens,  qui  emprunte 
toutes  les  formes,  arrive  à  l'exagération  et  donne,  de  foisi 
autre,  des  inquiétudes  sérieuses  à  l'administration  bienveil- 
lante qui  l'a  réveillée  sans  le  vouloir. 

A  Kœnigsberg,  trois  cent  cinquante  pétitions  furent  pré- 
sentées aux  États  provinciaux*  Des  États-Généraux  y  étaient 
demandés  pour  tout  le  royaume  :  on  y  réclamait  une  ré- 
forme de  la  procédure  inquisiloriale  secrète  et  écrite.  Les 
conseillers  municipaux  de  la  ville  priaient  les  autorités  lo- 
cales de  vouloir  bien  faire  les  propositions  suivantes  à  la 
diète  provinciale,  dans  sa  prochaine  cession,  savoir  :  l""  de 
décréter  la  publicité  des  débats  du  conseil  municipal  ^  2**  d'é^ 
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tablir  une  liberté  de  la  presse»  modérée,  et  le  soppreirioQ 
de  la  censure. 

A  StetUn,  la  diète  eut  à  s'occuper,  dans  ses  séanoes  des 
19,  20  et  31  mars,  d*une  série  de  pétitions  d*un  intérêt  gé- 
néral ;  ses  résolutions  ne  s'accordèrent  pas  a?ec  eeliet  priass 
par  les  autres  diètes  proYinciales.  Il  s'agissait  d*abord  d'une 
pétition  au  roi,  pour  le  prier  d'ordonner  une  interprétation 
libérale  de  instruction  de  la  censure  du  31  janvier  de  cette 
année  ]  elle  fut  rejetée  k  Funanimité»  parce  qu'il  n'existait 
pas  encore  de  motifs  pour  (hire  une  pareille  demande.  Une 
réclamation  du  rédacteur  du  bulletin  de  la  bourse,  au  aojet 
dea  entrayes  que  la  censure  apportait  à  sa  publication,  et  m 
demande  de  rinterteotion  d'une  loi  de  la  presse  donaafit 
plus  de  garanties,  n*«ureiit  pas  plus  de  auooès.  Uns  pétitioii 
du  gérant  de  la  OasetU  du  ilMii,  pour  l'idtervettiioQ  de  la 
diète,  relativement  au  rappel  des  mesures  adoptées  contre 
ee  journal,  fut  écartée.  Qeux  propositions  concernant  U 
publicité  des  séances  des  conseillers  municipaux  furent  re^ 
poussées  k  une  forte  majorité.  Une  proposition  nelative  à  la 
publicité  des  délibérations  de  la  diète  ftit  rejetée  k  l'imatt' 
mité.  TToe  pétition  relative  k  l'tetenaion  de  ia  représen* 
tation  de  la  fortune  mobilière  de  la  diète  fat  également  rer 
poussée. 

Mais  al)  en  Pomérank,  les  propositions  lib^Us  (l'étaient 
appuyées  que  par  les  membres  de  la  bouftgaQîsie,  U  o'ea 
était  pM  de  même  dans  les  nôtres  Étala.  Celui  de  Posen  it, 
par  exemple,  diverses  propositions  sur  la  question  consli* 
tutionnelle.  L*assemblée  des  États  y  vola  ton  adra^ 
au  Roi ,  par  laquelle  elle  protastait  «onlns  la  aitaaUûa 
qui  a  été  faite  au  grand-duehé  comme  asembre  intégrent 
de  la  monarchie  Prussienne.  La  réponse  du  Bdi  ifiialiâl 
le  vQ&u  des  ÉUts  d'attentatoire  à  l'unité  et  k  l'intégrilé  do 
royaume.  Le  Roi  terminait  son  reaerit  ea  e^Lpriamat 
l'espoir  que  ses  fiddes  États  s'étevertient  déaomiafs  à  uns 
meilleure  appréciation  des  choses. 
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Au  raite,  c'est  toujours  dans  les  provioces  rbénmes  90'il 
CiQl  chercher  le  foyer  des  idées  nouvelles»  C'est  là  que  sont 
restés  des  germes  viraces  de  liberté,  semés  par  la  cooq«ôta 
et  par  rorganisation  françaises.  Ces  institutions  apportéai 
par  la  France»  les  populations  rhénanes  les  ont  adoptées 
cooupne  un  bienfait  et  les  conservent  aujourd'hui  comme 
Qn  privilège.  Elles  eurent  è  les  défendre,  cette  année*  Les 
États  repoussèrent  à  Tunanimité  un  projet  tendant  i 
changer  les  lois  criminelles  qui  ne  sont  autre  chose  que  les 
codes  français.  Le  bon  sens  allemand  applaudit  i  celte  ré* 
solution  toute  nationale  (22  juin). 

La  publicité  des  débats,  la  liberté  de  la  presse,  Textension 
et  la  rineérité  de  la  représentation  nationale,  tels  sMt  les 
vœux  partout  exprimés  dans  les  provinces  rhénanes.  Ainsi^ 
dans  la  séance  de  la  diète  provinciale  de  Dusseldorf  (20  mai), 
an  député  donna  lecture  de  la  proposition  suivante  ; 

Présenter  à  S.  M,  le  Rot  une  pétition  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  développer  les  institutions  d'État,  en  ce  sens 
que  les  commissions  qui  devront  être  convoquées  tous  les 
ans  ou  i  certaines  époques  Qxées  auront,  le  droit  : 
i  1*  De  délibérer  sur  toutes  les  matières  législatives  ayant 
poor  objet  les  droits  relatifs  et  absolus  des  citoyens  et  le  rè- 
glement des  impôts  ;  2*  de  faire  des  pétitions;  de  fixer  le 
règlement  concernant  les  travaux  législatifs. 

On  put  môme  voir  se  reproduire  ici  un  vœu  dont  la  salis- 
hetion  n'a  pas  encore  été  accordée  à  la  France.  Ainsi,  è  Dus- 
seldorf, (2 juin),  il  fut  donné  lecture  dune  proposition 
ayant  pour  Objet  de  faire  admettre  les  capacités  parmi  les 
éligibies* 

La  diète  avait  prié  le  Roi  de  vouloir  bien  lui  accorder  un 
stéoograpbe,  et  de  lui  permettre  de  censurer  elle-même  le 
compte-rendu  de  ses  séances.  Le  Roi  répondit  dans  les 
tarages  les  plus  formels  à  ces  deux  demandes*  S.  M.  dé- 
elaraf  en  effet,  qup  les  comptes-rendus  des  séances  ne 
seraient  point  soumis  à  la  censure* 
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A  Berlin  même  (4  février)  fut  agitée  la  question  de  1a  pu- 
blicité des  débata  :  la  publicité  absolue  ne  fut  rejetée  qu'à 
la  majorité  de  S8  membres  contre  45,  dans  rassemblée  des 
délégués  de  la  ville. 

Enfin,  arrive  en  dernier  lieu  une  pièce  qui  mérite  au  plus 
haut  degré  de  fixer  Tattention  :  c'est  une  pétition  qui  fut 
adressée  (27  mars)  par  un  grand  nombre  des  habitants  de 
Kœnigsberg  à  leurs  États,  pour  les  prier  de  demander  au 
Roi  une  extension  de  l'institution  des  États.  Cette  pétition» 
dont  les  considérants  sont  vraiment  graves  et  le  langage 
élevé,  était  ainsi  connue  : 

<  D«i|s  le  recès  de  la  diète  du  3  septembre  tS40»  S.  M.  le  roi  a  promis  à 
6on  peuple  fidèle  un  développemeot  de  U  cooslitution  des  ÉUts.  Cest  le 
deroir  des  États  de  seeonder  le  roi  dans  cette  noble  entreprise.  Cest  le  de- 
voir des  citoyens  d*appuyer  les  États  en  exprimant  librement  leurs  vœux. 
Les  soussignés  signaleront  les  vices  suivants  de  la  Constitution  : 
,  »  1»  La  propriété  foncière,  et  notamment  la  propriété  cqnestre  jouit 
d*une  représentation  plus  étendue  que  la  propriété  des  bourgeois  et  des 
paysans.  La  publicité  manque  aux  délibérations  des  États.  L'unité  des  pro* 
vinces  prussiennes  et  l'intérêt  général  ne  sont  pas  représentés.  Par  la  loi  da 
22  mai  1S15,  S  M.  Guillaume  111  a  promis  au  peuple  prussien  des  ËUts- 
Généraux,  institution  qui  n*est  nullement  remplacée  par  les  commissions, 
qui  n'ont  ni  le  droit  de  pétition,  ni  le  droit  de  contrôle  sur  les  dépenses  de 
l'État.  Les  sousrîgnés  désirent  qu'une  diète  générale  soit  convoquée  pour 
solliciter  du  roi  les  réformes  nécessaires,  et  surtout  l'exécution  de  la  loi  du 
22  mai  1815. 

»  2»  La  réforme  de  l'instruction  Judiciaire  est  un  besoin.  Le  ministre  de 
la  Justice  et  les  Jurisconsultes  les  plus  distlngués,ainsi  que  les  représen- 
tants de  presque  tous  les  peuples  de  l'Allemagne  désirent  le  rétablissement 
de  l'ancienne  Constitution  Judiciaire,  basée  sur  la  publicité  et  les  débals 
.oraux.  Il  dépendra  delà  résolution  des  États,  dans  leur  session  actuelle,  que 
ce  palladium  de  la  liberté  civile,  dont  Jouissent  déjà  nos  concitoyens  du 
Rhin,  soit  accordé  aux  autres  provinces  prussiennes,  et  ultérieurement  à 
toute  la  patrie  allemande.  Dans  cette  conviction,  nous  demandons  qu'une 
diète  générale  soit  convoquée,  pour  déposer  au  pied  du  trône  notre  prière 
respectueuse,  à  l'effet  d'obtenir  l'introduction  de  la  procédure  publique  dans 
les  tribunaux.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  ensuite  de  l'état  lâcbeox  de 
la  presse,  qui  n'a  point  de  garanties;  elle  dépend  'Wtièrement  de  l'arbitraire 
administratif.  La  censure  étouffe  toute  liberté. 
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^  »  tMnp«■pl^4ttl«ltdévolléflMBroi€tqailleleeMeà•ttenllealltr• 
nlioB  fMs  to  ranjort  de  U  nodératfoD  et  4e  la  prudflace,  ne  peiU  r^ 
senl  dans  TEurope  elvilisée,  qui  n'ait  le  droit  d'exprimer  aa  pensée  qae  sous 
le  bon  plaisir  d*im  censeur.  Nous  prions  les  Étals  de  Vouloir  bien  soumettre 
au  Roi  notre  désir  d'obtenir  une  liberté  de  la  presse,  réglée  par  les  lois  et 
dégagée  de  tonte  eensnre  on  autre  mesure  prérentive.  » 

L'exagémtira,  l'importaDce  mdme  de  ces  tendances  ap- 
pelait la  réaction.  Aussi  le  gouyernement  ent-il  i  s'occuper 
de  la  censure.  Défense  fut  faite  de  reproduire  les  séances 
des  diètes  proyinciales  autrement  que  d'après  le  texte  litté- 
ral de  la  Oaxeite  de  Prusse,  et  sans  faire  mention  des  opi- 
nions individuelles.  Un  ordre  de  cabinet  concernant  la  cen- 
sure des  journaux  et  brochures  parut  le  4  février  et  fut 
bientAi  suivi  d'une  instruction  adressée  aux  censeurs  sur 
la  manière  dont  ils  devaient  exercer  à  l'avenir  leurs  fone- 
^ooa(J^^»9  aux  documents  historiques/le  texte  de  ces  deux 
pièces  oflScielles). 

Il  faut  dire  qu'aucune  expression,  dans  ces  deux  arrêtés, 
ni  dans  une  autre  ordonnance  publiée  au  Bulletin  de  Lois, 
en  date  du  9  juillet,  ne  manifestait  la  moindre  colère  contre 
les  développements  de  la  publicité.  On  ne  pouvait  y  voir  que 
la  bienveillante  et  sage  sévérité  d'un  Roi  ami  de  l'ordre  et 
ennemi  de  la  licence.  (1) 

Un  nouveau  tribunal  d'appel  de  censure  établi  par  le  goo- 


n)  k  l'oeeasiOD  des  disenssions  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui  ont  lieu 
maiatenant  en  AUemacne,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  lettre  suivante 
adressée  par  le  comte  de  Podewilf ,  secrétaire  intime  de  Frédéric  11 ,  au  di- 
Kctear  de  la  police  de  Berlin.  On  y  Terra  comment  le  grand  roi  entendait 
la  liberté  de  la  presse  périodique  : 


«  S.  M.  le  roi  m*fl  très-gradensenent  ordonné  de  tous  bire  saroir  qu'on 
doit  laisser  aux  ioumaUstes  de  ceUe  Tille  de  Berlin  U  liberté  illimitée  d'é- 
crire tout  ce  qu'ils  Tondront  de  ce  qui  se  passe  ici.  sans  avoir  besoin  de  se 
ioamettreàla  censure, parce  que,  comme  S.  M.  Ta  dit  en  propres  termes» 
cda  Taonse,  mais  pourTU  que  les  Journalistes  le  fassent  de  manière  à  ce  que 
In  ministres  étrangers  ne  puissent  pas  se  plaindre,  dans  le  cas  où  ils  trou- 
veraient dans  les  Journaux  de  cette  Tille  quelque  èhose  qui  leur  «iéplûi.  Les 
caseties»  afin  de  peoToir  se  rendre  intéressantes,  ne  doivent  pas  être  gênées. 
Ceci  doit  s'entendre  surtout  pour  les  articles  sur  Berlin,  et,  quant  aux  au 
Irespôssaoces,  cvm  grano  totia,  et  aTec  grande  circonspectionr  * 

iim.  Mif.  poiirlS43.  IS 
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récriTain  censufé  contra  l«8  eMimirs*  U  s'agiifait  de  klm- 
graphie  d'un  assas^n  de  l^mpereur  Napoléon  et,  parmi  les 
phrases  supprimées  que  rétablit  le  tribunal  d'appel,  on  ep 
remarquait  uuq  qui  ranferioait  «p  8Db440C(9  4)^  fWlnk  ; 
quMl  est  permis  de  tuer  un  oppresseur.   - 

Dana  U  apbère  du  eoniaU  d'SMt,  laa  (r^vanK  MgilÉKh 
d«  Taonée  sont  : 

V  Une  loi  sur  le  dîvorcei^  L'ouvertim  d9 1«  dtoffUJPiW 
sur  ee  pr<^et  eqt  lieu  le  Si  janvier. 

Le  minîitre  de  la  ia^tm^  H^  SêTigpy,  s'aitadui  è  en.  j «>' 
tifier  les  dispositions  principales.  Ce  prcqet  rençofAjfdi  é^ 
Tives  et  nombreuses  oppositionVf  M.  Grotipan,  premier  pré* 
aident  de  la  Cour  r<^ale>  et  M.  S^the,  premier  présî^eptdt 
la  Cour  de  cassation  et  d'appel  près  la  proyinee  rb(i0WM»i 
le  combattirent,  ainsi  qoesop  aUesse  rofato,  le  prinee  Albert 
de  Prusse,  lui-même.  Bientôt  le  projet  priiçitif  disparut  mu 
l«i  nombreuses  modifications  qyî  v  furent  apportées. 

%"*  Un  nouTeau  code  pénal.  ▲  la  fin  de  japvîerp  le  OQOseil 
d'État  termina  Texaroen  d'un  projet  de  noiivnaiA  code  p^ 
nal  général  pour  tout  le  royanme*  Ce  projet  avait  été  fédigé 
par  la  eommiwon  royale  nbargée,  depuis  iftiS,  de  le  révi» 
sion  de  toute  la  législation  prussienne.Parmi  les  ipod  ifiea^ 
lions  apportées  eux  lois  pénales  àcUiellameot  en  vigueiir, 
on  remarque  Tabolissement  de  la  peine  du  fouet,  de  la  flé- 
trissure et  de  toute  espèce  de  metilatiea^  taLauppreaBîrade 
tous  les  accessoires  destinés  à  aggraver  la  pein^  iB  mort» 
excepté  à  l'égard  des  parricides  et  des  r^cides  ;  la  snbsd- 
tution  de  la  hache  au  glaive  et  à  la  guillotine. 

3»  Une  loi  qui  détermine  les  eesquientrateeroet  la  peiCe 
de  la  noblesse,  par  exemple,  la  faillite  ou  b  déconfiture  0^ 
nancière  et  une  participation  quelconque,  soit  comme  ac- 
teur, soit  comme  témoin,  A  un  duel. 

A  propos  de  ce  dernier  objet,  des  règtemento  Muaeaex 
furent  établis  concernant  le  duel  entre  militaires,  et  des 
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mm |KNrtée«  «ontpB  «ras  (fii^  r^ntjir^fil  ao^f^iiÀ/tséa 
ce  délit. 

Pn  IHitre  règlApiept  étabUss«|t  4e6  t|it»Mii4px  41i9n- 
oeur.  ^ 

Q  inpprt#  de  r^iawqu^  9ttP  le  duel  de?îaot  de  plus  en 
p|iis  rane  daq^  Tarfn^  prfiiisjçDi^.  BKins  le  rapport  de  i'Uf 

09  Ym\  figon^r  auçupe  copdaxnqaUoA  daua  la  coloppe  du 
dud;  chose  remarquable  dans  une  armée  qui  i^omple  S^OûO 
Qipieif  :  réM»lis6emeiU  <|e  iribim^^  4'bwpeur  n'esl 
119  ii|i#  îivUtiiUofi  npuyelle,  ip'eftt  plMtôt  w  petfactioa- 
aBinont* 

Si  OMii  pwops  mwnteqant  au^  détails  d'administj^tioo, 
WWI^I^rops  k  copatater  uoS  9éd^ctioa  d'ip^pdU  qu*avait  fait 
e9|i9vpir  le  discours  i^'QUTertiire  de  la  ^essfoa  deroièra; 
ù^  ré4pçtioo«  expiée  à  p/^ftir  du  1«' japvier,  a'élevji  k 
^folUlpp^d^  tbalera.  Conform^ent  aux  vom^  delà  plupart 
des  Élals  provinciaux,  le  monttmt  principal  de  q^la  r^dac-' 
\m  fultvappliquéi  la  dîipinuliaa  du  pra  an  a^- 

|i'élç?a(iQQ  géoérato  des  tarifs,  une  année  mauvaise  pour 
Tagriculture  et  le  système  protecteur  universeliepieat  établi 
ep  fiQcppe  l^voriaërefit  peu  1^  d(^v(sl#ppaitt^t4e  ri^dtfstrie 
et  de  la  pit>spéni9  publique,  Peut-êtrQ  (es  dangers  de  ces 
ten^ee^  vpn  TfsoleiQenit  indus^iet  fureptrils  ma'  compris 
par  les  États  provinciatix  du  Rbin,  lorsqu'ils  adoptèreatt 
daosleor  çi^waedil  H  juillet,  k  l«JBajprilé  de  7%  voix 
QWtvp  S»  h  ré^tion  siiiyac^e  : 

«  Prier  S.  M.  d'aççprder  k  Tii^duMrie  une  protciciionauf" 
fiiant^i  et  ip  wvmnpv  uoe  commission  chargée  d^  faire  un 
rq>port ,  uniquement  sous  le  point  de  y^e  du  hien-'être 
aatioD*! ,  $|ir  le9  mesurer  à  adopter  à  cet  égard ,  après 
iToir  entendu  une  commission  centrale  formée  de  nér 
§opiaAt8>  de  fabricants  4  d'^gricp^t^urs  de  toutes  les  pro- 

La  même  assemblée  vota»  par  ^8  voix  contre  1$,  l9  9^^ 
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position  de  prier  S.  M.  de  former  un  ministère  spécial  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  ragricuHure. 

La  misère  arriva  à  un  tel  point  que,  dans  la  diète  de  It 
province  rhénane,  un  dépoté  fit  la  motion  suivante  : 

«  Attendu  la  disette  et  la  détresse  actuelle,  la  diète  prie 
très-humblement  S.  M.  de  vouloir  ordonner  que,  dans 
toute  la  province,  il  soit  vendu  aux  habitants  du  blé  et  de 
la  farine  des  magasins  royaux  à  un  prix  modéré,  mais  en 
petite  quantité.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  Tunanimité,  une 
adresse  fut  votée  et  communiquée  sans  retard  à  S.  M.,  qui 
s'empressa  de  donner  ordre  pour  envoyer  des  bateaux 
chargés  de  grains  et  de  farines  :  ces  bateaux  s'arrêtaient  le 
long  des  rives  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de  la  Saar,  devant 
chaque  village,  et  y  déchargeaient  des  subsistances.  Les  h- 
boureurs  et  les  habitants,  sous  la  garantie  du  maire^  pou- 
vaient prendre  ce  qui  leur  convenait,  à  charge  de  rendre  la 
même  quantité  après  la  récolte. 

L'avenir  tout  entier  du  pays  et  sa  prospérité  future  sem- 
blent être  surtout  dans  la  question  des  grandes  voies  de 
communication. 

Les  chemins  de  fer  à  établir,  indépendamment  de  ceux 
dont  l'exécution  est  déjà  assurée,  sont  les  suivants  : 

i^  De  la  frontière  de  Hanovre,  près  Minden^  à  Go* 
logne. 

S*"  De  Hàlle,  vers  le  Rhin  central,  par  la  Thuringe. 

S"»  De  Berlin  à  Kœnigsberg,  avec  embranchement  sur 
Dantzick  et  même  sur  la  frontière  russe. 

4"*  De  Francfort  sur  l'Oder  à  Breslau,  et  de  Oppela  i  U 
frontière  autrichienne. 

5»  De  la  Prusse  au  grand-duché  de  Pôsen,  par  la  ligne 
de  la  Silésie. 

L'étendue  totale  de  toutes  ces  lignes  devait  atteindre  a 
220  milles  :  l'État  s'en  chargerait,  s'engagerait  Jus  qu'à  55 
millions  et  garantirait  les  intérêts  à  8  p.  Ofo- 
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narrira,  vers  la  fio  de  Taniiée,  oe  qui  arrive  toujours 
lorsqu'une  entreprise  gigantesque  prend  faveur.  Les  spéou- 
UUoDS  sur  les  actions  des  chemins  de  fer  prirent  une  telle 
activité,  qu'elles  menaçaient  d'enlever  tous  les  capitaux  à 
rioduatrie  et  à  Tagriculture.  De  toutes  parts  on  recueillait 
des  souscriptions  pour  des  lignes  en  dehors  de  celles  proje- 
tées par  rÉtat  :  le  simple  titre  de  souscripteur  était  négocié 
à  la  Bourse.  Cet  état  de  choses  appelait,  de  la  part  du  gou- 
vernement, une  répression  énergique. 

A  dater  du  V  janvier,  le  port  de  Trêves  fut  déclaré  port 
franc  avec  tous  les  avantages  et  prérogatives  attachés  à  ce 
privil^e.  Cette  mesure  devait  prendre  une  haute  impor- 
Uoce  par  l'accession  du  Luxembourg  à  l'association  doua- 
nière, par  rétablissement  de  bftteaux  à  vapeur  sur  la  rivière 
qui  coule  au  pied  de  la  ville  et  par  une  diminution  consi* 
dérabie  des  frais  de  transport. 

Un  projet  qui  changera  peut*étre  l'avenir  commercial 
de  la  Prusse  est  celui  de  la  jonction  du  Rhin  à  l'Ems  par  la 
Lippe  et,  par  suite,  à  la  mer  du  Nord.  Ce  projet,  dont  la 
conception  première  appartient  à  Napoléon,  fut  déclaré  pos* 
sible  par  une  commission  d'examen  nommée  par  le  gouver* 
nement.  Sans  doute  il  devait  rencontrer ,  dans  le  pays ,  de 
viv^  oppositions,  dans  l'application,  de  nombreuses  difficul- 
tés: mais,  si  un  jour  il  pouvait  recevoir  son  exécution,  il 
changerait  peut-être  l'avenir  industriel  et  maritime  de  l'AUe- 
magne  et  porterait  un  coup  mortel  à  la  Hollande ,  en  lui  en- 
levant les  avantages  de  sa  position  géographique  et  en  l'iso- 
lant du  commerce  de  la  Confédération  germanique. 

Il  nous  reste  à  signaler  quelques  faits  étrangers  à  l'admi* 
nistration  iniérieure  et  à  la  politique  générale. 

Nous  avons  parlé  l'année  dernière  des  dispositions  géné- 
rales des  esprits  en  faveur  de  la  partie  juive  de  la  population. 
Ces  dispositions  se  manifestèrent  de  nouveau ,  cette  année , 
appuyées  d'une  résolution  des  États  provinciaux.  Une  pro- 
position d'émancipation  complète  des  israéliles  fut  adoptée 
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(3S  juillet)  pat  54  voix  contre  19.  Vm  adiré  proposition 
d'èibolilioii  du  décret  impérial^  loi  d'exôeption  qui  ne  frappe 
spéciale^éut  que  les  juifs  de  la  ))roYince  rhénane,  fut  Adop- 
tée par  6§  vôîx  contre  5. 

L'opinion  publique  de  préoccupa  dans  les  derniers  mois 
de  l'année  d -un  annivi^rsairè  dont  l6  roi  de  Prhssé  renaît 
d'ordonner  la  célébration.  Il  s'agissait  du  traité  de  Verdun. 
Ce  traité,  qui  remonte  à  843,  consacre,  on  se  te  rappelle,  le 
démenobremenl  de  Tertipire  de  GHàHetâagtie  entré  Lotfaaire, 
IiOuis-le-6erindnique  et  Charles-le-Chauve.  Péri  d'accord, 
peut-être,  aved  l'histoire,  le  roi  voyait  dans  ce  traité  Tinau- 
guration  de  l'empire  allemand.  Les  savants  donnèrent  leur 
avis  sur  la  question  :  des  doutes  s'élevèrent  sur  la  date 
précisé  du  traité;  quelques  uns  même  prétendirent  que  lé 
traité  n'avait  pas  été  feigne  à  Yerduii.  L'ànnIVersaire  eiit  lieu 
néanmoins. 

Une  autre  exhumation  histdri^iuë  fut  èélle  de  Tordre  du 
cygne.  Cet  ordre,  créé  en  1440  parJèacbitnl'''  ,6!ëcteu*  de 
Brandebourg,  aboli  par  Joadhim  II,  lorsque  ce  prince  em- 
brassa^ en  1599,  les  doctrines  de  Luther,  fut  rétàbji  par  le 
Roi.  Il  était  autrefois  spécialement  consacré  â  la  vierge  Ma- 
rie et  destiné  A  récompenser  les  tcrtus  chrétiennes.  ÏA  reihe 
de  Prusse  en  fut  décorée  la  première. 

Un  événement  crUèl  vint,  vers  la  fin  de  Tannée,  jeter  le 
deuil  dan^  lé  pays  et  au  seiii  de  la  féimille  royale,  â.  A.  R. 
lé  prince  Albert  de  Prtisse,  k  la  suite  d'un  dialadiequi  s^élàit 
déclarée  pendâtit  une  tiàite  à  la  cour  dtr  dtic  dé  Bruâswick^ 
expira  dans  les  derniers  jours  detiovembre.  I)éjà,  le  lô  juil- 
let, était  mon  le  prince  AbguslCf  dernier  fiëveil  de  Frédéric- 
leGrand. 

L^histoire  des  relations  extérieures  olTre  peu  de  faits  re- 
marquables. 

Une  visité  de  Tempèreur  de  Russie  (septèmbi-e)  fit  penser 
que  les  négociations  éoncernant  Téxlradiliûd  seraient  re- 
prises iray.  Russie). 
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L'eavoi  de  pléiripotentiaires  à  BrtixelIes.(Driflrs)  pour  accé- 
lérer la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  n'eut  aucun 
résultat  immédiat 

Le  baron  de  Bulow  fut  enyoyé  dans  le  mois  dé  décembre 
i  Oopenhagoe^  pour  obtenir  du  gouvernemeut  Danois  Une 
diminution  des  droits  perçus  sur  les  navires  prussiens  qui 
traTersent  le  Sund. 

Au  1*^  Janvier  1844  était  Qxée  Tdâbéslon  à  Tunion  des 
douanes  des  deux  districts  de  Harz  et  du  Weser. 

U  était  (|uestion,  Vers  la  (In  de  Tannée,  d'entrer  en  rela- 
tions commerciales  avec  le  Brésil,  et,  d'un  autre  côté,  M. 
Mark,  consul  général  des  États-Unis^  était  parti  pour  son 
pays  avec  un  projet  de  traité  qui  aurait  pour  objet  d'accor- 
der de  grandes  facilités  aux  productions  et  marchandises 
de  l'union  des  douanes,  qui  seraient  importées  sur  des  na- 
vire&  américains  ou  sur  des  navires  appartenant  à  T union 
allemande.  De  son  cdté ,  l'union  des  douanes  diminuerait 
les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  sûr  les  tabacs  américains. 

BAVIÈRE. 

{i "histoire  des  relations  extérieures  de  la  Bavière  ne  nous 
présente  cette  année  aucun  résultat  positifs  II  a  été  parlé 
ailleurs  du  rôle  joué  par  le  royaume  dans  la  révolution  de 
Grèce  (f^oy.  Grèce). 

Quelques  vœux  de  liberté  plus  large  et  le  projet  de  loi  sur 
les  chemins  de  fer  composent  tout  le  bagage  législatif  de 
Paanée. 

Une  motion  ayant  pour  objet  le  rétablissement  des  prin- 
cipes constitutionnels  concernant  la  liberté  de  la  presse  fut 
faite  à  la  aeeonde  Chambre  des  États  par  le  docteur  Schwin- 
M.  Yoici  le  texte  de  cette  proposition  : 

«  S.  M.  le  roi  sera  ioTilé,  selon  les  voies  constitulionnelles  :  1o  de  tou- 
\wr  bien  faire  préseyler  aui  Chambres,  dans  le  coars  de  la  session  aclaelle, 
on  projet  le  loi  ayant  poar  but  d'assurer  la  liberté  consUiutioonelle  de  la 
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presse,  qui  a  élé  promye  à  la  nation ,  et  cela  pour  ppérenlr  toul  arhitraiire 
de  la  part  de  la  censure  et  dans  remploi  des  mesures  de  repression  ;  2»  de 
vouloir  bien ,  dés  à  présent,  donner  aux  censeurs  une  instruction  générale 
sur  les  règles  qu'ils  devront  suivre  pour  concilier  la  liberté  de  la  presse 
avec  ce  que  commande  l'intérêt  général;  S»  remplacer  la  confltcation  d'ou- 
vrages édités  avec  autorisation  supérieure  dans  un  autre  État  de  la  confé- 
dération par  le  renvoi  à  l'éditeur  étranger.  » 

La  seconde  Chambre  adoptacette  motion,  à  une  majorité 
de  83  voix  contre  SO  (26  avril).  La  Chambre  décida ,  en 
outre ,  qu'une  adresse  serait  présentée  au  roi  pour  prier 
S.  M.  de  vouloir  bien  accorder  une  amnistie  aux  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  de  presse. 

Les  réclamations  pour  la  liberté  de  la  presse  avaient  été 
provoquées  par  une  circulaire  de  la  censure  (6  février) , 
dans  laquelle  il  était  donné  aux  journaux  Favertissement 
de  ne  laisser  passer  dans  le  compte-rendu  des  discussions 
des  deux  Chambres  ni  mensonges,  ni  erreurs ,  auquel  cas 
on  les  menaçait  de  les  soumettre  à  une  censure  particulière, 
ainsi  que  cela  s'était  déjà  fait  en  1825. 

La  Chambre  des  députés  avait  rejeté ,  dans  6a  séance  du 
27  janvier,  à  une  majorité  de  61  voix  contre  40,  un  projet 
de  loi  relatif  au  rétablissement  des  charges  et  dignités  héré- 
ditaires, ainsi  qu'un  amendement  proposé  par  M.  Kob ,  et 
qui  était  conçu  en  ces  termes:  «  Dans  certains  districts,  il 
pourra  éire  accordé,  à  titre  de  fief,  des  charges  honorifiques 
héréditaires,  sans  qu'elles  impliquent  des  droits  politiques 
ou  qu'il  y  soit  attaché  un  traitement  au  trésor.  » 

Enfin,  les  deux  Chambres ,  après  avoir  pris ,  à  une  très- 
forte  majorité,  une  résolution  poKant  qu'il  y  a  nécessité 
urgente  de  réformer  la  législation  de  Bavière,  avaient 
adopté  une  motion  ayant  pour  objet  de  supplier  le  Roi  de 
faire  présenter  acr  plus  tôt  les  projets  d'un  nouveau  code 
civil ,  d'un  nouveau  code  de  commerce  et  d'un  nouveau 
code  pénal,  dans  lequel  serait  admis  le  principe  de  procé- 
dures orales  avec  publicité  des  débats  judiciaires. 
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La  secoode  Chambre  termina,  le  7  juillet,  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer.  A  quelques  amende- 
ments près,  le  projet  était  adopté  et  le  maximum  de  l'em- 
prunt à  contracter  fixé  à  15  millions.  La  Chambre  avait 
adopté  également  la  proposition  suivante,  proposée  par  M.  le 
baron  de  Scœzler:  S.  M.  sera  très-humblement  priée  de 
vouloir  bien  examiner  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'auto- 
riser la  caisse  royale  de  l'amortissement  des  dettes  de  l'État 
à  émettre,  pour  •couvrir  les  frais  de  construction  de  chemins 
de  fer,  des  billets  du  trésor  au  porteur  à  100  et  à  150  flo- 
rins, jusqu'à  concurrence  de  15  millions  de  florins;  sur  les 
revers  de  ces  billets,  qui  porteront  un  intérêt  de  2  1)2  par 
an ,  il  sera  indiqué  le  montant  de  l'intérêt  échu  chaque 
jour. 

Au  mois  de  février  fut  faite  ,  par  le  Roi ,  convocation 
d'une  assemblée  générale  d'actionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Saarbruck  à  la  Reinschautz ,  pour  recevoir  communica- 
tion des  propositions  du  gouvernement,  pour  assurer  la 
prompte  exécution  de  cette  ligne  évaluée  à  13  millions.  Le 
gouvernement  s'engageait  à  garantir ,  si  les  actionnaires 
réalisaient  le  capital,  un  intérêt  de  4  p.  OfO  par  an. 

Les  différentes  lignes  de  chemins  de  fer  du  royaume 
doivent  présenter  une  longueur  totale  de  149  lieues.  Avant 
la  fin  de  l'année  1846,  on  procédera,  avec  le  consentement 
des  Chambres*  aux  emprunts  ultérieurs  nécessaires  à  la 
poursuite  et  à  l'achèvement  de  cette  grande  entreprise. 

La  discussion  sur  le  budget  de  la  cinquième  période  finan- 
cière comprenait  les  dispositions  de  finances  pour  l'espace 
de  six  ans.  Pour  l'article  qui  concerne  les  fortifications  fé- 
dérales ,  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  des  affaires 
étrangères,  et  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
adressèrent  au  président  de  la  Chambre  des  députés  la  dé- 
claration suivante^  que  nous  reproduisons  in  extenso^  à  cause 
des  faits  curieux  qu'elle  renferme  : 
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•  4  VtattépfU^  èé  la  constnictian  dtf  tioiitèaai  ititfnat  de  fertiUcation 
Ml*  le  Hhia,  ée  la  part  de  la  Barière,  el  la  fitalion  du  lies,  aiflsl  qM  drt  |I«b 
et  des  fonds  nécessaires,  reposent  sur  les  dUpositioDS  suivantes  du  traîtéde 
paix  de  Paris  :  Lors  de  la  seconde  paiii  de  Paris,  60  aiillions  de  la  eon^itm- 
tion  de  guerre  imposée  à  la  France  onl^été  destinés  à  renforcer  le  système 
de  défeùse  des  pays  frontières  de  TAllemagne. 

•  Le  Roi  de  Prusse  devait  recevoir  20  millions  pour  la  fortification  du 
Ba8-tlhin;20  millions  devaient  être  réservés  pour  la  construiitioii  d'une 
^satrième  forteresse.  8.  M*  le  roi  de  Bavière  on  uà  attire  soitverilln  eu  pays 
limitrophe  de  la  Franee^enlrele  Rbln  et  les  États  prossieiM^  devait  reeevoir 
15  millions.  Cinq  millions  étaient  réservés  pour  rachèvement  des  travaux  de 
fortification  de  Mayence.  En  même  temps  il  fut  convenu  que  remploi  de  ces 
moyens  de  défense  serait  réglé  entre  TÂulriche  et  la  Prusse  et  les  Étais  in- 
téressés. En  même  temps  oh  fit  la  déclaration  suivante  :  c  En  dlstriboanc 
cette  somme  entre  les  États  limitrophes  de  la  France^  les  sousalgeés  mials* 
très  ont  eu  égard,  tant  au  besoin  plus  ou  moins  urgent  que  ces  États  ont  de 
nouvelles  fortificalious,  el  aux  frais  plus  ou  moins  considérables  que  néces- 
site leur  construction^  qu'aux  moyens  que  possèdent  téa  État»  ot  qu'As  ac- 
quièrent par  le  traité  actuel.  » 

»  Cette  déclaratioB  prouve  que  les  grandes  puissances  avaient  pria  en 
considération,  dans  la  reparution,  les  moyens  personnels  des  États  qui  de- 
vaient entreprendre  les  travaux  de  fortification.  Le  14  avril  1816,  la  Bavi^ 

.  fit  avec  l'Âutricbe  une  convention  ainsi  conçue  :  «  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
obtiendra  une  somme  de  16  millions  de  francs,  sur  la  Contribution  française 
deslinée  à  renforcer  le  système  défensif  de  rAllemagne,  en  vertu  de  la  dis- 
tribution faite  à  Paris  le  3  novembre  1815.  »  Après  examen  fait  par  la  Diète, 
qtii  a  ^eèonhu  rutilité  fédérale,  Germersheim  a  été  désigné  comme  le  point 
le  plus  avantageux  du  Rhin  central  ponr  fsire  les  nouvelles  fortifications. 
Toutefois,  la  convention  faite  avec  le  grand-ducbé  deBade^  le  24  avril  1840, 
et  les  résolatious  fédérales  de  l'année  1841  concernant  le  système  de  défense 
de  rAllemagne,  ont  seules  déterminé  les  détails  d'exécution,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  sur  la  rive  droite  du  Khin.  La  cession  d'une  portion 
do  territoire  do  grand-ducbé  de  Bade  à  la  Bavière  n'a  été  que  réeekament 
l'objet  des  négociations  concernant  l'exécution» 

»  Sur  les  15  millions  assignés  à  la  Bavière  par  le  traité  de  paix  de  Paris 
de  1815  et  la  convention  particulière  de  1816,  le  capital  seul  a  été  employé 

'  à  rentretien  de  la  forteresse  de  Landau  et  à  la  mise  en  état  de  celle  forte- 
resse, en  vertu  d'une  résolution  de  la  ConfédératlonGermanique.  Le  eapi*' 
tal  àe  15  millions  de  francs  a  dondé,  déduction  faite  d'une  remise  accordée 
à  la  France  par  les  puissances  alliées,  au  Congrès  d*Aix-la-Cbapclle»  et  des 
frais  de  cbange,  6  millions  743,335  florins  qu'on  a  employés,  de  1822  jus- 
qu'au mois  d'avril  1841,  aux  travaux  de  fortification  de  Germersheim,  en 
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«Me  ^i  iftàf  k  ptMUré  Ms»  en  im/ûtt  Mû  enCalnCs'  |é  itihûn  ié 

La  aérien  de  lé.  diète  fut  close  le  Sa  août  par  lé  prince 
Lyitpold. 

UANOVftË. 

PeadMt  nfl  téyâ^  qu'il  fit  èette  arinée  en  Angletei'^ , 
taKôi  atait  (^Bé,  jMir  ordtirlnàtide ,  ràdrtiidlslratitin  àtl 
prime  royal.  A  son  rélodr  ,  6  âetîtèmbre  ,  S.  M.  reprit  le 
g^ttterùement  dé  ses  Étàtë; 

Oè  ¥e^àgë  évflit  eii  poùir  i^ésultàt  l'obtention  d'un  prifi^ 
Mge  potii'  \€è  rtavifeë  hanOtriéns  eh  Angleterrcf.  C^e^t  par 
dëS  cdtli^essibtld  deHibJables  que  le  gdUTéfuemetit  de  la 
Grande-Bretagne  réussit  à  rendre  impossible  raccession  du 
HaBdtl^  au  Zollterein  prudsiëîi.  Au  reste,  et  nous  Tâtons 
ftmié  pât"  des  cbiffi-c§,  Vàtïnéë  dei'niè^e ,  le  bandvi^e  tt*au- 
rut  qu'à  perdre  à  se  confondre  d'intérêt  àVee  Tunion 
deuAfiière. 

Le  IS  mai  rdt  eoflèliië,  A  Dresde,  entre  le  RanOrrè  et  le 
DaëelhAHc  ^  Uhe  ëntlVëntioû.  A  l'effet  de  donner  plus  de  dé- 
^Meppeifteht  aui  relations  eèriimerciéles  entre  lés  payft 
Al  Hdiâtèin  et  dd  Hàtlôtré  ëltuéè  sù^  les  rives  dé  l*Elbé; 

Un  traité  de  douanes,  conclu  pour  1842  avec  Oldenbourg; 
BfulisWiek  et  SeUUëtibDurg-Llppé,  fiit  prorogé  poui*  celte 
année. 

Le  I7rélrrlei*  eut  Heu  là  eélébtàtidn  du  mariage  du  prince 
héréditaire  atee  là  firincesse  Marie  dé  Saie-Altenbourg  : 
le  roi  de  Prusse  assistait  à  cette  union. 

BADE. 

La  session  des  Étâti  du  grand-dudié  fut  ourerte  (  SI 
m)Vembi%)  par  le  ftiinistre  de  rintérieur^  M.  de  Rûdt. 
Un  événement  important  et  heureux  pour  le  pays  se  ^ 
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passa  avant  Touverture  de  la  session  ;  ce  fut  la  retraite  to- 
lontaire  de  M.  Bliltersdorf,  dont  l'administration  avait 
excité  dans  les  esprits  une  sorte  d'animosité  génértJe.  L'o- 
pinion libérale  modérée  se  présentait  en  majorité  à  la  se- 
conde Chambre.  Tous  les  candidats  à  la  présidence  appar- 
tinrent à  des  nuances  diverses  de  Topposition.  En  prenant 
possession  du  fauteuil ,  M.  Bekk  exprima  Tespoir  que  Tir* 
ritation  politique  des  sessions  précédentes  ferait  place,  cette 
année,  à  un  esprit  plus  conciliant  qui  permettrait  de  tra- 
vailler aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Un  projet  de  code  pénal,  présenté  par  M.  Jolly,  con- 
seiller-dTtat,  fut  renvoyé  à  Texamen  d'une  commission. 

Deux  motions,  restées  jusqu'à  présent  sans  résultat,  furent 
faites  par  M.  le  baron  d'Andlow;  la«  première  ayant  pour 
obje^  de  prier  le  grand-duc  de  vouloir  bien  établir  des  tri- 
bunaux d'honneur  pour  combattre  le  duel;  la  seconde 
ayant  pour  objet  de  le  prier  de  ne  point  renouveler  la 
ferme  des  Jeux. 

Â  la  fin  de  Tannée  dernière  avait  été  conclu  Tempraot 
pour  faciliter  l'établissement  du  chemin  de  fer  ;  mais  il 
n'avait  pu  être  arrêté  que  jusqu'à  concurrence  de  6  mil- 
lions au  lieu  de  12.  La  maison  Rothschild  et  quelques 
autres  maisons  de  banque  l'avaient  pris  à  92  à  3  1|2  p.  0/0 
d'intérêt. 

Il  nous  reste  à  signaler  deux  ordonnances  sur  le  ma- 
riage. 

La  première,  en  date  du  5  août,  établit  les  conditions 
auxquelles  dorénavant  l'autorisation  de  se  marier  sera  ac- 
cordée aux  officiers  de  l'armée. 

Les  officiers  supérieurs  »  pour  obtenir  la  permission  de 
contracter  mariage,  seront  tenus  de  faire,  entre  les  mains 
du  gouvernement,  un  dépôt  de  6,000  florins  (15,000  fr.)» 
dont  il  leur  sera  servi  un  intérêt  de  4  p.  0/0  par  an. 

Pour  les  capitaines,  le  montant  de  ce  dépôt  est  fixé  i 
12,000  florins  (31,200  fr.) 
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Les  lieutenants  doivent  fournir  un  cautionnement  de 
16,000  florins  (41,600  fr.),  et  encore  ne  pourra-l-il  être 
donné  des  permissions  de  mariage  qu'au  quart  des  officiers 
de  leur  grade  de  chaque  arme. 

Quant  aux  sous-lieutenants  et  aux  enseignes,  ils  sont^ 
i  ce  quMI  paraît,  condamnés  au  célibat,  car  l'ordonnance 
dit  en  termes  formels  que  l'autorisation  de  se  marier  ne  leur 
sera  accordée  sous  aucun  prétexte. 

La  seconde  simplifie  les  formalités  à  remplir  par  les  Fran- 
çais qui  contractent  mariage  dans  le  grand-duché. 

D'après  le  paragraphe  7  du  titre  F  du  sixième  édit  consti- 
tutionnel, aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à  contracter 
mariage  dans  le  grand-duché  sans  avoir  produit  son  heimats- 
dkeîti,c*est-Â-dire,  le  certificat  authentique  de  son  gouverne- 
ment que,  dans  son  pays  natal,  le  mariage  sera  considéré 
comme  légitime  et  donnant  jouissance  des  droits  de  citoyen  ; 
mil  étranger  ne  peut  donc  s'y  marier  qui  ne  serait  pas  admis 
à  contracter  mariage  dans  son  propre  pays. 

Mais  comme  le  Code  civil  français  reconnaît  comme  vala- 
bles les  unions  contractées  à  l'étranger  entre  Français  ou 
entre  Français  et  étranger,  lorsqu'elles  ont  été  conclues 
dans  la  forme  en  vigueur  dans  le  pays  où  elles  ont  été  con- 
tractées, une  autorisation  formelle  du  gouvernement  fran- 
çais n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  d'un  Fran- 
çais en  pays  étranger.  En  conséquence,  il  ne  sera  plus 
exigé  des  Français  qui  voudront  se  marier  dans  le  grand- 
doché  que  les  pièces  suivantes  :  1*"  les  extraits  des  registres 
de  l'état  civil  constatant  la  possession  d'état;  2<»  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  natale  de  l'impétrant,  con- 
finnépar  le  préfet  du  département  et  légalisé  par  l'ambassade 
française  à  Paris,  qu'il  a  satisfait  aux  prescriptions  que  le 
cçde  français  impose  aux  Français  qui  veulent  s'unir  en 
mariage. 
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La  session  des  IBtals,  oaverte  au  pommmcemeqt  49  Tm^ 
née  et  close  le  10  avril,  n'offrit  pour  rési)|tat  |inpoitant  (fOd 
la  résolqtioii  suiva^te^  coi^pemant  (es  phemin^  ûf>  f^r  ; 

«  II  sera  construit  des  chemins  4e  fer  nuf  ffgis  de  V^t, 
saps  avoir  traita  préalablement  ayec  }a  Ofirif^re  et  te  j^WJ^ 
duché  de  Bade  pour  la  contiQg3tioi^  de  ces  çhemips,  » 

Cette  résolutiop  fqt  adoptée  par  lu  seconde  Cham&re  des 
États,  le  19  février,  à  )a  roa|ori(é  d^  58  yoii^  POOlTQ  2^f  et 
par  la  première  Chambre,  le  %%  févjri^i  k  ht  pr^aquç  iifii- 
nimité, 

Dans  le  discours  de  clôture  de  I^  session  de^  États,  1p  Roi 
passa  rapidement  en  revue  les  travaux  (égisl^tif^dis  l^npée, 
considérés  dans  leurs  rapport3  ave(2  les  |A(érétp  n)9r9i|x  i4 
les  intérêts  mA^ériels  du  pays,  3»  U»  félipjta  les  tÀj^fi  4'4VPir 
doté  le  royaume  de  nouveaux  élépi^nts  de  prospérité,  m 
votant  les  diverses  lois  poncernant  rét^blisseipei:!^  deis  che^ 
mins  de  fer,  et  les  rem^erci^  d'avoir  organisé  IVméede  ina- 
nière  qu'il  serait  facile^  ^  |>venir,  daAS  te  C4^  Qi^  la  patrie 
serait  menacée»  de  réunir  en  peu  de  teptps  yq  (p^nd  Qûm- 
bre  d'bpmmes  sous  les  drapeaux* 

Conformément  à  la  résolution  de  Tannée  dergièrOi  rela- 
tive à  l'exécution  des  lignes  de  Qhemm  de  fer,  up  arrêté  du 
ministre  des  Qnanc^Si  en  date  du  l*' juin,  portait  créitiopi 
d'un  eo^prunt  de  2  ipillions  de  0oriqs  ki  p,  V»  4'tQtér0t« 
Pour  le  fonds  d'amortissepaent  du  P^pital  et  le  piiiemept  des 
intérêts,  on  établissait  un  fonds  de  1/S  p.  Vf*  L'enu>runt  lU' 
rait  lieu  par  souscription*  Les  pb% atiops  ser^ippt  au  por- 
teur, jusqu'à  la  concurrence  de  1,000  florins,  en  appoint  dP 
100,  200,  500  et  1,000,  personnelles,  en  appoint  de  500, 
«00,  700,  800^  900  et  1,000. 
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Le  8  %Yv'\l  (nt  publié  un  triaité  (^qc)^  entre  le  gFan4-ic[ur 
ché  e|  1^  ville  libre  de  Francfort,  relativement  à  la  constrnpr 
tion  4'un  chemin  4«  fer  d'Offenb^cb  à  Francfort. 

HE55E  ÉtECTOBAÎ-B. 

La  session  des  États  fut  ouverte  à  Cassel,  )e  3  octobre. 
Voici  le  texte  d*un  projet  de  loi  sur  les  mariages  mixtes^ 
présenté  par Télecteur  aux  Chambres  : 

«  AfUtl*  t«r.  Les  mDhiU  ifsvi  d<  Biariages  iftfiUt  entre  protosliiiU  el 
(HtMiywi  tpivipit,  0«|it  ë^tiUm,  ^  coofeaMon  4ii  pèr«.  Toifl  arrtfige* 
malt  f^f  a? jmt  ou  ^lurès  |e  mariage,  $uf  l*éduca^loo  religieuse  AMepTisM^II 
est  ioadmissible  et  de  nulle  valeur.  Les  enfants  mis  e|i  d9hors  4u  maiiage 
srifenl  k  confession  de  leur  mère.  • 

•  Alt.  2. 11  «st  permis  aux  enfants  ayant  re^  la  confirmation  et  atteint 
knréii-huitième  année,  de  choisir,  au  su  de  leurs  parents  on  tuteurs,  tt 
^fk  fo  ^vnir  préalaMaieot  averti  leur  supérieur  iBecUai#sliqHe,  u|>0  a^tre 
eo^CessioB  que  ^le  à  laquelle  Ils  appartiennenjl  eo  yertu  de  l'arL  V',  TmU 
ebaogement  de  religion,  de  la  part  d'un  individu  n'ayant  pas  reçu  la  coofir- 
BUition  et  n'ayant  pas  atteint  sa  dix-huitième  année,  est  Inadmissible  et  sans 
niMr,à  nolns^'il  n^afl  lieu  par  suite  de  la  conversion  du  père,  on  en 
filKtfianf  à*nm  dîspe^M  4a  souverain.  L'tcdésiasliqiie  qui  coopérera  dA 
à^ym^tim  4e  T^tr^  Duni^reè^e  cMig^mei^t  nul  4evaBt la  loi.  QoMmr 
ment  en  conférant  le  sacrement  de  TËucharistie,  sera  passible  d*|ine  m^J^fif^ 
d'an  moins  50  tbalers. 

>  Art.  B.  La  présente  loi  est  applicable  aux  enfants  issus  de  mariage 
eut»  prolistaBti  H  caOïoliquAi,  pour  antoot  qalls  n'ont  pas  altdat  leur 
iiii^#w|ée«ttj(w4fi9aero»ii)9attoi.  »    . 

SA»  ^OYALR 

UObwnbro  dies  députés  aya^t  v^oté  une  ^tdresse  m  ré^ 
IMMue  w  discours  d'oqverture  de  la  session,  prononcé  par  l9 
mi,  cette  adresse  fut  regardée  x^omme  non  avenue,  et  refusée 
Virie  roi,.  Cette  adresse  avait  été  votée  sans<|ud  la  Chambre 
to  députés  se  concertât ,  à  eet  effet ,  avec  la  premier^ 
Gharabrt  des  États. 
Le  vœu  de  la  popuUtioD  saxonne,  auquel  s'étaient  asso- 
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ciées ,  dans  leur  dernière  session ,  les  majorités  des  deoi 
Chambres,  demandait  une  réforme  de  la  procédure  criaiH 
nelle  et  Tintroduction  du  jugement  par  jury  avec  plaidoiries 
orales  et  publicité  des  audiences.  Le  gouvernement,  vers  la 
fin  de  Tannée,  sembla  vouloir  enfin  prendre  en  considératîoB 
ce  besoin  général.  M.  le  conseiller  de  Krug,  fils  du  célèbre 
philosophe  Wiihem  Tranget  Krug ,  mort  Tannée  dernière, 
fut  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dresde  et  mearixe 
de  la  commission  législative  près  le  ministère  de  la  justice. 
En  outre,  il  fut  chargé  de  se  rendre  immédiatement  à  Paris, 
à  Bruxelles  et  à  Londres,  pour  examiner  les  résultats  que  la 
procédure  criminelle  de  France,  de  Belgique  et  d'Angle- 
terre ont  produits  dans  ces  pays,  tant  sous  le  rapport  de 
la  répression  des  crimes  et  des  délits  que  sous  le  rapport 
moral. 

Déjà  (23  janvier)  la  Chambre  des  députés  avait  décidé, 
à  71  voix  contre  4  que  le  système  de  la  procédure  inquisi- 
toriale  serait  aboli  :  à  68  contre  8  que  les  débats  en  matière 
criminelle  seraient  publics  et  que  les  poursuites  appartien- 
draient au  ministère  public  :  à  60  contre  15  que,  à  Tavenir» 
ni  les  corporations ,  ni  les  particuliers  ne  pourraient  exer- 
cer la  juridiction  criminelle. 

Un  projet  de  loi  concernant  la  propriété  littéraire  M 
adopté  par  la  seconde  Chambre  (2  juin)*  Ce  projet  consaecait 
un  progrès  réel  et  créait  des  garanties  d'avenir  pour  la  li- 
brairie saxonne. 

Le  14  juillet,  la  seconde  Chambre  délibérant  sur  deux 
pétitions  concernant  les  empiétements  du  clergé  catholique, 
résolut  à  Tunanimité  :  V  De  prier  le  gouvernement  de  pré- 
senter, dans  la  prochaine  session,  un  règlement  concernant 
Texercice  de  la  souveraineté  gouvernementale  sur  l'Eglise 
catholique*,  2*  d'exprimer  Tespérance  que  le  gouvernement 
ne  permettrait  aucun  empiétement  du  clergé,  et  que^  le  cas 
échéant ,  il  suspendrait  les  subsides  accordés  par  l'État.  La 
Chambre,  en  outre,  accéda,  à  une  grande  majorité,  à  la  mo- 
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tioQ  de  |(^r  le  gouveroement  et  d'ordonner  qû^èi'avenîr 
aaeon  militaire  év«ngélique  oa  protestant  ne  serait  fordé  de 
fléchir  le  genou  dans  les  cérémonies  de  l'Église  catholique. 
L'état  da  royaume  est  généralement  satisfaisant.  Quelques 
indostries  se  plaignent  et  réclament  des  tarifs  protecteurs» 
miis,  en  général,  le  commerce  est  dans  une  voie  de  progrès 
qae  rourerture  du  chemin  de  fer  de  Leipzig  semble  avoir 
ocnrwte.  Depuis  ce  moment,  en  effet,  la  population  de  Leip- 
zig a  augmenté  de  10>000  ftmes.  Elle  est  aujourd'hui  de 
50,000  et  n'était  avant  que  de  40,000  âmes. 

SAXE  COBOURG-GOTHA. 

Un  fait  grave  eut  Heo  cette  année  dans  le  duché.  S.  A.  S« 
le  due  régnant  crut  devoir  dissoudre  l'assemblée  des  États 
(17  mars).  Cet  acte  eut  pour  cause  réelle  Topposition  con- 
sUtutionneile  et  les  exigences  libérales  manifestées  par  ras- 
semblée. M.  Briegleb,  avocat  de  la  cour,  avait,  entre  autres, 
prononcé  un  discours  hostile  au  gouvernement  et  qui  fut 
Totijet  d'une  poursuite  criminelle.  Les  États  furent  convo- 
qués de  nouveau  pour  le  2  novembre. 

SAXE  DUCALE. 

S*  A.  R.  le  grand  duc  ordonna  (15  décembre)  que,  à 
partir  du  1*' janvier,  il  serait  adjoint  au  ministère  d'État  grand 
ducal  on  troisième  département  chargé  des  afiaires  militaires, 
de  la  construction  des  routes  et  aqueducs,  de  la  surveillance 
des  institutions  pour  les  sciences  et  les  arts.  La  direction 
de  ee  département  fut  confiée  au  docteur  Schweitzer,  con- 
seiller intime  et  ministre  d'État. 

VILLES  HANSÉATIQUES. 

Au  mois  de  février  furent  échangées,  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  ministre  des  villes  hanséatiques,  des  dé- 
claratioDs  officielles  qui  stipulaient  l'immunité  réciproque 
des  taxes  de  navigation  »  dans  le  cas  de  relâche  forcée.  Cet 

-Wil.  pour  1S43.  19^       \ 
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arriAgemeiit  4e?«ît  6tre  ^x^^re  à  partir  du  1*'  w^ 
[Fc^  DocuinenU  historiques,  part*  offic,  FrMOt). 

Des  désordres  graves  eurent  lieu  à  Lubeck,  dans  lecou- 
rant  du  mois  de  }uiUet.  Vimpât  œiiitftire  y  s^nrit  de  pré- 
texter 

A  Havibouis  fut  coQ(du  (oisnOf  ^tre  le  sénat  ^  le  goa- 
vememenl  de  MecMentiourf ,  fin  traité  relatif  à  l'établiêse- 
ineAt  d'un  obemn  de  fer*  Oéfà  (i«'  janvier)  |p  G^msfijl.^M 
bourgeois  avait  adopté  la  proposî^on  d'ua  empfun^  pour 
couvrir  les  frais  d'une  Hgno  de  fer  entre  Qa^AtM^urg  ef  ^ 
lin,  sur  la  rive  droite  de  TEIbe. 

Grâce  à  la  générosité  publique^  A  son  courage,  à  Tactivité 
de  sas  magiatrats»  Bambourg  répas^^  apa  d^saatrfis»  Air 
rempiaoemeat  des  maisons  détruites  s'élev^ûent  des  maiaoas 
nouvelles  reconstruites  sur  des  plans  plps  régulie^Vt 
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^irtMi*di«*n  MMtagté»  prinre  4$  tluu     HiniftHniiMi  ilpiilMi  km 

^^k^  BT  KonvàçB.—  {Ictablissemeot  du  catpie  daqs  les  espriU,— Abaisse- 
ment du  tarif  pour  VexporlaHon  des  fers.— Cl^angedieût  dflDate  pefsdtt^ 
Bel  du  ttfu]^^.  -  Maladie  du  r6i.-^  Pèlea  à  rMea^oii  du  IMk  bUbHimw 
Miini»M»iiféMtteBlMi  Irlnê. 

Roan  BT  PoLocHB.-*-  AfTalres  extérieures.— Relatîona^ve^  UTf^fiH^i^ 
U  Serbie,  }^  ]4(adaYle  e^  \^  V^lacble,  la  Priasse,  le  Pai^ovarck,  la  France 
el  rAogjlelerre.—- ÂfTaires  intérieures.  —  AdminislralioD.  •*  Voyage  de 
remperenh— ftefiouTelIement  do  cartel  d*exiradnieii.-*Ukase  rctatifaut 

juua  pOIwBnV. 


DàNEMARCK. 

Le  parti  Scandinave  continuai  à  s'occuper  de  Tavenir  et 
à  discuter  la  fora^  et  les  avantagea  d'iine  confédération 
Suéde-Danoise  :  mais  deux  faits  graves  vinrent  troubler 
s^  eipér^n^s  et  âér^nger  ^es  calculs.  Le  premier ,  c'çst 
Tidut^le  mis  à  la  constitution  de  la  société,  scandipave 
QOKQioe  société  pojitiqqe.  Le  second  est  plus  important,  c'est 
lepiariage  4u  prince  de  Hesse  avec  une  fille  de  Tempereur  de 
llu^e.  lie  priuce  de  Hesse  est  par  droit  de  succession  Thé- 
ritier  du  trôoe  danoiSs  dans  le  c^s  où  le  prince  royal  n'au- 
nûtpasde  postérité.  Celle  union  devait  fournir  un  prétexte 
i  rinlerveniion  russe  dans  tous  les  actes  qui  terniraient  à 
unirlii  couronne  daAOïse  a  une  autre  couronne.  Au  reste , 
si  eeléTfomieiit  fu(  agréftUe  %W  adver^ires^u  parti  scan* 
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dinaTOy  en  ce  qu'il  mit  obstacle  à  une  agitation  d*idées8Qh 
vaut  eux  dangereuse,  on  ne  le  vit  cependant  pas  a'aeooni* 
pltr»  sans  concevoir  quelque  inquiétude  pour  Tavenir.  Le 
sentiment  national  s'effraya  de  TinQuence  que  la  Russie 
pourrait  prendre  par  là  sur  les  affaires  du  Danemark. 

Cependant  le  gouvernement  usait  de  son  pouvoir  absolu 
pour  introduire  quelques  améliorations  dans  Tannée,  dans 
les  finances  et  Tadministration.  Ce  n'étaient  pas  là,  sans 
doute,  les  réformes  indiquées  par  les  États  à  la  dernière  ses- 
sion ;  mais  elles  témoignaient  de  l'activité  du  gouvernement 
et  étaient  encore  de  nature  à  être  utiles  à  la  nation.  La  plus 
importante  fut  celle  qui  dota  Flslande  d*États  provindanx 
et  la  mit  ainsi  sur  le  môme  pied  que  les  autres  provinces  du 
royaume  (8  mars). 

Au  reste,  le  bien-être  du  pays  est  en  progrès  :  les  travaux 
d'utilité  publique,  les  voies  de  communication  sont  Tobjet 
des  soins  du  gouvernement.  Le  commerce  de  transit  s'étend 
et  le  trésor  recueille  les  fruits  de  l'abaissement  du  tarif  du 
Sund  (roy.  le  texte  officiel  de  ce  tarif  aux  documents  his- 
toriques). Si  les  droits  sont  moins  élevés,  le  nombre  des 
vaisseaux  qui  passent  le  détroit  s'est  considérablement  acém 
et  a  donné  une  grande  augmentation  de  revenus. 

SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

Dans  le  long  intervalle  qui  sépare  les  diètes,  il  est  difficfle 
que  l'opinion  publique  ne  perde  pas  de  sa  force,  que  la  lutte 
des  idées  et  des  intérêts  ne  se  ralentisse  pas,  quels  que  soient 
les  besoins  du  pays.  C'est  ce  qui  explique  le  calme  et  Tis- 
soupissement  des  esprits  en  Suède,  après  une  session  aussi 
agitée  que  le  fut  celle  de  1840-41.  Aucun  fliit  important  ne 
se  produisit  cette  année.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  pays  ait 
oublié  les  griefs  qu'il  fit  valoir  avec  tant  d'énergie  à  la  der- 
nière diète;  mais  le  débat  des  grandes  questions  estajouroé. 
Les  seuls  faits  qui  soient  à  signaler  sont  rabaissement  des 
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droits  sm  rexportation  des  fers  ^  des  changements  de  per- 
I  sonoeset  noa  desystème  dans  le  ministère  ;  une  maladie  du 
rot,  peu  grave  en  elle-même,  mais  dont  les  symptômes  ré- 
TéiaieQt  un  affaiblissement  irréparable  dans  la  santé  du 
doyen  des  noionarques  européens  ;  enfin,  des  fêtes  assez  ani- 
mées qui  saluèrent  le  vingt-cinquième  anniversaire  de  son 
aTéoement  au  trône. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Sans  rien  perdre  de  son  activité  et  de  son  intelligence , 
la  diplomatie  russe  fut  cette  année  moins  heureuse  que  de 
coutume;  le  rapprochement  de  la  France  et  de  FAngleterre 
dans  les  questions  de  politique  européenne,  et  particulière- 
ment dans  celles  qui  touchent  immédiatement  la  Russie, 
qiposa  de  nombreux  obstacles  aux  projets  du  cabinet  de 
St-Pétersbourg.  Si  Tinfluence  russe  prévalut  et  se  con« 
solida  en  Yalachie,  elle  fut  aussi  plus  vivement  com« 
battue  par  la  susceptibilité  des  populations;  si  elle  put, 
en  Serbie,  annuler  une  élection  à  laquelle  elle  n*avait  point 
eu  part  et  faire  éloigner  du  pays  deux  ministres  suspects  de 
patriotisme ,  cependant  elle  ne  put  empêcher  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  dynastie  ni  arrêter  le  développement 
des  sentiments  nationaux.  De  son  côté,  le  gouvernement 
Tare  ne  laissa  pas  que  de  montrer  quelque  fermeté  et  quel- 
que indépendance  dans  les  occasions  où  il  fut  aux  prises 
avec  les  suggestions  ou  les  exigences  de  la  Russie,  et  le  soin 
qQ*il  mit,  d'ailleurs,  à  améliorer  certaines  parties  dé  Tadmi- 
oiatration  •  ne  put  être  avantageux  à  la  puissance  qui  est  le 
pins  directement  intéressée  à  la  décadence  du  pouvoir  en 
Turquie.  Mais  c*est  en  Grèce  surtout  que  les  combinaisons 
de  la  diplomatie  moscovite  furent  trompées  et  mises  au 
grand  jour.  Mêlée  par  des  agents  subalternes  à  une  émeute 
qd  devait,  suivant  toutes  prévisions,  affaiblir,  déconsidérer 
la  personne  royale  et  qui ,  au  contraire ,  prit  bientôt  le  ca» 
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r^ctJ^re  d'gue  révolution  sérieuse,  légitime,  ndtibbale, 
aeçeptéjs  par  le  souverain  lui-même,  la  diplomatie  russe  se 
trouva  tQul  d'abord  dans  une  cêrtaihe  perplexité.  Elle  s'ef- 
força de  cacher  3on  désappointement  et  de  donnét-  le  change 
^  r^Urope.  Elle  censura  hautement  les  auteurs  dé  la  réyo* 
lution ,  proclama  Tindignation  que  lui  causait  la  Violence 
faite  au  roi  Othon,  feignit  de  vouloir  retirer  âon  ambassa- 
deur et  refusa  de  concourir  avec  la  France  et  TAngleterre 
è  rétablissement  de  .la  nouvelle  ôbnstitutiOn.  L'échec  était 
certain»  et  le  cabinet  russe  ne  chercha  pas  autre  chose  que 
de  ^amoindrir  et  de  l'exploiter  à  âoh  proJ3t  aùtaht  qu'il 
pouvait  l'être, 

Ajoutons  à  ces  difficultés  la  coi^tinuation  de  la  gtierfé  Au 
Caucase,  qui  prit  cette  fois  un  caractère  plui  $érieux  et  ne 
laissa  pas  que  de  coûter  beaucoup  de  Sang  ;  la  per^iÉtanCebien 
qu*aSaibIie  d4  la  cour  de  Rome  dans  les  opinions  de  sa  protes- 
tjitioi^  de  Tannée  l84o,  et  Tefiet  produit  par  cette  conduite 
dan^  U  caU)olicité  en  Pologne;  enfin  le  progrès  religiedtdu 
propagandisme  polonais  mis  au  service  des  Lazaristes  français 
paripi  ia  population  slave  de  la  Turquie.  Toicl,  au  reste,  quel- 
ques compensations  importantes  à  Ces  défaites  de  la  dlple- 
matie  russe  :  elle  obtint  de  TAngleterre  un  traité  de  navigatioii 
et  de  libre  établissement,  qui  devait  avoir  pour  résultat  d'at** 
tirer  en  Russie  les  capitaux  anglais;  elle  maria  une  Qlle  de 
Tempereur  au  prince  de  Hesse,  qui  est  destiûé  sans  douté 
au  trône  ^e  Danemarck.  Le  czar  lui-même,  dans  ufa  voyage 
en  Prusse,  reconquit  sur  l'esprit  du  souverain  alletnand 
une  influence  solidement  établie,  mais  qui  l*année  préeé^ 
dente  avait  semblé  s'affaiblir.  Le  cartel  d*exlradition  fut  re* 
noMvelé» 

Toutefois  le  voyage  de  l'empereur  en  Prusse  fut  îronblé 
par  un  accident  qui  se  rattachait  peut-être  à  la  disposition 
des  esprits  à  l'intérieur,  en  Pologne.  Un  coup  de  feu  fut  tiré 
sur  l'escorte  impériale,  au  moment  où  elle  traversait  Uh  fan^ 
bourg  de  Posen.  Etait-ce  le  fait  isolé  de  quelque  émigré? 
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cette  tentative  yenait-elle  d*un  projet  plus  vaste  qui 
auml  eu  des  rami&eaUoBe  en  PûLogae?  Le  secret  qui 
entoure  les  actes  du  gouvernement  absolu  autant  que  la 
difficulté  des  recherches  laissèrent  ces  questions  dans  le 
doute,  et  ce  n'est  que  de  la  suite  des  événements  que  vien- 
dra Texplication  d*nn  fait  jusqu'à  présent  enveloppé  de  mys- 
tère. Toujours  est*il  que  les  émigrés  polonais  établis  dans 
le  duché  de  posen  Tarent  eQtoilrés  d*uile  isurveiUance  plus 
sévèpei  etradmiotetratiQu  du  miiréaball^tiskQwictb,  ep  Po- 
togne,  eomtMfift  à  parattra  trop  modéirtie  «u  gap  versement 
central.  Des  meiiares  rurem  prisée  en  oe  aeos  par  la  Proase 
et  la  Russie. 

il  ea  faot  dî#tiPguer  cellç  qui  vint  frapper  les  juifs  â  la  fin 
de  cette  Mnée»  Toiis  le#  juifs  de  Tempire  qui  habitent  à 
moins  de  quinte  lieuee  de  la  Apontiète  doivent,  en  vertu 
d'un  ukase,  vendre  lètirs  biens  dahs  un  espace  de  temps  li- 
mité et  «e  transporter  dans  le  sein  de  Tempire,  en  deçà  de 
la  frontière  déffigoéfi  P4ir  le  gouverqement.  Toute  faipilie 
qei  ne  po«rfi  pas  luatifier  d'une  certeine  ajsance  dont  le 
potivoirsera  tenl  juge,  sera  déportée  dans  les  steppes  ;  enfin, 
îesjuifs  seront  désormais  soumis  au  recrutement  militaire, 
et  leurs  epEinls  pourront  être  enlevés  par  le  gouvernement 
peur  le  aerviee  de  U  marine.  Le  prétexte  assigné  à  une  dé- 
termination si  éloignée  des  idées  de  justice  remues  dans  les 
autres  États,  c*est  la  contrebande  pratiquée  par  les  juifs  de 
)»  frontière;  mais  contre  une  telle  pratique  n'y  avait-il  pas 
d'autre repeura  daps  les  lois  exi3tantes  et  dans  la  forme  du 
gouvernement?  Il  faut,  sans  doute,  voir  plutôt  là  une  appli- 
cation de  cette  pensée  absolue  du  oaar,  de  réduire  toutes  lee 
communions  religieuses  à  Tunité,  pour  faire  de  cette  unité 
même  la  base  de  Tunité  politique,  et  le  dessein  immédiat 
d*alimenter  les  colonies  militaire^  établies  dans  le  sein  de 
l'empire.  L'opinion  publique  se  souleva  contre  cet  acte  dans 
)es  fitats  cmiattlutionnets  e(  en  Allemagne. 
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GHAPITBE  lY. 


ToBQiJix,  — Situation  da  ^ys.  —  Inflneoce  delà  Russie.  —  Politique  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  —  Question  du  Liban.  —  Question  de  déli- 
mitation territoriale.  —  AfTaires  religieuses.  -«  Supplice  des  renégats. 

—  Conseils  et.  protestations  de  la  Franee  et  de  rAngleterre. --  Insulte 
faite  au  pavUlon  français  à  Jérusalem.  «-*  Réparatioa.  —  ModiflealioD 
dans  le  ministère.  -*  Effet  produit  par  la  révolution  grecque.  —  Conti- 
nuation du  différend  élevé  entre  le  divan  et  la  Perse. 

Serbb.  État  de  la  question  serbe.  —  Résistance  du  divan  aux  prétentions 
de  la  Russie.  —  Politique  des  cabinets  européens.  —  La  Porte  bède  à  la 
Russie.  —  Communication  du  divan  au  gooremement  serbe.  —  Réponse 
du  sénat.  —  IMférence  des  Serbea  pour  le  sultan.  —  Modification  de  la 
politique  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Rappel  de  Kiamil,  pacha  de 
Belgrade.  —  Nomination  de  Haflz-Pacha  au  même  poste.  —  Retraite  de 
Sarim-Effendi.  —  Retards  apportés  au  départ  de  Wutchllch  et  Petro- 
niewilcb.  —  Capture  de  plusieurs  agents  russes.  —  Voyage  dn  prinee 
Alexandre.  •—  Ordres  de  la  Porte  pour  l'établissement  d*une  administra- 
tion provisoire.  —  Protestations.  —Réponse  de  M.  de  Lieven.  —Réélec- 
tion du  prince  Alexandre.  —  Nouvelles  difficultés.  —  Ëloignement  de 
Wutciiitch  et  Petroniewitcb.  —  Caractère  de  la  révolution  serbe« 

Valacuib.  Élection  du  prince  Blbesco.  —  Son  voyage  ft  Constantinople. 

—  Sa  politique. 

IMoLUAviB.  Dispositions  des  esprits. 

^TFSB.  Rébellion  d'Abmet,  pacha  de  Sennaar.  —  Préparatifs  pour  une 

expédition.  —  Mort  d'Atimel-Pacha.  —  Règlement  d'administration  et 

de  commerce.  —  Envoi  d*une  expédition  à  la  recherche  des  sources 

du  Nil. 
Tunis.  Question  des  frontières.  —  Insulte  fiiite  au  consul  de  France.  — 

Réparation.  —  Différend  arec  la  Sardaîgne.  —  La  Turquie  rappelle  ses 

droits  de  suzeraineté.  —  Conclusion. 

TURQUIE, 

Deux  causes  oot  plus  que  toutes  les  autres  ctmtribué  à 
amener  la  Turquie  au  degré  d'aflaiblissemont  où  elle  se 
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trouve  aujourd'hui,  et  c'est  dans  le  développement  de  ces 
causes  qu'il  faut  chercher  Thistoire  annuelle  de  ce  pays. 
La  première  est  étrangère  à  la  nation  et  au  gouvernement 
Turcs  :  elle  est  venue  du  dehors  ;  c'est  Thabileté  de  la  Rus- 
sie qui,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  n*a  pas  cessé  d'at- 
taquer et  de  miner  sourdement  l'empire  Ottoman  par  les 
armes  et  par  la  diplomatie,  d'y  jeter  l'esprit  d'insurrection, 
et,  tout  en  colorant  sa  conduite  par  des  prétextes  gé- 
néreux, de  tenir  cette  puissance  en  tutelle  pour  l'abaisser 
et  pour  la  diviser.  La  Russie  était,  d'ailleurs^  protégée 
dans  cette  œuvre  par  une  sorte  d'indifférence  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  dont  elle  avait  su  adroitement  détour- 
nêr  l'attention  sur  d'autres  points,  par  exemple,  sur  l'Es- 
pagne. 

La  seconde  cause  est  particulière  à  la  Turquie  elle-même  : 
c'est  le  peu  de  penchant  de  la  nation  pour  la  culture  intelleo- 
taelle,  pour  tout  ce  qui  peut  favoriser  le  développement  de  la 
moralité  etdu  bien-être  matériel.  Elle  se  contente  trop  volon- 
tiers d'une  certaine  simplicité  et  d'une  certaine  grandeur  de 
caractère  plus  apparente  que  réelle,  qui  ne  manque  sansdoute 
pasdecharmeetde  valeuraux  époques  de  guerre,  mais  qui  ne 
suiBt  plus  aux  sociétés  dans  le  règne  de  la  paix;  c*est,  dans 
le  gouvernement ,  le  chaos  do  l'administration ,  la  faiblesse 
du  lien  central,  l'absence  de  toute  unité  de  législation'  entre 
les  diverses  populations  de  l'empire  ,  la  rigidité  d'une  loi 
qui  se  prête  peu  aux  réformes  et  au  libre  exercice  des  re- 
ligions différentes.  L'une  de  ces  causes  réagit  sur  l'autre; 
la  Russie  proGte  à  la  fois  des  embarras  inhérents  à  la  cons- 
titution de  la  Turquie  et  travaille  à  en  créer  de  nouveaux; 
elle  proGte  de  l'apathie  du  peuple  et  de  l'impuissance  du 
gouvernement,  pour  dénaturer  le  caractère  national  et  pa- 
ralyser les  réformes.  Son  succès  n'est  qu'à  ce  prix,et  long- 
temps d'autres  cabinets,ct  particulièrement  les  hommes  qui 
se  vantent  d'être  amis  du  progrès  l'ont  aidée  à  abaisser 
dans  l'opinion  publique  un  peuple  qui  a  besoin,  pour  se  re? 
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ievéf ^  d'une  pluâ  hanle  èâtithé  et  d'une  t^lbs  ^i^àéde  DiVeur 
en  Europe. 

Les  évéilertiefiU  de  1S40  et  deut  qui  otit  Suivi,  )Usqo*à  la 
chute  du  cabihel  Wigh,  en  Angleterre,  h'ont  pas  coâtribilé 
k  fortitier  Tempire  ;  mais,  depuis  le  rapprochemetit  dû  ca- 
binet de  Paris  et  dé  tondre^ ,  utie  plus  grande  déGanee  de 
la  Russie  de  la  part  des  detil  gouvertiementda  ihauguré  en 
Orient  une  politique  plus  cônfornle  aut  intéhéts  dé  làTUir- 
quie^  et  qui  eût  certainement  porté  des  fruits,  sans  Taveu- 
glement  du  ministère  actuel.  C'est  surtout  dans  les  ques- 
tions religieuses  que  cette  politique  s'est  mahifëstée  >   et 
principalement  dans  là  question  du  Libah,  celte  ofr  elle  a 
dû  déployer  le  plds  d'activité  et  le  plus  d'énergie.    Ob 
se  rappelle  qu'à  la  suite  de  l'insurrection  fomentée  par 
le  cabinet  anglais  dans  les  montagnes  du  Liban  M  de 
l'exécution  armée  du  traité  de  juillet,  le  cbef  Ae  ce  pays, 
Témir  Ëeschir,  avait  lui-même  fait  abdicàtioti  de    son 
pouvoir  et  était  allé  chercher  un  refbge  sur  les  vais- 
seaux  anglais.  Lorsque   la  coopération  des  puissances 
sigfnataires  du  traité  dé  Juillet  eut  replacé  la  Syrie  sods 
l'autorité  de  la  Porte ,  te   divan ,  Jaloul  de  faire  acte 
de  puissance,  mais  s'abusant  sur  ses  forces  ,  Voulut  rat- 
tacher âii  gouvernement  central  Tadministration  du  Liban. 
Los  populations  dé  la  montagne  n'étalent,  avant  lS4p,  que 
tributaires  dé  l'empire  et  jouissaient  de  cette  liberté  locale 
que  les  Turcs  ont  de  tout  temps  laissée  volontiers  aut 
vaincus;  le  diVan  prétendait  que  désormais  elles  fussent 
administrées  par  un  pacha  comme  les  antres  provinces  tur* 
ques.  Un  homme  d'un  fanatisme  aveugle,  Omer- Pacha,  ftit 
appelé  au  gouvernement  du  Liban  $  mais  les  exactions,  les 
cruautés  de  ce  fonctionnaire  ne  contribuèrent  qu'à  perpé- 
tuer, à  ranimer  les  rivalités  ^sanglantes  qui  désolaient  la 
montagne.  Les  puissances  crurent  devoir  protester  auprès 
4e  ta  Porte  contre  un  pareil  état  de  choses ,  mais  le  régimn 
des  kaïmakams  que  Ton  y  substitua  ne  put  Satisfaire  ta 
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FHMde.  Fradaiiit  lôs  itégoeiations  qui  avaie&t  êù  Ueu  nm 
Mtte  biatière  >  aile  avait  proposé  le  rétabliaaeilieiit  pur  et 
éittipie  dé  rémir  Besetiir  aréo  l*hirédtté  dans  sa  fiamille, 
e*éèi-è-<iire^  la  rorme  d^âdministratioa  quiatistait  avaot  lea 
éféiieinelits^e  I84a.  Mais  le  cabinet  anglaiB  avait  eombatth 
eette  ph^posillob^qul  finit  par  dtre  abandonnée.  Toutefoîa» 
peu  êaiitfâlte  d^lanoiifeUe  organisation  accordée  aux  p(k^ 
palaUotis  du  Uban^  convaincue  que  la  division  du  pouvoir 
étitre  deoi:  katmakama  était  plu*  propre  à  perpétuer  dea 
riVaSMi  dan»  le  Liban  qu'A  les  faire  oublier,  la  France  rè** 
vint  à  aa  t^remière  pensée.  Les  difficultés  que  firent  laft 
Draaes  pour  recevoir  le  chef  national  qui  leur  avait  été 
donné  monirèvént  qu*eui-mémes  regrettaient  le  teropa 
d'une  union  plus  intime  avec  les  Maronites.  D'ailleurs»  il 
paraissait  difficile  que  lé  sentiment  national  de  kaïibakama 
lés  défendit  de  la  dangereuse  tentation  d'imiter  le  commauh 
dément  dé.^potique  et  arbitraire  dés  pachas ,  et  qu'en  s'as* 
tréighanl  eux-môttiés  eut  règles  de  la  Justice,  ils  pussent 
éitcbft  tempérer  la  rigueur  dés  demandes  fiscales  qui  leur 
vie^idmient  du  pacha  de  Saîda.  Pour  toutes  ces  raisons»  la 
Fràhcé  ^  promit  dé  revenir  Sur  les  Mits  accomplis;  en  at- 
tendant, dé  concert  avec  rAUgleterre,  elle  s'étudia  A  assure^ 
aux  l^pulatibUs  la  pleine  eiécution  des  promesses  de  la 
Porté.  L*occasion  ne  tarda  pas  A  s'en  présenter  :  un  débat 
^éleVa  Sur  une  délimitation  territoriale.  Lé  gouvernement 
TUrt  AvhR  voulu  Incorporer  deux  districts  delà  montagne 
au  pachalick  de  Tripoli  *,  rien  n'était  moins  conforme  A  l'es« 
prit  des  éoncessiôns  qui  venaient  d'être  fliitesaux  popula- 
tions du  Liban  ;  la  diplomatie  qui  les  avait  obtenues  devait 
tes  maintenir  ;  elle  adressa»  dans  ce  but,  au  divan  ses  récla- 
ieatiobs,qui  furent  écoutées. 

Mab,  èi  les  puissances  agissaient  en  commun  dans  les 
(ftléstions  de  cette  nature,  qui  étaient  pour  elle  d'un  intérêt 
gêflèral,  il  en  était  autrement  pour  d'autres  questions  plus 
fMlri5inteé  qui  nàissajent  pour  chacune  c)e  l'intéré^  de  leur 
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influence  sur  leurs  coreligionaires.  C'est  ainsi  que  TAngle- 
terre  et  la  Prusse  avaient  essayé  d'établir  à  Jérusalem  des 
évéques  de  leur  communion  et  de  faire  de  la  propagande  au . 
profit  du  protestantisme  ;  mais,  suivant  le  témoignage  des 
chrétiens  eux-mêmes,  cette  tentative  n'avait  pas  dû  les 
alarmer  -,  elle  n'avait,  au  contraire,  servi  qu'à  les.'réunir  plus 
étroitement  et  à  exciter  l'émulation  de  leur  zèle  religieux  : 
c'est  ce  qu'ils  répondirent  aux  informations  que  le  gouver- 
nement français  prit  sur  leur  situation.  La  Russie,  de  son 
côté,  si  attentive  à  protéger  les  chrétiens  grecs  répandus 
dans  l'empire,  avait  obtenu  un  firman  qui  autorisait  les  Grecs 
de  Jérusalem  à  se  charger  du  soin  de  réparations  devenues 
nécessaires  à  la  coupole  du  St-Sépulcre^  Ce  fait  eût  com« 
promis  la  situation  des  catholiques  de  Jérusalem  et  amoin- 
dri l'influence  française  dans  cette  ville.  Le  gouvernement 
français  intervint  ;  le  firman  fut  retiré  -,  les  travaux  qui 
avaient  commencé  sous  la  protection  du  consul  russe 
furent  arrêtés»  et  les  catholiques  partagèrent  avec  les  grecs 
un  privilège  auquel  ils  avaient  droit.  La  France  poursuivait 
le  même  but  dans  la  faveur  spéciale  qu'elle  accordait  aux 
Lazaristes  dans  la  Turquie  d'Europe  ;  ces  missionnaires 
devenaient  entre  ses  mains  un  instrument  silencieux  et  mo- 
deste d'aclivité  religieuse  et,  par  suite,  politique,  et  des  exilés 
polonais,  se  faisant  auprès  des  populations  slaves  les  in- 
terprètes de  ridée  qui  a  présidé  à  cette  fondation ,  le  nom 
et  les  idées  de  la  France  s*y  répandaient  au  détriment  de 
la  Russie. 

C'est  ainsi  que  parPintérêt  religieux  les  cabinets  étrangers 
ont  assis  leur  influence  sur  le  divan,  et  c'est  là  le  prétexte 
pratique  de  leur  rivalité.  La  France,  guidée  par  une  pensée 
d'une  générosité  plus  large,  s'est  souvent  associée  aux 
autres  puissances  pour  défendre  les  droits  des  chrétiens 
de  toutes  les  communions.  L'Angleterre  a  favorisé  plusq)é- 
cialemcnl  les  protestants  -,  la  Russie,  en  protégeant  les  grecs, 
pousse  encore  le  div^n  à  traiter  avec  moins  de  faveur  les 
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calhoUques  et  les  protestants;  souvent  môme,  voyant  plâs 
davantage  à  rendre  odieux  et  à  déeposidérer  le  gouverne- 
ment turc  »  elle  ne  craint  pas  d*encourager  ses  rigueurs 
ooDtre  les  chrétiens,  de  quelque  secte  qu'ils  soient  Plusieurs, 
faits  sont  venus,  cette  année,  donner  des  preuves  de  cette 
différence  de  politiques  chez  les  cabinets  chrétiens. 

Un  arménien,  comptant  servir  ses  intérêts  en  embrassant- 
la  foi  du  Koran ,  se  soumit  aux  nombreuses  et  rigides 
épreuves  que  la  foi  musulmane  impose  en  pareille  circon- 
stance. Les  magistrats  constatèrent  sa  sincérité  apparente  et 
Padmirent  au  nombre  des  croyants.  Mais  le  nouveau  con- 
verti ayant  été  trompé  dans  son  attente^  abandonna  Fisla- 
misme  pour  l'orthodoxie  geecque,  puis  cette  nouvelle. foi 
pour  revenir  au  rite  arménien,  lia  loi  musulmane  punit  une 
telle  conduite  delà  peine  de  mort;  il  le  savait;  il  ne  craignit 
cependant  pas  de  se  montrer  à  Constantinople  et  d'y  parler  ' 
publiquement  contre  Ti^amisme.  Le  peuple  Tarrôta  et  con- 
treignit  le  gouvernement  à  intervenir.  Le  renégat  fut  dé- 
capite. La  France  et  TAngleterre  témoignèrent  hautement 
leur  désapprobation  et  firent  au  divan  d'énergiques  repré- 
sentations ,  contre  lesquelles  il  trouva  un  appui  dans  les 
conseils  de  la  Russie. 

Un  autre  fait  du  même  genre  ne  terda  pas  a  se  reproduire 
avec  les  mêmes  circonstances  et  les  mômes  .suites.  La  France 
et  l'Angteterre  protestèrent  de  nouveau  :  elles  reconnais- 
saient l'existence  de  la  loi  et  elles  étaient  portées  à  traiter 
avec  indulgence  la  conduite  du  gouvernement  turc,  en  con- 
sidération de  la  violence  avec  laquelle  la  multitude  avait 
demandé  la  tête  des  coupables  ;  seulement  elles  exigeaient 
de  concert  qu*à  l'avenir  la  loi  cessftt  d'être  exécutée.  Mais 
ici  beaucoup  de  questions  d'une  haute  gravité  se  présen- 
taient. Etait-il  sage  et  juste  de  demander  l'oubli  plutôt  que 
le  rappel  de  la  loi  ?  Etait-ce  une  politique  intelligente  et 
sans  danger ,  dans  un  pays  où  le  respect  de  la  loi  établie 
se  compose  à  la  fois  du  sentiment  du  devoir  religieux  et  du 
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MiUolent  do  éevoir  |iiriUifl|iie  el  ett  >  w  4WU|W«oi4«f  )• 
fend  némt  de  l^prit  public  ?  Pour  un  mu«uUwili  ^^ 
M  doit  être  o)Mer?é»  tint  qu'elle  n'est  pes  eMifK  H 
aPagiMtit  dûMde  sarob  â  le  fiHM^isme  turo  pw¥iût  imt 
eetttir  à  l^boUtîQQ  d'une  loi  qui  a'too^Q  ai  Meo  «le^fai 
pensée  du  Kenn,  teltodù  mdns  qu'elle  •  âté  Ju«i«'iei  CMi- 
{Irise.  Le  débet  touebeit  aux  fondesneat»  mteiei  ^  Ul  M- 
ttoaelité  turque. 

Le  mîAîelàre  ture,  plutdt  pur  fbneUame  que  pe?  inleUi" 
genoe  Y^itebie  de  la  situation,  éluda  les  ré^piMee  pQ«Mw 
que  lui  demandaient  la  Fnap»  et  l'Angleteroe. 

Un  dlffttMil  â\im  nature  paiement  fraTe  suDBÎt  eneore 
de  l*opinion  rellgieuBe.  Il  s'agit  dHine  inanité  feUaau  pu* 
tiitod  fltinçals  à  Jérusalem  (i^oy.,  pour  les  détailSf  Frao^Oi 
drénements  divereX  Si  la  réparation  obtenue  fut  inoQWpMei 
j^eut^tre  ne  feut'-il  tisir  dans  la  oonduile  du  ehargé  d'f(* 
Ailree  de  f^nee  à  Ckmstàntimple  qu'twe  louable  tff^àvm 
et  l'iateHUon  d'éditer  tout  ee  qui  pourrait  déoipaîdârer  ee 
poUfoir  déjà  trop  méprM  en  Borope.  ^ 

Bans^luaieurs  de  oes  qieatioM)  la  Fmnee  a  «li  laelé^ 
taeo^i  eemme  il  oenvenait  à  sa  dignité  et  à  ae3  intérêts^ 
mais,  en  ce  qui  touchait  la  politique  générale  i  ep  «e  qei 
tendait  à  assurer  l'intégrité  de  l'easiûreuelle  a'enlAPdîtaiec 
l'Angleterre  eontre  ta  Russie.  Ainai^  les  doM  puieiances 
unirent  teuni  efforts  pour  »'6pposei^  %m  tendaneee  rétro- 
grades du  mhiisfeère»  et,  s'il  y  atait  lieu,  pour  le  remrenier* 
BHes  orurent  a^r  obtenu  |e  résultat  qu'elles  aHândamt, 
lorequ'eltes  apprirent  la  destitution  de  HaQz-Pacba,  miPHiIre 
de  la  Justfee  (8  nofembre),  qui  fut  remplacée  par  le  beau^ 
frère  du  miltan  Acbmet*IMbt-Paobft.  Mais  oo  oôpniit  bien- 
tôt que  cette  modifioatioD  dans  le  personnel  du  wnistère 
n'en  changeait  point  l'e^Mît.  C'était  le  fruit  d'une  vtrigue 
conduite  par  le  grand  maréchal  du  palais  Akza^Paeba.  H 
avait  voulu  se  débairasser  d'un  rirai  qui  lui  di^Ni^it  la 
AiTenr  du  maKre  et  asseoir  pins  solidMient  son  anierilé 
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aopiis  ïlm  {n)i«wiC9»«  m  s'fppnyAQt  $ur  vm  itQOim  qq| 
joniwtH  il'ane  ripntatioq  )ionor»b|«  dans  l'ernpire.  Reçbid- 
Pacl»,  doDt  U  libénlité  est  connue  >  rendrait  égi^^çQ^ 
dana  r«iloiini9tr«MoB  ;  U  ét«it  noininé  è  l'amlNisMdi?  (1«  Pv 
ris.  Hiz^  poQV|M(  «spéiper  «imi  4^  |>roQter  de  I9  popularité 
4e  ce  portonniife  s«09  aroir  à  redouter  son  iQOuenM» 

Cea  |:aiti,  qui.concparaieat  avec  U  révolution  de  1»  Qr^, 
firent  nattie  des  rapprocbemeots  peu  fiiTorablei  A  l«  Tur- 
quie. Une  nation  jeune,  inteUigentei  actire  9»  dPOqait  Mno 
conatitqtioii  gage  «4  libérale,  et  le  pouvoir  l'a^epUit  cqnive 
la  ijirtntie  4o  aoo  areoir  dana  Iç  p»y«. 

ti'EitfQpe  iDOO«titu|iopqeU#  accordait  k  ce  gr^re  évéPQ- 
neit  WM  «j^probatioa  aaas  réserva  pt  employait  fm  iq- 
Ottance  4  )e  consolider;  et  eo  q)£me  temps  ell^  «vnUA 
lattsr  A  Gof)9t9otiaQpl«  contre  l'ignorwçe,  la  imwm  voit* 
iwr  at  le  fimaliwae  4e  l'administration. 

bedirna  kii-mdme  s'émntde  la  r^l«ti9n  fpoffVf^  ^ 
sgrtont4blapFô^eafiededépnl^dns«prpor«tions4'HnnMff^ 
daas  l'miaiiDhl^njtfionflp  («qy*  l9  ekap^  «uiv«nt)  t  i|  s'4nM)t 
d'Dp  Kwrtiwent  dM««m  po^nlain»  ep  Grwn.  dn  «««Mment 
qoelM  graw^oqrrisfiepf,  «a'unn  fronde  df^in^e  leur  «9^  ) 
râaanrée.  4;^ii'#Bi09»  «a  r^,  «oçnn»  complipiMon  dw^ 

le»  ralfiliow  detdfni^  fBf>- 

L't^hrrrnptjflu  d«  l'iivMenre  et  d«  1«  Rmm  914  (ifM^- 
mtBtapfddter  I^a  eompUcationi  m  pnnv^ent  sipr|ir4u 
diSir^q4  ««rvenu  T^naée  4«rnièr«  ea^«  1#  Port»  M  i# 
Biw.^in4iiaau4(»lee4K3|«nM^  eU«c  «wpâpb^irent  l«Ba 
hoatilit^  4ini  ««  pouvaient  ré^uUçc,  Le  divan  donna  pln- 
siaMi  im  dw  «nniKe»  4'|nip9ti0n«e  «H  «iU  osé  enirer 
da«s|lMv«ie9  4'4imu«gMnentdiDeçit,itt  péril  n^ânn  d'nne 

gnan». 

Au«Hi|^,  «'«tait  moine  U  fermeté '«w  l«»iwni^es«ii 
in«vi8HMig(Niirarnfim*ntTuM.     1 

Stme.  -T-  Un  tOpw  de  Senbfè  en  sent  une  pienv#.  A 
la  te  de  l'annén  deroièFe,  «n  «e4e  rappellt,  In  l^nwie»  mé« 
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contente  de  n'avoir  point  eu  de  part  dans  la  dernière  révo- 
lution, peu  satisfaite,  d'ailleurs,  du  caractère  national  que 
prenaient  les  choses,  avait  résolu  de  protester  contre  tout 
ce  qui  s'était  fait  ici  sans  elle  et  cherchait  dans  un  échec  un 
sujet  de  triomphe  pour  la  politique.  Jusqu'ici  le  divan»  bien 
que  faiblement  appuyé  par  la  France  et  l'Angleterre,  que 
l'inertie  calculée  de  l'Autriche  avait  trompées;  le  divan  s'é- 
tait retranché  dans  une  résistance  résolue,  en  présence  des 
prétentions  du  cabinet  Russe. 

Le  sultan  avait  répondu  d'une  manière  digne  à  la  lettre 
que  lui  avait  adressée  à  ce  sujet  l'empereur  Nicolas  (t?oy.  à 
l'Appendice).  L'argument  que  l'on  s'arrêta  à. faire  valoir  fut 
que  l'élecGon  du  prince  Alexandre  était  illégale.  Fallait-il 
entendre  par  là  une  élection  faite  en  opposition  avec  des 
lois  existantes  et  des  formes  prescrites  par  la  constitution  ? 
Ni  ces  lois  ni  ces  formes  ne  se  trouvaient  consignées  dans 
aucun  document  officiel.  Ce  fut  cependant  sur  cette  question 
de  légalité  que  roulèrent  toutes  les  négociations.  On  con* 
testait,  d'ailleurs,  à  la  Russie  le  droit  d'intervenir  dans  ce 
cas;  en  effet,  le  traité  d'Andrinople,  qui  règle  aujourd'hui  les 
droits  et  obligations  réciproques  de  la  Russie  et  de  la  Porte, 
'  n'impose  à  la  Porte,  en  ce  qui  touche  la  Serbie,  d'autre  obli- 
gation que  celleuie  communiquer  à  son  alliée  les  firmans 
destinés  à  régler  l'existence  politique  des  Serbes  et  n'ac- 
corde à  la  Russie  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  au 
besoin  l'exécution  de  ces  firmans.  Enfin,  n'est-il  pas  écrit 
en  propres  termes  dans  le  bérat  du  22  novembre  1830,  qui 
portait  Milosch  Obrenowicth  à  la  dignité  de  prince,  qu'en 
cas  de  vacance  un  bérat  impérial  serait  de  nouveau  publié 
et  expédié?  C'est  en  cela  seulement  que  consiste  le  droit  de 
la  Porte  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  Serbie.  Pour 
ceux  qui  comprenaient  la  question  de  cette  manière,  la 
Russie  avait  le  tort  d'usurper  sur  la  conduite  de  la  Porte 
une  autorité  illégitime  et  de  pousser  le  divan  iui-mdme  à 
exercer  sur  la  Serbie  un  pouvoir  injuste.  Quunt  à  l'Autriche, 
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U  y  «lira  de  croire,  qu'en  s'associant  ici  à  la  politique  ilq 
la  Russie,  elle  n  V«it  paa  le  même  but.  £Ue  iae  voulait  paq 
affaiblir  ou  humilier  le  divan,  mais  elle  eût  applaudi  à.  ua 
changement  qui  eût  amené  au  pouvoir  le  prince  décbu  pou]r. 
lequel  elle  avait  des  sympathies  avouées^  Une  politiq^i^. 
qui  tendait  à  remettre  la  dignité  de  prince  aux  chances  do 
réi^Uon  devait  dope  obtenir  son  appui.  C'était  lesuo* 
ces  qu^elle  a^mbitionnait  dans  le  présenta  Quelques  eg« 
prits  éclairés  voulurent  voir  dans  sa  conduite,  une  ar* 
riire  pensée  plus  {^ofonde  :  suivant  eux,  rAutricbe  serait 
exposée  aux  plus  grands  périls  par  tout  mouvement  na^ 
tiooalqoise  ferait  au  sein  des  populations  Slaves,  et  la 
ptiiliqve  qui  pourrait  comprimer,  arrêter  ou  retarder  ce 
mouvement,  serait  aussi  la  politique  naturelle  du  cabinet  de 
fiflBne.  La  France  ^l'Angleterre  qui  lui  demandèrent.son 
a^s  comme  étant,  à  leur  point  de  vue,  intéressée  à  agir 
centre  la  Russie,  l'ayant  trouvée  dans  des  dispositions  toutes 
contraires,  ne  tardèrent  pas  à  abandonner  le  sultan  à  w^ 
I^oprea  inspirations.  Enfin,  craignant  pour  la  Serbie  elle* 
même  TefiTet  des  menaces  du  cabinet  russe  et  le~  fantôme 
d^ooe  invasion,  elles  conseillèrent  au  divan  de  se  soumettre. 
Aimi,  la  Porte  céda,  mais  beaucoup  moins  à  la  Russie  qu'A 
l'Europe  réunie  contre  elle.  Elle  délivra  les  ordres  qui  lui 
étaient  demandés  :  toutefois,  en  les  adressant  aux  Serbes, 
eue  leur  déclara  qu'elle  n'agissait  que  sous  TinQuence  de 
velontés  étrangères.  Ces  ordres  prescrivaient  une  nou- 
velle élection  et  appelaient  à  Constantinople  le  prince 
iUexandre  et  les  deux  ministres  sur  lesquels  il  s'appuyait^* 
Wutchitch  et  Petroniewicth. 

Le  sénat  Serbe  répondit  avec  djgnité  qu'il  avait  reçu  avec 
Il  plus  grande  soumission  le  firman  impérial  et  que,  selon 
ce  que  lui  commandaient  les  devoirs  écrits  dans  la  consti* 
totion  et  son  éternelle  fidélité  à  la  volonté  légale  du  sultan, 
il  était  convaincu  de  Timportance  du  décret  impérial  en 
loi<4néme  et  dans  ses  rapports  avjsc  les  privii^es  du  peuple. 
Â3in.  Wt,  pour  1843.  29 
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Le  sAttitélaâtperâtitdé^fae égalait  totoM  AistritM^toi 
flnhan  Mt  coimnonkioé  an  peuple,  etsaelMifti  cpio,  par  ont 
éMlnne  enoore  exiaCantet  de  aiHMaUea  ééoretsJ'iMiaal 
tod|aiM  été»   il  afait  poor  eaa  MiaGiM  4éMê  qê'mm 
aasetnMée  pepoiaim  aaraie  cMn^ué»  le  plue  pnm^ 
lement  possible;  qn^eBe  aerail  eoApeaée ém  melBemt  al» 
teyeiMrjotriasafitde  la  eofyflaneetf«  peuple;  (foeeealMMaflflN^ 
meinia  de  poov^rs  auflSsanta,  m  réaniraieat  dane  le*  feot 
d^efitendre  la  lecture  du  fimnn  impéfta),  aprte  ^MiteséM!» 
de  eeneert  aree  cette  aaae  mbiéef  el  arec  lae  priflMlediipait 
pie,  t^nit  ses  eibrfa  pow  aeqirieaeer  àki  ^fAùtÀèkofèrk/lt, 
de  telle  aorte  (foe  les  pvîTilégee  dp  peuple  poaseal  i 
aervéa  hKacta,  et  que  la  tranquiNIté  et  le  ton  ordre  1 
mamtenua  dans  la  protinee^  eenrorroément  au  voo  du  \ 
Terain.  La  conduite  dea  Serbes  vie-à-vis  es  soltas  (M  ma 
eoipreiote  de  dignité  et  de  déMréMe.  Lef»  de  praiHep  da 
.  rhumIHatioa  dont  la  Russie  et  TËurope  eouvraient  le  dlfM^ 
Us  n>n  témoignèrent  que  plus  d^ittactreroent  poor  le  geiK' 
ternement  de  la  Porte.  lia  ooblièrenl  de  viemes  kainaa  al 
donnèrent  i  entendre  qoe»  préoccupés  de  lewnatkmalllé^  îli 
n^  avaient  pas  raotns  à  cmur  les  mtéréta  généraox  de 
Fempire.  En  même  temps  tout  f  irt  prépare  en  Serbie  pMa 
que  la  nouvelle  élection  laissât  subsister  le  nouvel  ordireda 
dkoses* 

IXM^ord,  le  prince  Alexandre  écrivit  a»  snMa»  que  les  ca^ 
binets  de  l'Europe  ayant  nria  en  doute  la  MgaHlé  dé  satf 
élection,  il  était  prêt  à  se  démeêtre  du  pouvoir,  si  lanatioa 
liisait  un  autre  chehi.  MaistI  avait  Fintenf  ton  d'en  coMerrar 
Texercice  jusqu'à  celle  grande  épreuve.  Wutekttch^et  Mm- 
ntewitch  offrirent  de  se  rendreàConsiantinople;  raaMeprittce 
et  lesénat  ajournèrent  ledépartdeadeuxRHnistres.  UneiDa* 
raense  activité  fut  alors  déployée  par  la  population  serbe,  «I 
ées  pétitions  qui  demandaient  atr  suHait  de  mafnteaft'au 
pouvoir  le  prince  Alexandre  librement  éta  paveeuramrt 
tout  lie  paya*  la  Porte,  il  est  vraf,  avait,  suivant  le  vcMd» 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


Img^àiMtoppitKsaïuse»  u^îeeUe  avait  mmuné  à/sapiaw 
(9  mai)  «a  ciroasaieQ,  HaBz  Pacha,  qu««a  fmmwe  ^tae^am 
tMàmiB  iMUate^t  à  lahri  da  bmt  «omp(;or  de  cQmplaiMiW9 
pwr  la  Rttaaîa*  Sarisi  Sffeodit  pour  la  ovAmecfmfiei  avait  é(^ 
rMifibici  au  po4e  de  Reis^SOeodi  ;  maia  le  aultap  na  çrak 
gMii  paa  pour  oala  da  a^éeUirar  da  aaa  co«aa4a  dana  tQH\m 
tes  afihîrea  relatives  à  la  quesUoD  Serbe.  Enfin,  ia  Porte  ipal** 
tntia  piMS  grande  tolérance  dwa  ^s  rapport  avçc  Tadipi* 
oiatration  9WiiQ  et  laissait  au  consul  rus3e  à  Belgrade  1^ 
foid  d'exjgar  rexéoutioo  du  firmao  impérial.  Sous  ppçtçxtç 
da  dangera  pour  ToFdre  public  et  d'irritation  pQPUlair^,  I9 
départ  de  WuUdûtz  et  de  Petroniewitpb  fut  retardé- 

CapaadaotlaRussie^an^UgeaUrieD  poprassurerleauccéa 
desaadasseina,  ei  ses  agents  répandus  par  tout  la  pays  y  prê- 
chaient daa  penaiaa  dlndépendanoa»  de  résurrection  natio- 
Qilai  f  parlaient  des  services  rciidna  par  la  famille  déobun  at 
da  tout  m  qui  pouvait  mettre  les  populations  ea  déûaaaa 
on  an  faaatilité  contre  le  prtnoe  Alexandre  et  eanlre  la 
Tonioin*  Les  populations  restèrent  sourdes  h  ces  prédicat 
tiana  dansereuaeat  et  un  grand  nombre  de  (^i^  aganta 
fttfwt  aaiaia  et  livrés  à  l'autorité.  Le  sentiment  daa 
Siibaa  resta  inaltérable;  on  avait  renversé  la  prince 
Hicbely  parce  qne  Ton  avait  cru  sea  ministres  vendus  &  1» 
BBsgje.  Le  mouvemant  avait  été  anti*>rttssp  :  ou  voulait  lui 
canserver  cette  signification»  et  Tattacbement  des  Serbes  à 
lear  nouveau  prince  aussi  bien  qu'à  la  Turquia  ae  montra 
iaOeiûble*  €ette  unanimité»  cette  persévéranne»  celte  sa* 
gmedes  populations  serbes  causèrent  en  France,  en  Angles- 
terre  et  même  en  Autriche  quelques  surprises  qui  ne  furent 
pas  sans  influence  sur  les  cabinets.  La  France,  qui  s'était 
déterminée  la  dernière  à  abandonner  la  Turquie  dans  cette. 
qoestioUf  revint  é  de  meilleuros  dispositions  et  mit  plus 
d'empressement  dans  le  témoignage 4e  bon  vouloir  et  dans. 
te9  conMite  qu'elle  donna  auii  Serbes.  VAogleterre  inter- 
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Tint  auprès  de  la  Russie  pour  obtenir  d*eUe  la  promesse 
qu'elle  reconnattrait  le  prince  Alexandre,  si  les  suffrages  du 
peuple  le  maintenaient  au  pouvoir;  et  cette  négociation 
réussit.  EnBn,  l'Autriche,  ne  voyant  plus  de  place  pour  les 
combinaisons  qu'elle  avait  rêvées,  et  inquiétée  de  la  tour- 
nure révolutionnaire  que  la  politique  de  la  Russie  pouvait 
imprimer  aux  événements,  se  rapprocha  de  rAngleterre  et 
de  la  France. 

Pendant  que  la  politique  'européenne  prenait  cette  direc- 
tion, le  prince  Alexandre,  pour  éviter  tout  contact  avec  les 
consuls  étrangers,  parcourait  le  pays  et  recueillait  partout 
les  témoignages  de  Tamour  du  peuple.  Le  jour  fixé  (15  juin) 
pour  la  convocation  de  rassemblée  approchait;  Topinion 
publique  s^était  prononcée  d'une  manière  trop  énergique  et 
trop  générale  pour  qu'elle  pût  laisser  des  doutes  sur  l'issue 
de  la  lutte  engagée.  Toutefois,  une  difficulté  assez  impor- 
tante avait  surgi  :  le  divan  avait  demandé  qu'il  fût  consti- 
tué un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois  Kaima- 
kams.  Aussitôt  que  cette  demande  eut  été  communiquée  â 
l'assemblée,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  la  repousser  ;  et  à 
l'instant  même  une  députation  de  plus  de  cent  membres  fut 
envoyée  à  Hafiz-Pacha,  pour  lui  déclarer  qu'une  pareille 
institution  serait  considérée  comme  une  violation  flagrante 
des  droits  du  pays,  et  que  la  nation  ne  consentirait  point  à 
la  déposition  du  prince  ni  à  l'éloignement  de  ses  ministres. 

Hatiz  protesta  des  bonnes  dispositions  de  la  Porte  et  allé- 
gua les  exigences  de  l'Europe.  Pressé  de  s'expliquer  plus 
clairemenr,  il  leur  dit  qu'ils  devaient  s'adresser  au  consul 
de  Russie.  Ils  se  présentèrent  donc  au  consulat  moscovite, 
tous  en  armes  et  au  nombre  de  cent  trente.  Leur  langage 
fut  énergique,  a  Qu'il  vienne,  disaient-ils,  celui  qui  prétend 
toucher  à  nos  droits  et,  quel  qu'il  soit,  il  ne  nous  échappera 
pas.  Qu'il  soit  de  la  famille  Obrenowitch,  Russe  ou- Aile* 
mand,  nous  ne  ferons  point  de  différence,  » 
M.  de  Liéven,  récemment  arrivé  à  Belgrade  avec  le  titre 
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de  eommittaire  pour  assister  à  TélecUoQ»  r^udit  aux  dé^ 
pytés  que  la  décision  dont  ils  se  plaignaient,  avait  été  prise 
de  concert  par  les  cabinets  européens;  quaTempereurde 
Russie  était  animé  pour  les  Serbes  des  meilleurs  senti- 
ments; qu'il  désirait  que  tout  s'arrangeât  suivant  leurs 
vœux;  que  s'il  était  vrai  que  la  tranquillité  de  la  Serbie  dé* 
peudlt  de  la  présence  de  Wutchitch  et  Petroniewitcb,  il  n'in- 
^tait  plus  pour  qu'ils  se  rendissent  à  Gonstantinople,  et  ne 
leur  demandait  que  de  s*éloigner  de  Belgrade  avec  le  prince 
Alexandre. 

Le  prince  se  retira  dans  un  monastère  situé  près  de  Bel* 
grade,  et  les  deux  ministres  quittèreutla  ville  à  la  tête  d'un 
corps  de  troupes  considérable*  Tous  les  actes  du  (louvoir 
exécutif  continuèrent  à  porter  le  nom  du  prince  et  la  signa- 
ture préalable  des  ministres. 

L'assemblée  nationale^  qui  avait  été  journée  au  27,  tint 
sa  séance  solennelle  et  procéda  à  l'élection  d'un  prince  en 
présence  de  Hafiz-Pacha  et  du  consul  do  Russie,  accompa- 
gnés de  M.  de  Liéven,  qui  avaient  le  titre  de  commissaires, 
fonction  nouvelle  ici  et  qui  n'avait  point  de  précédents* 

Le  prince  Alexandre  fut  réélu  à  l'unanimité.  La  question 
n'était  pas  vidée  pour  la  Russie.  Son  ambassadeur  à  Vienne 
blâma  sévèrement  la  conduite  de  M.  de  Liéven,  sous  pré- 
texte qu'il  avait  trop  accordé  aux  vœux  des  délégués  serbes 
et  s*était  ainsi  écarté  de  ceux  des  puissances.  Cçt  incident 
laissa  quelque  temps  des  doutes  sur  la  conduite  qu'allait  tenir 
la  Russie  ;  mais  de  sa  part  une  plus  longue  résistance  aux 
faits  accomplis  eût  poussé  à  bout  Topinion  publique  en  Eu- 
rope :  elle  céda  sur  tout  ce  qui  toucbait  à  l'élection.  Toutefois 
eUe  réserva  ses  prétentions  relativement  à  l'exil  des  ministres 
Wutchitch  et  Petroniewicthi  et  ici  sa  volonté  l'emporta.  Pour- 
tant cesuccès  fut  chèrement  payé  :  rien  ne  pouvait  contribuer 
davantage  à  exciter  en  Serbie  la  haine  du  nom  Russe,  et 
cette  haine  se  développa  avec  une  force  extraordinaire.  Déjà 
il  existait  eotre  les  Serbes  et  les  Polonais  un  lien  de  frater* 
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nfté,  tin  sâirrenif  de  eommoAe  origine  qw  des  prédKi^UoM 
récentes  avaient  contribué  à  resserrer.  Dans  la  révolution 
Ééibe^  ces  sentirtietltà  trouvèrent  léor  place  ;  lés  Polonais  ap-« 
portèrent  à  leurs  frères  de  Serbie  là  coànAfssance  qnlls  ont 
,  de  ia  Russie  et  le  patriotisme  qui  les  pousse  à  lui  chercher 
partout  des  ennemisC  La  Russie  tie  s^y  trompa  point  ;  elle 
adressa  même  au  divan  tine  note  où  elle  se  plaignait  de  Tap- 
pui  que  l^agence  polonaise  prétait  ft  la  Serbie.  Le  divan  éluda 
toute  explication  A  oe  sujet  ;  et  un  commun  intérêt,  de  com- 
munes passions,  un  succès  remporté  en  commun  cinientèrent 
l'union  des  Polonais  et  des  Serbes.  L'influenée  russe  en  Ser- 
bie reçut  donc  Un  coup  mortel  dont  peut-^tre  les  humilia^ 
tlonsdu  divan  (frétaient  pas  une  compensation. 

Le  prince  Aletandi'e  fut  confirmé  dans  sa  dlgnit  épàr  tin 
bérat  impérial  (14  septembre),  et  son  administration,  imàH- 
gurée  au  milieu'de  i^ehlhousîasme  général,  continua  dans  le 
bon  ordre  et  h  paix  publique. 

VaLacriè.— Pendant  4ue  cela  sepas8ait,lesaffeiresde  Va- 
lacble  s*arrangeaient  d'une  manière  plus  paisible  et  sans  of>9« 
tacle.  Un  des  hommes  qui  danà  la  dernière  Crise  s*étaient  le 
plusdistinguési^arleurconduite,  leurs  {)aroles  ou  leurs  écrits, 
M.  Ëibesco,  fût  homme  à  Thospodarat  (Janvier).  Ce  choix  fut 
accepté  par  TÊurope  comme  libéral  et  de  bon  augure.  Dans 
un  voyage  à  Cohstahtinople,  Thbspadar  de  Valachie  fut  com- 
blé d'honneurs  par  le  sultan.  La  Russie  rivalisa  de  généro- 
sité avec  le  divah  ;  mais  à  ta  fin  de  cette  année  il  n'y  ft  pas 
encore  à  penser  que  les  décorations  flatteuses  du  czar  aient 
prévalu  dans  Tesprit  de  Ëibesco.  Son  administration  s^est, 
dès  les  commencements,  montrée  ferme  et  nationale. 

MoLOiviË.  -=-  En  Moldavie ,  le  pouvoir  s*èst  consolidé 
par  sa  durée.  Bien  que  dévoué  à  la  Russie,  le  prirtcè  gou- 
verne avec  sagesse  et  modération.  ïl  a  trouvé,  au  iftoîns  p6ur 
quelque  temps  encore  le  moyen  d'éluder  les  diËfcultés 
de  Sa  position.  Au  reste,  dans  le  pays,  les  esprits  hohnétes 
.  semblent  peu  portés  à  ces  inutiles  changements ,  tlont  le 
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pptfit  A'^aywiaia  qm  pour  U^iWbiUoiix  et  pour  rétrwgen 
jBwrriiii  «^  Itausuna^uirepariied^rempire,  rÉgypte» 
lepfliQba«'08t  AljGsnm  dans  S4  nouvella  situation.  Up  inci- 
dMtîipiit9n4u£ulUt  lui  c^u^pr  de9  embarraa  assez  graves. 
Abmed-Pacha^  gouverneur  de  Sennaar,  refusait  de  recoo- 
nattre  à  l'avenir  Tautorité  de  Méhémet-Ali,  et  demandait  à 
être  considéré  comme  sujet  de  la  Porte.  Le  Pacha  d'Egypte 
allait  envoyer  des  troupes  pour  le  rappeler  à  Tobéissance, 
lorsque  sa  mort  remit  toutes  choses  à  leur  place.  C'est  le  seul 
fait  politique  de  quelque  importance  qui  se  soit  produit 
cette  année.  Les  intérêts  agricoles,  industriels  et  commer- 
ciaux du  pays  sont  surtout  ceux  qui  occupent  la  pensée  et 
Tadivité  du  pacha.  Plusieurs  règlements  furent  publiés, 
particulièrement  sur  l'industrie  du  coton,  dont  le  pacha  a 
résigné  le  monopole»  et  sur  le  commerce  du  transit,  qu'il  a 
entouré  de  nouvelles  garanties  pour  toutes  les  puissances  ; 
il  a  tenté  également  d'assurer  les  communications  avec  l'A- 
frique centrale  par  renvoi  d'expéditions  à  la  recherche  des 
sources  du  Nil. 

Tunis.  —  A  Tunis,  plusieurs  faits  assez  graves  ont  eu 
lieu.  La  question  de  frontière  avec  la  France  est  restée  in- 
décise. Le  consul  français  insulté  a  reçu  une  éclatante  ré- 
paratk>D.  Enfin»  un  difiTérend  est  survenu  entre  la  régence 
et  le  royaume  de  Sardaigne»  et  la  Sardaigne  à  fait  des 
armements  (  ^oy.  Sardaigne  ).  La  Porte  a  trouvé  ici 
Toccasion  de  rappeler  ses  droits  de  suzeraineté  et  s'est 
adressée  au  cabinet  de  Turin  pour  les  faire  respecter.  La 
solution  de  cette  question  était  encore  en  suspens  à  la  fin 
de  cette  année. 

Telle  est  la  physionomie  variée  de  l'empire  Turc  en  1843. 
Beaucoup  d'ignorance  et  de  faiblesse  dans  l'administration, 
quelques  velléités  d'indépendance»  honorables  dans  les 
aflaires  de  Serbie,  simplement  fanatiques  dans  celle  des 
ren^iats;  dans  les  populations»  point  d'unité»  de  com- 
munauté de  sentiments,  d'allianee  d'intérêts.  Cependant 
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un  fait  important  s'est  accompli,  puisque  la  France  et  VKn^ 
gleterre»  reconnaissant  que  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes  à  Constantinople,  ont  commencé  A.  agir 
sérieusement  de  concert  pour  contrebalancer  l'influence 
de  la  Russie. 
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CHAPITRE  V. 


Gtiot.— Ârbirederempront.— Solaiion.— Ëiai  du  pays.— Révolution.— 
Son  caractère.— Résolut.— Promessedu roi.— NomiDation  d'un nonreau 
Bliiistère.*-Goiidiiile  des  puissances  étrangères.— Actes  du  nouTean 
cabinet-^  Prodanialîon.—ConypcaUoa  dans  rassemblée  nationale.— Pré^ 
paratift  pour  les  élections.— Loi  électorale.—  Adhésion  des  conseils  pror 
Tindaux  et  municipaux.— Tentative  de  contre-révolution.— Conduite  du 
roi.— Désordres  à  AUiènes.— Ouverture  de  l'assemblée.— Discours  du  roi. 
VérlOcation  des  pouvoirs.— Question  des  Immigrés.— Projet  d'adresse.- 
Discussion.- Décret  relaûfaoi  anteurs  de  larévoltttioitdesep|embre« 
—Vote  de  Tadcesse.— Présentation.— Réponse  du  roL 


Il  était  impossible  de  prévoir  au  oommenoement  de  cette 
année  les  événements  qui  allaient  en  mgnaler  la  fin.  Le 
calnie  régnait,  du  moins  en  apparence,  dans  les  esprits ,  et 
les  questions  financières  semblaient  être  les  seules  dttScul* 
tés  du  moment.  Il  est  vrai  que  leur  gravité  venait  à  la  fois  "^ 
da  désordre  de  Tadministration  et  de  sévères  remontrances 
des  cabinets  protecteurs.  En  même  temps  que  ces  difB- 
coltés  révélaient  l'impuissance  du  gouvernement  à  or- 
ganiser un  système  régulier  da  finance,  et  rinintelligence 
qall  avait  mise  dans  l'emploi  des  fonds  publics,  elles  don- 
naient de  rincertitude  sur  les  relations  du  pays  avec  la 
Fnmce,  TAngleterre  et  la  Russie;  mais  elles  furent  assez 
liKilement  aplanies. 

Voici  en  quoi  elles  consistaient  et  comment  elles  dispa- 
rurent 

I/>r8que  le  gouvernement  de  la  Grèce  sembla  être  défini- 
tivement constitué,  en  183â,  les  puissances  auxquelles  il 
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devait  son  origine  ne  voulurent  rien  négliger  de  ce  qui 
pouvait  servir  à  le  consolider.  On  ne  pensa  point  qu*an 
pays  où  tout  était  à  reraire  pût  suffire  à  ses  besoins  avec 
les  seules  ressources  de  rimp6t.  Il  fallait  recourir  à  Tem- 
prunt  :  Temprunt  n^est  possible  qu'à  la  condition  du  crédit. 
Et  comment  la  Grèce  aurait-elle  pu  inspirer  aux  capitalistes 
européens  cette  confiance  qui  fonde  le  crédit?  Les  puis- 
sances protectrices  y  suppléèrent  en  garantissant  Temprant 
et  le  service  de  la  dette.  Mais»  pour  s'asi^urer  eltes-iDéiDes 
contre  tout  événent^t  y  elles  eoUfiniBat  île  oonserver  eo 
leut*  pouvoir  la  troMème  sérié  de  rempruMt  ffout*  la  eMst- 
èirer  au  paiement  de  la  rehte.  L'incapacité  et  la  folbledse  da 
gouvernement  grec  ne  justiOèrent  que  trop  leurs  prévisions. 
Las  6aa«ees  furent  mises  m  pillage  et  servmot^  alîaiwter 
de  méprisÉMea  ambHions ,  iorsqu'élMa  M  divtieM  aMir 
pour  but  que  la  création  dé  la  richesse  nationale. 

Il  devait  arriver  que  les  puissances  auraient  épuisé  pour 
le  service  de  la  rente  la  troisième  série  de  l'emprunt,  sios 
q«e  la  Grèce  fftt  en  omara  de  remplir  par  ellMiiAoïe  les 
eogagemetats^  c'est  ce  qui  eut  lien  eetlc  aaoée^  M  noici 
pour  rAngletérre  et  la  Roiaie»  La  Rwce  qui,  depuis  1M6, 
avait  préféré  prendre  sur  ccnei  budget  pour  astiafaire  las 
créinaers  de  la  Gréée  ^  avait  conservé  une  somme  csm 
conaidérable  appattanaot  à  Temprunt,  mais  elle  était  détar** 
minée  à  reprendre  le  preasier  système.  Les  trois  puisMnao^ 
adressèrent  iAdividuellement  et  aollectiveoaent  de  sévém 
eooseils  au  gouvernement  jgree  et  le  pressèrent  de  n^ettcs 
de  l'économie  dans  ses  dépenses*  La  Russie  ae  signala  piu* 
la  vi  vaoité  de  ses  avertissements.  Cependant  réunies  es  ooc* 
féreoce  A  Londres»  elles  consentirent  A  s'entendre  pour 
continuer  aux  créanciers  de  la  Grèce  le  servioe  da  la  renia* 

Les  négociations  auxquelles  cette  affaire  donna  Ww  Pro- 
duisirent une  grande  sensation  dans  ce  pays,  et  Ta^inini^ 
tratîoo  prit  des  masure^  pour  naontrer  à  TEuropii^  qu'elle 
linaît  <MUBpt9  da  aea  observations.  La  roi  donna  recompte 

9 
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Aû  nilliea  deë  i^éDetions  causées  par  tet  incident,  la 
Orèee  fkit  StrrpKse  par  ube  révolulion.  Le  but  avoué  de    ^ 
Mi  Hûl  PaeeèmplK^t^  c*étaii  Torgani^atiôti  définitive  du 
gouvernement  représentatif.  Il  y  avait  tongteuips  que  la  éon- 
slilcftiett  qui  devait  l^abiir  avait  été  promise  à  la  Grèce. 

Les  Mttèaèiïàdetirs  de  t*rancé,  d*Anglëterre  et  de  Russie, 
réMis  à  Poh)S  e^  iSM,  avaient  émis  sur  eette  matière  des 
optaitmè  ftVOMIblëa  au  vteu  des  populatiéns.  Ils  avaient 
ditqu%ti  proposant  d'établir  en  Grèce  i^n  gouvernement 
hérédKàire ,  ils  étaient  Mû  de  prétendre  éloigner  les  Grecs 
dehpàrtiéipàfionàn  pouvoir  législatif^  puisque  déjà  sous 
le  ré^e  turc  IIS  éltomient  leurs  magistrats  municipaux, 
et  puisqiM  leurs  primats  étaient  généralement  investis  du 
droit  de  répartir  les  impôts  exigés  par  la  Porte.  Ils  ajou- 
trieW  qbele  principe  représeWalif  avait  prévalu  définîtive- 
meAt  ett  Grèee,  durant  les  huit  dernières  années,  et  qu'il 
s^IttieiMSOtiê  è  un  t^tétn  degré  à  toute  sa  nouvelto  etis- 
teMié;  Lès  représentants  des  trois  cours  pensaient  alors  quMi 
était  injuste  de  priver  la  Grèce  de  pareilles  Institutions,  et 
qtt^en  combinant  le  principe  représentatif  avec  celui  dePhé- 
rédilé  du  pouvoir  suprême ,  tous  les  vo&ux  des  Grecs  se 
Ut)uveriiîettt  remplis  et  Tordre  public  constîlué  sur  des  bases 
durables.  Peut-être  la  Grèce  eûl^elle  obtenu  en  môme  temps 
que  ta  monarchie  les  Institutions  représentatives  dont  on  la 
jugtett  digne,  Si,  à  cette  même  époque,  la  Russie  n'avait  agi 
seèrfttement  en  opposition  avec  les  idées  qui  inspiraient  fa  ' 
ÏVante  et  TAngleterre.  Secondée  par  Capodistrîas,  elle 
^^élaU  attachée  à  montrer  que  c'eût  été  une  illusion  étrange 
de  penser  sérieusement  à  organiser  en  Grèce  un  gouver- 
nement quelconque  sur  des  principes  Constitutionnels.  Slle' 
tonlàît,  disait-^ëllô,  quVn  écarlJt  de  ce  pays  ces  éléments 
quî^peûVent  troubler  la  société,  et  les  trois  oours  déVatenl 
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fyke  que  rarrasgemeat  qui  allait  résulter  du  tnité  de  juillet 
devint  partie  nécessaire  et  intégrante  des  actes  de  1814, 
18 j 5  et  1818,  qui,  dans  i*opinion  de  cette  puissance,  avàîeBt 
assuré  la  tranquillité  de  TEurope  ;  ce  n'était  qu'aioâ  que 
les  puissances  allaient  frapper  au  cceur  les  démagogues  d& 
tous  les  pays,  ep  prouvant  qu'aucune  rôvolutioà  ne  saurait 
avoir  lieu  sans  être  aussitôt  écrasée  par  les  forces  réunies 
des  souverains  alliés*  On  sait  que  la.  Grèce  obtint  une 
royauté  sans  institutions  représentatives.  Mais,  au  milieu  des 
secousses  et  des  malheurs  politiques  qu'elle  eut  i  traverser, 
elle  ne  perdit  point  le  souvenir  des  promesses  qui  hii 
avaient  été  faites.  Ce  n'est  pas  qu'elle  parût  vivement  préoc* 
cupée  d'en  obtenir  l'accomplissement;  dans  les.  derniers 
temps  elle  semblait,  au  contraire,  moins  jalouse  de  ses 
droits  politiques  qu'attentive  au  développement  de  ^  pros- 
périté matérielle  :  mais  elle  était  capable  de  s'émouvoir  au 
mot  de  constitution. 

Une  insurrection  trouva  le  pays  dans  ces  dispositions 
(3  (l5)septembreOElle  éclata  dans  Athènesd'une  manière  im* 
prévue  et  Jeta  Tétonnemeutdans  tout  le  royaume.  EUen'jétait 
pas  l'œuvre  de  la  population  ;  elle  n'avait  point  été  précédée 
par  les  symptômes  qui  annoncent  d'ordinaire  de  pareils  éré- 
nements.  EUe  était  Toeuvre  de  quelques  hommes  et  frappait 
le  gouvernement  à  Timproviste.  Yictorieuse,  elle  fut  saloée 
par  les  acclamations  de  toute  la  Grèce  et  de  l*Europe. 

Peut-être  ceox  qui  en  ont  été  les  premiers  moteurs  en 
attendaient-ils  un  autre  résultat.  Eu  effet,  à  les  considérer 
dans  leurs  précédents  et  dans  leurs  opinions  bien  connues, 
ils  étaient  en  grand  nombre  du  parti  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  nappistes,  et  qui  se  laisse  inspirer  par  le  cabinet 
russe.  Le  chef  môme  de  l'insurrection ,  M .  Kalergi,  n'était 
connu  que  pour  avoir  été  naguère  compromis  dans  une 
conspiration  soutenue  par  la  Russie.  Les  ministres  qui  se 
présentèrent  pour  consolider  le  succès  de  la  nouvelle  ré- 
volution ,  et  qui  levaient  à  leur  tôle  M»  Metaxa,  n'étaient 
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(MB  noiiA  désignés  eorame  fàrorables  aux  vues  du  ca- 
binet rosse. 

On  put  donc  penser  que  les  fauteurs  de  la  tentative  du 
S  septembre  avaient  moins  pour  mobile  l'intérêt  national  et 
le  sentiment  des'droits  du  pays ,  qu*un  intérêt  d'ambitioq 
et  le  désir  d*abaisserle  pouvoir.  Emportés  par  le  mouve- 
ment que  lès  mots  de  liberté  et  de  constitution  imprimèrent 
lui  populations ,  ils  apparurent  comme  les  champions 
d'une  cause  libérale  et  juste,  et  obtinrent  la  reconnaissance 
de  leurs  concitoyens.  Le  pays  recueillit  les  bienfaits  d'une 
ré?olution  qui  n'avait  point  été  faite  pour  lui. 

Le  2  septembre,  une  certaine  agitation  avait  régné  ^ans 
la  ville.  Le  lendemain  avant  le  jour,  la  populatipn  fut  ré- 
Teillée  par  le  son  du  tocsin  et  le  bruit  de  quelques  coups  de 
fusil  Les  troupes  de  la  garnison  marchaient  en  armes  au 
palais  du  roi  sous  le  commandement  de  M.  Kalergi.  Le  cri 
de:  vive  la  constitution  devint  le  mot  de  ralliement;  la  foule 
le  prit  au  sérieux;  elle  accourut  de  toutes  parts  sur  les  pas 
de  la  milice  et  se  livra  à  un  enthousiasme  subit  ei  gé« 
néral. 

Le  roi  voulut  haranguer  la  multitude^  sa  voix  fut  cou- 
verte par  le  mot  constitution, qui  était  dans  toutes  les  bou- 
ches. M.  Kalergi  se  présenta  au  palais  suivi  de  quelques 
officiers  et  se  6t  auprès  du  roi  Tinterprète  des  vœux  popu* 
lau'es.  Sur  sa  demande  formelle  et  impérative,  le  roi  promit 
d'en  tenir  compte.  Le  conseil  d'État  se  joignit  à  ce  mouve- 
ment. Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  il  se  réunit  sans 
convocation  enséance  extraordinaire  et  vota  immédiatement 
nne  adresse  pu  roi  pour  demander  le  renvoi  des  ministres, 
la  formation  d'un  nouveau  cabinet  et  la  promesse  de  con- 
voquer, dans  le  délai  d'un  mois,  une  assemblée  nationale 
chargée  d'arrêter,  avec  l'autorité  royale,  la  constitution  dé- 
finitive du  royaume. 

Le  roi  adhéra  k  ces  propositions  et  dès  ce  jour  un  minis- 
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tare  qui  mi  poor  cbaf  N^  MeUxa  f|it  aw^  à  i^wtftw»r 
Tancien.  (1) 

Les  populatjoqs  furept  i^napimes  pour  approuver  Ç^tte 
révolution,  et  elle  prit  ainsi  un  caractère  tout  natipu^l  i  iei 
dispositions  elles-mêmes  du  pouvoir  et  le  pei^  de  ré^istapçe 
qu'il  avait  mis  i  accéder  aux  manifestations  de  la  yplooté 
du  peuple  ôtèrent  tout  moyen  de  succès,  tout  esppir^  ceux 
qui  n*avaient  sans  doute  cherché  dans  cette  e9tr|epri30 
qu'un  sujet  de  diyisioj),  .une  cause  de  fail^lesse  pour  )e  gQji- 
vernement  et  la  satifi/action  d^intérêts  particulier^. 

La  Russie  n'y  trouvait  point  le  compte  dp  $on  ambition  : 
elle  protesta.  Tout  ce  qui  peut  constituer  un  état  puissant 
dans  son  voisinage  et,  dans  cet  état,  la  liberté  civile  et  poli-  > 
tique  la  détourne  du  but  d'envahissement  qu'elle  poursuit 
avec  tant  d'habileté  et  de  persévérance.  Elle  avait,  d'ailleurs, 
A  écarter  les  soupçons  de  complicité  dirigés  contre  elle  ;  elle 
protesta,  sous  prétexte  d'atteinte  portée  à  Tautorité  royale^ 
et  contre  des  promesses  violemment  arrachées  à  la  royauté. 
Slle  rappela,  son  ministre  -,    elle  ordonna  au  frère  de 
Kalergi,  depuis  longtemps  sujet  du  czar»  de  quitter  l'em- 
pire; enfin,  elle  montra  la  résolution  de  ne  s'associer  à  au- 
cunes démarches  collectives  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
qui  auraient  rapport  aux  derniers  événements.  En  effet,  ces 
deux  puissances  s'étaieht  hâtées  de  transmettre  A  leurs 
agents  l'ordre  de  travailler  A  tout  ce  qui  pourrait  affermir  le 
nouvel  ordre  dechoses.  Elles  avaient  reconnu  que  leurs  inté- 
réta  étaient  les  mêmes  surce  point  comme  A  Gonstântinople. 
Les  déptehes  rendues  publiques  du  gouvernement  anglais 
A  son  ministre  près  du  roi  Othon  sont  eonçues  dans  cet 
esprit;  il  en  est  de  mAme  de  celles  du  gouvernement  fran* 
çaia»  et  il  en  est  une  surtout  dans  laquelle  on  ne  saurait 

(I)  Le  «abinet  fut  alssi  compssë  : 

Ministre  des  afîaires  élran^ères  et  de  la  maison  royale,  M.  Metaxa;  de  la 

fuerre,  M.  Loudos  ;  de  la  manne,  IVf .  Canaris  ;  de  llnléf  leur,  M .  Maniidli  9 
es  finances,  M.  Mansola  ;  de  la  justice,  M.  Mêlas  ;  des  cultes  et  de  rinstnic- 
ti«ipuUiqi»a,M.8cbiQas. 
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Ayec  le  boo  esprit  des  populatioM,  cette  bonne  entente 
éesdtfùT  eebinets  de?âit  étouffer  à  leur  origine  tous  les 
ïïMt  qnî  pouvaient  sortir  de  cette  révolotion,  poor  le  paya 
éo  dehors  eoomiè  au-^dedans^  et  la  Russie  en  fût  quitte 
potfr  laissa  faire  ee  Qu'elle  ne  pour  ait  empéoher.  Le  nn  , 
de  Bavière,  dont  les  Intentions  avaient  été  quelque  temps  . 
indécises,  bien  qu'^alarmé  dans  ses  intérêts  de  famille,  ne 
ptit  résister  à  ces  manifestations;  il  envoyai  Paris  et  è 
Londres  un  ministre  spécial  chargé  de  s'entendre  avec  les 
deax  eabinets  sur  les  aflftires  de  la  Orèee. 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministère  fût  d'adresser  au 
peuple  une  proclamation  sur  les  événements  qui  venaient 
des'aeçomplir,  proclamation  assez  insigniGante  qui  se  bor- 
nait à  inviter  la  nation  au  maintien  du  bon  ordra  Elle  élatt 
suivie  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  portait  que«  dans  res-» 
paee  de  trente  jours  au  plus,  une  assemblée  nationale 
{ 0ftMi  luifiMvati)  serait  convoquée  pour  rédiger  la  cons- 
titution de  l'État.  Il  y  était  dit  que  les  assemblées  éleo* 
toralés  auraient  lieu  d'après  les  prescriptions  de  la  dernière 
loi  8or  les  élections,  publiée  avant  l$33ji  avec  la  seule  difTé- 
raoee  que  les  assemblées  électorales  noouneraient  leur  pré- 
àkùt  i  kt  majorité  des  suffrages. 

Lajqqr  da3  septembre,  comme  précurseur  d'un  avenir 
glorieux  et  prospère  poor  le  royaume,  fut  déclaré  fête  na^ 
tioftrie  ;  des  fèHcitations  furent  adressées  à  M.  Kaiergi  et  aux 
officiers  qui  avaient  contribué  à  Tévénemeni.  (1)  Enfin,  par 
dosdécisîoQS  prises  dans  le  môme  moment ,  les  étrangers 
qai  étaient  au  service  de  l'État  durent,  à  l'exception  des 
ndeas  pliittiellènes,  cesser  d'en  faire  partie;  le  grand  sceau 

Cl)  Ba«  4<c()^^o  a  été  instituée  pour  récompenser  tous  ceux  qui  avaieirt 
CMMsamaa  succès  de  cette  journée.  Elle  est  suspendue  à  un  ruban  rouge 
^porU  d'un  cS^  3  septembre  (S  ztmtiiBpiou  1S43),  de  l'autre,  tr^coiS* 
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de  l*Etat  fut  déposé  au  ministère  de  la  justice  pour  0tre  dé- 
sormais conGé  au  ministre  de  ce  départemient»  et  rorgani^ 
sationde  la  garde  nationale  fut  décrétée* 

Telles  furent  les  premières  satisfactions  données  par  le  chef 
derÉlataupays.  Le  roi  Othon, dont  iesintentionsi  sans  avoir 
été  ni  habiles  ni  grandes,  ont  toujours  été  droites,  ne  fit  point 
de  difQcultés  pour  entrer  dans  lesprit  nouveau  de  la  nation. 
Il  comprit  qu'il  retrouverait  dans  cette  conduite  une  com- 
pensation au  pouvoir  qui  venait  de  lui  échapper  ;  sMl  per* 
dait  une  part  de  son  autorité,  la  part  qui  lui  restait  devait 
reposer  sur  des' bases  plus  solides  et  plus  durables. 

Toutes  les  mesures  nécessaires  furent  prises  pour  que  les 
élections  eussent  lieu  sans  délai  (i)  et  Toùverture  de  ras- 
semblée nationale  fut  fixée  au  1*'  novembre. 

(\)  Voici  la  copie  de  la  loi  ooncernant  les  élections, qui  ftit  envoyée  par  le 
ministère  aux  gouverneurs  des  proTinces  : 

Gouvernement  du  pr^id«n<.-* Dans  les  Tilles ,  petites  villes  et  Tillage^, 
les  électeurs  seront  noinmés  par  les  habitants  qui  ont  le  droit  de  Toter.  Le 
nombre  des  électeurs  sera  eu  proportion  du  nombre  de  femillesqui  résident 
dans  chaque  localité.  Les  localités  eon lignant  de  15  à  50  femttles  nommeront 
un  électeur.  Celles  qui  contiennent  de  50  à  100  familles  en  nommeront  deux. 
Celles  qui  contiennent  de  100  à  200  familles  en  nommeront  trois  ;  et  ainsi 
de  suite  un  électeur  de  plus  pour  chaque  centaine  de  famille  en  sus. 
Nauplie»  le  4  mars  1829. 

Le  Pré>ident,  J.  Gapodistmas. 

Gouvernement  provisoire  de  la  Grèce.—  Les  provinces  dont  la  popula- 
tion ne  s'élèvera  pas  à  25,000  âmes  éliront  un  représentant.  Celles  dont  la 
population  dépassera  ce  chiffre  en  éliront  deux. 

Llle  de  Hydra  élira  trois  représentants;  celles  de  Spetzia  et  dlpsara,  cba- 
cunedeux.  Les  élections  de  représentants  seront  soumises  aux  règles  suivan- 
tes :  Lrs  représentants  doivent  être  grecs;  ils  doivent  avoir  Page  de  25  ans 
accomplis  et  être  indigènes.  S'ils  ne  sont  pas  indigènes,  ils  doivent  être  ha- 
bitants de  la  province  depuis  cinq  ans  et  y  Posséder  des  biens  immeubles. 
Ceux  qui  ont  été  admis  comme  citoyens  de  l'Etat  peuvent  être  représentants, 
aux  termes  de  la  loi  d'Epidaure.  ' 

Les  deux  tiers  des  membres  suffisent  pour  que  les  travaux  d'une  assea- 
blée  puissent  avoir  lieu.  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  des  sufllrages. 
Bermione,  novembre,  deuxième  année  de  rindépendance. 

*  Athanasb  Caivaraais.  I 

Gouvernement  du  président.— L'élection  des  électeurs  qui  doivent  nom-  , 
merles  représentants  aura  lieu  le  premier  dimanche,  huit  jours  après  la  | 
réception  des  ordres  du  gouvernement.  Ces  ordres  seront  publiés  par  les  , 
gouverneurs,  ou  etc., dès  qu'ils  les  auront  reçus;  il  sera  annoncé  en  mêoe  | 
temps,  dans  toutes  le»' localités  de  chaque  province,  quel  sera  le  Jour  de  lé-  j 
lection.  Tous  les  Grecs  indigènes  âgés  de  23  ans  et  qui  Jouissent  des  droits  | 
civils  et  politiques  ont  le  droit  de  voter. 

Tous  les  citoyens  oui  ont  le  droit  de  voter  seront  réunis  le  joûj  j 
fixé,  dans  la  plus  grande  église  du  pays  ;  et  après  la  messe,  le  desservant 
de  réglise  lira  à  haute  voix  le  décret  sur  U  convocation  de  Vassenibiée  na-  | 
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Fendant  que  trat  se  préparait  pour  ce  grare  ÔTénement, 
realbousihsine  continuait  à  posséder  l*esprlt  des  grecs  ; 

tioMle,  «nsiiiiie  les  instructions  y  annexées.  Cette  assemblée  sera  présidée 
pir  le  Plus  ancien  démogéroate. 

Le  desservant  de  Téglise  dressera  le  catalogue  des  citoyens  nui  seront 
'  présents  et  qui  auront  le  droit  de  voter.  Ce  catalogue  devra  être  lu  à  haute 
I  Toii  et  approuvé  par  la  majorité  des  membres  de  la  réunion.  C'est  alors  que 
rtssemblee  sera  constituée  légalement;  il  ne  devra  plus  rester  dans Fassem- 
Méeqae  les  citoyens  dont  les  noms  seront  inscrits  au  catalogue. 
:  Le  desservant  de  l'église  fera  prêter  alors  sur  le  saint  ÉTangile  le  serment 
nivait: 

Au  nom  de  la  Sainte  Vierge  et  de  Tindivisible  Trinité,  je  prête  serment 
devant  le  vrai  Dieu  de  ne  donner  ma  voix  ni  par  amitié  ni  par  haine,  ni 
pir  crainte  de  dommage,  ni  en  vue  d*aucun  intérêt  personnel,  mais con- 
sdeocieusemenl  et  sans  aucune  partialité. 

Dès  que  le  serment  sera  prêté,  cinq  membres  des  plusftgés  feront,  en  pré- 
senee  du  démogerodte  qui  préside  rassemblée,  la  liste  des  candidats  propo- 
sés 4  Télectîon.  Les  candidats  portés  dans  celte  liste  devront  être  en  nombre 
qoadmple  des  électeurs  à  nommer.  L'assemblée  votera  pour  chaque  candidat 
en  particulier,  Tun  après  Tautre,  et  ceux  qui  auront  le  plus  de  voix  seront 
les  électeurs  légaux. 

Le  dfsservant  de  l'église  conservera  les  procès-verbaux  des  scrutins,  les- 
^8  contiendront  les  noms  et  prénoms  de  ceux  qui  auront  été  nommés, 
auiii  que  le  efairTre  de  la  majoHté  qu'ils  auront  obtenue  et  celui  des  voix  qui 
se  seront  déclarées  contre  leur  élection.  Ces  procès-verbaux  seront  signés 
par  le  desservant  de  l'église,  le  démogéronle  gui  aura  présidé  l'assemblée 
et  par  les  cinq  membres  qui  auront  dressé  la  liste  des  candidats  :  ils  seront 
Miscrvés  dans  les  archiviss  de  la  démogérontie. 

Chaque  âedeur  nommé  dans  cette  réunion  recevra  c»pie  des  procès-ver-  ' 
bux  approuvés  par  la  dtïmogérontie.  Si  un  des  démogérontes  est  nommé, 
fi  siçoAture  sera  remplacée  au  procès-verbal  par  celle  de  cinq  membres  pris 
ntmt  les  plus  ftgés  de  l'assemblée.  Les  copies  des  procès-verbaux  des  élec- 
tions, délivrées  aux  électeurs, seront  leurs  titres  pour  se  faire  admettre 
nembres  de  l'assemblée  qui  nommera  les  représentants. 

Les  commissaires  extraordinaires  ou  les  gouverneurs  fixeront  ensuite  le 

Rde  la  réunion  àes  électeurs  pour  la  nomination  des  représentants.  Ce 
sera  le  premier  dimanche,  huit  jours  après  la  réception  de  l'ordonnance 
éa  gouvernement,  sur  la  nomination  du  président  de  l'assemblée  électorale 

Éaura  lieu  au  siège  de  la  démogérontie  provinciale.  Un  jour  avant,  les 
lenrs  tiendront  leur  première  assemblée,  dans  laquelle  le  président,  cinq 
■CBbres  des  plus  âgés  et  les  démogérontes  statueront  sur  la  validité  des 
tatîMis. 

Le  lendemain  l'assemblée  nommera  une  commission,  prise  dans  son  sein 
et  composée  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  candidats  à  proposer.  Cette 
csamission  dressera  la  liste  des  candidats  qui  devront  être  en  nombre  qua- 
#«pltdes  représentants  que  la  province  doit  envoyer  à  l'assemblée  natio- 
Hle.  La  commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats,  se  fera  un 
rigoureux  devoir  de  ne  proposer  pour  représentants  que  les  citoyens  qui, 
m  lenr  poâlion  sociale,  leur  bonne  réputation  et  leur  patriotisme,  seront 
ines  de  la  confiance  publique. 

Les  règles  prescrites  dans  cette  ordonnance  pour  la  nomination  ùeB  élee- 
lao  seront  observées  pour  celle  des  représentants.  Les  candidats  seront 
•mis  au  vole  l'un  après  l'autre,  et  celui  ou  ceux  qui  obtiendront  la  plus 
tete  ma^té  seront  les  représentants  de  la  province  à  l'assemblée  na- 

Le  secrétaire  de  la  démogérontie  dressera  le  procès-yerbal  de  l'élection 
ém  représentants.  Ce  procès-verbal  portera  les  noms  et  prénoms  des  repré- 
sartaaift  élus»  la  majorité  obtenue  par  chacun  d'eux  et  le  nontbre  de  vo« 
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les  adreflieB  de  féUeitations  'arrivaient  de  (oqs  les  feints 
du  royaume.  Tantôt  e-est  le  conseil  muaieipal  dHydra  qui 
regarde  les  décisions  du  pouvoir  dans  la  journée  du  3  sep- 
tembre comme  une  inspiration  de  la  provid^nce  et  la  modé- 
ration, U  sagesse  qui  les  ont  dirigées  comfne  les  signes  pré- 
curseurs d'nne  ère  de  prospérité  ;  tanlât  c'est  celui  de 
Fatras  qui  déclare  que  les  décrets  rendus  par  le  gouverne* 
ment  à  la  suite  de  la  dernière  révolution  méritent  la  quali- 
fication de  sauveurs,  et  qu'une  reconnaissance  étemelie  est 
due  à  la  population  et  à  la  garnison  de  la  capitale,  ainsi 
qu'au  conseil  d'ÉLat,  pour  leur  admirable  conduite  en  fa- 
veur de  l'ordre  et  de  la  libertés  C'est  Nauplie»  c'est  Corinlbe, 
ce  sont  les  villes  et  les  communes,  Missolonghy,  Galcis, 
ArgoSi  etc.,  qui  s^associent  dans  la  môme  pensée  de  fonder 
la  liberté  aur  le  gouvernement  constitutionnel  et  monar- 
chique» 

A  Athènes  et  dans  tout  le  royaume,  la  Kte  du  roi  ftit  cé- 
lébrée avec  une  solennité  inusitée.  Cependant  Tordre  faillit 
être  troublé  le  jour  des  élections  dans  la  capitale  de  la 
Grèce.  Quelques  individus  sans  influence  et  sans  appui  ni 
dans  la  nation,  ni  dans  la  ville,  avaient  formé  le  projet  d'une 
attaque  armée  contre  le  nouvel  ordre  de  chosea.  Dans  la 
nuit  du  9  au  10  octobre,  ils  crureut  éveiller  chez  le  roi  U 
pensée  d'une  contre-révolution ,  en  lui  faisant  transmettre 
la  fausse  nouvelle  qu'une  complète  anarchie  régnait  dans 
la  ville  et  que  la  garnison  était  révoltée.  Mais  le  roi,  sans 


tanU;  il  sera  si^né  ptr  le  desservant  de  Véglise,  par  la  phisiart  des  éledears 
présent»,  par  le  frési4ent  de  l*assenb)ée  et  par  le  aeci^éudre  de  la  àém^ 
géronlie,  ^m  y  afyposera  son  soeao. 

L'original  au  procds-reital  sera  déposé  aux  archives  de  la  déaso^éron- 
tie,  et  chacun  des  représenlanU  en  n^cevra  une  copie  ai^rouvéede  la  déSMH 
géronlie;  cette  copie  sera  son  titre  pour  siéger  à  l'ai^seaiMée  naUoiialr. 

Le  gouvernenK^il  ne  donne  aucun  autre  développement  à  ses  instruedeai; 
il  s*en  remet  à  la  sagesse  qui  dirigera  le  peuple  grec  dans  les  éleelions  : 
leur  résultat  ne  saurait  raam|uer  de  répoadrc  aux  miértis  du  pays  ei  A  rat« 
tente  du  monde  civilisé. 

Nauplie,  le  4  mars  1829. 

Le  Pfésldenl,  J.  CAfanimua. 
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ch^er  à  profiter  d'un  ipck^ent  auquel  sa  complicité  eût 
pu  donner  de  la  consistance^  fit  immédiatement  prendre  des 
mesures  pourle  rétablissement  de  la  tranquillité  qu'il  croyait 
compromise,  déclarant  à  tous  les  employés  de  son  palais 
que  quiconque  ne  serait  pas  complètement  dévoué  h  la  ré- 
TOluUon  du  3  septembre,  devait  quitter  son  service  et 
s'ei^posait  à  être  traité  comme  son  ennemi  personne)  et 
comme  violateur  des  lois. 

Cette  conduite  du  chef  de  TÉtat  lui  fit  beaucoup  d'hon- 
neur auprès  de  la  population*  La  position  n'était  plus  tenable 
BQQf  le^  partisans  de  l'ancien  système  ^  ils  durent  s'éloigner 
delà  ville  et  môme  du  pays^  c'estcequ'avaientrait  lesmem* 
hnsde  l'andeD  caUuei*  De  ce  nombre  fut  eneore  M.  Gué- 
Déo»-Colocotrooi,  aide  de  camp  du  roi  ;  et,  comme  le  bruit 
s'était  répandu  qu'il  avait  pris  part  à  la  ridicule  afiaire  du 
9  octobre»  il  fut  assailli  par  la  population  au  n)oment  de 
s'embarquer.  Quelques  jours  après,  le  même  fait  faillit  m 
rsQOiiveter  aux  dépens  de  M.  Rhaliy,  ex-mrnistre  des  financ- 
ées et  de  la  justice,  le  seul  membre  de  Fancien  rpinistére  qui 
n'eût  point  encore  quille  Athènes:  s^  maison  fut  entourée 
par  des  attroupements  hostiles,  et  il  ne  panrîoi  à.  ae 
sousUaire  à  la  viodeoee  que  grâce  à  la  présence  d'esprit  et 
au  dévouement  du  ministre  de  France,  qui  lui  facilita  te 
passage  dans  rite  d'Andros. 

Le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  rassen^>léQ  nationale  ap- 
piodoit  }Jà  pays  l'attendait  avec  impaiienee;  les  homme 
les  plus  remarquables  de  la  Grèce,  Colelli,  Maurocordato, 
éUient  revemis  des  ambassades  où  ils  avaient  été  envoyés 
comme  en  exil.  Leurs  concitoyens  ne  pouvaient  manquer 
4e  les  désigiQer  pour  faire  partie  de  l'assemblée  f  à  câl4  de 
beaucoup  de  jeunes  députés,  on  y  devait  également  voir  fi- 
gurer la  plupart  de  ceux  qui  survivaient  des  anciens  fon- 
dateurs de  l'indépendance  hellénique. 

L'ouverture  de  l'assemblée  eut  lieu  le  8  (20)  novembre  avec 
une  grande  solennité  et  un  caractère  profondément  religieu* 
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et  national.  Le  roi  prononça  le  discours  suivant  dont  des 
rapports  authentiques  font  déclaré  l'auteur. 


«  Messieurs  les  représentants  de  la  nation , 

»  Je  me  présente  au  milieu  de  tous  avee  joie»  avec  la  convietion  que  celte 
asseoUée  sera  pour  notre  Grèce  cbérie  une  cause  de  bonheur. 

9  Depuis  l'établissement  de  la  royauté  plusieurs  institutions  libérales 
ont  été  créées;  elles  n'avaient  qu*unbut,  celui  de  préparer  rélablissenient 
d'une  consUlution  déOuiliTC. 

>  La  législation  libérale  qui  régit  les  communes  Jes  conseils  provin- 
ciaux, le  Jury  ont  été  les  précurseurs  du  système  représentatif  en  Grèce. 

•  Il  s*agit  maintenant  d'établir  et  de  consacrer  une  constitution  pour 
couronner  l'édifice  que  nous  avons  élevé. 

-•  Sous  la  protection  du  Tout-Puissant ,  unissons  nos  efforts  pour  créer 
des  institutions  fondamentales  qui  soient  en  harmonie  avec  les  véritables 
besoins  du  pays,  avec  les  circonstances;  créons  des  institutions  susc^tibles 
de  développer  et  d'assurer  les  justes  intérêts  de  chacun . 

»  Oui,  messieurs,  que  la  sagesse  et  la  justice  régnent  dans  toute  leur 
force;  que  le  lien  commun  de  rameur  nous  unisse  tous! 

»  Dans  raccomplissement  de  l'œuvre  que  nous  allons  entreprendre»  de 
rédiger  la  constitution  de  notre  commune  pairie,  ne  craignons  pas  de  nous 
faire  rédproquement  des  concessions;  que  le  seul  désir  de  développer  et 
d*assttrer  la  prospérité  de  l'État  nous  anime  et  nous  guide  diams  l'accom- 
plissement de  cette  osuvre. 

>  Vous  connaissez,  messieurs,  mon  amour  pour  le  peuple;  dans  aucune 
circonslance  je  n'y  ai  failli.  C'est  cet  amour  qui  me  fait  désirer  encore  au- 
jourd'hui un  pouvoir  qui  ne  soit  ni  plus  grand  ni  plus  faible  que  le  pouvoir 
nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  la  Grèce. 

»  Consentons  un  contrat  mutuel  qui  puisse  offrir  toute  garantie  de  durée. 
Le  monde  civilisé  nous  observe!  l'histoire  jugera  notre  cause  d'après  les 
résultats! 

9  C'est  avec  la  conviction  intime  de  votre  patriotisme  que  j'ouvre  cette 
assemblée  ;  que  sous  Içs  auspices  de  la  Providence  elle  soit  pour  la  Grèce  une 
source  de  prospérité  et  de  salut  ! 

•  Le  bonheur  de  la  Grèce  est  mon  voeu  le  plus  ardent,  c'est  ma  gloire  !  • 

Les  premiers  travaux  de  rassemblée  durent  être  la  véri- 
fication des  pouvoirs  et  la  rédaction  d*un  règlement  :  elle 
s'y  livra  sous  la  présidence  d'un  doyen  d'âge,  du  vénérable 
Notaras,  plus  que  centenaire»  vieille  illustration  de  la  guerre 
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de  rindépendance,  ancien  président  de  toutes  les  assem* 
blées  nationales  de  la  Grèce,  et  qui  devait  encore  i*étre  de 
celle-ci.  La  discussion  du  règlement  fut  mise  la  première  à 
Tordre  du  jour  ^  il  fut  décidé,  après  un  débat  assez  long* 
qu'il  serait  slatué  sur  les  électionset  sur  les  questions  de  per- 
sonnes par  le  scrutin  secret,  et  que  le  vote  public  aurait 
lieu  dans  les  autres  cas. 

La  vérification  des  pouvoirs  souleva  une  question  impor- 
tante ;  une  loi  de  1822>  qui  n'a  point  été  abrogée  par  les  dé- 
crets du  président  publiés  en  1829  sur  les  élections,  exige 
pour  les  représentants  qu'ils  soient  Agés  de  trente  ans  ac« 
complis,  indigènes,  ou,  à  défaut,  propriétaires  et  domiciliés 
depuis  cinq  ans  dans  la  province  qu'ils  doivent  représenter. 

Quelle  devait  être  l'interprétation  du  mot  indigène? 

La  question  se  compliquait  de  faits  très  graves.  Depuis  la 
fondation  de  l'État  grec>  un  grand  nombre  de  Thessaliens, 
de  Cretois,  d'Épirotes  qui  ont  concouru  à  la  guerre  de 
l'indépendance  se  sont  établis  dans  le  royaume,  et  ont 
formé  des  sortes  de  corporations. 

Durant  toute  Tépoque  de  guerre,  ils  envoyèrent  aux  dif- 
férentes assemblées  nationales  qui  furent  tenues  alors,  des 
députés  pour  représenter  les  provinces  auxquelles  ils 
avaient  appartenu .  Ils  ne  le  pouvaient  plus  faire  aujour- 
d'hui que  les  limites  de  la  Grèce  étaient  déterminées  par 
les  traités.  Ceût  été  un  acte  d'hostilité  contre  la  Tur- 
quie; mais  ils  prétendaient  se  faire  représentera  titre  de 
corporations.  Ici  encore  s'élevait  une  objection.  Pourquoi 
refusaient-ils  de  voter  avec  les  habitants  de  la  localité  où 
ils  avaient  leur  domicile?  Ils  répondaient  par  cette  con- 
sidération que,  s'ils  étaient  réduits  i  Voter  avec  leur  com- 
mune, disséminés  comme  ils  le  sont  et  ne  pouvant  balancer 
l'influence  des  familles  indigènes,  aucun  d'eux  ne  serait 
élu  et  qu'ainsi  ils  auraient  perdu  le  fruit  de  tant  de  sacrifices 
courageusement  accomplis  pour  l'affranchissement  de  la 
commune  patrie.  Un  débat  très  vif  et  asssez  vagué  eut  lieti 
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sur  celte  matière.  Avant  que  rassemblée  fût  appelée  à 
voter»  il  était  nécessaire  que  la  question  fût  formulée 
â*une  manière  précise  et  claire  ;  elle  le  fut  dans  les  termes 
suivants  : 

«  LMMn41Uoiift4'éligil>iUté«iî«éetiMyrUloid6l823,  c*66l-è-4ire,  To- 
bligation  pour  lout  individu  dod  indigène  d'avoir  rësidé  pendant  cinq  ans 
dans  la  province,  et  d*y  avoir  une  propriété  immobiliaire,  sont  eiles  indis- 
pensablement  nécessaires  pour  être  reconnu  plénipotentiaire  À  la  présente 
tseemMée? 

»  MM.  J.  Coletti,  A.  Mauroeordato,  Petro-bey,  MauromichaUi»  A.  Me- 
taxa  et  Kicbard  Cliurcb  sont-ils  exceptés  de  celle  règle  générale,  à  cause 
des  grands  services  qu'ils  ont  rendus  au  pays  ? 

»  Les  représeniants  des  corporations  d'émigrés  bellènes,  dont  les  pro- 
vinces sont  soumises  à  la  sublime  Porte,  doivenl-Us  être  membres  de  ces 
corporations  pour  être  rooonnna  mihibres  de  cette  assemblée  ?  t     • 

Il  fut  répondu  afCrmativement  à  toutes  ces  questions  par 
184  voix  contre  2.  La  vériGcation  des  pouvoirs  se  termina  par 
le  rejet  de  plusieurs  propositions  qui  auraient  eu  pour  effet 
d*admettre  des  représentants  de  Tarmée  régulière,  du  jour- 
nalisme» etc. 

L^assemblée*passa  ensuite  à  la  discUssiop  de  Tadresse»  en 
réponse  au  discours  du  roi. 

Voici  le  projet  de  la  commission  : 

«  Sum, 

•  Les  représentants  du  peuple  ont  du  fond  de  leur  cœur  rendu  gricesà  la 
ProvidencCi  en  voyant  le  S  octobre  Votre  Abjestéau  milieu  d'eux.  Aujour- 
d'hui ils  remplissent  un  devoir  bien  doux  en  vous  exprimant  leurs  vib  sen  ■ 
timents  de  Joie  et  de  profonde  reconnaissance. 

>  Ils  acceptent  comme  na  heareox  présage  pour  l'avenir  de  la  Grèce  les 
•âges  paroles  de  Votre  Mid^^'ll^r^^Di^^û^Bt  avec  une  satisfaelioa  inex- 
primable, que  les  tiens  qui  depuis  tsa3  unissent  le  peuple  Grec  au  roi  sont 
devenus  indissolubles  le  Jour  où  les  nobles  vœux  du  cœur  paternel  de 
Votre  Majesté  ont  (scellé  raccomplissement  du  désir  national  si  onanime- 
ment  exprimé. 

«  La  nation  grec<|tte ,  Sire,  pendant  toute  la  durée  de  ta  lutte  sacrée  de 
rindépenéance,  a  dans  tous  les  actes  de  ses  assemblées  consacré  iténUirc- 
menten  principe  les  garanties  coaslUutlonaeUes,  si  bienfaisantes  pour  le 
peuple. 
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»  La  wlioB  é^UTè  un  swcère  senliineiit  da  reconnaissance  pour  les  lois 
libérales  qui,  depuis  rétablissement  de  la  royauté,  ont  été  promulguées  con- 
formément à  ces  principes.  Mais  la  reconnaissance  du  |)eup1e  grec  a  été  en- 
core phis  grande,  le  jour  où  Votre  Majesté,  accueillant  les  tœui  tout  reeem 
ment  exprimés  par  la  nation,  a  daigné  couronner  son  neutre,  en  proclamant 
le  système  de  la  représentation  naUbnale,  comme  un  traité  entre  le  peuple 
et  le  r^)  traité  qui  doit  consacrer  irrérocaMement  les  droits  du  peuple  et 
les  prérogatives  du  tr6ne. 

Oui,  Sire,  ce  traité  seul  et  le  gouTcmement  constitutionnel  donneront  la 
t!e,  assoréroot  la  stabilité  aux  lois  libérales  qui  ont  été  promulguées  depuis 
rétàbUssement  de  la  royauté  etélererontsur  des  bases  inébranlables  l'édifiée 
le  nmm  crastUutloii  poHCqtw. 

»  Embrassant  dans  une  seule  et  même  pensée  le  présent  et  Tayenir  de  la 
société  grecque,  les  représentants,  sous  la  protection  duTrès-Raut,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  élever  cet  édifice. 

»  Partageant  entièrement  le  désir  de  Votre  Majesté  et  leè  vœux  qu'elle 
flUt  pour  assurer  le  bob&eur  de  la  nation.  Ils  ne  seront  pas  avares  des  Justes 
concesëooi  ■éceisaircs  pour  atteindre  ce  but;  ils  feront  tous  leurs  efforts 
pour  mettre  la  loi  fondameutale  de  la  constitulion  du  pays  eu  harmonie 
avec  les  vrais  besoins  du  peuple  grec,  la  rendre  digne  des  espérances  du 
Bonde  civilisé,  et  pour  présenter  en  même  temps  la  monarchie  datas  toute  Sa 
Ibrce  et  entourée  du  respect  qui  loi  est  dû,  en  réservant «u  trône  tous  les 
éfoils  aécesaaires  pour  protéger  les  légitimes  intérêts  de  chacun  et  la  pros- 
périté générale  de  la  nation. 

•  Croyex,  Sire,  qu'en  tonte  occasion  le  peuple  grec  a  reconnu  l'amour 
qoe  Votre  M^esté  lui  porte,  et  que  ses  représentanls  savent  Tapprécier  di- 
gnement. 

Us  se  mettront  donc  à  rœnvrè  a^ee  un  entier  dévouement,  et,  Inspirés 
par  on  sentiment  de  droiture  et  de  patriotisme,  ils  s'ooenperont,  d'aceord 
arec  Votre  Majesté,  à  rédiger  la  constitution  définitive  du  régime  représen- 
tatif de  la  Grèce  et  s'efforceront  de  la  sceller  du  sceau  de  la  durée  et  de  la 
stabiUté. 

»  Les  représentants  du  peuple  rempliront  ainsi,  avec  Talde  duTout^Puis- 
tant,  les  devoirs  sacrés  que  leur  impose  la  mission  qUl  leur  a  été  conflue,  et 
lliespèrenl  qiHIi  pourront  poar  toujours  assurer  le  bonheur  de  la  Grèce, 
à  jamais  inséparable  de  la  gloire  du  (rOne  dé  Votre  Majesté. 

Quel  qu'en  fCA  le  motir,  à  dessein  ou  par  omission  le 
projet  d'adresse  s*était  abstenu  de  rappeler  le  souvenir  des  . 
auteurs  de  la  révolution  du  3  Septembre,  et,  comme  Tob- 
servation  en  avait  été  faite  par  plusieufs  membres,  le  rappor- 
teur de  la  commission,  BL  Zogiaphos,  avaul  que  lé  débat  tùi 
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ouvert  »  proposa  è  rassemblée  un  projet  de  décret  qui  répa- 
rait cet  oubli  volontaire  ou  involontaire.  Ce  décret  fut  adopté 
à  l'unanimité  (1). 

Plusieurs  députés  ne  pensaient  point  que  ce  fût  une  sa- 
tisfaction suffisante  i  l'esprit  de  la  révolution. 

M.  Petsalis  combattit  de  point  en  point  le  projet  delà 
commission  et  se  chargea  lui-même  de  rédiger  une  autre 
réponse  au  discours  du  trône.  La  pensée  de  M.  Petsalis 
était  de  justifier  la  tentative  du  3  septembre,  en  rappelant  ta 
mauvaise  administration  qui,  durant  les  dix  dernières  an- 
nées, avait  pesé  sur  la  Grèce. 

M.  Tricoupis  déclara  qu'il  ne  voyait  point  la  nécessité  de 
justifier  Tceuvre  du  3  septembre,  qu'elle  n'était  point  at- 
taquée. L'Europe,  comme  la  Grèce,  a  reconnu,  dit41,  la 
réforme  qui  en  est  résultée.  Toute  justification  eût  donc  élé 
superflue,  et  il  n'y  avait  aucune  raison  pour  rappeler  le 
triste  souvenir  du  passé  \  on  s'était  récrié  sur  le  mot  :  lois 
libéralei^  appliqué  par  le  discours  de  la  couronne  aux  lois 
faites  dans  les  derniers 'temps;  on  objectait  que  ces  lois 
avaient  élé  des  lettres  mortes,  qu'elles  n'avaient  produit 
aucun  effet,  et  Ton  voulait  que  la  vérité  fût  rétablie  sur  ce 
point  dans  l'adresse  au  roi.  Suivant  M.  Tricoupis,  le  projet 
d'adresse,  en  déclarant  que  là  représentation  nationale 
pouvait  seule  mettre  les  lois  en  activité,  satisfaisait  sufii- 
samment  à  ce  vœu. 


(I)  En  voici  le  texte  : 

L'assemblée  nationale  hellénique  du  3  septembre,  accomplissant  un  devoir 
de  )uslice,etc.,  etc., décrète  :lo  une  louange  éclatante  et  une  manirestati'>D 
de  reconnaissance  sont  adressées  à  tous  les  Grecs  citoyens  et  mililairts  <le  la 
capitale  et  des  provinces  qui  ont  contribué  à  la  réforme  nationale  du  3  sep- 


cette  parraiteconvicuon, que  la garntson de  la capuaie,  comme  garue ae  la^ 
semblée  nationale,  observera  jusqu'à  la  fin  des  travaux  législatifs  d«'S  repré- 
sentants de  la  nation  la  même  conduite  honorable,  rassemblée  nalioitale 
assure  pour  toute  la  vie,  comme  récompense  nationale,  aux  orSciers  de  tous 
grades  qui  ont  pris  part  au  mouvement  du  3  seplf^mbre,  la  solde  U*acli- 
viié  de  leur  grade,  excepté  pour  le  cas  de  démission  volontaire  ou  celui  de 
révoc^ion,  par  suite  d'une  sentence  judiciaire. 
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*  Ne-  Booft  ëttrlOBS  ptt  det  MOTtnaiicaSyComiiiiudt  rontear;  dirigeons- 
MDS  diaprés  ee  qui  se  passe  en  Europe  en  de  telles  circonslances:  en  Angle- 
terre, par  exemple,  diez  le  père  des  peuples  constitulioDnels,le  respect  en- 
vers le  trdne  est  porté  à  l'extrême,  même  par  les  partis  qui  font  la  plus  vivo 
opposiâoD.  » 

M.  Constakis  défendit  une  opinion  contraire.  Autant  le 
projet  de  M.  Petsalis  lui  paraissait  digne  et  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  la  situation ,  autant  le  projet  de  la 
coaunission  lui  semblait  humiliant  et  en  contradiction  avec 
les  sentiments  qui  inspiraient  le  pays.  Sa  pensée  n'était  point 
de  faire  de  Topposition  contre  le  roi,  mais  seulement  de 
répondre  aux  calomniateurs  de  la  Grèce. 

«  Garder  le  silence  sur  le  passé,  ne  serait  ce  pat,  disait  le  même  député, 
ne  8erait-ee  pas  donner  à  croire  que  nous  avons  été  les  organes  aveugles 
d'une  politique  étrangère,  tandis  que  nous  avons  en  seulemeut  en  vue  de 
mettre  un  ternie  aux  souff^rances  du  peuple  ?  Ne  serait-ce  pas  Justifier  la  lé- 
gislation quia  opprimé  Tëglise  nationale,  créé  des  tribunaux  exceptionnels, 
détruit  notre  flotte,  licencié  l'armée  nationale,  réglé  le  droit  sacré  de  pro> 
priété  et  exilé  les  bons  citoyens  ColetU  et  MaurocordatoP  Me  serait-ce  pas 
laisser  au  pays  la  responsabilité  de  la  crise  financière  dans  laquelle  la  xéno» 
cratie  nous  a  placés?  Ne  serait-ce  pas  adopter  la  longue  suite  de  faits  hou- 
leux et  déplorables  qui  se  sont  succédé  Sans  interruption  depuis  1833?  Ne 
lerail-ce  pas,  enfin,  autoriser  les  doutes  élevés  en  Europe  sur  la  légitimité  de 
la  révolution  du  3  septembre?  » 

le  rapporteur  de  l'adresse  répondit  que  le  jour  du  3  sep- 
tembre était  caractérisé  dans  le  projet  ainsi  qu'il  devait 
Tètre,  c'est-à-dire  avec  convenance,  avec  respect  pour 
Tautorité  royale.  On  ne  pouvait  admettre  que  l'adresse 
dût  être  un  plaidoyer  politique  en  faveur  du  3  septembre, 
et  il  était  indigne  de  la  Grèce  de  chercher  à  se  justifier  des 
attaques  qui  avaient  été  dirigées  contre  elle  (1). 

M.  Maurocordato  soutint  le  projet  de  la  commission.  Le 
roi  dans  son  discours  n'avait  exprimé  que  des  sentiments; 


(1]  Tout  ce  débat  se  rapporte  aux  diatribes  violentes  de  la  presse  alle- 
mande ci  aui  sentunents  manifestés  par  l'empereur  de  Russie  contre  )e 
mouveoeot  du  3  septembre. 
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rassemblée  deVàit  répotidre  dé  la  thkàè  itiëoièf^,  sans  par- 
ler des  fails,  sans  rappeler  le  souvenir  du  passé. 

Plusieurs  députés  prirent  encore  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, et  l'ensemble  du  projet  fut  ensuite  adopté  a  une 
grande  majorité,  avec  cette  restriction,  qu*il  pourrait  être 
amendé  dans  la  discussion  des  articles. 

De  nombreux  amendements  avaient  été  présentés  :  ras- 
semblée décida  que  trois  seulement  seraient  mis  eti  déli- 
bération. Un  seul  fut  adopté,  celui  de  M.  Axelos  :  il  était 
relatif  au  paragraphe  IV,  et  cbnçu  dans  lès  termes  suivante: 

«  Accueillant  comme  des  présages  heureux  pour  rareDirde  la  Grèce  les 
sages  paroles  de  Voire  Majeslé,  les  plénipotentiaires  reconnabsent  avec  une 
satisAcUoa  inexpriaable  que  les  liens  qui,  dès  1S33|  missent  te  peaple  au 
iM,  liens  qui  ont  cbnru  le  danger  d'être  brisés,  par  suite  é»  elrooMlanees 
malheureQSfs  eaiièremenl  indépendantes  de  la  volonté  de  Votre  Majesté  et 
des  vœttx  du  peuple,  sont  dcteoas  indissolubles  depuis  le  jour  heuremoù 
les  nobles  sentiments  du  ecear  paternel  de  Votre  Majesté  oal  seellé  Tac- 
eomplissfjnent  da  défcir  national  si  ananimemeDt  exprimé.  • 

Le  roi  répondit  à  la  députation  chargée  de  lui  porter 
l'adresse  de  rassemblée,  d'une  manière  qui  éveilla  dans  le 
pays  et  dans  la  presse  le  plus  vif  enthousiasme  : 

«  Messieurs,  dit-il,  je  reçois  arec  plaisir  la  répanse  de  l'aaseaiblée  natio- 
nale au  discours  que  j'ai  prononcé  à  l'ouYerture  de  ses  trayaux.  L'barmonic 
qu'elle  cxprioie  de  mes  sentiments  avec  ceux  de  la  nation  me  cause  unesatis- 
faction  inexprimable.  De  celte  manière  s'accomplira  heureusement  et  en  par- 
fait accord  le  grand  travail  de  la  rédaction  des  lois  constitutives  de  la  Grèce. 
C'est  ainsi,  je  d'ed  doUte  point,  que  nous  compi-enons  tous  le  3  septembre.  • 

Tel  fut  le  premier  essai  du  nouveau  gouvernement  parle- 
mentaire et  constitutionnel  en  Grèce.  Une  œuvre  plus  difficile 
et  plus  grande  attendait  ses  représentants  et  préoccupait  tous 
les  esprits  :  c'était  1  élaboration  d'une  constitution  qui  pût 
fonder  la  libdrté  de  la  Grèce,  son  indépendance^  son  bien- 
filre  et  sa  grandeur.  L'année  se  ferme  sur  les  commence- 
ments de  ce  grand  travail  et  laisse  la  Grèce  dans  ce  laborieux 
enfàrileipcnt  de  àes  lois  et  de  son  avenir. 
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CHAPITRE  VI. 


ScasE.  —  Étal  du  pays.  —  AfTaire  des  couTenls  d'Argovie.  —  Sommslion 
du  Torort.  —  Circulaire  dû  directoire  de  Lucerne.  —  Réponse  du  canton 
d*Argovie.  —  Inlerventiofi  de  De^ne.  —  Aeeeplatlon  pdr  la  diète  deé  pro- 
foaiUoM  d*Ar80Tie.  —  Arrêté  de  la  4ireclion  fédérale  de  Lvœme.  — 
Remontrances  de  Berne  et  de  Zuridi.  —  État  delà  question  des  oonvents. 

—  Révision  du  pacte  fé<iéral.  —  Travaux  lêgislalirs.  —  Torture  dans  le 
canton  de  Zug.  —  Projet  de  loi  contre  les  abus  de  la  presse  daoà  le  can- 
ton de  Ldcèrne .  —  Nouveau  code  pénal  du  olnton  de  Berne.  —  Agitation 
en  partis.  -^  Tentative  révolutionnaire  à  Genève.  —  Décret  d'amnistie. 
— *  Pn^t  de  loi  pour  le  rétablissement  du  jurj.  —  Élections  mnnidpalea . 

—  Communistes.  —  Rapport  officiel  dans  le  canton  de  Zurich.  —  Réso- 
lution du  conseil  eiéculif.  —  Communications  diplomatiques  à  ce  sujet.— 
TrooMea  dn  T^sin.  —Tentative des  émigrés.  —  Résolution  du  Conseil. 
-^  Tr»iiMés  dn  ValaU. — Jeune-Snisse.  —  Oreulaire  du  conseil  etécntlT. 
•^  Bulle  pontificale.  «^  OtiVertnre  de  la  diète.  —  Situation  eommerdale. 

—  Pniiel  d*adbérer  à  Tunion  douanière  allemande.  —  HHmaOUoêm. 


Les  questions  irritantes  et  difficiles  à  résoudre,  les  germes 
de  division  et  de  lutte  ne  manquent  pas,  on  le  sait ,  de  se 
reproduire  tous  les  ans  dans  Thistoire  intérieure  delà  répu- 
blique. A  ralTairc  des  couvents  sécularisés  d*Argovie,  aux  dis- 
cussions sans  cesse  renouvelées,  sans  cesse  infécondes  pour 
la  révision  du  pacte  fédéral  et  l'adoption  d'un  système  pro- 
lecteur vinrent  se  joindre,  cette  année,  des  difficultés  nou- 
velles produites  par  Texagéralion  des  doctrines  démocra- 
tiques. Du  récit  exact  de  tous  ces  petits  soulèvements 
intérieurs,  de  tôtitcs  ces  mîséfables  quetellvs  ressort  celle 
vérité  que  le  fédéralisme,  iei  comme  ailleiirs>  ti'enfiinte  que 
le  désordre,  réparpillement  des  intérêts,  ramôindriÂKïtïieDt 
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coDtinuel  de  Tesprit  d'unité  que  remplacent  partout  Tor- 
gueii  stérile  et  i'égoïsme  aveugle  des  localités. 

» 

Couvents  (tArgovie.  —  On  sait  que,  d'après  la  constitution 

de  la  république  helvétique,  chaque  canton  est  à  son  tour 
dépositaire  et  agent  de  l'autorité  centrale.  O'est  le  canton 
de  Lucerne  dont  les  chefs,  au  commencement  de  cette  année» 
composaient  le  directoire.  Aussi,  d'après  les  dispositions  de 
ce  canton,  personnellement  hostile  au  canton  d'Argovie,  on 
pouvait  s'attendre  que  la  lutte  serait  vive  dans  l'affaire  des 
couvents.  L'année  dernière,  Lucerne  avait  demandé  à  la 
diète  une  déclaration  portant  que  la  vente  de  biens  apparu- 
tenant  aux  couvents  d'Argovie  serait  considérée  comme  un 
changement  du  itaiu  qxw  du  patrimoine  de  ces  couvents, 
,  changement  incompatible  avec  la  résolution  de  la  diète  du 
2  avril  1841  {voy.  l'Annuaire),  et  que,  par  conséquent,  toute 
vente  de  ce  genre  devait  être  regardée  comme  nulle.  Neuf 
États  seulement  avaient  voté  pour  la  motion  de  Lucerne.  Le 
gouvernement  Argovien>  non  content  de  se  refuser  à  obéir 
à  l'arrêté  de  1841,  au  sujet  de  ses  propres  couvents,  s'était 
arrogé  le  droit  de  redevances  considérables  sur  les  biens  que 
les  couvents  Lucernois  possèdent  sur  le  territoire  d'Argovie. 
11  y  avait  donc  là,  en  même  temps,  une  question  fédérale  et 
une  question  personnelle. 

Dans  sa  séance  du  1*'  février ,  le  vorort  adressa  au  gou- 
vernement d'Argovie  une  protestation  contre  les  décrets  de 
vente,  et  spécialement  contre  l'établissement  d'une  école  de 
district  dans  le  couvent  de  Mûri  :  sommation  était  faite  par 
le  vorort  au  gouvernement  d'Argovie  d'avoir  à  retirer  ces 
décrets  \  dans  le  cas  de  refus  d'obtempérer  à  cette  somma- 
tion ,  le  vorort  se  réservait  d'adopter  telles  mesures  consli- 
tutionneiles  que  lui  suggérerait  sa  prudence. 

Ces  résolutions  du  directoire  furent  communiquées  aux 
cantons  dans  une  circulaire  dont  voici  les  considéraUoDS 
principales  : 
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t  Nom  DODSSomuMS,  en  conséquence,  trouvés  dans  Tobligation  d^adresser 
ï  rÉUt  d'Ârgovie  Vinyitalion  pressante  de  rapporter  toutes  les  mesures  con- 
traires à  rarrêté  de  la  diète  du  2  aTril  1841,  spécialement  d*annu1er  toutes 
les  ventes  de  propriétés  de  couvents  argovlens,  opérées  depuis  le  2  avril 
1841,  toutes  les  dispositions  qu'il  a  prises  relativement  an  édifices  des  cou- 
vents,  et  très  particulièrement  ledécrel  du  16  décembre  1842,  coBceniant  la 
création  d'une  école  de  district  à  Mûri,  dans  reoceinte  et  sur  la  fortune  du 
ODOvent,  el,  en  attendant  la  décision  définitive  de  la  diète,  de  s'abstenir  de 
toit  acte  nllérieur  qui  ne  serait  pas  en  parfiiite  harmonie  avec  l'arrêté  de 
la  diète  du  2  avril  1841. 

>  Nous  considérons  tous  les  actes  de  cette  nature,  envisagés  au  point  de 
Toedu  droit  fédéra],  comme  nuls  et  sans  valeur  légale,  en  tant  qu'ils  sont 
contraires  à  la  volonté  de  la  diète  et  que  les  autorités  qui  les  ont  ordonnés 
s'étaient  pas  oompétentes  pour  le  faire. 

»  Nous  avons,  en  m&ne  temps,  invité  le  petit  conseil  du  canton  d'Argo- 
Tie  i  se  conformer  sans  délai  à  llnjonction  ci-dessus,  et  è  nous  donner, 
CD  tous  cas,  connaissance  de  ses  résolutions  à  cet  égard,,  afin  que,  dans  le 
cas  oi  U  ne  serait  pas  donné  suite  à  notre  sommation,  nous  puisions  recouv- 
rir aux  moyens  autorisés  par  le  pacte,  pour  procurer  l'exécution  de  l'arrêté 
da  2  avril  1841. 

>  En  adressant  la  présente  communication  à  tous  les  États  confédérés,  nous 
devrons  les  inviter  à  nous  prêter  toute  assistauce  fédérale  pour  procurer 
l'exécution  de  l'arrêté  de  la  diète  du  2  avril  1841,  et,  en  général,  à  coopé- 
m  à  ce  que  tons  les  rapports  de  droit  basés  sur  le  pacte  fédéral  soient 

(  àVabri  de  tonte  violation.» 


Dans  cet  appel  fait  aux  cantons  par  Lucerne  contre  Ar- 
govie,  il  y  avait  le  danger  de  mettre  aux  prises  les  cantons 
protestants  et  les  cantons  catholiques,  et,  sans  doute  aussi, 
rintention  secrète  de  réveiller,  dans  rinlérieur  d'Àrgovie, 
ces  vieilles  luttes  des  deux  confessions  qui  souvent,  depuis 
1831,  ont  réclamé  le  rétablissement  de  Tancienne  sépara- 
tion légale  entre  les  catholiques  et  les  protestants.  Les 
esprits  sensés  repoussent  de  toutes  leurs  forces  ces  sépa- 
rations confessionnelles  dont  le  résultat  nécessaire  est  une 
séparation  politique  et  qui  tendent,  par  conséquent,  à  aug- 
menter encore  le  morcellement  delà  Suisse. 

A  ces  menaces  le  petit  conseil  d*Argovie  répondit  haute- 
ment en  rejetant  sur  Lucerne  la  responsabilité  de  tout  ce 
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quipQurr^iit  arrifer.  Voici  quelques  {i^sagi»  49  cette  ré* 

pODse  (33  février): 


«  IMrt  caMB  a  ru,  teM  f«fM  tolenreslioB  iMlteBéoe»  «m  trassgKf- 
liM  éfMfBle  d«i  àfilp  da  yorarl,  atleada  qve  cas  droits  ne  doivent  point 
dépasstr  TeideiillMi  des  ardMs  refus  et  des  résolaUons  Mérales.  Le  Torert 
D'à  painl  le  droit  de  se  livrer  à  des  iaterprétatloas  srbilraîres  i|ui  aont^ 
d^Hears,  en  oppositlea  avee  les  résolaUoM  de  la  dièle  fédérale.  Cêêi  potir^ 
'  quoinoir^etmtênnepmi  defmer  mité  évosprémêUmi  mol  fonâésf. 
Au  contraire,  il  continuera  à  administrer  les  biens  des  ceiirents  en  se  reo- 
Darmaat  dans  les  limites  pesées  par  la  diète  fédérale.  Mous  aUendrons  avec 
calaM  reiécutlon  des  masares  dont  vous  noas  menaeei . 

»  Mans  aaas  opposerons  le  bon  droit  et  roptnioo  poMiqne,  et,  dans  le  cas 
où  tous  passeriez  outre,  nous  emploierone  poar  notre  défense  tels  BM>7ens 
qae  la  pmdsaee  nous  suggérera.  Si  vous  persistef  dans  fotra  tésolntion,  le 
canton  d*ArgOTie  obéira  i  soa  patriotisme,  et  saura  nieltra  les  autres  Éuts 
de  la  cenMératiett  i  l*abrl  du  danger  d'une  dissolution  intérieure  et  d'un 
esdavage  monL  Le  canton  d*Argovie  repoasee  toute  responsabiMlé  è  cet 
égard  et  on  cbarge  le  Tororf,sll  persiste  dans  le  système  qu^  a  ndopfé.» 

Les  résistances  d^Argovie  Turent  encouragées  par  la  froi^ 
deur  avec  laquelle  fut  reçue  la  prqclaaialioo  du  voirorU  Le 
gouverneneot  deBemo,  dans  onaréposneà  la  atraidaîie  do 
1*'  février,  attaqua  la  résolution  du  directoire  éomme  illé* 
gale  (voy.  les  documents  historiques,  Suisse). 

Le  31  août»  une  protestatioa  nouvelte,  une  nouvelle  fé- 
solution  du  vorort  n'eut  pas  d'autre  résultat  «lu'uae  bout 
velle  réponse  d'Argovie,  confiai  dans  les  mèmeabecoiea  que 
la  première* 

EnCn ,  la  diète  ayax^t  adaii3  conum  suftisaiite  Toffce  £ûte 
par  le  canton  d'Argovie  de  rétablir  seulement  trois  cauvento 
de  femmes»  la  direction  fédérale  de  Lucerxie  prit  (20  octo- 
bre)  un  arrêté  à  TeSet  d'inviter  leacaotws  cathqiiqueaàse 
concerter  dans  le  but  de  réclamer  le  maintieB  de  teurs  droit» 
et  d'adopter,  au  besoin»  les  mesureade  déteofia  mlUtiûre  né- 
cessaires pour  repousser  toute  tentative  d'aggression. 

Beri^  et  Zurich  adressèceat  au  directoire  de  sérieuses  re- 
moiUrapces  i  propos  de  cette  résolutiou  çntirfédiraky  ftot 
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Tel  était f  à  la  0Q  4^  Tannin,  Tétat  4»  P»\\^  iq^erimoabla 
qtmtioo.  Vm  transaction  pouvait  aeu|e  Ipi  doqnerpm  ao- 
lutioD»  et,  si  cette  transaction  était  rendue  impossible  »  i\ 
fallait  a'aUeadre  i  ?oir  s'organiser  une  ligne  ^éreusjve»  une 
coavMtiioii  de  garantie  muiiieUB  entre  les  sept  cantopapar 
tlK^Uquea  à  la  tdte  desquels  Lucarne  a  annoncéd^avance  l'io^ 
tention  de  $e  placer-  Cette  coalition  comprendrait  Lucerne, 
Uri,  Schwitz,  Underwald,  Zug ,  pribourg  et  Valais.  Inca- 
pable 4'agir  offenaiv^ment  dans  le  débat  avec  quelquç  espoir 
de  fucGèys,  elle  adopterait  ^n  aystéme  d'opposition  paasivp 
qui  entraverait  la  n>arche  desaffiiires  etconipromettrait  lea 
ialiréts  généraux  do  la  république. 

Révimfin  4m  pacte  fi4éral.  —  Gomme  cela  a  régulièf  client 
lies  ebaquf  année»  depuis  la  aesston  de  I83i ,  on  remit  en 
déiS)éralion  la  révision  du  pacte  fédéral  de  iSiS,  et,  comme 
précédemment  encore,  il  fut  impossible  de  réunir  une  oui- 
jorité,  tant  sur  le  principe  même  de  la  révision  que  sur  le 
système  à  adopter  pour  procéder  à  une  réforme.  Neuf  États 
et  un  demi-canton  yotèrent  pour  que  Ton  retirât  déflniti- 
voment  du  racte  cette  malencontreuse  queatioo  qui,  dana 
rétat  d'irritation  des  esprits,  ne  saurait  qu'aggraver  eneore 
les  embarras  intérieurs  (août). 

Tels  furent  les  résultats  négatifs  de  celte  diète  ouverte  le 
SîoUlet  Plusieurs  prqjets  y  furent  présentés,  entre  autres^i 
celui  relatif  aux  hmmathlimn  et  aux  communistes  ;  aucun 
natroirra,  eelte  année,  sa  solution.  Noua  aurons  à  revenir, 
ptos  tard,  dans  ce  chapitre,  sur  ces  deux  classes  dangereuses 
pour  la  tranquillité  intérieure  de  )a  république. 

Pour  en  finir  avec  Thistoire  parlemientaire  de  Tannée,  il 
flira  peut  ôtre  bon  d*éludier  quelques  uns  des  travaux  légis- 
latifs des  cantons  :  on  y  verra  se  manifester  au  grand  Jour 
riphabileté  de  ces  États  Isolés  travaillant^  sans  lien  commun, 
à  réferajiax  leurs  législations  incomplètes  :  à  côté  d*inten* 
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lions  excellentes  9  de  sages  emprunts  Mts  aux  gonvenie* 
ments  constitotionqels  les  plus  avancés,  on  sera  étonné  de 
rencontrer  des  instituliohs  vieillies,  des  traces  d*habitudes 
despotiques  et  barbares  formant  avec  le  reste  un  contraste 
choquant 

Ainsi,  dans  le  canton  de  Zug,  un  des  plus  démocratique- 
ment organisés  de  toute  le  république,  un  magistrat  essaie 
de  faire  subir  la  torture  à  un  prévenu  de  délit  de  presse  ;  il 
n'en  est  empêché  que  par  une  émeute  (7  janvier). 

Ainsi,  un  projet  de  loi  contre  les  abus  de  la  presse,  révisé 
pour  le  canton  de  Lucerne,  contient,  à  côté  de  mesures 
sages  et  utiles,  inspirées^i5ar  le  b^oin  d*écarter  les  dangers 
de  la  licence»  des  abus  incroyables  de  pouvoir,  des  délits 
définis  avec  une  légèreté  et  un  vague  d'expressions  dont  on 
ne  saurait  se  faire  une  idée  que  parla  lecture  même  du  pro- 
jet. On  y  voit  condamner  jusqu'à  la  prévention  du  délit* 
Toici  les  principales  dispositions  de  cette  loi  qui,  au  reste, 
ne  put  réunir  que  5,005  voix  sur  10,420  votants  (avril)  : 


«  Art.  l«r.  La  liberté  d*exprimer  son  opinion  de  Tire  Toii  ou  par  écrit, 
dans  les  limiteg  de  la  vérité,  de  la  moralité  et  de  la  religion,  est  garantie. 
En  revanche,  le  mensonge,  la  calomnie,  Toatrage,  llnsnlte  à  Tordre  légal, 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  religion,  soit  par  paroles  ou  par  écrit,  sont  dé- 
fendus et  s«'ront  punis,  conformément  aux  dispositions  qui  suivant. 

ArL  2.  Sera  coupable  de  mensonge  celui  qui  aura  raconté  ou  divulgué 
des  actes  ou  des  faits,  en  leur  prêtant  un  sens  contraire  ou  même  autre  que 
celui  qulls  auraient  en  réalité.  L'auteur  de  ce  délit  est  obligé  à  la  rétracta- 
tion et  peut,  en  outre,  être  puni  d'une  amende  de  2  à  16  fr. 

Art.  3.  Sera  puni  d'une  amende;  de  4  à  80  fir.  et  d'une  détention  de  2  à 

40  Jours  l'auteur  d'un  écrit  ou  propos  portant  atteinte  à  la  considération,  à 

l'honneur  ou  à  la  dignité  de  Vhomme,  Le  délinquant  est,  en  outre,  tenu  à 

se  rétracter  dans  une  feuille  publique,  et  il  peut  être  gardé  en  prUm 

'  Ju$quà  ce  qu'il  ait  signé  celte  rélradation. 

9  Art.  5.  Sera  considéré  comme  outrage  à  l'ordre  légal  tout  propos  ou 
écrit  dirigé  contre  la  constitution  de  l'État,  les  lois  et  les  ordonnances  du 
gouvernement,  dans  le  but  de  les  dénaturer  ou  d'atténuer  le  respect  dû  à 
ces  institutions;  sera  aussi  réputée  comme  telle  toute  critique  railleuse  de 
la  conduite  des  autorités,  toute  provocation  au  mépris  de  ces  autorités,  de 
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ki««Mtiliittoii,  ta  lois  oa  ordoBunccf  de  l*ÉUt.  Ce  délit  est  pammble 
d^ine  déleoUen  de  huit  à  cent  jonrSy  luiaene  peine  peut,  dent  les  cas 
Srif  eSy  ttre  dchangée  en  celle  des  tra? aux  forcés. 

»  Art.  6.  Sera  eonsidéré  comme  outrage  ou  insulte  aux  moeurs  tout  pro- 
pos on  écrit  dirigé  contre  les  principes  catholiques  sur  la  rooralilé,  notam" 
mnUeonlrê  Vordre  monUp  tant  dans  la  famille  que  dans  l*État,  ea  ce  qui 
tendrait  à  j  porter  atteinte  ou  à  les  déconsidérer.  La  peine  portée  contre 
eegenrede  délit  consiste  en  une  amendede  20  à  200  Cr.  et  une  détention  de 
10  à  100  jours. 

a  Art  7.  Seront  réputés  insulte  à  la  religion,  la  crUiqae  maUdiuse^  la 
nUkriê^  l'outrage  et  rii^ure  ayant  pour  objet  les  préceptes  et  les  mys- 
tères 4e  l'église  catboliquei  apostolique  et  romaine,  le  senrice  dîTin,  les 
objets  consacrés  à  ce  service,  les  publications  de  l'Église  et,  en  général, 
UmUi  lesinslituiioni  reconnues  par  elle.  La  peine  applicable  à  ce  délit  est 
de  20à  200  fr.  d'amende  et  de  10  à  100  jours  de  prison.  La  même  peine  est 
applicable  i  fauteur  d'un  écrit  ou  d'un  propos  iqjurieux  à  l'adresse  de  l'une 
des  «très  coafessioBS  éYangéliqnes  daminanUi  en  Suisse. 

•  Art.  12.  Si  le  prérena  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'outrage  ou  d'in- 
sulte à  l'ordre  légal,  mais  qu'il  existe  def  drcomUmcei  qui  le  fusent  pré- 
ntmer  coupable,  il  sera  condamna  à  signer  une  déclaration  portant  qu'il 
n'a  en  nulle  intention  de  commettre  le  délit  ;  U  supportera,  en  outre,  tous 
ksfrwU. 

.  »  Art.  18.  Tont  écrit,  imprimé,  gravure,  ete.,  doit  être  revêtu  de  la  signa- 
tve  de  son  auteur.  Les  contraventions  à  ce  sujet  seront  punies  d'une 
amende  de  4  à  40  fir.,  et  les  ouvrages  non  signés  seront  saisis  par  la  police 
et  anéantis. 

»  Art.  19.  Tout  éditeur  d'un  écrit  ou  imprimé  périodique  est  tenn  à  le 
^gner.  L'éditeur  derra  être  une  personne  honorable,  La  peine  de  la  con- 
fiscation et  même  de  la  suppression  de  la  feuille  périodique  peut  .être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  sur  la  plainte  du  préfet.  > 

Toici  encore  quelques  dispoaitioDS  relatives  à  la  peine  ca<- 
pîtale,  qui  se  trouvent  dans  un  nouveau  code  pénal,  pour  le 
canton  de  Berne,  promulgué  le  1*'  mars.  Les  premières 
mesures  adoptées  par  les  législateurs  semblent  avoir  pour 
bat  d'épargner  à  la  curiosité  publique  les  hideuses  excita- 
tions du  supplice  :  mais  ces  sages  dispositions  sont  cou- 
ronnées par  un  dernier  article  qui  ordonne  Texposition 
du  cadavre,  pendant  douze  heures,  aux  regards  de  la  mul- 
titude. 

ififi.  kUt.  pour  1843.  22 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


IM  BISTOIRF  J^&NeÊRB  (18AS). 

•  XiiVHWi  ■nn  108  fSQnuuiMi  fjvmiivni  mbs  m  MmimM  wm  m^pn 
ttt  glAlt^1ft(|««fl«  lc;rft  tmimê  défi»  «&  mai  Ue  trcM  Ms  ftegtfHlw 
heures,  à  compter  du  Jour  et  li  sfgtiifteftiHMI  éé  11in€t|  ftOli  Mli^lliMl 
it  jDfin  flCHê»;  AttfftM  nécHltM  i  Mon  m  |>0«rfi  HA^  êtne  AUéM  b 
ptM  |ltabll(|tlê,  Mb  «Ile  Ml  itéir  IM  «an  l*MltrtHKr  <i«  M 

t»  l«»  «tttoHlél  êiHTktfH  éé  Ift  tocitttét  9»  IM  MBMMiito'ttmiM 

d«lft  pftftMi',  9»  l'«te1éslèftilna^  (M  lM«eMé8lMlfoMi{ttf  MMwtltflUM 
4o  les  proches  parents  de  celui-ci,  slls  le  demandent  expressimnilil*  H 
«éiattkeiMit  uimalm  î  ^  vingt  botî«e«to  ^i  fierttnim  «s  iMoin*  i4  fû, 
m  mit  qMilé)  «if^Mllt  H  pnMi^vtfM  «fUétaliétt.  i^prlt  rMiMMi, 

ttej^€ikp^Mifp«9iàaiUâmmhtiKm.t 


Il  teiteiBaîiitdMQtàrftogBtor  iM  luUos«rmtedfiS|i^ 
partout,  cette  «nuée»  ta  AtcUofi  rwlietfo  Msaf»  >  mn  4iSi- 
ir^nteB  Aoraiéd,  sous  différents  prétexta ,  tine  conlre^rêto- 
lution  que  rénergic  des  gôUVék^neméntâ  eotiservàteurs  ne 
readil  nulle  part  impossible»  Si  à  Genëvei  à  Zurich ,  dans  le 
TessiOy  dans  le  Valais,  les  radicaux,  les  communistW)  tes 
nmniH^^MUttode  la  JeuM  Suisse  m  éonj^rwifreai  pas 
complètement  le  développement  régulier  tles  institu- 
tions ,  il  faut  en  rendre  grâces  plutôt  au  bon  sens  de  k 
aatioa  et  à  Tiinpiiissance  même  des  factiâux  qu'A  Tautorité 
^  A  la  force  des  ecmaeibdtreeleare» 

TrvuèiHJk  fSifHéte.  —  C*e8t  surtout  A  G«nèV«  que  leAfr 
ger  fut  grand*  A  la  fia  de  Tannée  dernière,  la  (action  démo- 
cratique, numériquement  faible,  mais  fortement  organisée, 
s^étail  aeqais,  dans  le  ooniieil  municipal  du  cheT-Qett  ^  tme 
grande  majorité,  bien  que  le  résultat  des  tieeliMS  ii*eât  pas 
entièrement  répondu  à  Son  attente.  La  commune,  A  OeftM^ 
est  un  corps  nombreux,  acquis  presque  tout  entier  A  Tesprît 
TévolutîtmnAire  et  qui  tend  A  absorber  tous  les  j^toîrsde 
Is  république»  le  conseil  d'État  et  le  grand  conseil  liri^néflie. 
Désappointé,  un  an  auparavant,  dans  une  tentative  de  tùit- 
mMon  d*une  constituante,  le  pArti  démocratique  ebercbi, 
au  commencement  de  celte  année ,  à  prendre  sa  ^eTmc!k^ 
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I^|i»mi*8opt6inbre  l&4ft|  quelquesdésordresioipunto  avaient 
révélé  la  mollesse  et  Timpuissance  de  rauiorilé.  Le  1 3  fé- 
vrier éclata  UD  mouvement  révolutionnaire  préparé  depuii 
plQsifiurfi  jours  dans  les  seci^iooa  s  un  nombre  asseis  tooti- 
déraUe  de  sectionnaires  armés  de  poignards  wvahittes 
abords  delà  Maison  de  'Ville,  puis  se  porta  à  la  poudrière  et 
chercha  â  s*emparer  de  quelques  postes  importants*  L'énei * 
gie  des  miliciens  fitavorter  c^  tentatives  mal  conçues  et  ftial 
dirigées  s  le  lendemain  tout  était  rentré  dans  Tordre^  Le 
MsttUat  fut  5  hommes  morts  et  98  blessés. 

Après  ces  scènes  fâcheuses ,  si  Tanarchie  avait  échoué 
dans  se^  desseins,  Tautorité  légale  ne  se  trouva  pas  même 
lafiferiBie  par  sa  vicloire.  L'administration  s'effraya  dos  de* 
Kîrsque  lui  imposait^  peut*  étre^  la  gravité  des  circonstances 
et»  lecoBseil  administratif  s'étant  porié  intermédiaire  entre 
les  furtieux  et  le  conseil  d'État,  celui-ci  adopta  à  Tunant» 
oiké  le  décret  suivant  : 

c  Amnisiie  pleine  ^  entière  est  accordée  pour  tous  lés 
Cyts  qui  ont  eu  iieu  dans  les  journées  du  13  et  du  14  de  ce 
mois,  relatifs  à  une  coHiêion  Airvenue  à  Genève  entre  les 
citoyens.  » 

Dans  req[>rU  et  dans  les  termes  mêmes  de  ce  décret  d*am- 
nistie  si  facilement  accordé  on  vit  se  naanifester  encore  la 
lûUesse  accoutumée  de  l'administration.  Tous  les  can-* 
tons  furent  unanimes ,  même  les  plus  démoerates»  à  blâmer 
énergiquement  la  coupable  tentative  du  13  février  »  et  il 
&*est  pas  douteux  qu'une  répression  sévère  n'eût  été  ac^ 
œptée  comoie  nécetssaire  et  comme  utile  par  tous  les  es- 
prits sages  de  la  Suisse. 

Le  calme  se  rétablit  bientôt ,  malgré  les  efforts  de  la 
Kasse  radicale  pour  provoquer  à  de  nouveaux  désordres. 
Le  gonvernement  reçut  de  divers  côtés  des  actes  d'âdbé-- 
flioA,  nn  peu  tardifs»  il  est  vrai^  mais  qui  prouvaient  au 
ttions  qu'oo  voulait  croire  a  son  triomphe.  Les  maires  des 
communes  catholiques  vinrent  protester  auprès  du  premier 
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syndic  des  bons  sentiments  qui  animatent  leurs  adminis- 
trés. Quoi  qu'il  en  fût,  le  vorort  crut  devoir  au  moins  mani- 
fester son  opinion  sur  cette  affaire ,  et  une  circulaire  di- 
rectoriale plaça  (Mars)  le  canton  de  Genève  sous  la  surveil- 
lance fédérale. 

Le  grand  conseil,  rentré  en  session  le  1"  mai,  s'occupa, 
avec  plus  de  calme  qu^avant  le  mouvement  révolutionnaire, 
à  discuter  un  projet  de  loi  pour  le  rétablissement  du  jury. 
Dans  cette  tentative  d'approprier  au  petit  État  de  Genève 
une  institution  éprouvé  edans  de  grands  royaumes  consti- 
tutionnels, il  y  avait  peut-être  un  nouveau  germe  de  divi- 
sion, un  danger  de  plus  pour  le  canton.  Cette  institution  , 
en  effet,  bonne  dans  les  grands  États,  pouvait  ici,  dans  les 
causes  criminelles  ordinaires ,  assurer  souvent  aux  malfiii- 
teurs  rimpunité  ;  un  chapitre  du  projet  indiquait  au  jury 
ces  deux  termes  d'atténuation  :  circonstances  atténuantes , 
trêê  atténuantes  ;  dans  les  causes  politiques  le  jury  pouyait 
devenir  un  instrument  de  parti.  Enfin ,  les  attributions  de 
ce  tribunal  spécial  étaient  singulièrement  étendues ,  puis- 
qu'il était  appelé ,  non-seulement  h  répondre  sur  le  fait, 
mais  encore  à  statuer  sur  la  peine. 

Le  26  mai  eurent  lieu  les  élections  municipales  pour  la 
ville  de  Genève  :  le  résultat  général  fut  satisfaisant  et  ma- 
nifesta un  retour  prononcé  à  des  idées  d'ordre  et  d'admi- 
nistration régulière. 

Communistes.  Si  une  faction  radicale  mit  en  danger  les 
institutions  politiques  de  Genève  en  particulier,  une  plaie 
plus  profonde  et  commune  à  la  république  tout  entière , 
c'était  rihfiltration  insensible  dans  toute  la  Suisse  des  doc- 
trines communistes  apportées  de  TAIIemagne. 

Ces  doctrines  s'étaient  propagées  successivement  et  de 
proche  en  proche  dans  TArgovie,  à  Saint-Gall,  en  Thurgo- 
vie,  puis  à  Bâie-Campagne,  &  Berne,  et  jusque  dans  les 
cantons  français,  malgré  la  différence  de  mœurs  et  de 
langue.  On  comptait  jusqu'à  trois  clubs  de  communistes 
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dans  la  ?iUe  de  Genève ,  où  ces  sectaires  s'efforçaient  de 
se  mettre  en  rapport  avec  les  débris  des  sociétés  secrètes 
de  France  ,et  les  mécontents  de  la  Savde  et  du  Piémont 
Les  chefs  et  les  principaux  propagateurs  de  cette  secte 
anarchique  étaient  pour  la  plupart  des  allemands  du  midi. 

Un  rapport  officiel  concernant  les  communistes  fut  pu* 
blié  (22  juillet)  dans  le  canton  de  Zurich.  On  y  traçait 
lliistorïque  du  communisme,  son  but  et  ses  moyens  :  on 
y  indiquait  les  relations  des  communistes  avec  les  per- 
sonnes les  plus  distinguées  dans  la  Suisse  et  à  l'étranger: 
on  y  remarquait  le  nom  du  poète  Henyegh ,  récemment 
chassé  d'Allemagne  par  suite  de  la  publication  d'une  lettre 
inconvenante  adressée  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  Charles 
Gutzlcoff*  et  d'une  foule  d'autres.  Le  rapport  concluait  à 
l'expulsion  de  tous  les  membres  de  l'association  com- 
muniste, notamment  des  ouvriers,  et  indiquait  des  mesures 
à  prendre  contre  des  tentatives  ultérieures  d'association* 

Sur  le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  cette  affaire,  le  conseil  exécutif,  se  croyant  sur 
la  trace  d'une  conspiration  ourdie  par  ces  dangereux  sec- 
taires, prit  la  résolution  suivante  (juillet)  ; 

«  1*  Le  rapport  de  la  commission  sera  imprimé  et  com- 
muniqué aux  gouvernements  cantonnaux,  ainsi  qu'aux 
membres  du  corps  diplomatique;  2<»  les  partisans  du  com- 
munisme devront  quitter  la  Suisse,  s'ils  sont  étrangers.  Les 
bailliages  devront  exercer  une  grande  surveillance  sur  les 
personnes  soupçonnées  de  partager  les  vues  et  les  idées  des 
communistes.  Si  les  abus  de  la  presse  continuent ,  en  ce 
qui  concerne  les  doctrines  communistes ,  des  propositions 
devront  être  faites  au  grand  conseil.  » 

Le  gouvernement  de  Zurich  voulut  mettre  ses  résistances 
légales  aux  invasions  du  communisme  sous  la  protection 
morale  de  la  diplomatie  européenne.  Une  copie  du  rapport 
fait  par  lui  au  vorort  sur  les  manœuvres  révolutionnaires 
descommunistes  fut  adressée  à  tous  les  membres  du  corps 
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diplomatique.  Les  principales  puissances  s'assodèrenl  à  la 
penaée  du  gouvernement  L'ambassadeur  de  Russie  répon- 
dit dana  les  termes  suivants  à  cette  communication  : 

•  Rienuepreava  mleus  les  diaporilioa»  biaiivtiilatttftf  do  catrtoa  de 
Zurich  «nrera  les  palssaace$  amka  de  la  Suisse  que  cette  eomnuucaftioii 
franche  et  loyale  qui  signale  des  manœuvres  dangereuses  qu'il  e$t  du  de- 
voir non-seulement  de  la  Suisse,  mais  de  TEurope  entière,  de  surveiller.  Le 
gouyemefflent  de  S.  M.  Tempereur  de  Russie  sera  sans  aueun  doute  reeon- 
oaiisant  de  celte  oommuniMBtion,  et  tpprendra  aTce  plablr  qœ  le  goaver- 
n^meat de  Zurich  a  adopté, avec  refmet^  de^  mes^ife»  pqqr  r<trimer  al  ^Hmt- 
fer  des  manifestaUons  dangereuses.  > 

L'ambassadeur  dç  France,  M.  le  comte  Mortier,  dont  le 
gouvernemeot  est  spécialement  intéressé  daus  la  question 
par  ses  rapports  de  voisinage ,  répondit  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Je  vous  remercie  de  votre  communication,  et  je  m'enpresserai  d'appeler 
rattention  de  mon  gouvernement  sur  llmportance  qui  la  caractérise.  Si 
dTwitres  renseignements  v<ms  parvenaient  sur  les  manoeuvret  et  les  menées 
4e  cet  iwiéléf  eommum^tei  qui  toat  ai  dangeretieee,  voua  me  fwm  pItUir 
ea  91e  las  coounuaiquaai  ^«leo^ent.  a 

TroHbk$  ^  2>sifii«-*^Le  Te^ain  eut  aussi  aa  teqtative 
eontre-Févolution^aire.  Les  émigrés  alBMésauK  factieux  que 
renferment  le  Piémont  et  to  royaume  Lombardo-Yéailien 
eberebèrentàrmtrer  eu  armes  sur  le  ienritoire.  Le  mou- 
vement devait  avoir  ileu  à  la  fois  sur  plusieura  point»  de  la 
frooUàre;  maialeprqjot  échoua.  Le  17  avril  >  àAruiia»à 
Loearno  furent  arrâtés  quelques  uns  des  instigateura  du 
complot,  et  aaisis  quelques  barils  de  poudre  ot  un  assez 
grand  nombre  do  fuaila  rassemblés  par  les  rebellea.  Le 
conseil  exécutif  du  canton  prit,  A  ce  sujet,  la  résolution 
juivanie  : 

«  Tout  étranger  qui  entrera  armé  sur  le  territoire  du 
eauton  •  et  qui  se  réunira  à  des  révoltés  armés  sera  jugé 
militairement.  Les  espions  et  les  gqidcs  qui  travaillent  à 
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llnlériiur  et  bors  du  cantoo  à  IfOuUdr  l'oràr^  et kiâii(é 
seront  traités  de  la  môme  manière.  » 

Troubles  du  J^ataù.  —  Ce  canton  est,  on  le  sait,  divisé  en 
deux  partis  constamment  mis  en  lutte  par  les  passions  po- 
liUonefk  Le  {Ia)ut-ValaM&  ^  conservatwr:  le  S9»^Ya)ai»  ^st 
ndioait  eto'wrt  là  le  Uy^w  le  plus  ardent  de  eelte  aecte  w^ 
IHiwe  wmme  «ous  le  mm  d^  Jwm  «$V»m.  14  partie  riN 
(ijeale  du  capton  forme  uue  sorte  de  gouvernement  iDdô^ 
pçpdAQt.»  «inaa  de  drpit>  eu  oaaip»  dQ  f4it,  de  rautoriti^ 
(eetniie,  Ui^  cqIqpq^  mobile  y  e  ^  form^;  eette  trqupef 
commei)4ée  par  lef  ehQf^de  ç\vlbh  parcqurt  lepi^ys,  ocoupe 
m^itaipeipeB^  le»  «bpiiAun^^réf^lçitraqteai  lave  deecon^ 
trilHHiaiMi  wr  le^  propriétés  de  eeu^  qpi  «wt  r^et^i  etta«> 
otïte  m  goyverpemfqt  légal ,  de«tU»e  arbitrmrement  lea 
prétree4o  Iwrf  fonatfona  et  exerce  piirtont  d^»  violeuce» 
imBVDîei» 

D^  cette  appéfv  à  ppopo»  d'un  iirticle  t^o^tiie  m%  doc- 
trirw  d§  le  jwpe  gpifin»  qui  evyit  paru  dnos  Ik  ^a^elte  du 
Siai^Wt  quelque  |i^n)ipeaeri»é3  evfiiePteUaq^^  1^  mei^w 
de  iourpal  ^  détr^U  l^  makéwi  de  riynpriQfterie  (if^evrM)- 
Ce  n*étiiît  qu'pi  prélude  k  de^  dé^dre3  plun  graves  qui 
U^tfireqt  é  St^  ittmipoe.  Cw  wèm«  de  ¥lQiwfi»i  H  dWf  îles 
àfépriiowr  de»^  leefiirsQn^tapii^ee  epéciâles  qu'on  vief^t  de 
9i|fia^,  mppiàrepi  w  wnwl  es^éçotif  du  canton  ie.»^ 
owii^4e.Breii4re  de»  iP«iore«  initiqi»^  4»»^  H  fiiwi^ïï^ 
mmM\%,  en  dete  du  JIQ  «loAt  ; 

•  Les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  $ur  )a  situation  du  pays  ne  nous 
laissent  pins  aucun  donte  cpie  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  ont 
HntenUM  de  la  trouMer  et  fl*iliaqiief  pvètiâbl6Beiil  à  aute  «raiét  la  <Im(<* 
liai.  ÎM  «ilfi. tfe  liU  aa  fmUIpliaa  daaa  4iMl«a«ioaiQUlM«  l  r^fç^iulpt 
num  4%  IWWHW^  Prtiip&tffl  tWww  ^  p^  liw-  P«f  meiwrw  4^  ^i)rpté 
derieoDÇQt  (naÎQ^fs^qt  une  péc^ç^ité.  I^s  conseil  exécutif  a,  par  conséquept, 
résolu  de  Caire  usape  du  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé  par  Tari.  35  de  la 
constitution. 

»  Qoalrt  compagnies  âû  cootinsfa&t  lOfaat  4liiafia«iieieèpMi8  aralieer 
lecheMifiQ  contre  une  attaqne  et  repo^wr  MiHt  HMl^  îmi¥Mh  \^ 
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compagnlM  d«  dnes  OmsUnlini  Calpini  el  Preux  y  sont  dntiaéei.  Ei 

vous  donnant  connaissance  de  cette  résolation,  le  conseil  exécutif  vous  dé* 
clare  qu*il  prendra  tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  tonte  col- 
lision. » 

C'est  surtout  au  clergé  que  s'attaquent  les  passions  sub- 
versives de  la  jeune  Suisse.  Une  résoluGon  doit  être  {HÎse, 
Tannée  prochaine,  dans  le  grand  conseil,  sur  les  immunités 
du  clergé,  t'église,  ainsi  que  tout  le  reste  de  l'ordre  établi, 
peut  compter  sur  la  majorité  dans  l'assemblée  délibérante: 
mais,  au  dehors,  les  radicaux  s'apprêtent  à  protester  par  la 
violence  contre  les  résolutions  del'autorité,  qui,  sanis  doute, 
ne  s'accorderont  pas  avec  leur  haine  du  clergé.  Une  boile 
pontificale  arrivée  à  la  nonciature  dans  les  premiers  joursde 
janvier  menaçait  d'excommunication  la  jeune  Suisse,  s  ce 
parti  persistait  dans  ses  outrages  et  dans  ses  violences.  ' 

Telle  est  l'histoire  de  tous  les  troubles  intériefurs  de  la 
république  :  partout  la  division ,  partout  l'autorité  mécon- 
nue et  impuissante,  les  intérêts  mis  en  lutte,  les  confessions 
en  présence.  Querelles  politiques,  querellés  religieusas, 
querelles  commerciales,  voilà  te  tableau  d'un  pays  qui 
semble  contenir  des  germes  funestes  de  dissolution. 

A  l'ouverture  solennelle  de  la  diète;  <(ui  eut  lieu  le  3  joii- 
let  à  Lucerne,  le  président,  après  aVoir  présenté  coidid^ 
satisfaisants  les  rapports  de  la  Suisse  avec  l'Europe,  traça 
une  esquisse  moins  rassurante  de  la  situation  intérieure  de 
la  république.  Il  blâma  la  tendance  dés  esprits  à  créer  sans 
cesse  des  formes  nouvelles  de  gouvernement,  et  exhorta  les 
citoyens  à  la  fraternité.  Pour  atteindre  ce  but,  il  était  indis- 
pensable d'adhérer  à  la  constitution  et  de  se  bien  pénétrer 
tie  son  esprit.  C'est  ainsi  qoe  l\m  extirperait  les  dissensions 
intérieures.  Il  fallait  aussi  combattre  Tesprit  d-iireligîoii  et 
d'innovation  qui  se  propage  en  venant  de  l'étranger. 

SUtMtion  commerciale.  —  Il  reste  maintenant  à  donner 
une  idée  de  la  situation  générale  du  commerce  et  de  Tin- 
dqstrie  dans  la  république. 
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Vue  grande  question  domine  l'âTenir  industriel  de  la 
Suisse  :  quelles  sont  ses  tendances  naturelles  ?  doit-elle  in- 
cliner vers  rAllemagne  ou  vers  la  France?  Depuis  Tabolition 
du  droit  de  transit  avec  la  France,  qui  a  procuré  à  la  Suisse 
un  bénéfice  annuel  de  ]88>000  livres  (27g,0oo  fr.),  les  par- 
tisans de  i'onioQ  douanière  allemande  ont  diminué  de 
nombre  et  d'influence.  Quel^  esprits  ont  vu  dans  celte 
nteaure  le  prélude  d'une  alliance  plus  intime  avec  la  Framte. 
Zurich  et  quelques  cantons  de  la  Suisse  orientale  penchent 
pour  le  ZoUverein  :  mais  si  la  question  doR  se  présenter  à  • 
la  diète,  il  est  impossible  que  le  résultat  du  vote  ne  soit  con- 
traire à  leur  vœu.  Avec  Znrich  marchent  dans  cette  voie 
les  eantons  radicaux  tels  qu'Argovie  et  Thurgovie  :  mais^  de 
Tautre  côté  Berne,  à  la  tête  des  cantons  conservateurs  de  la 
Suisse  occidentale,  organise  de  nouveau  contre  ce  projet 
raneîenBe  ligne  samienne.  Quelques  cantons  que  leur  posi- 
tion semblerait  devoir  faire  pencher  vers  TAUemagne  se 
montrent  profondement  hostiles  à  l'union  :  ainsi,  BAIe-ville 
et  NeufchAtel,  malgré  les  liens  qui  unissent  ce  dernier  pays 
i  la  Prusse;  Genève,  dont  presque  tous  les  débouchés  indus- 
tries sont  en  France,  ne  saurait  se  résoudre  à  perdre  par 
cette  fu^on  son  importance  et  à  descendre  au  rang  des 
villes  du  seconde  ordre.  Enfin,  toute  la  partie  occidentale 
de  la  Suisse  serait  obligée  par  Tunion  douanière  à  fermer 
sa  frontière  aux  importations  françaises  :  or ,  tous  les  jours 
les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  populations  limi- 
trophes le  long  de  la  ligne  du  Jura  deviennent  plus  inti- 
mes :  ainsi ,  le  canton  de  Berne  a  dû  renoncer  à  frapper 
les  vins  de  France  d*un  droit  d'octroi  supériciur  à  celui  qui 
pèse  sur  les  vins  de  Suisse,  sous  peine  de  porter  un  notable 
dommage  aux  habitants  du  Jura  bernois,  qui  s'appro- 
visionnent de  vin  en  Franche-Comté  et  en  Alsace  à  meilleur 
marché  que  partout  pilleurs. 

Sous  le  rapport  commercial  et  industriel,  la  Suisse  n'aurait 
donc  qu'à  perdre  à  Tassociation  avec  TAIlemagne,  et  les 
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parUsan»  da  la  fuiiioQ  douanière  m  trouvât  à  ppvom  à 
c#0  îqtérâU  actueto  quQ  1  éventMalUe  d'un  mmiopoja  inté- 
rieur a90uré  au;i  produite  manufooturéi  du  caotau»  da 
Nord  Ql  du  (centre,  an  les  «ouitrayaâl  à  la  wocDmaocsa  du 
iBaqMfaclu<?a  francai^ea. 

Sooa  le  rapport  politique,  TaMoeiatioR  aurait  pour  bat 
df  prapar0r  lea  voi^  à  la  foudation  d*uiio  répubUqm  uair 
taira»  projat  pourauîvi  avec  parBévàrauca  par  laa  radioua 
dM  granda  cautona»  maia  auqual  rteiatent  éDergiqumieiil  la$ 
.  grandea  villaa  qui,  couime  Genève,  ooi  une  axiatmca  propre 
at  UÏÏ&  inipof tauoe  iodiridueUe  i  conaarver»  EoGn»  la  paote 
f^ral  oxiga«  pour  doa  déeiaions  dai^etto  oatura»  une  isa- 
jorité  dea  troia  quarta  daa  votaai  at  aotte  maiorité,  k  pro- 
jat  m  pourra  la  réunir*  l4i  loi  foodamaataio  a'oppoae, 
4galan»ant  à  rétatdiaaament  d'una  ligqe  da  douaDoadaas 
riptérieor  da  la  Sujaae  :  il  69t  dooo  itnpQaai|>la  i  iioa  mi- 
uorilé  da  cantona  de  a*aaaocter  aéparément  à  l'union  doua-* 
ni^a  aUemaoda,  M  de  ae  dénationaliaer  atoai  au  pr^udiee 
du  raata  daa  eonféitré». 

Aufoata,  iaeommereo  général  da  la  Suîase  aat  m  voie 
da  proapérUé  ;  aaula«  rindnatria  eotoonièro  ast  an  aouffiwœ 
a(  invoqua  un  ayatéme  proteetour  t  Ifa  autres  branchaa  de 
rindostria  nationale  sont  an  (tfogrèa^  et  le  traité  de  aom- 
marcp  da  rAngleterra  avec  la  Gbioa  a  ouvert  un  nouvaia 
dét>Quebé  à  rbarJogaria*  Genève  seule  est  en  déeadtoae 
pour  cette  branobe  da  rinduatHe»  qui  aemMefle  déptae^r 
à  son  détriment  al  au  profit  de  IfeufcbâteU 

fin  dix  anat  le  transit  dea  mardiandiaaa  par  larnootSaifit- 
Golhard  a  doublé.  Ce  iranait  qui  n^était ,  en  183f ,  que  de 
4»,m  quintaus,  a'eattélevé,  en  I84«,  à  85,000  quintany* 
De  là  reaaort,  pour  la  réiHiblique,  la  néeesaité  de  lavoriiar 
e^te  voie  de  ooœmunioations  mata^  au  milieu  dea  orages 
politiques  et  des  dissensions  intenteatinea  ^  la  Suiaaa  oe 
trouve  pas  la  tempa  de  aa  préoccuper  aérieuaement  des 
améliorition0 niatérîellea»  Ainai,  leprcjet  de  rendre )e  ftbtee 
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navigable  entre  Lyon  et  Genève  a  été  accueilli  froidlement, 
bien  que  la  Suisse  ne  dût  supporter  qu'une  part  bien  mi- 
nime des  frais  que  nécessiterait  une  si  belle  et  si  proGtable 
entreprise. 

Heimathloun.  —  A  la  fin  de  Tannée  il  était  question  d*ou« 
vrir  avec  la  France  des  négociations,  à  l'effet  de  procurer 
un  domicile  et  des  moyens  d'existence  en  Algérie  aux  Ae%- 
maihiosen  de  la  Suisse.  On  donne  ce  nom  aux  individus  nés 
dans  les  cantons  sans  y  posséder  le  droit  de  cité,  pi  pouvoir 
s'y  f^ire  naturaliser  &  cause  de  leur  indigence.  L'existence 
de  ces  p«naf  MvéUques  «at,  en  géittéraI,fort  malheureoae^ 
•urtoot  depuiiqu«  la  France  a  aboli  ses  capitolationâ  mi- 
litaires avec  la  Suisse.  Sn  facilitant  leur  émigration  en  Al- 
gérie, on  enrichirait  cette  colonie  d'hommes  également 
.  propres  au  lubQurage  ot  au  service  militaire ,  qui ,  nu  bout 
de  peu  daooéeada  a^jour  en  Afrique,  aéraient  complète- 
ment assimilés  aux  autres  eoions  français.  Si  rémlgralion 
ne  devait  pas  les  répai^tir  d'une  manière  utile  pour  tous, 
on  s'accordait  a  reconnaître  qu'il  y  avait  urgence  à  faire 
rentrer  daps  \^  cadres  de  U  sociélé  civile  ces  ôtres  déelaa- 
sés,  qui  commençaient  déjà  à  prendre  un  certain  esprit  de 
corps ,  dont  le  nombre  dépassait  de  beaucoup  les  calculs 
les  plus  modérés  et  qui  pourraient,  dans  un  moment  donné, 
devenir  de  redoutables  instruments  pour  l'anarchie. 
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Italb.  —  Traité  oooela  entre  rAutriche  et  les  États  italieos  traTWsés  par 
le  Pd.  —  Signiflcalioa  du  premier  essai  d^uDlformilé  de  tarift. 

iSARDÂicnB  et  Piémont.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la 
FVanee.  —  Convention  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  —  DifTé- 
rend  avee  Tunis.  —  Départ  du  consul.  ^  Note  enroyée  à  la  Porte-Otto- 
mane. —  Menaces  de  guerre.  —  Progrès  do  royaume.  —  AgiicoUiire.— 

.  Société  agricole.  — Statuts. 

)Stats  Romuns.  —  Conspiration  de  Bologne.  —  Arrestations.  —  Procla- 
mation du  cardinal-légat.  —  Dirférend  avec  la  Russie.  —  Restrictions* 
apportées  au  droit  d*asUe.  -*-  Édit  concernant  les  Israélites. 

J>BiiirSiGais.  —  Désordres  et  attentats  particuliers.  —  Manifeste  il  ce 
sii^ei.  — 14 arîi^e  de  la  sœar  du  roi  avec  l'empereur  du  Brésil.  —  Mort 
du  prince  de  Lecce,  frère  du  roi.  —  Accouchement  de  la  reine.  —  Agri- 
culture. —  Travaux  publics. 

TosGÂiu.  —  Âgricuilore.  —  Réforme  des  prisons.  -*  Salles  d'asile. 


ITALIE. 

Un  fait  important  dans  rhistoire  de  cette  année»  c'est  le 
traité  conclu  entre  l'Autriche,  d'une  part,  et»  de  Tautre,  les 
États  et  duchés  italiens  traversés  par  le  Pô  (Août.  f^cy.  Au- 
triche). Ce  traité  a  pour  objet  de  faire  disparaître  les  nom- 
breuses différences  de  droits  sur  la  navigation  de  ce  fleuve, 
différences  qui  jusqu'alors  apportaient  de  nombreuses  en- 
traves aux  mouvements  du  commerce.  On  a  voulu  consi- 
dérer ce  fait  comme  le  premier  pas  vers  la  constitution 
d'une  association  douanière  austroritalienne  »  destinée  à 
faire  contre-poids  au  ZoUverein  prussien.  Mais  on  peut 
penser  que  l'Autriche  n'est  pas  plus  disposée  k  se  détacher 
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de  rAltemftgne^  que  certains  étals  de  l'Italie  à  subir  béné^ 
voiement  le  joug  commeroial  de  TAiitriche.  La  Sardaigne, 
avec  ses  progrès  constants,  son  indépendance  politique  dé- 
sormais incontestable,  avec  son  port  de  Gènes  devenu  un 
des  centres  les  plus  importants  de  la  navigation  méditer- 
ranéenne y  pôurrait-elje  consentir  à  confondre  ses  intérêts 
commerciaux  et  industriels  avec  ceux  d'une  puissance 
étrangère, et  adonner  ainsi  au  port  de  Trieste  de  nouveaux 
éléments  de  prospérité  ii  son  propre  détriment. 

U  est  plus  raisonnable  de  croire,  comme  on  Ta  dit ,  que 
cette  première  égalisation  de  tarif  est  le  signe  d'une  ten- 
dance vers  une  union  douanière  italienne.  Et  cependant,  si 
cette  union  devait  se  faire  sous  les  auspices  de  l'Autriche , 
des  difficultés  sérieuses  surgiraient  en  Italie.  Quoiqu'il  en 
soit  et  quelles  que  soient  les  chances  réservées  à  une  asso- 
dation  entre  des  états  si  diversement  placés  sur  la  route  du 
progrès,  on  n'en  doit  pas  moins,  au  point  de  vue  des  intérêts 
eomm^rduux,  applaudir  à  ce  premier  essai  d'un  tarif 
mtfoitne. 

SARDAIGNE  ET  PIÉMONT. 

Entre  la  France  et  la  Sardaigne  fut  conclu,  à  Turin 
(28  août),  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  {tojf*  les 
docoments  historiques,  part.offic  France).  Les  dispositions 
contenues  dans  ce  traité  avaient  pour  objet  de  favoriser  le 
cirtMAage  actif  qui  a  lieu  entre  les  ports  des  deux  royaumes. 
Des  diminutions  de  droits  y  étaient  consenties  desdenx 
parts,  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  sur  les  vins,  eaux-de- 
vie,  efcfets  de  mode,  la  porcelaine,  etc.,  par  S.  M.  le  roi  des 
Français,  sur  les  bestiaux  de  race  bovine ,  les  riz  du  Pié- 
mont, la  céruse  et  les  fruits. 

A  ce  traité,  dont  la  durée  était  fixée  à  six  années,  était 
jomte  une  convention  pour  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que. On  l'a  dit  ailleurs  («oy.  France,  événements  divers), 
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a&(tecaiiv«Kitk>B  «itaq wtdirecte»ent  bi^ptretàcanb^^, 
biea  qu'e^  déGoitive  la  Sardaigne  ne  eoii  pas  poar  les  livrea 
Iwigea  la  voie  de  tranait  la  plua  ifluportante.  Sa  voici  les 
4iapo6itiofis  princlpaltta  : 

«  Art.  1<r.  Le  droit  de  propriété  desauleurs  ou  de  leurs  ayams-cmise  sur 
les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  compreDaDt  les  publications  d^écrils,  de  com- 
posilion  musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de  gravure,  de  sculpture,  oU 
Antfes  t»tûduetiotts  analogue^,  en  ton!  en  eta  t>artie,  tfl  4tie  te  droit  est 
réglé  et  détermlâé  |Nir  la  l^lation  mpediTe^  l'eterrtra  tLnuiliamciit 
aiir  le  territoire  des  deiu  États,  da  telle  sorte  ^lue  la  roproduclios  ou'  la 
contrefaçon»  dans  Tun  des  deux  États,  d*ouvrages  publiés  dans  Tautre  État, 
soit  assimilée  à  celle  des  ouvrages  qui  avaient.été  originairement  publiés 
daAft  i^Ëtat  iBëme. 

•  *  AH.  1.  La  trtidtictlon  Ihtte  datti  f  tti  deè  dent  filats  d*iia  ovvrage  pu- 
Mié  din  l'antre  ÉUi  est  Mlmtiér  à  sa  pradactton  at  aoia|irîie  dans  les 
dispositions  de  l'arL  1»,  pourvu  <|ue  raulenr,  siûet  de  Tun  des  deax  sou- 
verains contractants,  en  faisant  paraître  un  ouvrage,  ait  notifié  au  public 
qu'il  entend  le  traduire  lui-même,  et  que  la  traduction  ail  été  publiée  dans 
le  délai  d'un  an,  Si  partir  de  la  publication  du^texte  original. 

a  Art.  4.  Lei  «ttposltfdas  des  afl;  1i^  2  io«t  applkables  a  la  Mpvlmta- 
tion  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les  auteurs  ou  leurs  ayarta-asase 
percevront  les  droits  déterminés  par  la  législation  du  pays  où  elles  seront 
représentées. 

»  Art.  6.  L'introduétion  et  là  vente,  dans  chacun  des  Ëtats,  d'ouvrages  ou 
d'objets  de  contreHiçon  définis  par  les  articles  ci-dessus  sont  prohibées,  lors 
kqualeacaotrafafamaunUaiatélaiiesdfluiDipaytéiiaofaf;  » 


L'hialoire  extérieure  du  royaiiaie  nk>ffre,  odtreee  traité, 
qu*uD  dtflKrend  àtee  la  régraoe  de  Tuoia* 

Lea  aoeieDS  traitésefOre  la  régence  de  Tumaetla  plupart 
des  Étatfl  de  la  ohrétiealé»  aouecritapar  les  prédéoaâaeara  ds 
Bey-Ahmet^aiitdriaaQt  lea  ttégoctantseuroliéeiisàflûbatcf 
et  à  Tendre  avee  une  pleine  liberté  daoa  toute  VèMéae  de 
la  régeooo.  il  n'y  a  de  privilégea  ni  d^extloaiena  peur  per- 
sonne ;  seulement,  dans  un  article  additionuei,  il  eat  stipulé 
que,  dans  le  cas  où  le  bey  fSarait;  prohiber  rimportation  ou 
rexportatioQdesgraùis,eeltedéeisiqQ  a'atffaitecm  pieio  et 
entier  effet  qu'au  bout  de  doiunlB  joufat  La  récotta  ayant 
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DMiMiiié  cette  année  dam  les  cantons  intérîeara  de  là  pro^ 
Tiaoe,  tobay»  enntrairelnent  aum  tnaités^  fit  suapendreim-* 
mMiatèment  l'eiportaiion.  M.  la  chevalier  PeiosO)  eonanl» 
ginéral  et  agent  politique  de  Sardaq^ne  i  Tunis ,  dViyant 
pQ  obtenir  au  Bardo  satisfaction,  partit  le^  norembre» 
après  afOir  protesté  contre  la  rioiation  des  traités.  - 

Le  gouTemement  Sarde  fit  remettre  aussitôt  A  la  Porte 
Ottomane  une  note  à  ce  sujet  :  il  j  déclarait  que  ^  si  satis^ 
tetien  n'était  paa  donnée,  une  flotte  appuierait  les  réclannh 
tiens  fliiea  înutiieitient  Jusqu'alors.  La  Porte  répondit  d'une 
manière  évasiTé  et ^^ dans  les  derniers  Jours  de  Tannée^ 
avec  œt  inconcevable  aveuglement  qui  caractérise  les  gou- 
vmenienta  turcs,  le  bay  s'apprêtait  comme  pour  soutmir 
nne  gnerre  et  excitait  contre  les  chrétiens  les  arabea  de 
rintérieur 

La  Sardaigne  continue  à  s'avancer  dans  la  route  des 
progrès  intelligents.  L'agriculture  reçoit  d'utiles  encoura- 
gements ;  déjà  une  société  fondée  dans  la  ville  de  Bielle 
avait  créé  des  écoles  industrielles  et  agricoles  qui  avaient 
produit  les  plus  heureux  résultats.  Une  nouvelle  associa- 
tion^ établie  Bur  des  bases  plus  larges,  s'est  formée  cette 
année  è  Tnrin.  Son  but  est  de  réunir  tous  les  efforts ,  iom 
les  progrès  dé)i  accomplis,  soit  par  l'agrictitture  nationale, 
soit  par  l'^ricnlture  étrangère,  l'une  et  l'autre  devant  se 
pnrttar  un  rihituel  concours.  Cest  sons  les  auspices  du  roi 
Chertés  Albert  »  propriétaire  et  agroncyne  lui*-môme ,  que 
eteétabUecetle  nouvelle  inatkutioni 

Toioî  ^pielquea  uns  des  statuts  prineipanx  de  la  sociéié. 
Le  siège  central  est  è  TariUi  capitale  du  royanme.  Un  grand 
toagrès  agricole  sera  temi,  chaque  année ,  dans  différents 
districts ,  de  manière  à  parcourir  successivement  tout  le 
teaeledea  Étals*  Aveo  le  oonconrs  dn  gouvernement,  Tasso- 
râiien  iH)ceopers  de  l'enseignement  agricole,  de  ia  CDnda- 
Mei  de  tomes  modèles,  enfin,  de  tout  ce  qui  peut  aider  au 
iéfeloppaneeil  et  à  FamélioFBtion  do  Tagrioukore  et  des 
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industries  qui  en  relèveht.  Des  récompenses  ea  priflies , 
en  bestiaux,  en  instruments,  en  livres  seront  décernées 
chaque  année  aux  cultivateurs  les  plus  habiles  et  les  plus 
honnêtes,  y  compris  les  simples  garçons  de  ferme.  Un  jonr- 
nal  hebdomadaire,  fondé  ad  hoc ^  servira  de  lien  de  corn* 
munication  permanente  entre  tous  les  membres  de  i'asso* 
dation.  Toutes  les  dépenses  seront  couvertes  par  des 
souscriptions  volontaires  (  24  fr.  par  an  et  un  droit  d'ins^ 
cription  de  6  fr.  une  fois  payé).  Le  premier  souscripteur  est 
le  roi,  puis  viennent  les  membres  de  1^  famille  royale ,  des 
évoques,  des  ecclésiastiques  de  tout  rang,  des  ministres,  etc. 
Il  y  a  là  une  idée  féconde.  Peut-être  cette  institution 
contient-elle  le  germe  d'une  association  agricole  et  indus- 
trielle où  les  divers  peuples  de  Tltalle ,  sans  rien  changer 
aux  délimitations  territoriales  que  les  traités  ont  consa*- 
crées ,  trouveront  le  moyen  de  resserrer  les  liens  qui  les 
unissent. 

ÉTATS  ROMAINS. 

Trois  causes  principales  de  désordre  agitent  incessam- 
ment les  légations  :  la  misère,  dont  les  progrès  constants 
augmentent  chaque  jour  le  nombre  des  bandits^  les  doc- 
trines subversives  du  communisme  et  les  espérahces  folles 
dn  parti  de  la  jeune  Italie;  enûn,  et  il  faut  1^  dire,  les  abus 
nombreux  d'une  administration  qui  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  idées  et  les  besoins  de  Tépoque*  De  tout  cela  est 
sortie  encore,  cette  année,  une  de  ces  luttes  inutiles  et  san- 
glantes qui  entravent  l'action  du  pouvoir  sans  faire  faire  un 
seul  pas  aux  idées  pratiques  et  sans  avancer  Theure  de  la 
réforme. 

Une  conspiration  qui  avait  des  ramifleations  dans  toute 
ritaiie  centrale,  dans  l'Italie  inférieure  et  sur  les  frontières 
de  la  Suisse,  éclata  au  commencement  du  mois  d'août  dans 
la  légation  de  Bologne.  Des  proclamations  emphatiques  ap- 
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prièrent  le  peuple  italien  à  prendre  les  armes  au  nom  des 
principes  les  plus  eialtés  du  carlonarisme  et  du  commu- 
nisme. 

On  fit  courir  lé  bruit  qne  les  Français  débarquaient  à 
Aocône ,  et  quelques  malheureux  jeunes  gens ,  entretenus 
dans  de  dangereuses  illusions  par  leur  rapports  avec  les  ré- 
tagiés  politiques  de  Naples  et  de  Paris ,  tentèrent ,  k  la  tête 
de  quelques  centaines  de  bandits  et  de  contrebandiers,  un 
mouvement  bientôt  réprimé  par  les  carabiniers  pontificaux 
et  les  troupes  suisses.  Après  avoir  échoué  à  Bologne , 
qo'Bs  avaient  essayé  de  surprendre  »  les  révoltés  se  diri- 
gèrent sur  Imola.  Repoussés  encore  ils  se  dispersèrent 
(Ibns  les  montagnes^  où  ils  furent  traqués  par  les  volon- 
taires. 

n  est  impossible  de  donner  sur  ces  faits  des  détails  cer- 
tains. La  presse  italienne,  en  pareil  cas,  garde  toujours 
le  silence ,  et  il  n*est  possible  d*entrevoir  la  vérité  qu'à  tra- 
vers les  exagérations  et  les  contradictions  des  feuilles  alle- 
mandes et,  entre  autres ,  de  la  Gazette  d'jéugsbourg.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  troupes  de  la  Romagne  durent  être  ren- 
forcées, ainsi  que  les  garnisons  autrichiennes  de  Rovigo,  de 
Perrare  et  de  Vérone. 

Le  25  août,  le  cardinal  l^at  de  la  province  de  Bologne 
publia  la  proclamation  suivante,  de  laquelle  il  résulte  que, 
dans  les  divers  combats  livrés  entre  les  séditieux  et  les 
troupes  pontificales,  il  y  avait  eu  un  certain  nomlM^  de  pri- 
sonniers, de  morts  et  de  blessés. 

t  Pendant  que  eelte  proviiiee  dnsi  que  les  autres  légaUonf  limitrophes 
lonksiieot  du  bien  inesUmable  de  la  tranquillité  publique,  et  bien  que 
(«Ite  Tille  populeuse  et  éclairée  ait  toujours  montré  qu'elle  apprédait  ce 
bien  en  repoussant  toute  idée  de  désordre,  quelques  scélérats  conçurent  le 
ffMt  dessdn  d'excfter  parmi  nous  des  bouleversements  (iconviogimenti), 
><iaiaant  par  de  l'or  et  de  foUes  promesses  de  rapine  une  poignée  d'indiyi* 
6tt  de  lardasse  du  peuple. 

•  Celte  trame  inique  étant  parvenue  à  la  connaissance  du  gouvernement, 
VirrestatioD  des  auteurs  du  complot  fut  immédiatement  ordonnée  :  quelques 
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UII4  Bont  tombéi  au  pouvoir  de  la  JusUeQ  ;  d*au^rçs  sQpt  oontmmect  op  se 
tout  éloignés,  et  un  petit  nombre,  enfin,  fi*est  livré  an  parti  désespéré  de  réu- 
nir «BO  bande  de  gens  égarés  {iravMi)  et  de  se  iieltM  à  1|ur  tlle,  l«IMait 
la  partie  montagneuse  de  la  province. 

blique  et  les  propriétés,  se  mit  en  état  ^  comprinuyr  }putf  tentaHire  e^ 
envoya  des  forces  pour  détruire  ceux  qui  s'étaient  réunis  dans  la  eanapagne. 
Ils  ont,  en  effet,  é(^  chassés  des  lieux  od  ils  -s'étaient  reftigf es  et  où  ils 
mi  Mme»  de  ainglaMB  et  faûrribins  déiifia.  I^mrsuif is uns  relAelie  wr  )es 

4*aiiireii  ble$$és  e(  oii^loiu»  9n#  Au^i  i^  m\fi  9tM  juté  m  \§  %^wr 
toire  to^an ,  ojt  ils  ^nt  en  partie  loipbés  au  pouvoir  des  forc^  du 
Grand-Duc. 

B  Bolemais,  vous  ^es  témoins  de  ce  ^«e  nous  i^mm  è'ekposer.  V(m 
Hm  itmm^  4n  ton  ordre  perAiîleqient  moeraé  dans  liâléiârar  éa^tm 
VÎUe  ^  4^09  le»  4|ilre«  pM4w  4«4i^^  pmiiiçiv  ^^9t»  «PHI  r<i)(»WI0|ir^  df 
voir  votre  bon  esprit  en  cette  occasion,  et  votre  indignation  contre  Tabo- 
minable  projet  d'une  minorité  tendant  à  troubler  J'ordrç  et  lapal^i  du  i^^^s, 
et  à  ravager  la  propriété  des  citoyens  paisibles,  fious  sommes  heureux  que 
tout  iiyei  éié  pvés^rvés  de  ces  ^lésordaes,  et  nous  avens  inaiiiaBaAt  la  bon- 
fiMfe  ^e  vont  n'fvre;!  filii^  fteo4  WJH/Uii. 

9  Be}»08^-v»H»  sur  49  vigilfoce  4»  ^ouv^rvmwt  «t  «itr  1»  fw»  9^ 
taire  qui  a  lutté  d'ardeur  pour  vous  délivrer  de  cens  si  pernicieux  et  si 
maftfaisants.  Cn  mftme  temps  que  nous  prendrons  en  considération  les  vic- 
times d -une  simple  sédiietien  nonentanée,  netis  abandonnerons  à  toute  la 
ijsumir  àd  Ift  jueiiM  lee  teapablef  de  «i  «rares  4^ÈHâ. 

»  Â  cet  effet,  et  d'après  les  instrnctions  reçues  4»  jpn«irPff«eiilMipé» 
rieur,  vous  i^voi^s  nommé  et  nojumooi^  upo  €OAiaû.$âoo  miKt»!;^  ê^Vf^ 
de  juger  les  coupables  tomrnairemer^  et  sçins  apjpfil 

»  Cette  commission  se  composera  des  personnes  ci-après  nommées  : 

•  Le  ckevaiiereMnnMideHr  iieuteneni-Goloiiel  Preddi,  commandant  les 
eerubMarf  4i»  «Hêtre  Mgntione,  pré^iAept* 

»  Le  chevalier  lieutenant-colonel  All^iiÂ»  «p«pm4ltni  1^  Am^tf 
pontificaux. 

»  U  «bevau^r  capilaiDe  S»mfferfif  «mnmtet  la  fmM^  4a»  w>' 
))inierj»  de  Bologne, 

•  Is  $;hevitUer  capitoine  Rçswinckîi  eomffm4a|il  U  ^H^mPfigirtf  i^ 
dragons. 

«  LeehevAlier  csfûtaioe  do  ta  lisne,  ItartiiMaiî,  imm9tm  i9  M 
Drbûn. 

»  Bologne,  26  août  1813.  Le  car dlnel  «Pf!IOL^. 

»  Le  secrétaire  général  €4HBnniia. 
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tékraH  ifélift  répttkdu  qn^iio  iil<m?6ment  insurreetidn- 
nel  devait  éclater  en  môme  temps  à  Rome  et  A  Maples  ;  mais 
il  11*611  fbt  riw>  et  les  déploiementa  de  forces  faits  de  toutes 
partSt  raetMté  é»  la  police,  les  airestatfoM  exéoutées  par^ 
ttl  les  eompUces  prdsoniAs  du  mouvemetit  ftirent  les  seuls 
Moes  de  HMit  des  esprits. 

Vu  oonseil  de  gaerre  Itit  établi  en  même  temps,  sous  la 
piéaidmce  du  lleutenant-<)okmei  IVeddi,  pour  juger  les 
eoapiUctS'somnMlremèat  et  sans  appel.  Parmi  les  ebefli 
pHndfiftn  dé  Pfnsmrrection  on  dtalt  un  Jeune  comte  do 
Zamboeirat ,  nn  certain  Lambertirti  de  Bologne ,  Tan^* 
deo  gendame  Roni  et  les  frères 'Muratori ,  dont  Tun , 
aroit  le  titre  de  docteur,  était  déjà»  en  1881,  impliqué  dans 
aasemiilot 

Eh  Miors  de  ces  dangers  inMrieurs,  le  gouvernement 
poMlficnl  arait  encbm  à  pouramyre  les  négociations  en- 
tamées avec  le  cabinet  russe  au  sujet  de  la  situation  de 
Vtgkm  eatholique  en  Pologne.  Un  nouveau  fait  avait  en« 
mm  aggràM  celta  situation  t  le  transport  à  8àint-Péters« 
bourg  de  TA«adémie  catholique  de  Wilna  po^vaft  être 
considéré  comme  un  nouveau  coup  porté  à  lUndépeodaace 
da  clergé  caUtoiique  en  Pologne.  Selon  la  .geiàvemement 
rtssa,  il  11*7  avait  lA  qn'nne  mesure  admiaistralive  e  cfétrit 
encore  là  un  de  ces  eflR>rt8  que  fMt  é  toute  heure  la  diplo- 
matie rus3e  pour  justifier,  au  moins  en  apparence,  sa  cqjqc 
duite  au  yeux  du  Saint-Siège*  On  lUlégM^it  également  Y^iût 
•ISMa  ea  Potogne  de  maoées  jésuitiques  de  natur»  à  oom»^ 
promettre  la  sûreté  intérieure  de  l*État 

Le  SalotfPére  n*en  ressentit  pas  moins  profondément 
cette  nouvelle  atteinte  portée  aux  droits  de  TÉglise  catbo- 
liqua  et  n'en  persifitait  pas  avec  moins  d'énergie  à  rédamer 
iadaatitatioA  de  pkBrienrs  évéques ,  la  reatitution  des  biens 

enlevés  au  clergé  et  des  églises  concédées  aux  grecs  schis- 

nuitiques»  enfin  ^  Tadmission  d'un  nonce  k  Saint-Péters- 

booag^  afeo  liberté  de  correspondance. 
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A  la  Qq  de  rannée,  les  négociatîoBa  n'ayaieiit  aiKMtfi  en- 
core à  aucun  résultat.. 

Il  reste  à  constater  .quelques  faits  d^admkiistratiQii  in- 
térieure. Ainsi ,  le  droit  d'asile  attaché,  aux  Églises  et .  aux 
couvents,  qui  assurait  souvent  une  impunité  compiète  aux 
plus  grands  malfaiteurs,  fut  considérablement  reatreint 
(mars)  par  une  ordonnanance  législative  portant  qoe,  do- 
rtnavant,  la  juridiction,  séculière  pourra  faire,  arrêter  »  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent ,  soiu  acctpêim  i$^ux  ap^ 
pelée  saints  y  tous  les  individus  qui  se  seraient  rendes  cou- 
pables des  crimes  suivants:  l""  destruction  de  reliques  et 
d'images  de  saints  ;  2*  insultes  par  paroles  ou  par  voies  de 
fait  contre  un  ecclésiastique  revêtu  do  son  costume  ^S^'lèse- 
miyesté  \  A""  assassinats  ;  vols  commis  sur  les  grandes.noutes, 
soit  isolémenti  soit  en  complicité.;  6*". faux  monnayagek. 

On  regrette  d'avoir  à  rapporter  Tédit  suivant  conpemant 
les  Israélites,  et  dont  les  dispositions  plus  que  rigoureuses 
forment  un  étrange  contraste  avec  les  principes  de  U>lé- 
rance  presque  universellement  adoptés  aiqourdliiii*  Yoici 
les  principales  dispositions  de  ce  curieux  document  : 

<  Toas  les  Israélites  résidant  dans  Anoône  et  Sinigaglia  ne  pourront  pins 
reee? oir  des  noarriœs  chrétiennes,  ni  reeeroir  à  leur  senrioe  des-diréUens, 
tous  peine  d'étrt  pmis  eonrormément  aux  décrets  pontificaux»  Tons  les 
Israélites  devront  vendre,  dans  un  déiai.de  trois  mois,  leurs  biens,  meubles 
et  immeubles,  sinon,  ils  seront  vendus  à  l'encan.  Aucun  Israélite  ne  pourra 
résider  dans  une  ville  sans  rautorisation  du  gouvernement;  en  cas  de  con- 
travention, lisseront  renvoyés  dans  leurs  ghettos  respectifs.  Aucun Israé- 
Uteno  pourraeoucher  horsdu ghetto;  auamiiraéUie  ne  pourra  entreêemir 
des  reUitUms  amicales  avec  des  chrétiens»  Leslsraélites  ne  pourront  Taire  le 
commerce  d*ornements  sacrés,  ni  de  livres  d'aucune  espèce,  sous  peine  de 
cent  écus  d'amende  et  de  sept  années  d'emprisonnement.  Les  Israélites,  en 
enterrant  leurs  morts,  ne  devront  faire  aucune  cérémonie;  ils  ne  pourront 
se  servirde  flambeaux,  sous  peine  de  confiscation.  Ceux  qui  Tîoleraient  les 
édita  ci-dessus  encourront  les  pdnes  delà  SainU-inq^MÊon,  La  présente 
'  mesure  sera  communiquée  au  ghetto,  pour  être  publiée  dans  la  synagogue. 
•  Chancellerie  de  la  Sainte-Inquisition, 

»!M  juin  1843.  RAVICENZO  SALMA, 
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DEUX-SiaLES. 

Leraymimene  se  reâlsentit  que  faiblement  des  troubles 
excités  dans  lltalie  supérieure.  Quelques  attentats  particu- 
liers, quelques  pasquinades  semi-politiques ,  quelques  pro- 
damationis  sans  résultât  furent  les  seuls  symptômes  du 
mouyement  des  idées.  Bes  misérables  allèrent  jusqu'à  in- 
cendier sur  le  Corso  les  vêtements  de  plusieurs  femmes,  et 
une  d'entre  elles  en  mourut.  A  cette  occasion  fut  publié  le 
manifeste  suivant: 

«  Le  public  est  prérenu  qae  le  sjUèoie  de  proeédure  et  de  Jageneat 
exceptionel  et  sommaire,  adoplé  contre  les  perturbatenrs  de  la  sûreté  et  du 
bon  ordre  public,  parTordonnanceda  5août  1822,  prorogëejusqu'àlafin 
de  Vannée  conrante  par  d*aolres  ordonnances  successiTcs  et  réitérées,  est 
toajeors  en  Tlgneur,  et  qull  attdnt  éridemment  facte  cruel  qni  8*est  ré- 
péléëen  ou  trois  fiiis  dans  cette  eaftole,  et  qui  a  ooosisté  à  meUre  le  feu, 
an  mojea  d*un  procédé  tool  partlcotter,  aux  ▼ètemeots  de  deux  remmcs. 

>  Que  le  public  sache  aussi  que  la  peine  extraordinaire  et  bien  connue 
que  la  police  inflige  immédiatement  pour  un  tel  crime  (le  bdton)^  arant 
nêoe  le  Jugement  de  la  cour  compétente,  sera  plus  fort,  s*il  en  est  besoin, 
en  raiseo  du  caraelère  perfide  du  crime,  et  qu'elle  sera  appliquée  sans 
^vds  et  daas  toute  sa  rigueur,  quel  que  soit  le  rang  du  coupable,  qui! 
ioittêtu  d'une  reste  ou  d'un  babit  :  car  U  s'agit  des  droits  sacrés  deb  pro- 
tection de  Tordre  et  de  la  sûreté  pubUque.  » 

Lliistoire  des  relations  extérieures  du  royaume  n'offre 
d'événement  important  que  le  mariage  conclu  à  Naples ,  le 
29  mai,  entre  la  princesse  Thérèse-Christine  Marie ,  sœur 
du  roi  des  deux  Siciles,  et  S.  M.  don  Pedro  II,  empereur  du 
Brésil. 

Deux  événements  de  nature  différente  avaient  déjà  tour 
à  tour  affligé  et  réjoui  la  famille  royale.  Le  12  janvier  était 
mort  le  prince  Antonio,  comte  de  Lecce,  troisième  frère  du 
roi  (né  le  23  septembre  1815),  et,  au  mois  d*avril,  la  reine  ^ 
était  accouchée  d'une  princesse.  A  cette  occasion ,  le  roi 
accorda  une  amnistie  pour  les  délits  d'ordre  secondaire. 

Si  la  misère  est  grande  en  Sicile,  l'état  de  la  province  de 
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Naples  est  généralement  etUafeîiwte.  *Grâce  aux  soins 
éclairés  de  Ferdinand  II  et  de  son  ministre  de  Tinstructioo 
publique,  A^gr.  Ma^ietti^  chaque  commune  a  été^dotéed'im 
maître  d'agriculture  pratique»  A  KiH>leSt  TiieriQutturea^ 
chaire  au  centre  même  de  rUm?ersité  ^  i  côté  4e  l'enso» 
gnement  littéraire  et  philosophique*  Un  cours  penBpanaat 
d'agronomie  y  est  ouvert  à  Fécole  d'applicatjkm  de  la  dixw* 
tion  des  ponts  et  chaussées,  et  daps  tous  les  chefs^ieoxde 
prorince  il  existe  des  sociétés  économiques  spéoiiildmeBt 
créées  pour  travailler  au  développement  des  ^oxuismms 
agricoles.  Les  arts  sont  aussi  en  voie  de  progrès^et  lapassioo 
intelligente  du  roi  pour  les  grands  travaux  publics  eA  par- 
ftilement  secondée  par  son  ministre  de  Tintérieur,  le  che- 
valier Sant-Angelo,  savant  archéologue  et  numismate.  Le 
palais  presque  entièren^ent  reconstruit  est  devenue  une 
des  plus  belles  résidences  royales*  Une  oompagnie  française 
a  reçu  du  roi  les  plus  puissants  encouragements  pour  ta 
construction  d'un  chemin  de  fer  de  Maples  k  Castellamarei 
et  Ferdinand  II  a  entrepris  lui-même  un  second  chemin  de 
fer  de  Naples  à  CasertSt  son  Versailles*  Cest  enoore  aux  né- 
gociations, aux  efforts  du  roi  des  deux  Sidles  auprès  du 
Saint-Siège,  A  son  argent  même  que  TEurope  devra  le  che- 
min de  fer  de  Rome  à  Naples. 

Naples  s'embellit  et  s'assaUiit,  Le  port  de  Sainte^Lucie, 
le  port  du  Commerce,  le  Môle,  le  Phare»  la  Strada-Nuovt 
sont  terminés  ou  réparés.  Enfin,  à  Castellamare  ,  un  port 
militaire  avec  ses  arsenaux ,  §es  digues  et  tout  ce  qui  cons- 
titue un  grand  établissement  maritime  se  forme  avec  ra- 
pidités 

TOSCANE. 

Les  mêmes  éloges  doivent  être  accordés  A  ce  pays  qui , 
s'il  n'a  pas  d'histoire  politique,  n'en  avance  pas  moiqsavec 
intelligence  dans  la  voie  des  progrés*  Une  école  d'agricttl- 
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tare  à  laquelle  est  jointe  une  ferme  modèle  a  été  établie 
pn*  le  marquif  de  Ridolâ  et  s  obtena  en  grand  snccds. 
Le  grand-dqc,  pour  compléter  cette  œuvre  si  utile,  a  créé 
un  enseignenf^ent  univeraitare  aveegradeset  diplômes  pour 
ragriculture.  S.  A.  h  et  R.  s^occupe  aussi  utilement  de  la 
réforme  des  prisons.  Le  bagne  de  Pise  a  déjà  été  supprimé  et 
changé  en  tnaisôn  de  correction ,  et  à  Yalterre  a  été  établie 
une  maison  pénitentiaire  dans  laquelle  les  condamnés  sont 
traitéa  avee  une  humanité  lottibtei  Enfin^Maailei  Ou  èeoles 
industrielles  d^nftnts ,  établis  depuis  dit  an!»  et  soutenus 
par  des  contributions  volontaires ,  témoignent  asse^  des 
progrés  qu'a  fait,  en  Toscane^  Tcsprit  de  philanthropie  bien 
ooteadu* 
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CHAPITRÉ  Vm. 


£spA€NB.  -*  Dissolution  des  cortès.  —  Attitude  des  partis.  —  Manifestes 
des  progressistes  et  des  modérés.  —Élections  municipales.  —  DilBcuUés 
de  la  perception  de  llmpôt.  *-  Résistance  de  Barcelone  au  décret 
de  contribution  forcée.  —  Coalition  de  la  presse.  —  Cirenlaire  dn 
ministre  de  Tintérienr.  —  Procès.  —  Acquittement.  -—  Protestation 
de  la  presse  contre  Seoane.  —  Remise  de  rimp6t  barcelonais.  —  Mani- 
feste d'Espartero  à  la  nation.  —  Traité  pour  les  mines  d'Almaden. 
—Création  d*unconseil-d'ÉUt.  —Élections.  —  Ouverture  des  certes.  — 
Discours  du  régent.  —  Projet  d'adresse.  —  Discussion.  —  Amendement 
—  Vote.  —  Situation  du  ministère.  —  Démission  refbsée.  *  Nomination 
>4e  Cortina  à  la  présidence  du  congrès.— Démission  aeeeptée.  — Ministère 
Lopez.  —  Projet  d'adresse.  —  Différend  entre  le  ministère  et  le  régimt, 
au  sujet  de  Linage  et  Zurbano.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  Projet  de 
loi  d'amnistie.—  Chute  du  cabinet.  —  Débats  du  congrès.  —  Message  au 
régent.  —  Proposition  de  remerciment  aux  ministres  démissionnaires.— 
Ministère  Becerra.  —  Manifestation  du  congrès  contre  les  ministres.  — 
Ajournement  des  cortès.  —Dissolution.  —  État  €6  Taj^ion  publique. 

Nous  avons  laissé.  Tannée  dernière,  l'Espagne  livrée  par 
les  fautes  d'Espartero  aux  horreurs  d'im  gouvernement 
militaire  et  aux  dangers  d'une  politique  peu  nationale. 
La  situation  avait  bien  changé  pour  le  vainqueur  des  cent 
batailles,  le  rival  heureux  de  la  reine-mère  et  le  dépositaire 
de  Tautorité  royale.  A  une  popularité  immense  succédait 
pour  lui  la  défiance,  la  haine  môme  des  populations*  Es- 
partero ,  qui  avait  rendu  de  réels  services  à  TEspagne 
comme  homme  d'épée,  n'avait  fait  que  contrarier  ses  vœux 
comme  homme  d'État.  Tendances  monarchiques,  sentiments 
religieux,  besoin  de  droits  politiques,  intérêts  commerciaux, 
il  avait  tout  méconnu,  et  pour  comble ,  contre  les  protesta- 
tions armées  que  sa  politique  avait  provoquées,  au  lieu  de 
mettre  en  usage  les  moyens  de  conciliation ,  il  n'avait  em- 
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ployé  que  des  mesures  odieuses  et  tyrauniques.  Cesi  ainsi 
qu'il  eo  avait  agi  ayec  la  deiinière  insurrection  de  Barce^ 
lone  ;  et  son  obstination  à  suivre  cette  politique  s'accrois- 
sait de  toute  la  force  de  ropposilion  qu'il  rencontrait. 

A  son  retour  delà  Catalogne,  il  fit  un  nouveau  pasdanscetfe 
voie^  son  premier  acte  fut  la  dissolution  des  certes  (3  janvier) 
et  le  renouvellement  du  tiers  di>  sénat.  Les  nouvelles  corlès 
étaient  convoquées  pour  le  3  avril.  Le  décret  de  dissolution 
n'était  point  contre-signe;  il  était  adressée  M.  deRodil,  prési^ 
dent  du  conseil  des  ministres,  avec  l'ancienne  formule:  Vous 
l'aurez  pour  entendu  et  vous  veillerez  à  l'exécution  du  présent 
(voy.  à  l'appendice).  C*était  une  insulte  gratuite  à  la  léga- 
lité et  à  l'esprit  du  gouvernement  constitutionnel ,  moins 
importante  par  elle-môme  que  comme  symptôme  d'une 
politique  peu  soucieuse  des  ;iois.  L'effet  immédiat  de  cette 
mesure  f otde  donner  aux  opinions  l'occasion  de  se  formuler 
avec  plus  de  netteté,  et  aux  partis  celle  d'adopter  un  pro- 
gramme. 

Deux  faits  importants  allaient  se  produire.  D'une  part , 
la  coalition  qui  s'était  formée  l'année  dernière  au  sein  du 
parti  progressiste  (i),  de  ceux  là  mêmes  qui  avaient  le  plus 

(1)  Voiei,  d'après  de  savaBls  articles  de  la  Jtsm»  de»  Dtux  Mondes,  la 
composilion  du  parti  progressiste  ;  il  est  partagé,  dit  Tauteur,  entre  trois 
fractions  bien  distinctes. Xa  première,  qui  reconnaît  ponr  chef  MM.  Gonza- 
lès  et  infante,  amis  et  confidents  intimes  du  régent,  se  compose  de  ceux 
qni  se  sont  partagé  les  places  à  la  suite  du  mouvement  de  septembre,  et  qui 
ont  porté  Esparlero  à  la  régence  unique  ;  on  les  a  appelés  pour  ces  deux 
causes  les  frères  chaussés  (calzados)  et  les  unitaires,  La  seconde,  dont  les 
diefe  sont  MM.  Olozaga  et  Gortina,  est  aussi  composée  d'unitaires,  chaiu- 
ses  pour  la  plupart,  mais  qui,  tout  en  voulant  investir  de  la  régence  le  duc 
de  la  Victoire,  auraient  tenu  à  servir  en  même  temps  le  gourernement  re- 
présentatif; ceux-là  aont  les  politiques  du  parti  :  ils  ont  contribué  à  renver- 
ser le  ministère  Gonzalès  et  sont  les  adversaires  du  ministère  HodII,  mais  ils 
ne  veulent  rien  faire  qni  soit  personnellement  nuisible  à  Ëspartero.  La 
troisième  fraction  est  elle-même  un  mélange  de  beaucoup  de  nuances  di- 
ferset  :  elle  se  compose  des  anciens  trinilaires  ou  partisans  de  la  régence 
triple,  qu'on  appelle  aussi  donanistas  ou  partisans  de  la  constitution  de 
1S12;  de  tous  les  méoonlenis  que  le  gouvernement  militaire  a  faits  depuis 
deux  ans,  tels  que  les  déchausses  (descalzados),  c'est-à-dire,  ceux  qui  n'ont 
pas  en  de  places;  des  Catalans,  que  le  traité  de  commerce  et  le  bombarde- 
ment de  Barcelone  ont  aliénés  sans  retour,  des  rares  partisans  de  l'infant 
don  Francisco,  et  enfin  des  répobllcains  proprement  dits;  ceux-là  sont  hoç* 
tiles  au  régent  lui-même. 
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çoQtrîbii4  à  réMvttioii  du  régent^  i*MhrnitosftrtdiBftlttfi|^ 
de  ooodaita  qu'eUe  8*était  tncée.  Sâû8«lMte^  ^te  \êê^  éM*- 
jm^taitpis  k  se  con^tiiiier  en  ho8tiIité  décdâtAe  tiveo  lé  régiMt, 
comme  ravaie^t  voulu  faire  qoekiuès  tmé  dèMA  meiliferds  ; 
mais  elle  Ikisait  vœu  de  né  pas  eàOMt  daM  aa  téMlutton 
de  défeodre  la  conslitutioa  contre  Imitas  iea  attetetea  qui 
lui  pottiraieot  être  portées.  Sans  faim  nefnotiter  don  oppo^ 
aitioQ  ju3qu*A  la  personne  du  régent  >  elle  censurait  vlte^ 
inent  les  actes  du  ministère  Rodii  et  se  pressait  pour  bol 
ioHQédiat  de  travailler  à  le  renyeraor.  Tel  est  le  àena  du 
iMoilésIe  qu'^elto  pubUa  sur  la  sitoAion*  D**atitt%  part^  te 
parti  modéré^  qui  n'était  paa  allé  aux  dernières  éiéctioûa  M 
qui  a'était  retranché  dans  une  attitude  ekpMtante  ^  ae  dé«- 
termina  à  sortir  de  Tinaction  où  une  politique  digM  et 
aage  l'avait  retenu,  et  à  se  présenter  dans  leseottégea  éim> 
toraux^  L'ezplkation  qu'il  donna  ds  eetto  détmnioMtoi 
ne  manquait  pas  d'habileté.  Dans  le  manifeste  par  lequel 
il  invita  les  électeurs  jfmodérés  à  prendre  part  au  éleo* 
tiens ,  il  s'abstint  de  toute  accusation  ou  récrinainaUon 
contre  le  régent  \  il  ne  fit  valoir  que  deft  motifli  généraux 
tirés  de  l'intérêt  de  la  monarcb»  et  de  la  Ittiartéi  il  se  dé^ 
fendit  de  toute  pensée  d'ambition  à  devenir  majorité,  et  sem- 
bla s'oflfrir  comme  auxiliaire  désinMressé  à  Toppositton. 
Les  élections  municipales,  qui  avaient  lieu  en  oa  momaDt^ 
secondaient  ses  projets,  et  donnaient  le  singulier  apectade  de 
modérés  élus  par  les  progressistes  eux-mêmes;  car  les  él6^ 
teursdu  parti  modéré,  quin'ayaient  point  encore  reçu  la  mot 
d'ordre  de  leurs  chefs  politiques^  ne  s'étaient  pas  présentés 
aux  élections.  Il  y  avait  là  des  symptômes  menacanta  pour  le 
gouvernement  et  des  espérances  pour  ses  ennemis. 

La  question  de  Timpôt  n'était  pas  un  obstacle  ttoififl 
grand  à  Texercice  du  pouvoir ,  un  instrumwt  moins  pré« 
cieux  aux  mains  de  l'opposition.  Les  certes  avaient  été 
dissoutes  avant  que  le  budget  de  l'année  184.1  eût  été 
voté,  et  ainsi,  à  partir  du  l*^"^  janvier  ,  l'impôt  avait  cesrf 
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(félm  perQu  lég^Wmeot»  Deux,  ftuto  gràvM  en  résultaient 
c'est  que  r«if(9Bt  w^  i  peu  près  eessé  dt  rentxtr  dune 
le  trâsor  et  que  ii^  partie  hostiles  essayaient  de  pousKr 
le»  populations  au  .refus  de  l'impôt»  A  toutes  eés  causes 
de  faiblesse  et  de  crainte  pour  le  fooveraeflAent  se  joi- 
gnait la  résislaaee  que  Barcelone  vaincue  opposait  auï 
autorités  ebargéea  de  lever  la  ocxitribuUon  dont  eUe  avaft 
été  si  injustement  frappée.  Yaineoieot  le  chef  militaire  et 
poUtiiiqe  deia  Catalogne^  le  capitaine-gtoéral  Seoane^  em- 
ploya-  rintîmidatioa  et  la  forcer  vnioenoeot  tes  autorités 
muaifii^alos  furenLeooduites  è  la  citadelle  etraenacéesde  là 
détention)  vainement  la  presse  fut  interdite  et  plusieurs 
éorîvaÎQS.  politiques  oûs  en  prison  ]  les  habitants  de  Barce- 
lune  firent  preuve  d'un  tràs*grand  courage  d'inertie  ^  um 
trés-i>etit  nombre  consentirent  à  payer  ce  que  l'on  exigeait 
d'eaiL,  les  autres  échappèrent  à  .tous  les  nte^ures  violentes 
dont  ils  furent  l'objet.  Les  altercations  les  plus  vives  écla-- 
tèreot  entre  la  pQpulation  et  les  garnisaires  envoyés  pour 
tontraindreles  récalcitrantSi  et  l'ordre  fut  plusieurs  fois  mis 
en  péril»  EnfiPt^t  ce  n'était  pas  là  le  moindre  embarras  pour 
le  gouvernement!  la  presse  avait  pris,  à  l'égard  du  minis^ 
tèreet  du  régent  lur-méme,  Tatlitude  la  plus  agressive  et 
la  plus  ferme.  La  plupart  des  feuilles  progressistes  s'étaient 
jointes  aux  feuilles  modérées  dans  une  vaste  conspiration 
d'efforts.  Leur  langage  révolutionnaire^  si  exagéré  qu'il  fût, 
répandait  dans  le  pays  le  mépris  de  l'ordre  de  choses  établi  i 
la  haine ,  la  déGance ,  toutes  les  passions  propres  â  fliiré 
naître  comme  à  faire  exécuter  les  résolutions  extrêmes. 

Le  gouvernement  ne  dissimula  pas  les  alarmes  que  lui 
causait  cette  coalition  de  la  presse.  Dans  une  circulaire 
adressée  à  ce  sujet  aux  chefs  politiques,  le  ministre  de  Tin- 
térieur  fit  appel  à  une  loi  de  1837,  qui  autorise  le  gouverne* 
laant)  les  cbeb  politiques  et,  en  Tabsence  de  ces  derniers, 
les  alcadesi  à  suq)endre  la  circulation  de  tout  écrit  que,  sur 
de  bons  motib,  ils  jugeraient  capable  de  compromettre  la 
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tranquillité  publiques  Suivant  le  ministre ,  c'était  le  eu  de 
ces  écrits,  qui  méconnaissaient  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne et  qui  excitaient  le  peuple  au  désordre.  La  cireolatloa 
de  tout  écrit  de  cette  espèce  devait  donc  être  arrêtée  par 
le  fonctionnaire  puhUc  et  la  dénonciation  faite  dàos  les 
douze  heures  qui  suivraient  là  saisie  et  le  dépôt ,  sans  que 
les  verdicts  contraires  du  jury  pussentparalyser,  en  aucune 
occasion ,  l'action  de  la  loi. 

Le  gouvernement  fdt  obéi;  les  saisies  se  muttipiiteent  ; 
mais  les  jurés  ne  furent  pas  aussi  dociles  que  les  agents  de 
Tautorité;  un  petit  nombre  de  condamnations  fut  prononcé. 

Les  journaux  coalisés  persévérèrent  dans  leur  attitude 
violente.  Aucun  acte  du  gouvernement  n'échappait  à  leur 
censure;  dès  que  l'oppression  arbitraire  de  la  pressée  Barce- 
lone leurfut  connnuè,  ils  publièrent,  d'un  commun  accord, 
une  protestation  énergique  contre  la  conduite  du  capitaine- 
général  Seoane. 

C'est  alors  que,  convaincu  de  tyrannie  et  d'impuissanee,le 
gouvernement  dut  renoncer  à  obtenir  la  contribution  dont 
il  avait  frappé  Barcelone.  Il  le  fit  par  on  décret  du  2  février  : 
la  communication  par  laquelle  le  capitaine-général  en 
faisait  part  à  la  municipalité  contenait  ces  paroles  singu- 
lières : 

«  S.  Â.  (le  régent)  veut  donner  par  ecUe  mesure  à  la  population  de  Bar- 
celone une  nouvelle  et  é^dente  preuye  de  sa  honXA  et  de  sa  déférenee.  fille 
est  mue  par  l'espérance  que  eela  senrira  de  stimulant  pour  prévenir  ulté^ 
rieurement  la  reproduction  de  semblables  événements,  si  défovorable  au 
bien-être  et  à  la  réputation  de  cette  ville.  Ce  sont  là  deux  objets  en  faveur 
desquels  S.  A.  sera  toujours  disposée  à  employer  ses  efforts  et  son  lèle.» 

Toutefois,  à  la  même  époque  (6  février),  Esparlero ,  ef- 
frayé des  proportions  que  prenaient  les  événements  et  de 
la  coalition  de  passions  et  d'intérêts  qui  se  déclaraient  con- 
tre sa  politique,  crut  devoir  adresser  aux  Espagnols  un  ma- 
nifeste sur  la  situation  et  rappeler  le  souvenir  de  ce  qu'il 
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avait  .fait  fMMir  le  {Miys.  Ge  doôumèiit  est  plutôt  une  réeri- 
mination  eontre  les  ennemis  du  régent  quHine  Justification 
de  sa  eondiùte  ;  il  est  empreîDt  d'incertitude  et  d'exagéra- 
tioa  ;  il  est  disposé  pour  jeter  l'odieux  sur  ce  que  Ton  a 
app^  râttentat  d'octdkre,  en  1941,  et  sur  rinsurection  de 
BarcelODiei,-  ea  1843  :  mais  il  parle  de  répression  sans 
s'arrêter  sur  les  moyens  employés  pour  l'obtenir. 

Il  s'attache  ensulteà  tracer  la  mission  des  nouvelles  cham- 
iNres  et  les  tmvaux  d'organisation  dont  elles  auront  à  s'oc- 
cuper. Le  régent  aSscfte,  dans  son  manifeste,  de  ne  pas  dé- 
signer aux  électeurs  la  classe,  le  parti  et  l'opinion  dans 
laquelle  ils  doivent  dioisir  leurs  candidats»  «  Tous  les  partis, 
dit-il,  toutes  les  opinions ,  toutes  les  vues  qui  n'outrepas-- 
seront  pas  les  limites  de  la  constitution  peuvent  être  utiles 
au  service  del'État,  tous  sont  respectfibles  pour  moi.  » 

La  derai^  partie  du  mimifoste  était  totate  entière  consa*- 
crée  à  l'exposition  des  sentiments  peraonnds  du  régent;  il 
s'efforçait  surtout  d'y  montrer  son  attachement  au  trône  d'I- 
sabelle et  d'y  répondre  par  des  protestations  de  tendances 
monarcbiquea  aux  accusations  de  coupable  ambition  qu'on 
ne  luiépaiignaitplusni  en  Espagne,  ni  en  Europe.  (F'oy.  à 
l'Appendice). 

U  n'y  avait  là  rien  qui  pût  édairer  le  pays  sur  la  politique 
du  régent,  rien  qui  pût  exercer  une  influence  sur  la  pensée 
du  pays.  Aussi,  les  accusations  des  partis  et  de  la  presse  ne 
se  ralentirent  point.  L'approche  des  élections  doublait 
plutôt  leur  activité. 

Cependant,  le  gouvernement  s'occupait,  bien  qu'avec  peu 
d'activité ,  de  questions  d^administration.  Les  finances  de 
l'État,  le  servicesi  difficile  de  la  dette  étrangère  étaient  l'objet 
de  ses  soins.  Il  allait  affermer  les  mines  d'Almaden  et  il  pre- 
nait ses  mesures  pour  qu'à  l'avenir  le  revenu  en  fût  con- 
sacré au  paiement  de  la  rente  3  z»;».  Il  réalisait  également 
une  pensée  depuis  longtemps  conçue  et  incontestablement 
utile,  la  création  d'un  conseil  d'État,  destiné  à  préparer  les 
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Wfé^idloLfà  4  féÊOttàni  h»  qoestlM»  do  MDtoatlMii 
%AiliîiuitnÉUrt««r«  rappeodioi)« 

€»  «et«  fty^ant  peu  d'importinea  potir  iM/pivUBf  ce* 
peoditi  t  rêfTemiase  des  aiines  fU.  vivenimt  ^sriliqiié  eoaiim 
fait  à  dfiBQOBditicMdéfawrAbtospoQr  le  t»éM>n  et  laprdltt- 
iwoe  MQtMPdès  au  S  7«  oa  peret  pes  sttflbamaieQtjoalIfléei 

Q uant  & leciséflitiQDdp  eqnt^dlttat eaee ht délibératloB 
dMolUMRdiraa,  elle  fut  r^rdée oomné  beniie  e»  ftiU ,  et 
ix^veiwe«  pôiittpe.  Si  eHe  dotait  le  paye  d^iise  ioelitth 
Uoo  eéceasaive^  ce  n^éUâtjqa'aa  imxd^itiieiiciiveUeeiteiote 
9Q«iie  ewi  droiie  dea  eQrtàsu  liesi  »  le  pouToir  fteppé  de 
Yertifle  m  pouvail  Cura  nénie.le  bien^  «mis  donaer  priae  aux 
atteqwi  d%  saseiiii6nii& 

Le  meiedtimnliit  rempli  par  les  letteeélêoteraleB.  Blee 
furent  m  fn^eUea  <miI  presQue  tevjoors  été  en  Bepagm,  agi- 
téee^vielentes^  e(,  danaptosteiire  vîHeseomaieBareetoiie,  elles 
oecwioQ^enl  dèa  piiaeed'anneadaM  leeqneltas  il  y  eut  do 
smt  répendv.;  Sms  sa  algniftcation  poIltKioe,  le  i^etlat  fut 
favevableà  tacealîtioi^et  remplie  les  eâpérgao^sque  r^ppo» 
silMaeaaYiaÉleoQfiM&  Ilo*7  aralt  peint  enoore  lleode  aop* 
peser  qiie  Jaetmttirettes  cbambrea  veiilusaeat  renfeieer  aatie 
chose  que  le  ministère  et  le  système.  Mais  telle  semMatt  4tre 
lafevaBNtéëe  iear  réeahitkui  sm-  ce  point» qu^oemiabetaele 
ne,  peuvait  les  déteursar  de  ce  bat  «  fltt^oe  la  peiwmM  du 
régeal  hûwnAmet.  Shk:  FiaoeKitade  des  événements,  une 
dtoae  étaitd»  aeKMaseairtat&e  :  Q^tque  les  noavelleseiiani* 
bres  voudraient  une  autre  politique  et  qo^iles  avaient  avee 
ettaf  tea  vœux  el.  l'appoi  da  pays.  Le  ministère  comprît  dès- 
lers  «s'il  n'éeiu^peniit  pas  aux  difficultés  d'administration 
(|ai  as  prépacaink^  et  «pason  axistenee  ne  tarderail  pas  à 
devenîriaipessiUe^Jidâelaraau  régent  que  telle  élattsonopi^ 
nianekqtt*iiLn«pottTaièq«epeB9eràlaretraite(16  mars).  Mais 
le  régeabrefasa  d^nospter  la  déoiissîcn  do  cabîaet ,  en  loi 
damaadant^cnaiaBB  nn^  aorTfoeaiDfpays,  de  rater  au  pouvoir 
Jasqu^à  er  que  la  angorité  se  HM  déclarée  dans  les  eçvtès. 
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qui  donna  lecture  du  discours  d^Mttgcu  Àtumne  àêê  qiies*- 
tM»n9i  VP  AgiUàWl  w  06  OMMiiifil  rBq>agiie  n'était  traitée 
arec  clarté  dans  ce  dîaMQra. 

Après  quelques  paroles  insignifiantes,  il  y  était  dit  que, 
depult  la  précédente  Mgîslatnre,  aucune  altération  notable 
n'était  survenue  dans  I^  relationa  du  ps^ya  avec  )w  gm^ 

Is  SWtfl  était  eoQaaoréa  à  TexipceHicttidMréfiMMeff  que 
la  BBQÎsMro  legardaft  eomme  nécessaires  et  se  proposait  de 
présMiter  auK  Chambres.  Tel  eût  été  un  prcyet;  dQ  loi  pour 
rorçaQisfiUQn  déQuitiv^du  pouvoir  judiciaire^  «tVaickéUûra^ 
tiofi  d§»  QOd^  Apvà»  avoir  eoBStaké  que  dej  réforfne» 
importafttea  avmatti  «u  tietr  dans  Padminlstration  et  la 
eampt9MUI)é  dcê  remntiB  j^obUif»  ei  d^ 
gj9i;ait  ^.  vente  d^  tileqa  natmaanx:,  te  rakûartère  reMimai»* 
S9it  impiioUço^ent  le  mauvais  éta^dlea  fiaanees  et  annonçait 
(m  lea  cQFt^  agraient  à  s'oocnpar  éeftmoyeoa  d^améliorer 
et  4^f}rep  le  crédit  puipilicv 

La  i»aim^ét(ii( ,  de»  la  par^  (te  femmr^  Tdt^  dHme  dt^ 
tQQtioo  ^piiiQ^I^;  pluçieurft  modrfieaÉkna  avaiiMit  dA  ^«mï 
^  ijl^din^  ^Êm  rarfidéck  pwr  te  aouipgacQent  des  po*' 
puiations. 

«  Déjà  même,  disait  le  régent,  quelques  unes  avaient  été  présentées  aux 
Qvrt^  lar^ia'wpa  IpoifN^tiaaintteiidw^esiTeMM  ftmàyîieèim  pméMites 
^mfMKWti  frt  il  %Ww  «*aHftii«r  «lac  toute  la too*  pvbtt^ae  à  far  répmtioii 

t  l'«npé^p(^«timift*i4,aélé  i  cette  é^ne,  otmiDe  Urajoars,  m  moMa 
de8«b0rdjtt^iot  eA  ée  discM'uia  avssi  bi«n'  qoê  et  val^uret  é»  Bdé9Hé. 
Gréc<  è  ce9  v«rtitte|  àla  CMpéntUm  é§)aliiDWDt>ioMa«l  décidée  ^Itçtf  de 
nationale,  la  commotion  qui  eût  été  si  fatale,  si  on  Teût  laissée  respirer,  a  été 
étooTTée  à  son 4ébut  et  la  tranquillité  a  été«iunelét(enmtt.râtaUiBu  • 

l^  régent  aSir^cwt  qu'à  la  fa^ew  i»  e^t^trwqnllitéles 
intérêts  mtllàriel^  da  paja/pragaient  ^mv^ } wtr  plus  d^ao^ 
Cfoissement,  que  les  communications  se  développaient,  que 
i'tgricuUiire  et  l'iièdiistrjo  doooaieAt  une  pin»  faite  impyl- 
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sion  au  eommerce  et  que  Tindastrie  publique  recevait  des 
améliorations  considérables.  ' 

Il  constatait  le  rétablissement  de  Tordre  dans  tout  le 
royaume,  et  terminait  par  ces  paroles  : 

«  Momenl  bien  heareax  où  les  Corlès  et  le  gonTememenl  troaTest  l'oc- 
casion glorieuse  (que  leur  palriotisme  ne  laissera  pas  échapper)  de.  faire  œ 
que  la  nation  désiré  et  ce  que  nous  devons  à  Tauguste  et  Jeune  princesse 
que  nous  royons  assise  ici  sur  le  tr6ne  de  ses  ancêtres  !  Des  lois  consolidant 
l'État  sur  ses  bases»  des  lois  propres  à  ouvrir  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  voilà  ce  que  désire  le  pays,  voilà  ee  qui  convienl  à  la  patrie  et  à  h 
reine  Isabelle  II.  Lorsque  S.  M.,  à  l'époque  forlunée  qû  approche,  prendra 
en  main  les  rênes  du  gouvernement  de  ses  peuples,  qu'elle  ne  rencontre  au- 
cun obstacle  au  bien  que  leur  prépare  son  cœur  grénéreux,  et  pnisse-t-elle, 
dans  les  applaudissements  et  les  bénédictions  qii'Me  entendra  autour  fl'ellc,. 
recudUir  le  Hruit  le  plus  précieux  de  nos  sdns  et  de  aos  saciiflees!  » 

Les  premières  séances  des  cortès,  consacrées  à  la  vérifica- 
tion despouToirs,  furent  signalées  par  une  grande  agitation. 

Beaucoup  d'élections  furent  annulées  ou  attaquées  par 
exemple ,  celles  de  Badajoz  et  de  Ségovie.  Celle  de  M.  Ar- 
quelles,  tuteur  de  la  reine ,  fut  même  mise  en  question 
comme  illégale.  On  prétendit  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  et 
d'employé  de  la  maison  royale,  il  ne  pouvait  être  élu  par 
Madrid.  Le  patriarche  de  la  liberté  espagnole  ^se  dérendit 
avec  dignité. 

«  C'est,  dit-i1>  la  première  fois  que  l'on  met  en  cause  un  tuteur  royal.  Il 
est  lâcbeui  qu*on  ait  commencé  par  un  tuteur  sorti  des  rangs  du  peuple  et 
que  les  Chambres  ont  spontanément  promu  à  ces  fonctions  qu'il  n'avait,  luiv 
ni  désirées,  ni  sollicitées.  Insister  sur  mon  incapacité  légale,  ajoute-l-il,  c'est 
vouloir  m'obUger  à  me  démettre  de  la  tutelle.  On  n'y  réussira  pas.  Je  n'a- 
bandonnerai la  tutelle  que  sur  la  décision  des  Chambres  qui  me  l'ont  oon- 
6ée.  > 

L'élection  de  M.  Arguëlles  fût  validée. 

Ces  débats  préliminaires  ne  furent  point  de  grande  con*- 
séquence,  mais  ils  laissèrent  déjà  éclater  l'esprit  de  l'oppo- 
sition. 

La  session  prit  bientôt  un  caractère  plus  grave.  Le  sénat 
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conmençt  la  diieussioa  d'oa  projet  d'adresse.  Formé  des 
créatures  d'Espartero,  moins  disposé  au  renversement  du 
système  que  la  Gbanibre  des  députés,  il  ayait  nommé  une 
commiss9on  bYorable  au  gouyemement.  Le  projet  ayait  été 
rédigé  par  un  des  hommes  les  plus  déyoués  au  régent,  à  ce 
qu'on  appelaitalorale  parti  anglais,  et  conçu  dans  un  esprit 
entièrement  ministériel  et  anti-français.  Aussi^  après  ayoir 
répondu  au  discours  du  régent,  en  déclarant  que  le  sénat 
était  prêt  à  seconder  les  intentions  adoùnistratiyes  du  pou- 
voir, le  projet  témoignait  des  mauvaises  dispositions  de  ses 
rédacteurs  contre  la  France.  Nous  en  donnons  le  texte  : 

t  U  est  heareuz  que  dos  relations  avec  les  gouYemements  étrangers 
n'aient  pas  sonCTert  d'altération  notable.  Il  faut  sans  doute  que  les  motifli 
dlnimitiéqu'à  provoqués  révénement  de  Barcelone  vis-à-Tis  d'un  gonver- 
nemeot  ami  aient  entièrement  disparu,  et  que  Votre  Altesse  ait  la  certitude 
que  les  expressions  peu  mesurées  prononcées  par  un  bomme  d'État 
(M.  GuizoO  et  dans  une  tribune  publique,  à  propos  de  faits  qui  nous  con- 
cernaient eic1usi?ementy  n'auront  pas  de  conséquence.  Le  sénat  espère  que 
la  dignité  et  rindépendance,  ces  premières  exigences  de  toute  nation  qui 
s'estime,  seront  toujours  à  couTcrt  dans  nos  relations  extérieures.  Les  espa- 
gnols qui  ont  combattu  trente  ans  de  suite  pour  ces  droits  sauront,  au  be- 
sdn,  combattre  un  égal  nombre  d'années,  pour  les  consolider.  C'est  à  ces 
fias  que  Voire  Altesse  se  trouve  à  la  tête  d'une  nation  magnanime,  investie 
de  toute  son  autorité,  armée  de  de  toute  sa  force.  La  raison  et  la  Justice  sont 
pour  nous  ;  pour  nous  aussi  est  Topinion  pubUquè  appuyée  sur  le  droit 
commun  des  nations;  pour  nous  sont  enfin  les  sympathies  politiques  de 
peuple  à  peuple,  sympathies  qui  s'opposent  à  la  rupture  de  la  bonne  har- 
monie entre  deux  pays  auxquels  nul  intérêt  véritablement  national  ne  peut 
conseiller  une  rupture.  Il  n'est  pas  admissible,  en  somme,  que  Votre  Altesse 
consente  Jamûsà  ce  que  nul  s'arroge  le  droit  d'influence  sur  nos  affaires 
intérieures  importantes  ou  non,  à  ce  que  personne  considère  l'Espagne 
comme  un  fief,  comme  un  héritage  qui  lui  appartient;  à  ce  que  personne, 
enfin,  se  permette  avec  nous,  en  traitant  de  nos  plus  cbers  intérêts,  le 
bngage  d'une  supériorité  orgueilleuse  et  bien  moins  encore  le  ton  de  la 


Cest  ainsi  que  la  commission  du  sénat  prétendait  répondre 
à  quelques  paroles  respectueuses  pour  FEspagne  et  cer- 
tainement dignes  et  modérées  du  ministre  des  affaires 
inn.  ht<l.  pour  1843.  24 
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éta^angèreB  de  Vranot  (1),  Qe  doouneiit  4Mt  inspiré  pir  li 
môme  esprit  qui  a^ait  dieté  lea  aeou«atioM  de  M.  Guttiare: 
eontre  le  oenaul  fraoQaia  à  Baroeloneét,  o^était  la  veogeaiioi 
Urée  de  la  aaliafàctien  que  le  genfernemeat  espageel  avai 
été  réeemoient  ebligé  de  donner  à  ee  sujet  à  la  Vrinçe ,  ei 
déaawuant  eee  aeeuaationa*  La  aalte  de  IVidreflea  était  con- 
iaerée  en  gronde  partie  4  flétrir  du  point  de  vue  da  régeol 
la  eenduitq  de  la  prease  et  ji  nrîMquer  en  termes  pei4  lioeèr^ 
lea  oempiaisaiieea  de  rautmté  à  l'égard  de  ropposHion* 

•  Il  u\  une  iwtttVtiQp  qui  xMm^  4«Q9 19  plqi  \tTtf  délai  le  remède  le 
plus  efficace.  Voire  Allesse,  pour  des  motifs  que  le  sénat  respecte,  n*a  pas 
^  devçiff  im  MU  Ai^co^n^  (dite  Q^tipA  dp  déplorable  abu^  <(ne  1*911  lyt 
f«rart  nom  de  bi  (iberUi  it  U  pmsfi,  lUai^  le  4épat,  çp  youç  parlant  4e  la  si- 
MaUoa  Q(  4e»  V^im^  4v  P«7«i  n«  4oU  pas  le  passer  sous  silence.  Ce  n*est 
pis  seirteipeiit  ici  vu  imitas  eçiuproaieltanl  de  la  manière  la  plus  grave  Thon- 
pe^v  dQji  ip4ivi4ttS  et  le  trap<|uUUlt  4e^  fapiilles,  par  suite  de  son  extension 
M  de  m  y^es,  W  e«(  y^m  «a  vm\  4'6(re  une  valable  con^li^tioa  çonlfe 
rtW.  l«'ftpîOT«  wil  HTCÇ  r^pm;iUMiC«  ce  débordement  <|pi  I9  scapdalise  ;  si 
Yot|«Atte|iMV)d*iMe(ffdftYfiçl^<»mlégi^^        n^dopie  pas  proiuptemeQi 
4ei  diftppsitiail»  qoqTenAM^  pûpr  1  VriUir,  \^  coptenir,  ct^  élément  si  puis- 
aiHit  de  liberté  e(  4e  prpçr^  ^eçonrerlÂra  bieuldt  chez  pous  en  un  instro- 
inp(|t  r9tia4*ilPmraUlé,dediWluM<>|i  et  de  barbarie.  Le  séqat«  enfin»  ne 
peut  pM  mi^nquer  d*9pplaudir  lip  if^-|ttste  voeu  formé  par  Votre  AUesse 
4«rafte(tre^qoU'e  4PgHs(,e  r<$ine  Isabelle  1|,  quand  viendra  pour  elle  le 
KHiVept  g^é  pur  \%  loi  pppj  qu'elle  Qonpnepce  à  gouverner,  un' ro^'aume 
trepqpiUe  çt  nprii^sipt  ap  4edap$«  respecté  au  dehors.  Ce  momei^t  approcbe.  , 
WAÎ^  les  ^or^  4e  Votre  Miesse  seront  inutile^,  vos  vues  et  vos  espé- 
Xm^  ^^  ^  réaliseront  p9f^  s*il  n'c;st  pas  pourvu  à  tous  les  besoins  ^xprl-  | 
W^  ^^^  ^<^lli(âtu4€  dt  d^s  up  brejT  délai,  ^  par  le  moyen  d'un  gouyeme-  1 
W9A  YigPPreU3(  gp  ne  doppe  pas  de  \^  fçrco  à  rexéculion  des  lois,  de  la  We 

M  du  oMWTmwt  il  r«d%iais(raUop.  > 

(1)  Volçt  les  parole^  do  IW.  Guizat  (Cbambre  des  députés,  2  mars}:Oof, 
n  y  a  un  point,  11  y  a  une  question  dans  laquelle  nous  croyons  iérieiiseBeaf 
qua  les  intérto  do  la  Fnnca,  ka  kimiU  intérêts  pationai»  son^  taUemenl  > 
engaçés,  que  la  France  pourrait,  devrait,  peut-être,  employer  la  force  pour  1 
les  faire  prévaloir.  Mous  respectons  profondément  rindependanoe  doprâple  I 
et  de  la  monarchie  espagnols;  mais  si  la  monarchie  espagnole  était  reoi^er-  j 
^e.  si  U  souveraine  qpi  sUee  aiUQurd*hui  ep  Espagne  en  était  dépouillée, 
si  1  on  tentait  délivrer  PKspagne  à  une  influence  exclusive  et  menaçaale, 
péfillepse  pour  POpa,  si  l'qp  teplaii  dq  fairo  sortir  l'Espane  de  la  gloricus; 
Amille  qui  y  siège  depuis  Louis  XlV,  o|^!  alors  le  conseinerab  à  mon  reiet 
à  DMB  pftya  a>y  legartef  Id^viser. 
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(Mte  mtniftsfUtloii  étiit  mm  cku^  ptaa  tmptbte  cT^iVtni» 
tesir  Pagitâtlon  dàm  Irà  esprits  que  de  len  calmer.     ^    ..  i 

La  diaeuflsion  a'eiivrtt  le  t4  avrils  ^,  malgré  leaieiiti^ 
menta  nHni^érlela  dnaénat,  leppèjet  d^adreaae  teMoatHi 
une  tf ve  epposittoD. 

La  'ft>MBe  éb  fût  critiquée  par  M.  (Novarrielta^  cemiUQ 
aPéoartaût  des  osagea  parlanentalrea.  Il  reprocha  A  la  «oou 
mlssién  de  n*avotr  point  imité  la  pttnleiite  rése^e  do  régnt 

Unautire  sénateur,  M*  Andovilla,  demanda  tfil  élaltarrM 
qoelquescomplicatlonf  nouyélfea  dans  les  relations  da 
pays  et  de  la  France^  peur  que  la  commission  eût  oro  dewir 
Ikire  Tine  pareille  démonstration.  M.  Gordova  émit  4*avis 
que  le  gouvernement  ayant  jugéA  propos degurder  le alleMe 
sortes  relations  extérieures,  la  commission  aurait  dû  agi» 
de  même.  Puisqu'elle  arait  voulu  parier  de  la  France,  peur» 
quoi  ne  ravait-elle  pas  Aiit  aussi  pour  TAngleterre  et  Roaie. 
L*£^Mgne  n'avalt-elle  pas  des  difiérends  religieux  avecM 
Rome?  Et  ^Angleterre  n'était^lle  pas  soupçonnée  d^exer- 
œr  nne  influence  pernicieuse  sur  le  pays  ? 

M.  Infante  voyait,  au  contraire,  dans  plusieurs  discouri 
prononcés  dans  les  Obarmbres  françaises  une  justification 
des  termes  dans  lesquels,  la  commission  s*était  exprimée  aur 
It  pditlque  extérieure.  M.  G^zot  n'avaifr^U  pas  dit  qne 
le  cabinet  fhinQais  saurait  soutenir  par  la  fbroe  dea 
armes  la  reine  d'Espagne ,  si  son  trône  était  menacé  9 
n  s'agissait  de  la  reine  Isabelle ,  dont  le-  trône  était  en* 
touré  de  loyaux  et  fidèles  Espagnols  toefeers  prêta  è 
la  déiTendre.  «  H  n*y  a  jamais  eu  de  régkfides  en  Eêj^ 
gne,  a|(mtalt  M.  Infiinte  ;  il  n*en  est  pas  ainsi  en  France*» 
En  ce  qm  touchait  le  mariage  de  la  reine,' il  déclara  qu^it 
s^oppoterait  formellement  à  ce  qu*on  lui  donnât  un  époux 
qui  ne  serait  pas  du  goût  de  la  nation. 

Un  antre  membre,  M.  Campuzano,  fit  entendre  des  ori« 
tiques  sévères.  Suivant  lui^  un  corps  légidatif  ne  devait  pas 
traiter  les  questions  que  le  gouvernement  lui-même  évilaH 
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daBpèdflar  dans  sol»  discours  d'éaverUire.  PoorquoU  d'aU- 
leurs/  attacher  au  discours  de  M.  Guizot  une  iinportaiiee 
plus  grande  que  celle  qu'il  deyait  fiyoir?  Pourquoi  diercher 
dans  ses  paroles  autre  chose  que  Texpression  des  vues  per* 
sranelles  d*un  homme  qui ,  ministre  aujourd'hui ,,  peut  ne 
plus  l'être  demain?  En  prenant  rinitiatire  la  commission 
avait  fait  preuve  d*une  rftre  imprudence.  Elle  se  devait  à 
eUe-méme,  elle  devait  au  pays  qu'elle  avait  compronois  de 
modifier  la  rédaction  de  son  projet  d'adresse.  Le  laisser  sub- 
sister dans  sa  teneur  actuelle ,  ajouta  l'orateur ,  aurait 
l'immense  inconvénient  de  justifier  en  quelque  sorte  ce  que 
Ton  a  dit  ailleurs  des  divisions  du  parti  libéral,  dont  une 
fraction  était  qualifiée  de  parti  fransais  et  l'autre  de  parti 
anlirfraDÇais*  Le  sénat  ne  pouvait  pas  donner  la  consécration 
de  son  vote  à  ces  absurdes  qualifications. 

M.  Héros  pensait  que  la  commission  avait  rendu  un  im- 
mense  service  au  pays  par  le  langage  dont  elle  proposait 
l'adoption  au  sénat.  Des  paroles  comme  celles  de  M.  Guizot 
ne  pouvaient  pas  rester  sans  répqnse.  Il  en  résultait,  en 
effet»  que  le  trône  d'Espagne  appartiendrait  moins  en  réalité 
à  Isabelle  II  qu'à  la  maison  de  Bourbon»  puisqu'au  dire  de  ce 
ministre  la  reine  ne  devait  épouser  qu'un  Bourbon.  Et  com- 
ment M.  Guizot  avaii-il  qualifié  les  princes  de  cette  mai- 
eon?  II  les  avait  appelés  glorieux.  Notre  histoire  est  là, 
continuait  Forateur»  pour  attester  que  les  Bourbons  n'ont 
fait  que  nous  ruiner.  Pourquoi  la  reine  d'Espagne  n'épou- 
serait^elle  ^'tii^t  BeiHbon  ?  La  loi  fondamentale,  les.r^le- 
ments  do  1834  €^1837  n'oot-iU  pas  banni  Don  Carlos  et  les 
princes  de  sa  flimille?  Si  Tétranger  pouvait  ainsi  librement 
et  arbitrairement  disposer  de  la  main  de  la  reine,  il  ne  s'ar- 
rêterait pas  en  si  beau  chemin,  et  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  de 
déchirer  plus  tard  la  constitution. 

M.  Marliani  ajouta  qu'il  était  étrange  que  tous  les  ans 
l'Espagne  se  vit,  pour  ainsi  dire,  traduit^  à  la  barre  des 
chan)bres  françaises.  Il  termina  en  disant  que  la  commis- 
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mon  n^afrait  pas  eu  la  pensée  de  se  montirer  hosUioà  éette 
puissance.  La  commission  avait  voulu  seulement  donner 
à  te  France  un  conseil  d*ami  et  la  prévenir  officieusement 
qu'en  Espagne  il  n'y  a  pas  de  parti  qui  puisse  être  qua- 
liQé  de  parti  français. 

Le  ministère,  qui  n*avait  aucune  foi  dans  la  situation,  se 
montra  dans  toute  cette  discussion  incertain,  gôné  et  presque 
indififérenL 

La  coalition  n'était  pas  assez  forte  dans  le  Sénat  pour  y 
obtenir  une  influence  marquée  sur  les  votes.  Cependant 
le  factum  de  la  commission  contre  la  France  ne  pouvait  pas 
être  admis  tel  qu'il  avait  été  présenté^  ne  fût-ce  que  pour  la- 
violence  de  la  forme.  La  commission  sentit  elle-même  le 
besoin  de  le  modifler. 

Voici  le  texte  do  nouveau  paragraphe  tel  qu'il  sortit  de 
ses  dâiberations. 

«  C'est  une  clrcooitance  heureuse  que  nos  relaUoos  avec  les  gouyernei' 
nents  des  autres  pays  n'aient  souffert  dans  les  derniers  temps  aucune  allé- 
ration  notable.  Les  désagréments  oecasionés  Tis-à-Tis  d'un  cabinet  ami, 
par  les  événements  de  Barcelone,  ont  sans  doute  disparu,  et  Votre  Altesse 
dailétre  certaine  que  les  expressions  peu  mesiirées  articulées  par  un  Homme 
d'État  à  une  trOHine  publique,  sur  des  affaires  qui  nous  sont  personnelles 
et  qui  nous  regardent  exclusivement,  n'auront  pas  de  conséquence*  Le  sénat 
espère  que  les  deux  ^biens  précieux  d'une  nation  qui  s'estime,  Thonneur  et 
l'indépendance,  seront  toujours  à  couvert  dans  nos  relations  extérieures. 
Les  sacrifices  immenses  faits  par  les  espagnols  pour  leur  liberlé  et  pour 
Itionncur  seraient  vains,  s'ils  consentaient  à  ce  que  l'on  se  permit  ainsi  de 
les  blesser  et  de  leur  porter  atteinte.  Votre  AU^o»  placée  à  la  tête  de  ce 
peuple  magnanime  et  susceptible,  est  bien  certMÎWi)  ne  reconnaît  à  per- 
sonne le  droit  de  le  diriger  à  son  caprice,  et  beaucoup  moins  encore  pour 
l'objet  principal  des  expressions  dont  il  s'agit  que  pour  tout  antre,  é 


La  pensée  restait  ia  même  \  la  forme  était  changée.  Cette 
nouvelle  rédaction  ne  devait  pas  encore  satisfaire  tous  les 
esprits.  Plusieurs  amendements  furent  présentés,  soutenus 
aree  force  par  leurs  auteurs,  mais  repoussés  par  la  Chambre, 
etaprèsQo  d^at  qui  ne  fut  pas  moins  vif  que  le  premier, 
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OÙ  86  prodttifireiit»  4^  la  par^  des  oratefu?  qui  aviieat  eoah 
battu  ta  conamiss^n)  le^.  mômas  conseils  pleins  de  sagesse, 
et  ^0  la  part  de  ceux  qui  Tavaient  déf6ndU9  de  M.  Marliaoi 
mirteut^  les  œéine^  exagératioDs de  patriotisme»  le  sénat 
adopta  la  seconde  rédaction  du  paragraphe. 

Les  autres  paragraph^f  .de  l'adre^  furent  discutés  a?ec 
plus  de  OM)llBsae.  La  question  des  $nances  amena  i  la  tri- 
bune M.  Marliani,  qui  fit  entendre  en  cette  occassion  des 
paroles  sages  et  utiles.  fX  essaya  de  prouyer  qu'il  ne  fallait 
pas  désespérer  de  la  situation  financière.  Il  invoquait 
Texemple  de  la  Prusse.  Suivant  lui  »  le  vice,  des  finaœes 
était  dans  Tadminlstration  elle-même.  Le  désordre  ramon* 
tait  aux  premiers  t^ips  de  la  monarchie^  la  réorganisation 
ne  pouvait  pas  s'accomplir  en  un  jour.  Au  restOi  le  meilleur 
remède  paraissait  èU^  à  Af^^^arliani  la  .stabilité  du  pouvoir. 

L*orateur  cherchait  encore  dans  la  situation  financière 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  etc.,  des  rai- 
sons pour  rRspagne  d'avt)îf  confiance  et  de  prendre  de  la 
peine.  Il  fallait  descendre  au  fond  de  la  question  et  ne  pas 
se  contenter  de  rogner  quelques  émoluments  d'employés  ; 
il  fallait  avant  tout  régulariser  le  système  admink|tr«tif  » 
chercher  un  système  de  recettes  plus  prompt,  plus  ftidte  at 
qui  ne  laissât  aucune  prise  k  la  h^aude.  L'orateur  terminait 
en  conseillant  une  loi  sur  les  pensions,  qui  réduisit  les  frais 
des  retraites  et  la  répression  de  la  contrebande  par  l'abais- 
sement des  tarifs. 

Là  question  de  Batiéelone  offrit  adàsi  quelque  intéréL 
De  tous  les  discours  qui  furent  prononcés  h  ce  sujet, 
un  seul  naérite  d'être  sigrtalé.  C'est  le  discours  du  capi- 
taine -  général  Seoane ,  essayant  de  justifier  la  con- 
duite du  pouvoir  et  la  sienne  dans  le  bombardement  de 
Barcelone.  Le  général  s'attachait  à  démontrer  que  cette 
ville  recèle  dans  son  sein  un  grand  nombre  d'individus  tor* 
bulents  et  suspects  qui  no  vivent  que  du  désordre  pidUie 
et  sont  toujours  prêts  à  y  fomenter  rémeutie.  Gbassésptf 
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I  11  baron  de  nfoer,  ibi  étaient  rentrés  «ym  le  gén4nl  Seoane 
flûi-niAn».  Ges  fndividue  arateat  réalamé  une  indeoinité 
prar  ieedomitiagee  réels  oïl  prétendus  que  l*exU  Isur  avait 
fait  éprouver,  et  plusieurs  d'entre  eux  qui  n'avaient  jamais 
ponddé  100  dures  en  avalent  demandé  1S,000«  G'est  la 
diflcalté  d*libtetiir  le  rembonrsement  qui  leur  avait  suggéré 
la  pensée  de  démolir  U  titadeUe*  On  savait  que  les  terrains 
œoupée  fMt  la  dtaddle  n'étaient  pas  payés,  et  il  avait  été 
convenu  que  ee  terrain  serait  divisé  ea  lots» 


•  n  est»  MsAnaall  roMfteor,  il  eal  ine  Tille  ridie,  iodustrieuse^  eonuner- 
çaBta,neritiaKy  pour  l'intérêt  de  laquelle  l'Espagne  se  résigne  i  ]>«yer 
8réaux,let  produits  qu*elle  pourrait  obtenir  i  3  réàilz,  éW  barcelôlie. 
Le  gootef netteilt  l*a  gâtée  par  des  c^ncessidns  inoQies.fiaroéîèHe  péMde 
un  bôtel  des  monnaies  sons  la  dlr«cUoa  d'sne  Jusie  sans  resiiaiisaMIitéi  A 
Bareâ«a«»  routricr  esl  paffena  à  Sxtr  lui-même  le  prix  de  ses  jouméas  : 
un  Useair  qai  lai  caûte  quelques  heures  d'un  trafall  purement  mécanique  lui 
npp«rte  7  f.  1{2  par  jour;  une  femme,  en  attachant  des  fils,  gagûe  6  f.  1/i, 
et  ces  prix  exagérés  ofit  été  obtenus  paf  roie  de  ttehdée.  Aussi,  toute  là  po- 
potation  oorriére  âHiu^t^1tei  MrêeMne.  PêUf  visgt  siine  ttfas  qu'il  fâut^ 
il  as  VMl  qtMYllita  oOle^  «  la  pémrta  qui  en  réstille  est  la  aauree  de  taulea 
\m  iédHIaas.  GeUe  population  est  dépraTéa  par  les  sociétés  secrètes  qui  onl 
Blaé  toussai  prindpes  religieux,  moraux  et  sociaux.  Cette  masse  igndrante 
esl  dévouée  aux  doctrines  de  Poufrier,  an  point  4u*û1l  ne  t>edt  sa  motitrêr 
d^s  la  Tlbe  eu  toitdfë  ou  iTêe  del  Vêtetteuts  de  Itttê  laiis  êdurtf  ril4tta 
dltralasalié.» 

L^adresse  fut  adoptée. 

Le  calme  qui  avait  presque  toujours  régné  dans  eeâ 
débats  contrastait  avec  Tagitation  qui  y  âtl  ttiôme  mottietit, 
se  manifestait  dans  Tautro  chambre.  La  niajorifé  n^y  resta 
pas  longtemps  douteuse*  La  vérification  des  pouvoirs  ayant 
été  terminée  le  30  avril,  un  des  chefs  de  la  coalition,  M.  Cof- 
tina,  fut  nommé  le  môme  Jour  à  la  présidence,  à  une  asset 
grande  majorité;  les  vices-présidents  et  leS  Secrétaires 
furent  pris  dans  la  même  fraction  de  la  Chdknbrô. 

Le  lendemain ,  le  débat  de  Tadresse  dans  le  sénat  fut  in- 
tenronqNi  par  une  communication  du  ministre  de  la  marine. 
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qui  annonçait  «tue  le  Cabinet  tout  entier  ayait  réitéré  sa 
démisaion  ;  que  le  régent  l'avait  acceptée  et  qu'il  avait  £dt 
appeler  M.  Gortina  et  Tarait  chargé  de  la  formation  da 
nonveav  ministre. 

M.  Gortina  déclina  la  hante  mission  qui  lui  était  confiée. 
Une  autre  combinaison  fut  tentée  p«r  le  régent  avec  on 
député  de  Barcelone,  Don  Joaquin-Maria  Lopez.  Le  9  mai 
parut  une  ordonnance  qui  le  nommait  au  ministère  de 
grâce  et  de  justice,  et  à  la  présidence  du  conseil. 

M.  Lopez  eut  pour  collègues  :  aux  affaires  étrangères , 
M.  Aguilar  ;  à  la  guerre,  le  général  Francisco  Serrano  ;  è 
la  marine ,  M.  Joaquin  Prias  ^  aux  finances ,  M.  Miguel 
AiUon  ;  à  Tintérieur,  M.  Firmin  Cabaliero  (roy.^èi  TAppen- 
dtce,  les  ordonnances  de  nomination). 

Le  chef  de  cette  administration  n'apportait  peut-être 
pas  au  pouvoir  de  grands  talents ,  mais  de  bonnes  inten- 
tions; il  ne  s'y  présentait  pas  avec  la  réputation  d'an 
chef  de  parti,  mais  avec  l'estime  des  gens  de  bien.  Esprit 
honnête  et  disposé  à  la  modération,  il  ne  manquait  eepeù' 
dant  point  de  fermeté  dans  le  caractère  ;  s'il  n'était  pas  apte 
à  concevoir  de  grandes  choses ,  il  avait  assez  d'énergie 
pour  vouloir  fortement  ce  qu'il  a^it  conçu.  Il  ne  se  mé- 
prenait pas  lui-même  sur  sa  valeur  politique,  et  s'en  expli- 
qua en  paraissant  pour  la  première  fois  devant Ja  Chambre 
comme  ministre.  Il  dit  que,  désireux  de  la  retraite,  il 
avait  d'abord  manifesté  une  répugnance  marquée  pour 
les  fonctions  qu'on  lui  venaK  de  confier;  il  fit  à  peu 
près  le  même  aveu  pour  ses  collègues  ;  il  annonçait  ainsi 
à  la  chambre  qu'elle  ne  devait  attendre  du  ministère  qu'âne 
politique  honnête  et  modérée. 

Quant  à  cette  politique  en  elle  même ,  il  en  traça  immé- 
diatement le  programme  tel  qu'il  croyait  l'avoir  arrêté  ayec 
le  régent.  Il  prenait  pour  règle  de  conduite  vis-à-vis  da 
pouvoir  suprême  le  principe  que  le  roi  règne  et  ne  goo- 
verne  pas,  et  la  responsabilité  des  ministres ,  et  dès  à  pré- 
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sent  il  annonçait  que  dans  pen  de  temps  il  présenterait  à 
la  Chambré  un  projet  destiné  à  consolider  à  tout  jamais 
celte  responsabilité  qui,  jusqu'ici,  nlavaitpasété  une  vérité. 
Dans  ses  rapports  avec  le  pays,  le  ministre  s'imposait, 
d'une  part»  la  plus  rigoureuse  soumission  à  la  constitution 
et  aux  usages  parlementaires  »  de  l'autre ,  le  devoir  de  tra- 
vailler anx  rçCormes  auxquelles  le  pays  lui  semblait  avoir 
droit  (^oy.  à  l'Appendice}. 

Tel  était  le  programme  de  M.  Lopez  ;  le  môme  jour  où 
la  Chambre  des  députés  recevait  cette  commanicalion , 
elle  entendait  la  lecture  du  projet  d'adresse.  Ce  projet  dif- 
férait essentiellement  de  celui  du  sénat  dans  son  esprit 
comme  dans  les  termes.  Au  paragraphe  consacré  aux  rela- 
tions extérieures  on  lisait  dans  l'adresse  du  congrès  : 

«  La  Chambre  se  félicile  d'apprendre  que  nos  relations  amicales  avec 
d*aatres  pays  se  sont  maintenues  sans  altération  notable.  Elle  comprend  que 
la  prudence  et  la  bonne  foi  de  la  nation  espagnole  sont  les  meilleurs  titres 
fM  legonri^mement  puisse  Invoquer,  pour  se  concilier  le  respect  et  la  con- 
sidération des  étrangers,  pour  fortifler  les  anianees  formées  et  étendre  nos 
relations  sans  détriment  de  llndépendance  nationale,  qnil  importe  de  main- 
tenir  en  tout  point  intacte. 

Passant  aux  questions  d'intérieur ,  le  projet  reconnais- 
sait l'urgence  d'une  meilleure  organisation  judiciaire  et 
d'une  réforme  des  codes,  et  exprimait  le  désir  de  voir  un 
article  de  la  constitution  introduire  dans  les  tribunaux  cri« 
ffiinels  l'institution  du  jury ,  si  nécessiiire  pour  la  défense 
et  la  civilisation  du  peuple. 

Le  paragraphe  relatif  aux  Gnances  était  un  blâme  éner- 
gique de  la  conduite  du  pouvoir.  En  voici  le  texte  : 

«  Ucongrès,  usant  de  la  plus  haute  de  ses  atlribuUons,  seliyrera  à  l*exa- 
Ben  des  budgets  et,  sans  perdre  de  vue  Tétat  de  gêne  d*un  peuple  Yiclime 
de  taoi  de  désastres,  il  contribuera  à  introduire  efficacement  dans  les  fi- 
aanees  l'ordre  et  rôconomie  qui  doivent  les  régénérer.  Sans  le  concours  des 
Chambres, des  contributions  ont  été  exigées;  il  a  été  iUégalement  et  impo- 
ruiqaenent  procédé  à  l'affermage  des  riches  produits  d'Almadeni  et,  au  mé^ 
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pris  4«  ta  loi  (Mhmmiata  4e  l*âut,  on  •  outré  cet  $km  |m^*m  p^bil  de 
prélever  une  ayasce  de  fonds  sur  la  rente  e^  quesCon  et  d^employer  1q2iis- 
tement  les  revenus  de  cette  opéraUon  Ticieuse.  Le  congrès  déplore  que  lé 
pouvoir  administratif  Mt  envahi  les  attributions  deé  Chambrer  Hniiverté 
lei  principes  élémentaires  de  Justice,  aniqoe  gnraniie  di  véfllÉblI  nféâil.  » 

Yeniient  ensuite  qaelquM  mots  eut  latnariae  tt  sur  la 
ilMuction  de  l'armée^  qui  se  trouvaient  d*«eeord  atœ  ka 
paroles  du  régent  sur  ces  mêmes  poikita* 

Mais  le  projet  reprenait  lé  langage  da  Top^ttoll  fin 
abordant  laa  aflbires  de  Barcelone. 

«  Le  congrès  unit  sa  voix  à  celle  de  Votre  Altesse  ^  pour  remercier 
rannée,  la  milice  citoyenne  et  la  marine,  de  la  lojauté,  du  courage 
et  de  la  discipline  qui  leur  donnent  tant  d*éctat  dans  les  occasions  les 
plus  cridqaes  pour  la  patrie,  en  même  temps  qnll  Jette  un  fegari  de 
douleur  sur  le  premier  boulevard  de  Tindustrie  espagnole ,  sur  une 
dté  malbearease  au  point  d'attirer  sur  elle  les  dernières  rigueurs  de  la 
guerre»  Les  principes  constants  dn  gouvernement,  la  néoeisité  de  eombettre 
les  éléments  de  désordre,  mis  en  action  avec  uue  si  lamentable  ft^ueneef 
et  la  certitude  qu'en  dehors  des  limites  coastitutîonneiies  il  n>  a  que  dé« 
serdreet  malheur,  obligent  le  congrès  à  flrapper  de  sa  réprobation  un  sou^ 
lavement  qui  met  en  conflit  les  plus  chers  intérêts.  Mais  par  le  même  sen- 
timent de  Justice  qui  lui  fait  condamner  rrancheroeat  et  explicitement  cette 
rebcllioD,  il  demande  hautement  que  les  fonctionnaires  chargés  du  repos 
publie  asceplipt  une  enquête  rigourense  sur  leurcoaduitSi  el  ne  consent 
pas  à  ce  qulls  soient  favorisés  et  récompensés  avant  que  leurs  actes  aient 
passé  au  creuset  d*  un  jugement  indispensable.  L*état  de  siège  mis  sur  Bar- 
celone, alors  qu'elle  était  soumise  I  Templre  des  lots,  les  tribnnant  eftcep^ 
tonaeis  quty  fnreat  établis  sont  des  àiieniats  trop  graves  pour  quHs  as 
soient  pas  stigmatisés  d'une  profonde  marque  de  réprobaliea  par  lé  eea- 
grès  qui,  peu  auparavant,  s'était  si  solennellement  déclaré  contre  des  illéga* 
lités  moins  criantes.  Il  est  également  bien  difficile  de  voir  sans  un  profond 
mécontentement  que  les  ministres  de  Votre  Altcsse  aient  compromis  leur 
responsabilité  en  imposant  une  eentribution  on  amende  eusëi  opposée  avx 
principes  fondamentaux  de  la  constitution,  quelle  était  arbitrairement 
reparile.  » 

Quant  &  la  liberté  dé  la  presse ,  la  comtnissfûn  ddclamit 
que  les  députés  étaient  sans  doute  disposés  k  perfectionner 
les  lois  qui  en  répriment  les  abus ,  mais  qu'Ua  seraient 
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ooMtanto  d«iifila  défense  des  garânUesconstilutionD^lles  de 
ce  précieux  droite  exempt  de  toute  ce];i8ure  préalable  et. 
oDiquement  justiciable  du  jury.  Le  prcjet  ajoutait  à  ce  su- 
Jet  que,  dans  la  conviction  du  congrès ,  les  excès  toujours 
lamentables  de  là  presse  libre  ne  sauraient  jamais  balancer 
les  immenses  bienfaits  d*une  institution  éminemment  sa- 
lutaire. 

Ce  document  se  terminait  par  Texpression  d'un  vœu 
qui  était  dans  le  cœur  de  la  grande  majorité  de  la  nation, 
d*un  vœu  d'amnistie  générale  pour  les  hommes  que  depuis 
la  guerre  ci?ile  de  nouveaux  désordres  avaient  jetés  en  exil. 

Le  fiainistère  Lopet  «ntrait^  on  peut  le  présumer ,  dans 
les  vues  principales  du  projetd'adresse.  I^  programme  qu'il 
anit  pria  M  développé  devaht  la  Chambre  n'en  difiKrait 
qui  dans  lae  termes»  Aussi ,  pendant  que  les  débats  s'ou» 
TTuentaur  Tadresse^  Je  ministère  «  appuyé  sur  la  majorité^ 
travaillait ,  sans  perdrez  de  temps  9  à  faire  passer  dans  les 
faits  ses  principes  de  conduite.  Un  de  ses  premiers  actes  fbt 
da  demander  au  duc  de  la  Victoire  la  destitution  des  gé« 
néraux  Un^^e  et  Zurbano*  hommes  flétris  par  l'opinion. 
Le  premier  exerçait  la  pins  puissante  et  la  plus  détestable 
influence  sur  l'esprit  du  régent,  et  If  second  s'était 
coostitné  le  ministre  aveugle  de  ses  volontés.  Leur  dettitQ'^ 
tion  semblait  au  ministère  un  acte  à  la  fois  juste  et  néces* 
siire,  commandé  par  le  devoir  comme  par  la  politique  #  et^ 
sll  craignait  de  trouver  dans  l'esprit  d*Espartero  de  la 
résistance,  il  ne  pensait  pas  que  ce  pût  être  une  résistance 
invincible. 

Cependant  la  Chambre  des  députés  avait  commencé  la 
discussion  de  l'adresse  (14  mai).  Les  débats  qui  eurent  lieu 
sur  Tensemble  furent  empreints  de  calme  et  de  mode* 
ration. 

Dans  la  séance  du  17,  le  premier  paragraphe  fut  adopté 
après  de  légères  modifications.  La  Chambre  entama  l'exa- 
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men  da  second  paragraphe  (18  mai)  sans  qu^aocun  membre 
du  cabinet  eût  encore  pris  la  parole. 

M*  Lopez  monta  A  la  tribune  pour  expliquer  le  silence 
que  lui  et  ses  collègues  avaient  jusqu'alors  gardé.  Il  dit  que 
le  projet  lui  paraissait  contenir  trois  idées  dont  les  deux 
premières  étaient  une  manifestation  en  faveur  du  bien 
public  et  des  améliorations  matérielles;  la  troisième  était 
une  accusation  contre  le  ministère.  Dans  son  programme, 
M.  Lopez  s*était  hautement  expliqué  sur  les  deux  pre- 
mières ;  il  ne  croyait  pas  devoir  adopter  la  troisième.  A 
cette  explication  qui  s'accordait  parfiiitement  avec  les  vues 
modérées  du  ministère ,  M.  Lopez  n'ajouta  que  peu  de  pa- 
roles sur  la  situation  ;  mais  le  même  jour,  avant  qne  les 
députés  se  fussent  séparés ,  il  reparut  k  la  tribune  pour 
présenter  deux  projets  de  loi ,  un  projet  d'amnistie  et  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  pour  la  commission  chai^ 
de  la  rédaction  des  nouveaux  codes. 

Le  lendemain ,  une  nouvelle  qui  produisit  nne  grande 
sensation  se  répandit  dans  la  Chambre.  Le  régent  ayant 
refusé  d'accéder  a  la  destitution  des  généraux  Linage 
et  Zurbano ,  le  ministère  avait  résigné  ses  poavohrs  et 
sa  démission  avait  été  acceptée.  Le  congrès  reçnt*avec 
affliction  cette  nouvelle.  Plusieurs  députés,  à  la  tête  des- 
quels se  trouvait  M.  Olozaga ,  s'entendirent  sur  la  rédac- 
tion d'un  message  qu'ils  proposèrent  d'adresaer  au  régent 
pour  lui  remettre  en  mémoire  l'esprit  du  congrès.  Cette 
proposition  était  ainsi  conçue  : 

«  Nous  prioDS  le  congrès  de  Touloir  bien  voter  un  message  à  S.  A.  S.  le 
régent,  pour  lui  témoigner  tout  le  plaisir  que  la  Chambre  a  éprouTé  en  re- 
cevant le  projet  de  loi  d'amnisUe  et  lui  Taire  connaître  Tespérance  qu'elle  a,  en 
conséquence,  de  le  voir  diriger  Jusqu'au  10  octobre  1844  les  destinées  de  la 
nation  conformément  à  llntérêt  du  pajs  et  à  toutes  les  conditions  essen- 
tielles d'un  gouvernement  parlementaire,  » 

M.  Olozaga  prit  la  parole  pour  développer  la  proposition^ 
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et  ]»§i  en  taraiûgMr  I9  jess  desqualfl  il  n'y  avaîk  pis  à  se 
méprendre* 
» 

«  Le  désir  ardent  des  diambres  de  faire  le  bien  da  pays ,  dH-il,  en 
beoreitsemeBt  tel  que  nons  pouTons  le  désirer.  Les  rof s  cbnstititiooiMlt 
ctccm  qoi  les  renplaeeot  n'ont  d^olrcs  consefllers  naturels  et  légitimes 
^e  léars  alnkitres;  maissi,  dans  les  moments  de  crise  pour  TÉtat,  Iors<pie 
la  cMStltQtion  est  en  danger,  le  ponr^r  royal  n*a  plus  de  conseillers  res- 
pensables,  c'est  le  devoir  des  Chambres  législatives,  des  représentants  delà 
nation  de  lui  offrir  leurs  eensdls  avec  tons  les  égards  et  tons  Ms  .respects 
qnl  lui  sont  dus.  ■ 

L'orateur  coatiaua  au  milieu  des  applaudissements  de 
rauditoire:  L'aouiistie  ^t  une  mesure  réclamée  par  tous 
les  espagnols ,  uue  ifiesu^e  qui  commandait  une  certaine  ^ 
maturité  et  le  plus  grand  calme  dans  les  délibérations  ;  il 
importait  qu^'elle  fût  proclamée  à  Tunanimilé  ;  on  le  savait, 
et  cc^pendant  le  ministère.qui  venait  de  la  proposer  n'exis- 
tait plus.  Sans  doute  le  régent  avait  fait  usage  d'un  droit 
constitutionnel  que  le  congrès  respectait,  mais  le  congrès 
voulait  aussi  que  l'on  respectât  les  usages  parlementaires. 
La  politique  qui  convenait  en  ce  moment  au  pays,  agité  par 
tant  de  passions  et  divisé  par  tant  d'intrigues ,  c'était  une 
politique  de  réconciliation  ;  le  pays  avait  besoin  du  secours 
de  tous  les  bons  citoyens  pour  le  sauver  d'une  crise  qui 
avait  commencé  plus  promptement  qu'on  ne  l'avait  pensé. 
M.  Olozaga  ajouta  :  .    . 

«Cette  crise,  nous  en  avons  le  pressentiment,  pourrait  nous  précipiter 
dans  Tabyme,  si  nous  n'étions  convaincus  de  l'énergie  et  du  prindpe  parle- 
mentaire qui  inspirent  tout  le  congrès  et  le  régent.  J*en  ai  pour  gage  ses 
services  antérieurs.  Nous  Tavons  vu  respecter  les  pratiques  parlementaires, 
kvsqnll  a  mis  à  la  tête  du  gouvernement  les  bommes  qui  méritent  l'appui 
et  la  confiance  du  congrès,  et  aussi  longtemps  que  je  ne  'verrai  pas  de  mi- 
nistre opposé  à  la  marcbe  noble  et  généreuse  de  celui  qui  a  présenté  le  pro- 
jet d'amnistie,  je  ne  considérerai  pas  comme  perdue  irrévocablement  1^1* 
liancedu  gouvernement  avec  la  représentation  nationale;  mais  je  le  dis 
également,  et  je  ne  crains  pas  d'engager  ma  parole,  si,  pour  notre 
r,  le  régent  formait  un  ministère  qui  crftt  pouvoir  continuer  la 
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tfâUIésinK,  ifcpmurt  an  BMVii  coDlnimà  la  "^"**iiWtlljTft  iM^ 
■ttéf^  «IL  peiifiir  i&pac?»  potelé  «tt  iM»  M smtel  rifl^ 

«  IMi  liiu«M  «pliiiM  f^l90i  fH«  M  pf»  4o  iM^ 

hm  4a  QMm  pw  (ApplMrfiMeiM^ 

M*  Olozaga  dénonçait  ensuite  un  complot  dont  il  7  «?ait, 
disalt-it ,  des  preuves  ;  complot  tramé  par  des  assassins 
contre  la  vie  de  qufelques  Réputés;  des  doctrines  sangaN 
nalres  étaient  parvenues  à  atteindre  de  hautes  régions:  on 
avait  répandu  des  bruits  contre  l^amnistie^  on  avilit  crié 
qu*îl  s'agissait  de  proscrire  une;  grande  partie  du  parti  libé- 
ral ;  et  c'est  ainsi  qu'on  ava^t  éveillé  ces  projets  détes- 
tables. 

Après  une  courte  discussion ,  le  projet  de  messa^  M 
adopté  à  ^unanimité  moins  une  yoix.  Une  députatlon  se 
rendit  immédiatement  auprès  du  régent  pour  lui  remettre 
le  message  du  congrès.  M.  Olozaga  fut  chargé  de  porter 
la  parole. 

Le  r^ent  répondit  en  termes  très-vagues. 

La  Chambre ,  qui  était  restée  assemblée  y  termina  cette 
remarquable  séance  par  le  vote  d'une  seconde  proposition, 
qui  avait  pour  but  d'adresser  des  remerciements  aux  mi- 
nistres démissionnaires  et  de  déclarer  qu'ils  avaient  conserva 
jusqu'à  leur  sortie  des  affaires  la  confiance  du  congres^ 

La  proposition  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

De  ce  moment  les  événements  suivent  une  marche  plot 
rapide;  les  situations  deviennent  plus  claires  ;  il  n'y  a  plus 
que  deux  grands  partis  dont  les  intentions  1  les  desseins  ns 
laissent  plus  de  doute;  d*un  oôlé  scmt  les  exaltés,  loi 
hommes  perdus  ,  des  aventuriers,  d'aveugles  partisans , 
conduits  par  des  chef!)  tels  que  Linage^  Mendizabal» 
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lorftMafloiit  W4M  rtaitéfM  pMKinltoit^^ 
à  ta  fertiimdii  véguA^  de  TêOtre  eôtésont  à  peu  prèi  lem 
tasbommes  qqeleiirsage^se  6t  un  vrai  pttriotifliie  ontrendiis 
Btitas  à  VMÊÇÊg^%9  o«ux  qui  ont  fait  preqve  de  moralité  et 
diMiiMi}  lea  modérés  et  oewiJà  môraes  qui»  après  arolr 
ifligleflipt  ioutotta  le  pottfoir  du  régent  et  fondé  leur  afo* 
rir  politique  sur  Tappul  quMls  lui  prêtaient,  n'ont  pas 
eraint  de  se  séparer  de  loi  aitât  qu*ila  Pont  vu  entrer  dans 
lea  Tpiea  du  deapotlame  et  de  rillégalità. 

La  nomination  d'un  eabinet  présidé  par  M*  Qomea  B^- 
ssira»  ^  dont  Mendiiabal  fliiaait  partie  comme  ministre  des 
ftnoee,  mit  le  eemMe  aux  folies  d'Espartero  et  k  llrritar 
Uon  des  coalisés. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  20  mars,  M.  Becerra  se  pré* 
seAta  au  con(;rès  pour  y  donaer  connaissance  de  la  liste 
des  qwUaUes»  un  tumulie  effiroyable  s'éleva  daoa  rassem- 
blée ^  le  général  Hoyoa ,  aon  collègue  dans  le  nouveau  Oir 
Ueat,  était  entré  avec  lui  au  eongrèa  en  costume  militaire, 
saQ9  avoir  droit  de  siéger  cpmme  député  :  il  fut  contraint  de 
quitter  la  salle;  le  nom  de  Mendizabiil  provoqua  des  mar 
ftifettotioni  ^(K>re  plus  séYèree  et  qui  témoiguaient  d'un 
profond  mépris  de  l^ssemblée  pour  Thomme  qui  était  ap- 
pelé à  ^administration  des  finances.  Le  mot  de  voleur  fut 
proooncé. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  montrer  au  régent  que  tout 
gouvernement  était*  impossible  avec  une  pareille  chambre, 
tfû  persistait  à  suivre  la  roule  quil  avait  prise;  et  dans 
son  aveuglement  il  croyait  le  devoir  Ciire.  Dès  la  veille,  il 
anit  été  vivraient  ^^lessé  de  en  que  le  président  n'avait 
poiat  levé  la  séance  et  de  ce  quMl  a^était  par  là  prêté  au 
vole  des  deux  propositions  qui  Pavaient  signalée.  Le  mi* 
iristère  jugea  donc  quil  devait  suspendre  la  session  et 
•Joumer  les  certes  Jusqu'au  37  mai*  Cette  résolutioD , 
signée  par  M.  6omez  Bereerra,  ayant  été  communiquée  le 
îft  eu  président  du  eongrèe  pwr  un  llenlenant-oolofiel  ffsà 
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TaYait  appelé  hors  de  la  salle,  le  président  do  pensa  pas 
qu'elle  eût  on  caractère  assez  officiel  et  ne  consentit  à  la 
lire  que  le  lendemain,  sur  Texemple  donné  par  le.président 
du  sénat.  Sitôt  que  les  députés  en  reçurent  la  noayeUe, 
M.  Olozaga  s'élança  à  la  tribune  et  déclara  que,  pour  remplir 
rengagement  qu'il  avait  contracté  la  veille  devant  la  Cham- 
bre, ils'était  démis  de  tous  les  emplois  qu'il  tenait  du  gouver- 
nements Quant  à  la  forme  dans  laquelle  l'ajournement  des 
Certes  avait  été  communiqué  aux  représentants  du  pays  , 
il  ne  croyait^pas  que  le  gouvernement  eût  en  le  dessein  de 
manquer  aux  pratiques  parlementaires;  Foubli  que  l'on 
pouvait  critiquer  était  T^et  du  trouble  qui  agitait  les  con- 
seillers du  régent. 

%  Malheur!  continuait  M.  Olozaga»  malhear  au  pajs  qu'on  livre  à  des 
esprits  troublés!  malheur  au  régent  qui  suirra  des  conseils  de  cette  nature  f 
car  alors,  comme  le  disait  hier  un  Journal  du  soir  :  c  Que  Dieu  sauve  la  pa- 
trie et  la  reine  !  »  tonnerre  d'appbudisaements.) 

>  Le  grand  conflit  dans  lequel  le  pays  se  trouve  n'a  d'autre  cause  que  le 
refus  du  régent  d'accéder  à  la  destitution  d'un  homme.  Le  régent  met  en 
balance  b  nation  entière  avec  un  seul  homme,  et  pourtant  c'est  du  côté  de 
cdui-d  que  le  plateau  a  penché. 

»  M,  le  président  ne  put  pas  lever  hier  la  séance;  la  toutoimlssaDce  du 
Pijrs  se  serait  déeiarée  centre  cette  détermination.  Si  la  séance  ne  lUtpas 
levée  hier,  c'est  qu*il  s'agissait  de  sauver  la  constitution  et  la  liberté.  La 
conduite  tenue  hier  par  le  congrès  est  destinée  à  servir  d'exemple  aui  as- 
semblées politiques  de  tous  les  temps  :  Messieurs,  Dieu  sauve  la  patrie  et 
la  reine  !  » 

Des  acclamations  unanimes  répondirent  à  ce  discours: 
toutes  les  voix  se  réunirent  pour  faire  entendre  les  cris  de 
vive  la  liberté  !  vive  la  reine  !  vive  le  congrès  national  !  Et 
pour  qu*il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  l'approbation  que  Tas- 
semblée  donnait  à  la  conduite  du  président,  une  proposi- 
tion fut  rédigée  dans  le  but  de  déclarer  que  cette  conduite 
était  de  tout  point  digne  et  constilutioonelle.  La  Chambre 
tout  entière  adopta  la  proposition.  Ce  fut  alors  seulement, 
qu'au  milieu  du  tumulte  et  du  désordre,  M.  Gomez  Be- 
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cem  put  donner  lecture  du  décret  qui  suspendait  la  session 
jusqu'au  27  mai. 

Uagitation  qui  s'était  produite  au  sein  de  la  Chambre 
n'avait  pas  tardé  à  se  communiquer  au  dehors.  Les  rues,  les 
places  publiques  se  remplirent  d'attroupements  tumultueux. 
Grâce  à  l'attitude  de  la  garnison  et  de  la  milice,  Tordre  ne  fut 
pas  troublé;  mais  les  ministres  furent  menacés,  insultés. 
Le  discours  de  M.  Olozaga  fut  rapidement  répandu  ;  la  partie 
éclairée  de  la  population  applaudit  aux  sentiments  qu'il 
exprimait. 

Bientôt  le  crt  de  Dieu  sauve  la  reine  devint  le  mot  de  ral- 
liement de  toute  l'Espagne  ^  ce  fut  le  signal  d'une  agitation 
immense  qui  se  produisit  dans  les  provinces  avec  un  carac- 
tère beaucoup  plus  menaçant  encore  qu'à  Madrid. 


inn.  hi$t.  pour  1843.  25 
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CHAPITRE  IX. 


EsPAcns.  —  Effet  prodalt  par  la  retraitje  du  cabinet  Lq|M»,  —  Dissolaliip 
des  cortds.  —  Amnistie.  —  Suppresâon  des  droits  d*octroL  —  Le  paiemeal 
de  rimpAt  raids  f^culUtir.  -^  InsnrreeiiMi  à  Malaga,  Grenade  et  AI- 
méria.  —  Proclamation.  —  Insurrection  de  l\euss.  —  Pro 
Zurbano  insulté  à  Barcelone.  —  St^  et  iHHalMinteineAt'de 
Défaite  de  Zurbano,  —  Pronuncinmento  de  Barcelone.  —  P#^*fftn  di 
goomemeur  de  Montjuieh.  —  Écliecdes  insurgés  i  Sarragosse.  —  Mani- 
feste du  régent.  —  Discours  à  la  garnison  de  Madrid.  —  NouTclIe  pro- 
clamation. —  Progréa  de  I  inivrréctiOB«  «*«  Dépatt  d«  Régent  poor 
Valence.  — Situation  des  armées.  —  Arrivée  de  Narraez  et  de  Conduè 
Valence.  —  Marche  de  Narraez.  —  Reconstitution  du  ministère  Lopex  à 
Barcelone.  —  Premiers  actes  du  gouvernement  provisoire.  —  Prcjet  ée 
Junte  centrale.— Amnistie.^  Négociations  pour  la  reddition  de  MonyoidL 

—  Succès  de  Narvaez  à  Terruel  et  à  Catalayud.  —  Sa  marche  sur  Madrid. 
—Coopération  d'Aspiroz  et  de  Serrano.  —  AfTadredeTorreJon.  —  Entrée 

'  de  l*armée  insurrectionnelle  à  Madrid.  —  Keconslitution  définitive  ëo 
ministère  Lopez.  —  Opérations  de  Coucha  dans  le  midi.  —  Van-Haisi 
repoussé  de  Grenade  se  retire  sur  Séville.  — 11  est  rejoint  par  Espv lero. 

—  Siège  et  bombardement  de  Séville.  —  Levée  du  siège.  —  Fuite 
d*£spartero.  —  Son  embarquement.  —  Son  manifeste  à  la  nation. 


Les  partis,  après  s'être  longtemps  attaqués,  combattusdans 
la  presse  etàla  tribune,  étaient  donc  redescendus  sur  la  place 
publique,  et  le  pays  allait  encore  une  fois  rentrer  dans  b 
sanglante  et  hasardeuse  carrière  des  insurrections. 

Déjà  la  retraite  du  ministère  Lopez  arait  provoqué 
d'inquiélantes;  manifestationsy  particulièrement  à  Malagi» 
à  Barcelone  ;  on  l'avait  regardée  comme  une  sorte  de 
rupture  définitive  entre  le  congrès  et  le  pouvoir.  L'ajourne- 
ment de  la  Chambre,  le  discours  de  M.  OlozagaaugroentèreDt 
encore  Tirritation.  Le  26  mai,  un  décret  du  régent^quipro- 
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noQSftH  la  4iMoliiUQn  des  €baiiibres,  mit  toute  l'Bspàgnc 

Ceak  ea  vain  que  le  cbaf  de  TÉtat  espérait  regagner  la 
ttttOftQoe  da$  populatkms,  eo  s'emparaot  de  Tune  des  idées 
leg  plaa  libérâtes  du  miaistère  Lopez ,  de  ridée  de  l'amoistîe. 
Gebmifiiit  ne  pouvait  racheter  ses  fautes.  Celait  là  cepen- 
dant ua  aote  important»  puisqu'il  rendait  la  liberté  à  tous 
lesvpagnols  condamnés  par  sentence  exécutoire  et  pour  dé* 
lita  politiques  commis  depuis  le  l"*'  septembre  1840,  Ce  ne  fut 
pasnmosTainemwtquelepouyoif  supcémegratiSala  popu- 
litiilli4a  VM^tiiiliit  capitales  4?  province  et*de  trots  ports  de 
mer  de  ta  auppressio«4esdroîtsd*'octn>i  jusqu'à  TadopUon 
d'un  p^veiw^ayatème  généra}  d'impdts  prc^eté  par  le  gou* 
vemement»  et  que,  reconnaissant  le  principe,  que  les  certes 
PQttVf^l  sei^  voter  tes.fqntribiMÂQna,  il  proclama  que  le 
pauftai «'était  ol^Iigé  à  payer  d'autses  impôts<iue  ceux  qui 
avaient  été^jusqqed^  votéa*  Levégesit  semblait  vouloir  pren-* 
dre  4  Vkobe  de  faire  oublier  le  pa%sé  pour  reporter  la  penséo 
du  paya  wr)V«VWMr«  Mais  coiMient  détruire  de,  si  funaete» 
sûQvenira?  Çamii(9^titeimkeilespwioiis  qui  s'en  nourris^ 
salant  ?  £t  comment  donner  du  poM^  à  des  promesses 
que  tant  d'actes  déplorables  venaient  démentir  ?  La  politique 
la  plus  Éëgë  et  la  pl(i9  modérée  aurait  eu  peine  à  blfe  [fke 
anx  dangers  qui  surgissaient  de  touies  parts.  Déjà  le  pouvoir 
avait  à  oombattre  en  même  temps  qu'à  gouverner  ;  la  guerre 
QîrilftfeoooMaeBfait. 

Ka:nMmtalnMtpirtitdeMtAaga.  Laelmtedo  anni^tèreLo-' 
pez  réduit  toute  la  mHfce  de  cette  ville  dans  un  même  senti- 
mentd'opposition  au  régent^  les  autorités  municipales  vinrent 
s'y  joindre  )  un  gouvernement  provisoire  fut  constitué,  et  la 
gttriMsetto^mteieiie  craignit  pas  dedonner  son  adhésion  à 
cnayanfioalalions.  Le  piremiei^  acte  de  ce  pouvoir  insurre<>« 
tioflttBllM  d^adresser aux  habitants  de  la  province  et  de  toute 
I%pagnetiiieproeIamfl[tion  dans  laquelle  il  traçait  les  devoirs 
qie'lepaiys^  aMit  à  remplir  dans  de  si  graves  foivioiicture& 
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C'était  de  refuser  de  reconnattre  le  gouvernement  d'Eq^ar- 
tero,  jusqu'à  ce  que  le  cabinet  Lopez  eût  repris  ses  porte- 
feuilles et  réalisé  son  programme.  On  ne  déposerait  pas 
les  armes  sans  avoir  atteint  ce  but.  Quiconque  oserait  s*op* 
poser  à  ce  mouvement  serait  flétri  du  nom  de  traître  â  la 
patrie.  A  Grenade,  les  esprits  n'étaient  pas  dans  une  effer- 
vescence moins  menaçante.  Toutes  les  autorités  militaires  et 
civiles  brisèrent  le  lien  d'obéissance  qui  les  unissait  à  Es- 
partero.  La  junte  d'insurrection  proclama  que  la  consti- 
tution de  1837  était  le  salut  du  pays;  elle  s'applaudit  d'avoir 
secoué  le  joug  de  la  perfide  Gamarilla  qui  s'interposait  entre 
le  chef  ad  intérim  de  l'Élit  et  les  privilèges  sacrés  du  peuple 
espagnol.  L'e:s.emple  de  ces  deux  villes  fut  bientôt  suivi  par 
celle  d'Alméria. 

En  Catalogne  les  choses  prirent,  dès  le  commencement, 
un  caractère  plus  alarmant  encore.  Les  déptités  Prim  et 
Milans  avaient  prompteiment  quitté  Madrid  dlms  la  com- 
mune pensée  de  soulever  cette  province.  Par  la  proximité 
de  Barcelone ,  la  ville  de  Reuds  leur  parut  fàVorable  pour 
une  première  manifestation.  C'est  de  là,  qu'après  s'être  as- 
surés de  la  municipalité,  ils  publièrent  leur  proclamation  : 

«  LeT«z-vous,  cUoyeos,  ditaienl-ils,  n^aUendez  pas  à  demain*  Preaez 
garde,  des  traîtres  ont  déchiré  la  coDStilutîoo  !  Souvenez-vous  que  l'inno- 
oente  Isabelle  est  entre  leurs  mains  parricides,  pour  lesquelles  U  n'y  a  plus 
rien  de  sacré.  Souvenez-vous  que  le  pouvoir  qu'ils  exercent' est  incompa- 
tible avec  le  règne  de  la  loi,  et,  enOn,  que  si  ceux  qui  disposent  do  sort  des 
nations  ne  son^  qae  leurs  délégués  ëia véa  al  maintemis  p/  le  trôna  par  la 
volonté  générale,  le  moment  est  venu  de  donner,  une  leçoa  énergique  et  du- 
rable à  celui  qui  oublie  son  origine,  et  de  lui  faire  comprendre  que  le  peuple 

espagnol  ne  saurait  sourft'ir  aucune  tyrannie.  » 

•  '  '    ' 

Ils  terminaient  en  proposant,  comme moy€fil de  satat, 
de  déclarer  immédiatement  la  majorité  de  la  reine;  TeHe 
est)  en  effet,  la  pensée  qui  possède  en  ce  moment  too te  TEs- 
pagne.  La  question  est  nettement  posée  :  Oonstitution  de 
1837,  ministère  Lopez  ,  ou  renversement  d'Bsparterô  ^ 
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majorité  de  la  reine*  C'est  Vuliimatumqui8&  retrouve  dans  la 
plupart  des  proclamations  des  juntes  insurrectionnelles. 

fie  ce  moment,  les  événements  se  dévelopèrent  avec  une 
logique  invincible.  Les  autorités  militaires  et  politiques  de 
Barcelone  firent,  il  est  vrai,  quelque  effort  pour  arrêter  la 
conflagration  qui  se  répandait  dans  la  province  ,  mais  les 
sanglants  désastres  de  Tannée  précédente  étaient  encore 
présents  à  tous  les  souvenirs. 

Zarbano  put  s'en  assurer.  Le  général  partant  pour  as- 
siéger ReUss  fut  poursuivi  par  la  populace  qui ,  d'abord  , 
s'était  contentée  de  pousser  des  cris  de  vive  la  conniituiwn 
et  de  vive  la  reine ,  mais  contre  laquelle  il  fallut  faire  feu* 
L'esprit  de  révolte  menaçait  de  s'étendre  dans  toute  la  Ca- 
talogne et  jusqu'à  Sarragosse.  Zurbano  se  mit  en  devoir 
de  faire  le  siège  de  Reuss.  Prim  sortit  de  la  ville  pour  en  dé- 
tourner les  malheurs  qui  avaient  frappé  Barcelone.  Zurbano 
n'en  persista  pas  moins  dans  son  projet.  Reuss  fut  impitoya- 
blement bombardé,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cet  acte 
sanglant  que  Prim  put  rejeter  Zurbano  dans  l'Aragon,  et 
mettre  la  désertion  dans  son  armée. 

Pendant  ce  temps>  les  esprits  se  décidèrent  à  Barcelone. 
Une  junte  provisoire  fut  nommée  et  entra  en  négociation 
avec  la  garnison  du  fort  Montjuich.  Sa  pensée  était  d'éviter  à 
la  ville  les  désastres  qui  l'avaient  frappée  dans  la  dernière  in- 
surrection. Le  commandant  du  fort  hésita  quelqye  temps 
entre  les  sentiments  d'humanité  et  sa  responsabilité  de  fonc- 
tionnaire, et  ce  ne  fut  qu'après  d'activés  négociations,  ap- 
puyées par  la  menace  d'un  soulèvement  général  de  la  ville, 
qu'il  consentità  ménager  les  habitants  :  mais  il  demeura  fidèle 
au  gouvernement,  et  la  crainte  d'un  nouveau  bombardement 
que  l'on  pouvait  croire  seulement  différé  continua  àpeser  sur 
Barcelone. 

Cependant  Madrid  s'était  maintenu  dans  robéissance , 
et  le  régent  ne  semblait  pas  encore  désespérer  de  la  si- 
tuation- Sarragosse  avait   donné   des  preuves  de   fJdé- 
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lité.  Surprise  par  un  hardi  coup  de  main,  la  municipalité 
de  cette  ville  avait  retrouvé  quelque  énergie  A  la  vue  du 
petit  nombre  de  ses  ennemis.  Captive  elle  avait  recouvré  sa 
liberté  et  mis  les  insurgés  en  fuite.  Le  régent  donna  à  la 
conduite  de  Sarragosseles  plus  pompeux  éloges. 
'  Son  inquiétude  était  grande  cependant ,  si  l*on  en  juge 
par  le  nouveau  manifeste  qu'il  adressa  A  la  nation  (13  juin). 
Il  cherchait  dans  cette  pièce  A  Justifier  les  mesures  ex- 
ceptionnelles qu*il  avait  prises. 

Il  répondait  en  termes  vagues  et  emphatiques  aux  repro- 
ches qu*on  lui  avait  faits  de  vouloir  prolonger  le  terme  de 
la  régence  et  terminait  par  ces  paroles  : 

<  Je  dois  livrer  intacts  aux  cortès-,  qui  ont  à  décider  les  graves  (fiiastioAs 
qui  agitent  aujoiird*iiui  les  esprits,  lee  dépôts  saerël  de  la  relue  et  de  nen 
autorité.  Je  ne  les  livrerai  pasà  l'anarchie  ni  au  débordement  dee  p^saionf . 
Le  sort  de  celui  qui  a  consacré  mille  fois  sa  vie  à  la  défense  de  la  patrie  im- 
porte peu  ;  mais  la  reine,  la  coDstilution  et  la  monarchie  m'imposent  des  de- 
voirs que  je  remplirai  comme  premier  magistrat  de  la  nation  et  que  je 
défendrai  comme  soldat  (Kojr.  le  texte  aux  doeuments  historiques). 

Espartero  trouva  Toccasion  de  revenir  sur  Cette  matière 
dans  une  revue  qu'il  passa  (15  juin)  de  la  garnison  et  de  la 
milice  nationale  de  Madrid. 

Il  leur  dit  qu'il  leur  adressait  la  parole  comme  fils  du  peu- 
ple,nontmé  solennellement  régent  par  la  volonté  du  pays. 
Alors  il  avait  juré  de  protéger  comme  un  dépôt  sacré  la 
vie  de  la  reine  et  la  constitution  ;  il  n'avait  pas  manqué  et  ne 
•pouvait  manquer  jamais  à  ses  serments.  A  dire  le  contraire 
il  y  avait  calomnie ,  la  volonté  nationale  était  sa  volonté. 

Peu  de  jours  après ,  le  régent  quitta  lui-même  Madrid 
pour  prendre  le  commandement  de  Tarmée ,  en  adressant 
à  r£spagne  une  nouvelle  proclamation  qui  n'était  que  la 
répétition  des  précédentes. 

Au  moment  de  son  départ ,  Tinsurrection  faisait  des 
progrès  considérables  ;  Séville ,  la  Gallicie,  Valence  s'é- 

Digitized  by  VjOOQIC 


BfiPAfilfE.  S9i 

taient  preBOUCéeft.  G*est  fini*  oO  dernier  point  que  le  ré- 
gent crut  .devoir  se  porter  \  c'est  celui  d'où  il  pouvait 
le  mîeox  eooeerver  ses  communications  avec  les  années  du 
nord  et  du  midi;  C'était  une  position  intermédiaire  et  choi 
sic  avec  habileté.  Les  divisions  du  midi  étaient  commandées 
par  les  généraux  Yan^Halen  et  Facando^Infante ,  celles  du 
nord  araîent  pour  chefs  les  généraux  Seoane  et  Zurbano. 
Le  régent  s'avança  sans  obstacle  Jusqu'à  Albacette,  mais  A 
Yalenoe  les  insurgés  ne  restaient  pas  inactîfs;  des  émigrés , 
les  généraux  Ramon  Narvaez  et  Concha  étaient  venus  leur 
ofiDrir  des  services  qui  furent  acceptés.  Narvaez  avait  été 
immédiatement  nommé  capitaine^général  de  Valence  et  de 
Murcie;  le  général  Gondha  avait  obtenu  le  commandement 
en  second^  le  V  Jaillet,  Narvaez  était  déjà  en  marche 
pour  commencer  les  opérations,  il  se  portait  sur  Murviedo. 
Conchà  allait  partir  pour  se  joindre  aux  insurgés  du  mldk 
Barcelone,  toujours  sous  la  crainte  du  bombardement,  per-* 
sévérait  dans  ses  résolutions  et,  le  28  juin,  la  junte  de  gou- 
vernement 7  déclarait  par  un  audacieux  décret  la  déchéance 
do  régent  et  la  reconstitution  du  ministère  Lopez.  En  atten- 
dant la  réunion  des  membres  do  cabinet,  die  chargait  le  gé- 
néral Bon  F.  Serrano  de  tous  les  portefeuilles.  Elle  procla^ 
mait  que  ce  ministère  serait  considéré  comme  gouvernement 
provisoire»  Jusqu'i  ce  que  toutes  les  juntes  provinciales  de 
la  Péninsule,  représentées  par  deux  commissaires  réunis  en 
iunte  centrale»  eussent  donné  leur  adhésion.  Le  gouverne- 
ment crut  pouvoir  entrer  immédiatement  en  fonctions,  en 
décrétant  une  amnistie  complète  suivant  le  projet  de  loi 
qui  avait  été  présanté  par  M.  Lopez  aux  certes.  II  reprit  en 
même  temps  et  avec  succès  les  négociations  entamées  avec 
le  commandant  du  fort  Montjuich ,  et  11  fut  décidé  que 
deux  officiers  de  la  garnison  seraient  envoyés  à  Madrid 
pour  7  étudier  l'état  du  pays  et  juger  jusqu'à  quel  pohit  le 
déreioppement  de  Tinsurrection  rendait  la  fortune  d'Espar- 
lero  désespérée  et  la  résistance  inutile^ 
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L*âctiyité  et  la  tactique  de  Narvaez  et  de  Gonchà  araient 
imprimé  aa  mouvement  plus  d*uoilé  et  d'ensemUe,  et  une 
vigueur  nouvelle  en  présence  desquelles  le  régent  commen- 
çait à  perdre  confiance.  Narvaei ,  an  lieu  de  se  porter 
directement  sur  Espartero,  qui  avait  ses  campements  à  AI- 
baœtte^  et  de  risquer  un  combatimprudent  contre  des  forces 
supérieures  9  se  dirigea  par  Murviedo  sur  Segorbe  et  de  li 
s'élanga  au  secours  de  la  ville  de  Terruel,  bloquée  par 
Enna.  La  première  rencontre  qu'il  eut  avec  l'ennemi  fut  un 
succès  signalé  par  le  triomphe  del  l'insurrection  à  Terrael  ; 
par  là  les  communications  d'Esparteroavec  l'armée  du  nord 
étaient  rendues  à  peu  près  impraticables.  De  Terruel,  Nar- 
vaez précipita  sa  marche  sur  Gatalayud,  où  la  même  for- 
tune l'attendait  Cette  tactique  avait  fait  une  diversion  utile 
aux  insurgés  de  Catalogne.  Arrivé  à  Catalayud,  le  Jeune  gé- 
néral avait  laissé  croire  que  son  plan  était  de  marcher  sur 
Sarragosse,  où  était  le  centre  des  opérations  de  Tannée  da 
nord  :  mais  un  projet  plus  grand  se  présentait  à  son  esprit.  Plu- 
sieurs fois,  depuis  le  commencement  de  l'insurrectiony  des 
bruits  qui  paraissaient  avoir  de  la  consistance  avaient  fait 
craindre  que  le  régent  n'eût  la  pensée  de  faire  enlever  de 
Madrid  la  jeune  reine;  Dans  le  vœu  des  monarchistes  et 
dans  les  intérêts  de  l'insurrection^  il  était  de  première  im- 
portance qu'un  tel  dessein  ne  fût  pas  réalisé.  Narvaez  son- 
gea à  mettre  la  personne  royale  A  l'abri  de  telles  éventoa- 
Utésl  Le  général  Aspirez  était  mattre  de  la  Vieille-Castille  et 
pouvait  marcher  sur  Madrid.  Narvaez  se  concerta  avec  ce 
général  et  se  mit  en  devoir  de  le  suivre  à  peu  de  jours  dedis- 
tance  sur  la  route  de  la  capitale.  11  avait  également  pris  ses 
mesures  pour  être  protégé  parle  général  Serrano  et  les  in- 
sui^  de  Catalogne.  Narvaez  se  mit  donc  en  marche  :  il  fût 
bientôt  poursuivi  par  les  troupes  de  Seoano  et  de  Zurbano; 
mais  Serrano  se  déployait  sur  leurs  Qancs  et  les  tenaiten  échec. 
Aspiroz  arriva  le  premier  devant  Madrid,  qui  refusa  de  lui  ou- 
vrir ses  portes.  Narvaez  ne  tarda  pas  à  opérer  sa  jonction  ; 
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toolefoto>  la  présence  des  deox^générâmc  ne  put  encore  ob- 
tenir  de  la  mimicipalUé  de  Madrid  qae  de  simples  promeAses 
denealraliié.  Cependant  Seoane  approchait  de  Ja  capitale.  Le 

22  juillet,  les  deux  armées  se  rencontrèrent  à  Torrejon,  et, 
après  un  engagement  d'un  qua rt  d'heure ,  elles  fraternisèrent 
Le  général  Seoane  et  le  fils  de  Zurbano  furent  faits  pri- 
sonniers ;  Zurbano  parvint  à  s'échapper.  Jusque  là  Madrid, 
que  le  régent  avait  eu  soin  de  déclarer  en  état  de  siège 
(11  juillet),  était  resté  fermement  attaché  à  sa  fortune. 
Sitôt  que  la  nouvelle  de  rengagement  de  Torrejon  fut 
conane  ,  les  dispositions  de  la  municipalité  changè- 
rent; elle  reconnut  l'autorité  de  la  victoire  et  fit  sa 
soumission  au  gouvernement  provisoire,  Narvaez  entra  le 

23  dans  Madrid,  et  le  24 ,  le  ministère  Lopez  ^  déjà  recon- 
stitoépar  la  junte  de  Barcelone,  entra  en  fonctions.  Sàrra* 
gosse  suivit  l'exemple  de  Madrid  et  reconnut  le  gouverne- 
ment. Plusieurs  garnisons  de  Catalogne,  qui  tenaient  encore 
pour  le  régent,  se  rendirent,  et  le  commandant  du  fort 
Montjuich  ne  tarda  pas  à  prendre  la  même  résolution. 

Dans  le  midi,  les  choses  étaient  moins  avancées:  le  gé- 
néral Goncha  avait  quitté  Valence  en  môme  temps  que  le 
général  Narvaez,  et  le  3  juillet  il  se  trouvait  à  Malaga,  où 
il  fut  nommé  commandant  en  chef  des  troupes.  Il  se  dirigea 
immédiatement  sur  Grenade,  où  il  s'attendait  à  trouver  les 
esprits  disposés  à  les  recevoir;  l'événement  répondità  son  at- 
tente, et  les  forces  qui  se  joignirent  à  lui  lui  permirent  de 
s'aventurer  sur  Séville  (13  juillet),  dont  la  résistence  au 
régent  devait  décider  du  succès  de  l'insurrection  dans  le 
midi.  C'estlà,  en  effet,  que  Van-Halen  allait  porter  toute  son 
action  ;  c'est  de  ce  côté  que  le  régent  plaçait  son  dernier 
espoir.  Van-Halen  avait  eu  d'abord  pour  mission  de  pacifier 
Grenade,  mais  l'insurrection  de  Séville  lui  avait  enlevé  son 
point  d'appui.  De  Grenade,  où  il  avait  échoué,  il  s'était  porté 
sur  Jaen  et  se  disposait  k  agir  sur  Séville.  Maître  de  ce  point, 
on  pouvait  l'être  de  l'Andalousie,  et  c'est  presque  tpu- 
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jours  Ikt  dans  les  fieraien  lemps^  que  s'est  dédidé  lè^sort 
des  divers  gouvernements  de  rSêpagne.  D'âiiteBre ,  dans 
l'hypothèse  alors  toute  probable  où  il  faudrait  ae  retirer 
devant  l'insurreetion,il  importait  d'avoir  une  issue  sur  TO- 
céan  et  une  route  sûre  pour  ;  arriver*  Yan^Haleiii  «pris 
avoir  eu  de  fréquentes  escarmouches,  mais  presque  toute 
insigniûantes  »  se  dirigea  de  Gordoue  et  de  Carmona  vers 
Séville  :  il  avait  reçu  des  autorités  de  Carmona,  où  il  se 
trouvait  le  7  Juillet,  des  témoignages  rassurants  ;  mais  Sèville 
montra  d'autres  dispositions  et  refusa  de  lui  ouvrir  ses 
portes  ]  il  se  retira  a  peu  de  distance  de  cette  ville  sur  U 
route  de  Cadix»  où  il  attendit  de  rartillerie  qui  devait  lui 
venir  de  ce  côté  v  mais  il  apprit  bientôt  que  cette  artiiteic 
s'était  prononcée  au  sortir  de  Cadix. 

Cependant  Espartero,  que  la  situation  ties  aAireadmsk 
nord  avait  promptement  effrayé*  et  qui  n'avait  pu  sans  de 
grands  dangers  chercher  une  rencontre  avec  l'eoneaû, 
s'était  décidé  le  6  juillet  à  quitter  Albaoette,  pour  opérer 
avec  Yan-Halen  la  jonction  dans  laquelle  il  plaçait  soa 
dernier  recours.  Il  s^avanC'S  par  Balazotte,  Lezuza*  sur  Go^ 
doue  où  il  se  présenta  le  16.  Le  20  il  rejoignait  Yao^HaleD 
devant  Séville,  prêté  en  commeneer  le  siège;  et,  en  effet,le 
31,  au  moment  où  Narvaez  et  AspiroK  allaient  décider  des 
affairesdu  nord  devant  Madrid,  la  capitale  de  rAndalosaie 
'  ^tait  livrée  à  toutes  les  horreurs  d'un  bombardement.  Ha» 
aussitôt  après  l'événement  de  Torrejon ,  seiie  batailleos, 
six  cents  chevaux  et  quelques  batteries  furent  envoyés  ptr 
le  gouvernement  central  au  secours  de  Coacha,  qui  n'avait 
pu  encore  arriver  devant  SéviUe. 

Le  bombardement  continua  jusqu'au  98  Juillet  et  caiw 
d'immenses  désastres,  qui  ne  purent  cependant  affaiblir  llii- 
roïque  résolution  des  assiégés*  On  vit  avee  eQroi  se  renou- 
veler les  horreurs  dont  Barcelone  avait  été  l'année  demiire 
le  théfttre.  Séville  obtint  dans  cette  lutte  douloureuse  l'ad- 
miration de  l'Espagne  et  du  monde.  Espartero  n'y  troan 
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qu'une  défaile  honteuse  et  définitive  qui  fdt  le  terme  de  sa 
arrière  politique  (l  ).  En  effet  ^  sitôt  que  Fârrivée  de  Condia 
fat  connue,  le  régekit,  abdiquant  tout  espoir,  toute  ambition, 
et  ne  songeant  plus  qu'à  sauver  sa  liberté  et  sa  vie,  donna  le 
signal  de  la  retraite  sur  le  port  Ste-Marie,  près  Cadix ,  qui 
tenait  encore  pour  lui.  Concha  se  mit  à  sa  poursuite  avec 
quelques  détachements  de  cavalerie.  Mais  il  n'atteignit  que 
les  débris  de  troupes  fugitives  qu'il  poussa  devant  lui  jus- 
qu'à soumission.  Bspartero  s*était]eté  sur  un  bateau  qui  le 
conduisit  Si  bord  d'un  vaisseau  anglais  prêt  à  faire  voile  pour 
la  Grande-Bretagne. 

Ainsi  a'é^roukit  une  de  ees  hautes  fortunes  que  les  révo- 
luIiODS  aeulee  peuvent  élever  et  qui  ne  sont  point  toujours 
méritées.  La  chute  était  honteuse  comme  elle  était  terrible, 
et  aucune  pitié  ne  pouvait  s'attacher  à  cette  catastrophe. 
Sspartero  ne  trouva  de  sympathie  que  dans  les  intérêts  an- 
giiis  dont  il  s'était  cTonstitué  resclave*  L'espagne  s'ap- 
plaudit de  la  conduite  qu'elle  venait  de  tenir,  et  la  France 
ne  put  que  s'associer  à  la  joie  causée  par  le  renversement 
d'un  pouvoir  qui  lui  était  hautement  hostile. 

Le  général  Espartero  ne  montra  que  de  l'obstination 
sans  grandeur.  Avant  de  quitter  le  rivage  Espagnol,  il 
adressa  à  ses  concitoyens  un  manifeste  dans  lequel  il  cher- 
chait à  se  Justifier  par  des  protestations  emphatiques,  et 
persistait  à  se  considérer  comme  régent  d*£spagne  (F^oy. 
cette  pièce  ann  documents  historiques). 

(1)  Tous  les  rangs  de  la  populaUon  riTalisèrent  d'ardeur  el  renoaYdèreot 
lespecude  des  héroïques  errons  de  la  guerre  dlndépendance.  Voici  une 
leUr«  adressée  an  capiuine-général  Flgueras,  commandant  de  SéfUle,  par 
in  vieillard,  Tév^ue  des  Canaries  : 

•  Excellence,  désirant  occuper  le  poste  qui  m'appartient  dans  les  dangers 
éent  se  treuTe  menacée  oeUe  imiporieUe  cité,  je  viens  tous  olYdr  mes  ser- 
vice* p^sonnels  dans  les  ambulances  qui  ont  eié  préparées  pour  les  blessés. 
—  nies  gardn  totre  excellence!  —  Sénllc,  le  15  Juillel.  —  iosi  Tadiq , 
érêque  4es  Canahes.  » 
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CHAPITRE  X. 


Premiers  actes  da  ministère.— Récompenses  nationales.  —  Maaifeste du 
cabinet. — Décret  de  convocation  des  Cortds. — Dissolution  de  la  mnnid- 
palité  de  Madrid. —Réduction  des  junles  proTinciales  à  l*état  de  Juntes 
consultatiTes.— Décrets  relatifs  aux  mines  d'Almaden  et  aux  contrats 
passés  a?ec  le  régent.  —  Discours  de  M.  Lopez  à  la  reine,  sur  la  majorité 
de  S.  M.— Décret  qui  proclame  la  déchéance  d'Bspartero.  —  Demande 
d'une  Junte  centrale. — Rerus  du  mioislôre.— Insurrection.  —Manifeste 
du  cabinet.— Élections. —jtal  des  partis.  —  Ouyerlure  des  Gortès.— 
Nomioalion  du  président.  —  Présentation  du  projet  de  loi  pour  la  majo- 
rité de  la  reine.  —  Interpellations  adressées  au  ministère.  —  Discnssion 
de  la  loi  de  majorité.— Vote  de  la  loi.  —  Prestation  de  serment — Décret 
delà  reine  pour  le  maintien  du  ministère.- Vote  de  remerciements  do 
congrès  au  ministère.— Soumission  de  Sarragosse  et  de  Barcelone.- Con- 
tinuation de  rinsurrection  à  Fignières.— Retraite  du  cabinet.— Ministère 
Olozaga.—  Projet  de  loi  sur  les  muaicipalités.- Reconnaissance  des 
grades  et  décorations  accordées  par  le  régent.  —  Questions  personnelles 
entre  le  président  du  conseil  et  les  généraux  Serrano  et  Narraez.  ^Pré- 
sentation à  la  reine  d'un  décret  de  dissolution.  —  Résistance  de  la  reine. 
—  Conduite  d'Olozaga.  —  Destitution  du  président  du  conseil.— Chute 
du  cabinet.- Ministère.Gonzalès  Bravo.— Déclaration  de  la  reine.— Dis- 
cussion.—Vote  d*un  message  à  la  reine.— Fuite  d'Olozaga.— Ajourne- 
ment des  Certes.- Décret  pour  la  réorganisation  des  municipalités.— 
Rappel  de  l'ex-régente. — État  des  partis. 


Le  ministère  Lopez  reprit  avec  fermeté  Texercice du  pou- 
voir. Son  premier  soin  fut  de  réorganiser  le  personnel  de 
la  haute  administration  et  de  placer  à  tous  les  postes  élevés 
des  hommes  d'un  dévouement  bien  connu  au  nouvel  ordre 
de  choses.  On  les  choisit  indistinctement  parmi  les  progres- 
sistes et  les  modérés.  Le  héros  de  rinsurrection,  Narvaez^  fut 
promu  au  grade  de  lieutenant-général  des  armées  nationales 
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(U  juillet),  et  le  duc  de  Baylen  (Gftstagno8),nominé  d*àbord 
tu  commandemeiit  desballdMirdîers  de  la  reine^fat  appelé 
i  succéder  à  AugosUn  Argûelles  dans  la  haute  fonction  de 
tatear  d'Isabelle  II  et  de  son  auguste  sœur  (28  juillet).  Tous 
les  hommes  ou  les  corps  politiques  qui  s'étaient  diMingués 
daas  llnsurrection  reçurent  des  récompenses  et  dés  hom- 
mages publics  proportionnés  aux  services  qu'ils  àyaient 
tendus  au  pays  (1). 
Lorsque  les  premières  mesures  de  salut  et  d'admintstra* 


(1)  CoDcha  oblidt  le  grade  de  lieutenant-général  et  Prim  celui  de  géné- 
nl  coamandant  de  la  Catalogne,  arec  te  titre  de  comte  de  Reass,  etc.,  etc. 

Une  conmiisiioD  Tut  auBsi  formée  pour  aller  remettre  à  la  muaicifalité 
de  SévUle,  de  la  part  de  la  reine,  une  couronne  de  laurier  d'or.  Les  commis* 
sairet  transmirent  aux  autorités  de  cette  courageuse  cité  la  lettre  sniTante 
sigBée  do  cbef  do  cabiaet,  au  nom  de  la  reine,  en  date  du  2  août  : 

«  Très-excellente  junte  proVisoire  de  aalut  public,  illustre  et  Ténérable 
chapitre  métropolitain,  très-excellent  ayuntamiento,  braye  garde  nationale, 
nUIante  garnison,  et  tous  tons,  hénrifqnes  habitants  de  la  très-noble,  loyale, 
illustre  et  inyincible  cité  de  SéTille  ;  salai  : 

>  Emenreinée  du  grand  courage  que  vous  avez  déplové,  à  Vaide  du  Dieu 
des  lataiHes  et  Mms  la  protection  de  la  Sainte- Vierge  Marie  et  du  glorieni 
Saint-Ferdioand,  dans  la  défense  de  vos  iMitiques  murailles  et  do  vos  paisi* 
blesïoyers,  en  butte  à  l'agression  la  plus  injuste  et  la  plus  féroce  que  les 
ttèeles  aient  yne  ;  émerveillée  de  celte  constante  loyauté  envers  ma  personne, 
covers  le  trOne  et  la  constitution.  Je  veux  vous  donner  une  marque  de  ma 
rmie  reconnaissance,  et  J'envoie  auprès  de  vous,  comme  commissaires,  MM.., 
anb  qu'ils  vous  présentent  en  mon  nom  royal  une  couronne  de  laurier  d*or, 
ont  orner»  désomNls  le  dmier  de  l'écu  dont  vous  a  doté  le  sage  roi  don 
Alphonse  X. 

>  J'entends  que  cette  couronne  soit  immédiatement  bénie  dans  la  sainte 
église  patriarcale,  en  présence  du  corps  de  Saint^Ferdinand,  avec  la  plut 
grande  solennité  et  sous  les  yeux  du  chapilre,  par  le  vénérable  évêque  des 
Canaries,  qui  réside  en  ce  moment  dans  le  diocèise.  et  que,  ensuite,  elle  soit 
portée  processionnellement  par  mes  commissaires  a  Hiolel-de-ville,  et  là  re- 
■ise  par  eux  à  la  municipalité,  pour  que,  dans  tontes  les  cérémonies  pnbli- 
qocs,  die  la  fasse  porter  devant  elle  par  un  jnajordome,  sur  un  coussin  de 
retours. 

«  J'entends  également  que  tous  les  ans,  à  l'anniversaire  de  votre  héroïque 
défense,  le  pavillon  national  soit  arboré  au  sommet  de  la  tour  de  la  calné- 
drale;  qa'il-y  demeure  Jour  et  nuit  pendant  an  nombre  de  jours  égal  à  celui 
ées  jours  pendant  lesquels  vous  avez  si  glorieusement  combattu  ;  qu'il  soit 
lalié  par  des  salves  royales  d'artillerie,  au  moment  où  il  sera  arboré  et  an 
moment  où  il  sera  amené,  et  que  les  pièces  qui  feront  ces  salves  soient 
sHnées  à  la  plaoe  même  où  vous  avez  été  si  barbarement  bomliardés. 

•  Après  avoir  été  lue  en  public  |>ar  mes  commissaires,  la  présente. lettre 
sera  déposée  aux  archives  de  la  ville  avec  le  procès-verbal  eonslatant  sa 
remise,  ainsi  que  la  bénédiction  et  k  dét»ôt  de  la  cooroime.  J)eux  copies  de 


chacun  de  ces  documents,  certifiées  par  le  premier  alcade  constitutionnel  et 
Ijar  le  doyen  du  chapitre  ecclésiastique,  seront  déposées,  l'une  aux  archives 

1  sjipérieur  de  la 
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tioa  evfeat  4ta  f  rî«es  i  to  mioiatèpe  crtil  dénriitf  i 
pafs  UB  n^QilMepour  expUiimr  j^oaripoert  édnrtrki 
{K^utetWM^  8ur  la  politkiue  ma" A  se  pni|>Qwt  do  pmUqoop. 
Il  ffuppftecQiQimnt  Jitt  mUkw  de  rktotirMolkm  ttâtakélè 
chargé  4ii  gouvomeaiaot  par  taaitinlesde  salut  de  Bararitae 
et  dey«lenoe»  el  eonuneiit  lei  niibrea  juntes  a^étaôeat  «h 
pressées  d'approuver  sa  raconttiUiti^* 

.iCel4»«i9.Mipenigéiiéf«lyt)«iMl  |f  iQlsMIff  «  fH  te  UN»  k  Mb 
décisif  qu*un  gouvernement  poisse  invoquer  en  sa  faveur;  et  il  importenit 
peu  de  dire  aujourd'hui  que  le  pouvoir  qu^exerce  le  cabinet  actuel  ne  dérive 
pas  de  la  nomination  de  l*exHrégent,  puisqu'il  est  le  fait  de  la  volonté  génén^ 
principal  élément  sur  lequeli  daps  les  pays  lUijnea»  répoie  lonle  aiiUrUé  «I 
tonte  obéisaaiiee.  Ainsi,  la  posUkfn  dn  eabtnet  actad  ponmtft  ^(ttt  aiatM^ 
Pji4$q9ll  n*8|Vait  pas  ce  caractère  lorsque  la  régence  demeura  vacants»  m9^ 
cas  il  Taucait  rtmpiaeéo  provisoirement,  eonforménénl  à  la  craslttiiKin; 
mais  il  exerce  une  autorité  dont  Q  a  ét4  revêtu  par  ie^  popnlatioas,  el  ta 
mission  est  la  plus  ^vée,  puisque  le  peuple  cal  Torigloe  el  In  toottsa  de 
toute  aqtodié  constituée.  Les  provinces,  engagéss  dans  me  aodile  latte, 
opt  vottli^  «apUaliser  Tadion;  «lias  ool  parlé»  le  iiaaverMmttI  taar  a  alél, 
et  penonne  te  peut  leur  réststef  aans  Sire  rebelle.  » 

Quant  aux  devoirs  du  mkiistëre,  ils  ressortaîent  de  sod 
opfigiqe  :  c'était  d'accepter  et  d^  défende  la  situalîoo  acr 
tueUe,  Tesprit  qui  avait  f^iil  l'insurrectiQU  at  l^bot  qu*^ 
avait  eu  en  vue,  e'est^à-dire,  le  maintien  des  institutioiiset 
du  trône^Les  mipistres  déclaratent^  d'ailleurs,  qu'ila  étaient 
toujours  inspirés  par  les  principes  qui  tes  avaient  réunia  le  9^ 
mai,  et  qu*t)s  prenaient  de  nouveau  tous  les  engagements 
qu'ils  avaient  alors  eontractési  Ils  promettaient  de  gouverner 
dans  le:  même  esprit  de  justice  et  de  coneiliatien^  iisrapoos» 
salent  toute  pensée  de  réaction,  tout  en  affirmant  qu*ils  se- 
raient termes  à  Tégard  des  partis,  et  terminaienten  an  wwcsnt 
la  proehaina  convocation  des  coitès. 

Un  décret  de  oonvocation  fût  en  effst  publié  le  Stt  joiUeli 
il  Qxa|t  la  réimion  d^  cortès  au  15  octobre.  lie  miaistèrd 
pensait  (ce  sont  tes  paroles  du  décret)  que  ce  n*étaitqae  par 
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le  flOttcpgfi  des  ovtèa  qae  Ton  pouvait  nirmonter  l«  ob8«- 
tides  4«i  a'opposaîeiit  à  l'accord  des  provinces,  et  il  était 
comfoooquB  la  aitaaliOD  •  créie  ne  pouvait  produire  les 
fioiti  qui  l'Eapegne  désirait  avee  les  déments  préparés  par 
Tordre  de  choses  antèriear.  Le  nème  décret  portait  le 
rtoouveUement  complet  du  sénat 

Une  résolution  prise  à  peu  près  dans  le  mémo  temps 
prooMifait  la  disscdotion  de  ranoiennemunicipiiUtéde  Ma- 
drid i  die  concourait  avee  une  mesure  qui  enlevait  ara 
juntes  provinciales  leur  pouvoir  suprême,  eC  les  réduisait  à 
n*âtre  plus  que  conçultatives.  Les  vœux  du  ministère  furent 
siUifaîts  sur  ces  deux  points.  La  nourelle  municipalité  de 
Madrid  *  auntra  entièreBsent  fovoraUeau  gouvernetneat' 
{Htarisoire,  et  les  juntes  provinciales  se  démirent  succès-^ 
siremont  de  Ti^u^ité  qu'elles  avaient  temporairement 
exercée. 

Le  5  août  fut  marqué  par  la  publication  de  deux  décrets^ 
aysRt  potor.lMi|'d^aHiler,^'thln' le  dderet  êe  fatteien  gM- 
varamiebt,  qni  destinait  aurservice  de  la  rente  3  0/0  le  pro** 
duit  des  mines  d'Amaden,  Tautre^  un  décret  du  gouverne* 
ment  provisoire,  qui  invalidait  les  contrats  passés  aveo 
l%x*régqnfc,  à  partir  du  30)oîii,  Le  ministère  dédara  qn*n 
n'y  aondtd'isvatidés  iopielesJéontfats  passés  depuisle  l*«^  Juil- 
let et  qbi  Brairaient  enodre  reça  aucune  exécution. 

Mais  .ône>  question  bîeii  autrement  grave  préoccupait  en 
«moBAont  leminîslèra^t  le  pays»  Bspapterè,  en  fuyant 
rSspagne^  n'avait  point  renoncé  à  son  titi^  de  régent , 
il  avait  protesté  contre  une  déchéance  qui  n'avait  point 
reçu  la  sanction  des  certes,  il  persistfiit  à  se  regarder 
coanie  régent  de  droit.  C'est  ce  qui  résuHe  d*un  document 
fMié  par  fui  à  son  passafge  à  LMmnne  et  contresigné  de 
ceux  de  ses  anciens  niinistres  ou  conseillers  qui  étaient  res- 
tés attachés  à  sa  personne. 

Le  pouvoir  qui  avait  renversé  Espartero  et  Tavait  forcé^e 
quitter  VBspagne  en  fugitif  n^avait  pas  à  ^effrayer  de  cette 
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obatinatioD  du  régent.  Mais  il  entrait  dans  les  vues  d'oo 
grand  nombre  d'hommes  politiquescommedanslesintéréts 
du  pays,  de  trancher  [par  un  acte  décisif  toutes  les*didkmt* 
tés  qui  pourraient  venir  de  la  question  de  régence.  Et  pMuà 
ces  diflScuités,  il  faut  compter  celles  qu'aurait  fait  nattre 
une  nouvelle  élection ,  telles  que  la  rivalité  des  ambitions 
et  une  lutte  des  partis  au  moment  où  Ton  avait  plus  que 
j'ornais  besoin  d'union.  U  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de 
résoudre  la  question  ;  c'était  le  moyen  indiqué  par  la  pro- 
clamation de  Prim  aux  habitants  de  Reuss ,  c'était  une 
prompte  déclaration  de  la  majorilé  de  la  jeune  reine.  Ce  fut 
le  parti  auquel  s'arrêta  le  ministère  ;  mais  il  ne  voulut  pas, 
il  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  seul  la  respomabiiité  d*an 
acte  aussi  considérable,  il  lui  fallait  l'avis  et  le  concours  des 
cortès.  Il  devait  se  borner  à  annoncer  au  pays  ses  intentions 
sur  ce  point  :  c'était  aux  cortès  à  les  combattre  ou  à  les 
réaliser. 

Le  ministère  professait  tin  trdp.  grand  respect  des  pra- 
tiques constitutionnelles  pour  en  agir  autrement  dans  une 
si  haute  question.  Le  8  août  il  s'en  expliqua  avec  franchise 
à  la  reine  eUe»m6roe  en  présenc&d'une  illustre  assemblée- 
Le  corps  diplomatique  Espagnol  et  étranger  »  là  députation 
et  l'ayuntamiento  de  Madrid  j  lAgrandesse,  les  tribunaox 
et  les  autres  fonctionnaires  de  la  Cour  assistaient'  à  éette 
importante  communication  du  cabinet  et  de  la  reine. 
:  Le  président  du  conseil  porta  la  parole  et  s?exprima  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Madame,  le  gouvernement  de  la  nation  dont  nous  sommes  diargés  de- 
puis quelques  jouiii,  au  nom  de  Votre  Majesté,  était  certain  que  la  dernière 
régence  ne  pourrait  prolonger  que  peu  dcLteiopa  encore  son p«iT<dr  de  fait, 
qui  est  terminé  de  droit  par  ses  propres  et  graves  fautes  et'par  la  folonlé 
du  peuple.  Mais  il  était  à  croire,  et  nous  avions  dçs  moli/s  particuliers  pour 
Tespérer,  que  ce  pouvoir,  s'aichevant  d'une  façon  si  déplorable  aux  confins 
de  TEspagne,  laisserait  sur  ses  bords  sa  respectable  investiture,  puisqu'il  ne 
Tavait  pas  fait  en  temps  opportun.  Cependant  il  n'en  a  pas  agi  ainsi,  soit 
parce  quil  est  sourd  encore  dans  ce  dernier  instant  h  la  voix  unaidnie  de  h 
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Mlidli,  celui  qui  se  rerusa  si  obstinément  à  écouter  la  voix  du  congrès  des 
ééyotéi,  aoit  que  le  soin  excessif  et  ioereyable  qull  amis^  éviter  des  risques 
pcne^Beto  renpêsMt^  penser  à  de  plus  grandes  .cheses,  et  à  la  siinatioD 
et  à  l|t  dignité  du  gouvernement.  Né^moipa  le  gpinveroement  actuel  n'a  pas 
besoin,  pour  compléter  son  existence  légale,  d'aucun  acte  du  passé.  La  ma- 
nière de  suppléer  provisoirement  au  pouvoir  royal,  et  par  conséquente  tous 
les  pouvoirs  qtÂ  s'exercent  en  son  nom,  est  prévue  par  la  constitution  ;  et  le 
Minisière  appelé  par  toutes  les  provinces  etreconntipar  elles  se  trouvait  de 
MOftan  rénni  dans  ce  bul.  Le  moment  est  donc  arrivé  d'annoncer  à  l'Es- 
pagne et  à  toutes  les  nations  étrangères.qi^i  ont  recqnnu  le  gouvernement 
de  Votre  Majesté  le  mode  dont  celui-ci  serait  exercé  provisoirement.  Mais 
n  7  s  pour  nous  un  devoir  saci^é  que  nous  nous  empressons  de  remplir  dans 
cemomenc  solennel.  L'opinion  nationale,  qui,  en  soutâiant  l'oeuvre  gran- 
dkse  dn  eongfès  dissous,  a  repoussé  l^  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  con- 
solidatioOi  n'espère  pas,  de  la  part  de  pouv<to  tranailolres  et  par  conséquent 
faibles,  la  réparation  des  maux  si  grandç  que  le  pa/s  a  soufiferts,  et  l'admi- 
oistration  sage  et  forte  qui  pourra  réaliseir  les  avantages  que  le  peuple  se 
promet  avec  raison  du  gouvernement  représentatir.  La  nation  veut  donc,  et 
haatloff  a  besoin  que  Voire  Majesté  ellchmteie  la  gouverne;  mais  Votre 
Ib^iSBté  désire  entendfo  le  vceu  national  dans  le  sein  des  eortès  qui  doivent 
le  réunir  squs  peu,  et  prêter  devant  elle  le  senpent  qu'exige  la  constitua 
lion,  et  que  personne  autre  que  les  certes  ne  peuvent  recevoir  d'un  mo- 
narque constitutionnel. 

•  Heureux  Jour  que  celui  où,les€orps  législatifs  étant  constitués,  com- 
■enosra  le  règne  de  bit  deVotre  Mijeslë!  L'annonce  seii|e  de  la  proximité 
de  tbUê  dre  nouvelle  oommença  la  réopnciliation  des  Espagnols,  offerte  aussi 
géfléreusement  par  les  uns  qu'acceptée  noblement  et  avantageusement  par 
lei  autres.  Ainsi,  Votre  Majesté  pourra  accepter  le  service  de  tous;  et  la  na- 
tion, comptant  un  si  grand  nombre  de  fils  illustres  par  leur  savoir,  leur 
eouage  ee  leurs  vertus,  le  règne  de  Votre  Majesté  pourra  atteindre  à  la 
prespérité  où  il#t  appM,  et  occpper  dignement  la  place  qui  lui  convient 
parmi  les  puissances  de  l'Europe.  La  question  politique  est  terminée  par  la 
constitution  de  1837  ;  la  question  de  légitimité  est  terminée  avec  la  guerre; 
aîeeia  régence  passée  cesse  l'occasion  ou  le  motif  des  ambitions  turbulentes 
et  Aécbantes.  Puisse  se  terminer  aussi  pour  toujours,  parle  mouvement  gé- 
iM  et  spontané  de  toutcla  nation,  la  suite  de  semblables  événements  !  «t 
poisse  Votre  Majesté,  prenant  pour  seule  règle  de  son  règne  les  principes 
do  gouvernement  parlementaire,  éviter  ou  réprimer  par  là  les  erreurs  et 
les  abus  du  pouvoir,  ainsi  que  les  commotions  populaires,  et  régner  de 
longs  joors,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Espagne  !  • 

Cette  solennité  fut  suivie  (16  août)  d'un  décret  qui  dé- 
imi.  hist.  pour  1843.  ^oooIp 
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clarait  don  Baldomero  Esparlero  ^t.  les  signataire  dû  sa 
protestation  déchus  de  leurs  titres^  grades  et  emploia,  taon* 
neurs  et  ddeorations  [f^ipy.  aux  documenta  historiqaeâl). 
'  Jusqd^à  cette  époque,  ï'autofîté  du  gouvernement  ii*avait 
point  rencontré  diobstacles  ;  elle  avait  été  reconnue  partout  ; 
l'armée  comme  le  pays  donnait  des  preuves  d^attachenent 
au  ministàre.  On  attendait  avoe  séeurité  lesélectlona.  Mais 
rinsurrection  était  mat  éteinte.  La  chute  du  régent  êtM 
trop  récente  pour  que  soh  parti  n^essâyat  point  de  profiter 
de  la  faiblesse  d^un  gouvernement  nouveau  et  qui  n^avait 
que  le  ti&re  de  provisoire.  Barcelone  qui ,  ainsi  ^ue  Ton  a 
pu  le  voir  (obspitre  TIII)  dans  l«  discours  du  général  Se^ 
oane  ad  fiénst^renllârme  tiu  grand  nombre  d*aventuriers  tou- 
jours prëls  à  prendre  fait  M  causé  pour  les  partis^  pourvu 
qu'Us  y  trouvent  matière  au  désordre  et  au  pillage ,  Barce- 
lone se  laissa  entratoer  la  première  a  des  actes  inBanaés  de 
rebelliou.  La  Junte  qui^^vant  Tordre  émané  dugouver* 
ùement,  s^étalt  démise  de  ses  pouvoirs  suprêmes.  Se  pré- 
tendit autorisée  à  les  reprendre^  sous  prétexte  que  le  mi- 
nistère ne  gouvernait  pas  constitulionnelleinent.  Elle 
demandait  rétriÉiaseroent  d'une  junte  centrale^  tf  une  aorte 
de  eobsUtuànte  qui  ettt  été  chargée  de  régulariser  fai  sl^ 
tuation. 

Le  funeste  exemple  de  Barcelone  ne  tarda  pas  &  être  suivi* 
Il  le  fut  par  Sarragosseet  par  Gadix^qui  les  darnièreaavaie&t 
terni  pour  le  régent  II  le  fut  par  Sévîlle  ^  Gordoiie ,  San- 
tander,  Ségovie,  Grenade,  Alméria.TruJilto,  Zamaro.  Mais, 
hatons-nous  de  le  dire ,  il  ne  le  fut  sérieusement  que  par 
l'Aragon  et  la  Catalogne.  Madrid  qui,  plusieurs  fois»  fut 
'menacé  de  TéiMute^  se  vit  oonteou  par  la  fermeté  de  Nar« 
^sea.  A  Bareelone,  le  gouverBemetil  eut  à  déplojfer  la  plus 
grande  énergie  ;  la  garnison  du  fort  Montjuich  demeura 
dans  le  devoir  et  se  montra  dévouée  ;  mais  allait-on  renou- 
veler les  horreurs  d^un  bombardement?  Rien  de  plus 
contraire  que  cette  mesure  aux  intentions  du  cabinft. 
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Ifi  (jiHf^a^fiO^ai  de  la  citadelle  reçut  Tordre  de  ne  faire 
fol|.  fitti:  réqticsute  que  lorque  les  insurgés  Tauraicnt  eu v 
méfpi}8  misdaoa  la  nécçissilé  de  se  défendre.  Le  système 
eD9loyérut  lesys^e  de  blocus:  on  essaya  de  rédifire  \e$ 
insorgés  par  risolemènt  et  la  famine ,  et  comme  celle  tac- 
tique f^é^^f^^^'^^^»  on  juçça  bon  de  rappliquer  également  i 
Sarr^^asse» 

|fe«jêlectiona  commençaient  m  milieu  de  ces  désordres 
et  ^'en  parais$aient  pas  mçùns  devoir  être  favorables  au 
inioistère»  pour  le  sénat  comme  pour  le  congrès.  Le  cabinet 
vit  par  là  qu/e  rém.euten'avaitpoint  d*appuî  dans  la  nalion^ 
cependant  il  criH  nécessaire  de  s'adresser  directement  aux 
pc^Hilations,  de  renouveler  devant,  elles  sa  profession  de 
lûj^  jet  de  (aire  wu  nouvel  appel  à  leur  bon  sens  et  à  Içur 
natriottsme. 

Ce  qu'il  avpiit  à  défendre  vis-à-vis  des  insui|;és5  c'était  sa 
modération  m^e,  son  esprit  de  conciliation^  les  tendancea 
qui  l'avaient  porté  i  accepter  ralliance»  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain poifit)  les  vuea  des  modérés. 

Il  dit  dans  son  manifeste  que  cette  pensée  d'union^  aç- 
cifailUi»  dès  la  epfnmencement  avec  la  sympathie  et  Tenlbou- 
siaiqae  que  Ton  devait  iiUeqdre  de  la  noblesse  du  caractère 
espagnol,  n'était  pas  ^n0  concession  du  pouvoir-,  elle  avait 
élé  un  acte  de  justice,  puisque  rien  de  ce  qui  e3t  exclusif  ne 
saurait  âtre  juate^  elle  avait  été,  de  plus,  un  acte  poli* 
tique ,  car  une  nation  ne  peut  s'élever  que  par  les  efîorta 
r^Hiûsde  toju^  ses  enfanta.  Mais  surtout  elle  avait  été  un 
aeto  «éctasaire,  Eo  effet,  durant  le  rapide  et  continuel  dé- 
membrement par  lequel  avaient  passé  tous  le^  partis  poli- 
Uqaee»  m  milieu  d'oscillationa  et  de  vicissitudes  conti- 
Qoellea»  aucun  d'eux  n'était  ni  assez  nombreux  ni  assez  fort 
four  dominer  et  diriger  seul  une  situation.  Le  parti  qui  l'eût 
fait,  ajoutaient  les  ministres,  eût  attiré  sur  lui  des  réactions 
et  de»  révoltes  fréquentes,  et  n*eût  jamais  acquis  la  consis* 
tanoe  et  la  stabilité  que  le  pouvoir  réclame ,  comme  pre^ 
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mière  condition  pour  faire  le  bonheur  de  la  isociété.  tto  pro^ 
testaient,  d'ailleurs,  que  slls  avaient  cru  devoir  appeler  tous 
les  espagnols  à  participer  aux  emplois,  ils  s'étaient  gardés, 
dans  la  distribution  des  fonctions,  d'accorder  la  prépondé* 
rance  à  aucun  parti. 

Le  manifeste  abordait  ensuite  un  autre  grief  de  rémeate^ 
le  refus  du  cabinet  de  convoquer  une  junte  centrale.  La 
pensée  qui  avait  dicté  ce  refus,  c'est  que,  si  quelques  uns 
•  désiraient  avec  les  meilleures  intentions  la  convocation  de 
cette  junte  et  la  considéraient  comme  un  point  d'appui  avan- 
tageux dans  la  situation,  d'autres  l'auraient  voulue  comme 
fin  et  non  comme  moyen.  Ils  auraient  voulu  ainsi  trancher 
des  questions  qui  devaient  être  traitées  avec  lenteur  et  so- 
lennité; ils  auraient  voulu  faire  servir  ce  moyen  à  imposer 
par  anticipation  des  engagements  qui  auraient  pesé  d*une 
manière  décisive  sur  les  destinées  futures  de  la  nation.  Le 
manifeste  essayait  ensuite  de  montrer  les  inconvénients  im* 
médiats  et  pratiques  de  la  création  de  ce  pouvoir  excep- 
tionnel et  irrégulier  dont  le  premier  eût  été  d'éloigner  la 
convocation  des  certes  et,  par  là,  de  perpétuer  Tincertitude 
de  la  situation.  N*eût-ce  pas  été  aussi  mettre  imprudem- 
ment aux  prises  les  opinions»  les  intérêts  contraires  et  en- 
tretenir, réveiller  l'agitation  dans  le  pays? 

Les  ministres  ajoutaient  à  ces  considérations  d*un  grand 
poids  une  autre  considération  également  importante  ;  à  sa- 
voir, qu'obéissant  aux  principes  de  la  majorité  qui  est  le 
fondement  du  gouvernement  représentatif,  ils  avaient,  avant 
de  décider  la  question  de  la  junte  centrale,  accueilli  et  pesé 
les  observations  que  différentes  provinces  leur  avaient 
adressées.  Peu  de  provinces  s'étaient  montrées  fevoraUes 
au  projet  de  junte  centrale  ,  beaucoup  l'avaient  combattu. 
Le  gouvernement  n'avait  donc  fait  qu'obéir  au  vœu  de 
la  majorité. 

Les  autres  griefs  dès  insurgés  étaient  moins  sérieux  :  c*é- 
tait  la  création  d'une  municipalité  etd'une  députation  pro- 
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WMte  provisoire  pour  Madrid  ;  c'était  le  changement  de 
personne,  qni  avait  eu  lieu  dans  la  fonction  de  tuteur  de 
la  reine.  Des  reproches  encore  moins  fondés  venaient  s*y 
joindre  :  le  reproche  de  tendances  rétrogrades,  de  complai- 
sance vis-à-vis  de  Tétranger,  de  projets  mystérieux  pour  le 
mariage  de  la  reine.  Le  ministère  y  répondit  en  protestant 
de  la  loyauté  de  ses  iatentions,  du  patriotisme  de  son  dé- 
Tonenient  àla  constitution  de  1837  et  à  la  cause  de  la  liberté 
(^oy.  aux  documents  historiques). 

GepeQdant  les  élections  s*achevaient  malgré  les  entraves 
qu'y:  apportait  une  insurrection  insensée,  et  n'en  étaient  pas 
ffloioa  dans  Tesprit  du  nouveau  gouvernement. 

La  défaite^des  esparteristes  fut  décisiye,  complète.  Aucun 
des  hommes  connus  par  leur  dévouement  à  la  politique  de 
Tex-régent,  Mendizabal,  Marliani,  Gomez  Becerra,  RodiK 
aocundes  chefs  de  ce  parti  tombé  avec  Espartero'ne  fut 
réélu  ni  pour  le  sénat  ni  pour  le  congrès.  Le  nombre  fut 
pour  les  progressistes  ralliés  que  suivaient  de  près  les  mo- 
dérés«  Nous  avons  vu  comment  aux  dernières  élections  s'é- 
taîeiii  comportés  ces  deux  partis  ;  comment  les  progressistes 
coalisés  avaient  accepté  le  concours  des  modérés,  et  com- 
ment les  modérés,  par  une  conduite  habile  et  non  pas  sans 
dignité,  étaient >  après  une  longue  retraite,  rentrés  dans 
la  politique  active.  Aux  élections  nouvelles  les  modérés 
att^goirent  presque  la  môme  force   numérique  que  les 
progressistes.  Tous  les  noms  célèbres  du  parti  furent  élus  : 
Mniinez  de  la  Rosa,  Narvaez,  Pidal,  Isturitz ,  Goncha, 
Sartorius>  Toreno,  etc.  C'est  un  fait  digne  d*ôtre  remarqué 
pour  la  connaissance  des  dispositions  actuelles  du  pays 
comma  pour  Tintelligence  des  événements  qui  suivront. 
Déjà  Tesprit  du  parti  modéré  prétend  à  une   influence 
dans  les  affaires^  il  la  recherche,  il  Texerce.  Déjà  les  parti- 
sans de  la  reine-mère  songent  à  demander  des  réparations 
pour  raneienne  régente  *,  ils  savent  ce  que  vaudrait  pour 
eux  son  autorité,  sa  fermeté;  leurs  vœux  se  reportent  vers 
\ 
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son  lieu  d'exil.  Ils  travaillent  sans  bruit  à  tout  ee  qui  peut 
rendre  son  retour  nécessaire. 

Les  progressistes,  portés  en  beaucoup  de  circonstanoes  à 
penser  comme  les  modérés,  résolus  comme  eux  à  entourer 
le  trône  de  toutes  les  garanties,  de  tous  les  respects  et  à  re- 
pousser tes  folles  réformes,  ne  peuvent  déjà  plus  leur  dis- 
puter le  terrain  que  par  la  valeur  personnelle  des  cbet^  du 
parti  et  par  les  connaissances  administratives.  Lopez»  Go^ 
lina,  Olozaga,  Gonzalës-Bi^vo  sont  &  la  tête  de  cette  flrac- 
tion  des  chambres-;  mais  que  Tun  de  ces  hommes,  par  une 
cause  quelconque,  vienne  à  lui  fkjre  défaut,  la  route 
sera  ouverte  aux  modérés  et  Us  finiront  par  arriver  au 
pouvoir. 

Tel  était  Tétat  des  partis  à  la  suite  des  élections. 

L'ouverture  des  cortès  eut  lieu  sans  solennité  et  par  eom- 
mission  (15  octobre).  La  présidence  du  sénat  fut  donnée  A 
M.  Onis,  celle  du  congrès  à  M.  Olozaga. 

Comme  le  ministère  Tavait  précédemment  annoncé,  il 
proposa  aux  certes  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  dé* 
clarer  majeure  la  jeune  reine,  qui  ne  le  devait  être  légale- 
ment qu*au  10  octobre  l844. 

L'examen  et  la  discussion  de  ce  projet  dans  le  congrès 
fut  précédé  d*un  débat  assez  vif  qui  se  produisit  dans  le  sé- 
nat. Les  moyens  de  répression  employés  par  le  gouverne** 
ment  contre  Barcelone  et  Sarragosse  en  furent  le  motif. 
Dans  la  séance  du  20  octobre,  M.  Gampuzano  adressa  A  ee 
sujet  une  interpellation  aux  ministres.  L*hodorable  sénatear 
demandait  que  Ton  cessAt  de  bombarder  Barcelone  et  que 
Ton  mil  un  terme  aux  souflfk*ances  de  Sarragosse.  En  effit, 
la  persistance  de  Tinsurrection  avait  nécessité  récemment 
remploi  de  mesures  extraordinaires.  La  Catalogne  tout  en- 
tière avait  été  mise  en  état  de  blocus  ;  le  fort  Montjuieh 
avait  commencé  le  feu  contre  les  émeutiers  de  Baroriona^ 
Sarragosse. était  elle-même  bloquée  et  TAragoii  était  eo* 
Sanglante  comme  la  Catalogne. 
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M.  Lopéz  répondit  à  M.  CâmpazaiH).  II  fit  remarquet- 
d'ibdrd  que  ta  quef^ion,  telle  que  ^honorable  sënatear  Ta- 
Yait  poiée,  était  plutét  militaire  que  politique,  et  du  ressort 
da  minfatre  dé  la  guerre  pltitdt  que  de  celui  dti  clief  du  ca- 
Ulitt  M.  Lopez  ne  ee  refbsait  cependant  pas  à  donner  des 
«KpUfitiotti  sur  te  eôté  politique  de  cédë  question  ;  il  le  fit 
ea  montrist  rinjualieeet  l'imprudence  dii  projet  de  junte 
cratrale  quia^riiC  êer^  de  prétexte  A  l^émeu te-,  il  établit 
aatuite  que  m  la  Gatotogne  et  l'Aragon  avaient  été  le  théâtre 
de  tristes  éi^éBMwiiti»  ee  n^ôtait  pas  le  gouvernement  qui 
tel  «fait  prorroqoés.  {iOS  i*èbeUes  de  Barcelone  avaient  com- 
Bsaeé  les  boatitiM  en  a'eoiparani  de  la  place  de  8t  Jaimeé^ 
en  ouvrant  le  feu  au  moment  d*un  débarquement  et  en  atta* 
qoatit  la  diadella*  Quant  à  Sarragosse^  le  gouvernement 
avait  usé  d*une  prudente  énergie,  ii  avait  voulu  éviter  que 
b  mal  sa  continuât  où  se  propagaftt.  Le  ministre  de  la 
gwne  ajouta  que  le  système  pratiqué  à  Barcelone  le  rédui* 
«ait  i  là  défensive,  que  jusqn'alora  pas  une  bombe  n*étaU 
tMibé»  sdr  la  ville  et  que  le  chef  de  Tarmée  de  dége  s*é- 
à  diriger  les  boulets  sur  les  batteries  deè  en- 


M.  Campozano  répliqua ,  en  ce  qui  touchait  la  question 
poUtiqm»  que  le  ministère  dçvaM  appliquer  ses  principes  de 
coodliation  aux  villes  insurgéce  ;  il  ne  semblait  pas  attacher 
une  grande  importance  aux  idées  de  junte  centrale;  ceux  qui 
ravaieot  demandée  loi  paraissaient  vouloir  la  même  choiie 
que  le  sHiiistère;  la  différence  était  dans  les  moyens.  IK 
émettait,  en  ee  qui  touchait  la  conduite  des  autorités  sur 
PÉtat  à  Barcelone,  Topinion  que  jamais  cette  ville  n*avait 
aotant  aou&rt  d*un  bombardement. 

DaM  tout  ee  débat,  M.  Qampuzano  ne  sortit  point  des 

hamas  de  la  plus  grande  modération  \  et  le  sénat ,  satis* 

dit  des  explications  des  ministres ,  passa  à  l'ordre  du 

ioar. 

Le  lendemain,  le  congrès  fut  le  théâtre  d'une  eUercstioii 
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très- vive  et  presque  exclusivement  personnelle  entreAL  de 
LasNavas  et  le  général  Narvaez.  M.  de  Las  Navas  ayant  dé« 
nonce  un  acte  arbitraire  de  la  force  armée  dans  Madrid  (il 
s'agissait  d'alOches  annonçant  la  publication  d'un  livre^  ^m 
avaient  été  enlevées  sans  jugement  préalable):  «  que  le  pays 
sache  bien»  dit  le  fougueux  orateur,  que  ses  libertés  ne  iet^oot 
pa  sen  péril  tant  qu'il  y  aura  ici  des  députés  dévoués.  »  Legé- 
néral  Narvaez  se  crut  personnellement  attaqué,  et  répondit 
que  les  libertés  publiques  ne  périraient  pas,  tant  qu'il  y  aurait 
des  militaires  <H)mme  ceux  qui  composaient  la  garnison 
de  Madrid.  Cette  aifaire,  suivie  d'une  provocation  directe, 
allait  amener  une  rencontre  entre  les  deux  dét)ntès,  sans 
l'intervention  d'amis  officieux. 

La  question  de  la  majorité  d»  la  reine  ne  t^^  pas  a  être 
'  mise  en  discussion.        • 

Le  rapport  de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de 
l'examen  fut  communiqué  au  congrès  par  M.  Martinez  de 
la  Rosa,  dans  la  séance  du  30  octobre.  L'honorable  député, 
après  avoir  établi  que  cette  mesure  extraordinaire  était 
dans  le  vcsu  des  populations,  et  que  la  manière  dont  le  ca- 
binet l'avait  ménagée  était  entièrement  parlementaire  et 
constitutionnelle,  s'attachait  à  démontrer  que  cette^mesure 
-  en  elle-même  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  se  préswtit 
dans  les  circonstances  actuelles. 

«  On  ne  peut  revenir  sur  ses  pas,  contlnnait  1c  rapporteur,  sans  exposer 
rÉtat  à  des  réactions  et  à  des  périls  sans  nombre;  on  ne  peut  marcher  ei 
^atant  au  hasard  et  en  aveugle,  sans  arenturer  la  paix  du  royanne,  nas 
sexposer  à  mille  hasards,  et  sans  donner  naissance  peul-èlre  à  une  oonrelle 
guerre  civile.  La  déclaration  de  la  majorité  de  I9  reine  délie  Cicilemeot  le 
nœud  qui  semblait  indissoluble;  cette  déclaration  détruit  les  prétentioBS 
sans  fondement  d'un  prince  qui  a  osé  disputer  le  sceptre;  elle  coupe  dans 
)eur  racine  les  espérances  que  pourrait  conserver  peut-être  sur  une  terre 
étrangère  celui  qui  exerça  provisoirement  le  pouvoir  suprême,  et  qai  aesit 
pas  se  conduire  avec  sagesse  ni  se  défendre  avec  dignité;  par  ce  moyen,  eafia, 
on  étouffe  les  clameurs  des  parlies  illégitimes,  on  fait  tomber  les  armes  des 
mains  des  hommes  aveugles,  et  Ton  entre  dans  la  voie  légale  tracée  par  la 
eonstitùtioti,  à  Tombre  tutélaire  du  tr<^nè.  » 
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Le  rappcNEi  faM  au  séoat  sur  le  môme  objet  fut  également 
cooforme  à  la  pensée  du  cabinet,  roalgré'la  dissidence  d'un 
membre  de  la  commission,  M.  Campuzano  qui/tout  en  ap- 
prouvant la  déclaration  de  majorité ,  demandait  qu'on  ad*, 
joignit  à  la  reine  un  conseil  de  gobveroement,  composé 
de  trois  membres  effectif  et  de  deux  suppléants  dont  la 
nommalion  serait  confiée  aux  certes. 

La  discussion  commença  le  6  novembre  dans  le  congrès 
et  dans  le  sénat  y  le  congrès  eut  d*abord  à  délibérer  sur 
deux  propositions  hostiles  au  projet:  l'une  demandait  que 
les  députés  refusassent  d'examiner  le  projet  du  gouver* 
nement  ;  Taulre,  qu'avant  d'entrer  dans  le  débat,  on  décla- 
rât vacante  la  régence  du  duc  de  la  Victoire* 

Ces  deux  propositions  furent  rejetées  k  une  trës-grando 
majorité.  La  Chambre  passa  ensuite  à  l'examen  du  projet 
de  loi  en  lui-même.  Trois  orateurs  se  firent  surtout  remar» 
quer:  MM.  Narvaez,  le  rapporteur  et  le  président  du 
cooseiL 

Le  fpénéral  Narvaez  développa ,  en  termes  sans,  doute 
exagérés,  mais  profondément  respectables,  des  sentiments 
de  dévouement  à  la  monarchie  et  à  la  liberté. 

M.  MKrtinezde  la  Rosa  employa  un  langage  moins  pas- 
sionné, mais  mieux  approprié  aux  débats  parlementaires  : 
il  dit  que  la  déclaration  de  la  majorité  était  tellement  ur- 
gente et  qu'elle  devait  produire  un  si  grand  bien,  que  les 
cités  mêmes  en  ce  moment  révoltées  la  désiraient  comme 
mi  moyen  de  mettre  un  terme  a  leurs  malheurs.  Si  cette 
mesure  présentait  des  inconvénients,  c'était  encore  celle  qui 
en  présentait  le  moins  et  qui  offrait  le  plus  d'avantages. 


•  Par  là,  conUouait  roraleur,on  entrera  dans  le  régime  légal,  onde- 
Imlra  les  espérances  d*un  prince  qui  n'a  pas  voulu  renoncer  encore  à  ses 
droits  prétendus;  par  là,  seront  frustrés  les  projets  que  peut  former  celui 
qui  régit  pendant  quelque  temps  les  destinées  de  la  nation,  et  qui  est  anjour- 
dliui  exilé  de  sa  pairie  pour  n'aroir  pas  Fa  défendre  son  poste  arec  dignité; 
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^uiÊÊ^  H  en  fliira  «fbe  la  bïMiilèM  àé  la  Jttiite  <>ÉlMi«»4ltf  |»#irrftiiare 

•  Ëfî  Quir^v  par  la  <)4^a(ion  4«  la  ia^mt4  nwf  ^trorona  ^  canuno* 
Bicalion  ayec  toulç  l'Europe,  et  uous  serons  reconnus  par  toutes  Iç^  nattoas. 
Qaoi<jûe  S.  S.  ne  soil  pas  cène  qui  désire  le  lùoins  llndépendance  de  son 
lMi7i,elle  ne  veot  pas  qée  nous  allions  mendier  auprès  des  antres  peuples  la 
neomiaiaeaBM d'IuMls  U  lor» eUn est fUintf^ir  Ins  l»li>  par  m «rolu,  par 
le  testament  de  son  père,  par  la  voloptf  4a  la  ifitMNi  q^A  p«»i  Unit  (âppla»- 
dissemenls).  Quant  aux  nation^  étrangères,  bienveUlaoce  pQnr  toutes»  ami- 
tié avec  quelques  unes,  mais  intimité  avec  aucune. 

w  Je  répète  que  là  déclaration  de  la  majorité  de  la  rëlne  est  lé  désir  et  te 
nm  da  ptupiet  ear  ii  la  aattoo  a  M  8att?éê,4*ait  parce  qifélla  a  me  rafse 
et  iiii  piaii(A»piaii4ia«apiMMita). 


M.  Lopez  dit  quMl  o*y  avait  pas  d^autraa  oioyena  â%  nv- 
rar  la  paya  que  de  voter  la  propositioit  que  le  ffeoyame- 
mwt  avait  préeenlâe  aux  eortès  ;  qm,  dana  la  flkmticii 
aotualle  de  l'Bapagne,  le  trAne  était  le  aeui  gage  de  aalut  ; 
qu'il  était  inutile  de  diercber  un  remède  ailleurs.  QoY 
avait-il,  en  effet,  hors  de  cette  mesure  ?  Il  fallait  reoeorir  è 
la  nomination  d'une  régence.  Que  dlnconvénlensl  Bt  puis 
oA  aérait  lliomnie  qui  aurait  asseï  de  faite  pour  diriger 
l'État  dans  les  cireonstanoes  aatualtea? 

Bana  es  débat  il  n'y  eut*  pour  ainsi  dire,  point  d'apposi- 
tion ;  il  en  fiit  de  même  au  sénat,  et^  ta  8,  les  deux  chambres 
s^assamblèrant  dans  IVmeaiate  du  aongrés  pour  voler  eo 
eommqo  sur  la  proposition. 

Les  sénateurs  réunis  aux  députés  formaient  S09  mem- 
bres :  193  votèrent  pour,  et  46  contre  le  projet  de  lai*  Bo^ 
oore  b  plupart  dW  membres  delà  minorité  se  ralliàrenl^ils, 
après  le  vote,  aux  sentiments  de|a  majorité,  en  témoignant 
hautement  de  leur  profond  dévouement  à  la  monarchie  et 
à  la  personne  royale. 

Le  9 ,  les  cortès  se  rendirent  en  corps  auprès  de  la  reine 
pour  lui  présenter  leurs  félioitatioqs»  et  le  lendemain  S.  VI. 
prêta  serment  é  Is  constitution  (/^oy.,  aux  doouwaiit»  bifi* 
tariqueSj  la  formula  du  sarment). 
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Le  premier  acte  tle  la  reine  ftit  de  iégalieeria  attuitton 
du  «xbinetf  qui  n'avait  ea  joaqtt^alers  sa  i^aifionqM  dàwU 
Béoesaité  et  dans  raaaentiment  de  la  nation. 

Le  décret  royal  (to  novembre)  porte  que  S.  M.  maintient 
pour  le  moment  le  ministère  actuel.  Le  lendemoiOt  le  ooiir 
grès^  aobevant  l'œurre  de  là  reine ,  diéolara  que  le  fonver- 
neiMnt  proriaoire  avait  bien  mérité  de  la  nation  et  que  le$ 
mepabrea  du  cabinet  avaient  la  conGanoe  de  la  Chambres    . 

Des  événamenta  heureux  venaient  augmenter  la  aatia^ 
theiion  des  grands  poavoira  de  lYtat  ;  l'émeute  était  vailii^ 
ooe^i  Sarragoise  (9  novembre);  le  général  Conoha  était  entré 
dau  èette  ville  par  aneynae  heureuse  el  aans  foire  verser 
le  sang.  A  Barcelone^  les  rebeites  allaient  également  opérer 
leur  soumission  (19  novembre).  Il  ny  avait  plus  à  réduire 
qoelagaroisoii  de  Piguièrss,  qui  devait^  il  est  vrai,  prolonr 
g»  longtemps  encore  sa  résistance»  mais  qui  ne  faisait 
qn^affliger  le  gouvernement  sans  lui  inspirer  des  erainles 
afnmiaei.  La  déelaration  de  mvjorllé  enlevait  d'ailleurs  teut 
prétexte  à  l'insurreetion  qui  avait  pris  pour  Vàotf  d*ordrB 
la  jvite  centrale  9  et  les  émeutiera  ne  pouvaient  plus  a'au* 
toriaer  d'aucune  apparence  de  légalité» 

Cependant  d'antres  dilBouUés  ae  préparaient  pour  TEs* 
pagne  au  sein  des  certes.  Malgré  lea  suffiragafe  éelatanta 
qu'il  venait  d'obtenir  et  le  suceës  qui  couronnait  ses  ef- 
forts dana  le  paya  comme  dans  les  chambres,  le  ministère 
était  plein  de  défiance  pour  lui-même  et  ne  se  sentait  ni 
une  autorité  ni  des  capaeitéa  en  rapport  avec  la  tàehe  qui 
lut  reatait  à  accomplir.  En  effet >  il  ne  s'aglsaait  pas  seule* 
meot  de  faire  paaser  dans  les  esprits  les  maximes  de  con*r 
cUiation  et  d'opérer  une  fusion  désirable  dans  les  partis; 
r^ulministration  tout  entière  était  è  reconstituer.  Les  nu^  * 
nicipalités  •  la  justice ,  Tarmée ,  les  finances ,  tout  était 
danalecahos,  et  ce  n'était  pas  assez  de  principes  honnêtes 
ni  d'une  eonslante  fermeté  pour  rétablir  Tordre  dans  cea 
différeqlea  parUe^  de  radministr^tion.  U  (allait  à  VIS»- 
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pagM  un  ministèrequt  eût  de  rastes  comifttflsances  pour 
faire  de  bonnes  lob  et  de  Tantorité  poar  les  étaUîr  et  les 
faire  respecter.  En  présence  d*une  <Bovre  si  diflScile  et  si 
grande,  M.  Lopez  et  ses  collègues  n'aspiraient  qu^i  ae  dé- 
mettre du  pouvoir. 

L*honime  qui  réunissait  en  lui  les  meilleares  garanties 
d'autorité  et  de  talent  pour  succéder  à  M*  Lopez  était  le 
président  du  congrès»  M.  Olozaga.  Ce  fut  à  iui^  en  effet,  que 
fut  confié  le  soin  de  former  le  ministère,  et  il  accepta  cette 
mission.  Nul  mieux  que  M.  Oloasaga  ne  paraissait  propre  a 
dominer  et  à  conduire  les  partis  dans  le  congrès  ;  il  avait 
jusqu'alors  figuré  an  premier  rang  parmi  les  progressistes, 
à  côté  de  M.  Cortina,  et  il  avait,  en  outre,  Tappuides  modé- 
rés, qui  le  préféraient  pour  ses  tendances  plu^  monar- 
chiques et  ravalent  appuyé  poor  la  préâdence.  M*  (Mo- 
zaga  devait,  ce  semble,  obtenir  le  concours  des  grandes 
fractions  des  chambres  ;  mais,  en  ne  choisissant  ses  collègues 
que  parmi  des  hommes  du  second  plan,  à  Texception  de 
M.  Serrano,  en  n'appelant  dans  le  ministère  qa'nn  senl 
progressiste  éclairé ,  Talcade  constitutionnel  dé  Madrid, 
M.  Domenech ,  il  mécontenta  profondément  M.  Cortina  et 
ses  amis  qui,  de  ce  moment,  manifestèrent  des  dépositions 
peu  Cavorables  au  cabinet  (1). 

Les  modérés,  bien  qu'ils  ne  fassent  représentés  dans  le 
ministère  par  aucun  de  leurs  amis,  n'avaient  pas  à  se 
plaindre  du  choix  de  M.  Olozaga,  et  ne  voyaient  point  avec 
indifférence  la  scission  qui  se  préparait  au  sein  des  progres- 
sistes. La  présentation  d'un  projet  de  toi  sur  les  municips*- 
lités,  conforme  dans  son  esprit  avec  celui  que  le  gouverne- 
ment de  la  reine  Christine  avait  fait  adopter  en  1840,  Ait 
un  nouveau  gage  donné  aux  modérés^  mais  une  autre  me- 

(l)  «  Le  personnel  du  ministère  se  composait  de  MM.  CMoiaga,  prérideat 
do  conseil  et  ministre  des  afRiires  étrangères;  Lnzuriaga,  miiiislre  de  n 
Justice;  Domenech,  ministre  de  Tintérienr;  Cantero,  ministre  des  finances; 
Général  Serrano,  ministre  de  la  guerre;  Frias,  ministre  de  la  marifi^  > 
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sure,  qui  ccmfiiitait  à  leeoBiialtre  les  grades,  et:  les  déoova* 
tioQs  aoeordés  par  le  iiégeat  à  Tarmée,  cUms  les  deniîers 
tenps  de  sod  adminlstraUon,  produisit  dans  le  parti  modéré 
aoe  îoipressiOB  ttcheu^p,  saos  reacootrer  plus  de  fareur 
dans  le  parti  progressiste.  M.  Olozaga,  qui  comptait  peit 
sur  la  néoessilé  de  Tai^ui  que  lui  prôtaient  les  modérés,  et 
qui  n'avait  plus  guère  à  compter  sur  eelui  des  progressistes, 
iTaît  sans  doute  voulu  se  concilier  qwlques  sympathies 
parmi  les  anciens  esparléristes.  Étrange  conduite  que  nea 
ne  saurait  justifier  et  qui  ne  se  concevrait  pas^  si  eHe  ne 
$*étidt  déveIo{^ée  dans  la  suite  par  des  actes  plus  étranges 
encore.' 

Une  rivalité  déplorable  qui  .s*éleva  entre  le  miaist^  de 
la  guerre  et  le  président  du  conseil  vint  augmenter  le  mal. 
M.  Serrano  sttpportait  difficilement  Tinfluenee  de  M.  Olo- 
zaga  ;  tes  lenteurs  apportées  par  Tadmiiiistration  de.  la  jos- 
ticcdans  la  poursuite  des  auteurs.d- un  attentat  commis  sur 
le  général  Narvaez,  provoquterat  aussî.le  mécontentement 
du  eapitaine-général.  La  nomination  d'oamodéré^  AL  PUal, 
è  la  présidence  du  congrès,  acheva  d'indisposer  M.  Serrano,- 
quiavait  appuyé  M«  Ldpez.  La  résistance  (kité  par  M;  Olozaga 
au  vœu  de  la  reine,  d'iâviter  Narvaes  à  un  banquet  donné 
au  corps  diplomatique,  fit  éclater  rirritation  diii  général. 
MM.  Serrano  et  Narvaez  proposèrent  Ton  et  l'aide  leur  dé« 
mimon  :  M.  Olozaga  ne  crut  pas  pouvoir  sortir  de  ces  diffi- 
cultés autrement  que  par  un  décret  de  dissolotion.  Tous  les 
torts  n'étaient  pomt  de  son  côté;  mais  lA  situation  deman^ 
dait^Ue  on  coup^'État  de  cette  nature?  M,  Olozaga  savait 
qu'une  ielle  mesure  rraieontrerait  une  vive  opposition  dapis 
le  eonseiL  Contrairement  à  toutes  les  convenances  parle- 
mentaires, sans  consulter  ses  collègues,  il  en  osa  prendca 
sur  lui  seul  la  responsabilité*,  il  rédigea  le  décret,  sans  en 
déterminer  la  date,  se  réservant  de  le  rendre  public  quand 
il  le  Jugerait  convenable. 

Restait  à  obtenir  la  signature  de  la  reine.  Il  ne  pensait 
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pis  qn»  hi'diffloiiUé  dût  talf  cb  lé.  Lia  foMtiiiM  de  |tté« 
ceptewqii'U  «?ait  remiiUes  auprès  d^  fai  poiMmie  royale 
*ui  avatent  dobné  sur  F-^aprît  d'Isaballâ  11  ii^.iiiflttfiiw 
«xtrà^parlemantatri  dont  il  se  eroyak  (oi^cNira  matins  :  la 
javneasil  de  la  reine  en  aemMait  étrala  gftraii|i04  U*  (Moaagt 
se  préanlacbaeS^M.  dans  là  soirée dv SB  notekobré, et  pro* 
posa  à  sajigqalure  la  décret  de  diasotattw.  I«a  reioe  inar- 
^ua'do  rétoiuMfitfMii  dluile  résoluUoQ  aussi  ahigaliive^lQf 
peasoDoes  qui  rentouraieiit  d*otfdloaira  «  M*  QloMge  I«â 
BDéDiè»  ne  TaYaieBl  point  iostniîle  A  se  défier  d^  oortès^qui 
l!avaiedt  déeiarte.  majeure  s  «Ue  refusa  de  «igu^r^  fioipfHté 
par  le  vertige  qui  possédait  depuisqueique  temps  sou  esprit, 
Mi  Olozaga  slrrliSide  eetlô^ résistaboe  inattendue «prH  la 
niain de  la neinaat Ift  ferfia  asosiàdOQUer  sa  sigoatur^ 

Le  président  du  tonsettATaîtiil  espéré  q«e  é»Mi<^  wm 
îUégaaxet  auSM  aHdadîeUx  ne  aesaient  point. déVotféSj  ne 
sottléfemtent  point  d'oppositioa?  U  «n  lut  auU*eiamt.  Le 
lendemain»  avant  que  ledéaset  ^  dissolution  {Qt  venu  A  la 
eoûnaisftawe  dea  nûatiitiM  et  des  oortès»  les  révélations  de 
la  reine  vinteBtappttar  rattention  «ur  la  eonduita  du  pré* 
aident  du  eonaeiieC.  jeter  l'étonnaraest  m  JB^pagnOi 

lia  prenièradéolaratioB  en  fut  lisifas  par  la  reine  «lle*aiéaM 
auféôéral  Nsrvaet  :  elle  fui  renouvelée  d'abord  devant  le 
prësideiitid»  oongrè%  Boeompiigaédii  sénérsU  «t  uve  der* 
niàrs  ftiis  devant  le  président^  les  quatre  vise-iprésideBtSi 
tes  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  etie  générai  Nsr- 
vaes^  La  deatituiion  de  M.  .Oloia^a  fat  prdMnoée  à  la  soils 
'd«  cette  damière  conférence;  la  porta  du  pakâa  lui  fut  dé- 
fendue ;  et)  après  SfVoIr  annulé  le  décret  de  diasahition»:  oa 
songea  immédlateneiat  à  la  constitution  d'un  noa4éau:oabii 
net,  qui  pAt  #d  charger  de  porter  et  de  aoutenir  la  déclara' 
tiôn  de  là  reine  devant  les  cortès. 

Vn  Jeune  député  qui  figurait  |»irmi  leë  cbefs  da 
parti  progressiste ,  comme  publicîste  et  comme  orateur^ 
M.  Gonzalez  Bravo,   accepta  la  présidence  du  conseil 
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(30  novembre  )^  «t,  }e  l*'  déçen^bre^  4  présMto.  a^x 
oort^la  décIaratioQ  poii^nt  que  M,  Qlcizagay  apr^  i^YPir 
eoferané  la  reiae  dans  son  appartement^  rayait  fon^»  Jilt 
loi  tràant  la  main,  de  signer  le  décret  de  dissoliiMm  (|»^t 
lai  documents  lûstorique^.  Le  ministère  q^  devait  ^re 
définitivement  constitué  que  le  10  ;décembre  (1);  m#|s  la 
jour  même  oijk  la  décli^ratioa  de  la  reinci  lut  oQicieUeipQili 
connue  des  certes^  des  débifits  très  a^ifflé^  s*eiigpgèreii^.auv 
la  conduite  de  M.  Olozaga,  L^arrÂvée  de  Tex-ministre  daof 
le  congrès  en  fut  le  signal  :  il  y  fat  acçoe^iU  par  l9it  i^is  1^ 
pétés  de  tnva  et  muera,  par  les  applaudissefnents  et  les  voçii 
fératioQS  les  plus  tumultueu&8S%tiesprogrQssi«|esquî  aryamit 
pu  penser  que  M^  Oiozaga  était  yîctime  <l'une  i«i^igtt0  d9 
palais  avaient  résolu  de  prendre  ;sa  ôét^f^^  et  #*éta||»iit«oi^ 
certes  dans  ce  but  au  nombre  de  75  i^^imtfres^  ,vm^  lea 
modérés,  et  particulièrement  le  nouveau  pr^sidei^  du  con- 
seil, montraient  une  exaltation  excessive  qui  ne  devait  faif^. 
que  s*accrottr^  da»$  1^  cours  de  la  discussion. 

Ap^  avoir  réspiu  négativement  la  question  incidemment: 
sonievéO)  de  savoir  si  les  ministres  démissionnaires  ou 
destitués  n*étaient  pas.  sujets  è  la  réélection ,  le  congrès* 
entendit  la  lecture  d'une  propositiqp  qui  demandait  que^ 
la  cbam^re  passât  putre  sans  délibératipn  #nr  ta  déclaration 
de  la. reine  ;  ^'était  le  nooYCtn  d'éluder  un  «déliât  dans  Ifqwl 
hr  mc^esté  de  la  couronne  ne  pouvait  qu'dtre  copipromise*. 
M.  Gonzalès  Bravo  combattit  la  profXHutipn,  aous  prétexte 
qn'il  était  de  son  devoir  de  démontrer  la  sincérité  ûe»  pa*- 
rôles  royales^  et  mit  de  son  c6té  ia  grande  majorité  de  lu 
diambre.  Alors  des  membres  dU  pairtK  modéré  formu* 
lèrent  une  autre  proposition ,  ayant  pourl^ut  de  demander 
qnune  députation  fût  envoyée  à  la  reine  ,  afin  de  lui 

(t)  «  L^  mcmbrft  du  eMmi  fareiil  :  , 

•  Hn.  Gonzalez  Bravo,  premier  secrélalre  d'Etal,  oommé  président  da 
UmI  t  le  géttéfil  Mazaredo,  tntnlstre  dé  la  gticf re;  le  marquis  de  Pegna- 
VMU»  QQiiliUe  es  l'iatérieor^  Mataas,  niaigir»  de  ta  Jaslloe  ;  PofîUkv 
Mntstre  de  I»  inariDe;  Carasco,  mimsire  des  fliuocefl.  » 
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exprimer  les  voeux  sincères  que  la  chambre  faisait  pour 
son  bonheur^  et  ^6  lui  dire  combien  elle  ressentait  Vacte 
pm  déHeat  ûoûl  elle  avait  été  victime  dans  la  nuit  du  28 
novembre. 

La  lutte  s'engagea  immédiatemetit  sur  la  qiiestion  ainsi 
posée.  M.  Olozaga  prit  la  parole  et  essaya  de  rejeter  sur  des 
intrigues  de  cour  Taccusation  dont  il  était  Pobjet,  et  dit  qu'il 
n'avait  pas  cessé,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  précep- 
teur, de  répétera  la  reine  que,  pour  gouverner  constitution- 
neliement,  les  rois  ne  devaient  prêter  Toreilleen  matière 
politique  à  d'autres  entretiens  que  ceux  des  conseillers  res^ 
'pensables de  la  couronne.  Cette  conduite  lui  avait  cféé  des 
Inimitiés  dans  le  palais,  et  ces  inimitiés  avaient  éclaté  violem- 
ment pendant  la  formation  de  son  ministère.  Los  insinuations 
de'M.  Olozaga  portaient  spécialement  sur  une  dame  dû  palais 
et  sur  le  général  Narvaez.  Il  essayait  de  justifier,  par  Toppo- 
sition  qu'il  avait  vue  se  former  contre  le  ministère,  le  décret 
^  de  dissolution,  et,  quant  à  la  manière  dont  il  Tavait  obtenu,  il 
protestait  de  son  innocence  etf  versant  des' larmes  abon- 
dantes. Enfin,  M.  Olozaga  faisait  valoir  en  sa  faveur  la 
source  suspecte  par  laquelle  le  récit  des  ftiils  était^  venu 
à  la  connaissanee  du  président  du  congrès,  comme 
aussi  le  style  d^s  paroles  que  Ton  avait  mise  dans  la 
boache  de  la  reine,  paroles  évidemment  dictées  à  S.  'M.  et 
qui  ne  lui  appartenaient  pas.  Il  alléguait  encore  les  moyens 
employés  pour  dresser  l'acte  royal  présenté  à  fa  Chambre,  et 
H  s'efforçait  de  prouver  que  l'origine  de  cet  acte  n'était  pas 
légale,  puisqu'on  ne  savait  pas  qu'elles  étaient  les  personnes 
qui  l'avaient  d'abord  préparé. 

M.  Olozaga  termina  par  ces  paroles  : 

«  La  reine  n*a  pas  dit  que  Je  lai  tvtis  arraché  Tiolenunent  un  décret,  mais 
qu'elle  l'avait  signé  sur  me»  instances.  N'étail-ee  pas  direqoe  le  ministre  arait 
rempli  son  devoir.  Un  minisire  présente  à  la  couronne  les  mesures  qu'il  juge 
nécessaires  ;  si  le  souverain  hésite,  le  ministre,  convaincu  de  l'atiltté  de  ses 
mesures,  insiste,  et  la  responsabilité  royale  demeure  intacte.X)n  fera  preuve 
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d'Mpitt  et  d'élequenee  pour  renrener  cela;  mais  rien  n'est  plus  constitua 
tirand  qu'un  décret  de  la  reine,  signé  par  un  ministre  responsable  (Ap- 
pbndissements.)  Ce  que  Je  dis  ressort  des  termes  mêmes  de  la  constitution. 
Qa'anrif  erait-U  si  les  ordres  de  la  reine  n'étaient  pas  signés  par  un  ministre 
responsable?  Vous  attireriez  à  l'Espagne  les  maux  les  plus  funestes.  Il  j  a 
ca  Europe  un  projet  d'enlerer  à  l'Espagne  sa  constitation  et  ensuile  le  IrOne 
à  IsabeUelI.  En  Espagne  même,  il  j  a  des  agents  et  des  complices  de  ce 
prsiet.  Le  fidt  est  rral,  et  Je  le  soutiendrai  en  dépit  du  ministère.  On  tou« 
Ml  Mre  éfiouser  à  Isabelle  H  le  fils  de  Don  Carlos.  Eh  bien  !  pour  eoqjurer  • 
ces  dangers»  il  Cuit  que  les  formes  constitutionnelles  soient  observées.  Le 
décret  de  la  reine  annule  un  autre  décret.  Si  le  décret  avait  été  obtenu  par 
bviolence,  il  eût  été  nul.  Quelle  nécessité  de  le  révoquer?  mais  il  n'y  en  a 
pas  eu.  Le  décret  a  été  signé  par  la  reine,  sur  les  instances  de  son  ministre. 
M^d^à  det  versions  dUTérentes  circulaient  dans  ie  public;  plusieurs  per- 
sonnes se  laissèrent  influencer,  sans  examiner  si  le  mensonge  pourrait  se 
sootenir. 

»  Je  dédarai  alors  qu'il  y  avait  mo  jen  de  tout  expliquer,  mais  on  ne  m'a 
pas  répondu.  Je  demandai  une  conférence  dans  les  appartements  de  la  reine: 
tout  fat  tefusé.  Cependant,  si  l'on  avait  procédé  à  une  enquête  sur  une  af- 
bire  peu  importante  en  elle-même,  bien  qu'un  personnage  illustre  y  flgurât, 
la  vérité  eût  été  bientôt  reconnue.  Dans  le  procès-verbal  il  est  dit  :  «  Olozaga 
m  recommanda  de  garder  le  silence,  et  moi  Je  refusai  de  le  garder.  >  Ainsi 
donc,  l'auteur  d'une  violence  matérielle,  un  criminel  aurait  sollicité  la  fa- 
veur la  plus  difficile  à  obtenir  d'une  enfant,  et  surtout  d'une  femme,  le  si- 
Icnee,  cela  aurait-il  eu  le  sens  commun  ?  Y  a-t-il  donc  deux  femmes  dans  la 
rdne?  One  enfant  candide  qui  cède  d'abord  à  la  violence,  et  ensuite  une 
enOat  éoergiqve  q;m  repousse  la  prière  qu'il  importait  le  plus  au  coupable 
de  bire  agréer?  Malheureux  courtisans,  hommes  perfides,  en  quel  état  met- 
lez-vous,  et  à  quel  scandale  exposez- vous  l'être  qui  est  l'objet  de  votre  ado- 
ration, et  qui  n'est  dans  vos  mains  que  l'instrument  de  votre  intérêt  et  de 
votre  ambition? 

>  Je  connaissais,  messieurs,  les  difficultés  qui  environnaient  ma  position, 
inds  Je  m'y  étais  soumis  avec  Joie,  parce  que  je  voulais  donner  à  mon  pays 
l'eieaq>ted*nn  gouvernement  rigoureusement  constitutionnel  dans  les  mo- 
■ents  les  plus  critiques.  Je  suis  donc  entré  au  palais  la  tête  haute,  et  ie  suis 
prêt  à  repousser  toutes  les  accusations  dont  Je  suis  l'objet,  pleinement  con- 
vaincu de  mon  innocence,  et  J'en  fournirai  les  preuves.  Je  resterai  le  même 
Jusqu'au  moment  où  ma  tête  tombera  baignée  dans  le  sang  des  ennemis  de 
la  ISberté,  Jusqu'à  ce.que  le  trône,  fort  et  solide  aujourd'hui,  tombe  avec  elle 
et  qu'elle  ne  puisse  que  dire  adieu  aux  libertés  du  pays  qu'elle  adnre.  Si 
cet  paroles  sont  arrogantes,  c'est  l'arrogance  de  la  liberté,  c'est  la  confiance 
en  moi-même  qui  ne  m'a  jamais  manqué;  et  comment  me  manquerait-ellt 
Am.  Wfl.  pour  1845.  27 
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maintebantl^  Je  termine  en  remerciàiil  là  Chambre  de  la  bonté  qu'dte  à  eue 
de  m'écoiiler  ;  je  me  renrermerai  daos  les  bornes  de  ta  discussion  qu*eUe  a 
tracées  etle-m6me^  à  moins  que  le  soin  de  ma  propre  défense  né  me  force 
d*en  sorlir.  Ces!  à  elle  à  juger.  » 

Le  président  dû  congrès,  H.  Pidal,  se  chargea  de  répon- 
dre aa  discours  précédent  qui  avait  rempli  à  peu  près  iroîs 
séaoeeei  II  Combattit  la  théorie  4tablie  par  M.  Olcnags»  que 
ien  H>is  Me  p^utenk  pktlét  politique  qu^airec  les  ûiinistres 
responsables;  il  nia  l^urgénce  du  décret  de  dissolution  et  ré- 
prouva comme  violente  la  manière  dont  il  avait  été  obtenu. 
Suivant  M,  Pidal,  lea  paroles  du  ministre  destitué  ne  fai^ 
asient  que  conQntier  les  accusations  dont  il  était  Tobjet. 
L'orateur  termina  en  protestant  de  son  dévouement  â  la  li- 
berté et  à  là  poIilic|ue  de  concilialioô. 

Le  débat  fut  interrompu  par  une  proposition  dé  M.  Aiadoz, 
qui  demandait  que  le  message  à  la  reine  fût  voté^  sans  pré- 
juger la  question  de  savoir  ai  M»  Olozaga  serait  mis  ea  socu- 
satibn.  Cette  proposition  Ait  repoussée. 

M.  Gorttna  prit  ensuite  la  défense  de  Tex-minislre  et  oc- 
cupa Tattention  de  la  Chambre  durant  deux  séances  environ, 
mais  sans  produire  la  eonviction  dans  les  esprits.  On  en 
peut  juger  par  le  vote  qui  eut  lieu  sur  une  demande  de  mise 
eti  aeeusatioh  pt^éâëntêe  jpar  plusieurft  hiembres  du  parti 
modéré.  La  proposition  réunit  en  sa  faVear  81  suBVages  sur 
14Î'  votants. 

M.  Lopez  suivit  également  la  tactique  de  son  parti  et 
paria  en  faveur  de  M.  Olozaga  ;  son  discours  occupa  en- 
viron deux  séances)  il  en  formula  la  pensée  dans  utteprs* 
position  qui  tendait  à  Aire  déelaret*  qu'il  n'y  avait  pss  Keci 
à  délibérer  sur  le  message  à  la  reine,  et  qui  fut  fejetée  pat 
77  voix  contre  62. 

Ces  propositions  incidentes  retardèrent  la  conclusion  da 
débat  que  le  parti  progressiste  semt)lait  vouloir  traîner  en 
longueur.  M.  MaMinez  de  la  Rosa  prit  la  parole  pour  de- 
mander à  là  Chambre  d'écaHet*  désormais  toute  proposition, 
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et  de  passer  )e  plus  rapidementpossibteau  voledu  message. 
*fôtîlè  la  chambre,  moins  deux  membres,  approuva  ravisde 
M.  Marlinez  dé  la  Rosa. 

Si.  Olozaga  reparut  à  la  tribune,  et,  emporté  parle  besoin 
9ë  ià  défense»  se  livra  aux  plus  violentes  et  aux  plus  àmèrea 
récriminations  contre  la  cour,  et  les  débats  recommencèrent 
pour  8*^rer  sur  des  objets  tout-à-fait  étrangers  au  mes- 
sage. ^ 

L'agitation  régnait  depuis  plusieurs  jours  dans  Madrid; 
une  tentative  espartériste  promptement  réprimée  avait  ea 
lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  ;  d'autre  part,  la  con- 
duite de  M.  Olozoga,  qui  désormais  semblait  jugée ,  exci- 
tait une  vive  irritation. 

La  discussion  du  congrès  était  peu  propre  à  ramener  to 
calme  dans  les  esprits.  M.  Olozoga  commençait  â  craindre 
pour  sa  vie  ^  il  s'abstint  de  paraître  au  congrès  (1 S  dé- 
cembre). 

Le  message  ayant  été  adopté  le  17,  à  la  majorité  de  101 
voix  contre  18  ;  Tex-ministre  prit  la  route  de  Portugal. 

fiurànt  ces  débats ,  le  sénat  s'occupait  de  matièrea 
d^administration  \  il  discutait  un  projet  de  loi  pour  la  réor- 
ganisation des  ayuntamientos. 

Le  ministère  Gonzalès-Bravo  entrait  pleinement  dans  Jea 
tendances  administratives  des  deux  derniers  ministères  : 
constituer  l'administration,  telle  était  sa  pensée,  qui  avait 
déjà  été  celle  de  MM.  Lopez  et  Olozaga.  Mais  Tactivitô 
des  Chambres  ne  lui  paraissait  point .  pouvoir  répondre  à 
Tufgencc  de  certaines  réformes  \  il  craignait  les  relards  que 
les  discussions  toujours  compliquées  de  luttes  et  de  rivalités 
de  parti  apportent  à  la  confection  des  lois.  II  pensa  qu'un, 
ministère  qui  oserait  prendre  sur  lui  de  faire  des  lois  par 
ordonnances^  sauf  à  soumettre  plus  tard  ses  actes  au  contrôle 
^  des  Chambres  et  A  demander  pour  sa  conduite  un  bill  d'in- 
demnité, rendrait  à  ÏËspagne  le  plus  grand  des  services. 
M.  Gon^lès-Bravo  n'hésita  pas  devant  les  difficultés  d'une 
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pareille  entreprise.  Par  un  décret  du  27  décembre,  la  session 
des  cortèsfutsuspendue,  et,  dësIeSO-décembrCj  le.miiiistère 
entra  dans  layoie  qu'il  s*était  tracée,  en  déclarant  rétablie 
avec  de  légères  modifications  la  loi  des  ayuntamientos, 
telle  qu'elle  ayait  été  votée  par  les  certes  en  1840,  la  même 
loi  qui  avait  été  la  cause  immédiate  de  la  chute  de  Marie- 
Christine. 

Aussi  bien  Tillustre  régente  recommençait-elle  à  être, en 
jflBveur  dans  Tesprit  des  populations  et  des  certes.  Les  mo- 
dérés, dont  la  conduite  n'avait  pas  cessé  d'être  habile,  tra- 
vaillaient depuis  la  déclaration  de  majorité  à  lui  assurer  les 
moyens  de  rentrer  en  Espagne  ^  le  prétexte  mis  en  avant 
était  la  tutelle  de  la  jeune  sœur  de  la  reine.  M.  Olozaga 
avait  consenti  au  rappel  de  Marie  Christine.  M.  Gonzalès- 
Bravo  n'agit  pas  autrement  en  ce  points  il  ne  craignit  pas 
de  sç  rendre  au  vœu  du  parti  modéré  :  une  députation  fut 
officiellement  envoyée  à  Paris  où  la  reine  mère  avait  .fixé 
son  exil,  etl'ex-régente  accueillit  avec  bonheur  cette  ré- 
paration due  à  ses  hautes  qualités. 

Ainsi  les  modérés,  qui  au  commencement  de  cette  année 
n'étaient  rien  dans  l'administration  ni  dans  lés  cortès ,  et 
n'étaient  plus  que  spectateurs  passifs  des  événements  poli- 
tiques, rentrés  dans  la  vie  publique  comme  simples  auxi- 
liaires des  progressistes,  sans  affecter  pour  eux-mêmes  de 
prétentions  à  diriger  les  affaires ,  se  trouvent  à  la  fin  de 
l'année ,  par  le  cours  naturel  des  choses,  puissants  dans 
les  certes  et  dans  le  pays,  et  à  peu  près  maîtres  du  pouvoir 
et  de  la  situation.  Les  progressistes  ne  semblent  pas  effrayés 
des  succès  de  leurs  anciens  adversaires  politiques. 

L'esprit  de  conciliation,  qui  a  toujours  été  celui  du  mi- 
nistère Lopez,  comme  il  avait  commencéd'étre  celui  du  mi- 
nistère  Olozaga,  a  beaucoup  contribué,  d'ailleurs,  à  éteindre 
d'ancienset  funestes  préjugés,  qui,basés  sur  des  désignations 
de  fractions  politiques  beaucoup  plus  que  sur  les  actes  et  sur 
le  fond  même  des  doctrines ,  établissaient  une  trop  hante 
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barrière  entre  les  deux  partis.  Dans  leurs  fréquentes  et  der- 
aièrecommunkations»  dans  leur  coalition  contre  un  ennemi 
€M)mmun ,  les  modérés  et  les  progressistes  ont  pu  voir 
qu'il  n'y  avait  point  entre  eux  une  différence  de  principes 
aussi  profonde  qu'ils  l'avaient  cru  ,  et  que  dans  beaucoup 
de  cas  leurs  actes  seraient  les  mêmes.  Les  modérés  ont  sa* 
gement  profité  de  ces  heureuses  circonstances,  et  ils  ont  si 
bien  rétabli  leur  autorité  dans  le  pays,  que,  sous  M.  Gon- 
zalès-Bravo,  on  les  voit  gouverner  l'Espagne  par  pn  ministre 
progressiste  9  et  que  ce  ministre,  en  s'appuyant  sur  eux,,  se 
croit  assez  fort  pour  faire  des  lois  sans  le  concours  des  Cham- 
bres. Son  premier  acte  ne  soulève  pas  d*opposiUon  :  la  loi  des 
ayoolamientos  est  acceptée  sans  murmure;  il  est  vrai 
qu'elle  a  pour  elle  le  vote  des  cortès  de  1840,  et  par  là  une 
sorte  de  sanction  parlementaire  plus  ou  moins  légale  ; 
mais  l'effet  produit  par  la  suspension  des  cortès  n'est  point 
tel  que  Ton  doive  craindre  que,  pour  d'autres  mesures  ve-^ 
uant  de  la  simple  autorité  du  ministère ,  il  y  ait  dans  le 
pays  une  résistance  sérieuse.  SU  y  a  des  émeutes ,  si  Tin- 
surrection  relève  la  tête,  ce  ne  sera  que  le  téméraire  ef- 
fort d'tm  parti  vaincu  qui,  n'ayant  d'espoir  que  dans  le 
désordre,  profite  de  toutes  les  occasions  qui  lui  sont  offertes 
pour  le  faire  naître  et  le  répandre. 
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CHAPITRE  XI. 


F0AVMÂ&.  —  OoîerloM  des  cortès.  —  Ditotun  d«  la  roiM.  —  QaêsIlM 
religieuse.  —  Fr^lentlons  de  U  covr  de  Reme.  •<-  Dédik»  reiallTe  aux 
éYêqi^es.  «-  Déâ4t  floaocier.  -r  Emprui|t.  —  Vfite  des  adresses.  -* 
Émeute  à  Oporto.  —  Prociamatiou.  —  Organisation  du  eonseitHl'État.  ^ 
Droit  de  succession  à  rbérédilé  de  la  pairie.  —  Proposition  d'incompati- 
bilité. —  Négociations  pour  un  traité  de  commerce  arec  la  Grande-Bre- 
tagne. ^  Rupiore.  —  Âceenehement  dt  la  veine.  ^  Voyage  de  la  fdne. 
^  4dieMe  de  la  ebambre  nmaielinle  d'ârm. — RépfMiie,  i^  Dlsetlfltien 
4e  laebaipbre.  —  (>nlre-«dresie  du  gounnieittept  clii|. 


[A  aesejpD  législiitive  a'ouyrit  le  3  janvier. 

Bans  la  pfirtie  da  son  discours  qui  ar^it  trait  i|ui  alTairea 
estérieurest  la  reine  annonçait  1^  rélabliasemeDt  déQnitirdes 
relfitioDs  diplomatiques  du  Portugal  avec  la  Russie  i  TAu* 
tripbe  et  la  Pfmsso.  flQ  yoici  le  texte  : 

«  Les  ambassadeurs  d'Autriche  et  de  Prnsse  étant  arrivés  dans  la  eapi- 
taie,  et  l'ambassadeur  de  S.  M«  Tempereur  de  Russie  étant  incessamment 
attendu,  mes  relations  diplomatiques  arec  les  puissances  du  Nord  se  trouTcnt 
complètement  rétablies.  » 

Quant  aux  autres  puissances,  le  gouvernementcontinQait 
à  recevoir  les  assurances  les  plus  positives  de  leur  amitié  et 
de  leurs  dispositions. 

«  Mon  gouTemement,  ijoutait  la  reine,  s'etToroe  de  eulU? er  ces  relations, 
fi  de  donner  les  plus  grandes  facUités  au  commerce,  par  des  traités  de  corn- 
meree  et  de  navigation  qui  seront  pris  immédiatement  en  considération.  > 

Cette  phrase  se  rapportait  à  des  négociations  ouvertes 
avec  le  Danemarck  et  la  Turquie,  mais  surtout  avec  TAn* 
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gleterre.  Et  copendanl  il  semblait,  par  le  vague  même  des 
expressions,  qu*on  eût  voulu  éviter  de  s'eqgager  directe- 
ment, et  que  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  ne  fussent 
pas  encore  arrivés  à  s^enteqdresur  les  réductions  réciproques 
auxquelles  on  faisait  seulement  allusion. 

Un  autre  point  important  de  la  politique  extérieure, 
c*était  la  question  religieuse  et  les  négociations  poursuivies 
à  ce  sujet  aupr^  de  la  Cour  de  Ro^ne.  La  reine  donnait  i 
espérer  que  Toccasion  se  présenterait  biëptôt  (}*en  faire  con- 
naître anx  Chambres  le  résultat. 

•  J*eq)ère  que  Teoeasion  se  préseatefa  bienlAt  dt  feus  faira  wnnattn  le 
résullat  ^es  oégeeiatiooa  «Dtaniées  entre  men  souverneneBl  ei  eelui  da 
Saim-P^^  et  4e  foii6ei(f«sereoimiieBtil  scr»  fM»4|b|e4e  gervntlr  les  (#td- 
rèu  4e  rÉglise  lusit^iepei  sam  porter  atteinte  ^m  irr^roptiveii  4e  Ik 
coaronne.  > 

Ces  prérogatives  invoquées  et  garanties  par  le  discours 
royal,  c'est  le  droit  qu*ont  les  rois  de  Portugal  de  nommer 
aux  évéchés  catholiques  des  vastes  possessions  anglaises  de 
rinde,  droitqui  a  étéconfirmé  par  décret  du  tribunal  supréipe 
de  la  présidence  anglaise  de  Calcutta,  du  27niar8  I8b0. 

Au  reste ,  malgré  les  assurances  d'un  progrès  notable 
vers  la  conclusion  donnée  par  le  discours  royal  et  plus  tard,- 
dans  les  Chambres ,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères , 
les  négociations  confiées  aux  soins  de  M.  le  duc  de  Palmella 
n'aboutirent,  pour  cette  année,  à  aucun  résultat. 

Une  décision  fut  prise  par  les  Chambres  (6  mars)  dans 
le  sens  de  la  résistance  aux  prétentions  de  la  Cour  de  Rome. 
Désormais,  la  nomination  royale  sudirait  pour  établir  le 
droit  des  évéques  de  siéger  dans  la  Chambre  haute ,  sans 
recours  i  Tautorité  du  Saint-Père. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  une  question  la  dominait, 
celle  du  déficit  financier.  Le  discours  royal  ne  cherchait  pas 
à  le  disiimolen  S.  M.  appelait  Tattantion  des  cortès  sur  la 
néceflsitéd'élablipréqQîlibre  entreles  receltet  et  les  dépenses 
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de  rÉtat,  et  annonçait  que  des  propositions  relatives  aux 
diverses  branches  des  services  publics  leur  seraient  pré- 
sentées. 

Ces  propositions  eurent  pour  objet  une  augmentation  des 
taxes  et  deux  emprunts  faits  à  Lisbonne  et  à  Oporto,  Tun 
de  100,  Tautre  de  495  contos. 

.  Les  projets  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  reine 
furent,  dans  les  deux  Chambres ,  entièrement  favorables  à 
la  politique  du  cabinet.  Les  dernières  élections  (décem« 
bre  1842)  avaient  donné  au  ministère  une  immense  majorité. 
L'opposition  ne  laissa  pas  que  de  se  montrer  vive  dans  les 
débats  engagés  à  cette  occasion;  mais  elle  échoua,  et  le 
ministère  vit  dans  le  vote  des  cortès  une  raison  de  croire 
que  le  bill  d'indemnité  qu'il  réclamait  pour  les  mesures 
exceptionnelles  adoptées  pendant  les  derniers  troubles  et  en 
Fabsenceducorpslégislatif  lui  serait  infailliblementaccordé. 
C'est  en  effet  ce  qui  eut  lieu,  et  l'administration  put  se  livrer 
sans  entraves  au  travail  de  réforme  qu'exigeait  la  situation 
du  pays. 

Une  des  premières  mesures  adoptées  dans  cette  intention 
fut  rélévation  de  la  taxe  dite  décima.  Le  parti  septembriste, 
peu  disposé  à  se  contenter  des  moyens  légaux  d'opposition 
qu'il  avait  dans  les  cortès,  vit  dans  les  murmures  excités  a 
Oporto  parla  publication  des  listes  pour  la  dime  un  prétexte 
à  de  nouveaux  troubles.  Jje  peuple  fut  excité  à  la  révolte , 
et,pendant  plusieurs  jours,  des  rassemblements seformèrent 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues  (Qn  janvier). 

L'autorité  fit  enlever  les  listes  qui  avaient  été  la  cause 
apparente  des  désordres,  et  le  gouverneur  adressa  aux  habi- 
tants la  proclamation  suivante,  dans  laquelle  il  cherchait  à 
calmer  les  esprits  par  la  promesse  d'une  révision  des  listes  : 

«  OporlODais,  ce  qui  8*esi  passé  ces  jours  derniers  dans  ceUe  héroïque  et 
loyale  cilé  a  prouvé  d*une  manière  évidente  avec  quelle  facilité  les  hooimes 
tombent  dans  Terreur,  quand  11^  se  laissent  cnlratuer  par  leurs  premières 
impressions,  sans  se  donner  la  peine  de  réfléchir.  C'est  à  tort  que  beaucoup 
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d'entre  veus  ont  considéré  comme  un  décret  irrévocable  la  liste  de  la  con- 
tribuUon  du  dixième,  dont  la  loi  ordonne  la  publication,  afin  que  chaque 
citoyen  puisse  savoir  quelle  somme  il  aura  à  payer,  et  réclamer  dans  les 
formes  légales,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  trop  Imposé. 

>  Il  ne  m'appartient  pas  d*émetlre  une  opinion  sur  la  justice  des  plaintes 
qui  se  sont  âevées;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  que  la  senle 
marche  légale  à  suivre  par  les  parties  qui  se  croiraient  lésées,  c*est  d'adres- 
ser des  pétitions  aux  autorités  compétentes;  ce  moyen  n'ayant  pas  été  em- 
ployé, personne  ne  peut  se  plaindre  d'une  ii^ustlce,  et,  par  conséquent,  les 
dameurs  qui  se  sont  élevées  doivent  être  attribuées,  soit  à  l'ignorance  de 
la  loi,  soit  aux  manœuvres  des  ennemis  de  la  charte  constitutionnelle. 
Citoyens,  soyez  calmes  ;  les  listes  ont  été  retirées  pour  être 'soumises  à  une 
révision  ;  vos  plaintes  ont  été  transmises  au  gouvernement,  et  11  est  de  votre 
devoir  d'attendre  tranquillement  sa  résolution. 

»  Le  gouverneur  ÂiiTOiao  Lmz  BÂBnim.  • 


Cette  proclamation ,  bien  que  conçue  dans  les  termes  les 
plus  modérés,  ne  fit  qu'irriter  les  esprits:  le  peuple  Tarracha 
et  la  foula  aux  pieds^  en  criant  :  à  ba$  les  taxes  !  d  bas  les 
mnistres! 

La  force  armée  dut  intervenir  :  un  détachement  de  dra- 
gons vînt  prendre  position  sur  la  place  de  Doa-Pédro , 
devant  rbôtel-de-ville.  Loin  de  se  laisser  intimider,  le  peuple 
attaqua  les  dragons  et  les  força  de  s'éloigner.  Un  détache- 
ment d'infanterie  fut  aussi  repoussé. 

Le  2  février,  de  nouveaux  rassemblements  s'étant  formés,  ' 
une  charge  de  cavalerie  les  dissipa,  sans  tuer  personne  : 
quelques  blessés  et  quelques  chefs  septembristes  saisis  et 
livrés  à  la  justice,  tel  fut  le  résultat  de  ce  mouvement  sans 
portée. 

Les  cortës,  cependant,  continuaient  leurs  travaux  légis- 
latifs. Les  résultats  en  furent  peu  importants.  Dans  l'ordre 
administratif  nous  n'avons  à  signaler  que  la  création  d'un 
conseil-d'État  organisé  sur  le  plan  du  conseil-d'Etat  français. 

La  chambre  des  pairs  consacra,  à  la  majorité  de  33  voix 
contre  9  (avril) ,  le  droit  à  la  succession  de  la  pairie  héré- 
ditaire, dans  tous  les  cas,  pour  les  enfants  mâles  légitimes 
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en  ligne  4irecte ,  que  les  parties  fussent-ou  npn  poanroes 
de  titres  de  nQt>Ie£i8e*  hd  célibat  dq  clergé  éloigqait  toute 
dilBoulté  quant  aux  «vôque^ 

Un  projet  emprunté  ao&  idées  deréforaiequipréoeeiipeni 
certaines  fractions  de  la  représentation  nationale  en  France 
fut  présenté  jà  )a  Charnbre  /les  pairs  (Si  février)  par  le  comte 
û^  L^yradio.  Ce  projet,  ç^i  ne  put  obtenir  l'«4S|iiiMs«eiiieat 
de  la  Chambre,  proposait  de  reconnaître  une  iuoempaiibilité 
complète  entre  des  fonctions  publiques  salariées  et  la  dépu- 
tation.  Les  pairs  auraient  pu  reqipiir  des  fonctions  publiqucis 
et  assister  ai|x  délibérations  d^  U  Gl)a(nbrei  m^i^  si|n§  |iou« 
voir  voter. 

En  deborsdea  travaui.  de  la  sesaion  législative,  une 
question  importante  pour  Tavenir  du  Portugal  se  décida 
dans  un  seqs  favorable  aux  intérêts  du  pay?.  «Depuis  lon^- 
temp9  l'Angleterre  cherche  a  conplqr^  avec  le  royaume 
Lusitanien  un  traité  de  commerce.  Deui^  buta  eussent  été 
atteints  pour  la  Grande-Bretagne  par  une  convention  de 
celte  nature,  D'abord  ^  et  avant  tout ,  une  réduction  des 
droits  qui  pèsent  sur  certaina  produit^  fnanufacturés  et  » 
par  là,  pn  débquché  pouveaq  ouvert  i  ces  produits  que 
repoussent  p^u  à  p^u  les  autres  peuples  de  TEurope.  En- 
suite, une  route  nouvelle  frayée  a  la  contrebande  anglaise 
en  Espagne,  C'est  encore  aux  suggestions  de  TAngieterfe 
qu'il  f^ut  attribuer  rinyention  sans  résultat  d'up  projet 
d'union  douanière  entre  ('Espagne  ^t  le  Portugal,  prqjetqui 
eût  aidé  l'Angleterre  à  envahir  U  Péninsule,  et  dont  (e  tiut 
eût  été  de  reporter  les  douanes  basques  aux  frontières  et 
d'étendre  jusqu'au^  Pyrénéen  len  conséquences  du  traité  <|e 
Mélhuen. 

En  retour  d*uue  réduction  sur  les  vins  de  Porto,  les  fruits 
et  les  eatix-de-vie ,  l'Angleterre  demandait  l'admission  de 
ses  cotons,  de  ses  laines^  toiles,  verreries,  porcelaines.,. 
C'eut  été,  pour  le  Portugal,  un  échange  illusoine.  Il  est  vrai 
que  le  ciiHninerce  d'exportation  des  vins  en  Angleterre  est 
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ceosidérable  (i),  mais  ce  commerce  est  presque  çntièremept 
aux  mains  de  spéculateurs  anglais  et  des  propriétaires  du 
Douro,  presque  tous  d'origine  anglaise. 

le  duc  de  Palmella ,  chargé  des  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne ,  se  montrait  plein  de  zèle  pour  la  con- 
ciusiQll  dy  traité*  De  son  côté»  le  représentant  anglais  à 
UflliQBae,  lord  Bimard  de  Walden  >  trafailliit  habilement 
à  apiamir  toutes  difficultés,  ti  Je  puis  assurer  à  la  Chambre, 
disait  au  moisde  février  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
dans  un  rapport  général  de  son  département,  que  le  travail 
eat  HBM  avancé  pour  qu'on  puisse  espérer  le  terme  pro^ 
ehain  de  eette  impcM^tante  négociation,  n  Déjà  tout  semblait 
prêt  pour  une  conclusion  définitive  et  le  Portugal  allait  être 
plus  complètement  encore  placé  sous  cette  tutelle  qui 
Topimm^  depuis  )ea  tr^ité^  de  1703.  Mais»  lorsque  déjà  la 
convention  était  préparéeet  paraphée  par  le  duc  de  Palmella, 
lorsqu'une  restait  plus  qu'à  en  appliquer  les  principes, 
c'ast-à-dire^à  régler  les  tarife,  des  tergiversations  multipliées 
de  la  pari  du  gouvernement  portugais,  des  difficultés  élevées 
dans  le  sein  même  du  conseiNd'état  apprirent'à  l'Angle- 
terre que  les  répugnances  populaires  avaient  pénétré  dans 
l'administration  elle-même.  Lord  Aberdeen,  pressé  de  con- 
elnre^  exigea  un  uiiimaium  du  cabinet  de  Lisbonne.  Oet 
tMmëium  arriva*  On  pouvait  le  considérer  comme  un 
refus ,  car  il  contenait  des  conditions  inacceptables  pour 
l'Angleterre. 

Sir  Robert  Peel  déclara(cbambre  des  communes,  26  Qvril) 
que  Içs  négociations  étaient  interrompues,  mais  non  rom- 
puea,  Cependant»  à  la  fin  de  Tannée,  lord  Aberdeen  crut 
devoir  fiire  la  déclaration  suivante  aux  négociants  engagés 
dans  le  commerce  des  vins  du  Portugal,  et  qui  lui  avaient 


0)  Es  18^,  ViaiMrtoUoii  des  ymit  Portugal,  pour  Us  PorU  ^eLïsSSPÏ? 
et  de  Porto,  ifesi  âeTée,  d'après  les  doqiments  offleiels,  à  24,920,000  ft*. 
lOBl  f •  Mitoas  «■  Anglolerre  el  4  mUUoas  dm  lo  Brésil. 
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fait  demander  s'il  restait  quelqae  espérance  d'arriver  i  une 
conclusion  déQnitive. 

FoMucN-OFnciy  29  noTembre. 

«  Mossienrs,  j*ai  reça  l'ordre  do  comte  d'Aberdeen  de  vons  aecuser  récep- 
tion de  Totre  lettre  d*hier.  Vous  7  parliez  de  la  récente  communication  qui 
▼ons  a  été  faite  par  le  minislère  da  commerce,  relativemeot  aux  disauiioni 
qui  se  sont  élevées  dernièrement  entre  le  gouTernement  de  S.  M.  et  le  doc 
de  Palmella,  au  siyet  du  règlement  des  droits  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal,  et  vous  eiprimiez  Topinion  que,  si  le  gouvernement  de  S.  M* 
a  perdu  tout  espoir  de  s'entendre  avec  le  Portugal,  une  note  publiée  à  cet 
effet  serait  bautement  avantageuse  pour  les  deux  jnatieos.  J'ai  .reçu  l'ordre 
de  vous  annoncer,  qu'en  conséquence  des  communications  qui  ont  été  échan- 
gées récemn^ent  entre  le  ministère  du  commerce  et  celui  des  affaires  étrtn- 
gères,  lord  Aberdem  ne  voU  aucun  moyen  de  venir  à  un  arrangement 
avec  le  gouvernement  portugais,  et  que  sa  seigneurie  considère  les  dis- 
cussions au  sujet  iftttM  réduction  muUteUe  de  droits  comme  terminées,  • 

Signé  :  M.-Y.  AnnracTOii. 

Au  reste,  Tindustrie  vraiment  nationale  voyait  avec  in* 
quiétude  les  tentatives  faites  par  le  gouvernement  anglais 
pour  arriver  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et^  le 
duc  de  Palmella  ayant  été  renvoyé  de  nouveau  en  Angle- 
terre ,  une  junte  se  forma  pour  mettre  obstacle  à  de  nou- 
velles négociations.  Une  circulaire  fut  envoyée  A  tous  les 
chefs  manufacturiers  du  Portugal  pour  les  engager  A  iSermer 
leurs  fabriqnes  et  A  imiter  leurs  voisins  d'Espagne.  Voici  le 
texte  de  ce  document  : 

«  Illustrissime  Segnor,  lord  Howard  ayant  employé  toute  sa  politique 
pour  induire  le  lâche  et  infâme  gouvernement  qni  est  à  la  tâche  de  noire 
malheureux  pays  à  envoyer  en  Angleterre  le  duc  de  Palmella  pour  né- 
gocier un  traité  de  commerce;  la  Grande-Bretagne  ayant  perdu  tout  espoir 
de  faire;  un  semblable  traité  avec  l'Espace ,  à  cause  des  derniers  évé- 
nements; et  comme  notre  industrie  est  menacée  d'être  par  là  entièreoient 
ruinée,  la  Junte  chargée  de  favoriser  la  prospérité  manufacturière  du  Por- 
tugal connaissant  le  patriotisme  de  Votre  Seigneurie,  a  résolu  de  vous 
envoyer  la  présente  pour  vous  prier  de  vouloir,  pour  le  bien  de  la  nalion» 
tenir  votre  fabrique  fermée  pendant  qqinze .  Jours ,  afin  de  donner  le 
temps  à  toutes  les  provinces  du  royaume  de  suivre  Texemple  de  nos  voisins, 
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ea  mettant  à  It  lêCe  des  aflkires  un  mloistére  qui  pniiie  ofllrir  det  gan»- 
tifs  eo  rarear  de  notre  indostrie  et  de  nos  flrancbises  constitutionnelle». 

>  La  Jante  espère  que  tous  vondrex  adhérer  à  sa  demande. 

•  Dieu  garde  votre  Seigneurie, 
r  >  UslMnne,  9  aoàt  184^.  » 

La  reine  accoucha  beureosemeot  (21  juillet)  d'une  prin- 
cesse. Trois  mois  après  (octobre)  S.  M.  fit,  dans  l'Alemtejo 
ei  I*Estramadure,  un  voyage  dont  le  but  était  de  raviver  sa 
popularité  dans  ces  provinces.  Le  résultat  ne  répondit  pas 
partout  aux  espérances  qu'on  s*était  faites.  Dans  la  ville 
d*Evora,  la  chambre  municipale  se  permit  une  manifesta- 
tion intempestive  et  inconstitutionnelle.  Une  adresse  fut 
présentée  à  la  reine, dans  laquelle  le  conseil  municipal  de- 
mandait le  renvoi  des  ministres.  Yoici  le  texte  de  ce  curieux 

document 

■  • 

«  Les  sous^gn^  présentent  leurs  hommages  respectueux  à  V.  M.  et  la 
prient  de  vouloir  bien  reuToyer  ses  ministres  et  de  les  remplacer  par  des 
hommes  dignes  de  sa  confianee,  et  en  même  temps  de  l'esthne  de  la  nation 
portof^se.  Ne  s'appoyaol  que  snr  la  forée  mUilaire,  obligée  de  leur  obéir, 
et  sur  lot  employés  qui  leur  sont  défoués,  méprisant  Topinion  publique 
qnlls  représentent  comme  leur  étant  foTorable,  et  smvant  une  politique  dé- 
sastreuse, les  ministres  de  V.  M.  se  sont  rendus  odieux,  et,  s'ils  restaient 
plus  Um^Umps  au  pouvoir,  de  Odienses  conséquences  en  résulteraient.  Le 
Toni  le  plus  ardent  de  notre  oœor,  madame,  c*est  que  tous  exerciez  Totre 
prérogiÛTe  pour  prévenir  des  éfénemenls  aussi  dangereux.  Mous  espérons 
que  fotre  solUdti^e  maternelle  répondra  à  ce  voeu,  car  Votre  Majesté  pré- 
ftrera  mille  fois  la  stabilité  de  la  Charte  à  celle  de  ses  ministres,  et  les  inté- 
rêts réels  du  pays  à  Favantage  d'hommes  qui  sont  déjà  perdus  dans  l'opi- 
BioQ  de  leurs  concitoyens.  » 

Dieu  garde  Votre  Majesté. 

(Suivent  les  $ignature$.) 

La  réponse,  fisiite  au  nom  de  la  reine  par  M.  Costa-Cabral, 
fat  sévère:  le  conseil  municipal  y  était  rappelé  à  ses  attri- 
butions véritables. 

•  S.  M.  ordonne  au  gouremeur  dvil  d'Evora  de  donner  immédiatement 
à  la  chambre  municipale  d'Evora  l'assurance  que  son  IntenUon  est  de  main* 
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teoir  intactes  la  Charte  coBStitationnelle  de  U  monarchie  et  les  prérogatms 
qu'elle  lui  eonCère.  S.  M.  ne  sottlfrira  pas  que  ses  prérogatiTes  soient  atta- 
quées sous  un  prétexte  quelcooque.  Le  gouTerneur  devra  rappeler  aiieoD- 
seil  municipal  d'ËTora  que  ses  attributioos  purgent  administratires  sont 
déOnies  par  l'art.  16  du  Code  administraUf,  et  que  toute  iulerTenlion  de  sa 
p«rt  dans  les  afUiln»  peUthldes  est  nn  abas  el  «ho  alteittle  à  la  awalllatioii. 
Enfin,  il  dira  au  eonseU  manicipol  d'Evora  que  U  inûlleure  nanière  d^ 
prouver  son  respect  pour  les  lois,  c'est  de  se  renfermer  dans  l'exerdce  et 
ses  fohctions.  » 

Sîgni:  k.  C-  CdSTi  tàkàài. 

Un  décret  de  dissolution  suivit  de  près  cette  réprimaBde 
(15  octobre)  (^oy.  à  TAppendice).  Au  reste»  les  autorités 
civiles  et  militaires»  le  chapitre  et  les  lycées  protestèrent  par 
des  contre-adresses  pontre  Tétrange  manifestation  du  con- 
seil municipal.  Le  gouvernement  civil  présenta  à  la  reine 
Tadresse  suivante  : 

•  Le  eoBseit  de  district  dn  gontcrnemM  titll  dlSvwra,  ed  la  qualité  de 
trthanal  admintotratif,  et  eomme  ror gahe  <e  roplnion  du  petoplOi  ear  û9é 
dlectieii,  quoique  indirecte,  n'en  eat  pas  molds  populaire,  Ml  rêpêlàill  dé^ 
Taht  Voire  Majesté  le  haut  eri  dnadigaâlioa  et  de  aarfirise  dé  ta  grinde  tatt- 
jorité  des  habitanu  de  celte  Htte,  vi«iK  protestef  selennetlemeni  eoiiire  les 

^    remontrances  qu'ont  adressées^  an  nom  desdits  babitanlsi  quelques  tns  des 
citons  qui  «omposent  la  mcintolpaiité,  et  qnl  n'ont  reç d  du  peniHe  Auenn 
mandat  ponr  une  si  staigilière  et  si  étrange  repr^ntatiM.  On  y  demande 
à  Votre  Maiesté  de  renvaTcr  de  son  eonaétt  M  minittéro  aduelf  sans  songer 
que  de  cette  manière  on  empiète  sur  Une  des  phém^Uf  es  de  la  ébntenne: 
eé  qui  trahit  l'inthience  d*an  parti  ennemi  de  la  Charte.  Ces  edupë,  ees  alté- 
ques,  ce  déchaînement  des  passions  ne  sont  que  le  ftdt  de  pen  d1ndltidus( 
car/ni  le  conseil  de  district,  ni  les  magistrats^  ni  les  autorttés  constituées 
d'Efora,  ni  aucune  dasse  dn  peuple  n'oot  donné  à  la  municipalité  des  pou-  * 
Toirs  si  eiorbitants.  Le  conseil  de  district  supplie  humblement  Votre  Ma- 
jesté, au  nom  du  peuple,  qu'elle  daigne  agréer  avec  bénignité  ses  Tceui,  et 
qu'elle  Teuille  bien  aussi  mûntenir  intactes  les  prérogatives  qui  lui  ï'oot 
conférées  par  la  loi  rondamenlale  de  la  monarchie.  • 
{Suivent  Us  signatures  des  membres  du  conseil  du  district  d^Ebàrùf  â» 

«    nombre  de  sept,) 

Celte  opposition  constante  à  se  manifester  par  des  faits 
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ûoléget  peu  importants,  sans  doute,  n'en  méritait  pas  moins 
tourte  Tattention  du  pouvoir.  Dans  un  pays  ou  f émeute  est 
établie,  en  quelque  sorte*  en  permanence,  les  plus  insigni- 
fiantes tentatives  prennent  promplement  le  caractère  d'une 
insurrection^  et  rinsUrrection  engendre  bientôt  la  guerre 
civile. 
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CHAPITRE  XII. 


GR4NDB-6RBTÂGNB.  —  Session  LtaSLATivB.—  Situation  géoénle.  — 
OttTerturedaParlement.~Difleottrsro7aI.^Adres8a.-*PoUtiqne  générale. 
^Droitde  Tisito.— Motion  do  lord  Ho wick  sur  la  détressedupays.— lo- 
ddcnts.— Rejet.— MoUoD  Stanhope.— Rejet.— Motion  Crawfbrd. — Rejet. 
—  Motion  Monteagle  snr.les  lois  des  céréales.  —  Rcjot.— Motion  Vllliers 
pour  taliberté  du  commerce.— Re^jet.— Bill  sur  le  blé  du  Canada.— Vote.— 
Motions  phUanlhropiques. — Motion  Âshley  sur  l'éducation  morale  et  re- 
ligieuse des  classes  oufrières. — Proposition  du  ministère. — Opposition. 
-»  Défaite  du  minislère. — Bill  pour  ramendement  de  la  loi  des  paurres. 
—Rejet.— Bill  relatif  à  raboltUon  de  la  traite. — Vote.  — Bitls  di?er8.— 
Budget.— Situation  floandère.— Motion  Monteagle  sur  le  déOdL— Rejet. 
—Dépenses  et  recettes.— Prorogation  du  Parlement.— Discours  royal. 
—Résultats  de  la  session. 


La  sessioa  du  parlement  de  1842  avait  été  close  sans 
qu'aucune  des  grandes  questions  extérieures  fut  résolue  : 
lorsque  le  parlement  se  rouvrit  en  1843  »  tout  ét&it  fini , 
bien  ou  mal  ;  la  guerre  de  Tlnde  était  terminée  par  l'aban- 
don de  rAffghanistan;  la  Gbine  était  ouverte  au  commerce 
européen  ;  un  traité  avait  été  conclu  avec  TAmérique,  et  la 
question  du  droit  de  visite  avait  été  résolue  en  France 
d'une  manière  positive.  Si  la  guerre  de  Caboul  avait  été 
féconde  en  désastres  ;  si  l'issue  en  avait  été  peu  honorable 
pour  les  armes  britanniques ,  l'opposition  ^hig  ne  pouvait 
reprocher  au  ministère  tory  des  fautes  dont  elle  était  elle- 
même  responsable.  Les  victoires  remportées  en  Chine,  bien 
qu'injustifiables  au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  trou- 
vaient leur  excuse,  aux  yeux  de  tous  les  partis ,  dans  les 
nécessités  inexorables  de   la   politique  commerciale.  Le 
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traité  Ashburton  renfermait  quelques  concesaions  atta- 
quables :  mais  enfin,  ce  traité  avait  calmé  provisoirement 
rirri talion  si  vive,  Tannée  dernière,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis.  Quant  à  la  France,  la  promesse  arrachée 
au  ministère  par  les  Chambres  françaises,  de  poursuivre  le 
rapport  des  traités,  n'avait  pu  paraître  sérieuse  à  TAngle- 
terre ,  surtout  quand  le  ministère  ainsi  condamné  pai^  le 
sentiment  national  n'en-  restait  pas  moins  au  pouvoir. 
Toutes  les  grandes  difficultés  étaient  vaincues  on  tournées, 
et  le  blâme,  s'il  y  avait  lieu,  retombait  sur  ceux  qui  les 
avaient  créées. 

L*année  s'annonçait  donc  favorablement  pour  le  minis- 
tère :  la  majorité  qui  lui  avait  donné  le  succès  dans  la 
grande  question  des  tarifs  était  plus  forte  et  plus  compacte 
que  jamais  (1).  Et  cependant  ces  promesses  de  tranquillité 
devaient  être  trompeuses.  Les  difficultés  intérieures  allaient 
remplacer  les  périls  du  dehors.  Llrlande  allait  s'agiter  de 
nouveau  ,  plus  menaçante  que  jamais  ;  le  contre-coup  des 
guerres  de  1842  devait  se  faire  sentir  encore  ,^  et  Tatteinte 
profonde  portée  à  Tindustrie  allait  se  traduire  pour  l'État 
en  un  déficit  immense ,  pour  les  classes  laborieuses  en  une 
inexprimable  détresse. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  parlement  fut  ouvert 
par  commission,  le  2  février.  Les  commissaires  étaient  Tar- 
chevêqoe  deCantorbury ,  le  lord-chancelier  lord  Wharn- 
Gliffe,  le  duc  de  Buccleugh  et  le  comte  de  Shaftesbury. 

(1)  Void  quelqaes  reDScignements  statistiques  sur  la  division  des  par- 
tis  dans  le  Pariement. 

Chambre  des  eammunes.  L'Angleterre  proprement  dite  nomme  471  mem-< 
bres,  tant  pour  les  eouité^t  que  pour  les  bnurgR.  Sur  ce  nombre  les  tories  ont 
obtenu,  dans  les  dernières  éleclifvns,  279  nominations.  L«'s  ^higs-radicaux 
ei  est  obtenu  192.  Le  pays  de  Galles  élit  2»  membres.  Dans  les  dernières 
élections,  tes  tories  y  ont  obtenu  19  nominations,  et  les  whigs-radicaux  10. 
Llrlaade  élit  105  membres  ;  sur  ee  nombre,  les  tories  ont  obtenu  43  nomi- 
nations et  les  wbigs-radicaux  6>  L'Ecosse  élit  ô3  membres;  sur  ce  nombre, 
les  tones  ont  obtenu  20  nominations  et  les  whîgs-radicaui  33. 
En  totalité,  les  forces  parlementaires  se  divisent  donc  ainsi  : 
Membres  tories,         ^  361. 

Membres  wbtti;s  ou  radieaui,  297. 

Majorité  pour  les  tones,  04. 

Àtm.  fttsi*  pour  1843.  28 
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Le  discours  lu  au  nom  de  fâ  reine  fut  trouvé  générale- 
ment peu  significatif.  Les  résultats  obtenus  dans  les  relations 
extérieures  y  étaient  exposés  en  termes  vagues  et  concis. 

Le  traité  du  d  août,  concfu  avec  les  États-Unis,  était  pré- 
senté comme  mettant  tin  terme  à  des  différends  qui ,  s'ils 
avaient  duré  plus  longtemps ,  auraient  mis  en  danger  la 
pail  entre  Tes  deux  nations  (endangefed  ihe  présértatian  oj 
peace,)  {Foy.  États-Unis  et  le  ch.  XlV). 

De  l'Espagne,  pas  un  mot  :  et  ce  silence  pouvait  parattre 
(fautant  plus  étrange  que,  quelques  jours  auparavant,  des 
paroles  dignes  et  fermes  avaient  été  prononcées ,  dans  une 
occasion  semblable,  par  le  roi  des  Français.  Aurait-on  senti 
tout  ce  qu1I  y  avait  eu  de  déplorable  dans  la  conduite  de 
Tagent  consulaire  britannique,  et  comprenait  on  enCn  que 
la  politique  anglaise  dans  la  Péninsule  n*était  pas  chose 
dont  on  pût  hautement  se  féliciter? 

Des  deux  grands  événements  militaires  de  l'année  1S42, 
Ton,  le  traité  conclu  avec  la  Cliiné,  était  annoncé  en  termes 
simples  et  convenables,  et  il  est  certain  que,  quelle  que  fût 
d^aitleurs  l'Immoralité  flagrante  de  cette  guerre  au  point 
de  vue  du  droit  commun,  Tissue  en  pouvait  paraître  heu- 
reuse et  féconde,  au  point  de  vue  commercial;  Tautre, 
Tabandon  de  rAfTghanistan,  était  ratifié  par  le  cabinet,  et 
hommage  était  rendu  à  la  valeur  des  troupes  britanniques. 
Ici,  au  reste,  l'injustice  et  les  cruautés  de  la  guerre  ne  pou- 
vaient trouver  leur  excuse  dans  le  succès  (/^oy.  ch.  XlV). 

En  ce  qui  touchait  la  situation  intérieure  du  royaume , 
le  discours  royal  ne  cherchait  à  disssiniuler  ni  les  pertes 
de  rÉebiquier ,  ni  les  souffrances  de  la  population  indus- 
trielle :  mais  aucune  mesure  particulière  n'était  indiquée 
pour  remédiera  cette  situation.  Le  gouvernement  atten- 
dait le  résultat  des  mesures  votées  dans  la  dernière  session 
{voy.  TAnnuaire  de  1842),  et  espérait,  pour  raméIît)ration 
des  produits,  dans  les  nouveaux  débouchés  ouverts  par  le 
traité  conclu  avec  la  Chine. 
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£qQq,  un  résulUtas^z  peu  important  en  soi»  c(  cjont 
■MS«uft)(i9  à  euminer  plus  tard  ia  valeur  réelle (ch.  XI YJ^ 
un  lAité  ée  conimerce  et  d#  navigalion  conclu  avec  la 
Rusaie  était  annonce  en  ces  terme3  >  avec  une  satisfaction 
|«ielfU0  peu  QO^)batiquo: 
«  S.  AL  a  conclu  avec  I  eotpereur  de  Russie  un  traité  de 
cammereo  et  de  navigation  qui  sera  soumis  a  votre  examen. 
Si  VL  oonaidère  CO:  traité  avec  une  grande  satisfaction  » 
eoowM  la  base  d'un  accroissament  entre  les  sujets  de  S.  M. 
fi  oai»  de  rçmpereur,  », 

La  lecture  du  discours  royal  fut  suivie  immédiatement 
par  la  discussion.  Cette  discussion ,  on  le  sait»  n*est  pas  en 
AQglelenre<  oomme  en  France,  «ne  occasion  de  passer  en 
revue  tOMtoa  tea  questions  dé  politique  extérieure.  Un  débat 
sérieux  M  s*€Bgage,  sur  chaque  point,  que  par  voie  de 
mêlîott  particulière^  dorant  le  cours  de  la  session  (1). 

Le  soin  de  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours  royal 
fut  confié,  dans  la  Chambre  des  lords,  au  comte  de  Porvis; 
dans  hi  chanAbre  des  eomtntmes,  à  tord  Courteony.  Les  deux 
adresses  u^  ftiréàt,  selon  fusage,  que  des  paraphfAses  pres^ 
que  httérales  du  discours  de  la  reine. 

L'adresse  fut  votée  dans  les  deux  Chambres  (2  et  3  fé- 
vrier). 

Quelques  questions  spéciales,  sur  lesqueilee on  réviendra 
dans  les  chipitres  suivants ,  furent  abordées  dans  le  parte*" 
mtmt  à  propos  de  la  discussion  de  Tadresse.  Mais  la  ques- 
tion de  politique  générale  la  plus  importante,  surtout  parce 
qu*e11é  se  traitait  alors  simultanément  en  France  et  en  An- 
gleterre, fut  la  question  du  droit  de  visite. 

Droit  de  viiite. — Dans  la  Chambre  des  communes,  la  dis** 

(1)  Ces  habitudes  paflemenlalres,  si  dîrTèreftles  des  ikdtres,  notts  font  un 
âti9tt  et  M  BuiH  occuper,  à  pntpiès  &t  la  sessfon  h^^ti4aave,aue  de  qa«i<|ucg 
questions  de  politique  générale  el  des  bllis  p<>rlicuriei-s  d  aamlnislraliun  et 
de  fimuHKis.  Tbutes  \h  residtitioASilu  Parti' nent  ooteemam  les  questions 
spériftlef  4e  p^lilique  intérieure  ou  extérieure  tromerunl  plus  ualurelie- 
menl  leur  place  dans  rhisloiie  même  des  raîts  {Voy.  cb.  xiu,ik>iir  imneM 
inténeare,  et  ch.  xiv.pour  rhistoire  exlérifure). 
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cussioa  politique  sur  ce  sujet  fut  entamée  par  M.  Charles 
Wood  (gendre  de  lord  Grey  et  un  des  membres  de  l'an- 
cienne administration).  Al.  Wood  traita  la  qoestion  ao  point 
de  vue  des  relations  entre  TAngleterre  et  les  États-Unis. 

Et  d'abord  ,  disait  l'orateur ,  il  fout  bien  distinguer  le 
droit  de  visite  du  droit  de  recherche  {ihe  right  offrisH  and 
tke  rtght  ofsearch).  Le  droit  de  visite,  c*est  le  droit  de  s'as- 
surer si  un  navire  marchand  peut  réellement  invoquer  la 
protection  du  pavillon  qu'il  pourrait  avoir  afboré  au  mo- 
ment même,  pour  échapper  au  soupçon  :  d'examiner 
si,  n'étant  pas  digne  de  cette  protection,  il  est»  en  vertu  do 
droit  des  gens  ou  du  droit  des  traités,  soumis  à  la  suspicion 
et  au  contrôle  des  autres  puissances. 

Ce  droit,  continuait  M.  Wood,  ce  droit  réclamé  par  lord 
Aberdeen,  non-seulement  les  ÉCieits-Unis  l'ont  renié,  mais, 
ce  qui  est  plus,  l'Angleterre  y  a  renoncé  elle-même.  C'est 
ce  qui  ressort  d'un  message  du  président  Tyler  dont  voici 
les  expressions  : 

f  En  exécuUc  j  des  lois  et  trallét  de  la  Grande-BreUgae,  les  croiseurs 
ont  TOttlu  établir  une  coutume  tendant  à  soumettre  à  la  visite  les  bâtiments 
sous  pavillon  américain.  Celte  prétenlion,  en  eomprometlant  sériensemeot 
nos  droits  maritimes,  soumettrait  à  des  vexations  une  brancbe  de  notre  com- 
merce qui  prend  de  raccroissement  et  appelle  toute  la  sollicitude  du  goii* 
Ternement  ;  et,  bien  que  lord  Aberdeen,  dans  sa  correspondance  avec  le  mi- 
nistre américain  à  Londres,  aU  renoncé  expressément  à  tout  droit  de 
retenir  en  mer  les  vaisseaux  américains,  fussent-ils  même  chargés  d^es- 
claves,  et  ait  borné  les  prétentions  de  l'Angleterre  à  Texercice  d*un  droit 
de  visite  ou  d*enquêle,  cependant  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  com- 
prend pas  parraitement  comment  cette  visite  et  cette  enquête  pourraieot 
avoir  lieu  sans  arrestation  et  sans  interruption  de  notre  commerce  :  c*est  le 
droit  de  recherche  présenté  sous  une  forme  nouvelle  et  difTéremment     , 
exprimé.  •  i 

M.  Charles  Wood  demandait  des  explications  sur  ces  > 

concessions  dont  se  targuait  le  gouvernement  des  États-  | 

Unis.  L'orateur  trouvait  dans  les  expressions  énergiques  | 
de  la  dépêche  d^  lord  Aberdeen  une  raison  de  croire  que 
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cescoDcesskmsD'ayAient  pu  être  réellement  faites.  Voici 
les  expressions  môme  de  la  dépêche  : 

•  Le  soussigné  répèle  que  les  croiseurs  aoglaif  o'oot  pas  le  droit  d*iiH 
tenreoir  Th-à-fis  des  bâllaieflls  «méricaiiis»  qullé  qae  poisse  être  leur  des* 
Hflatkm  :  ees  bAtiaieDU,  8*ili  fout  la  traite,  doivent  être  libres  de  Jouir  dn 
muipole  deee  détestable  trafic;  mai»  le  gouvernement  anglais  ce  permet- 
tra pas  qo^  le  pavillon  américain  serve  de  prétexte  aui  autres  nations  pour 
faire  la  traite.  » 

Dfttout  cela,  Mr  Wood  concluait  que  Tassurance  con- 
tonue  dans  le  paragraphe  du  discours  royal,  que  tous  les 
différeots  entre  l'Angleterre  et  TAmérique  étaient  arrangés, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  sérieuse. 

En  effet ,  de  la  réponse  faite  aux.  interpellations  de  Tora- 
teur  par  sir  Robert  Peel  il  ressortit  ce  fait,  que  la  question 
était  restée  intacte  entre  les  deux  pays,  et  que  le  récent 
traité  de  Washington  n*en  avait  aucunement  modifié  les 
term^.  Gomme  Tavait  pensé  M.  Wood ,  Tinterprélation* 
donnée  par  le  président  Ty  1er  à  rarticle9  du  traité  Asb- 
burton  n^était  en  aucune  façon  acceptée  pa;  le  cabinet. 
L'assertion  du  président  des  États-Unis  était  fondée  sur 
un  nutlentendu.  Il  n'était  pas  juste  d'inférer  de  la  dépêche 
da  ministre  des  affaires  étrangères  que  l'Angleterre  insistait 
sur  le  droit  de  recherche.  Ce  droit  de  recherche,  en  effet , 
continuait  sir  Robert  Peel,  est  d'une  double  nature  :  il  est^ 
ou  le  droit  de  la  guerre,  ou  concédé  par  traité  entre  deux 
nations  en  temps  de  paix.  Ce  droit  de  recherche,  la  Grande- 
Bretagne  l'abandonnait  complètement  à  Végard  des  vais- 
seauxaméricains.  Ici,  il  faut  citer  les  propres  paroles  du 
ninistre  anglais  :  elles  avaient  une  haute  importance  et 
enfennaient  une  grave  leçon  pour  la  France ,  au  moment 
m  on  lui  demandait  de  s'astreindre  à  un  inquisition  bon- 
euae  dont  s'était  affranchie  la  marine  américaine  : 

•  Non,  disait  sir  Robert  Peel,  si  nous  savions  qn*un  Taisseaif  sous  pavil- 
)n  américain  fût  réellement  et  de  bonne  foi  américain;  bien  plus  (et  Je  suis 
einé  de  le  dfare),  si  nous  savions  quil  est  chargé  de  chaînes  et  que  ses  ponts 
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$0Dt  encombrés  d'êtres  resserrés  dans  un  espace  où  la  rie  humaine  est  prti' 
^aeimpoiûbU)  sineuasairiQ^t  <Hi*tinpiiiiftlr4î«Sfli«af(ilde^oiie  AH,«ip4ri* 
eain,  sous  pavillon  américaiq,  CQiqmapdé  p^ir  un  capllairie  américaio,  équipé 
par  un  armateur  américain,  nous  le  laisserions  passer  sans  Yîsite.» 

Et  aitfoiirs»  dan»  ta  dég^kA»  i»ônk#.4Q  iprd  Aber^çc^i  t  U 
était  dit?  %        .... 

«  Les  croiseurs  anglais  n'ont  pas  la  prétention  d^nter- 
Tenir  sur  les  navires  américains,  quelle  que  soit  leur  desti- 
nation. Céê  hâiimenU  peuvent  faire  le  monopole  de  la  traite.  » 

Mais  le  droit  de  visite  est  tout  différent  i  cootinaîl  air 
Robert  Peel.  G'estle  diCoit  de  s^ssurier  si  les  navires  portent 
réellement  le  pavillon  de  leur  nation  :  ^est  le  droit  d^eia* 
pécher  que  le  pavillon  américain  ne  serve  à  couvrir  des 
abus  étrangers  A  TAmérique  elle-même. 

Ainsi  donc^  en  signant  le  traité  Ashburton ,  TAn^eteire 
n*9vait  pas  abandonné  ses  prétentions  au  droit  de  visite  : 
elle  avait  cru,  au  contraire,  faire  un  pas  de  plus  vers  son 
but,  quand  les  États-Unis  consentirent  à  envoyer  aar  la 
côte  d'Afrique  une  force  navale  pour  supprimer  le  U^sfie 
des  noirs. 

Up  incident  qui  se  rapportait  à  la  discussion  do  droit  de 
visite  dans  les  chambres  françaises  signala  la  fin  des  dé- 
bats à  la  chaipbredes  communes.  Lord  Palmerston  demanda 
des  explicationssur  les  assertions  contenues  dans  un  discours 
de  M.  Guizotà  la  chambre  des  députés  fooy.  France,  session 
législative).  Selon  le  ministre  français,  l'Angleterre  avait, 
en  1842,  80  croiseurs,  et,  à  l'avenir,  elle  n'en  emploierait 
qi|e  49,  tandis  que  le  gouvernement  français  porterait  le 
nombre  de  ses  croiseurs  à  40. 

Sir  Robert  Peel  répondit  catégoriquement  que  ces  deux 
assertions,  que  le  gouvernement  britannique  s'était  obligé  à 
réduire  le  nombre  de  ses  croiseurs,  ou  qu*tl  était  sur  le 
point  de  les  réduire,  étaient  sans  aucun  fondementEn  1849, 
âO  vaisseaux  seulement  avaient  été  employés  à  la  répression 
do  la  traite,  et,  cette  année,  il  y  en  aurait  49. 
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M.  Guizot  avait  encore  annoncé  (roy.  France,  session 
législative,  23  janvier,)  qu'une  garantie  nouvelle  des  traités 
de  1831  et  1833  avait  été  sanctionnée  par  les  deux  gouver- 
nements. «  Les  croiseursy  avait  dit  le  ministre  français,  sont 
attachés  à  la  station  pour  laquelle  le  mandat  a  été  détitréy  et 
ils  ne  peuvent  passer  de  cette  staéion  à  une  autre,  » 

Cette  assertion  fut  Tobjet  d'une  interpellation  de  la  part 
du  capitaine  Péchell  (6  février).  Sir  Robert  Peel  répondit 
qu*t7  n*y  avait  pas  eu  d'engagement  contracté  de  nature  à 
forcer  F  Angleterre  à  limiter  le  nombre  de  ses  croiseurs.  L*An- 
Çletenre ,  ajouta  le  ministre ,  restait  libre  d*exercer  son 
droit  comme  elle  Tentendait,  de  même  que  la  France  avait 
ie  droit  de  déterminer  le  nombre  de  ses  croiseurs.  Quant  à 
la  limitation  du  droit  de  recherche  à  la  côte  d*Afrique  et  à 
rinimobilisation  des  croiseurs ,  sir  Robert  Peel  répondit 
qu'il  y  avait  diveraes  itatlMa  ^  que  Tob  avait  toujoam  été 
dans  rhabitude  d'adresser  le  mandat  personnel  au  nom  de 
Tofllcier  de  service  dans  chaque  station  ;  que  seulement 
l'Angleterre  s'était  engagée  à  délivrer  un  nouveau  mandat 
diaque  fois  qu'un  officier  quitterait  uoe  staiioo  et  saraît 
remplacé  par  un  autre. 

Dans  la  piambre  des  lords^  la  discussion  prit  un  caractère 
plus  élevé.  Un  discours  de  lord  Brougham  fut  l'événement 
delà  aéanoQ*  L^iUuatre  orateur  avait  assisté  aux  débats  des 
OhamiNres  françaises,  et  il  en  rapportait  à  la  tribuneanglaiaa 
cette  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Guizot^  que  les  véri'* 
tables  germes  d'irritation  entre  les  deux  pays  étaient  mohis 
dans  la  politique  actuelle  que  dans  les  Gaïutes  d'une  politique 
antérieure* 

Le  droit  de  recherche  et  toutes  les  autres  diffieuUésesîs* 
tantes  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  n'étaient  qu'une 
expression  dlQérente,  une  forme  variée,  une  circonlocution 
plus  ou  moins  claire  pour  signifier  une  seule  et  même 
chose. 

(c Tous  pouvez  m'en  croire ,  ajoutait  lord  Brougham,  je 
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connais  les  français  et  je  sais  aujourd'hui  quel  est  Tétat  de 
l'opinion  en  France.  £h  bien  !  je  vous  le  dirai  en  bon 
anglais,  la  véritable  signification  de  ces  six  ou  sept  phrases 
qui  agitent  aujourd'hui  la  France  se  résume  en  ces  mots: 
«  15  juillet  1840  ;  négodaiitm  de  lord  Palmerston.  » 

Sans  cette  malencontreuse  négociation,  continuait  Tora- 
teur,  sans  les  actes  qui  l'avaient  accompagnée,  la  rancune 
n'eût  pas  germé  dans  le  cœur  des  Français;  c'était  le  res* 
sentiment  de  ces  fautes  qui  ravivait  Thostilité  à  propos  du 
droit  de  visite,  comme  sur  tous  les  autres  points.  Heureu- 
sement cette  hostilité  commençait  à  diminuer  en  France  : 
elle  y  rencontrait  des  adversaires  courageux  dans  tous  les 
hommes  d'État  les  plus  distingués. 

L'orateur  terminait  par  ces  nobles  paroles  : 

«  Je  n'hésiterai  pas  à  le  déclarer,  Mylords,  mon  opinion  l»iMi  arrêtée  est 
que  les  importants  intérêts  de  TAngleterre.que  ses  sentiments  les  plus 
chers  et  ses  sympathies  sont  inséparablement  liés  avec  la  paix  et  rallianee 
de  la  France.  Je  regarde  la  paix  de  rEurope  comme  pouvant  se  résumer  en 
un  seul  mot  :  Paix  avec  la  France.  Je  regarde  la  guerre  universelle  et  la 
dévastation  en  Europe  comme  les  conséquences  immédiates  d*nne  rupture 
entre  ces  deux  grandes  puissances.  Ma  conviction  intime  et  profonde  est 
que  ce  qui  est  bon  pour  la  France  est  bon  pour  TAngleterre,  et  que  la 
prospérilé  de  Tune  ne  peut  être  assurée  indépendanunent  du  bonheur  de 
l'autre. 

»  Tout  en  admirant  la  bravoure  de  nos  troupes  et  en  payant  an  Juste 
tribut  d*bonmiages  au  succès  qui  a  eouroftné  la  direction  des  aflàiras  civiles 
et  militaires  en  Angleterre  Je  regarde  avec  une  égale  admiration  cette  na- 
tion fameuse  qui  habite  dé  l'autre  côté  de  la  Manche,  et,  comme  un  graad 
nombre  de  mes  compatriotes  Je  la  regarde  comme  non  moins  riche  que 
TAngleterre  en  braves  soldais,  en  grands  capitaines,  en  hommes  d*État  pro- 
fonds et  en  inuslres  philosophes,  et  J'espère  ardemment  que  toute  cette 
gloire  sera  rendue  plus  illustre  et  plus  durable  encore  par  l'émulation  que 
montrera  la  France,  avec  les  autres  nations  du  monde,  dans  les  triomphes 
sacrés  de  la  paix.  Je  liens  la  branche  d'olivier  suspendue  entre  les  deax 
pays,  les  admirant,  les  aimant  tous  deux  presque  également,  et  Je  ne  ne 
laisserai  pas  arracher  cette  branche  d'espérance  et  de  paix,  tant  qu'il  m'eo 
restera  dans  les  mains  une  feuille,  une  fibre. 

»  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  Daut  qu'un  peu  d'esprit  ooncUliant,  de  modé- 
ration, de  loyauté  de  la  part  des  ministres  des  deux  pays,  pour  ramener  les 

Digitized  by  VjOOQIC 


GRANDE-BRETAGNE.  kki 

denx  peuples  qui  ne  demaDdent  qu'à  rcYenir  à  de  meilleors  senlimenls. 
Qoelqnes  instants  de  paix  surOront  pour  amener  ce  résultat.  (Éeoutez!) 

>  Mylorda,  J'espère  avoir  exprimé,  en  parlant  de  l'alliance  entre  TAngle- 
terre  et  la  France»  Topinion  du  parlement  et  du  pays,  et  J'ai  la  satisfecttoa 
bien  douce  à  mon  cœur  de  satoir  que  les  mots  que  J'ai  dits  ne  seront  pas 
sans  uUlité  (De  brujants  applaudissements  succèdent  à  ce  discours). 

Au  point  de  vie  particulier  qui  occupait  la  Chambre,  lord 
Brougham  avait  tracé  un  curieux  historique 'de  la  question* 
En  1823,  selon*  l'orateur,  FAmérique  elle-même  avait  pro- 
posé à  la  Grande-Bretagne  d'établir  un  véritable  droit  de 
recherche,  et  cela  dans  un  traité.  Cette  proposition  n*avait 
pas  été  faite  seulement  par  le  gouvernement  :  le  sénat  y 
avait  adhéré  d'une  voix  unanime.  Or,  le  droit  de  recherche 
dont  il  était  question  alors  ,  bien  plus  rigoureux  que  celui 
d'aujourd'hui ,  eût  été  exercé,  non  par  des  hommes  auto- 
risés par  les  instructions  de  leur  propre  gouvernement, 
mais  par  un  mandat  du  gouvernement  auquel  eût  appartenu 
le  vaisseau  soumis  au  droit.  Les  croiseurs  n'auraient  eu  des 
instructions  que  de  leurs  pays,  sans  avoir  besoin  d'un  man- 
dat du  gouvernement  sur  les  vaisseaux  duquel  ils  exerce- 
raient la  visite,  et  ce  droit  eût  été  incomparablement  plus 
dangereux  et  plus  humiliant  pour  le  pavillon  dy  navire 
visité,  si  toutefois  il  peut  y  avoir  quelque  chose  d'humiliant 
à  réprimer  la  piraterie  à  l'aide  d'une  police  maritine. 

M.  Canning,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  jugea 
que  la  proposition  du  gouvernement  américain  allait  trop- 
loin.  Le  gouvernement  anglais  modifia  donc  la  proposition 
des  États-Unis,  et,  le  9  mars  1824,  un  traité  fut  signé  par 
M.  Huskisson  et  sir  Straltford-Canning,  d'une  part,  et 
M.  Benjamin  Rush,  le  ministre  américain,  d'autre  part,  qui 
établissait  complètement  le  droit  de  visite,  tel  qu'on  l'avait 
compris  en  Angleterre.  Le  traité  fut  envoyé  en  Amérique, 
mais  un  léger  changement  ayant  été  proposé ,  auquel  le 
gouvernement  anglais  refusa  d'accéder ,  les  négociations 
furent  rompues. 

Digitized  by  VjOOQIC 


442  HISTOmE  miUNGÉRE  (1843). 

De  tout  cela  lord  Brougbam  inférait  que  la  Fraace  aa 
pouvait  être  reçue  a  invoquer»  pour  rabandoQ  daa  traités , 
r^xemple  de  l'Amérique  (^oy.  Élata^Unia,  ch.  XV). 

Motions  d^enquête  mr  la  détresse^  le$  lois  des  céréales  et  la 
UÀ  des  pauvres.  —  A  peine  sorlie  dos  hautes  discu:isions  poli- 
tiques de  l'adresse,  la  Chambre  des  communes  trouva  9  dans 
une  motion  de  lord  Howick»  loccasion  d'examiner  la  situa- 
tion douloureuse  du  commerce^  de  rindustrie,  de  Tagri^ 
culture.  Ici,  on  le  comprend  à  Tavance,  allait  reparaître 
cette  question  sans  cesse  renaissante  dea  tarifSi  à  laquelle 
n'ont  jamais  répondu  que  dea  modifications  proviaoires, 
remèdes  insuffisants  à  un  mal  qui  ronge  TAngleterre. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session  »  interpellé  directe* 
ment  p^r  deux  partisans  du  droit  Gxe,  MAt  Villiera  et 
WalLer,  sir  Robert  Peel  déclara  hautement  (3  février)  qu*au- 
cune  modification  ne  serait  apportée,  cette  année  «  h  la  loi 
votée  dans  la  dernière  session*  Cette  loi»  la  plus  grande  ré- 
forme apportée  depuis  un  demi  siècle  à  cette  partie  de  la 
législation,  pouvait-on t  en  effet,  la  modifier  encore t  sana 
avoirattendu  les  résultats  de  Texpérience? 

Partisan  de  Véchelle  mobile  (slidinkg  scqIb)  ,  le  ministre 
annonçait  son  intention  bien  arrêtée  de  mettre  à  Tépreuve 
la  loi  vJtée  parle  parlement,  et  de  ne  soufifrir  aucune  ten- 
tative faite  dans  le  but  de  la  modifier.  Non  pas  que  le  droit 
mobile  fût,  pour  sir  Robert  Peel ,  un  système  arrêté,  une 
opinion  à  jamais  invariable*,  mais,  quant  à  présenta  il  lui 
semblait  le  plus  raisonnable,  et  une  expérimentation  sage- 
ment conçue  devait  le  protéger ,  au  moins  pour  quelque 
temps,  contre  tout  changement  radical. 

M.  Walter ,  membre  du  parti  conservateur  et  principal 
propriétaire  du  TimeSf  attaqq^  le  droit  variable  et  lui  re- 
procha d'établir  un  privilège  en  faveur  d'une  classe  parti- 
culière. C'était  attaquer,  en  même  temps >  le  principe 
constitutif  de  la  politique  et  du  commerce  anglais  :  si,  au 
point  de  vue  général,  M.  Walter  avait  raison  d'afliiTner  qu0 
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les  droits  qui  frappent  l'imp(M*(ation  des  grains  étrangers 
ne  doivent  être  imposés  et  perçus;  que  p6\it  les  besoins  du 
revenu  public ,  au  pofnt  de  vue  particulier  de  TAngteterre 
et  en  dehors  des  sentiment  de  jûsttceet  de  moralilé,  il  n'en 
était  pas  moins  vrai  que  la  protection  était  jusqu'à  présent 
la  seule  base  commerciale  du  royaume ,  comme  elle  est, 
malgré  IVipparente  égalité  consacrée  psrr  la  lot ,  Ta  bdse  de 
sa  constitution  politique. 

Le  13  février ,  lord  Howick  posa  nettenaent  la  questioè 
par  irae  résolution  ainsi  conçue  : 

t  La  Chambre  se  formera  en  comité  pour  exanfilner  le 
paragraphe  du  discours  de  S.  M.,  relatif  à  la  dépression  de 
rfaidustrie  manufacturière  du  pays»  dépression  que  S.  M.  a 
si  amèrement  déplorée.  » 

LordHonvick  déclarait,  en  faisant  cette  motion  d'enquête, 
qu'il  n*était  mû  par  aucun  sentiment  hostile  au  gouverne- 
ment: mais,  les  ministres  ne  proposant  pas  de  remèdes  aux 
maux  qui  affligent  Tlndustrie  manufacturière,  il  avait  cru^ 
de  son  devoir  d'appeler  spécialement  FaCtention  et  Tintérét 
de  la  Chambre  sur  des  classes  souffrantes.  L'orateur  citait, 
à  Tappui  de  sa  proposition,  des  chiffres  qui  établissaient  la 
misère  profonde  qui  pèse  sur  certaines  localités.  Si  de  tels 
maux  se  prolongeaient,  c'est  qu'évidemment  il  y  avait, 
dans  la  constitution  organique  de  la  société ,  queR|ue  vice 
radicaL  Arrivant,  enQn,  au  but  véritable  de  sa  proposition, 
le  noble  lord  accusait  de  cette  détresse  le  système  de  res- 
triction, et,  avant  tout ,  la  loi  des  céréales  qui ,  disait-il 
éoergiquement,  se  dresse  contre  le  bonheur  du  peuple. 

Telle  fut,  cette  année,  la  première  alttaque  portée  au 
cabinet  par  cet  ennemi  constant  et  acharné,  dont  les  forces 
et  les  ressources  s'augmentent  tous  les  jours,  ennemi  plus 
redoutable,  peut-être,  que  Tlrlande  et  que  toutes  les  autres 
difficultés  du  dedans  et  du  dehors.  C anti-corn  iato-league. 

M.  Gladstone,  qui  vint  répondre  à  lord  Howick,  ne  cher- 
cha pas  à  nier  que  l'état  de  l'accise  ne  fût  lom  d'être  salis- 
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faisant;  i^aîs  il  n'était  pas  juste  de  dire  que  les  lois  des 
céréales  fussent  la  cause  de  la  détresse  industrielle  du  pays. 
L'orateur  convenait,  avec  tout  le  roopde,  avec  sir  Robert 
Peel  lui^mécne,  qu'il  était  nécessaire  de  diminuer ,  autant 
que  possible ,  la  restriction.  Mais  fallait-il  le  faire  brusque- 
ment, pajT  secousses  violentes  ?  Depuis  des  siècles,  le  com- 
merce des  céréales  a  été  environné  d'une  large  protection; 
d'immenses  capitaux  ont  été  placés  dans  le  commerce. 
ModiGer,  sans  préparation ,  les  restrictions  qui  servent  de 
base  à  ce  commerce,  ce  serait  en  compromettre  l'existence. 

Quelques  orateurs  ouvrirent  une  nouvelle  route  aux 
débats,.en  indiquant,  comme  remèdes  à  l'état  de  détressede 
l'industrie,  les  traités  de  commerce.  Ainsi,  M.  d'Israëli  pen- 
sait qu'il  est  urgent  de  traiter  avec  la  France ,  le  Brésil  et 
les  autres  pays  fermés  aux  produits  de  la  Grande-Bretagne, 
et  le  docteur  Bowring  déclarait  que  Tunique  voie  de  salut 
pour  l'Angleterre,  c'est  la  création  de  nouveaux  débonchés 
en  Asie,  comme  la  conquête  d'un  marché  nouveau  en  Chine 
avait  été,  l'an  dernier,  sa  plus  importante  ressource  (14  fé- 
vrier). , 

M.  Colquhoun  allait  plus  loin.  Les  modifications  des  tarifs, 
l'adoption  d'un  système  plus  libéral  de  la  part  de  l'Angle- 
terre ne  pourraient  rien  changer  aux  tarifs  hostiles  de  l'étran- 
ger. L'honorable  membre,  récemment  arrivé  d'un  voyage 
en  France,  en  rapportait  cette  impression,  que  le  principe 
de  la  protection  est  une  arme  dirigée  non  pas  seulement 
contre  les  tarifs  anglais ,  mais  contre  l'industrie  même  de 
l'Angleterre.  Quelque    marche  que    l'Angleterre   voulût 
suivre,  les  pays  étrangers  ne  suivraient  pas  son  exemple. 
L'Angleterre,  se  disent-ils,  en  effet,  peut  bien  proposer 
l'adoption  des  principes  de  la  liberté  du  commerce  parmi 
les  nations,  parce  que  ses  fabriques  ont  atteint  un^tel  degré 
de  perfection ,  que,  conjointement  avec  ses  énormes  capi- 
taux et  ses  mines  de  charbon  et  de  fer,  elle  peut  produire  à    , 
si  bon  marché,  qu'aucun  autre  pays  ne  peut  entrer  en  con- 
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currence.  Le  mal  du  pays  provient  de  la  surabondance  de 
production,  des  capitaux  fictifs  et  de  l'hostilité  des  marchés 
étrangers;  mais  on  ne  remédierait  pas  en  ce  mal  en  détrui- 
sant aussi  le  marché  intérieur,  et  en  faisant  disparaître  la 
protection  accordée,  depuis  des  siècles,  aux  intérêts  de  la 
propriété  foncière  (16  février). 

La  cause  du  mal,  selon  M.  Philips,  c'était  la  législation 
commerciale  :  c'est  cette  législation  qui  avait  forcé  les  na- 
tions continentales  à  se  faire  manufacturières  et  à  fermer 
leurs  marchés  aux  produits  de  Tindustrie  anglaise.  Si  TAn- 
gleterre  ne  modifiait  pas  ses  droits  protecteurs  et  diffé- 
rentiels, TAmérique  finirait  par  faire  comme  le  continent  de 
VEurope. 

Quelle  que  fût  la  cause  de  la  détresse  générale  et  soit 
qu'il  fallût  s'en  prendre  à  l'administration,  comme  le  vou- 
laient les  passions  politiques,  soit  qu'il  fallût  en  accuser, 
comme  le  firent  quelques  esprits  sages  et  modérés,  la  con- 
stitution même  du  royaume  et  les  circonstances  spéciales 
qui  ont  accompagné  les  immenses  développements  de  Tin- 
dustrie  anglaise ,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  cette  dé- 
tresse, objet'  de  l'enquête  présente,  existait,  réelle,  effrayante. 
Il  y  eut,  pendant  quelques  séances,  comme  une  lamentable 
revue  des  misères  de  la  Grande-Bretagne,  passée  devant  la 
Cbambre  par  tous  ces  propriétaires  fonciers  >  par  tous  ces 
représeotants  des  villes  manufacturières,  qui,  chacun  de 
leur  côté,  avaient  étudié  une  des  innombrables  plaies  du 
royaume.  De  toutes  ces  esquisses  particulières  tracées  par 
des  hommes  sérieux,  pratiques ,  irrécusables,  tels  que  sir 
Ch.  Napîer,  MM.  Brotherton,  Attwood,  Bowring  et  vingt 
autres,  on  pouvait  former  un  tableau  menaçant,  bien  xju'en- 
core  incomplet  du  présent  et  de  l'avenir  de  l'Angleterre. 

L'intérêt  qu'excitaient  ces  débats  empreints  d'une  si 
triste  gravité  fut  augmenté  encore  par  les  émotions  puis- 
santes d'une  séance  toute  dramatique  et  dont  la  Chambre 
des  communes  gardera  longtemps  le  souvenir. 
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M.  Cobden  se  levt  (17  févridr).  L'un  des  chefs  les  plus 
ardenls  de  la  ligue  contre  les  lois  des  céréales ,  il  vint  ac- 
cuser la  motion  de  lordHowickel  cette  inipuissante  enquête 
qui  se  s'attachait  qu'à  un  des  côtés  de  la  misère.  On  avait 
signalé  la  détresse  manufacturière  du  pays  et  on  oubliait 
la  détresse  agricole.  II  était  étrange  vraiment  que  des  hom- 
mes aux  portes  de  qui  viennent  hurler  des  milliers  de 
paysans  affamés ,  moins  bien  nourris  que  les  prisonniers 
dans  la  geôle  du  Dorsetsbire,  soutinssent  encore  que  Tétat 
de  choses  actuel  est  favorable  aux  intérêts  agricoles.  «  Le 
paupérisme^  s'écriait  le  bouillant  orateur  >  le  paupérisme 
est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  comtés  qui  envoient  siéger  ici 
des  esquires  pour  dire  que  le  système  est  bon.  » 

M.  Cobden  s'attachait  ensuite  à  répondre  aux  attaques  et 
aux  calomnies  dont  avait  été  l'objet  la  ligue  contre  les  lois 
des  céréales.  Puis,  passant  aux  menaces  : 

•  La  ^iMtloB  qui  s'isUe  ei  MmMMiii,4il4M  UMqoMlîMieiilrêto 
p^y%  et  le  gouveraeiDenl.  Deimis  six  aBs^  la  coaditàon  du  fvfs  se  faifc  pire  : 

comment  y  »-t-on  remédié?  pourquoi  n*aroir  pas  tenté,  ne  Hll-ce  que  Ja 
moindre  chose  (On  applaudit)?  Que  les  ministres  y  rëdéthissent  âéfieuse- 
ment:  les  ciuises  peuvent  empirer  encore.  Les  tfisirids coAoïinlef» peinent 
B'êlTé  pas  les  seuls  à  sa  SDUtever^ltf  potwlaioa  agriaaleeHfr'mÉa»  puutta 
prendra  part  au  mouTemeni*  Je  le  deasanderaî  posiiivameni  an  tftohan^^ 
raMe  liaronnet  qû  dirige  le  gouvernement  de  S.  M.  :  que  se  propose-t-il  de 
faire  en  présence  des  capitaux  qui  s*éloigent,  du  paupérisme  qui  fait  d'ef- 
Orayanls  progrès,  et  da  commerce  aVec  rétrangef,  qui  dédhie  rarpidemect? 
(£cotttet  *;  L'éclielle  mobile  da  droit  sur  le  Ué  est  an  palilalil  pira  que  le 
maU  ses  eCTeta  sont  unis  ;  oe  n'était  pas  là  ce  qne  réelanaii  le  pays»  Aussi, 
je  n'hésiterai  pas  à  le  dire  au  trèa-bonorahle  baronnet,  loii<«  te  re^ptnM* 
hilité  de  ïétaJt  actuel  du  pays  pèse  sur  ses  épaules,  > 

A  ces  mots  dont,  sans  doute,  l'honorable  membre  n'avait 
pas  calculé  la  portée,  mais  qui  s'accordaient  malheureuse- 
ment avec  ces  menaces  hideuses ,  avec  ces  encouragemenl^ 
k  l'assassinat  que  prodiguent,  dans  les  meeiingsj  les  orateur5 
de  la  ligue,  à  ces  mots  prononcés  à  quelques  jours  de 
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distàiice  du  meurtre  de  M.  Brummond»  pâle  et  agité,  sir 
Robert  Peel  se  leva  ot  dit  d*une  voie  émue  : 

(c  Monsieur  le  président»  Tbon^rable  membre  rient  d0 
dire  ici  soienneltement,  et  il  a  dit  plus  d'une  fois  dans  îeë 
eonférenées  de  la  ligue  qu'il  me  regardait  comme  person- 
nellement responsable  :  mais,  quelles  que  puissent  être  leg 
conséquences  de  celle  insinuation,  je  ne  me  laisserai  jamaii 
influencer  par  des  motifis  de  cette  espèce...:  » 

Ici  fe  ministre  fut  interrompu  par  une  salve  d'applaudiâ^ 
semeiits  partie  de  tous  les  côlés  de  la  Chambre. 

Un  autre  incident  non  moins  remarquable  signala  cette 
séance^  Sir  Robert  PeeU  traçant  une  esquisse  deé  actes 
accomplis  pendant  son  ministère,  plaça  è  la  tête  des  pluâ 
heureux  résultats  le  retour  de  la  France  et  de  rAngleterfè 
à  des  sentiments  de  paix  et  d'amitié  mutuelle  : 

«  Nous  sommes  enchanté,  dit  Thonorable  baronnet,  de  la  perspectlre  qui 
s'offre  é*éihb\\t  une  amitié  parfaite  avec  la  France.  Nous  avons  tfavaillé,  et, 
je  Vmf^mt  ÈHê  SMcèSi  à  ré^r  les  âif^rends  que  aoiii  iflODi  àtptM  tftoh 
ranto  ans  avec  les  titais-Unis  <st  nous  dom  sommes  «fléreés  do  régler  tH 
dilTérends  sans  eompromeltre  Thonneur  de  TAngletorre  et  sans  exciter  ce 
sentiment  d*hoslîlilé  contre  TAngleterre,  qui  semble  exister  dans  certaines 
dasses  delà  natton  flraiiçaise.  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  responsables  de 
l*iri^tte4aettte  iMistlIUé.  Toutefois,  la  France  et  rAuglelerre  présentent  en 
c«  ttoBfUl  aa  mondo  civilisé  le  spO(Aado  !•  plus  singulier.  C*esl  cËoaero^ 
narfoable  de  voir  deux  hommes  qui  occupent  les  po>tes  les  plus  éoiiaenta 
dans  le  gouTcmement  de  leurs  pays  respectifs,  les  plus  distingués  dans  les 
pays  par  leurs  exploits  et  leur  renom  mililaire,  deux  hommes  qui  ont  appris 
l'éfft  el  1«B  Alsère»  de  la  guerre  sur  les  dtamps  de  bataille  de  Toulouse  et 
do  WiUffloo,qiii  se  aoni  comballat  Tod  Taotresur  les  champs  de  batalllo, 

SUHnm9  t$la  aspêra  cfmlrà, 
Contulimusque  manus; 
c'est  une  chose  remarquable  de  voir  ces  deux  hommes,  les  meilleurs  juges 
des  sacrifices  imposés  par  la  guerre,  employer,  Tun  en  France  et  Taulre  en 
Aagléterrf*,  toute  leur  influence  à  inculquer  les  leçons  de  la  paix  ;  et  c*e$l  là, 
ceftM,  pour  leurd  vieux  Jours  une  gkifieuso  occupation!  La  ?ie  de  chacun 
d'eux  s'est  prolongée  au-delà  de  la  durée  ordinaire  de  Texistence  accordée 
à  Vbonuoe,  et  j'espère  sincèrement  que  tous  deux  vivront  lontemps  encore 
pour  pouvoir  exhorter  leurs  compalrioles  à  déposer  leurs  jalousies  nalio- 
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nales  et  à  ritalf ser  hononMenieiit  de  zèle  pour  rangmentaUoii  in  1 
de  rhumanité  (On  applaudit) . 

»  Quand  Je  compare  la  position,  Texemple  et  les  eTTorts  de  ceft 
qui  ont  TU  le  soleil  éelairer  à  son  lever  des  niasses  Tîvantes  de  gocrriers 
qui  devaient  être  descendus  dans  la  tombe  avant  <ine  le  soleil  se  condiftt, 
lorsque  Je  les  fpis  inculquer  ces  leçons  de  la  paix,  ei  user  de  leur  inflocace 
salutaire  pour  détourner  leurs  compatriotes  de  la  ^errej*espère  que,  de 
chaque  côté  du  canal,  les  Journalistes  anonymes  et  irresponsables  qui  (bot 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  exaspérer  Tesprit  public  (Applaudissements), 
pour  représenter  sous  un  mauvais  Jour  tout  ce  qui  se  passe  entre  les  deux 
gouvernements  désireux  de  cultiver  la  paix,  disant  à  la  France  que  le  ad- 
nistère  flrançais  est  rinstrumenl  de  TAngleterre,  et  à  rAngleterre  que  le  ni- 
nistère  anglais  sacrifie  l'honneur  national  par  peur  de  la  France;  J'espèn^ 
dis-Je,  que  ces  écrivains  profiteront  de  Texemple  de  ces  deux  illustres  guer- 
riers, et  Je  compte  que  ce  noble  exemple  neutralisera  rinfluence  desenbrts 
dont  Je  viens  de  parler,  efforts  qui  ne  sont  pas  dictés  par  le  dévouement  et 
l'honneur  national,  mais  par  le  vif  désir  d'encourager  les  animoôtës  natii- 
nales  ou  de  servir  quelque  intérêt  de  parti  ou  de  personne  (Tonnerre 
d'applaudissement).  > 


Quant  à  la  motion  elle-mêmey  devenue,  au  miliea  deees 
émotions  inaccoutumées,  l'objet  secondaire,  sir  Robert  Peei 
n'eut  pas  de  peine  à  la  combattre.  La  question  s'était  étran* 
gement  déplacée.  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire  une  enquête 
sur  les  causes  d'une  détresse  plus  ou  moins  .générale  :  li 
pensée  de  lord  Howick  avait  été  d^exciter  la  Chambre  à 
chercher  des  remèdes  au  mal.  Il  y  avait  donc^  derrière  la 
motion  première ,  une  motion  toute  prête  à  faire  aussitêt 
que  la  Chambre  se  serait  formée  en  comité  d'enquête  ?  Sans 
doute  on  proposerait  une  série  de  mesures  basées  sur  la 
lit)erté  du  commerce  :  qu^arriverait-il,  si  de  pareîUes  me- 
sures étaient  adoptées  ?  A  l'instant  même  toutes  les  fonc- 
tions du  gouvernement  se  trouveraient  suspendue. 'Le 
secrétaire  d'État  chargé  de  diriger  les  affaires  financières 
du  pays  ne  saurait  plus  ce  qu'il  doit  faire.  Les  négociatioDS 
entamées  parie  gouvernement  pour  des  traitésde  commerce 
se  trouveraient  arrêtées.Età  quel  moment  ferait-on  de  sem- 
blables propositions?  Quinze  jours  après  l'ouverture  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


GRANDE-B^TÀGNE.  4&9 

parlement,  lorsqu'on  n*avait  pas  encore  passé  en  revue 
la  situation  Gnancière  du  pays,  quand  le  budget  n'était  pas 
voté.  Les  calculs  n'étaient  pas  encore  suffisamment  élablis 
relativement  aux  produits  de  la  taxe  du  revenu. 

Telles  étaient  les  objections  faites  par  Thonorable  ba- 
ronnet à  un  système  dont  il  avait  déjà  triomphé  Tannée 
dernière  :  mais  ce  n'était  pas  assez,  il  fallait  encore  prévenir 
une  discussion  nouvelle  sur  les  bases  mêmes  adoptées  dans 
la  dernière  session.  Toute  modification  dans  la  pensée  de 
sir  Robert  Peel  eût  été  désastreuse  :  Thonorable  baronnet 
s'empressa  donc  de  combattre ,  avant  même  qu'elle  eût  été 
proposée ,  toute  résolution  tendant  à  élargir  les  principes 
adoptés  l'année  dernière.  Une  proposition  d'une  résolution 
indéfinie  et  indéterminée  serait ,  dit-il ,  un  coup  terrible 
porté  aux  transactions  commerciales  dans  un  moment  où 
les  intérêts  du  commerce.sont  déjà  précaires  et  incertains. 
Ces  raisons  toutes  pratiques  remportèrent  facilement  sur 
les  généralités  de  Topposilion,  et  le  résultat  du  vote  fut, 
pour  la  motion,  191  voix  contre  306  ;  majorité,  115  (17  té* 
vrier). 

La  motion  Howick  fut,  par  les  discussions  graves  qu'elle 
souleva,  la  plus  importante  de  ces  innombrables  motions 
que  reproduit,  chaque  année,  la  sincérité  philanthropique 
de  quelques  hqmmes  ou  plus  souvent  la  malignité  des 
partis.  Il  suffira  de  passer  rapidement  en  revue  celles  des 
propositions  de  même  nature  qui  ne  donnèrent  pas  lieu  à 
des  débats  aussi  intéressants. 

Une  motion  également  relative  à  la  détresse  du  pays  fut 
présentée  par  le  comte  Stanhope  à  la  Chambre  des  lordsy 
dans  la  séance  du  9  février.  Le  noble  lord  demandait ,  lui 
aussi,  une  enquête  sur  la  situation  actuelle  des  classes  ou- 
vrières et  sur  les  moyens  de  leur  .procurer  du  travail.  Le 
nouveau  tarif  avait,  selon  lui,  diminué  d*un  tiers  la  valeur 
de  la  propriété  foncière  en  Ecosse,  et  de  20  à  25  p.  0/0  en 
Irlande.  Le  droit  des  classes  ouvrières  à  un  salaire  équitable 
inn.  Mit.  pour  1813.  9 
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était  àu^i  incontestable  que  les  droits  de  propriété  des  fao- 
Aorables  lurds  sur  leurs  domaines.  Ce  droit  cependant  avait 
été  confisqué  par  une  loi  du  parlement ,  et  les  classes  ou* 
vrières  dont  on  avait  réduit  les  salaires  n'étaient  pas  ré- 
présentées. Le  noble  lord  terminait  en  demandant  i*abro- 
galiofi  de  la  loi  des  céréales. 

Lord  Ripon  répondit  à  lord  Slanhope  et  lui  rappela  plai- 
samment que,  Fai^née  précédente,  il  avait  été  «  dans  Tago- 
nie  de  la  peur  {in  ihe  agony  of  fear)  au  sujet  de  Tinipor- 
tation  des  cochons*  Cependant,  ajouta-t-il^  il  n'en  est  entré 
que  trois  cent-quinze.  » 

La  motion  Ait  rejelée  à  une  majorité  de  25  voii  contre  A. 

tTne  autre  motion  de  M.  Crawrord,  faite  à  la  Chambre 
des  communes  le  27  février,  eut  le  même  sort  que  la  précé- 
dente: la  chambre  repoussa*,  â  la  majorité  de  G2  voix  contre 
15,  les  retranchements  proposés  par  Thonorable  membre, 
en  considération  de  la  détresse  générale,  sur  les  services 
civils  et  niilitaires  du  pays. 

Lord  Monteagle ,  en  présentant  à  la  Chambre  des  tarde 
(14  mars)  une  motion  également  relative  aux  lois  des  cé- 
réales, commença  par  déclarer  que  sa  proposition  ne  se 
rattachait  en  aucune  façon  aux  actes  de  la  ligue  contre  les 
lois  des  céréales,  et  avait  seulement  pour  but  de  nommer 
une  commission  chargée  d'examiner  les  effets  et  les  consé- 
quences de  la  loi  des  céréales.  Le  noble  lord  faisait  en- 
suite le  procès  à  Téchelle  mobile. 

Cette  motion ,  appuyée  par  les  whigs  et  par  lord  Broug- 
ham,  fut  rejetée  à  la  majorité  de  200  voix  contre  78. 

Enfin,  dans  la  Chambre  des  communes ,  M.  Yilliers  ayant 
fait  sa  motion  annuelle  pour  la  liberté  du  commerce  et  l^a- 
bolition  de  tout  droit  sur  les  céréales ,  cette  motion  fut  re- 
jetée par  3S1  voix  contre  125. 

M.  Cobden,  malgré  les  souvenirs  d'une  récente  défaite, 
n'hésita  pas  a  reproduire,  dans  cette  occasion,  ses  attaques 
violentes  contre  les  propriétaires  fonciers,  et  à  rejeter  sur 
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tes  tories  la  re^ponsabilrté  de  ta  détresse  générale.  «  Yous 
piltet  les  coûsotnmateurs  et  les  fermiers  pour  remplir  vos 
poches,  disâit-il,  en  s'adressant  aux  propriétaires  fonciers; 
i  gardez  vos  rentes  »  je  ne  veuic  pas  vous  les  ôter  -,  mais  ne 
Venez  pas  les  augmenter  ici  aux  dépens  du  pays.  »  Pois , 
terminant  par  un  tableau  énergiquement  tracé  des  misères 
du  peuple  :  <t  Grflce  à  la  loi  oppressive  que  vous  avez  votée, 
s'é^ait-il  ;  sept  à  huit  millions  d'hommes  sont  sans  pain 
et  vont  mourir  de  faim  !  x 

Au  rerte ,  si  la  ligue  eontre  la  loi  des  céréales  avait  eu 
peu  de  succès  dans  les  attaques  parlementaire  «  on  verra 
dtiiê  te  chapitre  suivant  dans  quettes  redoutables  propor* 
tioDs  s'accroissait  sa  puissance  dans  les  comtés  et  dans 
Landres  niéaie* 

Le  ministère  faillit  être  moins  heureux  à  ToccasioD  d'ua 
bill  sur  le  blé  du  Canada.  Dans  Fancien  état  de  choses , 
le  blé  américain  entrait  franc  de  droits  au  Canada,  et  le  blé 
du  Canada  ne  payait  à  la  Grande-Bretagne  qu'un  droit  mo* 
bile  de  1  à  5  shillings.  En  1842,  il  fut  décidé  par  la  légis- 
lature canadienne ,  conformément  aux  vues  du  ministère 
anglais,  que  désormais  le  blé  américain  paierait  3  shillings 
an  Canada,  et  le  blé  canadien  1  shilling  en  Angleterre ,  ce 
qui  établissait  pour  le  blé  américain ,  en  Angleterre ,  un 
droit  fixe  de  4  shillings  au  lieu  d'un  droit  mobile  de  1  à  5. 
n  s'agissait  de  confirmer  ce  vote.  M.  Cobden ,  et  à  sa  suite 
tous  les  ligueurs ,  vouhirent  voir  dans  ce  bill ,  dont  l'an*- 
nonce  faîte  l'année  précédente  par  lord  Stanley  n'avait 
soulevé  aucune  opposition ,  un  triomphe  pour  leurs  prin- 
cipes et  un  premier  pas  vers  TéUblissement  du  droit  fixe, 
be  parti  agricole  s'émut,  et  plusieurs  meetings  eurent  lieu , 
entre  autres,  dans  le  Buckinghamshire,  pour  condamner  le 
projet  du  ministère  comme  contraire  à  Tagriculture.  Vaine- 
ment lord  Stanley  chercha-t-il  à  prouver  qu'en  efTet  ce  bill 
n'avait  d'importance  que  pour  le  Canada,  et  tiullemenlpour 
TAngleterre,  le  parti  whig,  par  l'organe  de  M.  Labouchère, 
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proposa  un  amendement  qui  partageait  la  question,  approa- 
vant  la  réduction  à  1  shilling  sur  le  blé  du  Canada ,  dé- 
sapprouvant, au  contraire,  l'établissement  d'un  droit  de  3 
shillings  sur  le  blé  américain. 

Sir  Robert  Peel  et  lord  Stanley  réunirent  toutes  leurs 
forces»  firent  de  cette  question  une  question  de  cabinet 
et  réussirent,  quoiqu'ayec  peine,  à  faire  rejeter  Tamende- 
ment.  Labouchère  à  344  voix  contre  156.  Le  biU  passa  en- 
suite dans  les  deux  Chambres. 

Motionê  philanikrapiqueê.  —  En  dehors  des  questions 
commerciales  et  des  luttes  de  partis,  quelques  motions  pu- 
rement philanthropiques  furent  présentées  dans  le  cours  de 
la  session. 

Le  28  février,  lord  Ashiey  proposa  à  la  Chambre  des  com- 
munes une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  Prier  S.  M.  la  reine  de  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  répandre 
les  bienfaits  et  les  avantages 'de  la  morale  et  de  la  religion 
parmi  les  classes  ouvrières.  » 

Le  sombre  tableau  que  fit  le  noble  lord  de  Tétat  moral 
et  intellectuel  des  classes  ouvrières  ne  fut  pas  contesté  par 
sir  James  Graham.  Le  ministre  s'associa  à  la  pensée  de  lord 
Ashiey,  et  prit  lui-môme  l'initiative  de  propositions  à  tra- 
duire en  mesures  pour  assurer  une  meilleure  éducation  da 
peuple.  Il  fallait  d'abord  limiter  ces  mesures  à  deux  classes 
de  la  génération  naissante.  On  établirait,  dans  chaque  dis- 
trict d'une  étendue  de  15  milles,  des  écoles  de  district  pour 
les  enfants  illégitimes ,  pauvres  et  abandonnés ,  de  moins 
de  seize  ans.  Un  chapelain  de  l'église  anglicane  serait  at- 
taché à  chaque  école,  et  les  enfants  des  dissidents  rece- 
vraient l'instruction  religieuse  d'un  ministre  de  leur 
croyance.  Quant  à  la  seconde  classe  d'enfants,  à  savoir,  ceux 
qui  travaillent  dans  les  manufactures,  la  loi  avait  déjà  ré- 
glé leur  position  ;  mais,  et  le  ministre  l'avouait  •  les  me- 
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sares  adoptées  à  cet  égard  par  le  gouveraernent  avaient, 
par  diverses  raisons,  manqué  d'efficacité. 

Ponr  remédier  à  cet  état  de  choses ,  sir  James  Grabam 
proposait  de  ne  faire  travailler  que  six  heures  et  demie  par 
jour  les  enftintB  au-dessous  de  treize  ans.  Les  maîtres  se* 
raient  autorisés  à  retenir  sur, le  salaire  des  enfants  une 
somme  n'excédant  pas  3  francs  par  semaine  pour  les  frais 
de  leur  éducation.  Les  habitants  des  villes  et  des  bourgs 
seraient  invités  à  contribuer,  dans  une  proportion  détermi- 
née, à  la  construction  de  bâtiments  des  écoles.  Le  ministre 
terminait  en  déclarant  que  les  projets  de  bills  étaient  prêts, 
et  qu'à  la  prochaine  occasion  ils  seraient  soumis  à  la 
Chambre. 

Sir  Robert  Peel  vint  demander,  à  son  tour,  que  la  plus 
grande  publicité  fût  donnée  aux  rapports  faits  sur  ce  sujet. 
Il  était  nécessaire  que  les  classes  opulentes  de  la  société 
fussent  informées  de  la  dégradation  morale  qui  règne  dans 
le  pays  ;  «  car,  ajoutait  le  ministre,  elles  sont  responsables 
de  Tusage  qu'elles  font  de  leurs  richesses.  » 

Lord  John  Russell ,  lord  Sandon,  M.  Ewart ,  sir  Charles 
Barre!  s'unirent  pour  promettre  que,  dans  une  cause  aussi 
sainte,  chacun  déposerait  tout  esprit  de  parti. 

Seul,  sir  Robert  Inglis  trouva  dans  le  bill  une  intenhon 
évidente  de  limiter  la  prépondérance  anglicane  et  d'ouvrir 
la  porte  à  toutes  les  opinions  dissidentes. 

La  secte  des  wesleiens  s'émut  de  son  côté,  mais  en  sens 
contraire ,  et  prétendit  que  le  projet ,  en  créant  une  com- 
mission de  surveillance  composée  de  sept  membres,  savoir  : 
le  pasteur,  deux  marguilliers  {ehurch  wardens)  et  quatre 
personnes  à  la  nomination  des  magistrats ,  donnait  la  ma- 
jorité au  pasteur  de  Téglise  anglicane.  De  plus,  cette  com- 
mission, qui  devait  avoir  le  droit  de  nommer  des  instituteurs, 
avec  l'approbation  de  i'évéque ,  nommerait  nécessairement 
des  instituteurs  appartenant  à  l'église  dominante. 

Des  la  seconde  lecture  du  bill,  MM.  Hawes,  Hume,  Cob- 
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den  déclarèrent  qu'ils  s'opposeraieot  à  un  bill  dont  la  fin 
serait  d'établir  la  prépondérance  de  Téglise  anglicane. 

Pendant  Ie$  quinze  jours  de  la  vacance  de  pftques,  Top- 
px)$ition  avait  déjà  fait  des  progrès  incalculables;  plusieurs 
milliers  de  pétitions  avaient  été  colportées»  et  Vqu  était  par* 
venu  à  réunir  2,oi5^07  signatures»  A  Leeds  seulemept»  50 
pétitiona  jtvaient  été  faites,  et  Tune  d'entre  çUes  portait 
32|000  nom9^  Dans  le  Lincolnshire ,  il  y  en  eut  369  avec 
132,000  signatures^  A  I^ondres,  tr^i3  jours  au(Qrent  pour 
récolter  20,994  adhésions  parmi  les  jeunes  gens- 

Quand  le  jour  arriva  où  la  Chambre  dut  se  former  de 
nouveau  en  comité,  M.  Bawe's  et  M*  Bindley  présen- 
tèrent à  eux  seuls  chacun  500  pétitions  contraires  au 
projet, 

JBn  vain  le  ministère essaya-t-il  de  modifier  un  projet  qui  ne 
pouvait-ôtre  conservé  dans  sa  rédaction  primitive;  en  vain 
sir  James  Graham  s'écria,  dans  un  éloquent  appel  à  ronioo 
çt  ^  la  tolérance  :  «  Ferons-nous  dire  aux  paiiepa  :  Toyess 
comme  ces  chrétiens  se  détestent  et  se  méprisent  mntuello- 
mant?  Ijc  gouvernement  présenta  la  branche  d*oUviar«  Une 
législature  chrétienne  la  repoussera- t-elle  ?  «  Ce  noble  lan- 
gage ne  fut  pas  écouté  et  les  passions  s'aigrirent  de  jour  eu 
jqur^  M.  Roebuck»  Thomipe  des  partis  extrêmes,  en  arriva 
à  proposer  «  que  Téducation  nationale  fût  purement  sécu- 
lière. » 

En  présence  d'oppositions  aussi  nombreuses,  aussi  con- 
fuses, le  ministère  dut  laisser  tomber  le  bill. 

Un  bill  pour  amender  la  loi  des  pauvres  eut  le  même  sort 
(10  mars). 

Lord  Brougham  présenta  à  la  Chambra  iei  lords  un  bill 
relatif  à  Tabolition  de  la  traite  (Il  avril).  Sous  les  peines  les 
plus  sévères  il  était  interdit  par  ce  bill  à  tout  sujet  anglais 
de  coopérer  par  ses  capitaux  k  la  traite  des  poirs.  Les 
principaux  articles  en  furent  adoptés  dans  la  séance  du  SI 
noût.  • 
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Biils  divers.  — -  Poar  compléter  le  bilan  de  la  session  lé- 
gislative il  suffira  d'énumérer  quelques  bills  d'une  impor- 
tance secondaire. 

D'abord  un  bill  pour  permettre  Texportation  des  machi- 
nes. Un  autre  bill  qui  mobilise  une  portion  des  vétérans  de 
CheJsea  et  les  met  à  la  disposition  des  magistrats  pour  te 
maintien  de  Tordre  public  j  un  autre  encore  sur  Tenregis- 
tren^ent  des  électeurs»  qui  transporte  aux  cours  de  justice 
le  droit  d*apprécier  en  dernier  ressort  la  capacité  électorale; 
un  autre,  enfin,  qui,  par  une  meilleure  distribution  des  fonds 
ecclésiastiques^  permet  d'augmenter  le  nombre  des  minis- 
tres actifs. 

Telles  furent  toutes  les  questions  de  politique  générale 
ou  d'ordre  administratif  qui  furent  soumises  aux  discus- 
sion^  des  Chambres.  (1) 

Budget^  -^  Les  travaux  du  parlement  reçurent  leur  com- 
plément par  le  vole  des  différents  subsides. 

I^e  8  mai  le  chAPcbelier  de  TÉchiquier  vint  présenter  à  la 
Chambre  des  communes  le  relevé  officiel  de  la  situation  fi- 
nancière du  pays,  Et  d'abord  Tétat  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Faqnée  écoulée  appelait  l'attention  du  noble  rap- 
porteur. 

Depuis  plusieurs  années  les  recettes  s'étaient  trouvées 
au-dessous  des  dépenses  et  le  système  entier  avait  paru  ap- 
peler une  révision.  Il  avait  fallu  trouver  le  moyen  d'égaliser 
les  dépenses  et  les  recettes  publiques,  et  en  même  temps 
s'occuper  d'une  paasse  de  droits  produi^nt  des  revenus 
considérables,  afin  de  venir  au  secours  de  l'industrie  na- 
tionale. £n  améliorant  l'état  fâcheux  des  intérêts  manufac- 


Ct)  Il  est  bien  entenda  que  tons  tes  bilts  reUtirs  à  1*histofre  particiilièrt 
dfs  troubles  iotérîeores  de  rAnglelerre  proprement  dite,  de  TEcosse  ou  dt 
rirlaode  trouveront  leur  p1ac«;  dans  le  chapitre  suivant,  consacré  à  cette 
feiitoire  extrà«parleiDentBir«;  de  mente  pour  toutes  les  éiscttsstolis  celnllves 
t|ii  ditîérent^  pays  avec  lesquels  ta  Grande-Bretagne  se  trouva  en  rapport; 
on  tes  trouvtta  au  enap.  xiv  dans  l'histoire  iatérloure,  dont  ellee  sont  lMé>^ 
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turiers ,  on  devait  plus  tard  augmenter  les  sources  des 
revenus* 

Selon  le  chancelier,  la  marche  suivie  alors  par  sir  Robert 
Peel  avait  été  basée  sur  de  justes  principes  et  sur  des  cal- 
culs inattaquables  :  mais  ce  qui  avait  d&  résulter  matériel- 
lement de  Fadoption  de  cette  marche,  c'était  une  réduction 
immédiate  des  revenus,  tandis  que  les  recettes  à  provenir 
de  nouveaux  droits  n'avaient  pu  encore  et  ne  devaient  pas 
être  réalisées  avant  un  certain  temps. 

Yoici  maintenant  Tétat  des  revenus,  à  Tépoque  où  la  me- 
sure proposée  par  sir  Robert  Peel  fut  adoptée. 

Le  chiffradu  revenu  des  douanes  avant  la  réduction  des 
droits  de  1842  était  de  22  millions  500,000  liv.  sterh  (562 
millions  500,000  fr.).  Après  les  réductions  opérées  par  la 
modification  du  tarif,  et  en  ajoutant  aux  recettes  ce  qu'on 
comptait  tirer  du  droit  sur  les  charbons,  le  chiffre  sur  le- 
quel comptait  sir  Robert  Peel  pour  Tannée  était  de  21  mil- 
lions 500,000  liv.  sterl.  (538  millions  500,000  fr»)  En  réalité, 
le  chiffre  des  recettes  des  douanes  n'avait  pas  dépassé 
20  millions  500,000  liv.  sterl.  (512  millions  500,000  fr.\  Ce 
qui  avait  tenu  aux  incertitudes  causées  parmi  les  négocia- 
tions>  par  les  divers  revirements  des  négociations  avec  le 
Portugal.  Un  autre  article  qui  présentait  également  une 
forte  réduction,  c'est  celui  de  l'importation  des  spiritueux 
étrangers.  La  réduction  sur  cet  article  était  de  200,000  liv. 
sterl.  (5  millions).  Cela  tenait  en  partie  aux  causes  déjà  in- 
diquées et  en  partie  à  l'amélioration  de  la  moralité  des 
basses  classes.  Sur  quelques  articles  il  y  avait  eu  augmen- 
tation notable:  ainsi,  sur  le  thé  et  sur  lé  café,  et,  de  ce 
côté,  le  déficit  provisoire  avait  été  peu  sensible  et  dis- 
pa[raltrait  bientôt  pour  faire  place  à  des  accroissements 
iréels. 

Sir  Robert  Peel  avait  évalué  le  produit  du  timbre  à  7  mil- 
lions 190,000  liv.  sterl.  ^  il  avait  été  de  7  millions  (175  mil- 
lions de  francs.)  -,  celui  des  taxes  à  4  millions  400,000 
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liy.  sterl.;  il  avait  été  de  4  millions  (100  millions  de  francs). 
La  poste  avait  présenté  une  augmentation  de  100,000  liv. 
sterl.  (2  millions  500,000  francs)  au-dessus  des  calculs. 

Eq  résumé ,  les  recettes  ordinaires  avaient  été  évaluées 
par  sir  Robert  Peel  à  47  millions  147,000  liv.  sterl.  (1  mil- 
liard 178  millions  675,000  francs),  c'est-à-dire ,  2  millions 
liv.  st.  (50  millions  francs)  de  moins  à  peu  près  ;  mais  il  fal- 
lait déduire  la  rançon  de  Canton ,  convertie  en  fonds  con- 
solidés pour  une  somme  de  .750,000  liv.  st.^  ce  qui  laissait 
le  chiffre  du  déficit  actuel  à  l  millions  292,000  liv.  sterl. 
(32  millions  310^000  francs). 

Ce  résultat  était  satisfaisant,  selon  le  chancelier  de  TÉchi- 
quier  :  si  le  parlement  n'avait  pas  voté  la  taxe  du  revenu , 
si  le  pays  n'avait  pas  volontiers  supporté  cette  charge  né- 
cessaire, au  lieu'  du  chiffre  actuel ,  on  aurait  eu  à  lutter 
contre  un  déficit  de  près  de  5  millions  liv*  sterl.  (125  mil- 
lions de  francs).  Sir  Robert  Peel  avait  évalué  les  produits 
de  cette  taxe  du  revenu  à  3  millions  liv.  st.  (75  millions  fr«)  \ 
ils  n'avaient  pas  dépassé  2  millions  500,000  liv.  st*  (62  mil- 
lions 500,000  fr.)  ',  mais  ils  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que 
les  bordereaux  produits  jusqu'ici  n'avaient  pas  dépassé  la 
moitié  de  la  somme  intégrale,  qui,  probablement,  serait  le 
produit  de  la  taxe.  D'après  des  calculs  qui  paraissaient 
être  exacts  et  précis ,  la  taxe  du  revenu  produirait  très- 
vraisemblablement  une  somme  intégrale  de  '5  millions 
100,000  liv.  sterl.  (127  millions  500,000  fr.))  applicable  au 
service  du  pays. 

Telle  était  la  situation  financière  de  la  Grande-Rretagne, 
selon  Torgane  du  gouvernement. 

L^opposition  n'en  jugea  pas  de  môme,  et ,  avant  que  la 
Chambre  des  communes  ne  se  formât  en  comité  de  subsides, 
lord  John  Russell  vint  faire  à  son  tour  un  exposé  contra- 
dictoire (28  juillet). 

Le  noble  lord  chercha  à  prouver  par  des  chiffres  la  dé- 
cadence du  commerce  dans  les  dernières  années.  La  Valeur 
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déclarée  desesportations,  pendant  l'année  1841,  avait  été  de 
44,609,358  liv.  sterl.  En  1842,de  40,738,151  liv.  slerl.  Ainsi, 
la  diminution  d'une  année  sur  Tautreavait  été  de  3,871,207 
liv.  sl- 

Prenant  pour  base  de  ses  calculs  cinq  années»  lonl  Rus- 
sell  trouvait  que  les  exportations  de  cotons  et  de  toiles  ma- 
nufacturées avaient  été,  terme  moyen,  de  4,361,694  liv.  st. 
pâfr  anné^.  La  valeur  de  ces  exportations  avait  été,  en 
1842,  de  487/276  liv.  st.  L'exportation  des  toiles  pendant 
ces  cinq  années  avait  été  de  1,015,038  liv.  st.;  en  lS42^  elle 
avait  été  seulement  de  463,645  liv.  st.;  Fexportation  des 
soieries,  pendant  les  cinq  années,  avait  été  de  280,838  liv. 
st.  ;  en  1842,  de  81,240  liv.  st.  Quant  aux  articles  de  laine, 
Texportation,  pendant  cinq  années,  avait  été,  terme  moyen, 
de  1,352,000  liv.  st.  ;  elle  avait  été  de  842,355  liv.  st.;  total 
deseiportations,  pendant  ces  cinq  années,  6,700,370  liv.  st.; 
en  1842,  3.528,807  liv.  st.  ;  diminution ,  3,i7i,563  liv.  st. 
(Ces  chifTres  se  rapportent  au  commerce  de  la  Grande-Bre- 
tagne avec  les  États-Unis). 

Avec  le  Brésil,  le  commerce  d'exportation  avait  été,  pen- 
dant les  cinq  années,  de  2,452,761  liv.  st.;  en  1842,  de 
1,7.56,805  liv.  st.;  diminution,  695,956  liv.  st. 

Ainsi,  en  groupant  cqs  chiffres,  on  trouvait  que  la  diminu- 
tion du  commerce  avec  les  États-Unis  et  le  Brésil  avait  été, 
en  un  an,  de  3,867,819  liv.  st. 

Ce  résultat,  selon  John  Russell,  était  alarmant:  il  prou- 
vait que  le  plan  qui  avait  consisté  à  mettre  un  droit  sur  le 
blé  étranger,  équivalaqt  à  40  p.  Q/o  actuellement ,  et ,  $ur 
le  sucre  brésilien ,  un  droit  équivalant  à  une  prohibition  » 
avait  amené ,  de  la  part  des  États-Unis  »  Tadoption  d'un 
tarif  élevé,  et,  de  la  part  du  Brésil  ,-des  dispositions  à  ex- 
clure les  produits  anglais  après  l'expiration  du  traité. 

Qu'avait-on  fait  depuis  six  mois  pour  rassurer  le  pays? 
On  avait  voulu  persuader  aux  classes  agricoles  que  le  sys- 
tème protecteur  serait  continué ,  et  les  dasaes  agncoles 
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avaient  été  trompées  dans  legr  attente.  Pourquoi?  Parce 
que  Vqn  avait  commencé  k  proclamer  des  principes  de  li- 
berté de  cçmmerce ,  et  que  Ton  n'avait  pas  été  Jusqu'où 
il  fallait  aller  pour  donner  de  la  consistance  à  ces  prin- 
cipes :  on.  i]î*avait  pas  osé  les  étendre  aux  grands  articles, 
le  sucre  et  le  blé. 

Mais  surtout ,  continuait  lord  Russell,  qu'avait-on  fait 
relativement  aux  finances  ?  Daps  les  trois  années  finissant 
en  1842,  les  droits  de  douaneavaicnt  diminué  de  834,Qoo  liv. 
sterl.  Sur  trois  années,  la  diminution  avait  été  de  i  millions 
268tO0O  liv.  sterl.  La  somme  totale  des  droits  de  douane  et 
d'accise  avait  été,  en  184-2,  de  34  millions  1 15,000  liv.  sterl., 
ce  qui|  sur  les  trois  années,  donnait  une  diminution  dç 
2  millions  559,000  liv.  sterl.  Quel  avait  été  le  résultat  du  Urif 
adopté  par  le  ministère  actuel?  tJn  déficit  de  2,400,000  liv. 
sterLt  quoiquQ  le  chancelier  de  TÉchiquier  eût  annoncé 
imprudemment  que,  çn  combinant  le  tarif  avec  TimpAt  du 
revenu,  on  aurait  un  excédantde  50,000  liv.  sterl.  Ce  déficit 
palpable,  incontestable  de  2  millions  400,000  liv.  sterl. , 
voulait-on  l'attribuer,  avec  le  chancelier  de  l'Échiquier,  à 
la  diminution  survenue  dans  la  consommation  ?  Mais  alors 
pourquoi  n*avait-on  pas,  en  l$4t,  examiné  les  droits  sur 
le  aucre  et  sur  le  blé,  pour  voir  s^ll  n*y  aurait  pas  moyen 
d'arrêter  ce  déficit  ? 

Il  serait  inutile  de  suivre  celte  discussion  dans  ce  qu'elle 
eut  de  personnel  aux  chefs  de  partis.  Comme  dans  toutes 
lesquestions  intérieures  ou  extérieures,  ce  que  les  whig^ 
reprochèrent  aux  tories  fut  renvoyé  par  les  tories  aux 
whigs.  Une  étude  plus  profitable  sera  celle  des  diQéreqts 
diiffres  apportés  par  les  difTérentes  opinions*  Là  seulement, 
dans  les  énoociations  positives,  dans  les  appréciations  con- 
tradictoires des  mêmes  résultats  peut  se  trouver  la  cer- 
titude. 

La  question  du  déficit  se  représenta  à  la  Chambra  des  lords 
Sons  forme  d'Que  résolution  proposée  par  lord  RÏonteagle. 
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Le  noble  lord  eût  voulu  que  la  Chamble  déclarât  avoir  vu 
avec  regret  que  Tespérance  d'un  excédant  dé  recettes  de 
plus  de  500,000  liv.  sterl.  pour  Tannée  1842-1843  ne  se  fût 
pas  réalisée,  tandis  qu^au  contraire  il  y  avait  eu  un  déficit 
de  2  millions  421,000  liv.  sterl.,  nonobstant  rétablissement 
d'une  taxe  sur  la  propritéé»  Tapplication  au  service  public, 
dans  Tannée,  de  511,406  liv  sterl.  obtenues  du  gouverne- 
ment de  la  Chine  et  une  recette  de  plusdè  1,300,000 liv»  sterl. 
pour  droits  sur  le  grain  importé. 

La  charge  pour  la  dette  permanente  s'était  accrue  depuis 
deux  ans»  ajoutait  lord  Monteagle.  Les  balances  de  TÉchi- 
quier  avaient  été  réduites,  et  plus  d*un  million. dé  bons  de 
TÉchiquier,  détenus  par  les  mandataires  des  caisses  d'épar- 
gne, avaient  été  convertis  en  fonds  publics. 

Dans  ces  circonstances,  il  était  du  devoir  tout  spécial  de 
la  législature  et  du  gouvernement  de  S.  M.  de  réaliser 
Téconomie  la  plus  rigoureuse  qui  pût  se  concilier  avec  le 
service  public,  et  d'adopter  toutes  les  mesures  de  nature  à 
augmenter  les  revenus  ordinaires  en  assurant  à  l'industrie 
agricole,  manufacturière  et  commerciale  la  plus  large  ex- 
tension, dans  le  but  d'éviter  ainsi  au  pays  la  remise  en  vi- 
gueur d'une  taxe  de  propriété  en  temps  de  paix. 

On  le  voit,  dans  toutes  les  occasions ,  sous  toutes  les 
formes,  c'est  toujours  la  même  accusation  portée  contre  le 
ministère,  le  même  plaidoyer  pour  la  liberté  du  commerce 
qui  compte  maintenant,  outre  de  nombreux  défenseurs  en- 
traînés par  Tesprit  de  parti ,  quelques  esprits  sérieux,  im- 
partiaux et  convaincus. 

Lord  Monteagle  s'attachait  à  suivre  le  déficit  dans  cha- 
cune des  branches  du  revenu.  Les  produits  de  la  houille, 
des  liqueurs  irjandaises  étaient  demeurés  de  beaucoup  au- 
dessous  des  évaluations  du  gouvernement. 

Sir  Robert  Peel  avait  promis  que  la  taxe  du  revenu  ces- 
serait au  bout  de  trois  ans,  si  le  résultat  répondait  à  son 
attente:  or,irimpôt  avait  produit  5  millions  100,000  liv.  sterl. 
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tu  lien  de  3  roillions  300,000  liv.,  somme  primitivement 
fixée.  Ne  serait-il  pas  possible  de  remplacer  facilement  cette 
source  de  revenu  par  des  économies  bien  entendues  et  par 
des  encouragements  donnés  à  l'industrie  et  au  commerce? 

Le  duc  de  Wellington  vint  repousser  la  résolution  pro* 
posée  à  la  Chambre.  On  accusait  d'erreurs  évidemment 
inévitables  le  chancelier  de  TÉchiquier  :  oui,  Tévaluation  du 
budget  précédent  s*était  trouvée  fausse  et  peut-être  aussi 
celle  du  budget  de  cette  année  ne  serait  pas  complètement 
justiQée  par  les  faits  ;  mais  à  qui  la  faute  ?  Ne  fallait-il  pas 
essayer,  avant  de  savoir?  S*il  y  avait  déficit,  le  ministère 
ferait  une  proposition  au  parlement,  lequel  aviserait.  Quant 
i  Tannée  précédente,  il  y  avait  eu,  en  effet,  des  déficits  gra- 
ves, par  exemple,  de  600,000  liv.  sterl.  sur  les  droits  dés 
vins,  de  200,000  liv.  sterl.  sur  les  eaux-de-vie  d'Irlande,  de 
880,000  liv.  sterl.  sur  les  droits  :  mais,  ce  qu'on  n'avait  pas 
dit,  c'est  que,  toutes  les  fois  que  les  droits  sur  les  bills  sont 
très-productifs,  cette  perception  forme  une  compensation 
de  ce  qui  est  pergu  en  moins  sur  les  droits.  Le  prix  élevé 
des  blés  avait  amené  la  perception  de  droits  de  douanes 
considérables. 

Ces  sages  raisons  remportèrent  dans  la  majorité  des  es- 
prits, et  la  résolution  de  lord  Monteagle  fut  rejetée  sans 
même  qu*on  allât  aux  voix. 

En  résumé,  le  budget  de  1842-1843  se  présentait  ainsi 
qu'il  suit: 

Les  dépenses  diverses  montaient  à....  49,387,000  liv,  st. 

Les.  recettes  étaient  évaluées  de  la 

manière  suivante  : 

I^D^manes 19,000,000 

2»  Excise   .......  13,000,000 

So  Timbre,  etc. 7,000,000 

4*  Taxes 2,400,000  .       ^^     ^ 

5»  Postes 600,0  0  >     50,150,000     »     » 

e»  Prô|Mriétét  de  la  cooroone.       130,000  ' 

7o  DiTerses 250,000 

«•Cbioe 070,000 

9»  Taxedareyena    ....     5,100,000 
$ 
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Outre  les  6^^0,000  Ht.  sterl.  portées  *au  budget,  U  Chifie 
devait  verter  une  somme  de  2  millioûs  de  liv.  sterl.»  fDâb 
cette  somme  avait  son  emploi  à  part,  savoir  : 

Pour  le  paiement  de  l'opium  con- 
fisqué  Î,â5d,000nv  slèrl. 

Pour  remboursement  à  la  compa- 
gnie des  tndes  pour  la  guerre  de 
Chine 800,000 

En  définitive»  TAngteterre  avait  dépensé  pour  la  guerre  de 
Chine  4  millions  200,000  liv.  sterl.  et  n'avait  encore  reçu , 
pour  son  propre  compte,  que  500,000  liv.  sterl.,  d'une  part, 
et  870,000  de  l'autre. 

Quant  k  Vincome-tax ,  beaucoup  de  droite  non  perçus 
étaient  constatés  et  devaient  aider  k  combler  le  déficit.  Ici , 
quoique  les  évaluations  n'eussent  pas  été  réalisées  f  il  y 
avait  une  augmentation  réelle  de  1  million  525,000  liv.  steH. 
puisque  le  produit  efiectif  s'élevait,  au  lieu  de  3,775,000  liv. 
sterl.  à  5,500,000,  dont  voici  le  détail  : 

i*"  Revenu  foncier 2,230,000 liv.  sterl, 

2<' Profits  des  fermiers 330,000 

S^»  Fonds  publics 800,000 

40  Profits  commerciaux  et  iadus- 

triels n4»2,000 

5*  Salaires  de  fonctionnaires  pu^ 

blics. 248,000 

6"^  Income-tax  en  Ecosse 400,000 

Total  V   ....    5,500,000  Uv.sÙBrL 

De  ce  total  il  fallait  pourtant  déduire,  pour  causes  df^ 
verses,  à  peu  près  400,000  liv.  ster. 

Celte  augmentation  monstrueuse  de  rifteotiie^f«#^  l^ppo- 
sîtioD  l'avilit  reprochée  au  ministère*,  mais  rexagéralioo 
même  du  reproche  avait  rendu  la  réponse  facile.  La  gran- 
deur même  du  remède  appliqué  au  mal  par  le  cabinet  tory 
ressortait  de  1-énormilé  du  déficit  de4*accise,  des  douanes 
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^  des  diverses  taxes.  De  toute  la  discussioD  U  ressortait 
que,  répreo ve  umfois  complète)  raugmeotationde  l'îaeomê^ 
imm  serait  suffisante  pour  rétablir  réquiiibre.  A  la  fin  de 
Tannée»  une  amélioration  déjà  sensible  dans  les  revenus 
coairoençait  à  (aire  pressentir  que  ces  espérances  étaient 
bien  fondées  (^<^.i  cbap«  XUI,  iiitérieur«  Texposé  de  la  ai» 
timUon  financière  d*aprè8  les  relevés  trimestrids  publiés 
par  le  gouvernement). 

D'un  seul  côté,  en  ce  qui  touchait  la  nouvelle  taxe  des 
eaax-de-vie  irlaodaises,  sir  Robert  Peel  s'était  inoonlesla*- 
Ueaiant  trompé:  U  avoua  francbenept  son  erreur  et  abas* 
donna  eette  partie  de  Timpât.  Pour  le  droit  d^exportation 
des  bouilles,  il  réussit  à  faire  repousser,  par  187  voix 
contre  124,  une  motion  de  lord  Uowick ,  tendant  à  le  faire 
supprimer. 

Pour  compléter  cette  esquisse  du  budget,  il  est  néces*- 
saire  de  jeter  maintenant  un  coup-d*œiI  sur  les  diverses 
parties  dubudget  desdépenses  et  d'indiquer  les  diminutions 
partielles  consenties  ou  proposées  par  le  ministère. 

Le  budget  de  la  marine^  présenté  à  la  Chambre  des  com- 
munes (24  février)  par  M.  Sydney-Herbert  supportait  une 
réduction  de  4,000  hommes,  due  surtout  à  la  cessation  des 
hostilités  en  Chine*  Le  nombre  ainsi  réduit  des  bommes^ 
appliqués,  pour  la  présente  année,  an  service  des  vaisseaux 
de  l'État,  se  montait  à  39,000  hommes  i).  \Se  cbifl're  fut 
voté  par  la  chambre,  ainsi  que  celui  de  1^209,697  liv.  sterl. 
pour  salaire  des  matelots  et  soldats  de  marine. 

Une  réduction  importante  fut  annoncée  par  sir  Robert 
Peel,  sur  le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne  dana  la  Médi- 
terranée. Ce  nombre,  qui  était  de  10,  en  1841,  ne  serait  plus 
qaede4. 

«  J*ai  tant  de  confiance,  ajoulaU  le  mînislre^  daas  la  raison  et  le  boa 

(f)  k  ptn  prèii  S,000  bomtncs  de  plos  qne  t*e(TlpeHr  des  ë<mlpage3  (tuth 
^  pour  la  même  année.  Mais  la  marine  anglaise  emploie  toujours  un  pef- 
sonn<H  moindre  que  la  marine  française. 
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sens  de  la  nation  flrançaise  en  général,  que  Je  ne  prendrai  pas  la  folie  des 
jonrnani  ponr  l'expression  de  Tétat  de  repioioti  pnbiiqiie  en  France.  Je  sais 
qu'en  Angleterre  il  n'eiiste  qa*un  désir»  colni  de  rester  dans  de  bons  lenaea 
d*aniitié  avec  la  France  (Bruyants  anplaudissements).  11  surgit  un  gnnd 
intérêt  commercial  en  France,  qui  comprend  que  sa  prospérité  doit  dé* 
pendre  plus  ou  moins  du  maintien  de  la  paix.  Je  compte  sur  ce  sentiment 
pour  le  maintien  de  la  paix,  et  aussi  parce  que  Je  sais  que  si,  dans  an  mo- 
ment donné,  un  appel  loi  était  fait,  cette  chamtire  serait  prêle  à  aider  le 
gouTornement  à  maintenir  les  droits  et  Thonnenr  de  TAngl^ene  (Applan- 
dissements). 

•  Je  compte  sur  le  bon  sens  de  la  grande  majorité  de  la  nation  flrançaise 
et  sur  la  conviction  qui  doit  être  celle  des  deux  pays,  que  leurs  véritables 
et  mttUenrfrilitérêts  sont  attachés  à  la  eonserration  de  la  paix  ;  et,  au  lieu 
que  les  deux  pajs  rivalisent  l*miavec  rentre  dans  rangmentation  de  leurs 
armements,  de  telle  sorte  que,  si  Tun  a  10  vaisseaux  de  ligne,  l'autre  pense 
quil  doit  en  avoir  14;  au  lieu  de  celte  rivalité.  Je  compte  queJe  bon  sens 
dominant  des  deux  pays  les  engagera  à  réduire  îe  chifflre  de  leurs  forces  na- 
▼ales  dans  les  limites  roulues  pour  le  service  national.  Un  pays  ne  gagne 
rien  à  entretenir  une  foroe  plus  considérable  qu'il  n*en  est  besoin.  » 

Ces  réductions  si  sagement  justifiées,  nécessitées  d'ailleurs 
par  l'état  de  la  politique  générale  et  par  la  situation  parti- 
culière des  finances  du  royaume,  n'en  soulevèrent  pas  moins 
des  oppositions  nombreuses.  Si  M.  Hume  pensait  que  ces 
réductions  eussent  pu  être  encore  plus  considérables,  dans 
la  presse,  et  même  dans  la  chambre  des  communes,  sir  Ro- 
bert Peel  fut  accusé  de  trahir  les  intérêts  du  pays. 

Le  fait  le  plus  important  qui  ressort  de  cette  discussion, 
c'est  Pattention  spéciale  portée  par  l'amirauté  sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  bateaux  A  vapeur  (1). 

M.  Rice  appela  l'attention  de  la  chambre  (26  avril)  sur  la 
nécessité  d'établir  sur  les  côtes  des  ports  offrant  an  reTuge 

(1)  Voîei  quelques  chtfTres  tirés  d'an  discours  prononcé  par  le  comte 
d'Haddington  (cbambre  des  lords,  24  février)  :  En  1841-42,  il  avait  été  lancé 
trois  vaisseaux  de  ligne,  un  de  5«  classe,  un  de  0«  classe,  quatre  bricks, 
neuf  bateaux  à  vapeur  et  un  Uner.  En  1842-43,  auatre  vaisseaux  de  ligne, 
un  dti  4e  classe,  un  de  ô«  classe,  deux  bricks,  cinq  bateaux  à  Tapeur  et 
deux  Uners.  On  doit  lancer  en  1843-44  deux  vaisseaux  de  ligne,  un  de 
4«  classe,  deux  de  ô«,  deux  de  6«,  trois  bricks,  deux  bateaux  à  Tapeur  et  un 
liner.  Ordre  est  donné  «te  construire  buit  autres  bateaux  A  vapeur.  En 
1828,  l'Angleterre  aTait  41  vaisseaux  à  Ilot;  en  1840,86;  en  1848,  ellt  en 
avait  90. 
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assuré  à  la  navigation.  Il  n'y  avait  pas,  selon  Torateur,  un 
seul  port  qui  pût  recevoir  les  bfttiments  en  cas  de  guerre. 

Le  capitaine  Péchell  appuya  cette  motion,  en  confirmant 
le  fait  par  Texempledes  ports  de  Douvres  et  de  Ramsgate» 
dont  l'inutilité  était  complète,  comme  port  de  refuge;  sir 
Charles  Napier  étendit  Tobservation  à  tous  les  ports  d'An- 
gleterre et  d'Irlande. 

Le  budget  de  earmie^  présenté  (27  février)  par  sir  Henry 
Hardinge,  fixait  le  chiffre  des  troupes  à  100,846  hommes, 
c'estrà-dire^  5,740  hommes  de  moins  que  Tannée  précé- 
dente; économie,  139,000  lîr.  sterl. 

Le  Imdgei  spécial  de  r&rtUkrie  (6  mars)  accusait  une  éco- 
nomie de  258,126^  liv.  sterl.  sur  les  dépenses  de  Tannée 
précédente. 

110,000  liv.  sterl.  étaient  demandées  pour  le  service  civii. 
M.  Williams  critiqua  les  dépenses  exorbitantes  de  la  diplo* 
matie.  Yingt-six  personnes  seulement,  dit  Torateur,  sont 
employées  dans  des  postes  éminents,  et  la  dépense  des 
chancelleriesestde  205,900  liv.  sterl.  Yingt-deux  diplomates 
sont  employés  par  les  Étals-Unis,  et  le  chiffre  de  la  dépense 
n'est  que  de  28,000  liv.  par  an  ;  différence  monstrueuse;  ce 
chiffre  de  1 1  O^OOOliv.  sterl .^  de  28,000  liv.  sterl.  moins  fort  que 
Tannée  précédente,  fut,  au  reste,  consacré  par  la  chambre. 
Il  en  fut  de  même  d'un  chiffre  de  30,000  liv.  sterl. ,  de- 
mandé pour  le  sein4ce  de  f  étranger  et  le  service  ucret;  d'une 
somme  de  50,000  liv.  sterl. ,  réclamée  pour  Téducation  poli- 
tique en  Angleterre  ;  de  300.000  liv.  sterl.,  pour  le  péniten- 
tiaire des  condamnés  dans  la  Nouvdle^alles  du  sud  et  dans 
la  terre  de  Yan-Diemen;  et  enfin,  de  31,400  liv.  sterl.,  pour 
l'entretien  des  forces  de  la  police  à  Dublin  (7  avril). 

Tous  les  subsides  ayant  été  votés  dans  le  sens  des  propo- 
sitions ministérielles,  le  parlement  fut  prorogé  au  19  octobre 
(24  août> 

Dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  par  la  reine 
elle-même,  une  phrase  seulement^  conçue  en  termes  vagues 
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4^  HlSTQQtf  iï&ASICitIVB  (1M3). 

et  iD«gfii6««ito»^it  Qpnaaoréo  auK  qu^ntiois  extériwres  : 
les  diflScuUés  intérieures  avaient,  au  coatraîre,  appela  TaU 
(çptiOD  sérieuse  du  gouverqeipeat. 

Les  troubles  du  p^ys  do  Galles  avaient  Qécessilé  uiieeii- 
Hf^éiJdf  9t  \e.âisçQwa  rPSM  errait 4^  \m»  «fioto  4ia  wUe 
(»fSMr§  ;  d*aUlQur4i  iKNMût^li  m  trottbtoti  i^'avw^Mft  rio 
de  politique.  i 

iitendM#¥eç  iwpivt^anQe  par  touslaa  partis^  le  pum^naphe 
j^filiat^r  ^  Vlrla«âe  %^pvimiit  una  fer»a  détaiiDimtîoD  da 
maioleiûr  intacte  runion  I^islati?e  da  rirtandaafcdâ  l'An* 
gleterre.  On  s'y  Miicitaît  dta^oîr  Ee9iia4t  la  légifktare 
aimun  pouTOir  eXMpUonnel  pour  réprimer  l^agitaftiott  : 
n%\^  anaqne  mawire  n^était  iadîquéa  pour  l^aecomplîaie* 
ment  de  réformes  jugées  nécessaires,  même  par  lea  SApriU 
laa  plttji  pu)dw*4»f  «vcnp^  «pp4raiaça  A'était  donnée»  aaéme 
^  ceux  qui  na  rédiamept  que  dea  ooooaaaiona  céaUsaUes  et 
m^. égaù^ i^ic^we.  Ce pariigraphesi laat  at  si  précia  pro* 
4(iisit  ftn  Angl^rre,  et^  aurl^t  an  Xdanâa,  une  vi  va  împvaa* 
sioA  ivni^  à^,  x^ti),  ^B  vçiaî  le  tai4a  : 

«J*4?if  Hff^l^^la»  pcafl^aAi^^aaiia  tau  taiDitipciiâvëaaliiBlfoiK 

faits  pou^  provoquer  Iç  ]ii^Qn>Ç9VîiaMi(  et  Ut  4^tfef l|oii  ptfni  i«e«  fi||(U 
d'Irlande,  et  les  exciter  à  demander  le  rappel  de  l'union  législative.  Çn 
tottjûitrs  été  et  ce  èera  toulours  mon  plus  ardent  désir,  d'administrer  le 
0MHreiii«aMn4  éo  •»  HT*  ^^^  un  esprit  êe  sif iete  fustiee  et  dlmpartiallté, 
i«  40  fM>o|iiii^ayM  to  Ptriaiieai  à  (léia  asos  i«  teb 
KOfoeoU  j||û  jwv^riilrev^  tendra  à.an)4Uor^r  l^  «pjfi^oa  ifôsMeiàiUi^ 
lopper  lesres^urces  naMirelles  de  ('(rfaDde.  P(oron4(^^Bt  cpavainçii^  gUA 
rnnlon  législative  n'est  pas  moins  essentielle  à  )a  réalisation  de  ces  objets, 
fii'àtâ  ptiisMflce  et  I  ta  stabilité  de  l*empire,  ma  ^tmt  détermination  est, 
avtc  votre  afau^  il  aMc  ta  Modikltai  aeladifiaê  Pi^iéeiiee»  de  méntt- 
nir  intact  ep^  (gQwd  iî^  i^vatea  «atta  lea  deai^  Mti<  le  «a  ana  aNlane 
de  re^u^rir  ^  ppuvoiia  additio^yel^  UQur  la  pmfleOittj^p  4^  iNMk<^' 
tiles  à  la  concorde  et  au  bien-être  de  mes  États,  autant  pa/r  ma  rêpug^aace 
à  me  défier  de  VcfRcaclté  des  voies  légales  ordinaires,  que  ma  par  condanoe 
dans  le  bon  sens  et  le  patriotisme  da  peuple,  et  dans  les  déclarations  solen- 
nel difartcaieaWaaliMear  aa  l^iioB  Matalitive.  l^saaeoMalaette 
que  ce^i;  4^  wf  A<^l«s  «»|îftoaMi  ^  4a  riaRaeaai  U  da  l^^iKarM  m  Ir- 
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lilMi4infttJ«M  ImMim^  m  l«ur  wm^^  four  4é(Boiiiagif.ua  sysièiiir 
f fglUtloi;  p^DiQie^^  qui  trouble  l'Uiduf trie,  retarde  les  aw^ilorfttOQs  4f 
eê  pay^et  eicite  àes  sentimeiits  de  défiance  et  d'animosité  réciproques  entre 
les  dlfliiretrles  dasaes  de  mes  sujets.  > 

Sitefrj  M  rësto^  daM  te  dtoorarft  r^Al^  ^tii  eût  trait  ft  M 
oiMNim'dto^^kMMeo  matiolMtttrlArei  tt  à  ta  sttaationéii 
commerce  et  de  l'industrie.  L'état  des  finances  n*éteil  iil 
ai80K  o&a^tmAêf  c^mw  à  lV>uverturÉ  ite  Ifc  ietsion,  pour 
oécMMwdflïtvgralS)  ni  aiieï  pro^^  podrpermMtredo^ 

JNêUimnêÊ  lë  hMm.  ^  Quant  m  réstiltata  de  la  mm 
skMb  4QM4Qe0  ott  seoleinMt  étrilriit  indiqués  avw  élogea  ; 
il  feslë  ême  *  dle^eher,  dans  Itiistoiro  ménie  de  Tanné 
parlementaire,  de  quoi  tea  apprécier  eiaetement  et  die  qvKÀ 
tnà»  nne  esquisse  de  h  sltiiatloQ  dn  ministère,  ft  Tépo^oe 
de  lÉ  prorogation  des  diâmbre^. 

Presque  constamment  benrenlf  dans  la  première  moitié 
dékseasioli»  surfont  en  ce  qui  touche  le  point  de  vue  le 
plus  fixement  attaqué  de  la  politique,  la  loi  des  eéréalea^ 
le  ministère  eut  moins  à  se  féliciter  de  ses  succès  dans  la 
seconde  partie  de  la  session,  qui  com/nence  après  la  vacance 
de  Pâques.  On  Fa  tu  obligé  de  recourir  à  des  moyens  dan- 
gereux d'influence  sur  une  minorité  dévouée,  à  propos  du 
bill  sur  le  blé  du  Canada  :  on  Ta  vu  complètement  battu  sur 
laqnestion  de  l'éducation  religieuse.  Il  eut  encore  à  subir 
dne  défaite  dans  une  autre  discussion,  où  la  religion  était 
également  intéressée^  U  s^agissait  d'un  bill  sur  les  cours 
ecclésiastiques.  Conformément  à  l'avis  d'une  commission 
d'évéques  et  de  juriseonaultes  distingués,  formée  en  1832, 
le  cabinet  proposait  de  supprimer  trois  (^nt  quatre^ vingt 
cours  ecclésiastiques  qui,  répandues  dans  tous  les  diocèses, 
connaissent  des  affaires  testamentaires  et  matrimoniales,  et 
de  les  remplacer  par  une  cour  unique.  Le  parti  uUra*angU- 
can  a*iedigna  qu'on  osflt  toucher  à  des  cours  contempo* 
raines  de  la  conquête,  et  le  bill  fut  ajourné  indéfiniinent. 
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Ainsi,  sur  la  plupart  des  questions  intérieures»  le  minis- 
tère avait  obtenu  des  succès  de  peu  d'importance,  ou  avait 
essuyé  des  revers  éclatants.  L'immense  majorité  qu'il  avait 
reunie  constamment,  au  commencement  de  la  question,  sar 
toutes  les  question»  exIt^rieuF^a»  s'habituait  à  lui  faire  dé- 
faut sur  des  questions  d'administration  ou  de  morale  reli- 
gieuse. 

'  Lord  John  RuMell  avait  été  jusqu'à  s'attaquer  à  la 
constitution  môme  du  cabinet,  et  avait  dénoncé,  comme  in- 
coBstituU(H>neUe,  la  nomination  d'un  de  ses  membres,  le 
duc  de  Wellington,  aux  fonctions  de  commandant  en  chef 
de  l'armée;  mais  sir  Kobert  Peel  ayant,  au  nom  de  tout  le 
ministère,  pris  la  responsabilité  de  oetta  nomination»,  lord 
John  Russell  n'avait  pas  osé  provoquer  un  vote. 

Mais  ces  tracasseries  politiques  ne  devaient  avoir  que  peu 
d'inQuence  sur  la  situation  du  ministère,  et  les  difficultés 
sérieuses  devaient  se  rencontrer,  pour  lui,  dans  le  déve- 
loppement plus  dangereux  des  questions  sociales  en  Angle- 
terre^  des  questions  religieuses  en  Ecosse  et  de  Tagitation 
tm  moment  oubliée  de  l'Irlande. 
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CHAPITRE  XUt. 


iNTiRnuR.  —  État  du  pays.  —Déficit  de  réeliicfiiier  d*aprèftle8  puMiCA- 
lions  oCBdcllM.  —  Réf eil  Us  «glti^ions  divor^. 

Ulahdb*— Premio^  travaux  d'OXonnell.— Motion  Lane  Fox.  —  iolerpel- 
lalions  de  lord  Boden  et  de  lord  Jocelyn.  — Projet  de  formation  d'an 
corps  de  délégués  dn  Rappel.  —  Projet  4*arb}ti«i.  *-  DéploleoHnla  de 
forces.—  Affaire  de  Pungannon.  -*- Malles-postes.  —  Prudence  d*0*Con- 
nell.  —  Conflit  d'Ahascragh.  —  Adhésion  des  évêques.  —  Déclaration  du' 
docteur  Higgins.  —  Inquiétudes  à  Londres.  —  Les  consi4tdés  et- la  tente 
du  Rappel.— Destttotion  d'U'Connell,  delord  French  et  de  plusieurs  autres 
juges  de  paix. —Illégalité  de  ces  actes.  —  Adhésions  nombreuses  d'avo- 
cats. —  Démissions  volontaires.  —  Présentation  dn  MK  déformes.^ 
Déliats.  *-  Avances  des  chariistes  repoussées  par  <yCoonelL  —  AdroMo 
au  peuple  irlandais.  —  Adoption  du  bill  des  armes.— ifeelings  et  eonire 
meetings,  —  Sympathies  américaines  pour  le  Rappel.  —  Offres  des  dé> 
nocrates  françids.  —  Refus  d'O'GonoelK— MoUen  O'Brien.^Reiet.  — 
Coaplieatîon  religieuse.  —  Mariages  mixtes.  —  Bill  pour  la  légalisation 
des  mariages  conclus.  —  Motion  Ward.  —  Retrait.  —  Proposition  Brou- 
gham.  -  Retrait. — Déclaration  du  disoenrs  de  prorogatioQ  do  Parlenesi. 
—Plan  de  renouvellement  du  Parlement  irlandais.  —  Meeting  de  Tara* 
Hill.  —Approbation  du  plan  de  réorganisation.  —  Système  général  d*ar» 
bitrage. — Première  séance  de  la  cour  des  arbitKsi  --  Taidances  illégales 
de  sa  résistance.- Motion  O'Connor  contre  les  tax^ct  les  redevances. 

—  Meeting  de  Ciontarf. — Proclamation  de  défense. — Prudence  d*0'Con- 
ndl.— Mandat  d*ar  rèt  décerné  contre InL— Adresse  au  penpie  dlrlande 

—  Inauguration  de  Concitiation' Hait.  ^SûïU  du  procès.  —  Situation 
générale. 

Ecosse.  —  Situation  de  Téglise  d'Ecosse.  —  Conflits  entre  la  juridiction 

dvile  et  b  juridiction  religieuse. —Questions  du  patronage  et  du  vefo.-» . 

Affaire  d'Aucbteracter.  —  Scission  dans  l'Église.  —  Bill  présenté  il  ce 

sujet. 
Pats  de  callbs.  —  Situation.  ^  Rébeocaïtes.  —  Affaire  de  Carmarthen.— ' 

Bill  desTétértns  de  Cbeisea.  —  Chartlstes. 
Lkvb  »es  ciniAus.  —  Développement  de  la  Ligue. 

Situation  générale.  —  On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent 
quelles  avaient  été  les  chances  diverses  des  partis  dans  les 
débats  du  parlement  :  c'est  sur  une  scène  plus  vaste  et  dans 
le  pays  lui-même  qu'il  faut  maintenant  les  étudier. 

Une  sorte  de  similitude  s'établit  entre  Thistoire  des  dé- 
bats  dans  les  Chan^bres  et  lliistoire  des^  agîtations^  dlms  fb 
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pays.  Des  deux  côtés»  le  ministère  ne  recueille  que  des 
succès  faciles  penduit  les  premiers  mois  de  Tannée  :  les 
partis  se  remuent  sourdement,  mais  leurs  rumeurs  inno- 
centes auxquelles  s^est  haUtué  le  pouroir,  ainsi  que  la  na- 
tion >  sont  moins  inquiétantes  qne  ne  le  serait  leur  sOeoca 
même.  Quelques  meetings  peu  importants,  quelques  ban- 
quets suÎTid  des  toasts  obligés  tont  tout  récho  dès  viètRK 
qtier^lles  léguées  par  les  whigs  au  ministère  tory»  Conse 
le  dit  un  journal,  aucune  qUeatim  n*e$t  àmi$  fait. 

Siiuaiion  fimmtiàfe.  -—  Une  seule  émotion  grtfv  signale 
cette  première  phase  de  ta  yfe  totèrieure  qtii  précède  tes 
ûcraoasde  Pâques  :  c'est  Tétat  alarmant  des  flnances  da 
pays  et  le  retentl^ment  des  sensations  portées  contre  le 
ministèreau  sujet  du  déficit  Les  chiffres  seront  toujours,  an 
Angleterre,  lesplusgrandséfénementsderbistoiret)OlUlq«e. 

La  première  publication  des  tableaux  du  retenu  trimes- 
triel fliit^  le  0  Janvier  produisit  à  Londres,  et  bientôt  daas 
le  reste  du  royaume,  une  douloureuse  impression.  Le  dé- 
ficit qu'on  atait  Toaln  eomUer  par  des  mesttfes  extréoies 
se  présentait  de  noureatt ,  plod  profond ,  plus  effhiyânt  en- 
core. Ce  qm  la  taise  du  rerenn  arait  Eût  gagnerd'oa  côté,  aile 
rayait  fait  perdre  de  Tautre  t  car,  pour  y  satisMre,  ou  poor 
diasimnler  une  partie  de  leur  fortune^  beaucoup  de  familles 
avalent  réduit  leurs  dépenses  dans  une  proportiensensMa. 

Le  dernier  trimestre  s^était  soldé  par  un  déficit  de  1  AiSi- 
lion  (M9)MS  fir.  Geloi  dont  M  vedait  de  publier  kaféaattati 
se  soldait  par  un  déficit  de  près  de  25  mitfions  de  (t^ncs. 

Sur  Tannée  finissant  au  5  janvier  1843,  comparée  i  tan- 
née finissant  le  5  janvier  1842,  il  y  avait  un  déficit  de 
93SL630  liv.  sterl.  (23  millions  065,750  fr.). 

Sur  le  trimestre  finissant  le  5  janvier  184S ,  comparé 
avec  le  trimestre  finissant  le  5  janvier  1842 ,  il  y  avait  on 
déficit  de  940,962  liv.  sterL  (23  miUions  &24,O50  fr.) 

En  analysant  ce  résultat  total ,  on  trouvait  que ,  pour 
Tannée,  il  y  avait  dans  le  revenu  des  douanes,  de  Tac- 
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ciSB,  dû  timbre  »  des  taxes  eldes  terres  dé  1a  couronne, 
une  diminution  de  t  millions  45i,S44  liv.sterl  (61  inillions 
363,600  fr.) 

Sur  le  revenu  de  la  poste»  des  produite  divers  (4ni$téUa' 
neùusf^  et  de  l'impOt  de  la  propriété^  une  augmentation  de 
1  million  30i»7291iv.sterl.  (3l  milUons2g5,636rrO*Cec|iiffhe 
représentait  le  déficit  réel  du  revenu  de  Tatmée,  et  n*ïvait  été 
réduUà  23  millions  que  par  quelques  rentrées  inattendues* 

Sur  le  dernier  trlmedtre ,  1^  proportion  était  encore  {dur 
alarmahte.  Le  revenu  des  douanes»  de  Tàcd^e ,  du  timbre, 
des  taxeâ  et  des  terres  de  la  couronne  présentait  une  dimi- 
nution del million 388,0571iv. sterl.  (34 millions 701,425 t.J, 
et  le  reveùu  de  la  poste,  des  produits  divers  et  de  l'impôt 
de  la  propriété  une  augmentation  de  377,697  Itv.  sterl. 
(6  millmns  942,325  fir.)»  laissant  un  4éfioit  réel  de  110,660 
Kv.  sterl.  (47  millions  771 ,500  fr. 

Vihcom^tax^  taxe  établie  dur  tous  les  revenus  de  la  nA- 
Uon,  ressource  employée  d^ordinaire  en  temt)s  de  guerre , 
avait  produit  571,0^  Uv.  sterl.  (Umillions  276,400  fr.j.EUe 
n'avait  été  en  action  que  durant  deux  trimestres.  A  ce 
compte ,  elle  ne  produirait  donc  pas  60  Oiillions  par  an. 
Ce  résultat  pouvait  paraître  inquiétant  à  ceux  qui  se  rappe- 
laient que,  Tafinée  précédente,  au  milieu  des  prenuèret  al- 
lusions du  traité  du  commerce  chinois ,  On  avili  cherché 
à  oi^nfser  une  lignecontre  rût^ont^foâ^fdevenuedésormats, 
on  le  croyait  alorâ,  inutile  et  onéreuse  à  la  nation.  Au- 
jounA^htii  cette  taxe  se  trouvait  môme  être  insuffisante. 

Ces  craintedetces  mécomptes,  traduite  à  la  Bourse  de 
Londree  en  une  baisse  sensible ,  ne  [contribuèrent  pas  à 
porter  remède  à  la  détresse  toujours  croissante  des  classes 
laborieuses  et  à  activer  \eà  opérations  commerciales.  Ces 
chiffres  parlaient  haut  Le  revenu  de  Taccise,  en  effet,  re- 
présente le  chiffre  de  la  grande  consommation  et ,  sur  ce 
seul  atticle ,  ^  trouvait  dans  les  revenus  du  trimestre  une 
diminution  de  16mi!lions][âe  fr.,  c'èst-â  dire,  prés  de  3  mil- 
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lîoDS  liv.  sterl.  (75  millions  de  fr.)  par  aD.  La  diminution  si- 
gnalée dans  le  revenu  du  timbre  indiquait  aussi  une  re- 
striction grave  dans  les  opérations  commerciales. 

Les  états  du  revenu  pour  le  trimestre  finissant  au  5  avril, 
sans  présenter  un  aspect  aussi  alarmant  que  ceux  du  tri- 
mestre précédent,  accusaient  néanmoins,  à  côté  de  certaines 
améliorations ,  de  nouvelles  diminutions  des  ressources  or- 
dinaires du  trésor. 

Ainsi  Jes  donanes'.offraieqt  une  diminution  de  275,510  liv. 
sterl.  (6  millions  780,250  fr.)  sur  le  trimestre  correspondant 
de  Tannée  1842.  Sur  Tannée  entière ,  la  diminution  était  de 
près  de  27  millions  de  fr. 

Sur  le  timbre,  la  diminution  était  de  6^361  liv.  sterl. 
(159,025 fr.)  sur  le  trimestre,  et  d'environ  3  millions 
500,000  fr.  sur  Tannée. 

Bien  que  le  revenu  de  Taccise  fût  ausiï  en  perte,  cepen- 
dant la  diminution  était  peu  considérable,  conxparée  àcelle 
du  précédent  trimestre.  Elle  n'était  que  de  1,788  liv.  sterl. 
(44,700  fr.)  pour  ce  trimestre  ;  mais,  sur  l'année»  elle  était 
encore  de  plus  de  26  millions  de  francs. 

Le  revenu  de  la  poste  seul  augmentait,  bien  que  lente- 
ment. Sur  le  trimestre  il  présentait  une  amélioration  de 
2,000  liv.  sterl.  (50,000  fr.),  et  sur  Tannée,  de  103,000  liv. 
s^.  (2  millions  575,000  fr). 

En  résumé,  le  revenu  de  Tannée  finie  avec  ce  trimestre 
présentait  une  augmentation,  sur  celui  de  Tannée  corres- 
pondante, de  714,983  liy.  sterl.  (17  millions  974,575  fr.); 
mais  cette  augmentation  ne  provenait  que  de  causes  excep- 
tionnelles, telles  que  le  produit  de  Vincome-tax  9  qui  avait 
été,  dans  le  dernier  trimestre  seulement,  de  plus  de  45  mil- 
lions de  fr.,  ce  qui  faisait  espérer  180  millions  pour  Tannée 
entière,  et  le  paiement  fait  parle  gouvernt^jient  Chinois  de 
51i,406liv.  sterl.  (12  millions  885,150  fr.).  Sans  ces  res- 
sources extraordinaires,  le  revenu  habituel  du  royaume  eût 
subi  une  réduction  très-considérable, 
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Troi^  mors  plas  tard,  la  situation  s'était  un  peu  améliorée, 
et  cependant  elle  était  encore  inquiétante.  Le  produit  total 
pour  Tannée  était  de  l  milliard  194  millions  dé  francs. 
Oamparés  à  Texercice  de  1S42,  ces  chifTres  constataient  une 
augmentation  de  61  millions.  Mais,  dans  le  produit  générar 
de  Tannée ,  Yincome-tax^  entrait  pour  83  millions,  et  la 
rançon  de  la  Chine  pour  plus  de  20  nnillions.  Or ,  de  ces 
deux  produits  Tun,  Vincome-tax  ne  devait  être  prélevé  que 
pendant  trois  ans,  et  la  rançon  chinoise  nne  fois  payée  ne 
s'ajouterait  plus  aux  ressources  du  trésor  public. 

Si  donc  on  laissait  de  côté  ces  produits  extraordinaires, 
si  Tonne  tenait  compte  que  des  sources  normales  du  re- 
venu ,  on  trouvait ,  pour  Tannée,  un  déficit  de  prés  de 
50  millions  de  francs. 

En  examinant  les  principaux  articles ,  on  reconnaissait 
dans  le  mouvement  des  receltes  la  trace  de  la  détresse  qui 
pèse  sur  les  districts  manufacturiers  et  de  la  décadence 
commerciale  à  Textérieur.  Les  douanes  avaient  fléchi  de 
13  millions  pour  Tannée.  L'accise,  signe  irrécusable  du 
progrès  ou  de  la  diminution  des  consommations ,  avait 
fléchi  de  plus  de  25  millions. 

Mais,  enfin,  les  craintes  avaient  diminué,  Taugmentation 
des  taxes,  quelque  précaire  que  fût  cette  ressource,  assurait 
le  présent,  sinon  Tavenir,  et  le  gouvernement  put  continuer 
avec  plus  de  calme  son  expérience  du  nouveau  système 
d'impôts. 

On  a  vu  qu'aucun  événement  grave  de  politique,  inté- 
rieure n'était  venu,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée, 
troubler  cette  tranquillité  provisoire.  Si  bn  assassin  croyant 
s'adresser  à  sir  Robert  Peel  frappe  au  lieu  du  ministre  son 
secrétaire  intime ,  il  ne  faut  voir  dans  cet  acte  isolé  qu*un 
exemple  de  plus  de  ces  bizarreries  sauvages,  de  ces  fantaisies 
froidement  atroces  qu'on  ne  rencontre  qu'en  Angleterre  (1). 

(1)  L*assasiio  de  M.  Drummond,  M*  Natighton,  Hil,  considéré  comme  fon 
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Tout  semblait  doue  annonoer  yne  année  calno  et  nCBe- 
ment  laborieuse ,  quand  tout  à  coup  «t  de  tons  «Min  tee 
partis ae  réveillèrent,  les  Tîeillee  questions  poMtiqoea  et 
peligieuses  se  relevèrent  comme  rajeunies  par  le  repos  et 
par  le  aliénée ,  et  d^  élilfamltés  nouTelles  tinrent  créer  i 
L'administration  déjà  moins  heureuse  dans  le  parlement 
des  obstacles  imprévus. 

XtansTAngleterre  proprement  dite  5  les  développements 
menaçante  de  YmM-eem'law^têague ,  les  agitatiéM  tfn 
chartisme  et  les  violencee  armées  du  pays  de  Galles*, 

En  Ecosse  la  séparation  religieuse  ) 

En  Irlande  les  progrès  imposants  de  ragttatfoti  povr  le 
Rappel. 

Chacune  de  ces  questions  doit  ôtre  traitée  à  ptft»  [et  Vlt^ 
lande  récdame  ta  première  place  dans  l'ordre  d'impoftance. 

/rkMKfs«-«^Lorsqnele  ministère  tory  arriva  au  pouvoir  en 
1641  »  sir  Robert  Peel  s'écriait  :  «  Tlrlande  est  ma  ginndedifli^ 
cidté  %  Geiaaenblait  vrst  alors,  surtout  au  momenteà  l^dmi* 
nistratîon  whig,  connue  pour  ees  coooeisions  et  sa  modéra* 
tion  systématique  envers  l'Irlande,  faisait  place  à  ane  admt^ 
nistration  nouvelle  qui  comptait  dans  son  ieiu  des  ennemis 
déclarés  de  Tlrlande,  tels  que  lord  Lyndhoret  el  lord 
Stanley.  Le  ministère  tory  s'étaithAtédenommeraux places 
les  plus  hautes  et  les  plus  lùerstives  des  dttm-protestents 
et,  dans  le  courant  de  aon  administration,  aucun  eathQliqoe 
ne  devait  obtenir  la  plus  légère  faveur.  On  devait  donc 
s'attendre  à  voir  se  réveiller  Tagitatioti  Maudit  pies 
puissante  que  jamais. 


l6  jvry  (ny.  ksdétaHa  à  la  p€tiléchroD)«ie).  A  m  (mipos,  Iflninrtd- 
gham,  dans  la  Chambre  des  Lords ,  et  M.  Blake,  dans  la  Chambre  des 
CMioHniei,  apiMlèr^ni  raMêDUon  du  Partemeot  sar  la  fégislaUon  r^Nfe 
aax  cas  d'aliénation  mentale.  Il  j  avait  abus  évident  dans  ce  moyea  tiré  de 
l'état  àt  resprit  invoqué  par  les  Individus  prévenus  de  meurtre.  Qod  dé 
plus  ridicule,  en  oITeli  ^u'un  jurv  ahMlvant  un  homme  «ut  a  préparé  el  eaé- 
cuté  un  homicide  avec  le  sanç-rroid  le  plus  intelligent,  el  donnant  pour 
raison  d*un  aussi  absurde  verdict  oue  le  prévenu  s'est  trouvé  sous  l'empire 
d'une  délusion  morbidel  M.  M<»  Naushton  est  maintenant  renfermé  4an$ 
uaeTBftisofidefMs. 
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Bt  copetidaiit^  donat  dMx  tmiéot,  niêlgrd  eas  prè^telons, 
rii1imten?«fiiit  riM  Mi  poor  inquiélwr  te  pMt«(f.  Le 
YMik  agîtat«iir>  à  qui  It  plite  de  lord^nali^  protmllâit  une 
HiflMMe  plueéteadse,  MmUait  a?olr  perdu  cette  piria>- 
auiM  qui  eut  oooquérir  l'éiMoeipâtJOi»  et  qui,  m  in»^  ptit 
lattor  vMerîetmmenc  atree  un  gooferoeiDeBC  oppreesetir. 

Amsi  ce  fût  à  peine  si»  ao  eommeûceveat  del^an^^  on 
a'œenpadéaprmiierspfAparatiftde  laeanpafneirlandalde, 
et  ai  4|Mtqne8  jooniaim  parièrent  de  l'Irlande ,  ee  ne  fkit 
que  pour  toamer  en  ridiattla^  le  liliératenr  qnl  MdMit  la 
nouvelle  année  da  nom  d'année  du  Rappela  Leapartia  asm- 
Uaioat  s'être  anfcandus  pour  ne  sV>eduper  quedès  qoealiMs 
exCérleures  et  du  malaise  industriel,  et  l'on  avait  pris  rhabi^ 
tttdetfoubUer  l'Irlande. 

OHhNnuaH  ae  ebv'gea  d6  la  remettre  en  aoéttoire.  Le 
97  Mffiert  il  hitreôevoiroieflatapedei'aaioeiatiott  deiM»Kn 
aM  vikgN»qnièBie  peiiti^flla, a «é  dedeux  Jours, et  lui 
pnitMt,  ainsi  qn'A  Midte  la  génération  naissante  ^  les  bim^ 
bals  âm  KnppaL  Quelqoéa  jours  aprto^  il  pose  la  première 
pierre  de  la  AitnrèChandHt»  dea  oommnnes  irlandaiaea;  Au 
semmencenMnt  de  mira»  il  fait  voter  le  Rappel  par  la  tor-- 
pèrtUnn  de  Dublin^  à  la  mi^^ertté  de  44  voix  eonlre  la^ 
■ain,  il  dédie  à  la  reine  du  Itoyaume^Uni  des  fnémoirea 
tut  ettktmiêi  histoire  dHine  penéeotkm  de  deux^cetals  ans» 

Oui  premien  travaux  de  ragiution  n*éveHient  que  dea 
sarcasmes,  et  l'on  ne  veut  voir  là  que  d'impuissants  efforts 
ptar  ranimer  une  question  qui  e'éteint«  Loin  de  pressentir 
iedan(er»Ias  ultra-protestants  accusent  le  ministère  de 
ménagements  pour  les  catholiques.  U  société  de  rédtica- 
tlmt  eedésiastique  («rJhrrrft  eântatim  sôeiety)  dénonce  le 
pian  d*édooatioft  du  ministèroy  comme  impie  et  presque 
Gomrae  athée.  A  Dublin  mâme,  Torgane  le  plus  iuOuent 
dss  protestante,  le  DubUn  J?t)en6t^-Ar«t7  demande  «  si,aprèâ 
tout,  ie  Rappel  neseraft^lrnspiiis  favorable  ati  protestantisme 
que  rétat  actuel.  » 
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JSt  cependaQtdéjà,  ecMnœeJe  dit.éQareiquem6iit  un  jour- 
•nal  aogkis,  le^rkoeaTait,  eo  Irlandey  ouvert  8a.ôampagne. 
Lea  injoendies,  les  meurtres  se  multipliaieiit.  La  con- 
dition misérable  des  paysans  les  poussait  à  de  sauvages 
vengeances,  exercées  surtout  par  les  petits  tenanders 
contre  les  propriétaires  de  grands  fermages  (i).  C'est  cette 
population teergique  etoppriiBéequ'O'GonneU  s'apprélait  à 
agiter  de  nouveau  par  Tespérance  du.  Rappel.  Agé  de  près 
de  soixante^x  ans,  mais  vigoureux  encore  et  mûri  par 
ime  longue  expérience,  légiste  habile  et  sachant  s'arrdter  à 
la.  stricte  limite  de  la  légalité,  parcourant  avec  une  merveil- 
leuse activité  llrlande  toutentière  qull  émeut  par  Je  récit  de 
ses  souflTrances  et  par  le  tableau  d'une  prospérité  chimé- 
rique promise  à  ses  efforts,  Fagitateur  organise  en  môme 
temps  son  parti  à  Dublin  et  multiplie  les  meeHnjfs  dans  les 
campagnes*  En  moins  de  quatre  mois,  il  assistera  à  trente- 
sept  de  ces  assemblées  populaires  qui  compteront  bientôt 
des  centaines  de  milliers  de  spectateurs.  L'exagération 
irlandaise  enflera  encore  ces  chiffre»  imposants,  et,  en 
calculant  froidement,  on  trouvera  que,  dans  un  pays  qui 
ne  compte  pas  huit  millions  d- habitants»  neuf  millions 
auraient,  pendant  Tannée,  assisté  mnx  meetings  du  Rappel. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux ,  c'est  que  ces 
agglomérations  monstrueuses  sont  à  la  fois  excitées  et  cal- 
mées par  un  seul  bomme^  c'est  que  ces  paysans  abrutis  et 

(1)  Le  feriDage  de  la  lerre  «tt,  en  Irlandei  morcelé  à  rmani.  Les  grands 

propriétaires  {Landlords^loueni  {généralement  leurs  terres  par  erands  lots 
â  des  entrepreneurs  qui  les  subdivisent  à  leur  tour  en  une  fouie  de  petits 
fermages.  Ces  intermédiaires  (  Mtddlemen)^  souvent  pauvres  eux-mêmes, 
s'occupent  seulement  de  retirer  de  leur  exploitation  le  pins  possible,  en 
sorte  que  souvent,  pour  le  véritable  cultivateur,  la  rente  d'une  portion  de 
terre  est  presque  égale  au  revenu.  La  concurrence  est  telle  que,  même  dans 
cet  état  de  choses,  il  se  présente  d^autres  cultivateurs  qui  offrent  la  valeur 
entière  du  produit,  sauf  la  pomme  de  terre  quotidienne.  Aussi  le  Jlftddteman, 
ne  considérant  son  sous-fermier  que  comme  un  instrument  passa^r  de 
fortune,  na-t-il  aucune  pitié  |>our  lui,  lorsque,  par  suite  d'une  maladie  oà 
d*iine  mauvaise  saison,  celui-ci  ne  peut  parvenir  à  le  payer  Intégralement. 
U  le  diasse  alors,  et  le  cullivaleur  sans  ressource  va  grossir  le  nombre  des 
vagabonds  sans  pain  et  sans  asile,  hommes  nécessairement  ulcérés  et  allére5 
de  vengeance. 
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iMlheareax  sont  agités  et  contenas  toat  «nsemble  parce 
tribun  légiste  qui  leur  tappelle  à  la  fois  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  En  faoe  de  ces  immenses  populations  suspendues 
à  sa  parole  il  peut  s^écrier  avec  un  juste  orgudl  :  «  Nous 
flnsons  de  Thistoire  -,  nous  montrons  ce  qu'il  n*est  donné  à 
aveane  nation  sur  la  terre  de  monder ,  c'est-à-dire,  d*im- 
menses assemMées qui  ^tiennent pacifiquement,  constitu- 
iioBuellement  et-  respectueusement  «  afin  d'opérer  utie 
granderévoluiion  nationalew  »  Luiseul  a  su  trouver  la  véri- 
table éloquence  populaire  :  énergique  et  pittoresque,  ou 
froid  calculateur^  trivial  ou  poétique  j  digne  ou  menaçant , 
peu  smicieux  de  la  logique  et  parlant  selon  Timprèssion  du 
moment,  selon  les  nécessités  de  Theure  présente ,  il  sait 
prendre  tous  les  tons  et  peut  s'affràncbir  teureusementdes 
entraves  ordinaires  de  la  tribune.  Du  haut  des  hmtings^  sa 
parcrie  sonore  descend  par  étages  sur  trois  cent  mitle 
spectateurs  qui  se  la  passent  Tun  à  Tautre  et  la  commentent 
par  leurs  crîsjeurs  rires  ou  leurs  gémissements  {gYom^). 
Tantôt  il  menace  ei  s'écrie  en  montrant  le  poing  à  l'ennemi 
imaginaire:  «  Ce  sera  une  révolution  {UnÀUbearwUution). 
Le  règlement  des  différends  en  1782  ftit  une  révolution  ;  le 
Kll  de  1793  encore  une  révolution  ;  l'acte  de  18S9  encore 
mie  révolution  \  le  rétaMissmnent  du  parlement  irlandais 
sera  encore  une  révolution.  »  Puis ,  supposant,  une  lutte 
armée,  il  dit  :  «  Si  l'Irlande  est  à  six  heures  de  l'Angleterre 
prête  à  l'écraser ,  elle  n'est  qu'à  quelques  heures  de  la 
France,  qu'à  douze  jours  de  l'Amérique  ».  Quant  aux  trou- 
pes anglaises,  ne  renferment-elles  pas  des  milliers  d^irlan- 
dais  qui  ne  consentiraient  jamais  à  déchirer  le  sein  de  leur 
mère  ?  Tantôt  il  contente  la  haine  de  ses  auditeurs  par  de 
dégoûtantes  injures  adressées  à  leurs  ennemis  :  sir  Robert 
Peel  est  un  traître,  un  Gromwell  ;  sir  James  Graham  un 
audacieux  coquin;  le  duc  de  Wellington,  c'est  le  redoutable 
duc,  le  duc  de  fer  (tron  duke)-^  lord  Beaumont ,  une  sale 
brute  {ftli^fiy  brute) j  un  chien  à  deux  pieds  [dog  m  two  legs)-, 
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enOn,  le  obaoeelier  Ssgdw,  un  cwbm  w  nom  imImmq^ 
treuxdfcf  jMf  «pM  tk€Mgl$  mm}»  TtDiât  il  s'étend  aveo 
fXMBi^kieancd  sur  le»  doueawsén  Beppel,  monlie  It  ¥erto 
Srin  fécondée  per  ia  Ubr«  iaduatm  :  il  tenl  faire  àa  v^oê 
bel»  iNiT«4i«  vunde  om  terre  de  grendeur  ^  de  gloire  e< 
deH)>erlé>  e  le  première  ieur  de  k  terre  et  le  preneîère 
perle doe  leere  ifimi  fiotpir  ofth^tmi!/^  /hnt  gm  ^ «m/  )• 
Ce  peuple  ai  longtempe  ebainé,  ai ili»  il  réxakeet  le  relèra 
à  9M  proprea  yeux.  Qui  a  plue  éb  efsnr  et  de  pelnotnaie 
qu'un  irlandaia?  Qui  a  ploa  de  beauté  et  de  Tertu  qu^imo 
irlendaie9  ?  €*éet  par  là  que  cet  bjunne  s'est  acquis  ima 
jnereyeUe  puîsaanee.  L^Irtendaia  le  regarde  eomme  un 
dieu  ;  see  Ueuteoanta»  et  à  leurtfttelefireolier  paciieetear^ 
M.  Steele»  m  lenemoient  que  Moiie  et  ir  jrfrt • 

l^eparlieraDgiste  ne  tarde  pasàB'émouveify  et,lea9aTrii^ 
le  plus  eoieentrique  des  œeoibres  de  la  Cbamlne  des-  eooi'» 
BftUMe»  M.  Lane  Fox»  cet  inrortané  gentleman  («eAaginr 
g&akfmmn}  qu'O'Gonell  reoon»eDdsit  de  transférer  do 
Periemenldanaonemeieoadefoue,  préposa  le  préoiiâr 
une  motion  ainsi  eoofnez 

<i  11  est  du  devoir  du  goevemementds  mettre  nn  terme 
k  ragUation  de  ririaode»  qui  aegmente  ebaqne  jour.  QM  si 
la  loi  n'^t  pss aaseï  esplîdteet  pnanuate^le  geufewemnnl 
deit  s'adresser  au  Parlement  pour  obtenir  ie  mo^en  de  m» 
mener  les  irlendeis  à  la  traoqnillitâ  s 

Une  attaque  plus  sérieuas  fut  Mte  dans  la  Ghambiro  des 
lorda»  le  9  ssai»  par  lord  Roden  y  et  d«ns  la  Gbamtire  des 
ccanmones  par  lord  Joeelf  n»  son  fib.  Lord  Wellington  etaîr 
Robert  Peel  répondirent  ans  ioterpellationa  adressées  an 
si^et  de  rirlande  que,  à  suom  piii ,  le  goanmeménl  ne 
coneeolirait  au  Rap^,  et  quet^  tfil  le  faUsit,  ii  nlMlemil 
pas  à  venir  demander  au  Parlement  les  moyena  d'en  inif 
aveelesperlurheteure.  On  oommen^sit  donc  à  a'înquiéler 
de  cette  agitation  traitée  si  dédaigneusement  Bravait  dent 
mois  A  peine. 
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fiAWodftnt.»  ragiUlkm  9'éUindtitdatts  le  oomté  deLoutti 
(dJocëse  d'Armagb)  :  douze  ecclésiastiques  domiaieDt  leur 
«4bMint  De  aoa  o6té,  Q'CoodeU  t'appliquail  à  àaimer  à 
VmsqqmUoa  lua  apparence.  d'prganisaUoii*  Aiosii  il  déve* 
tlB9«it  un  pr<^t  pour  la  fopmalioQ  d*uû  aorps  de  délégués 
qù  davcaiwtBiégec  à  Bubliu*  La  loi  défend  en  Iriandu 
t«iite  es^ocif  tion  dont  la  bvl  aérait  de  repréaeeter  les  ia* 
^^  d'i^na  lœalité  partioulière  ^  mais  il  était  un  moyen 
i)^éluder  la  loi  ;  chaque  localHé  nemmerait  un  certain 
noaote^  dn  piapdataîrqs  qui  reeefralent  chacun  loa  liv. 
Sttrl-.eomma  renie  du  HappeK  Be  cette  manière,  lesmen*- 
dateirea  représentnraient  les  intérêts  d»  leurs  eommettantsw 
et  ila^ippartiendrakiit  de  fait  à  rassemblée  nationale  pour 
déterminer  le  mode  à  suivie  aBn  d'arriver  au  Rappel  de 
Tupùm.  Il  serait  AcUe  d*obtenir^  à  Taide  de  souscriptions 
IMPticuUèreay  une  somme  de  30,000  liv.  sterL,  suffisante 
I4uir  préparer  Taote  de  Parlement  relatif  au  rétaUlssement 
de  la  Cbambre  daa  communes  et  de  la  Chambre  des  lords 
dlrlaside*  «  Ce  Beparwt,  dit  O'Goonell  esipliquant  sa  pen^ 
sée,  ni  des  délégués,  ni  des  représentants,  mais  trois  cents 
gmMimm  que  râepn'empécberade  ise  dissoudre  après  leur 
preaûère  séance  ol  de  se  rtconslltuer  le  lendenmîn ,  par 
exnmple ,  pour  d)ner  ensemble.  Per$erme  ne  êera  ohHgé 
d'okéip  mMf  r4êêtutiim  f»V/«  premlr^i  ,  de  menu  que 
perêmmê  u'étaU  a^îfé,  m  1780,  éMéùr  mm  t/ongrèe  om^ 

Uaeautro  ipesure  parallèle  fut  un  projet  de  constKution 
dans  toutes  les  parties  de  ririande  de  tribunaux  volontaire» 
(pu.  ^oiûmceraient  à  titre  d'apbitres  sur  les  contestations 
qui  Itor  aéraient  soumises.  Et  comme  m.  semblait  craindre 
que  ViMIan^y-jàWrci  n'intervint  :  «  8oyez  tranquilles,  dit 
Tagitateur,  je  sula  un  vieux  pîlptequi  eennais  les  brisans, 
et  1^  aus  mieux  OKm  métier  que  tous  ces  gen^-là.  Avec  mes 
arbUri^.et  mea  troia  cents  getUiem^n  i  Dublin,  f  enlève  au» 
atm&m»  la  jmmmice  ju4(cimre  et  la  pui$9a»ee  léfiêUfthe  ; 
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mais  je  le  fais  de  teUe  sorte  que  personne  & -a  rieii  à  dire,  et 
qu'aucujAe  loi  n'est  violée.  » 

Tout  cela  était  inquiétant,  sans  doute,  et>  pour  donner 
plus  de  force  à  sa  déclaration,  sir  Robert  Peel  avait  cru 
devoir  la  faire  au  nom  de  la  reine.  O'Conneil  en  prit  texte 
pour  injurier  le  ministre.  «  Sir  Bobert  Peel,  s'écria-tril,  de- 
vrait être  mis  en  accusation  pour  avoir  dit  au  peuple  irian- 
dais  que  la  reine  est  son  ennemie.  »  La  reine,  igoutait-il, 
c'est  le  pouls  du  cœur  de  l'Irlande  Xthe  puUe  of  ^  kaart). 

Le  jour  même  où  O'Gonnell  prononçait  ces  paroles 
(limai),  le  li""  régiment  d'infanterie  arrivait  à  Dublin, 
^venant  d'Angleterre.  Le  libérateur  accueillit  par  des  sar^ 
casmes  menaçants  ce  déploiement  de  forces*  «  Le  due  de 
Wellington  va,  dit-on^  envoyer  en  Irlande  30,000  soldais 
anglais.  Tant  mieux  ;  ce  sont  30,000  sbillings  par  jour  que 
l'Irlande  y  gagnera..  Vivent  les  soldats  anglais,  les  plus 
braves  soldats  du  monde  !  Croit-on  nous  faire  peur  ?  Mais 
Wellington  à  Waterloo  était  moins  fort  que  je  ne  le  suis,  et 
il  n'est  pas  de  monarque  au  monde  qui  puisse  compter  sur 
une  pareille  armée*  » 

Quelques  jours  plus  (ard,  de  nouveaux  envois  de  troupes 
et  d*armes  montrèrent  que  le  gouvernementcomprenait  le 
danger.  Bientôt  quelques  engagements,  peu  sérieux,  4'ail- 
leurs,allaient  avoir  lieu  entre  les  orangistes  et  les  protestants: 
ainsi,  à  Dungannon,  dans  i^  comté  de  Tyrone,  une  bande 
de  4,000  orangisles  saccageait  (derniers  jours  de  mai)  qua- 
rante-cinq maisons  appartenant  à  des  catholiques.  Ailleurs* 
sur  la  propriété  d'un  membre  du  Parlement,  un  conflit 
s'élevait  entre  les  paysans  et  la  police  (5  juinj  dans  lesrues 
de  Dublin.  Le  peuple  poursuivait  chaque  jour  de.  ses  cris 
et  de  ses  huées  le  départ  et  l'arrivée  des  malles-postes,  dost 
l'entreprise  avait  été  accordée  récenmientà  un  Écossais. 
O'Connell  redoubla  de  prudence  et  recommanda  la  plus 
grande  modération  à  ses  partisans.  «  Non,  s'écriait-il,  nous 
ne  ferons  pas  la  guerre,  (u>e  mil  not  go  to  war!)  Si  l'agitation 
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reste iégale  et  paisiMe,  ajoutait-il,  le  Rappel  est  certain.  Il 
échappera  infailliblement,  si  nous  flrappons  le  premier  coup. 
Quicoiique  commet  la  moindre  Tiolence  est  donc  Tennemi 
do  Rappel  et  de  son  pays.  »  Ces  conseils  furent  admirable- 
ment sui?is,  si  bien  que,  dafns  cette  orageuse  campagne  de 
six  mois,  il  n'y  eut  qu^un  seul  exemple  de  violences 
exercées  par  des  iriandais.  Ce  fut  dans  la  petite  ville  d'Jhas- 
erttgh  :  les  magistrats  y  avaient  fait  démolir  un  arc-de- 
triomiAe  élevé  en  Thonneur  d*0'Connell  ;  il  en  résulta  un 
codIHI  dans  lequel  des  agents  de  police  furent  maltraités. 
Le  libérateur  sMndigna  à  cette  nouvelle  et  s*écria  qu'il  vou- 
drait povvoir  rayer  Abascragh  de  la  carte  du  Rappel  :  les 
babitaiits  furent  provisoirement  exclus,  comme  traîtres,  de 
raflsociation  du  Rappel^  jusqu'à  ce  que  leur  pardon  leur  eût 
été  accordé  sur  les  instances  de  lord  Frehch. 

Bientôt  des  adhésions  puissantes  vinrent  ajouter  encore 
aux  forces  de  l'association.  On  sait  la  vénération  presque 
superstitieuse  professée  par  les  catholiques  irlandais  pour 
les  membres  de  leur  clergé  ;  toute  mesure  politique  à  la- 
quelle se  rallie  le  haut  clergé  réunit  aussitôt  les  suffrages 
de  tcms  les  prêtres  et  de  leurs  ouailles.  Le  14  mai ,  dans  un 
banquet  oflfert  à  l'agitateur ,  le  docteur  Higgins ,  évéque 
catholique  romain  d'Ardagh ,  déclara  solennellement  que 
Ion»  teséviques  catholiques  d'Irlande  étaient  favorables  à  la 
révocation  de  l'union. 

Cette  déclaration  du  docteur  Higgins  fit  une  vive  impres- 
non  en  Irlande  et  fût  considérée  en  Angleterre  comme  vrai- 
ment dangereuse.  Le  marquisde  Downshire  en  prit  occasion 
pour  recommander,  dans  la  Chambre  des  lords,  des  mesures 
énergiques  contre  les  agitateurs,  et  un  catholique  romain, 
lord  Beaumont,  effrayé  de  cette  manifestation  qui ,  à  ses 
yeux,  pouvait  compromettre  le  maintien  de  la  tranquillité 
piddique  et  même  la  situation  de  l'Église  catholique 
romaine  en  Irlande ,  accusa  l'évêque  d'Ardagh  et  ses  col- 
lègues de  méconnaître  leurs  véritables  devoirs,  et  réclama  - 
Intl.  km.  pour  \m.  «  SI 
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radoplioli  de  m^BUred  p\M  fortes  {$tronger  Mi6Mtv#). 

O'Gomiell,  de  son  eôlé»  exploiUlt  ftvôo  une  adailrable 
âdresftè  la  situation  nouvelld.  «  Qm  pouv^ï^roM  waindre 
maintenant  ^  disàil-^il  ?  n'ai^je  pas  l'appui  àë  votre  aaint 
olergà?  loi  prdtf^a  eonaacrés  de  ririande  ne  sootHls.paai 
mes  côtés  pour  sanctifier  mes  efforts  parleurs  bénédictions? 
s*ii  s'agissait  da  vidier  une  loi^  de  commettre  un  pâcbé» 
est«ëe  qiifivctfe  vénérable  étêqua  me  donnerait  ioi  la  main?» 
Et,  pour  intéresser  encore  plus  le  elergé  oalboiiqtie  A  là 
eause  oommune,  il  réclamait  le  règlement  du  rerdna  de 
TÊglise. 

Ces  deràièrds  nouvelles  agirent  ûlatérjeUement  sur  les 
f^nds  pttbliC8>  qui  donnèrent  ainsi  la  mesure  des  înqUié*- 
tttdes  générales  (1).  En  mdiîie  ternt>a>  lA  situatioa  ae  tra*- 
duisait  en  chiffres  et  la  renie  du  Aappel  était  arrivée,  d'uos 
moyenne  de  100  liv.  steri^  par  semaine^  A  a>000  iiv.  Merl.  ii  II 
y  a  un  bruit  que  Johti  BuU  comprend,  disait  A  ce  aujôt  Ta* 
gitateur  i  c'est  celui  des  shillings^  Ces  ft|000  liv.  stfafL  l'au- 
ront fait  réfléchir.  »    . 

Que  faisait  cependant  le  gouvernement ,  etàquelleame* 
sures  allait'-il  recourir  pour  éloigfier  le  danger?  II  a'arrMa 
malheureusement  A  des  demi-partis»  sans  eflicacité  réeM 
et  capables  Seulement  d'irriter  encore  leseaprils.LeSa  mai» 
0*Connell  et  lord  Frénchi  toUs  deux  juges  de  paix^  fureat 
destitués  par  sir  Edward  Sugden,  chancelier  d'Irlande  » 
comme  ayant,  malgré  leur  qualité,  assisté  A  des  rqMl' 
fneetingêi  O'Connell  répondit  au  chancelier  que  la  premièi'e 
motion  qui  serait  Aite  A  la  Chambre  des  communa  d'Ir* 
lande»  après  son  orgaùiaatton  protfAoîaa,  serait  la  noiae  eo  te* 
cuSattOQ  de  air  Edward  Sugdeui  grand  cbanoelier  d*I^ 
lande. 

Quelques  autreamagistrata  furent  également  frappés  do 
destitution.  Cette  mesure  en  apparence  peu  importante  pro^ 

rt)  Du  30  au  31  mal,  les  conMidës  tombèrent  de  95  3/4  à  93 1/4.  Cféié 
la  bàiiM  la  plus  considérable  qe'ofl  eût  rue  depuli  4it  ànâ  à  lieiiirri. 
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Aiillt  un  mautais  eiTet  :  elle  atteignait  des  membres  in^ 
fluents  de  la  classe  moyeûn©  jusqu'aknft  peu  aciivemeni 
mttëe aux  agitaliona  du  Rappel  -,  elle  était  dailieurs  il|é- 
galdi  puisque  lé  dfoil  dd  pétition  et  de  réunion  est  conseeré 
par  VD  artîetà  ^péetal  de  la  cooivittution  anglaise  (i}v 

a  II  m  peut  x  «^^i^  aucun  doute  >  dit  à  oe  sujet  lor4 
Canipbell,  ancien  chancelier  dlrlande,  dans  la  Cbandiro. 
des  lords  (30  mii)^  qu'î/  n'e$t  pua  illégal  d'a$itêr  pour  ie 
iiùppH  4ê  Vithniê  ».  Le  noble  lord  en  inférait  qu'il  est  in- 
egoitiiutiolind  dé  destituer  un  juge  parée  qu'il  a  assisté  4 
un  meiting. 

Cette  opinion  fut  appuyée  par  lord  Cottenham ,  grand 
ohaîuieKer  dans  le  ministère  wbigi  et  par  le  marquis  deLans- 
downe»  ancien  président  du  eonseil  «  et  de  pareils  soutienil 
pouvaient  fortifier  la  cause  de  Tagitatron,  surtout  quan4 
ùmxt.  qui  parlaient  ainsi  étaient  connus  pour  leur  opposi- 
tieo  au  Aappel  en  lui-mëme« 

VeSkii  des  destitutions  de  juges  fut  de  faire  accéder  ou, 
Kaft^  boa  nombre  d*bommes  placés  par  leurs  fonctions 
QUE  pur  lottir  profession  dans  mie  position  voisine  de  celle 
des  Juges  révoqués»  Ainsi«  dans  une  réunion  tenue  à  Du- 
Uio  (Sn  de  mai)«  plusieurs  avocats  du  barreau  irlandais  se 
firent  recevoir  membres  de  Tassoeiation  pour  protester 
aontfe  cette  tiok^on  du  droit  de  discussion» 

A  cette  manifestation  s*en  ajouta  bientôt  une  autre. 
Plusieurs  magistrats  devancèrent  leur  destitution  par  des 
dérilisakNia  voiôntaii'es.  Le  pays  légal  descendait  dans 
rarène. 

fie  nouvelles  mesures  plus  énergiques  que  les  premières 
Turent  alors  jugées  nécessaires.  Dans  la  Chambre  des  eom- 
muntfs  (29  mai)^  le  secrétaire  d*£tat  pour  Tlrlande ,  lord 
ElBM,  présenta  un  biU  npptïéMt  de$  wm^^  c'est* è^dire, 

.  (I)  tldri  «t  Mide  :  «  Ttmte^  ponmNa  fl  (dates  aecatttiMt  a  n\mn 
lu  mt  le  tdfftion  sotit  ilâgai^.  » 
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une  loi  destinée  à  régler  et  à  restreindre  la  permtesîon  de 
porter  et  de  posséder  des  armes. 

Le  billdes  armes  u*était  pas  une  mesure  nouvelle  inTentée 
par  lord  Elliot  :  déjà  appliqué  à  Tlrlande  il  allait  expirer,  et 
le  secrétaire  d'État  en  demandait  seulement  le  renouvelle- 
ment,  avec  addition  de  clauses  plus  énergiques  en  vue  de 
la  situation  présente  (1). 

D'après  le  bill  proposé,  toute  personne  catholique  ou  pro- 
testante devrait,  pour  obtenir  Tautorisation  de  posséderdes 
«nnesy  produire  un  certificat  de  moralité  signé  par  deux 
tenanciers  de  maisons  {housekolâers).  Toutes  les  armes, 
celle  des  riches  comme  celles  des  pauvres,  seraient  enre- 
gistrées et  marquées  (branded).  Des  dispositions  exception- 
nelles-s'appliquaient  aux  piques,  poignards  et  autres  armes 
de  cette  espèce. 

Une  des  modiûcations  proposées  par  lord  Elliot  était 
celle-ci*  D'après  le  bill  qu'il  s'agissait  de  renouveler,  tout 
individu  trouvé  porteur  ou  détenteur  de  poignards  bu  au- 
tresarmes semblables  était  condamné,  pour  la  première 
fois,  à  un  an  de  prison,  et  pour  la  récidive,  à  la  déportation. 
Le  secrétaire  d'État  proposait  que  Ton  revêtit  les  cours  de 
Justice  .d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  appliquer  une 
peine,  soit  de  la  déportation  pour  sept  ans,  soit  de  la  prison 
avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  une  période  n^excédant 
pas  trois  ans  et  n'ayant  pas  de  [minimum.  Ceci  ne  s'appli- 
quait qu'à  un  premier  délit.  S'il  y  avait  récidive ,  la  loi 
laisserait  aux  cours  de  justice  un  pouvoir  discrétionnaire, 
sans  fixer  deminimum  à  la  peine.  D'autresdispositionsavaient 
enfin  trait  à  la  recherche  et  à  la  saisie  des  armes.  D'après 


'  (1)  Li  possession  et  l'importation  des  armes  en  Irlande  sont  réglées  lé^is* 
lativemeni  depuis  longtenpa.  L'aete  de  Georges  111  ftit  présenté  dans  le 
Parlement  par  sir  Arlhur  Wellesler.  anJourd*hui  duc  de  Wellington,  et  qoi 
était  alors  secrétaire  d'Blat  pour  rirlMide.  Cette  loi  n'avait  pas,  au  reste, 
a  celle  tipoqui?,  la  signification  qu'on  lui  donne  auJourd'liuL  et  elle  put  sen- 
tier tostiGee  par  l'altiiude  menaçante  de  la  France.  Henri  Grattan,  irlaodaii 
lui-même,  la  vota  dans  la  prévision  d'une  guerre.  finlS38(vov.  rAnnuaiit}» 
lord  Morpelb  présenta  une  loi  à  peu  près  semblable  au  bill  des  armes. 
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le^lHll  encore  eo  vigueur^  la  signature  de  deux  magistrats 
étoit  nécessaire  'pour  qu'un  mandat  d'enquête  et  de  saisid 
f4kt  lée^L  Mais,  ordinairement,  avant  (fu'on  n'eût  pu  recueil* 
Itr  ces  deox  signatures,  le  coupable  prévenu  à  temps  enie* 
vail  ou  cachait  les  armes  dénoncées.  Lord  Elliot  proposait 
que,  sur  une  dénonciation  faite  sous  serment,  un  magistrat 
pût  seul  délivrer  un  mandat. 

La  discussion  s'engagea  immédiatement.  M.  Sheil,un  des 
plus  éloquents  orateurs  du  parlement  anglais,  rappela  quel 
aoulèvement  avait  produit  à  une  autre  époque,  en  Angle- 
terre ,  la  présentation  d'un  bill  des  armes.  Alors  Henri 
Brougham,  maintenant  lord  Brougham ,  s'écriait  dans  la 
Chambre  des  communes  qu'il  fallait  balayer  un  gouverne^ 
ment  capable  de  commettre  un  pareil  sacrilège  contre  la 
constitution.  On  rappelait  que  la  loi  avait  été  appliquée  au* 
trefois.  Mais,  s'écriait  l'orateur,  «  l'Irlande  est  devenue 
trop  grande  pour  ses  chaînes  ;  vos  fers  ne  vont  plus 
à  sa  taille  !  »  Ce  n'était  plus  des  mesures  restrictives  qu'il 
fallait  en  Irlande,  mais  des  réformes. 

Le  bill  fut  adopté  une  première  fois  (31  mai)  à  une  majo* 
rite  de  165  voix.  . 

L'intervalle  entre  les  discussions  du  bill  fut  rempli  par 
de  nouveau  meetings  monstrueux ,  celui  de  Mallow ,  par 
exemple,  où  l'on  comptait  plus  de 400,000  spectateurs  venus 
de  plus  de  trente  milles  à  la  ronde.  L'esprit  pacifique  de 
l'agitation  ne  se  démentit  pas  un  instant;  au  contraire, 
O'Connell  sembla  vouloir  donner  un  nouveau  gage  de  ses  * 
intentions  légales,  en  repoussant  les  avances  que  lui  disaient 
les  charlistes,  par  l'organe  de  M.  Fergus  O'Connor  Cï)." 

(1)  Voki  U  réponse  de  M.  T.  M.  Ray  A  M.  O'Connor  : 

Corn*Exchange,  Dublin,  3  i  mal 

•  Mon  cher  monsieur,  je  tous  suis  fort  reconnaissant  de  votre  lettre  et 
de  fotre  prudente  appreeiaUoo  des  derniers  événrpients  de  Londres.  Qui 
anraît  pu  amener  les  tepeakn  ft  prêter  ua  seul  lostaut  l^oreille  9ux  sng- 
jesUonS  d'une  Jonrllon  avee  le»  etiarlistes?  ns  ont  Ici  mortifié  et  iwinë  leurs 
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En  même  lempg  (6'Juln)  le  libérateur  (Usait  votw  à  Dli« 
blin  une  airesae  au  peuple  lrlmMdëiê,dûn%  iaqmlte  il  dSlMWC 
pacifiquement  {ui^evoiuii&narty)^  lé^leroMt  lis  droits  do 
rirlande  et  la  marclie  &  suivre  pour  les  reconquérir»  Iliiift 
eette  adresse,  O'Connelt  rédamait  le  rétabliaaeméiit  d*ua 
Parlement  total  et  de  Undépendanoejudieiaireen  Irlande} 
la  liberté  poui*  Tlrlande  de  faire  ses  lois  poiitiquee  et  dMii- 
ierpréter  ses  lois  eivilea  à  l*exolu«OB  de  tout  appol  aux 
Cours  d'Angteterre.  Il  y  propoafit  le  renuinioinent  doo  cqp^ 
dftloiiB  électorales,  l'extension  da  suffrage»  le  TOteauMititifi 
secret.  Il  repoussait  toute  intention  de  substituer  ta  supré^ 
tnatie  ealhollque  à  la  suprématie  protestante,  et  posait  en 
principe  la  séparation  de  toutea  lep  égliaei  et  de  l'fitat*  Quant 
aul  biens  eaeléslastiques,  il  proposait  de  matnteair  taua  lea 
bénéfices  entre  leâ  mains  de  leurp  poseenetifs  actiieli(  moMi 
à  mesure  qu^un  bénéfice  deviendrait  vaeaet»  il  «^rtit  applî' 
que  à  d()s  objets  de  charité  ou  d'édueation  publique,  II  pn)« 
posait,  de  plus ,  que  la  ooneession  d'un  bail  t(ki  MïtalOin 
dans  toute  transaction  entre  propriétaire  et  ferpiefi^t  4W 
toute  amélioration  notable  et  durable  apporiéo  é  if  t<oirre 
constituât  des  droits  proportionnels  aux  rerinierfv 

Cependant,  la  discussion  fut  reprise  surl^  blUdaa  firmes. 

Sir  James  Graham  reprocha  a»  Irleudaîf  de  pfi  aiaotrer 
que  de  l'ingratitude  peur  l^$  eonCQSsiQns  QMe  l'Anglot^rre 
leur  avait  faites  depuis  quime  aQ3« 

Lord  John  Russell  vint  réfuter  ces  éloges  qu^  te  gOUVOr* 
aementscdonnaità  lui-même.  Selon  leaoblf  (prdt  on  portait 
aujourd'hui  la  peia^  de  roppo^itipo  qu'on  avait  ftito  poodiiPt 


amh;  une  chose  est  claire:  nous  ne  pouvons  pas  encourager  une  alliance 
avec  les  cliarlisies ,  el  surtout  avec  leurs  chefs  qui  professent  TabomiDable 
doctrine  de  la  force  physique,  el  nousMrong  tout  lieu,  d'alUenrs.ild  kuppci^r 
que  certains  d*enlre  eqz,  ù  la  SQldc  des  tories,  se  mêlent  maintenant  aax 
repeafers  pour  exciter  la  confusion  el  nous  livrer  à  nos  ennemis,  tandis 
<iue  le  repeal  iie  paut  réelleuienl  q\\e  perdre  au  contact  d'hommes  qui  n*0Dl 
jamais  pu  s'babiiuer  à  l'orUre  et  à  \n  paix.  INoM^  n«  pouvons  ni  ne  venions 
fiçn  av^^ir  de  commun  avec  ces  çharlUteg  1S. ...-..,  • 

«^4li^T.II.  |Ut.« 
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dîii  PBs  A  toiUif  |§>  i]9999i«i  favoroi)l#p  wi  «urni^y^  pu  alar« 
nkii^tiidi rût^riaur ,  U «joute  : 

11*901  p4$  combla  U  m^s^ir^  dç  leurs  désirf .  C'est  çoipine  si»  ayant  plpDgé 
an  malheureux  dans  un  cachot  sans  air,  tous  alliez  vous  plaindre  de  ce 
qu'après  ifût  tous  i*ailriez  transporté  dans  une  chambre  plus  elairey  il  se 
pMgntC  4Bdof»d^êlr0  vatMa  «n  attpriiemiemeat  soHtalffe.  Si  tous  am  Mf 
ItMMiP»  fi  fipf  «1^  Uik  4m  iQRQ^afifm,  v^vs  l^af^  (ait  9mfi  quf  Yplr« 
d«UA  41^  liW^Qie.  liais  il  r^U  encore  be^itcopp  jk  fairç.  31  vou^  coqUauex 
à  repousser  lout  cç  qui  sera  favorable  à  rirlande,  si  vous  abusez  de  votre 
force,  et  si  vous  vous  contentez  de  vous  savoir  en  possession  d'une  majorité 
4e  M)  à  156  voix,  et  de  Jeter  vos  chapeaux  en  l'air  eo  sigae  de  Joie,  tous 
■a  PoÊHÉ  ^ImUif  aoU  eamplt  ipuja  blâaiaca«i|aie  tobs,  Texemplade  aeoi 
49i  f^HillMil  lai  ^HX  119m  4«  <:eU^  e|  dA  ^lOMm^ 

J/^^  Ku89eli  tQrmii^ait  en  reinifiat  justice  aux  intentiona 
conciliante  4a  air  figobarl.  JPaalt  at  en  #2:priaoiant  Te^poir  qu*i| 
m  ^  Umf^^^  PW  inQuanoar  par  §ir  Jacn^s  Çrabaiq  çt  par 

Ce  difcowa  fot  ftccn^im  «nr  les  bans  de  VQPP93iUQn  par 
il9^  BQm^uxapplau^jliaf^ipenta- 

l/>rd  Stanley  r4pliqM9<  U  ^  plaignit  que  lo|rd  Jobn 
Russell  se  bornât  à  blâmer  la  conduite  du  gouveri^niefiti 
sans  proposer  Ini^n^toie  deji  remède^  ^  ynç  ^illgation  dpnt 
il  reaepnaissait  la  iffmiih  h?  no\>\^  lord  ne  vgyait  dan^  le 
1^1  qu*iini9  «inipiô  roa9vre  de  proleçtipo  dçTenue  absolur 
mentn^ceisiiire* 

PnSn,  la  discussion  fut  close  dan?  la  séance  du  19  juiur 
Sir  Barron  y  sir  Ch.  Napier  s'opposèrent  à  l*4dQpUon 
da  biit  et  insistèrent  sur  la  nécessité  des  réformes  re- 
ligieuses, le  ministère  obtint ^  celte  fois  encore  ^  ^ne  inar 
joritéde  m  VQi]^,  La  trpisième  |cçlur§  fut  volée  le  9  août, 
ii  une  majorité  de  66  voix. 

Va|it9U0^PHi  4iij3iQuait  pas  pendant  ççs  débals  du  Parle- 
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4^  RISTOiEË  ÉTRANGÈRE  (iUZ). 

ment  :  à  Glare,  iGaiway,  à  ikmdaHc ,  k  Skibbereen,  d'ioi- 
meoses  meeUngs  reproduisent  les  mêmes  soènés  quetiOQS 
avons  déjà  racontées.  Lesorangistës  èfieltet  et  à  Dobtiil 
organisent  en  vain  descontrenneetings.  L'impuissanee  bu* 
mérique  de  ces  réunions  avcurtées  n'est  pas  relevée  par  b 
sagesse  des  résolutions  ^  M.  HamiHon  y  proclanoe  le  ycsq  des 
protestants.  «  Notre  Rappel,  s'écrie-t-il,  c'^eslla  révocation  de 
Vacte d'émancipation J nCetaùàiisme ridicule  troore  un  écho 
plaisant  dans  les  motions  bouffonnes  de  M.  Lme'^Fox.  Des 
manifestations  plus  sérieuses  sontdes-adreases'ttaiéricaiiiM 
en  laveur  du  Rappel.  New-York  envoie  de  Targenl  pour 
grossir  la  rente  catholique,  et  des  promesses  de  secours  ma- 
térijels.  Si  les  troupes  anglaises  attaquent  llrlande,  le  Canada 
sera  envahi»  On  se  rappeUe  à  cetU)  oecadon  que  c'est  à  la 
déclaration  d'indépendance  des  colonies  américaines  que 
l'Irlande  doit  la  première  réforme  de  ses  lots  pénales.  Tous 
les  succès  remportés  par  TAmérique  du  nord  sur  la  Grande- 
Bretagne  ont  tourné  au  profit  de  la  cause  irlandaise. 

Les  sympathies  du  parti  démocrate  français  turent  ac- 
cueillies avec  moins  de  faveur,  et  O'Connell  repoussa  avec 
tact  et  bon  goût  les  offres  peu  sérieuses  de  secours  faites  à 
Tassocialion  par  l'organe  de  M.  Ledru  RoUtn  (f^osf.  Ks 
lettres  à  ce  suf^t,'aux  documents  historiques ,  partie  non 
officielle). 

La  situation  devenait  assez  menaçante  pour  queleParie* 
ment  s'en  occupât  encore  après  le  vote  sur  le  bill  des 
arm^  La  question  revint  à  propos  d'une  motion  faite  par 
M.  O'Brien ,  représentant  de  Limerick  ,  pour  la  prise  en 
considération  des  griefé  de  l'Irlande  (6  juillet.  Chambre  4l€$ 
communes). 

M.  Ward,  dont  l'autorité  est  grande  dans  les  affaires  de 
l'Irlande,  et  qui  fut  le  premi^  promoteur  de  la  clause  d'ap- 
propriation, chercha  à  faire  comprendre  à  la  Cbamb^  tonte 
l'importance  de  l'agitation  irlandaise.  <c  J'ai  vu  bien  desré- 
voMiMons,  dit  le  savant  orateur,  j'en  ai  surveillé  les  origines: 
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ym  reoMHrqtié  les  chaÈices  sur  lesqudles  comptaient  leÉ 
bcMmnes  qui  Jouaient  ce  jeu  désespéré,  et  je  dois  dire  que 
jamais  dans  aoeun  pays^  je  n*ai  tu  un  concours  de  circons* 
tances  aussi  formidable  que  celui  que  présrateaujourdliitf 
rirlande.  Je  n'ai  jamais  vu  une  organisation  aussi  complète, 
Qoe  aussi  grande  unanimilé;  je  n'ai  jamais  rien  vu  d^àussî 
remarquable  que  ce  pouvoir  qui  est  aujourdliui  concenité 
dansi  les  mains  d'un  seul  individu  !  » 
*  Ck)nîment6e  comporterait-on  d)Bn$  un  pareil  état  de  cho- 
ses ?  L'apathie  suflirait^lle,  ou  hnaitr-il  Aire  mieux  <;p£fttè^' 
tendre  ?  n  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  continuait  M.  Wavd;  é'est' 
qae  vous  ne  pouvez  laisser  l'Irlande  t^le  qu'elle  est  » 

L*orateur  terminait  en  conseillant  de^  concessions  sages 
et  qu'on  serait  forcé  de  faire  tdt  ou  tard. 

^]^B,  répondit  M.  Shaw ,  le  représentant  de  lUniversiié 
proférante  de  DuljAin,  non,  ilest  impossible^  IifisbérfA'- 
hoide  telle  qu'elle  est.  Mais  ce  qu'il  faut  foire  ,*  au  Heu  de 
céder,  c'est  de  réprimer  une  agitatien  qui  pourra  enfanter 
une  révohition,  si  on  l'abandonne  à  elle-même. 

tentât  la  discussion  descendit  de  ces  générantes 'à  la 
qoestion'ministérielle.  M.  Maoauley,  qui  le  premier  se  plaça 
sur  ce  terram,  reprocha  au  ministère  tory  son  ancienne 
opposition  aux  intentions  de  réforme  du  ministère  "Miigr 
les  tories,  selon  l'orateur ,  étaient  arrivés  au  pouvoir  en 
ennemis  de  l'Irlaode. 

Ainsi,  pressé  de  toutes  parts,  le  gouvernement  répondit 
par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur.  Sir  James  Graham 
déclara  qu'il  allait  paiier  au  nom  du  cabinet  tout  entiet*,  et 
ceci  faisait  allusion  à  des  bruits  de  discussion  entre  les  divers 
membres  du  ministère. 

Le  ministre  déclara  explicitement  que  le  {^uvernement 
ne  consentirait  jamais  a  ce  qu'aucune  portion  du  revenu  de 
régitse  établie  en  Irlande  fût  appliquée  à  un  usage  étranger 
au  culte  dé rÉtat.  Le  Rappel,  selon  sir  James  Graham  , 
c'était  la  guerre^  ^  une  guerre  inévitable.  Or,  mieux  valait 
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tout:  la  gravUé  de  la  criao»  Ht  «4c4ut6«  r^ii^tdiice 
dQ  L^oglettrra  ^ûif^nt  39  j9|i  v  c^  o'étaitdoM  ptaHi«io«Mil 
49  WMirquar  4^  la  dé8aim«u  goiv^moimfit,  La  pépwaiiM 
deçQ  4îaQour#  posait  nattement  la  quastioa  d#  oiAûiett 
airgiipçnt  tovjpurs  par^iMsîf  im  têml  eaa  pour  U  mvoriti 
QiMqt  4  la  mo(U)n  d'enquôte  f«itQ  par  Alt  O'fiHw  »  (Bila 
avait certaioement  pour  l>ut  de  mettre  la  Chambra  M  é^ 
meure  de  99  pr^nouoer  «or  la  poUtiqi»^  g^érM^  4»  gou- 
vernement relatÎTeroent  à  rirlaode.  Auiilt  le  miiiMf^  dft 
riuti^rieur  A'^tiiit  vm  fpM  ^9  m^ler  à  ^3  d^  et  à  8e#  n#r 
naces  quelques  prpQpas^s  (to  justioe^t  d'impartialités  I4 
goiiyerDWjieQt  «^  propQWt  de  ^Qqper  ptei^  et  apUir  effrt 
à  racle  d'émancipaUw  das  QiibQliqua^,  et  4^  fiîre  tout  qa 
41Û  fevitf  ppwible  pour  amâiiorep  la  «wdltlw  4a  tooteaies 
oMapM  4?  la  populitJkMBi  îrliifMtoms  f  uftii  M  était  diapoiii 
«9P{if«rartout  «rrMg^inrat  qui  pourrait  intafVMîr  wtn 
1»  Pf9priât«ir§  atto  ferml^i  mufmMûrvtfiim^  4#t» 

propriété  euMfpt^fQUirM*  la  9Uà»  k^^  i(lmH«f 

i)^ii«  lii  4é«iioe  du  14  juillet»  le  oepitaina  Parpal  riw^te 
ir(mMMeimRt  a  w  hm»  Qr^Jmm  we»  qu«b^  hb»  mp»i^ 
vimt,  i)  av^  appuyé  Igi-'màipa  te  mptio»  4'um  auquéte  aur 
la  ftttuatioQ  4f  rirUi^»  Le^  ebosa^  étoiwûMIW  d^K 
«haugéee^ï^QU:  peulammt  9lie^  étoimt  pim-  $t  à  aotétal 
si  grave  qu'opposait-on  ?  On  déclarait  pré(érar  }a  gfifim 
iMi^  eopcfmçnf,  K  Mfi^iaurf  lea  mirâtras,  ^'éoriait  Vm- 
trar,  voûtâtes  impuis^uto  pour  le  biM,  siaîa  fmiifa^t 
résoltf  il  pour  le  mal.  » 

C^  qu'il  y  »ut  de  remarquable  4an9  e»  di^opwra,  o'eatoM 
proposition  faite  par  le  capitaine,  et  qui  ipdîqu«^tuua  modi* 
^çeliop  gpuvarnemantaje  profitable  à  rjplaode*  Il  s'agiciaît 
de  supprimer  la  charge  do  iQrdriieuteni^pt  d'Irlauda  et  4? 
aimpliflar  aip^i  les  rouage^  du  pouvoir  eiLéaulif^ 

^qfin,  le  li  juillet,  sir  Robert  Peel  prit  |a  parpla,  et  l'oa 
put  croire  à  uua  appréciation  ^éiieuns  et  éluvéa  4a  la  QUSS' 
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sur  une  fouie  de  petite  détails  et  d'énumérer  les  millions  ao 
Wfltt»4eniis  ww^Muui  tarow  Wf  l'Angl^t^re  à  rirtande. 
C»Q)9i»^m)i§r  «rgipiwu,  «t  (}eQi  pwrMt  6ingui»9r,fir  ftçimt 
P^  00»  ta  qtm^mA^mïw^jfiQ^xw  m,  dw«  T^t  actuel 
4fti  <(l(p0i%  U  9wv^  9'4gir  d'HP«  cris^  mipintérîeUfi.  ])& 
sf  M4m  fiitr4«pli|p  9^n^0  ppvr  cqmftaitre  r^giUitipi»,  pK« 

«  Or  w  Wti|  piH>epsf»  ri«n>  répondit  Iqt4  /9}|n  jftusiidUr 

w  fttlWMjl  «e  «u«  4j^nt^  ^vtr«0.  » 

J)pii^C»4MQ0lir9{ri«in.dW<^U»ii  Qm  pouvait  remar^pier 
^tç^l(làê^^m  tond^moelouiibiçi  4  in  moi^^on  :  on  n'^e^i» 
ploierait  qu'à  la  4»miàF«  »âQ9Wilé  l^a  meifUras  6P^ÇitiY€ai 

m»  d\}  Shimon  nivQ^miêiijmâm  pdUfmwwt  ane  l^ 
«MX  soiwi4Mui^«t4)iQ]apivj^«oit  às^.  jS^bifq; 
la  rîvMw  torjn  tiuSùinw ilaetotiw  ây  p^qi^  îrianâf^ii » 

U  i^ksoMlipil  fu(  «J%Ba  i§  IS  jnUlit*  {«Ofx)  miqw#t90  Pi^ 
senta  quelques  sages  coniicMi«ttM6  mf  l'éM  4p  r)rlaj»4(», 
UvérHablQ  qntalloa.  «l  l'boiWHibld  lard»  9'est  pai  le 
Bappal.  I40  on  du  Happ^  cat  aomnie  une  fti$pfi  iK>»vfiit}Pn' 
MUa  lU  formular  jotas  plakiiaa  aiiriaiisas»  La  mepyra  la  plitf 
uniiiite  à  adaptar,  aalM  l!awi4»i  amistra,  «'^tait  da  réglar 
k  position  ralaiivç  df  TEglisa  pnotealante  et  do  YÈ^m  ea-» 
liM)lîqaa>  da  dioûnuer  la»  raTanus  de  Tune  et  de  donner  MO 
aaiaini.légal  avdergé  caiholique  (l^  prtni^paia  ol^eptiQii 
aotttva  aatta  n)esure  aat  le  rafiis  des  aatlialiquari  §^'' 
mdiaas> 

l^  ipioialëra  ^int  eontre  la  a^ion  una  malprUé  de 
79  f  oii, 

fîoa  a^mpiiaatkm  nauvalia  de  la  questioo  nligleu^  mii 
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aggraver  encore  les  dffficoltéB  et  irriter  èDcore  davantage  les 
esprits. 

En  Ecosse,  on  le  sait,  le  coite  priasbytérien  est  le  culte 
établi  et  reconnu  par  TÉtat  :  mais,  partout  ailleurs,  dans  le 
reste  du  Royaume-Uni,  les  presbytériens  sont  considérés 
comme  dissidents.  Or,  la  lot  conâdére  c6mme  iMégaux  les 
mariages  mixtes  célébrés  par  un  prètre^d'uae  religion  dissi- 
dente, et  une  pénalité  était  appliquée  au  prêtre  oifleiant: 
mais  cette  disposition  n'avait  atteint  jusqu'à  présent  que 
les  unions  consacrées  par  un.  prêtre  catholique.  Quant  aux 
presbytériens,  la  coutume  avait  créé  une  exception  en  leur 
fkveur,  et,  depuis  plus  de  ^eux-cents  ans ,  par  une  sorte  de 
prescription,  la  coutume  était  devenue  loi. 

Tout-à-coup,  à  proposd'one  accusation  debigamie  portée 
conti'enn  irlandais,  l'avœat  de  ce  dernier,  plaidant  la  loi 
centre  la  coutume,  soutint  qtie  lemariagè  de  sondient,  uni 
par  un  ministre  presbytérien  à  une  femme  professant  la  re» 
ligien  anglieane,  devait  être  considéré  comme  nul.  Ce  sys* 
tème  fut  admis  par  les  juges  et  Taccusé  fût  acquitté.  Appel 
fut  fait  à  la  Cour  souveraine,  la  chambre  des  l<Nds.  L^avis 
des  douze  grands  juges  d'Angleterre  consultés  par  la  cham- 
bre fût  que  le  mariage  ainsi  célébré  n'avait  pu  lier  des  per- 
sonnes de  communions  différentes» 

Si  cette  décision  étaitadoptée  par  la  Chambre  des  lords, 
qu*aUaitHlen  résulter  ?  Une  étrange  confusion  des  relations 
de  famille  et  des  droits  de  propriété.  Car ,  dans  le  nord  de 
l'Irlande,  on  compte  plus  de  600,000  membres  de  la  com- 
munion prertiytériettDe,  liés  pour  la  plupart,  et  sur  la  foi 
d'une  coutume,  avec  des  anglicans.  Tous  les  mariages 
conclus  avant  la  décision  seraient  donc  nuls  de  droif,  au 
cas  où  Ton  régulariserait  pour  l'avenir  le  droit  coutumier 
des  ministres  presbytériens  :  tous  les  enfants  nés  de  ces 
mariages  deviendraient  illégitimes  et  seraient  déclarés  in* 
habiles  à  hériter  de  la  propriété  foncière.  D'un  autre  cêté , 
si  Ton  voulait  accorder  aux  presbytériens  nn  droit  que  n'ont 
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ai  iescitfaolkiues,  ni  les  autres  dissideato,  on  rerrait  s'élef  er 
contre  ce  privilège»  et  les  dissidents  de  toutes  communions, 
et  sortouiréglise  établie. 

Telles  étaient  les  difficultés  de  la  question*  La  plus  grave 
étant  r^et  rétroactif  de  la  décision  des  ffynds  juges»  le  lord 
diancelior  dut  présenter  immédiatement  un  bill  pour  la  lé* 
galisation  des  mariages  conclus.  Ce  bill  fut  adopté  d'abord 
par  la  Chambre  dê$  hrds,  ensuite  par  la  Ct^amkrê  des  corn- 
munet  (Î7  Juillet). 

Dans  ta  séance  du  t*'  août  de  ta  Chambre  des  eammâmee , 
M.  Ward  reproduisit  son  ancienne  motion  sur  Tappropria^ 
tioD  des  biens  de  l'Église  d'Irtande  à  des  objets  d'utilité 
publique.  Ce  fût  sur  cette  question  que  lord  Jobn  Russall , 
en  18S5,  renversa  le  ministère  passager  désir  Robert  Peel. 
Et  cependant^  ravénementdu  ministère  Melbourne  et  Bas- 
8eU,;dû  àcettectausecélèbre^  nefuten  aucune  façon  le  signai 
du  trtonipt>6  pour  la  cause  apparente  de  ce  changement 
d'administraUon.  Le  nouveau  ministère  recuta  devant  Top- 
position  de  ta  Chambre  des  lords  et  ta  ctause  fut  oubliée. 

L'église  protestante,  dit  M.  Ward,  a  toujours  été,  en  Ir- 
tande,  régïiae  de  la  minorité.  Quand  Henri  Vin  imposa  le 
serment  de  suprématie,  il  n'y  eut  en  Angleterre  que  deux 
évéques  qui  le  refusèrent ,  et  il  n'y  en  eut  en  Irlande  que 
deux  qui  le  prêtèrent.  Le  reste  se  laissa  dépouiller  et  re- 
nonça à  tous  ses  bénéfices  comme  vient  de  le  faire  la  moitié 
de  l'église  presbytérienne  d'Ecosse.  La  religion  protestante 
était  tellement  une  religion  anglaise,  que  le  clergé  ne  prit 
pas  mtSme  la  peine  de  traduire  ta  liturgie  en  langue  irlan* 
daise  ;  friande  devint  le  refuge  de  l'écume  du  clergé 
angtais,  pendant  que  les  prêtres  catholiques,  bravant  les  lois 
pénales ,  venaient  en  Irtande  de  France ,  d'Espagne  et  de 
Rome.  Et  cependant,  malgré  ta  persécution,  le  nombre  des. 
protes^ls  n'a  point  augmenté  en  Irtande  depuis  plusieurs 
siècles.  Tout  au  contraire,  il  n'a  ftitque  décroitre  d'anoée 
en   année.  De  la  proportion  de  3  i  5  ib  sont  descendus  à 
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«elle  de  1  à  lii  Aujourdlidi^  isdr  une^iflatidn^  i  mim^m 
â^me9,ilyflprèâde7mHHotl9(Ieéflthdlt(IulM,eri¥lfO0rWi99O 
protesUnts  do  l'église  éUblie,  et  5  0u  M0,O«^prè«bylirkfiB 
M  mAlhodîstés.  Le^  retenue  de  régli«ê««bM  iofit  énkiés 
à  plusde  MO^OOOIiV.  steri.  OU  90  i&iUiOâfi.  M.  Wâfd  CèlmMà 
ausôl  que  TÉtât  do^M  pom  \eê  ff ait  d^ocition  dM  pi^ 
téâtatité  IS  èbillifig(s  {yâr  (éte$  pour  lei  pfBflUylérimi)  l  AO» 
llngf  pftf  lête  ;  pour  les  éalholiqtie»,  rien.  ComtMai  ft^éumsir 
que  le  haut  clergé  irlandais  ait  fait  quelquefois  dei  fôrttliM 
scflodaléusés;  quérarcheydqa^d'Anttagb,  oionen  itst»et 
qui  était  pauvre  quand  il  avait  été  noftitiié^Aii  taiSBiaeé^WN 
Ilv^  aierl.  m  1  itiiltions  600^000  (^.  ^  que  l'évéqtte  de  GkigberiA 
IaiâfléSM,O0O  liv.  sterK  ouO  mlitleoê  SftO^W  U^  Pendantes 
tetnpSt  le  peuple  calboliqoe  eouliai  par  des  eontriUtttloQi 
vMôtitaihês  un  clergé  composé  de  4  ardheréqtm,  S3  évé» 
ques^  983  prêtres  de  paroisse»  et  l  ,810  curés.  Cotammil  erelfs 
qu*afie  pareille  Bituàtlon  puisse  m  perpétuer?  Les  Iriaodais 
ne  soel  plus  aujourd'hui  ee  qaHe  étaledt  il  f  a  aealetfient 
un  siëclei  et  ceux  que  Swift  appelait  «  des  scieurs  de  boto 
et  des  porteurs  d*eau  »  sont  devenus  uo  peuple« 

M^  Ward  proposait,  eo  (ermlnaot,  d'établir  Pégélité  diS 
euttes  et  de  payer  proporUonnelletnent  le  oleiigé  des  difil^ 
rentes  communions  sur  la  dtme.  On  avait  mis  en  avant  le 
projet  de  payer  le  olergé  catholique  sur  les  tonds  de  TSat) 
mais,  dans  la  situation  actuelle  des  flnaneeS)  il  éfantimponiUs 
de  eroire  que  la  législature  voulût  voter  un  budget  de  pMi 
de  10  milliOffS  qui  serait  néeessah^  potirrentretiendesévl* 
ques  et  des  prêtres*  Le  moyen  le  plus  simple  sepaitdonoqat 
rÉUt  disposât  de  (a  propriété  de  ^Église  prolesUote  qui,  eS 
dehors  des  trailemente  des  évéques ,  produit  un  revene  ds 
plus  de  1 3  millions  de  francs^  dont  le  clergé  protestant  reee* 
vrait  environ  S  millions,  lès  preedïytérieost  autres  khiHieali 
et  les  catholiques  le  reste. 

U  motion  de  M.  Ward ,  qui  n'avait  été  qu^oA  préteftéi 
des  discussions  nouvelles,  fut  retirée  par  son  auteur (8aoâth 
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fi»  ftoi  ii  te  d«rfiier  déb«t  itApofUHitftiir  m  fifiRdreêdlriande 
fendaol  o«tto^B«èsfM«  8t  AàM  Ife  Chmbfe  dti  hnli  (10  (tout) 
kmd  BfoughiM  vlhl  proposer  un  biU  spécial  pour  lasupp)*e§- 
sion  des  réunions  séditieuses,  lé  lendemaiti  sir  Robert  Peol 
déolart  dans  la  Ghàmbte  deê  o^mm^imêê  qudld  goutefûedient 
éuit  cofflplétetni^fit  étranger  t  ôètte  propositioii  et  qu'il 
fi^aivatt  en  aoeuno  fkçon  Tintention  de  l'appuyer*  LoM 
Aiottehàin  fêttra  lup«èiiM  aa  motion. 

Cest  dans  ces  circonstaficea  que  le  Fàrtettiént  Ait  prorogé 
«t  qiiB  Ail  pronoûM  par  la  reine  ce  diseourd  qui  indiquait 
HBê  intébUofi  MriMttiént  ifrétéede  refuser  toute  <H»iedéaioll 
àrii4attd6  (^oy.  10  ehap.  précédent,  session  législative). 

Cette  déclaration  émut  les  «sprUs  en  Irlande  et  méffié  en 
Angleterre.  Le  jour  même  de  la  prorogation ,  une  manifes- 
tation fthy^  fut  fklte  A  Londres,  par  un  certain  nombre  de 
membres  irlandais  de  la  Chambre  des  communes.  Yingt-neuf 
d*entrt  eux  publièrent  un  àfp$l  ûu  pntplê  4$  Im  Grundd^ 
Brttûffné.  Les  slgfiàtairesy  demandaient  Tégalité  religieuse, 
politique  et  civile  des  deux  peuples,  et  déclaraient  que,  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  accordée,  l'Irlande  continueraitsalutto 
eoDtre  rinjustioeet  l'opprassiont  Parmi  les  noms  placés  au 
iNUi  de  ee  manifeste  on  ne  rencontrait  pas  ceux  de  MM.  Sheil 
et  OTerrall,  qui  avaient  rempli  des  fonctions  importantes 
dans  l*ancienne  administration  :  mais  on  y  voyait  ceux  de 
M.  Grattan,  Gis  du  célèbre  Henri  Gratlan  \  du  fils  de  lord 
9tuart  V  du  fila  de  lord  Oarewi  de  John  O^Connéll*  *fils; 
d^O^ConnoT;  communément  appelé  rOXlonnor  Don,  chef  do 
la  fiimille  de  ce  nom  qui  régnait  sur  toute  l'Irlande  avant  la 
conquête;  de  M.  Wyse,  membre  du  conseil  privé, etc. 
,  OXonnell -comprit  bien  vite  le  parti  qu*il  pouvait  tirer  du 
dîioours  royal  et  la  néceasité  de  calmer  Texcitatton  qui  en 
avait  été  le  résultat.  Mettre  i  coovert  aux  yeux  du  peuple 
Irlandais  le  nom  vénéré  de  la  rctne  et  accuser  le  ministère 
d'avoir  cherché  à  semer  la  désaffection  parmi  des  populations 
fidèles,  telle  fut  sa  tactique.  Oe  discours,  il  n'hésitait  pas  à  le 
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procbaner,  ce  discours  était  te  canAU  de  Cimpudmcejamieà 
la  stupidité.  Mais  ce  discours  n'était  pas  le  discours  de  la 
reine  :  c'était  l'œuvre  des  ministres  qui  le  lui  avaient  im- 
posé ;  la  reine  n'était  pas  libre. 

Au  reste,  par  une  coïncidence  remarquable  y  au  moment 
où  le  ministère  annonçait  ses  intentions  répressives»  O'Con- 
Dell ,  de  son  côté  »  entrait  dans  une  voie  nouvelle  d'oi^ni- 
sation  légale  de  la  résistance  et  publiait  son  plan  de  restau- 
ration de  la  législature  irlandaise. 

Voici  le  texte  même  de  ce  curieux  document  qui  prouve 
Jusqu'à  quel  point,  par  des  détails  remplis  de  réalité*  Fagi- 
tateur  cherche  i  donner  une  forme  saisisable,  une  sorte 
d'organisation  anticipée  à  cette  chimère  du  Rappel. 

Fîan  pawr  le  reiMuviUemetU  du  Parlem«tU  IrlandaU. 

•  Aancu  l<r.  Le  peuple  irhndtif  recomutt  nudatciuuit,  et  fleoaterfera 
toujeun  et  tonUaklri  iur  le  trône  de  rirlaade  S.  M.  la.TdDe  Victoria  (Diea 
la  protège!  ),  rdne  en  tertu  d'uo  droit  certain  et  par  descendance  bérédi- 
taire  de  rirlandCp  ainsi  que  tous  ses  héritiers  et  successeurs  à  toijjours.  Le 
peuple  d'Irlande  reconnaît,  maintient  et  tt  conservera  toqjours  et  soutiendra 
toutes  les  prérogatives  de  la  reine  et  de  ses  héritiers  et  successeurs,  appar- 
tenant et  inhérentes  à  la  couronne  impériale  d'Irlande.  11  conservera  une 
Sdélité  pure,  sans  parUge  et  Indivisihle  à  la  ReiaOp  è  ses  héritiers  et  succes- 
seurs à  toqiottrs. 

»  Art.  2.  Le  peuple  dlrlande  reconnaît  et  il  maintiendra  et  conservera 
à  toujours  le  privilège  héréditaire  et  personnel  des  pairs  d'Irlande,  ainsi  que 
rauiorlté  législative  et  Judiciaire  de  la  Chamhre  des  Lords  irland^se,  et 
l'exercice  de  la  prérogative  dans  Taugmentation  et  la  Umitation  de  la  pairie» 
dans  la  même  condition  où  le  droU  existait  avant  l'année  1800. 

•  Art.  3.  Le  peuple  d'Irlande  insiste  avec  fermeté  sur  le  rétablissement  de 
la  Chambre  des  Communes  d'Irlande,  composée  de  trois  cents  représentanU 
du  peuple  irlandais. 

•  Art.  4.  Voici  |e  plan  de  rétabUssement  du  Pariement  irlandais  :  1*  Les 
membres  de  comtés  seront  portés  à  173  de  la  manière  d-après  spécifiée; 
2»  il  y  aura  127  membres  élus  par  les  villes  et  les  cités  de  la  manière  d-après 
mentionnée  ;  3*  le  comté  de  Carlow  étant  le  seul  comté  d'Irlande  qui  compte 
moins  de  100,000  habiians  aura  une  augmentation  de  1  membre,  de  manière 
è^avoir  3  représentants  :  tout  autre  comté  ayant  plus  de  100,000  Ames  de 
population  aura  une  augmentation  de  2  membres.  Tout  comté  doht  la  popu- 
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latMO  sera  de  ptas  de  150,000  flmes  tara  une  augmentation  de  3  membres. 
?mn  toal  comté  dont  la  population  excédera  250,000  âmes,  t'augmentation 
sera  de  4  membres.  Le  comté  deTipperary,  qui  a  plus  de  400,000,  et  moins 
de  500,000  âmes  de  population,  aura  une  augmentation  de  8  membres.  Le 
comté  de  Cork,  dont  la  population  dépasse  700,000  âmes,  aura  une  angmen- 
tation  de  10  membres. 

«  Art.  5.  Quant  aux  Tilles  et  cités,  on'  propose  que  Dublin*  qui  compte 
plus  de .200,000  babitants,  aitbuit  représentants  :  quatre  pour  les  parties  au 
nord  du  Lifrey,  et  quatre  pour  les  parties  au  Midi.  L'Université  de  Dublin 
continuera,  d'après  son  système  électoral  actuel,  d*enYoyer  deux  membres. 
On  propose  que  la  Tille  de  Cork,  qui  a  plus  de  100,000  habitants,  ait  cinq 
membres  ;  que  la  fille  de  Limerick  et  la  Tille  de  BelCast,  qui  comptent  res- 
pectiTcment  plus  de  50,000  habilaots,  euToienl  chacune  quatre  membres. 
On  propose  que  la  Tille  de  Galway  et  les  Tilles  de  Waterford  et  Kilkenny, 
qui  comptent  r^pectivemenl  plus  de  20,000  habitants,  euToient  chacune 
trois  membres  au  Parlement;  que  d'autres  Tilles  comptant  ennron  7,000  ha- 
bitants enToieni  chacune  deux  membres  au  Parlement ,  et  que  19  autres 
Tilles  Tenant  immédiatement  après  sous  le  rapport  de  la  population  en- 
Toient  proportionnellement  chacune  un  membre.  .Un  relcTé  des  dlTcrses 
places  qui  devront  euToyer  des  représentants  au  Parlement  irlandais  indl- 
<iuera  les  populations  relatlTcs.  Le  nombre  des  membresenToyés  par  chacune 
des  Tilles  est  indiqué  au  tableau.  La  population  est  éraluée  d*après  le  rc- 
ceosemest  de  1831,  qui,  ayant  été  tûl  pour  un  tout  autre  objet  et  sans 
aocune  connexité  aTcc  le  rappel  de  TUnion,  fournit  une  échelle  d'une  Impar- 
tialité non  douteuse. 

•  Art.  6.  On  propose  que  le  droit  de  Toter  soit  ce  qu'on  appelle  le  lumte- 
hold  su/flrage^  exigeait  six  mois  de  résidence  dans  les  comtés,  et  de  plus, 
dans  les  rilles,  les  hommes  mariés  ayant  une  résidence  de  douze  mois  se- 
raient électeurs,  qu'ils  fussent  ou  non  tenanders. 

»  Art.  7.  On  propose  que  le  mode  d'élection  pour  les  membres  du  Parle- 
ment soit  au  seruUn  secret. 

•  Art.  8.  Le  monarque  de  facto  d'Angleterre,  â  toutes  les  époques  désor- 
mais, quel  quil  puisse  être,  sera  monarque  de  Jure  en  Irlande  ;  et  en  cas  de 
régCMefnture,  le  régent  de/octo d'Angleterre  sera  régent  deiur«  d'Irlande. 

»  Art.  0.  L'alliance  aTCc  l'Angleterre  et  l'Irlande,  par  le  moyen  de  la  puis- 
sance, de  l'autorité  et  des  prérogaliTcs  de  la  Couronne,  sera  perpétuelle  et 
non  susceptible  de  changement,  ni  d'aucune  distraction  ou  séparation.  • 

•  Le  plan  qui  précède  sera  mis  en  pratique  couronnement  à  la  loi  recon- 
nue et  au  strict  principe  constitutionnel. 

Signé,  par  ordre,  Datviel  O'Comvaix,  j^étidenî 
de  la  commifiiim^  » 

Am.  hist.pour  1843.  32 
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On  le  voit,  ce  plan  est  complet  et  bsbilemeot  AudM  :  ce 
n'oat  pai  Tasavre  d'un  fiîcUeui: ,  mais  d'uo  législateur. 
O^GoRHall  vttiit  iotfMliHfttté  «craiîn  aoerot  4ao«  laa  41mM«ii«» 
réfoknn^  dé»M0  par  Im  Ndtanyx,  mlii^iia  mpnuMol  1« 
tories.  11  admet  à  la  représootalion  nationale  les  proleatnta, 
indma  l0a  évd()ues  >  mai?,  Ida  sept-hulUèmea  d^  la  popnla- 
tioa  ^<iP(  e^thol^u^  il  eit  cçitaîQ  que  la  mùoHlé  ^Mîe 
sur  uM  pliveille  basé  apparlieodfaity  iwwai^Mta  eal  jual^ 
à  la  véritable  race  iriandafae. 

Le  discours  de  l'agitateur  proposant  son  plan  à  Paâsocia- 
tjpQ  de  puUio  fut  oalme,  mais  menaçant.  Appel  y  était  fait 
à  la  DobleasA  dlrlande  et  mémnux  «poemis  dQ  Aappel- 
O'Coniiell  rappelait  A  T  Angleterre  ecanment  #Ue  perriHaea 
colonies  d'Amérique,  et  intitaft  les  4ioiilines  d^étalé  relié- 
chirs(}l*Ia  situptidn.  Quelques  jours  auparavant  I  avait, 
daoa  la  fm^Ung  de  Tara-Bill,  m  de$  plus  imposante  de  la 
campagne,  préparé  la  manilèalatiofi  du  projetée  pariafiieQt 
en  déclarant  nulle  et  non  obligatoire  ruttioii  ligialalife  de 
IBOO.  Ou  haut  de  cette  colline  sacrée,-  lieu  chèSsl  p(mr  Sé- 
lection des  anciens  rois  d'Irlande,  O'Gonnèll  prit  à  témoin 
plna  de  ôûo  Attila  hommes  réunis  à  m  rofx  et  leur  cria  : 
«  Que  eeiix  ^ui  croîenC  l^aaion  nulle  téfeat  la  maift«  v  Tous 
la  levèrent  fl). 

yasspcialion  ordonna,  par  acclamation,  Ifoipressloa  et 
la  distribution  du  plan  de  réorganisation  du  p||1emient  ir- 
landais. Le  lendantiaiQ  0  Cenneil  revint  sm  on  autre  {ilan 
dent  onadéji  parié,  cetaid'uns7«(èinegéQérald'tili(rage.€a 
système  devait  mettre  un  terme  aux  abus  ofiérenx  tfêepwieé 
dures  actuelles ,  mais  surtout  rendre  ibutile  la  Justice 
ofliciellei  1^  (teqpla  iriapdais  devant  loi  prê^r  Wfteimgis- 


(1)  Après  ces  scènes  dramatiques,  0*Coim^i  ii'«ti%ile  ImmIim 
1q9  miwtt9  ardeQles  dp  VagiUkur  sur  la  science  du  l&isle.  n  r<i|i|^i« 
qu*en  1S60,  à  Vépéque  de  l'ffmoit,  les  plus  tavanti  nirisconsuiles  de  llrlande, 
wigbs  ou  tories ,  Saorio,  UuÉm^  PluiikaM,  lAmn  Grallan.,  avaimu  déclaré 
que  racle  d'union  n'éiait  en  aucune  taçon  pbligalotre,  et  que  l'Irlande  pour- 
rait ie  considérer  comme  tel  Te  ]our  où  elle  en  aurall  la  aocct  et  li^  volonté. 
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tciUuttde  lop  (Aois.  M.  |<^  Çr»y  présenta  sur  co  «ystàme 
un  rapport  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  (23  apùt.) 

liS^oar  4«ft«ibitrii  tint  m  Rr«m(^«  féanoç  «  eiuciiippk, 
pr^.<i«  DubM»  <g9D«p(0«t)r«).  {«  p|u^  gr«a4  wdre  rèff» 
pendMt  1«»  déiwtfi,  «t  }§«  partie»  iBlére«|éfi»«BC9j»ti^S)U  l« 
déetaioM  de  i«  oonr  doQt  ellw  av«|9pt  recannu  u  cQmp^ 
teace.  «  U  «•«pk)«  1«  droit  da  ftire  tes  Joi^  at  de  1«9  appjj- 
qu«r,  dit  }•.prâ»id^«t;  il  »  I4  droit  Os  pojpwv  lesjugei 
qui  iMiflterprôtQnt.  *  Il  fut  décjd^ufi  1»  MUr  o'çjigçrajt 
kl  ^Matalion  d'aucun  fernont  »  attendu  qu§  celui  qui 
ment  tifffaso  Jim  «us$i  grav^vent  que  (lelui  q«ii  (f j(  up 
iui«av«MiQ4..     .     . 

C'wt  «iiwi  que  to  «ip«fa^ipp  «oijupepcf  it  dAP$  (9?  ipsMlu- 
tîMw,  araot  d«  «'opécar  di>n«  les  {«tU«. 

flM  pwmiiii.  amii  d'Qrgiiiu^atiq»  de  te  r^àst^pce  et  jes 

«■P*»«liaw  néei  d'une  perspective  de  JiWraUQ»  prochaine 
«KcMamKw  plueJMVt  p^wtt  Um  1^  ^Ti\$  eu  Irlande.  La 
ùàbimtià^towm,  1«  forée  bien  eoji^tatéQ  de  ragiialion, 
la  ■Mièiw  totyoufi  ereitSMite,  toutes  œ»  causes  réunies  de- 
venu iktrvtmiwlfi  qw»  laf  de  lé«|lité.  le  peuple  ne  yçulût 
•bSo  «plier  dsMi*  lobd»!*  r4M3tanfi9iD«t^ielle..  c'^^ce 
qui  vmtu  «  lfeip»««uf  coQlro  le  Saspp,  «  s'écriaient  les 
Repettler$'y  et  l'agilMeUf  qui  avait  soulevé  ces  haines  s'em< 
pressait  de  les  calmer.  Mais ,  horsde  sa  présence,  dans 
IflifiaftfQBS  (ttus  malheureux,  déjà  des  fermiers  refusaient 
da  MSiar  Jauri  reptei  i  le  conijté  de  Carlow  et  quelques  par- 
tie* d»7ipp(K»ry4aBP«teftt  4«  wuobreuî  ejiempios  de  cette 
r^risttoca  illégale  au  paiement  des  redevance^'  Hwi  upe 
séwee  de  l'astooiation,  M.  O'Goanor  viot  pro^mger  uœ  ré- 

«  Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  nos  droits  nationaux 
daUfiiMiMi  kaale  «i4«0  it»  drQit»  du  fermier  aient  été 
assurés  &  perpétuité,  nout  n«  paiero»f  fat  de  tente» ,  paê  de 
rtdfçtflfe^  4e  COf/vf^,  pas  4e  tUiuea,  pas  de  taxes  des  pauvres, 
en  im  wwt,  tmefuu.outre  redevance  finanoiire.  v 
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M.  0'Conm>r  ajoutait  :  «  Assez  de  phrases (1),  il  faut  agir 
imintenaiit.  » 

Les  dangereuses  tendances  représentées  par  M.  O'Gonaor 
furent,  H  est  vrai,  énergiquement  flétries  par  0*Conaell,  et 
fe  coupable  fut  rayé,  malgré  sa  prompte  soumission ,  des 
listes  du  Rappel  :inaisrimpulsion  était  donnée^  et  peut-être 
eût-il  été  difficile  d'arrêter  le  peuple  irlandais  sur  cette  pente 
Donvelie,  si  le  gouvernement  lui-même  n'avait,  par  des  me* 
,  sures  répressives,  donné  un  autre  cours  à  Tagitation  qii*jd* 
laient  compromettre  de  dangereux  excès.   Un  nouveau 
meeting  devait  avoir  lieu  a  Clontarf,  le  S  octobre,  sur  une 
cotiine  où,  selon  la  tradition,  périt  eh  1014,  Agé  de  quatre- 
▼ingt^atre  ans,  le  grand  Brian  Boromhe,  l^islateur  de 
rirlande,  dans  une  bataille  contre  les  Danois.  Ce  meeêing 
aurait  surpassé  tous  les  autres  en  alfluence  et  en  solennité. 
Des  députations  de  Manchester  et  de  Liverpool  s*y  étaient 
rendues  dès  la  veille.  De  plusieurs  milles  à  la  ronde  les 
paysans  accouraient  et  déjà  une  foule  immense  bivouaquait 
sur  le  lieu  du  rendez-vous.  Tout-à-coup  on  apprend  que  le 
coi^l  vient  de  se  réunir  sous  la  présidence  de  lord  Grey, 
~  lord-lieutenant  dlrlande,  chargé  d'empôther  à  tout  prix  le 
meeting.  Bientôt  parait  une  proclamation  ainsi  conçue  : 
Bepar  le  lord  lieutenant  et  le  conseil  d'Irlande, 

ntOCUMATIOIf. 

•  Attendu  qu'il  a  étépttb1i<|ttemeDl  annoncé  qu*un  meeting  devait  avoir 
lieu  »  ou  ft  Clontarf,  ou  dans  les  environs,  dimanelie  S  octobre,  sous  prétexte 
d*anc  pétUion  au  Parlement  pour  le  Rappel  de  l'anioo  légUative  ealre  la 
Crande-Bretagne  et  Tlrlande  ; 

»  Et  que  des  avis  et  affiches  ont  été  impriméa  et  répandus  en  proftisioo 
pour  avertir  les  personnes  se  proposant  de  se  rendre  à  cheval  au  meeting,     | 
de  se  réunir  pour  se  former  en  procession  et  ««nrcher  en  ordre  militaire  et 
par  rang; 

«  Et  que  des  w^etinge  nombreux  ont  déjà  eu  rien  dans  diOGirenlfis  parties    \ 
de  rirlande  sous  le  même  préteite^  et  qu*à  ees  assemblées  des  discours 

(1)  L'expression  anglaise  est  plus  énergique  et  plus  triviale!  Bn(m§h     I 
hwnlmgy  assez  de  blag%ie. 
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d*init»  nattire  sëdiUfose  tt  iicendiaire  ont  été  adraçés  aux  personnes  pré- 
seoles,  danMInlention  d'exdter  dans  l'esprit  des  sujets  de  S.  M.  le  méeon- 
leoUment  et  la  désaffection ,  et  de  les  porter  à  la  haine  etan  roèpiis  eu  gou* 
vernement  et  delà  GonsUtution  du  pays,  telle  qa'cMe  est  élablie  par  lea  lois  ; 

»  Et  que,  dans  plusieurs  de  ces  assemblées,  ces  discours  séditieux  et  iâ^ 
cendiaires  ont  cié  leous  par  des  personnes  qui  ont  stgoiOé  leur  intention 
d'être  présentes  et  de  prendre  part  au  meeting  annoncé  de  Clontarf; 

■  Et  que  le  meeting  projeté  est  de  nature  à  soulever  la  crainte  raisonnable 
et  bien  fondée,  qne  l'objet  et  les  moliis  des  personnes  qui  doivent  s^j  assena 
bler  ne  soient  pts  l'exercice  légal  de  leurs  droits  et  privilèges  constitution* 
selSy  mais  le  désir  d'exciter  à  la  haine  du  gouvernement  et  de  la  constitu- 
Uon  du  Royaume-Uni,  telle  que  les  loisfétablissent,  et  d'amener  l'altération 
des  lois  et  de  la  constitution  par  intimidation,  en  Taisant  montre  de  force 
physique  ; 

»  Nous»  k  lord-lieutenanl,  avec  et  par  l'avis  du  conseil  privé  de  8*  VL, 
éum  convaincu  que  le  meeting  projeté  à  Clontarf  tend  nniqneneBl  à  servir 
les  projets  de  personnes  factieuses  et  séditieuses  ei  à  troubler  la  paix  publia 
que,  faisons  savoir  positivement  et  ordonnons  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques qa*elles  aient  à  s'abstenir  de  se  rendre  audit  meeting^ 

»  Faisons  saivoir,  en  outre,  que  si,  nonobstant  notre  proclamation,  ce-iRt 
iMelt9t0a  Ueu«  tous  ceux  qui  s'y  trouveront  seront  poursuivis  covibroénent 
àUloi; 

»  Ordonnons  et  enjoignons  à  tous  magistrats  et  officiers  chargés  du  main* 
tien  de  la  paix  publique  et  autres  que  cela  peut  copcemer,  d'aider  et  de 
prêter  main  forte  à  l*exéettiion  de  la  loi  en  empêchant  ledit  meeting,  en  lé 
dispersant,  et  en*ppocédant  à  la  poursuite  et  à  l'arrestation  de  ceux  qui , 
après  cet  avis,  seront  en  contravention  avec  ces  dispositions.  • 

Celte  proclamation  faite  au  nom  de  la  paix  publique  était 
de  nature  à  la  troubler  d'une  façon  déplorable.  Sans  croire, 
comme  on  Ta  dit,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  Tautorité  su- 
périeure, inlenUoni  arrêtée  de  pousser  les  Irlandais  a  une 
résistance  matérielle  qui  eût  fourni  un  prétexte  pour  les 
écraser ,  au  moins  faut-il  reoonnaiire  qu'il  y  eut  dans  cet 
acte  du  gouverneihent  une  haute  imprudence.  Choisir  pour 
défendre  une  réunion  aussi  nombrecse,  formée  de  membres 
excités  par  le  sentiment  de  leur  force  et  de  leurs  droits,  le 
moment  même  où  its  accouraient  de  tous  côtés  par  masses, 
c'était  Vexposer  aux  dangers  d'une  collision  presque  cer- 
taine. La  prudente  habileté  d'CKOonnell  déjoua  (es  projets 
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du  minislèrô  Ou  répara  sa  Faute.  Ittiihéditttémètit  il  publia 
un  contre-avis  ainsi  conçu  : 

.  n  Attendu  qu'il  a  paru,  sous  la  signature  de  M.  Sugden,  chancelier,  etc. , 
un  papier  étant  ou  alTectaDt  d*être  une  proclamation  coA^ue  ed  terftaei  ambi- 
gus et  Inexacts,  et  mëeonDaissant  èrldeminètit  les  fôltâ  tfMs^  àKM  Tdlqei 
paraîUlte  d'cmpèdierle  tneeUng  public  âdhôncé  pottr  ie  8  eôH^âât  IDôii- 
larf,  à  l'eFTfi  de  pétillomier  pour  le  Rappel  de  la  lUneste  et  dangereuse  me- 
aure  de  l'union  législative  ;  et  que  ceUe  proéUtrialibli  &*8  paî  pàfd  df sut 
l'après-midi  du  samedi  7,  Ae  sorte  qiilt  €êl  tÔUt-t-fâit  lm|Mftte  qtlè  Sirik 
existence  puisse  être  communiqdée  pàt  i9  postè  ou  MM  firtê,  ett  lerifi  i>p» 
portun,  pour  être  connue  des  personnels  itiil  se  prO|MMl  Ito  Se  f^re  i 
Clontarr,  où  des  gf ns  mal  ititeniionttéi  pottt-fjtebt  prendre  le  pféteitfe  Ûê 
Miteppoclaoïatioo,  pour  troubler  la  tranquilité  et  commettre  des  ffôleticM 
à  l'égard  des  citoyens  qui  Yleudrâient  l^âieniéflt  et  pâèfflltlRHnêll!  À  ce 
mectîDg) 

€  Nous,  la  commission  de  t*aâ5dèUtlbb ,  pftd!»  MttâUiftIlIt  IM  PÊMÊÊÊÊ 
bien  intentionnées  de  se  retirer  ad  reçd  àé  est  avll ,  dttâ  toUM  SIIM»^  (à 
U  ne  pas  s'exposer  à  des  cotlisiodi  où  à  <le  ntavtls  tfaitefbefiU  ;  et  oôdl 
les  infirmons  de  plus  que,  sanà  a^ipfourer  éti  rtefl  18S  allëgIttOM  Ittsl  (bddées 
émises  dans  la  prodamatlon,  kiouS  cro^Ottft  piiidebt  d  Sft|6,  MBs  des  toei 
d'humanité,  de  déclarerque  ledit  meeting  eftt  abandonné  el  n*aura  piêlfea.  § 


£n  m6mê  tëinpâ  des  courrierfl  parlaient  de  tousi  cMés  pour 
i'epoasser  les  banded  de  repeaUtê  qui  se  dirigeaient  Te» 
Ctontarf.  M.  Steeleje  premier  pâcincâteur,  le  ddCt^ur 
tiray,  M.  Strllch,  pârCOurbiéAt  IM  fbt»  de  DttMltl,  IgMlnt 
deà  branches  d'oiivtêr  et  dis^patit  les  féMeftiMeamiite^ 
fout  se  passa  dans  l*ordre,  fhligfë  \m  didpoélUMs  mmê^ 
çantes  de  la  fofce  publique.  I^artOUt  les  postes  tttàient  dtiy* 
blés;  Pigeon-SouSe  tfort  d6  Btlblttl)  arait  point»  g(s 
batteries  sur  la  rOUté  de  Clontarf;  des  p&troniUeft  Mm* 
bredses  siltonnaleut  les  rues ,  et  sur  les  collines  do  âattto* 
tiiil,qui  domiâe  Clonbrf,  quatre  régiMéntise  tenaietit  pfftts 
k  charger.  tteiireuSerHent  ceS  prétAriillB  ruftnt  iniîtfles 
et  le  peuple  éfcoiita  ii^s  t^ttsetls  paeifk}tieil  d*0*QmMli.  In 
vain  leS  jod^nauit  anglais  l'aceùsèteiilde  llobeté,  inon- 
trant  ainsi  ie  dépit  que  leur  causait  I^adroite  modération 
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(le  ragiUlÇur  :  ce3  hideuses  excitations  restèrent  sans  eflct. 

0'€onneIU  du  reste,  q'abandonnait  pas  la  résîstanôé  té« 
gale  Si  les  meetings  monstres  étaient  interdits ,  it  i  aûfaft 
des  meetings  simullaoés  dans  toutes  les  paroisses.  Et ,  en 
ftOc^  f  peu  de  jpurs  après ,  dans  la  seule  ville  de  Dubtiu, 
TagHâteur  assistait  en  personne t  et  le  même  jour,  à  Sept 
meetings  locaux.  Quant  &  la  proclamaiion  du  lordrlieutenaat, 
il  la  faisait  blâmer  par  la  corporation  de  Dublin,  è  la  mnjortté 
de  38  voix  contre  9.  Aux  meetings  impossibles  allaient  suc- 
céder des  pétitiofis  nombreuses,  limitées,  chacune^  au 
chifli*e  de  100,000  signatures. 

Mais  la  proclamation  de  lord  Grey  n^avait  été  que  le 
premier  pas  dans  la  voie  des  mesures  Répressives.  Le  l4 
octobre  commencèrent  contre  O'Connetl  et  ses  adhérente 
principaux  des  poursuites  judiciaires.  O'Gonnell  fut ,  non 
pas  mis  en  état  d^arrestation ,»  mais  invité  à  se  présenter 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  à  fournh'  une  eaii- 
tion,  en  a'engageant  à  comparaître  dev^ut  la  Cour  le  pre« 
mitr  jour  des  piœbaioeB  assises  (le  2  novembre)  (1).  Huit 


•  Attendv  qae  «  dans  la  êilé  de  Dublin....  (  le  nom  de  Vaccusê)  a  été  ac- 
«aêë  MmMraMDl  dannt  naL  Cbaries  Burton.  va  des  Jugei  de  la  Cour  du 
J>aB&de  la  Heine,  en  irlaodc,  1»  de  consbirer  iliégalenienl  etsédilieusement 
arec  certaines  autres  persofiws  fmût  «kelter  le  mécontentement  et  la  désaf- 
IMioadaof  l'esprit  des  ai^ets  de  S.  M.,  leur  inspirer  des  sentiments  de  haine 
et  de  mépris  contre  le  gouvernement  et  ia  oonMUulloA  du  my^iamé;  ainsi 
.^ta  lit firiilapaa  aontft  le fou versement;  2«  Comne  a«ssl  avoir  engagé 
ue  fouie  de  Desonrtes  à  se  reuîii^  pour  pàrvenil',  par  nntiMidatton  Mun  dé< 

fmm$3$im%  8«  deiater  m  eentimfnls  de  Jalousie  «t  de  désafTection  entre 
là  diverses  classes  de  snjrts  de  S.  M.;  d*avoir  tenté  dé  éélolirner  divers 
Mets  de  S.  m.  la  reint^,  et  èntfe  anti^  dei  âolriat»  delà  marina  et  de  l'ar- 
mée, de  l'obéissance  à  S.  M.  ;  4»  d*avoir  porté  atlejnie  aax  droits  de  divers 
mttsiê  de  a^  M.  la  reioec  d»  d'avoivleté le  discrédil  sur  tes  tribunàul  du 
royaume  en  dintmaâtit  la  conflance  des  sujets  de  S.  M.  damt  (Ses  nAtoes  irl- 
iWftftw[;i»tflfvfttfatutt»leByrét:opil^^ 

IriluioauiL;  7^  d'avoir  prononcé  des  discours  sédiiieuii  et  publié  des  paiti- 
jÂlels  polir  atteindre  ces  divers  bots;  8t»  de  s'être  Mt  ddnner  Aatis  le  mette 
M,  i^r  ses  parHsans,  H  dansdivanet  narliea  du  RoTaorne^Unl,  ainsi  que 
dans  d'autres  pavs,  de  l'argent  ;  9«  d'avoir  assemblé  des  nteeiings  dompoiés 
.  àt  mêtwnm^piei  IntMlionn^;  10*  d'avw  eioité  d'autres  personnes  à  le- 
m  dèéartuléi^  às^ttbtèesniMtes  et  séditieuse^:  12»  d'avoir  publié  des 
roifllés  sNUmt ^dAre  hgDAtefiwiem  ci  biisaMMinttMi  4^  forAume»  et 
•9^^  ^f  gui  Si^roQt  eiM>(;sés  par  TMlôTU^^-giéftéfiJ  \  Vous  êtes  vequls  en 
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aolres  personnes  furent  Tobjet  des  mêmes  poursoîles,  à 
savoir  :  MM.  John  O'Comiell ,  fiIs<l'0*GonneU  et  membre 
du  Parlement  5  Thomas  Steele,  principal  Heu  tenant  d*0'Con- 
nell  bt  connu  sous  le  nom  de  pacificateur  en  chef\  Ray,  se- 
crétaire de  TAssociation  du  Rappel  \  Duffy,  rédacteur  en 
chef  du  journal  la  Nation  ;  Gray  9  propriétaire  du  Journal 
de  T Homme  libre;  Barrett,  rédacteur  du  Pilote-^  et  deux 
prêtres  catholiques ,  MM.  Tierney  et  Tyrrell.  Les  princi- 
paux chefs  d'accusation  contre  O'Connell  étaient  tirés  du 
discours  prononcé  par  lui  au  meeting  de  Mullaghmast,  dans 
le  comité  de  Kildare  (i*'  octobre). 

O'Connell  redoubla  de  prudence  et ,  à  compter  de  ce 
jour,  ses  paroles  furent  empreintes  d'une  modération  inac- 
coutumée. Au  reste ,  les  Irlandais  secondèrent  ce^  vues 
paciBques,  et  O'Connell  les  en  remercia  dans  Tadresse 
suivante  : 

Adresse  au  peuple  ^Irlande. 

^  HerrioD-Square,  âO  octobre  1843. 

«  Le»  nalioM  soûi  tombées  et  tu  et  eocore  Jeune. 
»  Ton  étoile  ne  fait  qu'apparattie«  qiMDd  les  antres 
»  soDt  à  leur  déclin.  Hais,  quoiqu'un  noage  d'esda- 
»  vage  ait  obscurci  ton  matin,  le  so^l  de  la  liberté 
»  brillera  bientôt  sur  toi.'  » 

«  Bl6Q  aimés  compatnotes  ! 

»  Mous  BOUS  sommes  engagés  daos  la  teutaUfe  ;ia  ^as  BOblo  qu'auciui 
homiM  ou  ^'aneoiie  mtioD  ait  jamais  essayée.  Mous  avons  cherebë  à  obte- 
nir la  restauration  des  nranchises  et  des  droits  dont  nous  afioos  été  inique* 
ment  dépouillés,  et  à  amener  cette  restauration  par  des  moyens  purement 
et  eotièrcment  paisibles  et  légaux. 

»  CestU  une  grande  tenlatîTe.  Je  désirais,  et  je  toux  prouver  an  monde, 
que  rintfrveatSon  morale  du  peuple  est  le  plus  puissant  moyen  d*améUorer 
les  institutions  d*nn  pays. 

»  L'émancipation  catholique  le  démontre,  ^'abrogation  do  Vonion  légis- 


conséqueoce,  au  nom  dt  S.  M.  la  reine,  d'arrèler  et  de  traduire  devant 

ou " '  **■ 

qu' 


ou  un  des  autres  juges  de  la  Cour  du  baoc  de  la  reine  le  corps  dodit  »  pour 
"il  Ct^pODde  à  i  accusation  porl^  contre  lui. 


Signéet  scellé  par  moi,  le     oetobreISfô.  » 
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l«tiTe,i^âr  fonippel  ^statut  40"  deGeorgies  111,  «h.  38,  Pa«ttS6ldéaionlr4, 

»  Compatriotes!  la  preimilre  partie  Oe  neire  expériefece  a  réassi  eomplé* 
Kemeiit  ;  doqs  avons  lena  une  vingtaine  de  meetingS'^mmtstTeSf  afin  de  dé^ 
ployer  la  force  et  l'universalité  de  désirs  du  peuple  irlandais  pour  la  res- 
tauration de  son  Parlement.  Jamais  autant  d'hommes  ne  se  réunirent  daps 
un  but  paisible.  Le  nombre  a  pu  varier  de  30, 40  à  100,000  ;  à  un  do  tes 
meelmgê ,  le  diiflVe  des  assistants  excédait  un  demi-millioD. 
"  •  11  est  certain  qu^  trente  meeHngi  et  plus,  eompôsés  de  multitudes  sans 
armea,  sesont  tenus  en  Irlande  pendant  Tété  passé. 

»  Il  est  également  certain  qu*à  aucun  de  n^s  meetings  il  n'y  a  eu  un  seul 
aete,  quelque  léger  qu'il  soit,  tendant  à  troubler  la  paix. 

>  Pesez  bien  ceci,  vous  tous,  hommes  généreux,  qui  croyez  à  l*aMlior»> 
tion  de  la  race  humaine,  en  quelque  contrée  du  monde  que  vous  soyez*  Cou* 
solez-Tous,  avec  cette  conviction  que  les  hommes  peuvent*  se  réunir  /en  my* 
liades,  sans  la  moindre  violation  de  la  paix,  de  Tordre,  du  décorum  et  de  la 
civilité.  Un  fait  bien  caractéristique  de  nos  meêtingê  irlandais,  c'est  que  le 
peuple  était  si  dbposé  à  éviter  tout  acte  de  violence,  que  pas  une  quereHe 
ne  s'y  est  élevée,  même  acddentcflement. 

»  L'expérience  a  réussi  doublement  : 

»  1o  En  montrant  le  vœu  unanime  du  peuple  irlandais  en  feveur  du  Rap- 
pel du  40e  statut  de  George  IIl,  ch.  38^  appelé  statut  de  l'union  ; 

»  2»  En  donnant  la  preuve  de  la  conduite  paisible  du  peuple  irlandais. 
L'expérience  n'a  point  été  conïprondse  par  Tinutile  proclamation  dirigée 
contre  le  meeHng  de  Clonlarf  ;  au  contraire,  là  soumission  immédiate  à 
une  proclamatien  que  nous  jugions  et  que  nous  Jugeons  encore  illégale,  la 
parCaile  obéissance  du  peuple  aux  avis  de  ses  guides  et  de  ses  diefi,  la 
promptitude  avec  laquelle  il  a  abandonné  l'idée  de  tenir  le  tneeting ,  dès  que 
ses  guides  et  ses  chefs  lui  ont  dit  qu'il  devait  l'abandonner,  tout  a  donné  des 
preuves  évidentes  que  les  leçons  de  paix  ont  été  parfaitedient  eoroprises  et 
adoptées  par  le  peuple,  et  sont  devenues  la  r^le  fixe  de  sa  oenduite. 

»  On  me  demandera  peut-être  alors  ce  que  je  veux  du  peuple  irlandais  ! 
nn^  honoré  de  laconflancela  plus  grande  qui  Jamais  ait  été  accordée  par  une 
Mtion  à  un  individu.  Mon  devoir  est  de  le  conseiller,  en  usant  un  peu  de 
cette  iofluenee  qui  ressemble  presque  au  commandement. 

«  Mon  avis  est  double.  Je  eonseille  la  persévérance  dans  deux  cas  difTé- 
reats,  mais  essentiellement  unis.  D'abord,  et  surtout,  je  conseille  la  persé- 
vérance dans  l'ordre  et  la  paix,  la  persévérance  à  fUir  toute  collision,  toute 
violence,  quelle  qu'elle  soit,  et  quelle  que  soit  aussi  la  nature  de  la  provoca- 
tion; quels  que  soient.le  mécontentement,  les  griefs,  quel  que  soit  le  résul- 
tat des  poursuites  actuelles,  la  paix, l'ordre,  et  point  de  violence! 

•  Le  deuxième  point  sur  lequel  je  conseille  la  persévérance,  c'est  de  tra- 
vailler touJour»S  par  tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels,  à  obtenir 
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le  lldi^pel  en  shrtiii  de  YVnUm.  Le  Mpiièl  M  Acm  ptf  êh« •taiioné  ;  as 
mMmtef  chifttt^  éttoement  pt^im  ^  plus  en  plus  k  Béeessitô  absotaw 
é*ln  pafJwMml  W^àlf  sas^iîMinépar  S.  M.  ^  uni  inviolableqieBt  à  la  dorai- 
MtfoA  «nglaîAft  p9r  les  Ueas  dorés  et  sfantageux  de  la  couronne  de  notre 
souTeraine  révérée,  la  r^ne  Victoria.  Persévérez  dans  la  paix,  l'ordre,  lâ 
loyauté  et  Vobéiéeanee.  Persévérez  dans  Toeuvre  coDstituUonnelîe  pour  ob- 
tenir le  Rappel  du  stalot  d«Dl  fai  parlé. 

Les  poursniles  n'ont  jamais  détruit  une  grande  cause.  Elles,  ne  peuveui 
pas  empêaber  de  lutter  pour  l'oblentioa  d'institutions  meilleures,  il  y  a  en 
plusieurs  poursuites,  aOo  d'arrêiet*  le  progrès  de  rémancipalion.  Cependant 
l'émancipation  a  été  obtenue  triomphalement.  Il  y  a  eu  des  poursuites  In- 
nombrables pour  étouffer  la  cause  de  la  réforme  parlementaire  ;  cepëadani 
une  gnmdo  réforiae  partoonnlairo  a  été  obtenue.  Les  poursuites  actuelles 
peuiTcai  nvMir  peiii^  but  de  détrvûra  la  cause  du  Rappel  ;  mais  c'est  oommo  si 
ilB  écolier  vouteit,  aveq  sa  sonnette»  Caire  plus  de  bruit  que  les  vagues  de 
l'Océan  Laissant  le  langage  figuré,  J'afQrme  en  toute  vérité  que  les  pour- 
suites actuelles  ne  pourront  pas  empêcher  la  nation  irlandaise  d'arriver  â 
Jouir  du  droit  d'un  parlement  partionlier;  duos,  au  contraire,  elleo  aaront 
pour  etVet  de  rendre  plus  sensible  la  uéeeeM  d'une  législatHn  irlandaia^ 
«n  d'antres  nota,  le  Rappel  du  40e  statttU 

Peuple  d'Irlâade!  sois  patient,  soit  persévérant.  Continue  rexpérlence 
que  noua  «voos  eommencée,  pour  obtenir  par  des  moyens  paisibles  nos 
droiu  politk|ues.  G'est.un  noble  essai.  ttaUie*(oi  autour  de  mol  pour  celte 
t^xpértenee»  c«lte  glorieuse  lutte*  Mt  te  hûsse  pas  ahultte  (fiit  beaoia  de  if 
ilnP) RCMtopts épouvaBlé.  I^ii, «rdrai  tranquillUé^iDe sept  là juof  «m 
AveceUeaf  noua  aonmes  eectains  du  sucoés.  Persévérez,^  et  Tolre  pays  sera 
nnenatiOB  liécc  de  nouveau  indissolublement  à  la  Grande-Bretagne,  mais 
faisant  des  lois  pour  elle-même.  Persévérez  fermement,  paisiblement,  et  fî 
Happelvfit  certain.  Je  suis  et  serai  toi^enrs  ?otre  fidèle  serviteur  pont  jui&aii; 

0  Cmineli  trouva  danu  Ift  «olmnilé  de  rioaugur^Uen  de 
toiwi/ktMt  HàU  (1  )  une  nouvelle  oûcaston  de  rappeler  aM^ 
Irlandais  leurs  promesses  de  l)*ahquUlité  et  de  les  prépérar 
aux  éventualilés  du  procès.  Au  reste,  Tagitâteur  malntèûait 
eea  eapéraiices  d  obteutioa  du  RappeLJLa  aéanceîutmafquée 

(1)  CAmeHiaUen-HaH  a  été  consiruit  sur  les  fonds  de  îa  rente  dû  fiappd, 

Sotir  servir  de  ^alie  au  Parlement  irlandais.  C'est  un  bâtlôi^t  de  eenl  pieds 
e  proTondruf  avoeutté  façade  de  soiiwnte  pieds  sur  le  quai.  Sur  le  (tooiis- 
pice  on  voit  la  couronne  et  la  harfir.  d'irlonde,  avec  ces  mots  :  Repeal  vear 
0/1843  iAnuéc  dn  rappel  1843).  Dans  l'intérieur  est  le  portrait  eb  pied 
d'O'ConncU  el  une  place  a  été  réservée  pour  y  placer  sa  statue. 

Digitized  by  VjOOQIC 


fit  tiD  pne  iht\djml.  U6  d«l  taiMbres  les  plus  é•!•i^éâd^ 
ptrlèfiient  mgïêUh  M.  Smith  O'Briéii^  y  décUirt^  par  mut 
Mtfe(i),  it'a^soeler  à  lu  eauée  <hi  r»ppel  et  être  pfê^à  subir 
tontes  leséofiséqueilces  dô  çôtte  association.  Quelques  jours 
plus  tard  l'archevêque  oatholiquc  de  Gas|iel ,  le  docteur 
Stattery^  envoyait  également  son  adhésion  déterminée  par 
les  demiérai  fifaonstaneeËk 

Quant  au  procès,  les  formes  de  la  justice  anglaise  soiil 
trop  complexes  pout  qu'on  pût  en  attendre  une  solutiob 
ptidchaioe*  Le  2  novembre  la  session  des  assises  s'puvrit  i 
BaMln.  L'Mto  d'accusation  (indictmBnt)  ayant  été  soomia 
au  grand  jur^,  eelni^i  rendit,  le  è^  contra  tous  les  attuséa 
M  tfmê  Hiis^  t'est'àHdire,  qu'il  prohoiiça  Is  mise  en  atcuàa« 
liM.  De  ce  momatit^  d'incidents  en  ihcidênU^  de  difficultés 
en  diOicultés  fournies  par  la  science  de  légiste  du  principal 
itenaé)  et  toujours  jtlgées  )iar  la  coiur  dn  faveur  des  préve- 
nus, le  procès  fût  remis  au  15  janvier  t844. 

Telle  était,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  de  l'Irlande^ 
Peu  importante  et  presque  oubliée  dans  les  premiers  mois^ 
nigttitioii  irlandaise  était  redevenue^  comme  an  1831 1  la 
pHMIpftIe  iMBlmlM  de  l^Angietenré.  Fahv  de»  oMoaasiOM 
était  devenu  impossible  :  te  ministère  de  pouvait  les  astor» 
dSf  ill  Hrlande  les  accepter.  Ce  que  l'Irlande  demande  au- 
jOMffd'Mib  SMlMientet  avant  tdut«  c'est  letlttppeL  Le  Rappel 
eit  dtfvmit  pour  le  |)euple  un  mot  magique  qui  représente 

XI).  Voici  iii^l<ltiH  |>a»f8g«8  reinar<|iiiblef  ûa  celU  lettre  : 

•  Je  serais  indigne  d'^pparienir  à  une  nation  dont  ta  vertu  cnraclér»-' 
UfSe  en  Se  se  tùwstnt  (imt  au  moment  du  ddnger,  si  J'bètitatfl  pi«fr  long- 
timps  à.ne  déYouer  k  b  cause  de  na  pairie,  convaincu  due  nous  u*avons 
fM  S  «UeHdré  dëlfl  gAhéfbèité.  SI  nl6iie  de  ta  juMIte  dh  PsrlMttmUrf- 
UMttfque.  Noua  ae  devons  pltt9  eompler  que  $ur  notre  palrioi isme  et  notre 
éSe^gie.  Qa«fil  âtli  Hlêemçli,  qui  Otlt  donné  btlc  pAtiVé  M  WlaUt)tS  dS 
r(litlouilM|ie  natioaal  en  ftrveur  du  Happe!  «  je  iea  crois  parraiiemeol 
légaux ....  Les  conservateurs  ont  pu  se  réunir  pour  ^  cOttccncr  Sur  les 
mcgreBS  de  renverser  lord  Melbourne  :  une  association  s'est  Torniée  contre  la 
■  *  *      '  '  '  poi  les  Irlandais  ne  rourraienl'ns  pas  s'assoder  pour 

}  suis  eontaiffca  (|u1t8  te  |M!U¥eni  ;  et  if  une  issëin- 
^  une  pfésfSenee  pour  dlscater  la  queitioa  dtt 
I  touteâles  con?éj|uence8.... 

u  5t9mf  WtuiAH  8.  O^fiaiM.  » 
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la  richesse,  râbondtoce,  la  liberté  :  quMt  àla  eigQîfiealkNi 
politique  cki  mot,  on  a^en  préooeope  peu  ou  point,  et  0'Co&- 
nell  lui-mdme  semble  s'inquiéter  légèrement  des  coiuié- 
quences  possibles  d'ane  séparation.  Les  esprits  sérieux 
reconnaissent  que  cette  séparation  est  impossible  :  sir  Ro- 
bert Peel  disait  avec  raison,  eii  1884 ,  que  ««  fUnwn  éiait 
iAùliCy  P Angleterre  tomberait  au  rang  des  pui$$ane€$  ifo-^pua- 
triéme  ordre.  Sir  Charles  Napier,  on  des  hommes  les  plus 
chaudement  dévoués  à  la  cause  de  rirlaade»  disait,  cette 
année  :  «  La  France  serait  ravie  d'assister  à  un  démembre- 
ment du  royaume,  non  pas,  croyez^e bien,. dans Tiatérét . 
do  peuple  Iriandais^  mais  parce  que  ce  urait  ta  rmne  de  la 
]^iii$$an€e  de  la  Grandes-Bretagne.  Lêc  Bappet  ne  eaurait  rien 
produire  de  bon.  Que  justice  soit  faite  d  t Irlande ^  c'en  fiera 
fait  du  Rappel.  »  (i) 

Mais,  si  le  Rappel  est  impossible,  au  moins  est*il  juste  de 
reconnaître  que  Irlande  réclame  des  réformes  sérieusesu 
radicales  :  lUnion,  telle  qu'elle  existe»  est  profitable  aux 
uns»  nuisible  et  tyrannique  auX' autres.  Tous  les}avan* 
tages'sont  pour  un  petit  nombre  de  riches  propriétaires, 
ordinairement  absents  de  leurs  domaines  {abunteee)  et  qui 
ne  dépensent  pas  même  en  Irlande  les  8  millions  qu'ils  en 
retirent.  Les  ministres  protestants,  au  nombre  de  2,20C^  re- 
çoivent plus  de  22  millions  de  francs  et  n^ont  sous  leur  di- 
rection spirituelle  que  810,000  Ames.  Si  l'dn  veut  conoailre 
toutes  lés  misères  du  pays,  il  faut  lire  le  rapport  de  la  der- 
nière enquête  faite  en  1843  et  le  rapport  des  eommissaiits 
de  la  loi  des  pauvres.  On  y  verra  a  côté  de  mille  autres  dé* 
tails  affligeants  des  faits  comme  ceux-ci  lily  a  en  Irlands 
2,385,000  pernonnea  sur  7  fnillion$  d'àmes^  qui  sont  sans  au- 
cune ressource  ;  l'ouvrier  occvpé  gagne,  terme  meyen^  i  de- 

(1)  C'csl  aussi  TopiuIoD  de  M.  Duvcrgîer  de  Hauranne  dans  un  excellent 
article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  15  décembre  1843 ,  qu'on  penl 
consulter  avec  fruit ,  sur  rélat  de  rAogieterre  à  la  Au  de  l'aan^-  Le  ja4i* 
eieox  publiciste  appuie  cette  oplnioii  s«r  t4>ule  l'histoire  de  Tirlande  avant 
et  après  l'Union. 
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nders  par^Bur.  Les  Mïqs  de  la  proprjétésootcriant&i  si  hq 
fermiervote  contre  tessyiiq|mthte»clesQn  ^opriétatre,  le  pto^ 
priétaire  le  chaise  et  le  réduite  la  misère  la  plus  complète^, 
le  malheureux  n'a  plus  qu*i  mendier,  à  voler  ou  à  tuer. 
De  là  d'horriUes  vengeances  exercées^  selon  Tespressiûn 
énergique  du  peuple,  par  le  l^islateur  de  la  i^uit  {miénîght 
legisletk^)  :  ainsi  se  perpétuent,  en  Irlande»  ce»  affreuse». 
traditions  de  fagtafùm  afstem^  le  terrorisme  des  campai 
gnes  (1).  Le  tvhytêMitne  est  vieux  comme  rirlande. 

Voilà  tes  véritables  misères  do  œ  pays  :  voilà  les  plaie» 

*  qeMI  faut  guérir,  et  non  ce  besoin  /actioe  du  Rappel»  besoin 

créé  par  Tardente  et  dangereuse  parole  d'O^GonnelI.*  Fox- 

disaft,  il  y  a  quarante  ans  :  «  Rendez  Tlrlande  beureuse, 

rt  rirlande  ne  vous  uiquiétera  plus.  »       . 

Schisme  dans  TÉgKse  ff  Ecosse.  —  11  y  a,  on  Ta  vu,  une 
question  religieuse  au  fond  de  toutes  les  didloultés  en  An- 
gleterre. Un  schisme  qui  s'opéra  cette  année  dans  TÉglise, 
d^Éeosse  sera  un  nouvel  exemple  ^e  Timportance  que  pren- 
nent, dans  le  Royaume^Vni,  les  controverses  religieuses. 

On  sait  que  TÉgliae  d'Ecosse,  constituée  démocratique*-, 
ment  à  la  lin  du  xvu*  siècle,  fut  réunie  à  TEgli^e  anglicane, 
en  1706,  avec  confirmation  de  toutes  ses  prérogatives  et 
privilèges.  Mais  les  nouvelles  bases  données  à  rjEglise  d'É* 
cosse  par  Taete  d*union  permirent  à  Tautorité  civile  des 
emfHétemenIs  sur  Findépendance  religieuse  :  de  ]à  un  con- 
flit aussi  vieux  que  rUnton  elle-rmômev  entre  la  juridiction 
ecclésiastique.  Par  le  moyen  d'un  presbytère  et  d*un  revenu 
garantis  à  chaque  bénéfiœ,  TÉtat  s'était  créé  une. influence 
Mf  réglise,  et  un  statut  de  la  reine  Anne  avait,  en  1711, 
consacré  le  droit  de  patronage,  droit  attribué  à  certains  pro- 
priétaires de  choi^r  des  ministres  sous  Tapprobalion  des 
cours  ecclésiastiques.  En  1750  et  en  1834,  le  droit  de  patro- 

(t)  On  irôtivera,  èw  telle  espèee  de  Moquerie  irlandaise,  de  curiisui 
déuib  dans  Vexcelleot  outrage  de  M.  Guitave  de  Çeaumont. 
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iiige  ftat  attaqué  eomme  qn  empiéteinmt  dangerem  daaiil* 
iéféUi  temporali  dans  leé  aflhirei  religietiseg,  et,  en  f  01, 
sorte  proposHton  du  doetear  Ohalmera,  l'hemoie  tejilQi 
émmeiit  d%  rÉeosie  moderne  par  6a  Bèienco,  aon  étoqoenee 
et  aet  vertus,  TaMemMée  générale  adopta  une  loi  dite  4b 
0#fe,  qui  soumectatt  le  ministre  patroné,  non-»8eubinënt  à 
l'assentiment  de  la  eotnmunauté,  mais  encore  à  fekii  des 
eoidimittiants.  De  là  une  querelle  de  dix  ans  dntite  les  ««Ira»- 
sionistes  et  les  nm^timsimisiss,  les  paHisaos  du  patronage 
et  les  paKisans  du  v^.  Pendant  dix  ans  de  nombreux  eiMh 
flMs  eurent  lieu  entre  les  deux  juridietiens,  les  eotinoiu- 
ntsttts  refusant  d*aceepier  le  ministm  patroné;  d^me  phft, 
le  patron  s*obstinant  à  le  eotaserver,  de  l'airtre,  tes  patrons 
s'appuyant  sur  les  tribunaux  eitils>  et  tes  eommuniattU'Mtf 
les  cours  ecclésiasttqœs. 

Il  ne  fallait  qu'un  prétexte  à  une  seinion  déftÉftîve*  Taieî 
oequi  Tamena.  Le  comte  de  KtnnqulU  patron  d'Aoehl»- 
racter,  ayant  intenté  au  presbytère  qm  aratt  refusé  à  sûH 
client  une  action  en  domoiages-intéffélSt  l'affaire  Vint  sa 
dernier  ressort  à  la  Chambre  des  lords,  qui  prononça  eff  sa 
faveur  et  eondtmna  le  presbytère  à  pvy^  au  f^lù^m  iMM 
lit.  sterl.  Tout  espoir  de  transaction  étaUt  defwu  imposai» 
Ue,  un  oertain  nombre  de  ministres  prasbytérièiis  (106)  f^ 
soturent  de  se  séparer  complètement,  de  se  edùsiitliQrsfi 
église  libre,  d^abandooner  leurs  bénéABes  et  de  eesotub^lit 
à  toute  influence  du  pouvoir  temporel.  G*e|t  le  1â  mai  qoe 
s'aeeomplit  eet  acte  idennel  de  séparation,  aaus  H  dtiwifoi 
et  sous  la  haute  autorité  du  doetaur  Chalmers. 

La  nouvelle  Église  entraîna  bieutât  ta  portion  te  phu 
zélée  des  poputations  éeossaises.  Ea  peu  de  temps  eb 
réunit  pour  les  besoins  du  eulte  indépendant  phn  ds 
21,000  tiv.  sterl.  (6  millions  ttO,MO  fr.)- 

Lord  Aberdeen ,  écossais  lui-même  et  presbytérien,  pré- 
senta k  ta  Ckëmbrt  des  i^rds  un  ^ejet  de  biU  qw  d^vfjt 
concilier  les  droits  des  patrons  et  ceux  de  rÉgtîse.  Ce  bW, 
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adopté  i  ^«M'Nm  et  npràfi  d^  Q(Mnbr^|}«M  ar<H«4Mk* 
twasautad|>ap|âapf0miei«  légi^ta^d'AJOgl^terr^  lon^BroDg* 
bpai,  landCoUADhwi»  lord  ICtinpb^il,  Iprd  Panfiuig,  fi4  pr§« 
«raté  i  kl  Cl^mh»  ibê  cempiunfê  ie  3t  juiitot.^l  ^t||  imii^ 
«eot  A  une  majorité  de  88  voix  ûooU-A  99*.    . 

Lo  MU,  au  reste»  airivait  trop  t^rd»  «(  riw  m  B04y#i( 
faire  que  le  schisme  n*eût  pas  été  aceoiBipii,  Atun,  OWlgré 
ia  biU ,  fuUil  aouveat  ipiposaible  d'étabiif  dao«  89  p^roifse 
le  miiitatm  légaleipaat  ioatittaé,  las.aoaiiiiupiaata  le  repQuar 
aaQt  par  toof  las  moyeas,  et  «éaae  par  la  vioiepfse, 

-^  Uae  agilatian  moiiia  ^ieuaa,  parce  qy'eU^  n'a  awuwMI 
nioîM  rplifsîeiiae  au  politique,  eonljaiii  s^catie  nw^  .4  itt 
produtrei  daas  le.  paya  deGalles^  Jeî  aaaora  041  ret^QWe  {«# 
Biiaènes  de  V^iêgmiiêmê  i  le  peuple»  qui  ne  eomprand  qu^ 
le  fceMe,  aa  peei  sortir  ^  paya  pour  trou^ar  de  VeoiplQi , 
et»  dans  le  paya»  il  meurt  de  faiou  le  paupérisipQ,  ^gt^ 
meute  encore  par  Texcès  de  la  production  indtysjtriell^  at 
par  les  abus  do  la  concurrence,  est  devenu  une  plaie  im- 
mmm  q^  raa«a  a^Uê  p^pulatiop  eis^^usiveipeat  prQd^/p- 
\igjf,  ^nç  ||iarA#s(¥Ace  de  fabricatipu  inn^  ce  paya  adonaé 
spécialement  à  l'industrie  des  fera  est  toujours  auivie  4*uQa. 
riaelîM  viotaol^  qui  laisse  efi  un  H^oxpept  des  milliers  de. 
bras  sans  ouvrage  :  qu'on  ajoute  à  cela  )ea  atni*  établis 
dfui^  \f^  rdations  çntre  les  prQpriétaires  et  les  tenanciers, 
l^dlévaiioa  dea  taxaaet  la  prix  aipigéré  daa  fârmanea*  eti'ûn 
comprendra  les  violences  doa/t  la  pay$  de  CfiUM  fot ,  c^tt^ 
aaaéa  plus  que  ymWf  Je  a^liSl^Pt  tt^éfttre. . 

{^  iD^t^  poflfwença  par  de  aombreuses  4é;naUtiaaa  des 
Iw^iéf^  d'peiroi  :  eei  iaipôi  ast,  oa  la  ^it »  aQVqié  à  d«a 
eoirapaaaawi  qui  élèyaùi  à  laur  «^  te«  laJ^  e|.  mo)U* 
pUent  les  barrières.  SieaiOt  H  fqt  difficife  de  rearo^rer 
dma  t9M(  Iç  paya  une  seule  de  eaa  barrièrea.  Rebe^oa,  ou 
imis'  jBecca,  c'est  le  nom  qu'on  doaaaau  cbef  d^  <ee«i  baad^ .. 
les  avait  presque  toutes  détraites.  Après  les  barrièraa,  ce 
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furent  les  work-houses  (maisons  de  travail,  dépCAs  de  men- 
dicité). Enfin,  rintimidalioD  fut  employée  pour  entraîner 
les  fermiers  dans  la  révolte.  Des  bandes  d'hommes  ^  .à  la 
figure  noircie,  couverts  d'une  jupe  blanche,  parcoururent 
les  campagnes ,  annonçant  leur  arrivée  par  des  placards 
menaçants ,  brûlant  les  [portes  des  villes  et  les  (maisons 
des  employés  de  Foctroi. 

'  Le  19  juin  se  passa  Tépisode  le  plus  curieux  de  cette 
eàpèce  de  guerre  sociale.  Une  ville,  la  capitale  d'un  comté, 
Garmarthen,dans  le  Carmartbenshire,  fut  attaquée  p  .r  nne 
troupe  de  plus  de  10,000  hommes,  au  jour  et  à  Theure  an- 
noncés par  Behécàa.  Les  autorités  prévenues  si  audacieuse- . 

/  ment  envoyèrent  à  la  hâte  chercher  du  secours  à  quarante 

,    milles  de  là ,  et  les  dragons  n'arrivèrent  que  lorsque  déjà 

la  ville  était  prise  et  le  tDork-hotise  mis  au  pjllage.  On  fit  un 

grand  nombre  de  prisonniers,  ce  qui  ne  put  empêcher  de 

^  pareilles  scène$  de  se  reproduire  dans  de  moindres  pro* 
portions  (1).  ' 


•  (1)  Voie!  un  carieui  document^  et  qai  trahil  une  direction  intelligente 
cadiée  fovs  eeUe  agitation  populaire  :  c'est  un  manifeste  en  langue  galloise, 
Toté par  acclamation  par  trois  cents  Rébeccaïtes  réunis  en  ineetmg^  en  dépit 
des  dragons»  entre  LiandUs  et  Landoglery  : 

Cowoention  nationale  réunie  à  Cuen-hoor,  dans  la  parùisse  âê  IXoMâiU^ 
comté  àê  Carmarlhen,  le  jeudi  70  iuiUety  Van  premier  des  exploits  de 
Rébeccu»  1 843  {vieux  style) . 

t  Voulant  premfre  des  informations  sur  les  justes  griefs  du  peuple,  et 
adopter  la  meilleure  méthode  pour  le  soustraire  aux  étonnantes  priTalions 

Su'il  endure,  et  le  délivrer  de  l'éternelle  vigilance  de  nos  surintendanlSf 
ont  les  salaires  sont  le  prix  de  notre  liberté  ; 

»  Voulant  réduire  ces  taxes  et  assurer  le  bonheur  de  tous,  et  persuadés 
<pi'ttne  armée  de  principes  pénétrera  tovfours  là  ou  ne  saatfitit  péniirer 
une  armée  dC'  Môats  ; 

»  Attendu  que  le  poufoir  usurpées!  toujours  foible  dés  quil  rencontre 
de  ropposilion,  et  qu'il  importe  *  llntérêl  public  que  les  causes  de  nos 
calamités  et  de  la  corruption  générale  soient  dévoilées  par  les  enfants  de 
Rébecca,  nous  avons  Brrèté  les  résolutions  suivanles,  et  noua  dargeans  de 
leur  exécution  les  chefo  de  maison  {householders)  désignés  par  chsM|ue 
paroisse,  et  dont  la  signature  est  au  bas  des  présentes  : 

m  Art.  \*f.  Tous  les  grands  et  petits  travaux-  pour  la  perception  de  la 
taxe  sur  les  routes,  chemins  vicinaux,  chemins  de  traverse  et  autres,  seront 
détruits  ou  rasés  au  niveau  du  sol. 

«  La  houille»  U  chaux,  les  grains  portés  au  marché  ne  paieront  nur on 
droit. 
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Le  Parlement  sMnquiéta  de  cette  agitation,  bien  que  Flr- 
lande  Toccupât  d'une  manière  plus  sérieuse  ,  et  un  bill 
mobilisa  une  portion  des  vétérans  de  Chelsea  et  les  mit  à 
la  disposition  des  magistrats  pour  le  maintien  de  Tordre 
public. 

Les  chartistes  cherchèrent  à  profiter  des  dispositions  du 
pays  de  Galles  à  la  révolte,  et,  dans  plusieurs  meetings  tenus 
par  des  fermiers,  il  sembla  que  la  résistance  cherchât  à  sortir 
de  ses  premières  voies  pour  s'organiser  d'après  les  doctrines 
dangereuses  du  chartisme.  On  retrouve  encore  cette  per- 
nicieuse influence  dans  quelques  révolter  d'ouvriers  fila- 
teurs  de  Manchester  et  d'Ashton  under  Lyne  (août). 

Ligue  de»  céréaleê.^JJne  agitation  dangereuse  en  Irlande, 
fondée  sur  des  causes  politiques  et  religieuses,  en  Ecosse 
un  schisme  gravé,  dans  le  pays  de  Galles  des  désordres  qui 
accusent  un  état  social  profondément  ulcéré,  voilà,  sans 
douté,  des  difficultés  sérieuses  et  des  périls  réels  :  et  cepen- 
dant, nous  l'avons  déjà  dit,  le  véritable  péril ,  la  véritable 
difficulté  est  ailleurs,  dans  la  ligue  des  céréales.  On  Ta  vu  , 
dans  le  chapitre  précédent,  créer  de  nombreux  embarras 
au  ministère,  au  sein  même  du  Parlement:  son  action  sur 
le  pays  n'a  pas  été  moindre  et  ne  tend  qu'à  s^accroître.  Dans 
les  villes,  dans  les  campagnes  elle  a  ses  représentants,  ses 
missionnaires  ;  elle  inonde  le  pays  de  journaux  et  de  bro- 
chures. Cette  année,  d'après  le  compte-rendu  des  travaux 


•  2.  Seront  abotiec  ta  dlme  et  U%  pesantes  redevances  ^m  en  lieonjent  lieu. 

•  3.  Seront  ëgatement  soppiteées  les  laies  ppnr  renlretien^e  l'Eglise. 

•  4.  La  loi  actuelle  sur  les  pauvres  sera  entièrement  refonéae. 

>  5.  Le  prix  des  fermages  sera  équtlablemént  réduit. 

•  6  Aucun  Anglais  ne  pourra  jouir  du  privilège  d*être  intaidanl  ou 
gouverneur  de  la  Galles  méridionale. 

•  7.  Quiconque  aura  aeeeplé  on  bail  à  ferme,  en  fraude  des  droits  du 
fermier  eiislant,  sera  dénoncé  à  la  mère  Kebecca  et  à  la  vindicte  publique. 

■  8.  Nous  interdisons  formellemeni  aux  fermiers  d'emprunter  de  Targent 
pour  satisfoire  aux. injustes  demandes  des  propriétaires»  et  nous  les  proté* 
gérons  contre  tonte  vexation. 

>  9.  Un  comité  de  conseil  privé  se  tiendra  toutes  les  fois  qull  sera  néces* 
saire.  Tous  les  hommes  au-dessus  de  dix-huit  aus  pourront  y  être  admis. 
Aucune  femme  ne  pourra  être  membre  dudit  cormlé,  à  l'exoeptlon  de  k 
mère  Kebecca  et  de  miss  Crorawell .  •  • 

Am.  hUl^  pour  li13.  ^^33      , 
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et  des  dépenses,  fait  par  ]\I,  ColuleQ^IaLigUQ  {i  ^i3trU>Mé  des 
pamphlets  {tracts)  dans  26  comtés  renfermant  300^000  élec- 
teurs, et  dans  187  |K)urgs  en  contenant  400,ôo6.  Elle  «  en- 
treten^  iSpo  »gfm  gui  op(  yjsi(^  Içn^  oes.  «leQtoifm  Ci  leur 
ont  distribué  ces  pamphlets*  Quatre  millions  de-  pvmpbtets 
ont  été  répandus  parmi  les  noo-élocteurs  ;  en  8ort0  <|ue  le 
nombre  total  des  pamphlet^  distribués  9  été  dp  9  piUIions, 
pesant  eose^nble  IQO  tonnes.  I49  CQrre;^poqdaoQe  de  la  LigMe 
absorbe  régulièrement  plus  de  500  fr.  par  oesmaiaQfit  arrive 
parfois  à  plus  de  100  fr.  en  u&  Jour  »  avfc  la  poste  à  deux 
sous  (penny  postage).  Depuis  le  dernier  ^ppel,  les  souscrip- 
tions ont  monté  à  90,290  liv.  sterl.,  et  la  dQpeni^  è  47^814. 
Cq  I842i  la  l.igue  fit  pq  upp^l  9V  PMbliç  çt  domflpdA  i  mil* 
lion  360,000  fr.^  six  mois  après  elle  les  avait,  dette  ponéa 
elle  a  fait  un  second   appel  et   a  demandé  2   millions 
500,000  n*.;  il  n'est  pas  douteux  qu'ellQ  les  obtienne.  Dan^ 
ui^  meeting  de  JVtaachester  ^  les  ^ouscrjptiona  a'élèveot,  ea 
une  dçmi'bemre  %  à  400.000  fr.  Plu^  de  qiUMWQte  grands 
fabricants  souscrivent  pour  J  |000,  3,O0O,  6^000  et  jusqu'à 
12,000  tt.  M.  Cobden,  M.  Bright,  chefs  de  la  Ligue,  dunneat 
chacun  500  liv.  sterl.  (12,500  fr,).  La  puissance  de  la  Ligue 
commence  aussi  à  $e  tr^dHirç  eu  inOu^o^e  QlQCtonile.  A 
Durham ,  elle  fait  nommer  un  quaker ,  Mt  Brightt  à  la 
place  d'un  membre  tory.  A  Londres,  soutenue  parles  prin- 
cipales maisons  de  banque,  celle  de  MM.  de  Kothschild , 
MonteRore,  iones  LÎoyd,  Grote,  etc.,  elle  fait  triompher 
M.  Pattison  par  une  majorité  de  plus  de  200  voix  contre 
M*  Bamg.  ttea  plus,  «UanaaMMiM» A  «agatr  laa araifa- 
thiesdes  fbrmiers»  soutteDA  Mb^reU  d«a  lois  <)ii'lUt  at- 
taque, et  qtHd'atord  repoussaient  et  btuieat  lek  oratimirs; 
et  kt  «MitfMfs  teaiii  ptr  M.  GdMm  4ma  M  aoailés  m 
amt  toiia»  «MifUé  wjbmU  calai  tfHaatiagdaa,  pMiaoDCés 
pour  la  liberté  du  commerce. 

Ces  démonalralkma  importante!  |»r«iitâmrMrt  ttn  srwd 
•flbt,  et,  après  le  met i/nf  de  Menclieeterp  te  Time$^  daos  on 
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remarquable  article ,  signalait  ainsi  l'existence  menaçante 
du  nouvel  ennemi  : 

4  La  ligue,  disiit-il,  est  on  grand  ftilt.  Ce  serak  ane  folie,  ce  serait  une 
téoMlé  que  de  Difrsoh  Importanoe.  C'est  nu  groid  fadt  qu'il  eôt  pa  jaillir 
do  foyer  de  nos  ^anulactete  uid  eedMératlon  consacrée  à  TagltatioD 
d'une  seule  question  politique,  persévéraut  dans  son  œuvre  année  après 
année,  ne  reculant  devant  aucune  peine,  ne  se  laissant  troubler  par  aucun 
danger,  se  Jonant  de  tous  les  obstacles.  Cela  démontre  Ténergie  profonde 
Il  rtMotloil,  la  ToMté  Ittdoftipt^bte  dont  \^  Anglais,  quand  ils  s'unissent 
aiiCttMe  tionr  n«  inênie  dessein,  sent  armés  et  animés...  Oni,  ce  sont  là  dee 
faits  graves.  Que  le  moraliste  ne  les  dédaigne  pas|;  que  te  politique  i^e  s'en 
ttoqne  ffas;  qtie  rhoiâme  d'État  ne  les  déprécie  pas.  Celui  qui  fait  cotlection 
dès  ôflntoiis  doit  les  em^strer.  Celui  qui  fait  les  lois  doiHes  consulter.... 
tes  Aèses  Mttt  H.  Tons  aurez  beau  tious  dire  que  la  Ligue  a  d'autres  des- 
iteqtteeéox  qu'elle  atone,  que  la  Ligue  est  nne  hypocrite,  Te  cheval  de 
TMe  de  la  sédttton.  Soit.  Mais  nous  réfwndons  :  La  Ligue  existe..,  Noua 
TOUS  le  demanderons  encore  :  Qui  a  créé  la  Ugue?  Qui  a  créé  la  charpe^tf 
elles  membres  de  cet  in/hndum  ihonstrufnP  Qui  ta  rempli  d^hommes 
Mes  et  Tb  introdoit  dans  Tes  murs  de  la  constitution?  Nous  répondons  : 
fSû  rstpértenee  méprisée,  ce  sont  les  avis  fejetés,  les  prophéties  raillées; 
lùH  et  qui  a  erétta  Ligue,  votUkce  qot  lui  a  donné  la  puissance,  etle  mou- 
vement et  l'énergie;  voilà  ce  qui  lui  a  ouvert  une  brèche  Jusque  dans  le 
snetnaire  de  ndtre  vie  domestique. 

Scandit  falalis  machina  muros 
¥(Bia  armis;  pueri  cireùm  innuptœque  puellm 
Sacra  canunt,  funemque  manu  conlingere  gaudenL 
iaaisiariiiVàeàêœq0$$minm9UiaMurmU. 
»  tne  nouvelle  puissan/ce  e^  née  dans  VÉtat)  et  jeanes  iilei  et  matrones 
^  pféeipltenf  vers  les  théâtres,  comme  si  Ton  jouait  une  pièce  nouvelle  tr^* 


ft'tti|t«ar  f«M  é$  tow  ta»  éMifora  foe  to  inidiilère^  de 
toovmtt  ai^te  la  êmÊàùn  Ai  Pàrtemut.  Mén^  n'»rtnoiiç»iC 
eiiiar»q«*tt  <}éliurQii«ntefé»«an«lnlieiii»n«  M- 
caMte  oè^^qùuàmmfm  gmves  «im^ltes  fÉâsmt  y  n'tht^ 
mûr^tttor^y  €t#ir  Aettert  WmA  tro«nrnl  dMt»  to«  streufds  âè 
ift  polUiqiie ,  à  retitérieup ,  àe»  eraipensdlkmè  sofikMles 
«M  BOtttoMK  fériU  d»  te  siiMli«»  hrttfiw 
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CHAPITRE  XIV. 


Cure.  '—  RësulUls  de  U  pais.  — •  Ëmeute  4e  Canton.  —  Raltflleatioa  da 
traité  de  Ning-Po.  —  R^glémeals  d.e  police  commerciale.  -*  Rapport  di 
commissaire  Impérial.  *-  Tarif. 

AFFCHÀiasTAiv.  •-«  Retraite  de  l'armée.  —  Cruautés.  «^  DestructioD  de 
Caboul,  d*lstalir,  de  Djellalabad.  —  Effet  produit  en  Angleterre.  — 
Proélamatioa  de  lord  EUenborough.  —  Vote  dea  remerdements.  » 
Motions  Clauricarde  et  Vernon  Smith. —  Motion  Roebuck.  —  lovaslon 
du  Scinde.  —  Batailles  de  Miâni  et  de  Foolali.  —  Troubles  du  royaume 
de  Lahore. 

Cetonns  •cctvsxnàj.ts.  ^  Tremblement  de  terre.  —  Emprunt. 

Cahava.  —  Mort  du  gouverneur.  —  Nomination  de  sir  Clnrles  Metealfe. 
-«  AfTalre  du  siège  du  gouveroement.—  Vote  de  la  chambre  d'assemblée. 

'.'  --  Opposition  du  conseil  législatif.  --;  Adresse  à  la  reine.  —  Reprise  de 
la  dhcuésion. 

RstArams  $xréRicvBEs.  ^  France,  Portugal,  États-Unis,  Russie.  —  Ta- 
bleau général.  ^ 


C/itn/?.  •—  Un  traité  conclu  au  mois  d'août,  à  Nankiog, 
avait,  OA  se  le  rappelle,  terminé  la  lutte  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  céleste  empire.  Ce  traité  devait-il  être  sérieu- 
sement exécuté?  Là  était  toute  la  question,  et  nous  avons 
vu  (chap.  précédent)  combien  elle  était  importante  pour 
TAnglel^rre.  Du  paiement  loyal  de  Tindemnité  stipulée  dé- 
pendait pent-étre  l'avenir  finafieierdu  Royaume-Uni,  et  la 
prolongation  de  la  guerre  eût  compromis  gravement  le 
commerce  et  Tindustrie  presqiie  à  bout  de  ressourcés. 

Heureusement,  Tempire  chinois  s'était  trouvée  lui  aussi, 
placé  dans  des circoostances  difficiles.  Lacampagoede  Yang- 
^-Kiang  avait  frappé  le  gouvernement  d  épouvante,  et  le 
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pays  devaitse  ressentir  longtemps  des  maux  de  l'invasion. 
C'est  ce  qu'on  peut  voir  à  travers  mille  réticences  et  une 
affectation  ordinaire  de  dignité  et  de  générosité  dans  le 
rapport  suivant  adressé  à  l'empereur  par  le  commissaire 
chinois  chargé  de  suivre  les  négociations  avec  les  Anglais. 

Rapport  du  eommiisaire  impérial  et  de  ses  collègues  sur  les  demandes 
du  plénipotentiaire  anglais: 

«  Le  commissaire  impériftl  et  grand  miaistre,  Keying»  ra4i«ënil- 
Sénéral  en  activilé  de  Ts<Hpou,  Ele-pou,  el  le  gou?enieDr  des  deax  pro-    ' 
viDces  de  Kiaag,  Nieou-kti,  rihinisseat  ici  les  articles  de  la  paii  qui  a  été 
coqickie  avec  la  nalioa  aiiglaise,  et  eirotent  sur  Uml  ce  qui  est  ardvé  un 
rapport  dûment  préparé. 

>  1«  Lesdits  liarbafci  nous  ont  demandé  21  millions  de  dollars  de 
monnaîe  étrangère.  En  examinant  oclle  demande^  nous  avons  trouvé  que 
Issdits  barbares  avaient  voulu,  dans  le  principe,  nous  arracber  30  millions 
de  dollars;  mais  Cbang-bi  et  ses  collègues  discutèrent  vivement  cette  pré- 
tention, el,  à  la  troisième  fois,  la  somme  à  payer  fut  enfin  fixée  au  cbUire 
de  21  millions.  Cette  somme  se  décompose  ainsi  :  6  mUliona  pour  prix  de 
ropioffl  livré  par  eux  au  cou^nis^aire  Lin;  S  millions  pour  les  sommes  que 
leor  doivent  les  marchands  bonzs,  et  12  n^lions  'pour  les  dépenses  de 
guerre  qu'ils  ont  faites.  Sur  le  premier  points  le  chieou-hi  (c'est-à-dire,  un 
ofBder  des  gardes  de  Tempereur,  chargé  des  négociations  parties  mandarins) 
Chang-hi  et  ses  collègues  représentèrent  que  l#prix  de  Topium  ayant  d^à 
été  payé  6  millions  par  la  ville  de  Canton,  en  mai  1841,  on  ne  pouvait  pas 
tenir  en  réclamer  une  seconde  fois  le  paiement. 

•  Quant  aux  dettes  des  marchands  hongs,  ils  répondirent  que  c'était  à 
eenx<«i  à  se  libérer  eux-mêmes,  et  qu'il  était  injuste  de  vouloir  les  faire 
aoqoiiter  par  les  ofBderti  di  gouvernement;  enfin,  qoant  aux  dépenses  de 
guerre,  ils  demandèrent  comment  II  pouvait  se  faire  que  la  Chine  dfit  être 
dans  l'obligation  de  les  rembourser.  La  discussion  s'établit  sur  ce  terrain, 
et  elle  j  fut  agitée  à^de  nombreuses  reprises.  Mais,  de  leur  côté,  Icsdits  bar- 
bares répondaient  que  l'opium  n'est  pas  un  produit  de  r  Angleterre,  mats 
d'un  pay^  voisin  t  que  plus  de  vingt  mille  caisses  avaient  été  détruites  par 
Un,  et  qu'il  lUIait  beaucoup,  d'argent  pour  en  rembourser  le  prix  à  ceux 
colles  leur  avaient  fournies.  Ils  disaient  que  les  6  millions  d^à  payés  ne 
représentent  pas  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  d'achat,  et  qu'en  conséquence 
il  fout  maintenant  compléter  la  somme.  Quant  aux  dettes  des  marchands 
hongs,  ïïs  prétendaient  que  si,  dans  le  principe,  on  les  avait  laissé  ûiire, 
eeux^  auraienf  bien  pn  s'aupiltter;  mais  qu'Avec  les  délaiB  qui  étaient 
survenus  les  dettes  avec  leninléréu  t^élaleit  élevés  1^  une  somme  eenslid* 
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qut  ne  repréHQUieQi  e^fnd9iiif as  la  dUième  partie  ^  Ç9.q\|î  ^  4f^  aa 
commerce  an^lnis.  lU«nl  UiiiâU  tout  farticuUdrepieQt  pour  qu'une  eo^uâte 
fOt  Mto  à  QbiiIqa,»  p«r  lea  onirei  «lu  ftoavernement,  sur  les  dettes  ^es 
iH9il8«;  il#OQl«fiiv>iKé  qifile  étaient  pr^to  I  aecofdff  4»  wnip&^powr  te 

siMIlé  de  pocyeri  ilg  genôant  contraiftts.  (les  Anglais)  de  réclamer  le  i 
bonrwment  par  le  geu  vpmemeol* 

»  Quant  aux  dépeoses  fle.la  guerre,  voici  ce  que  les  AAg^als^ 
Aussitôt  que  la  paix  sera  Taite,  il  faudra  récompenser  les  soldats  et  lesHia- 
teloti^vant  de  les  renvoyer  ehei  eux;  et,  b1  vous  n*êles  pas  déddéfl  à  pi^er, 
il  est  inutile  de  nous  parler  daf  antage  de  la  retraite  de  la  flotte.  61  les  ho*- 
tffilés  ne  eesient  pas^  iifon  atténdei-vous  ft  vtAr  les  dépends  du  gouverne- 
méat  rêltfet  hWn  plus  de  1)  milftoos.  lion  Mllments  de  gnenre  ont  ë^è 
pris  King-lCo*;  ifs  ont  bloqué  tous  les  passages,  et  Ils  peuvent  votts  IMre 
beaucoup  de  mal;  tandis  que,  iï  nous  leur  donnons^l'Ordfe  deseMtîMr^les 
avantages  que  la  Chine  en  retirera  serdnttrès-eonsidénAlea.  fitniiteaiilpes 
eboses  sur  le  même  thème. 

>  LeîIU  ehieou-hi  et  ses  collègues  roulaient  rêvêifir  encore  sur  la  qoes- 
tlèn,  mais  lé  sasdlt  barbare  ne  nt  qneleregarder'id^ttn  air  irrité  et  ne  vmihit 
plus  Tenténdre. 

»  Moi,  vptre  esclave^i  j*ai  ei^aminé  et  jugé*  ce  que  sont  le^  Ipcrç^able» 
çf  i^enpes  dcsdils  barbares^  et  ie  sais  quelles  ne  peuvent  Ciçiter  que  riDdi- 
^Çoation  la  plus  profonde.  Uais,  d*un  autre  cdl^«  considérant  que  npii-seole- 
ment  ils  ont  déjà  attaqué  e(  détruit  RipgK.Q,  qu*iU  ont  pris  Cbin-Kiang, 
infh  encore  qu'ils  oui  intercepté  ia  drculatiqn,  qu'il  serait  difficile  de 
rétablir  avant  longtemps»  je  doi^  craindre  de  nous  vqir  |>l9.^ués  i  la  Fois  au 
.pord  f  t>  s^q  ^i^^  ce  qui  serait  une  épouvantable  calamité.  » 

leeeviaiMalrefsiditue  eanitpeveQqudlee  foiie«MiO»pa«ri»ialre 
me»  à  tMie  dépeiae  exIVMrdimra  ée  31  mîliiiM  àm  Mleit  (piM  de 
IQS»  «MltoM  de  firaoes)!  mais  II  fiaialiqiie  Va  lieAMlttr  Bétail  pM  ftri  «« 
fallda  ntonlsiiie  de  radnîBislialioa  flnaMilMdes  Chiaeia»  aareeniaaagi 
«SI  tÉ  pea  près  intntelliglble  dans  le  tr^dnetta»  eeaihaiae.  Os  j  tiewff  msai 
des  erreiirsmaKlfeslei  de  eMflres.  Noua  TemaniHona  eapeadani  4«a^  pafini 
lea  me^rens  iwlîqeéa,  l'aMtettf  èhiaalB  eQHipla;t«  le  drail  de  fak»  lan- 
bo«raerataaHoitgalea>mmie>aye'iegeifar<eiMitaimd»pife>|ilw 
cttX)  ^  le  iMnUnt  des  droits  de  deuaoea  à  imposer  sur  km  iaapertalieas 
anglaisea,  loteque  le  oNaoïarMeai»  fmfM  iiarU  tant  anentoi  ki  ppodivt 
«e  la  testa  ée  oérMis  hemiaiira  el  digeHéa  tua  le  swifamoMiA  wit 
maître  ans  toahèref.  €e  danéer  pelni  «rt  feri  ddltaa&<  AtiM  e«*à  taiaoe 
l«i  Chfneia  aegHwpaaaddinee  daialeCléM^SmifttlMei^iatriMi-aeBt 
dennéaêa«i«énte;et»iMe«li  qeee^cal'iiRaaiei  aw  laq«A  l'epi«i«i  pu- 
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««iflrilt  Mît^àtVÈHom,  éû  ée  H»dDlëtai^MS  te  MH  «è  ta  CtitM, 

MMt  ma  éft  *  bteflir<Hith  imk  èètim  ébMAsiii/tté,  eet  ma^  fmnu 

((ae,  Un  dé  Tèntrevue  qtiéItA'A'eiill  demander ià  QmUm  un  membre  delà 
(nMlfoHiiYMiriile  étlH  dtmt  prMttifiQt  Éaëtfiit^udèft)|»réviti«(^,  M  ^' 
«ëMftgês  Ittl  iiVé«iN*t  (|tt«  i«  if«M  unpéfittl  «iMt  «ut  «b(Ai,  ^  ^,  yttbr 
Mte  faee  àut  déj^enses  dé  It  gii«rM,  I«  gèffiv«ni<m«nl  ttiAt  M  Atvs  la 
lideeiiltd  de  tendre  «ertaines  plaees,  mèeonr  «ftà  «f«it  euM  le  yt«M  vif 
HAMIIIeiilettièM  dann  la  {MitKilfttloil ,  M  ittflm  tvâtt  été  màftàr^ï  d> 
fraôiieer. 

te  commissaire  impëriai  reprend  ensuite  : 

^*^i»MIm;i*^^  dAiiMcrtf  B«M  f«rp«Ai^e  eeite  #mimieirit  au^  d4p«»Mi 
f(pip<»rolafatàdtf<tittte^jWalgré  OMffAirlH  neiia  »'^<hh  po«r  solre 
«rg9i|i«Mi  4ai^4W«l>teii(fi  4#  opwlMl»  «mieeepdcaoqa  de  vleloira.  Il  (Ml  dfffc 


?  a»  JbeidUa  tobare»  9pt,de«ifiidd  fiâ  He««*K;m».  '^ur  iûi  aceordé 
4(p»e  Um  4^T^di|ii«N  #1«  4#  pUi^  flu^il  leur  (ftH  peiHÛi  d'aller  Dura  le 
canmerM  à  Kouang-Cbou,  à  Tua^Cbout  à  Imof,  à  Niof-Po  al  à  ^hapg  Hai. 
le  cbiepiHii  Hanling  (nn  autre  dea  odgoclataurs)  et  ses  coUèguai  ont  panié 
411a  fet  barbares,  ayant  d<ià  bftii  des  maisims  &  Hong-KoDg  et  demandant 
eepandânt  comme  une  niveur  que  le  séjour  dans  cette  Ile  leur  fût  accordé,  il 
(allait  souscrire  à  leur  reqddie.  Quant  au  oommerce  à  KoQang*(3iou  et  dans 
les  quatre  autres  ports,  on  a  trouvé  que  c'était  trop. 

»  Aux  questions  aîaires  et  nettes  qui  leur  flireot  adressées  sur  ce'  8t||et, 
Told  ee  que  les  barbares  ont  répondu  c  Nous  reg aréona  Hong-Kong  eomne 
notre  domeure,  et  nous  touIods  aToir  le  droit  de  l^ire  le  oommeree  i  Rouang- 
Glaa  ei  dans  tes  noirae  pmu.  ^  01  peint  ne  non^  ast.pas  oaneédé^  alors 
-  noas nefftDdroDs ni Attojr, ni MiflgPo, ni Qûn-Iiai, ni Ting-Hai, ql Topou, 
nl-Mo^Sban,  ni  Cbln^Liang,  et  notre  flotte  ne  se  retirera  pas.  Et  dé  plus, 
-éaflsmell  nous  tal  âbsoinHenl  arelr  le  droit  d'aller  foire  le  commerce  dans 
m  ^tn,  il  esCnusaft  néeessaire  qne  del  eonéuls  y  résident  pour  |  surveiller 
Me  iflbireB,  pour  7  avoir  autorité  sur  les  barbares,  pour  y  prévenir  le^ 
désoDires.  DWIeurs  les  drmU  seraet  payés  suivant  les  tarifs  fixés  par  le 
tetfuiQSÉIenvei  qnnM  Une Ms  éea  laïUI  ^eiOM  arriléa,  les  IMM^ 


'^m  pMtngmM,  miidii  les  Angla»,  quand  mwm  «liions  le  eoMiefée  à 
qiit>wif''ient  0aeofflnHmdlate<dan^lei:mains4Me'iloigi;  nous  étions 
«M<»éai  laiMefttMIone,  et  le  lorliinl'Miiai  été  Mt  en  ednséqiMnee  est 
iMUéénMér  A'  l%niu»v  'wMis^^#nl«ai«hoisir 'ttonMnémni  lea  mrcbands 
aonqneia  Aotoamiron  Mrifa>  nfUr  ^eie  eMMefCéi  ee  taa*é^ilablQtt«iit  ; 
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enfin,  ce  fteront  l69  cposuls  qui  seroot  charge  d'f^çQviper  le»  droits  à  la 
douane,  aûa  que  nous  ne  soyons  plus  forcés  de  passer  par  les  nuâns  des 
Hongs,  et  exposés  à  leurs  extorsions.  —  Et  ils  ont  beaucoup  parié  sar  ce 
sujet. 

»  Ledit  chieou-biTooIut  lear  représenter  encore  que  de  ces  cinq  ports  il 
fallait  bien  en  déduire  quelqaes  «as;  mais  les  barbares  révisèrent  obstiné- 
ment de  Fentendre. 

»  Moi,  votre  e scUtc,  j*ai  examiné  et  Jaçé  que  V.  M.  impériale  ayant  déjà 
fait  savoir  qu'elle  leur  accorderait  le  séjour  à  Hong-Kong  et  le  droit  de  (aire 
te  commerce  dans  les  provinces  de  Fokien  et  de  Tche-Riang,  on  pouvait 
bien  transiger  pour  les  cinq  ports,  d'autant  pins  qu'ils  occupent  eacore 
Amoy,  Qong^Kong,  etc.,  et  qu'il  serait  fort  difQcile  de  les  en  cbasser. 

»  S'il  nous  faut  préparer  nos  armées  pour  défendre  ces  places  contre  eux, 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  très-dUBclle  de  se  mesurer  avec  eux  sur  les 
eaux.  Et  n'est-îl  pas  plus  avantageux  de  nous  faire  rendre  d*nn  côté  notre 
lenritolre,  et  de  laisser  de  l'autre  les  barbares  venir  faire,  le  commerce,  puis- 
qu'ils ne  demandent  pas  mieux  que  de  payer  respectueusement  les  droits? 

»  Les  voilà  maintenant  qui  deviennent  raisonnables,  qui  se  repentent  de 
leurs  erreurs,  qui  sont  soumis  comme  s'ilsétaient  cba5Sés  par  le  vent.  Quand 
nous  serons  unis  en  amitié  réciproque,  en  bienveillance  et  en  vérité,  toutes 
cboses  iront  bien.  Puisqu'ils  veulent  garder  eux-mêmes  leur  marché  et  pro- 
téger les  frontières  maritimes  (ceci  fait  allusion*  à  l'engagement  pris  par  les 
Anglais  d'entretenir  un  certain  nombre  de  croiseurs  sur  les  c6tesde  la  Chine 
pour  y  réprimer  la  c<intrebande),  nous  n'aurons  plu^  désormais  besoin  de 
nous  en  mêler,  ce  qui  sera  un  grand  avantage  pour  le  pays. 

»  Nous  demandons  donc  qu'il  soit  ordonné  aux  gouverneurs  des  trois 
provinces  de  sinformér  auprès  du  contrôleur-général  des  douanes  maritimes 
des  deux  provinces  de  Canton,  des  droits  de  douanes  et  des  règlements  qui 
y  sont  imposés  au  commerce  des  étrangers,  afin  de  les  établir  aussi  d*une 
manière  définitive  dans  les  cinq  ports  qni  vont  être  ouverts. 

»  3(^Lesdits  barbares  ont  encore  demandé  que  tous  leurs  rapports  avec 
les  ofQciers  du  gouvernement  chinois  fussent  réglés  à  l'avenir  sur  le  pied  de 
régalilé;  enfin,  ils  ont  demandé  que  les  barbares  faits  prisonniers  et  les 
traîtres  arrêtés  pour  les  avoir  servis  fussent  mis  en  liberté.  Ils  ont  insisté 
vivement  sur  ces  demandes. 

Moi,  votre  esclave,  j'ai  examiné  et  jugé  que,  pour  ce  qui  est  du  pied  de 
régalilé  entre  leurs  consuls  et  nos  officiers,  on  pouvait  l'aposrder  sans  res- 
triction; et  enfin,  comme  les  affaires  avec,  les  Anglais  sont  termiaées,  j'ai 
jugé  que  les  prisonniers  devaient  être  rendus.  PâMà  l'harmonie  etja  bonoe 
intelligence  seront  fortifiées;  la  paix  donnera  le  repos  et  le  bonheur  à  l'Étal, 
et  renversera  les  projets  des  factieux;  aussi  ai-je  ordonné  au  cbieou-hi  dac- 
;  corder  ces  points  sans  les  discuter.  » 
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On  Yoitqae,  dans  cette  pièce,  ie^  commissaires  chinois  se 
font  gloire  d'avoir  obtenu  la  réduction  des  prétentions  an- 
glaises de  30  millions  à  21  millions  de  dollars*  Sur  ces 
21  millions,  6  étaient  appliqués  au  paiemeat  de  Topium  , 
3  aux  dettes  des  marchands  bongs  et  12  aux  dépenses  de 
l'armée. 

Le  15  septembre,  6  millions  de  dollars  (1) ,  premier  ver- 
sementde  Tindemnité,  furent  payés.  Ainsi  le  gouvernement 
chinois  s'exécutait  loyalement,. môme  avant  la  ratificaiion 
.  du  traité.  Les  autres  clauses  étaient  déjà  en  vigueur  et  le 
monopole  des  marchands  hongs  était  détruit.  Pour  appuyer 
rautor;té  du  traité,  20  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  5  ba- 
teaux à  vapçur  étaient  encore  sur  la  côte  :  les  forces  de  terre 
se  composaient  de  six  mille  hommes. 

Les  premiers  rapports  commerciaux  établis  sur  ces  nou- 
velles bases  ne  furent  pas  sans  difficultés  :  trop  de  préjugés, 
trop  de  vieilles  habitudes  étaient  froissés  pour  que  des 
cqllisions  n^eussjuit  pas  lieu.  C'est  ce  qui  arriva  à  Canton  le 
7  décembre.  Les  négociants  anglais  ayant  pris  possession 
des  anciens  comptoirs  hongs  et  leurs  femmes  étant  venues 
les  visiter  dans  leurs  résidences  nouvelles»  les  Chinois  virent 
là  une  tentative  d'établissement  complet  tout-à-fait  con- 
traire aux  conventions  et  aux  lois  du  Céleste  Empire.  Les. 
excès  commis  par  les  matelots  anglais  achevér^t  de  porter 
au  plus  haut  point  l'irritation  de  la  populace,  qui  détruisit 
les  comptoirs.  Cette  affaire  se  termina  par  une  amende  im- 
posée au  gouvernement  chinois. 

Il  restait  une  grave  question  à  vider  entre  les  deux  pays, 
et  des  négociations  étaient  encore  pendantes  pour  le  règle- 
ment du  commerce  de  l'opium.  L'Angleterre  persistait  dans 
ses  prétentions  iniques,  et  sir  H.  PotUnger  demandait  une  mo- 
dification de  la  prohibition  de  l'opium,  carie  traité  de  Nan- 
King  ne  stipulait  rien  de  précis  pour  l'avenir. 

(1)  Le  dolltr  vaut  â  fr.  33  cent. 
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"■  Ce  ti'ëst  t>a9  qu'il  tt*y>ftt  en  Angleterre  quelques  esprits 
géiiél^BX  qui,  melni^  frappés  des  Aéc^ftsitéfii  cdoiméMales 
que  des  qtiestions  do  AttAt  et  d'tiiïmatiité ,  ^^attachaient  à 
eoffiliéttre,  comme illleite et  deshonorant  pour  te  pays,  le 
Monop^te  de  l^opium  aecapat^  par  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  représentant  de  l\)pinion  philanthropique  dans  la  Chan^- 
hredes  communes,  lord  Ashiey,  présenta  f4  avril)  la  motion 
éëif  ahto  t 

«  La  Chambre  pepse  que  la  cpntinnation  du  oomoierce  df  Topiuv  el  k 
moDopole  dauâ  les  territoires  des  Indes  anglaises  sont  destrnclirs  de  toutes 
relations  d*amitlé  entre  l'Angleterre  et  la  Chine,  et  noisn^tes  mtaie  anx 
iBlérêto  fltttitfaBtarierB  du  pays,  par  la  diminollon  sérioDse  da«oau&erce 
MiM»  ^  UNH^HUt.iiiaoaiPAiitilef  avee  l'iioiuiQiir  fX  les  difeln  d'os 
royaume  chj^élien .  Des  mesures  deyraleot  être  adoptées  auesitdt  que  poesiMe 
pour  abolir  le  mal,  autant  qu*elles  pourraient  se  concilier  a?ec  le  respect  dû 
âm  droits  des  gouTémements  et  des  particuliers.  » 

Le  noble  lord  développa  sa  proposttlon  en  aligniatisaiit 
mlwémnc  itm^mok^  continué  eontrairotHeot  i  toutes  les 
tais,  oonstitoait  un  véritaMa  «ote  à»  pirat^^i  Lord  AsMey 
pensait  jnAaM  qoe  oe  oommerea  était  «QiaiUe  wi  itttérêls 
Uaneoteiiduade  la  Qrrande^Sretagoe* 
.  Sir  lobert  Peel  répondit  que  lord  Aberdeen  eT»t  envoyé 
deiiaatAoeiionapMr  déeourager  le  phie  possible  le  tmfic 
îHhnt«  d»  r^pium.  Maisquent  A  la  oultureisaône  deroj^um 
et  du  monopole  de  la  Compagnie  »  le  ministre  en  prouvait 
•vietotfiensemeot  la  néeesslté.^  8i  l'on  oensidérait^  en  efltt».  le 
déiicît  qui  pèse  sur  les  revenus  des  Indes  et  les  taiee  qui 
éemseot  la  population  indienne,  il  fallait  reeonniittre  qoe, 
fwoneer  à  eetle  braMhe  de  reveno,  e'éteit  ft*imposer  TobU- 
«ation  d!«iigmeoler  eneore  ces  taies  d4|tà  si  lourdes»  Si 
^rAngleterre  «bandonuffit  ee  oommeree,  ne  teQ9l)erait41  pns 
«hos  dfauives mains?  Bn  présence  de  ces  froides  edipUeatîons 
et  de  ces  tristes  nécessités  i  lord  Ashley  retira  sa  saolion. 

Cependant,  en  attendant  les  ratifications  du  traité  par  les 
deux  gouvernemeals,  des  négooiatioai  se  poumatMlent 
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mMmmtnkmiii^lm  aftowtéâ  ohinoneaetmr  H.  Pottinger^ 
jTsht^fTOiwl  «0  tarifdedoiuiiMWAt  auxràgteiMiits^epotiee 
ipw  iMifliititait  là  oewFéUe  po^iUo&du  coinine«Q»eiifopéea« 
Jba  WÊMt  du  firiiieipal  négœiiteuF  oirtnoii,  te  oormmwiiro 
impârîakl^ètpou,  vint  mtUiettreiiseniQiU  en  âr;4ttrleeQui«* 
JUfcs  raiifianUoAs  ùàmat  •afin  échangées^  dans  lei  pramieis 
îaaradajQitlst,  enbpe  ^H.  Poltioger,  pléoîpotaiiiiaira  4e 
&  M«  B.,  et  Key-iog,ooinini88aire  impérial.  Quelques  joiiw 
•pr^  furent  arrêtés  tous  les  artielea  du  tarif  nouveau  et  les 
règlements  do  police  eommeroiale  {vay.  oes  documents  à 
VApp^Bdie^t  Cfaiae«  Étranger,  part,  oftiç.)* 

jbe  nouveau  tarifa  mis  en  yt(pi0«rtà'eompt0r  du  dT  juillet, 
Ml  appiieable  i  tous  les  peuple!  qui  voudront  cômmereer 
avec  la  Chine.  Aucun  privilège  n'y  est  stipulé ,  ni  pour  one 
nation  plus  favoriséff,  ni  pour  la  Chine  élle-néme*  Les 
aouls  objets  de  luxe  y  sont  frappés  de  droits  assez  élevés. 
fjd  droh  le  plus  fbrt  est  d«  10  poup  tOO. 

&^stdone*  partir dd  «7  Juillet  que  la Chinea été,  m 
réalité,  oaverteau  eommeree  européen.  C^est  là  s  sans 
dOQtOi  «ne  |Ripoi*tânte  eonqnéte,  «t^  queHe  qii#  aoiidtait* 
leurs  la  moralité  des  ae^es  de  la  poHUq^  anglaisa,  les 
avantages  seront  nombreon,  surtott  pour  la  ârsmdé^Bfeta- , 
gne  :  plus  que  tout  autre,  parla  proximtléde'saa  posiesâieiis 
orientales,  par  les  privilèges  de  m  position  eelMialsà  Kong- 
Kongr,  par  la  nature  «lème  de  ses  relaikma  eemmeriitf les 
•vto  ta  Qbine,  lAlè  est  en  état  d'exploKe»  M  immense  dé* 
bouché.  Saris  doute,  ooinme  déjà  peuvent  le  hire  penser 
let  dernières  noovelles,  les  Illusions  des  négoeiants  se  bri- 
aaitnit  eofitre  des  décepliensnomibi^uses  î  sans  doute  l^emàs 
dO'ia  prodiietton  remplaeera  pendant  les  première  nvsis 
llnaelion  si  faneste  eausée  en  I8ld  par  la  guerre  vmais  le 
\mmmi  aura  Mentét  régiéison  cours  et  Vcn  sem  biswMt  à 
méaM  d'a^préoier  par  des  ehiffres  certains  Tioiportance  de 
la  situation  nouvelle. 

jijf^j^MUUm.  ^  Oi^  Fa  vu  (Anmtelre  de  nW),  TAngie* 

Digitized  by  VjOOQ  le 


52ft  UISTOUE  ÉxaÂi\G£B£  (1843). 

terre»  après  quatre  ans  d'eflTorts  et  de  sacriBiSes,.  s'était  enfin 
décidée  à  Tabandon  de  l'AfTghanistaD  Jlans  les  premiers  joars 
de  novembre  1842,  Tarmée  de  llndus  était  réunie  tonte 
entière  à  Peshawur,sur  le  territoire  du  royaume  de  Labore, 
et  ^e  disposait  à  repasser  les  frontières  de  Tlnde  anglaise. 
D'horribles,  dUnutiies  cruautés  signalèrent  cette  retraite.  La 
proclamation  du  l*"'  octobre  aaooQçait.  la  paix  et,  quinze 
jours  après,  Tarmée  se  retirait  ne  laissant  derrière  elle  que 
des  ruines  fumantes,  des  villes  dévastées ,  des  campagnes 
désolées.  Caboul  était  détruit ,  Istalif  brûlé ,  Djeilalabad 
saccagé  et  les  babiiants  des  villes  et  des  campagnes  passés 
^u  Gl  de  répée.  Les  Aflighans  avaient  rendu  sains  et  saufs 
tous  leurs  prisonniers  de  1841*  Les  Anglais  ne  surent  pas 
même  imiter  ces  barbares.  Le  sac  de  Caboul  fut  accom- 
pli avec  un  raffinen\ent  incroyable  de  cruauté:  le  général 
Pollock  ayant  trouvé  le  16  septembre  la  ville  déserte, 
chercha  à  rendre  conGance  aux  habitants  que  les  exécutions 
INrécédentes  avaient  épouvantés.  Puis,  vingt-cinq  jours 
jiprès,  quand  on  crut  à  la  clémence  des  vainqueurs,  le  co- 
lonel Ricbmond  entra  dans  la  ville  et  la  livra  aux  flammes. 
Près  de  cent  mille  indigènes  se  trouvèrent  ainsi  sans  asile 
au  commencement  de  Thiver,  âans  un  pays  dont  le  climat 
eslaussirigooreuxt]ueceluideIa  Russie^ 

Ge0  atrocités,  dont  le  résultat  devait  être  de  rendre  le  nom 
anglaisa  jamais  excécrable  dans  Tlnde,  soulevèrent  de  nom- 
breuses indignations  en  Angleterre.  Les  philanthropes 
sincères,  les  tories ,  les  ultra-protestants  eux-mêmes  s'en 
émurent*  Un  journal  tory,  \e  Mtnmng -Herald  ^  disait  éner- 
giquement  :  a  La  conclusion  de  la  guerre  de  rAffgbanîstan 
est  digne  de  son  commencement  ;  elle  avait  commencé  avec 
la  fraude  et  le  mensonge,  et  elle  a  fini  par  des  actes  de  ven- 
geance et  de  cruauté  qui  déshonorent  notre  civilisation  tant 
vantée...  Le  cœur  saigne  à  la  vue  de  ces  cruautés  inutiles, 
de  ce  pillage  sans  but,  de  ces  massacres  sans  pitié,  de  cette 
destroction  atroce.  L'histoire  de  l'Angleterre  ne  contient 
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lien  de  plQS  Ttioo^trueux ,  de  plus  révoltant  que  ces  e£- 
frayaotêséfliormltés  !  v> 

Mais  une  censure  plus  sévère  et  plus  dangereuse  à  la  fois 
fkit  celle  du  dergé  anglican.  Lord  £llenborough,dansle  but 
de  pallier  les  déplorables  résultats  de  la  campagne ,  avait 
eti  la  malheureuse  idée  d'adresser  aux  populations  indigènes 
mne  incroyable  proclamation,  risiblement  pompeuse  et  so- 
lennelle, dans  laquelle  il  leur  annonçait  que  Tarmée  anglaise 
revenait  enfin  triomphante  de  la  guerre  de  Tlnde ,  et  que 
le  gouvernement  n'avait  entrepris  cette  guerre  que  pour 
Tenger une  injure  faite v huit  cent^  ans  auparavant,  aux 
croyances  religieuses  de  leurs  ancêtres.  L'armée  anglaise 
tapportait»  en  eSèt«  de^Ghuznee  ,  les  portes  du  temple  de 
Somnauth,  temple  consacré  à  une  idole  que  le  sultan  Mah- 
moud (le  Ghazoévide)  avait  détruit,  au  nom  de  Mahomet  • 
pendant  la  conquête  de  rAffghanistan  (1024)  (1).   «  Mes 

(1)  Voici,  d'après  un  historien  musulman,  la  description  du  temple  de 
SocQnauth: 

«  Mahmoud  ayant  défait  les  Indous  et  chassé  la  garnison  de  Somnaulh, 
«"arança,  avec  ses  fils  et  ses  priocipaui  officiers,  vers  le  temple.  C'était  un 
édifiée  tnagnifique  copstruil  en  pierres  de  laiUe  et  soutenu  par  cinquante-six 
colonnes,  taillées  et  ornées  de  pierres  précieuses.  Somnauth,  l'idole,  en 
occupait  leeentre  :  sa  taille  gigantesque  mesurait  10  mètres  dont  5  étaient 
enfoncés  dans  la  terre. 

»  Mahmoud,  d'un  coup  de  massue,  lui  cassa  le  nez.  Il  commanda  qu'on 
rompît  deui  morceaux  du  monstre,  l'un  pour  jetei^aux  portes  de  sa  mosquée 
royale  à  Gbuznee,  l'autre  aux  portes  de  son  propre  palais. 

»  Deax  autres  fragments  furent  envoyés,  l'un  à  La  Mecque,  l'autre  à 
Médine.  Au  moment  où  les  soldats  exécutaient  les  ordres  du  roi,  une  foule 
de  bsahminet  se  précit»ita  à  ses  pieds,  le  suppliant  d'épargner  leur  dieu,  et 
lui  offrit  de  l'or  en  abondance'  pour  attendrir  son  cœur  :  ses  officiers  mêmes 
lui  représentèrent  qu*en  distribuant  cet  or  aux  vrais  crbyants,  il  ferait  une 
offrande  agréable  au  prophète;  mais  Mahmoud  leur  répondit  qu'il  ne  voulait 
pas  fSiire  passer  son  nom  à  la  postérité  avec  le  titre  de  marchand  d'idoles, 
mais  bien  avec  le  titre  de  destructeur  d'idoles.  11  commanda  donc  que  ses 
ordres  fussent  exécutés  à  l'instant  même.  Un  coup  de  massue  fendit  le  ventre 
da  die«  :  il  était  creux  et  contenait  un  trésor  immense  de  diamants,  de 
rubis  et  de  toute  espèce  de  pierres  précieuses.  Le  butin  fut  immense 

>  Plu»  de  Ir^ts  cent  mille  Hindous  fréquentaient  ce  temple  :  le  revenu  de 
2,000  villages  contribuait  au  soutien  des  prêtres,  qui  montaient  à  plus  de 
2,000,  outre  500  danseuses.  300  musiciens,  et  300  barbiers  «pour  raser  les 
fidèles  avant  leur  entrée  dans  le  temple.  Les  prinœs  hindous  dévouaiei»t 
leurs  filles  au  service  de  cette  horrible  idole  qu'on  lavait  deux  fbis  par  jour 
daas  de  l'eau  frakhament  apportée  da  Gange^  situé  à  plus  de  200  lieues  de 
distance.  Une  chaîne  en  or  pur.  du  poids  de  4,000  livres,  soutenait  la  cloche 
qni  appelait  les  fidèles  à  la  prière;  plusieurs  miMiers  de  petiu  dieux  en  or 
et  en  argent,  de  toutes  (orme§  et  de  toute  grandeur,  entouraient  cette  idole 
llHin  culte  exétrable.  & 
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Arères  et  tmis^  disait  lord  SIIeâboroti|^  ;  notre  mtinëéiib^ 
torieuse  rapporte  les  portes  du  temple  dè'9omitîuttiv  ^Ht 
tombe  dépoufllée  du  sultaii  Bfahroioad  coileiiiple  tai  tiUàss 
deGlliitiièe  !  »     »      '  ' 

Le  ridicule  t'attacha  bientôt  à  eei  reliqMs  peu  iutlieÉ^ 
tk|uei.  Mais  ie  parti  rdigraim  ^etnpaner  sériMiifttMl  éi 
«atte  booflbtmerio  t  on  toalut  voir  dàna  la  ééaoooMratiott 
éê  lord  Bllenbôrongb  uns  complidlé  dldolatrla  «teelati^ 
pulatioDS.  Dèà  la  premiëre  séincOt  les  membres  lea  phll 
fiMies  du  parti  eonaerrateur sa  réunimit  à  fof^NiMSithm  poor 
aœuser  la  eoHduite  de  lord  BUénboroi]^.  b?i  irtiifi  ie 
mahqQèrent  pas  une  aussi  betle  oceasioii  :  lorâ  PaMieMM, 
le  représentant  de  PUoiversité  d^Oi^fbrd,  i^Rcfeef t  Inglis, 
toiy  déf  ooé,  et  M.  Yernon  Smttb  dénoncirent  bette  proetv* 
maUm  n  vraiment  digne  d'un  païen  et  ifé'àû  tniitutalM 
nliurait  Jamàia  lignée,  s  Sir  Hobèrt  FeiA  fut  ftnroé  de  eéder 
à  ces  susceptibilités  religieuses  et  déclara  que  le  gouverne^ 
ment  avait  désapprouvé  la  proclamation. 

Sfeisun  usage  parlementaire  a,  depuis  IreomiMiiemmlt 
du  XTI^  âiède,  tonsactê  le  voté  deremerciemelitâ  aUl  haUb 
ron^renneires civils  et  militaires,  ft  l'is^^ue  de  grandes  ra- 
trepriaei,  guerres,  trotté^/  etc.  Voter  ces  i^meiviefMnlsà 
lord  Eilenboreiigh,  c'était^  pour  une  oertaine  fraetiott  de  li 
Chambre,  accorder  un  bill  dlndeihaité  i  de  éoupa&féi  n» 
nilMatiOD^:  refuseriez  remerciements,  frétait  toocbittiier 
impiieitenient  t*  eondotle  Kiaf  goervemement.  Ceet  e&  qM 
comprit  le  ministère  qui ,  pour  engager  encore  pltai  las 
Qiambrea,  proposa  de  remerèier  lord  ÊlleiiborOugb  *«  pmk 
rhabiWé  avec  bquette  1»  ressonrces  de  fettpitie  ditts 
l'Inde  ataient  été  appliquées  ani  opération§  mifttâfliTa.  » 
La  mottonaîMi  eonfue  passa  i  Pntianimité. 

De  oouveTles  tantativea  faites,  quelques  jours  aptes ,  pir 
lord  Clafnrtearde  à  la  Chambre  des  tords,  et  par  M.  TëfBte 
SdHih  à  la  Chambre  des  eoMmmes,  ne  furent  pa^  ptM  heu- 
reuses. Leurs  motions^  défendues  à  la  feia  fmrM.  ttuta, 
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cke(<}0  parti  rinçai, {Mf  le«  \y]^).HvMiicpul«)r>  lor4  4abft 
ftli^aeil  ?t  lord,  PAlfQ^rptont  «n^Q^Pfr  M*  Pi^ii^ptr^tJfiepifK^r 
se^\^^  de^  l'^M^^t  fi^B^t  rcâ^lMr  À  i«  Ç|)9fliiJbr«.4M.l9r49» 
par  83  voix  contre  25,  à  la  Chambre  de»  comopiuiifit  (Mor JM^ 
contwi  157.  .  ,  .       '      .     î 

i^  pk;3  graod  danger  4ta)l  paafi^]  oar,  qq  1«  «ait ,  •» 
Angleterre  le  eôtô  \d  plu^grave  d'ypç  qu^^tM^o. «at  tûqjQwa 
le  côlé  religieux,  et  réoumératiop  seraid  longue  ()e9  feuta» 
d^  lesquels  le  gouvernement  ^'^  vu  .entenloé  ,pir  lo: 
zèle  impérieux  des  f^o^^iques  d'Ei^Qter-B^ft*  Aiwi^  Je  uàt 
nîMère  «'inqi|iéia,pett  d*une  motion  présentéot  le  t**  imrs, 
à  k  Cbmbre  des  çomn)uoi^  par  M.  BcdMiak*  wr.  lesimir 
sesqMi  avaient  ainené  Tei^pédiiioadea  AnglaitdanarAG^ar 
iû$t^n«  ]Dl'ailleur«,  Ibi^^ire  da  ce^ta  déplorable  eiitr9fHMfl0 
devait  r^vçill^dpsauuvanîrs  peu  Cavova^las  à  l'aoelinao 
adi|iûuistrati(%et  le  mil)i^èr^^>ry  ne  ponvaitque  a*apt>taii»» 
dir  de  voir  l^rd  Palpaerston  et  le  parti  wbîg  mi^eaqoelqtte 
«orte  en  accusation  fyar  le.parti  radi^.  Ce  fui  nrlout  A 
r^n^uen  n4o^ade9a^airesétr^iigàra&qM«'atta<Htt^  v^ 
i^pitayab^  d(&W«  ]MiM«Qk  :  il  lui  leproebait  d'atNiir  amrté 
Il  plug  Cmiaata  înflimnea  sur,  ]«#  afiMrai  411  paya  ^  ^rtaolA 
a^ÛtfilMinutiiimeot  etdangerauflama«t  la  guerre^  eMà  ^ 
il  p'av^lt  pu  4ét,iri|ire  i^s  boom»  relaliona  #  la  GnaAa*^ 
Sr^tago^il  M  avalfc  pourbmgtenps  coovraaMMi^  «W 
i4  PQttV4ia  m#iarviF  d*ttim  aomparaiaf>|ipreMitte  tiiiMlê^ 
^tait  M.  |l«bmk«  je  4ifai»  qnaOoyrd  Paliaewtoo^at  iih 
Biriaiireiim4  i^i^^wnté  paruAftiavenlioade  l/aaiMee 
moderi^  ;  oae  albwatte  ebimqua  (rireà)  ;  dèjqu*îl  r#» 
GpAtr«  m  obaMMie,  tléalato  ek  vnmA  feu.  »   . 

Siri^ibwt  Jf^  déclara  4iM  lui  et  la  duo.da.WaUîogtM. 
s'étaient  toujours  prononcés  contre  Texpédition  au-delà  de 
r][ndii$,  et  avaient  de  tout  temps  considéré  caltA  nnarre 
tfmiM  injmêk  ti  imtj^oi^m  %  mais  il  eombatlit  fa^  «KOUw» 
AM^^Mia  reoquMadAinaBdée  bû  paraissait  ooNUftiloar  une 
Qsurpation  de  ta  législature  sw  te  pouvoir  eiuâwlif^  et  a»^ 
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suite  pareo  que  les  débats  qui  en  résulteraieut  ne  pourraient 
que  produire  un  effet  fàdieux  sur  les  rapports  de  l'Angle- 
terre avec  la  Russie,  qui  avaient  aujourd'hui  le  caractère  le 
plus  bienveillant  {Fay.^  plus  loin,  le  paragraphe  relatir  à  la 
Russie).  On  se  rappelle,  en  effet,  Taffaire  d'Héral  et  Tappa- 
rition,  à  la  cour  de  Dost-Mohammed 9  d'un  agent  russe, 
quelque  temps  avant  la  rupture  des  relations  paciflques 
avec  rAffghanistan. 

Malgré  Tappui  de  M.  Robert  Inglis  et  de  lord  John  Man- 
ners/la  motion  fut  rejetée  à  une  grande  majorité. 

Cependant,  les  nécessités  de  la  position  des  Anglais  dans 
rinde  devaient  bientôt  les  entralnef  à  de  nouveaux  corn- 
bats.  Le  Scinde  fut  envahi  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier, et,  le  17,  le  major-général  sir  Charles  Napier  battit 
les  Beloutchis  (1)  à  Miflni.  Les  Ameers  vaincus  laissèrent 
aux  mains  des  Anglais  leur  trésor  renfermant,  dit-on,  pour 
plus  d'un  million  sterl.  en  espèces  et  pierres  précieuses,  et 
'cette  bataille  leur  fit  perdre  leur  empire  et  leur  liberté.  Un 
mois  après,  toutefois,  les  Beloutchis  ralliés  marchaient  sur 
Hyderabad,  capitale  du  Scinde,  au  nombre  de  plus  de  30,000. 
Sir  Ch.  Napier  alla  à  Tennemi  avec  6,000  hommes  et  14 
pièces  de  canon.  Une  position  formidable,  couverte  d*un 
côté  par  les  jtmgUs,  de  Tautre  par  une  rivière,  et  défendue 
par  de  l'arlillerie,  fut  enlevée  après  un  assaut  de  trois  heu- 
res daua  lequel  les  anglais  eurent  39  tués  et  332  blessés.  La 
perte  des  vaincus  fut  immense.  Et  cependant,  malgré  cette 
victoire' de  Foulali  (26  mars),  peut-être  exagérée  par  les 
bulletins  de  sir  Charles  Napier ,  le  major-général  se  vit 
bientôt  bloqué  dans  Hyderabad  par  les  Beloutchis  encore 
ralliés.  Le  débordement  périodique  de  Tlndus  surprit  le 


(1)  Les  Beloatchîs,  tribas  mahométànes-qui  habitent  le  désert  à  Touesl  de 
riadus,  et  qui,  depuis  cinquante  ans  qu'Us  oot  conquis  le  Scinde»  Texplaiteat 
à  la  maitière  d<»s  Musulman?,  sans  souti  de  VaTenir,  et  qui,  à  force  d'exac- 
tions et  de  barbaries,  sont  parveoas  à  se  rendre  odieux  aux  populations  des 
campagnes.  La  révolu  lion  opérée  par  les  armes  anglaises  a  dû  être  consi- 
dérée comme  un  bienfait  pour  le.  pays. 
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corps  d'armée  daos  cette  position,  et  les  msladies  da  dimat 
éprouvèrent  crueliement  les  troupes* 

On  Ta  vu,  la  politique  anglaiseest  constamment  entraînée 
dans  rinde  à  des  guerres  sans  On,  à  de  nouvelles  conquêtes. 
Lord  Auckland  avait  manifesté  les  dispositions  les  plus  pa* 
cifiques  :  il  n'en  fut  pas  moins  poussé  à  des  entréprises  dont 
TAngleterre  ne  verra  peut-être  pas  de  longtemps  le  terme. 
Il  en  fut  de  même  pour  lord  EUenborough.  Lorsqu'il  prit 
possession  de  son  gouvernement,  en  1841, il  commenta  par 
publierunmanifestedans  lequel  il  condamnait  la  politique 
envahissante  de  son  prédécesseur.  Et  cependant,  en  moins 
de  deux  années,  il  se  voyait  forcé  de  parcourir  rAffghanistan 
révolté  et  de  convertir  le  Scinde  en  province  anglaise.  Une 
nouvelle  expédition  semblait  encore ,  à  la  fin  de  Tannée, 
devenue  nécessaire,  et  peut-être  la  Grande-Bretagne  devait- 
elle  intervenir  dans  les  querelles  sanglantes  du  royaume  de 
Lahore. 

Depuis  la  mort  de  Randjit-Sing  (1899),  on  n*a  pas  eu 
occasion  de  reparler  deoe  royaume.  A  Randjit-Sing  succéda 
son  fils  Kurrock-Sing,  dont  te  règne  court  et  paisible  ne  fut 
marqué  par  aucun  événement  important.  A  Kurruck-Sing 
succéda  Sbere*Sing,  fils  illégitjme  d^ne  des  femmes  de 
Ranc^it-Sing.  Celui-ci  fat  assassiné  par  un  de  ses  ministres, 
et,  de  ce  moment  le  Punjab  fut  livré  à  une  sanglante  anar- 
chie. La  ville  de  Lahore  n*étant  qu'à  une  cinquantaine  de 
milles  de  Ferozqpore,  frontière  anglaise,  le  gouvernement 
de  rinde  devait  intervenir.  Car  Dost*Mohammed ,  rétabli 
dans  TAfi^anîstan  depuis  la  retraite  de  l'armée  anglaise,  ' 
pensait  à  profita  des  troubles  du  Punjab  pour  ressaisir  la 
province  de  Peshawur,  autrefois  dépendante  de  l'empire 
des  Affghans,  dont  Randjit-Sing  s'était  emparé.  Déjà  les  der- 
nières nouvelles   annonçaient  qu'un  corps  d'armée  de 
17^000  hommes  se  formait  pour  profiter  des  chances  d'une 
intervention. 

Aim.  Mit.  pour  1843.  ^ 
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CioLMis»  OcciiiBNTALi».  Lb  tremblement  de  terre  qui, 
le  8  février,  ruina  la  Pointe-à^PHre  (twy.  Franee,  évéoer- 
ments  divers),  fut  aussi  ressenti ,  quoique  d'une  manière 
moins  terrible,  dans  les  Antilles  anglaises,  à  Antigoa,  Saint- 
Kitts,  Hontserrat,  et  Nevis.  Les  victimes  fufent  peu  nom- 
breuses :  la  perte  matérielle  s'éleva  à  3  millions  liv.  sterl. 
Un  emprunt  consenti  par  les  Chambres  fut  destiné  à  réparer 
ce  désastre. 

Canada.  L'histoire  de  cette  colonie  offre  peu  d*événe- 
ments  importants.  La  mort  du  gouverneur  air  Charles  Bagot, 
une  émeute  armée  provoquée  à  Kingston,  12  juillet,  par  les 
partisans  de  l'Irlande,  sont  à  peu  près  les  seuls  faits  dignes 
d'une  mention  spéciale. 

Sir  Charles  Bagot,  administrateur  intelligent ,  interprète 
d'une  politique  nouvelle  plus  favorable  au  parti  français , 
fut  remplacé  par  sir  Charles Metcalfe,  ancien  administrateur 
de  la  Jamaïque.  Le  nouveau  gouverneur  se  montra  favo- 
rable à  la  politique  qui,  au  Canada,  incline  vers  le  gouver- 
nement parlementaire.  Un  de  ses  premiers  actes  fût  de 
proposer  le  transport  à  Montréal  du  siège  du  gouvernement 
jusqu'à  présent  établi  à  Ktogston.Cette  mesure,  qui  réunissait 
l'assentiment  général,  fut  votée  aune  grande  majorité  paria 
Chambre  d'assemblée.  Mais  le  conseil  législatif  constitaé 
par  l'ancienne  administration  de  lord  Sydenham ,  dans  un 
esprit  de  résistance  au  progrès  de  la  race  française,  s'empara 
de  la  question  et  la  résolut  dans  un  sens  contraire  au  vote 
de  la  Chambre  d'assemblée.  A  une  majorité  de  3  voix  contre 
A  9  il  vota  une  adresse  à  la  reine,  dans  laquelle  il  est  dit: 
«  Que  le  Haut-Caneda  ne  s'est  soumis  a  l'union  des  deui 
provinces  qu'à  la  condition  qu'il  conserverait  le  siège  du 
gouvernement  (Montréal  est  dans  le  Bas- Canada)  \  iqu'aucune 
décision  aur  cesujet  ne  présenterait  autant  de  garanties 
d'impartialité  que  oellequi  émanerait  de  la  couronne  elle- 
même  ;  et  qu'en  conséquence  le  conseil  législatif  prie^.  M- 
d'exercer  elle-même  sa  prérogative  pour  le  choix  d'une 
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|AMe  iîtute  dmt  les  aod^nneB  Utnites  de  la  provinoe  du 
BtuMjanadaiB 

OaUe  résolution  réreilla  les  senlimaitU  de  rivalité  tDujoure 
pctsitanta  entre  les  deux  race&  Lé  cabinet  canadien  dut 
éfoquer  de  neufeau  la  question  le  2  norembre»  A  la  fin  de 
l'année  i  le  résultat  de  la  discusston  n'était  pas  encore 
eomm. 

R£LATiONSEXTÊRiEURES.L1iistoire  intérieure  de  la  Grande- 
Bretagne  a  montré  les  plaies  du  pays  et  les  nécessités  impé- 
rieuses de  sa  position  exceptionnelle  s  rbistoire  extérieure 
manifeste  A  cbaque  pas  les  besoins  pressants  nés  d'une  pnK 
dnstion  exeessive  qui  veut  sUmposer  à  tous  et  partout  La 
eréation  de  débouchés  lointains,  Touverture  aucommeree 
aaglais  de  marchés  nouveaux  acquis  par  d'immenses  sacri* 
fiœs  et  sans  préoccupation  aucune  des  idées  de  moralité  et 
de  justice  ^  tel  est  le  côté  heureux  du  système.  Mais  les 
échanges,  les  traités  de  commerce  deviennent  chaque  Jour 
moins  favorables  au  Royaume-Uni.Chaque  progrès  nouveau 
de  rindustrie  en  Europe»  chaque  pas  fait  dans  Tapplication 
de  plus  en  plus  générale  des  théories  prohibitives  frappe 
mortellement  un  monopole  qui  longtemps  fut  sans  rivaux. 
Aussi  n'avons-nous  guère ,  en  fait  de  traités  de  commerce, 
qu'à  constater  des  échecs  dans  l'histoire  de  cette  année.  La 
France  et  le  Portugal  se  sont  refusés  obstinément  à  une 
alliance  commerciale  (roy.  ces  deux  pays).  Les  négociations 
ouvertes  avec  le  Brésil  n'ont  abouti,  après  mille  difficultés» 
qu'à  étendre  jusqu'au  l"  novembre  1844  un  traité  qui  de- 
vait expirer  en  1842.  Aux  États-Unis,  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  n'avait  pu  conjurer  l'influence  prohi- 
bitive du  tarif  de  1842,  et  les  importations  de  la  production* 
anglaise  dans  l'Union  avaient  diminué  de  plus  de  ôo  pour 
100  (1).  Il  n'est  possible  de  citer  que  des  résultats  minimes, 
comme  une  conclusion  de  lafTaire  des  pêcheries  et  une  con- 

(1)1841  :  ImporUtioDi,  7,585,760  Ut.  slerl. 
1842  3,528,807 
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ventioQ  postale  avec  la  France  (9oy.  France,  événemeiils 
divers),  et  aVecla  Russie,  un  traité  de  commerce  doot,  eo 
vain,  on  chercha  à  exagérer  l'importance»  Ce  traité,  signé  a 
Saint-Pétersbourg,  le  11  Janvier,  pourrait  tout  au  plus 
s'appeler  une  convention  de  commerce.  Il  n*y  est,en  aucune 
façon,  question  de  tarif,  et  les  produits  anglais  restant 
frappés  de  droits  tellement  élevés,  qu'ils  équivalent  à  œe 
prohibition. 

Tel  est  le  spectacle  général  que  présjBUte  cette  nation 
grande  et  puissante  sans  doute,  mais  sourdement  minée 
dans  toutes  les  bases  de  sa  puissance  et  de  sa  grandeur  :  an 
dedans ,  au  dehors  des  diflScultés  menaçantes  toujours 
tournées  avec  un  incontestable  bonheur,  mais  jamais  réso- 
lues; une  richesse  immense  et  une  dette  qui  s'accrdt  de 
jour  en  jour  dans  d'effrayantes  proportions  *,  une  industrie 
capable  d'inonder  la  terre  entière  de  ses  produits  et  qui  voit 
incessamment  se  rétrécir  le  cercle  de  son  empire;  un  passé 
imposant»  un  présent  difQcile  et  un  avenir  douteux. 
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CHAPITRE  XV. 


ÉTA«s-Uiiis.---SUiiaU<mdtt  pa]rs.--ProjetdeiiiiseeBacGii8ition  du  président. 

—  Rejet.  —  Dette,  des  États.  —  Répndiation.  —  Proposition  pour  la 
ccQlralifiatioa  de  la  dette.  —  Rejet.  —  AfTaire  du  droit|  de  rislte.  —  Note 
du  goaTernement  anglais  en  réponse  au  message  annuel  du  président. 

—  EfTet  produit  par  le  discours  de  sir  Rot>ert  Peel.  —  Message  du  prési- 
dent au  Congrès.  —  Aftlrire  de  TOrégoB.  —  Vote  du  sénat.  —  Question 
de  l'ameiation  du  Texas.  —  Manifestation  en  laveur  de  Tlrbnde.  — 
Négociati9P8  commerciales  avec  le  ZoUverein  prussien.  —  OuTerture  du 
Congrès.  ^  Message  du  président  —  Note  sur  la  situatbn  financière  des 
États-Unis. 

MkuQiiB  BT  Tbxas.  —  Continuation  des  tiostilités.  -^  Saota-Anns,  prési- 
dent, donne  sa  démission.  —  Décret  prohimtif. 

BftisiL.  —  Mariage  de  la  princesse  Francesca.  —>  De  l'empereur.  —  Traités 
de  commerce  non  conclus.  —  État  du  pays. 

RinmusuB  AmciNTiiiB  bt  Urwuat.  —Continuation  de  la  guerre.— Échec 
éprouvé  par  Riveira.— Intervention  inulUe  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  —Parti  français  à  Montevideo.— Blocus  de  la  ville  par  Oribes. 
—Enrôlement  des  Français.  —  Reconnaissance  .du  blocus  par  la  France. 
— Reftis  de  reconnaissance  par  le  commodore  anglais. 

Pbkou  bt  Bolivib.  —  Révolution  nouvelle.  —  État  de  la  Bolivie. 

VniBziiELA.—  Traité  avec  la  France.  —  État  du  pays. 

Haïti.  —Histoire  du  pays  depuis  rexpédition  de  1802. -*  Situation  finan- 
cière vis  à-vis  de  la  France. — Traités  de  1814,  de  1825  et  de  1838. — In- 
surrection contre  le  président  Boyer.— Conduite  du  président.  —  Défaite  ' 
de  Tannée  de  Boyer.  —  Gouvernement  provisoire. — Programme.  —  In- 
surrection des  noirs.  —Note  pour  demander  un  sursis  à  la  France.  —Ré- 
ponse du  gouvernement  français.  <*  Mission  de  M.  A.  Barrot. 

ÉTATS-UNIS  DU  NORD. 

L'époque  des  élections  approchait  :  dans  les  états  exclu* 
âvement  démocratiques»  c'est  uue  époque  d'eflTervescence 
et  d'agitation  ]  les  partis  n^ayant  plus  à  se  régler  que  sur  les 
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goûts  du  peuple,  et  ces  goûts  étant  peu  portés  à  la  modéra- 
tion, toutes  les  opinions  deviennent  extrêmes.  Ce  pays  en  « 
donné  cette  année  l'exemple^  non  point  qu'il  se  soit  pro- 
duit dans  la  législature  àfi  bx{U^  pp^ionnées,  les  occasions 
ont  fait  défaut  j  mais^  placés  en  face  des  électeurs,  les  hom- 
mes politiques  des  deux  partis  se  sont  attachés  à  faire  res- 
sortir, à  exagérer  lesdiflérencesd'opiniQnsqui  les  séparent» 
et  le  pays  a  été  toute  rannée  livré  à  œs  manifestations  dan- 
gereuses ,  propres  seulement  à  détruire  ehe2  les  iadividas 
comme  dans  la  nation  tout  sentiment  du  vrai,  toute  Inapar- 
tialilé  dans  les  JMgements,  toute  tolérance  dans  la  vie  pu- 
blique, toute  unité  dans  les  rapports  dea  citoyens  entr^eux 
et  dans  la  marche  des  affliires. 

Au  sein  du  congrès,  les  discussions  qui  firent  engagées 
portèrent  Tempreinte  de  cette  recrudescence   d'hostilité 
entre  les  partis.  Dès  les  jcommencements  de  la  session, 
un  membre  de  la  Chambre  de^  représentants  présenta  un 
projet  d'accusation  contre  le  président  Tyler.  L'auteur  de 
ce  projet  reprochait  à  M.  Tyler  des  actes  de  corruption  , 
desmalversalion^,  des;  crimcsde  haute  trahison.  Le  président 
9e  serait  rendu  coupable  d'usurpation  de  pouvoir  et  de  vio- 
lation de  la  loi,  en  formant  les  employéa  du  trésor  à  payer 
certaines  sommes  sans  autorisation  légale,  et  en  les  mena- 
çant  de  les  destituer  sMls  n'obéissaient.  Il  aurait  abusé  du 
droit  de  nommer  aux  emplois  et  de  révoquer  les  fonction- 
naires uniquement  parce  qu'ils  n'étaient  point  ses  partisans 
politiques  ;  il  aurait  invité  les  Etats  de  TUnion  à  désobéir  à 
une  loi  votée  par  le  congrès  et  sanctionnée  par  loi-même  ; 
il  aurait  maintenu  dans  leurs  fonctions  des  hommes  que  le 
sénat  avait  repoussés  comme  incapables  et  comme  indignes; 
il  aurait  refusé  la  sanction  à  des  lois  indispensables  pour 
assurer  la  marche  du  gouvernement,  et  il  se  serait  arrogé 
le  droit  de  percevoir  des  impôts,  sans  en  avoir  préalable- 
ment reçu  Tautorisation  du  congrès;  il  aurait  foit  un  usage 
arbitraire  et  despotique  du  droit  de  veto  pour  latisrâire  sen 
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resaentiDienls  contre  le  afoat  qui,  dans  reiercioe  de  ses 
droits  eonstltiiiioimels,  avail  repoussé  des  fonetionnaires 
nonunés  par  le  présidenl;  etifie,  il  aurait  refusé  de  commu- 
nk|iierao  eongrès  desaôtesqui  lui  étaient  demandés  eomme 
néaéasaires  poor  arriver  à  la  découverte  de  fraudes  et  d'abus 
eomniis  |Hur  des  agents  du  gouvemeoieat^  et  dont  il  s*était 
reoda  par  là  en  quelque  sorte  complice. 

Tels  étaient  lés  priBcipanx  griefs  des  adversaires  de 
M.  Tyler.  Il  se  trouva  dans  le  congrès  83  voix  contre  127» 
pour  demander  qu'une  commission  fût  chargée  d'examiner 
Tacte  d'accosationi  et  ainsi  la  cause  du  président  n'obtint 
qu'une  mqorité  insufiisanto  dans  une  pareille  oonjoncture. 

D^  questions  plus  graves  furent  portées  devant  la  légis* 
lature.  entre  autres  celle  de  la  dette  publique.  Une  des 
conséquences  les  plus  naturelles  de  l'indépendance  des  Etats 
vi8*-à-vîs  du  gouvernement  central,  c'est  de  leur  permettre 
de  contracter  des  emprunts  pour  leur  propre  compte»  en 
dehors  de  tout  contrôle  et  de  toute  solidarité  du  pouvoir  té* 
déral.  C'est  une  autre  conséquence  du  môme  principe  et 
qui  aggrave  la  première,  que  la  plupart  des  travaux  d'utilité 
publique;  tous  ceux  qui  n'ont  point  un  caractère  général 
sont  du  resssortdes  États  et  restent  à  leur  charge.  Il  est  ar- 
rivé ainsi  que  beaucoup  de  travaux  ont  été  faits  et  beaucoup 
d'emprunts  contractés  par  les  États  individuellement  et  pour 
leur  propre  compte.  Dans  les  derniers  temps,  la  dette  s'est 
accrne  dans  des  proportions  effrayantes  *,  les  ressources 
n'ont  plus  permis  d'y  faire  faco  et  les  intérêts  ont  cessé 
d'âtre  payés  (1).  Plusieurs  des  États  endettés  sont  môme 
allés  Jusqu'à  répudier  leur  dette.  Une  pareille  situation,  peu 
honorable  pour  une  nation  si  Hère  de  ses  institutions,  ne 
pouvait  manquer  d'appeler  l'attention  de  la  législature.  De- 
vait-on laisser  périr  le  crédit  de  la  confédération?  Devait- 


(i)  Foy.,  à  la  fin  de  ce  cbapitre,  une  note  sur  la  situalloli  flnanci^e  des 
divst  Blito. 
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on  voir  avec  indifférence  la  violation  de  drmts  recoonos 
comme  sacrés  par  tons  les  peuples?  N'y  avaît-ii  peint  de 
moyens  d'échapper  à  cette  honteuse  ressource  de  la  ban- 
queroute? La  somme  de  la  dette  des  États  s'élevait  à  1  mil- 
liard 109  millions.  Etait-ce  là  un  déficit  si  difficile  à  combla 
qu'il  en  fallut  désespérer  au  prix  même  de  Thonoeur  de 
l'Union? 

Parmi  d'autres  moyens,  tel  que  celui  d'un  impôt  direct^ 
qu'il  eûl  été  juste  ei  facile  de  lever,  un  moyen  certaine- 
ment efficace  et  sage  se  présentait,  c'était  de  transporter  la 
dette  des  États  sur  le  compte  du  gouvernement  fédéral,  et 
de  donner  ainsi  aux  porteurs  de  titres  une  garantie  solen- 
nelle. Déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  on  avait  usé  de  se^pUa- 
blés  moyens.  Ce  n'était  point  une  mesure  sans  précédents, 
ni  de  nature  à  détruire  cette  indépendance  locale  dont  les 
États  sont  si  jaloux.  Cette  proposition  fut  donc  faite  au  coé- 
grès  ;  mais  contre  toute  justice  et  toute  prudence  elle  fat 
repoussée.  Les  élections  prochaines  devaient  même  donner 
le  spectacle  d'un  parti  politique  qui  *  dans  certams  fitats, 
écrirait  sur  son  drapeau,  comme  titre  à  la  confiance,  le  mot 
de  répudiation. 

Cette  conduite  peu  morale  des  légidateurs  am^îcaios 
produisit  une  douloureuse  sensation  parmi  les  créanciers  de 
l'Amérique,  en  Angleterre ,  en  Suisse  et  en  France.  On  ne 
concevait  point  que  le  mauvais  vouloir  des  États  obérés 
allftt  jusqu'à  se  refuser  à  l'établissement  d'un  impôt  direct 
que  l'aisance  générale  des  individus  rendrait  presque  im- 
perceptible. C'était  le  moyen  qui  paraissait  le  plus  prompt 
'  et  le  plus  facile  à  appliquer.  C'est  celui  que  les  créanciers 
européens  conseillaient  etréclamaientaunom  delearsforto- 
nés  compromises.  Au  reste,  larépudiation  trouvaitégateoKait 
des  censeurs  en  Amérique.  Ce  n'étaient  pas  seulement  des 
individus  isolés  dans  la  société  qui  la  réprouvaient  -,  c'étaient 
aussi  des  corps  politiques  tout  entiers.  C'est  ainsi  que  la  lé- 
gislature de  Massachussets  adopta  une  résolution  dans 
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laquelle  elle  caractérisait  sévèrement  la  condaite  des  États 
répadiatears.  «  La  répudiation,  disait  cette  résolution,  n^t 
qu'un  terme  de  condescendance  en  place  de  cdiui  dHniqoité, 
qu*nn  voile  transparent  derrière  lequel  on  distingue  la 
fraude.  Les  lois  de  Tbonneur  sont  absolument  les  mêOMS 
pour  un  peuple  et  pour  un  individu.  11  n'y  a  pas  de  coali- 
tion de  représentants,  ni  de  sanction  du  pouvoir  exécutif, 
ni  de  formes  légales  qui  puissent  autoriser  de  la  part  d'un 
État  un  acte  qui  serait  infftme  de  la  part  d'un  particulier.  » 

A  la  fin  de  cette  année,  aucune  détermination  n'avait 
encore  été  prise  ^  mais  un  incident  assez  grave»  bTen  qu'il 
n'ait  pas  eu  de  suite,  était  intervenu  dans  la  question  ;  les 
créanciers  des  États  s'étaient  souvenus  qu'il  y  a  dans  la  cons- 
titution de  r  Union  des  moyens  légaux  et  très  simples  de 
forcer  les  États  délinquants  au  paiement  de  leur  dette.  La 
constitution  a  voulu  que  les  États,  dans  leur  contestation  en- 
tre eux  et  avec  les  gouvernements  étrangers,  fûsseift  justi* 
ciables  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  et  que  cette 
restriction  fût  mise  à  une  indépendance  dont  les  fondateurs 
eux-mêmes  de  la  confédération  pressentaient  les  dangers. 
Primitivement  elle  avait  accordé  aux  simples  particuliers  1q 
droit  de  citer  un  État  devant  la  Cour;  et  la  Gour  avait  eu,  en 
elfet,  à  Juger  le  cas  d'un  citoyen  de  la  Caroline  du  Sud  plai- 
dant contre  l'État  ide  Géorgie^  PÉtat  de  Géorgie  avait  même 
été  condamné.  Plus  tard,  l'article  qui  déterminait  les  attri- 
butions de  la  Gour  suprême  fut  réformét  mais  il  la  laissa  juge 
encore  des  contestations  des  États  entre  eux  et  des  gouver- 
nements étrangers  avec  les  États. 

Plusieurs  jugements  ont  été  rendus  depuis  par  la  Cour 
suprême.  Les  poursuites  d'un  État  de  l'Union  ou  d'un  gou- 
vernement étranger  pouvaimt  amener  encore  les  États  ré- 
pudiateurs  devant  la  Cour  suprême.  Dans  ce  cas,  unecoa- 
damnation  était  inévitable  ^  elle  ne  pouvait  pas  manquer 
d'entraîner  la  saisie  des  propriétés  des  États  délinquants. 
Toutes  ces  considérations  émises  à  propos  inquiétèrent  vi- 
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vameat  les  Iégifllatui*e8  répudiatrioéi*  Qnoi  qoll  en  iott,  8 
n'y  eut  lien  de  déddé  cette  année  sur  les  noyeos  à  aettie 
màgd  ponr  sorMr  de  la  crise* 

Quant  aux  antuea  questions  d'adaiinistration  intérieure 
qui  intéressent  depuis  qœtqué  temps  le  pays,  la  question  du 
système  finanoier  ^  la  question  du  tarif  y  la  première  ne 
I^Qut  point  encore  de  solution,  malgré  Taclivité  que  déploya 
le  président  pour  faire  prévaloir  en  cette  matière  les  idées 
qu'il  atalt  émises  particulièrement  dans  sùn  dernier  meft> 
sage  au  congrès;  la  seconde,  bien  que  résdue»  continua  i 
être  un  sujet  de  mécontentement  pour  les  Etats  du  Sud,  dont 
les  intérêts  se  tronvent  lésés  par  l'élération  des  droits  ;  la 
légidature  de  la  Caroline  adressa  à  ee  sujet  au  congrès  de 
rives  et  pressantes  représentations. 

Mais  c'est  surtout  par  des  questions  de  politique  inte^> 
naticmale  que  l'histoire  des  États-Unis  prit  cette  année  de 
Timpoiftanoe.  Depuis  Témancipation  de  TAmérique  du  nord» 
les  rapports  généraux  de  ce  pays  avec  ranciendeoiétropola 
n'ont  pas  cessé  d'être  empreints  de  déSaaoe  et  d'animoÂté. 
Des  difficultés  particulières,  des  délimitations  de  frontières, 
des  contestations  de  droit  maritime  ont  donné  beu  à  ces 
mauvaises  dispositions  de  se  montrer  et  d'éclater.  On  sait 
l'histoire  de  cette  longue  rivalité.  L'année  précédente,  TAii- 
gleterre,  pour  qui  ont  été  les  plus  pendes  perteset  pour  qoi 
sont  les  plus  grands  dangers  dans  cette  lutte,  avait  envoyé 
un  plénipotentiaire  chargé  de  mener  à  fin  les  questioiis  dont 
la  s<^ion  était  le  plus  urgente  pour  lesdeuxpays.  Le  gou- 
vernement fédéral  avait  consenti  à  signer  un  traité  pour  ii 
délimitation  des  frontières  du  nord  et  pour  le  droit  de  visite*, 
tlans  l'impossibilité  de  résoudre  en  même  temps  les  ques-^ 
tiens  relatives  à  la  possession  du  territoire  de  TOrégon,  oo 
était  convenu  de  part  et  d^autre  de  les  laisser  pendantes. 
Mais  il  arriva  cette  année  que  les  affiiires  que  l'on  croyait 
arrangées,  aussi  bien  que  celles  dont  on  avait  tourné  la 
solution,  devinrent  un  sujet  de  difficultés  nouvelles  et  qui  ne 
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m»MpiàlMt  Pêè  de  gravité*  Héos  avom  tM  remarquer 
IHfièfiMettitneiit  (ABnuairede  1848)  les  sUpalatieni  du  traité 
de  WasblDgton  retativement  au  droit  de  virile.  Nous  avoua 
^t  qu^Urésttltait  del'ufi  des  artictes  (art.  «)  que  FAug;Ieteh^ 
renonçait  entSëremeat  «u  droit  de  rechereheiei  que  la  repu*- 
trtiq«e  américaine  prétendait  fiiire  eUe-^roème  la  police  de  sa 
marine  en  ce  qei  toucbalt  à  la  traite.  Il  n'y  avait  pas  de 
doutes  sur  ce  point  ;  mats  le  président ,  dei^s  son  dernier 
message  aueongrès,  avait  laissé  entendre  que  l'Angleterre 
avait  également  abandonné  ses  prétentions  au  drottcb  «Mit 
(Koy«  5  pom*  cette  distinctioa  nouvellement  introduite  dans  te 
débat,  Tart.  Angleterre).  Il  n'en  était  rien  :  le  cabinet  de 
St*Jaineaen  écrivit  (16  janvier)  à  son  représentant  à  Was- 
hington, et  le  ministre  anglais^  M*  FoXi  en  donna  connais* 
smoe  é  M.  W^ster  le  £i  février.  Le  gouvernement  brilanni* 
que  reprocbaitauprésidentd'avoirintroduitdaqsson  message- 
«une  allégation  qui  tendait  à  faire  supposer  non- seulement 
que  la  question  du  droit  de  recherche  avait  été  désavouée  par 
le  plénipotentiaire  anglais  è  Washington ,  mais  aussi  que  la 
Grande-Bretagne  avait  fait  des  concessions  sur  ce  point  ^  le 
président  devait  savoir  que  le  droit  de  recherche  n'avait 
Jamala  Mt  le  sujet  d'aucune  discussion  pendant  les  dernières 
négociations,  etqu'aucune  concession  n'avait  été  demandée 
par  les  États-Unis,  ni  bite  par  la  Grande-Bretagne  ;  Ten^ 
gagement  conclu  par  les  deux  parties  eontjraetantes  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  esclaves  africains  avait  été  pro- 
posé et  accepté  sans  conditions.  Le  gouvernement  anglais 
avait  vu  dans  cet  engagement  de  la  part  du  gouvernement 
des  États-Unis  une  tentative  pour  donner  un  effet  pratique 
aux  déclarations  réitérées  qu'il  avait  faites  contre  ce  trafic, 
et  avait  vu  avec  satisfoction  oe  progrès  fait  vers  la  politique 
humaine  et  éclairée  des  puissances  chrétiennes ,  progrès 
duquel  on  pouvait  attendre  beaucoup  de  bien.  La  Qrande-^ 
Bretagne  était  disposée  à  remplir  scrupuleusement  les 
conditions  de cef  engagement,  maiaelte  n'avait  Jamaisaban- 
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donné  et  n'abandooiienitt  Jamais  I«s  princ^paa  copataDuneiit 
défendus  par  elle  et  posés  danslacorrespondanoeéchaiisée 
en  1841  entre  les  ministres  des  deux  pays*  »  An  reste,  le 
gouveroement  anglais  déterminait  suffisamment  la  question 
dans  la  dépêche  que  nous  analysons;  il  déclarait  que 
l'Angleterre  n'avait  aucunement  Tintention  de  s'imnûsoer 
soit  par  détention,  soit  par  visite^  soit  par  recherchedans  la 
police  des  navires  des  États-Unis reconnusou  supposé» tels; 
mais  qu'eHe  maintenait  encore  et  se  proposait  d'exercer, 
quand  il  serait  nécessaire^  son  propre  droit  de  s'assurer  de 
la  légitimité  du  pavillon  que  pourrait  porter  un  navire 
suspect  ;  que  si,  dans  Texercice  de  ce  droit,  par  erreur  invo- 
lontaire et  en  dépit  de  toutes  les  précautions ,  aucun  dom* 
mage  était  éprouvé,  il  serait  donné  prompte  réparation, 
mais  qu'il  était  tout-à-fait  impossible  que  la  Brande 'Breta- 
gne eût  eu  un  seul  moment  la  pensée  d'abandonner  le  droit 
en  lui-même. 

La  dépêche  semblait  annoncer  que  desexplicationsseraient 
données  en  ce  sens  dans  le  parlement  anglais  ;  c'est  ce  qui 
eut  lieu  ;  et  les  paroles  sévères  de  sir  Bobert  Peel  eurent 
un  grand  retentissement  en  Amérique.  L'opinion,  lescbam- 
bres  s'en  émurent  ;  le  congrès  demanda  la  commumeation 
de  la  dépêche  de  lord  Aberdeen»et  le  président  eut  lui-même 
à  s'expliquer  sur  cette  question  auprès  de  la  Chambre  ;  il  le 
fit  par  un  message  du  27  février. 

Il  dit  qu'il  avait  nourri  Tespoir  que  tout  malentendu  dans 
l'interprétation  de  l'article  8  serait  impossible,  grâce  aux 
termes  clairs  et  bien  pesés  dans  lesquels  il  était  conçu.  Le 
désir  des  deux  gouvernements  de  mettre  fin  aussitôt  que 
possible  au  trafic  des  nègres  était  aussi  fort  et  aussi  sincère 
de  la  part  des  États-Unis  qu'il  pouvait  Têtre  de  celle  de  l'An- 
gleterre. Il  ne  fallait  cependant  pas  oublier  que  ce  trafic, 
bien  que  universellement  réprouvé  aujourd'hui,  avait  été, 
jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée,  pratiqué  par  ceux  qui 
jugeaient  à  pro  pos  de  le  faire  ;  qu'il  n'y  avait  eu  que  peu  de 
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potosBces  cbrétleBi])esdoiit  les  sujets  ne  fussent  pi^s  autorisés 
et  même  encouragés  à  partager  les  profits  de  ce  qui  était 
regardé  comme  un  commerce  parfaitement  I^itime.  Ce 
commerce  avait  pris  naissance  bien  avant  que  les  États- 
Unis  fussent  devenus  indépendants,  et  il  avait  été  pratiqué 
sur  les  côtes  américaines,  malgré  les  plaintes  les  plus  vives 
et  les  supplications  les  plus  pressantes  de  quelques  unes 
des  colonies  de  lUnion. 

M.  Tyler  alléguait  ces  faits,  ce  commun  consentement, 
celte  pratique  générale  du  commerce  d'esclaves,  pour  en 
tirer  cette  conclusion  que  le  caractère  n*en  pouvait  être 
changé  que  par  le  consentement  formel  de  toute  et  de  cha- 
que nation,  exprimé  soit  en  forme  de  loi  municipale,  soit  en 
forme  d*arrangement  conventionnel. 

Les  États-Unis  avaient  été  les  premiers  à  demander  la 
suppression  de  ce  commerce  à  Tinterdire  à  leurs  nationaux, 
mais  ils  ne  s^étaient  pas  cru  pour  cela  investis  d'un  nou- 
veau droit  maritine. 


*  Toute  autre  doctrine,  ajoutait  M.  Tyler,  exposerait  à  un  système 
de  police  maritime  arbitraire  et  incessamment  Tariable,  cliangeant  au  gré 
des  gnndes  puissances  navales,  tour  à  tour  maltresses  de  la  mer ,  le 
commeree  du  monde  dans  tons  les  lieux,  pour  tous  les  articles  qu'il  plairait 
à  ces  puissances  de  prohiber  à  leurs  sujets  ou  concitoyens.  Un  principe  de 
cette  nature  pourrait  difficilement  être  admis  sans  soumettre  le  commerce 
an  danger  de  Tcxations  incessanles  et  harassantes.  La  tentatlTO  de  Jus- 
ttler  une  pareille  prétention,  par  le  droit  qui  existe  de  yisiter  et  de 
détenir  les  nayires  sur  un  soupçon  raisonnride  de  piraterie,  serait  Jmite- 
ment  exposée  i  une  réprobation  uniTcrseUe,  puisque  ce  ne  serait  rien 
moins  qu'une  tenlative  ayant  pour  but  de  conrertir  en  une  loi  maritime 
établie,  incorporée  comme  immuable  dans  le  code  international,  dn  consen- 
tement de  toutes  les  nations,  nn  règlement  et  un  principe  adoptés  par  une 
seule  nation  el  mis  en  pratique  en  yertu  seulement  de  sa  prétendue 
autorité.  .... 

»  Â  la  seule  exception  près  du  soupçon  de  pîlraterie ,  aucune  nation 
n'a,  en  temps  de  paix,  le  moindre  droit  de  détenir  les  navires  d*une  autre 
nation  en  pldoe  mer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  dehors  des 
linàtes  de  sa  Juridiction  territoriale.  » 
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M  reste,  <toDS  la  suite  desoq  memige»  M*  Tyler  étabUs* 
fuit  par.  des  faits  qu'il  avait  tout  lieu  de  croira  que  UUe 
était  actuellement  la  âoctrine  de  la  Graade-Bretagoe  \  que 
le  droit  de  recberctie  était  compléteaieot  abandoDD^  par 
elle,  et  qu'elle  doonait  au  droit  de  vittte  àes  qualifioaUws 
îmeompallbles  avec  l'idée  d'un  droit  absolu.  Ji.  Tyler  ter* 
minait  en  protestant  que,  de^soncâté,  TUnion  ne  négligerait 
aucun  effort,  aucune  dépense  pour'exercer,  eonuue  elle  s'y 
était  engagée,  une  police  sévère  sur  ses  propres  vaisseaux 
{voy.lk  TAppendice). 

C'est  à  peu  près  dans  le  même  tenaps  que  le  Iraité  de 
Washington  fut  ratifié  par  le  sénat. 

Le  différend  élevé  pour  la  possession  du  territoire  de 
rOrégon  était  en  ce  moment  plus  grave.  L^origine  de  ce 
différend  est  semblable  à  celle  de  la  question  des  frontières 
du  Maine.  Elle  retnonte  aux  anciens  traités  qui  ont  dû  fixer 
les  limites  territoriales  des  deux  puissances»  les  traités  de 
Paria  et  de  Gahd.  Mais  les  affaires  de  TOrégon  n'eurent  pas 
le  privilège  d'exciter  lé  même  intérêt  que  celles  du  Maine. 
Ce  n'est  qu  ala  suite  de  la  convention  de  1827»  conclue  entre 
les  États-Unis  et  rAnglelerre  pour  la  nomination  d'un  arbitre 
qui  fut  le  roi  de  Hollande»  et  après  le  jugement  de  ce  prince, 
rendu  en  1851,  ce  n'est  que  depuis  ces  négociations  inAruc* 
tueusesque  la  question  del'Orégon  a  pris  quelque  importanca 
Elle  eu  aurait  eu  sans  doute  beaucoup  moins  sans  Tirritation 
qui  s'est  produite  et  manifestée  depuis  cette  époque  dans  les 
relations  des  deux  pays  intéressés.  Le  gouvernement  améri- 
cain était  déterminé  à  prendre  un  parti  -,  les  progrès  deséta* 
blissements  anglais  fondés  sur  le  territoire  contesté  commen- 
taient à  lui  porter  ond)rageî  ayant  pour  politique  danssearapr 
ports  avee  l'Angleterre»  d'empéeher  tout  accroissement  de 
cette  puissancedans  le  nord,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'ém^* 
piéter  sur  ses  possessions  elles-mêmeé,  il  no  pouvait  laisser 
le  gouvernement  anglais  s'établir  sur  un  territoire  aussi 
vaste,  aussi  riche  que  TOrégon, et  qui  serait  de  nature  à  de< 
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yeair  qmeoDditioD  âe  forceet de  prospérité  poor  le  Cèntoa^ 
Les  ÉtatS'-Unis  faisaient  donc  valoir  un  droit  de  possession 
pour  toute  la  région  située  sur  les  bords  de  la  M^-I^ciiqu« 
et  oomprise  entre  les4â«  et  44«  degrés  40  minutesde  latitude 
BOfd*  L^ Angleterre  contestait  ce  droit  et  la  question  ne 
paraissait  point  près  de  se  résoudre.  €q>endant  les  partis 
politiques  avaient  besoin  de  faire  démonstration  de  patrio*' 
tisme  A  rapproche  des  élections,  et  nulle  question  mieux 
que  celle-li  ne  se  prétait  à  cette  nécessité.  Elle  fut  soumise 
à  la  législature  sous  forme  de  biil  pour  Tincorporation  dà 
territoire  contesté^  et  le  bill  reçut  la  sanction  du  sénat. 

Une  autre  question  également  territoriale,  mais  cbpable 
de  prendre  par  la  suite  des  proportions  plus  grândes^entrait 
i  la  même  époque  dans  la  politique  courante  :  o*e3t  laques^ 
tien  du  TexaSi  Avant  que  riodépendance  de  ce  pays  eût  été 
consacrée  par  rétablissement  de  sa  constitution  politique  et 
reconnue  par  les  grandes  puissances  qui  ont  des  intérêts  en 
Amérique^  le  Texas,  composé  en  partie  d^aventuriers  anglo- 
américains,  avait  demandé  au  cabinet  de  Washington  d*étre 
admis  A  faire  partie  de  la  confédération  (  toy.  Annuaire  de 
I839)i  Plusieurs  considérations  avaient  fait  re}eter  dette  de- 
mande. Les  États  du  nord  craignaient  TinQuence  qu'auraient 
acquis  les  États  du  sud  par  cette  adjonction  'd*un  territoire 
ouvert  à  Tesdavage  des  nègres.  Des  difllcultés  graves  pou- 
vaient également  surgir  de  là  entre  les  États-Unis  et  le 
Mexique.  En  définitive,  tout  projet  d'incorporation  avait 
été  abandonné.  La  situation  misérable  de  la  nouvelle  répu- 
blique, Tabsence  de  toute  moralité  à  rintérieur,  de  tout 
crédit  i  Textérieur,  ^ous  ces  obstadesapportés  à  la  fondation 
d'un  ordre  social  et  politique,  enfin,  la  guerre  récemment 
déclarée  par  Tancienne  métropole  avaient  fait  renaître  au 
Texas  ridée  de  Tincorporation.  Ce  n'est  que  par  là  qu'il 
croyait  sortir  des  dilBcultés  qui  Tentouraient.  Le  gouver- 
ment  américain  prêta  Toreilie  aux  propositions  qui  lui  fu- 
rent faites  d^adfiœttre  le  Texas  dans  la  conrédération.  D'une 
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part,  il  y  avait  là  une  nouTelle  occasion  de  faire  pièce  à 
rÂDgleterre.  D'autre  part,  les  candidats  à  la  présidence 
pensaient  qn'il  y  aurait  certaines  façons  de  traiter  cette 
question  qui  pourraient  tourner  au  profit  de  leur  ambition. 
Malgré  les  représentations  du  Mexique ,  il  fut  dès  cette 
année  publiquement  avoué  que  les  négociations  avaient  lieu 
entre;  le  Texas^et  le  cabinet  de  Washington  pour  amener  la 
fin  de  la  guerre  et  Tincorporation.  Les  États-Unis  sont 
poussés  danscette  politique  par  des  considérations  de  deux 
natures:  desconsidératiôns  personnelles  aux  cbefisde parti, 
leur  ambition,  et  des  considérations  générales,  l'intérêt  du 
pays  dans  sa  lutte  avec  TAngleterre. 

En  voyant  éclater  partout  cette  rivalité  traditionnelle  né- 
cessaire, pleine  d'éventualités  de  toute  sorte,  on  ne  peut  pas 
s'étonner  des  manifestations  qui  se  sont  faites  dans  ce  pays 
en  faveur  de  la  politique  d'O'Connell  en  Irlande.  Cest  une 
conséquence  naturelle  de  la  situation  réciproquement  hos- 
tile des  deux  gouvemements,beaucoup  plus  qu'une  sympa- 
thie intelligente  et  vraiment  fraternelle  des  américains  pour 
une  population  malheureuse  pour  qui  Taffaiblissemenl  de 
l'Angleterre  serait  un  accroissement  de  pauvreté  et  de  mi- 
sère. Des  souscriptions  furent  ouvertes  pour  la  caisse  du 
Rappel,  des  lettres  d'encouragement  furent  adressées  à 
O'Gonnell;  le  fils  du  président  Tyler  prononça  dans  un  ban- 
quet public  un  discours  plein  |de  l'admiration  la  plus  exa- 
gérée pour  le  grand  agitateur-^  en  un  mot,  les  citoyens  de 
l'Union  fraternisèrent  autant  qu'il  fut  possible  avec  l'orateur 
irlandais. 

Quant  aux  autres  relations  extérieures  du  pays,  elles 
tendent  à  se  développer  de  plus  en  plus,  non  seulement 
avec  les  républiques  de  l'Amérique  méridionale,  mais  aussi 
avec  certaines  nations  de  l'Europe.  Cest  ainsi  que  les  né- 
gociations sont  entreprises  dans  le  but  de  préparer  une 
convention  de  commerce  et  de  navigation  avec  l'Union 
douanière  prussienne,  et  là  encore  on  verra  lés  État^Unis 
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xéossir,  au  détriment  et  au  grand  déplaisir  de  l'Angleterre. 

Cette  rivalité  que  nous  retrouvons  partout,  qui  est  le 
point  culminant  de  Thistoire  de  la  confédération  et  de  la 
situation  actuelle»  cherche  vainement  à  se  dissimuler  dans 
le  message  annuel  du  président  à  Touverture  du  congrès 
(5  décembre). 

YainementM.  Tyler  y  déclare  que  le  traité  conclu  Tan- 
née dernière  avec  la  Grande-Bretagne  «  a  fortiGé  la  bonne 
intelligence  que  la  réciprocité  des  intérêts  cimentera  ».  On 
sait  que  de  telles  déclarations  ne  soi^t  que  des  formes  dfe 
politesse  et  n'engagent  à  rien  ^  et  la  résolution  que  montre 
ensuite  M.  Tyler  de  ne  faire  aucune  concession  pour  le  1er- 
ritdre  au-delà  des  montagnes  Rocheuses  prouve  assez  que  ^ 
de  grandes  difficultés  subsistent. 

Il  rappelle  au  congrès  que  beaucoup  de  citoyens  améri- 
cains sont  déjà  établis  dans  le  pays  contesté,  que  beaucoup 
d'autres  sont  près  de  s'y  établir  et  qu'il  importe  de  fonder 
des  postes  militaires  sur  les  points.de  la  route  à  parcourir, 
pour  donner  sécurité  et  protection  aux  hardis  aventuriers 
américains  contre  les  tribus  hostiles  des  indiens  qui  habitent 
ces  riions. 

Le  président  ajoutait  : 

«  Not  lois  doîYent,  par  conséquent,  les  sulfre  ea  les  modifiant  soiYaai 
toutes  les  exigences  des  circonstances.  Sous  l'influence  de  notre  systèoie 
likre  de  gouvernement,  de  nouTelles  républiques  sont  destinées  à  se  former, 
à  une  époque  qui  n*est  pas  éloignée,  sur  les  bords  de  la  mer  Pacifique, 
MBbUbtos,  pour  la  poUtique  et  les  sentiments,  à  celles  qui  existent  de  ce 
cOté  des  montagneS'Rocbeuses,  et  ces  républiques  donneront  plus  d*exten- 
ik»  ans  principes  de  la  liberté  dvile  et  religieuse.  » 

M.  Tyler  continuait  le  paragraj^e  de  son  message  relatif 
à  l'Angleterre  en  énumérant  les  satisfactions  qui  avaient  été 
demandées  par  lui  et  obtenues  au  sujet  de  la  capture  de 
plusieurs  vaisseaux  de  commerce  soupçonnés  de  se  livrer 
à  la  traite  ;  il  annonçait  également  aux  congrès  que  des 
iim.  Mil.  powr  1843.  35 
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représentations  avaient  été  adi*esséesà  Londres  snr  d*autres 
thits  moins  importants  dans  lesquels  les  intérêts  des  ci- 
toyens américains  avaient  été  lésés,  et  que  déjà  il  avait  été 
tait  droit  à  une  partie  des  réclamations  pécuniaires  qui 
devaient  être  la  réparation  des  dommages  causés. 

Le  président  parlait  ensuite  de  Tétat  satisfaisant  des  re* 
lations  diplomatiques  du  pays  avec  la  France,  TAutriche  et 
la  Russie.  Il  faisait  des  vœux  pour  que  TEspagne  pût  se 
relever  bientôt  des  calamités  qui  l'avaient  frappée  dans  les 
derniers  temps»  et  pour  qu^cile  adoptât  un  système  plus  li- 
béral de  politique  commerciale. 

Quant  à  rAlIemagne  prussienne,  M.  Tyler  en  faisait  Tobjet 
d*un  paragraphe  spécial ,  exposant  avec  complaisance  ce 
qu'elle  avait  déjà  fait  pour  le  commerce  des  États-Unis , 
Tétat  des  négociations  entreprises  et  Tespoir  d'arriver  pro- 
chainement à  la  conclusion  d*un  traité  de  commerce  avec  le 
Zollverein. 

Voici  ses  paroles  elles-mêmes  : 

«  L'union  de  d<niatte6  allemandes  compte  âètnellement  plus  detiogl^eai 
Étals  et  embrasse  une  population  de  27  millions  d'âmes,  unie  pour  le  com- 
merce inlérieur  et  extérieur;  et  celle  population  ofTre  à  l'étranger  des 
échanges  sur  une  base  plus  libérale  que  les  autres  Étals  européens  dont  le 
système  est  plus  Oscal.  Les  États-Unis  n'ont  jamais  perdu  de  vue  llmpor- 
tance  de  Tunion  de  douanes  allemandes.  Nous  avons  toujotifs  Apprécié 
comme  il  fallait^  rindastrie,  la  moralité  et  le^  Autres  «lUftUtét  esliiiabteé 
<|ttl  distinguent  la  nation  allemande.  Yons  terres,  par  le  rapport  du  sêOfé- 
talre  d'État»  qu'après  avoir  admis  nos  cotons  sans  payer  de  droits»  et 
diminué  les  droits  sur  le  riz,  ce  qui  a  augmenté  considérâblettieiit  la  eofl* 
sommation^  Tutiion  de  douanes  allemandes  est  disposée  en  ce  moment  à 
réduire  les  droits  sur  le  tabac  sous  certaines  èondilions.  C'est  le  ijH'emlor 
exemple  d'une  concession  faite  sur  ce  point  par  une  puissance  européenne; 
c*est  pourquoi  Je  la  considère  comme  devant  écarter  le  seul  obstacle  qui  a 
empêché  jusqu'à  ce  jour  des  rapports  commerciaux  plus  lafges  de  s'établir 
entre  l'Union  et  nous.  Notre  minisire  à  Berlin  a  reçu,  en  coDSéqneneo,des 
ihstrucllous  qui  lui  cajoigncnt  d'entamer  des  négociations  pour  arriver  à  la 
eonclusion  d'ub  traité  de  commeree  qui»  je  l'espère,  ouvrira  de  nouveaux 
débouchés  aux  produits  agricoles  de  l'Union,  et  donnera  un  nouvel  élan  au 
commerce  sans  blesser  aucun  àes  Intérêts  de  l'Unioa  américaine.  » 

Digitized  by  VjOOQIC 


AMÉftlQUfc.  —  ÉTATS-UNIS  DU  NORD.         5â7 

Venait  alors  le  paragraphe  relatif  aux  affaires  du  Mexique 
et  du  Texas. 

Le  président  regardait  c6mtne  une  démarche  extraordi- 
naire que  le  gouvernement  mexicain  eût  menacé  les  $tats^ 
Unis  d'une  déclaration  de  guerre»  dans  le  cas  où  il  serait 
délibéré  dans  le  congrès  sur  Tannexation  du  Texas ,  et  il 
affirmait  qu'une  pareille  menace  n'entraverait  en  auùUfld 
{âçon  les  délibérations  d'un  peuple  brave  et  belliqueux* 
M.  Tyler  cherchait  ensuite  à  montrer  les  l'aisons  qui  ddii-* 
naient  droit  aux  États-Unis  d'intefvenii*  dans  la  querelle  du 
Mexique  et  du  Texaë.  Deux  cbosed  lui  paraissaient  suftout 
déterminantes,  les  t)réjodices  portés  au  commerce  des  États* 
Unis  par  la  continuation  de  ia  Guerre,  et  la  crainte  d'und 
intervention  de  nations  plus  puissantes  «  qui,  n*ayant  etûivué 
que  leurs  intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter  alix  deux 
parties  des  conditions  aussi  désavantageuse^  à  la  nation  qut 
les  subirait  qu'aux  États-Unis  ;  »  et  M.  Tyler  terminait  sut* 
celte  matière  par  cette  déclaration  significative  :  que,  tout 
en  reconnaissant  que  la  rupture  des  relations  amicales  entrd 
les  deux  pays  causerait  au  pouvoir  exécutif  un  grand  dé- 
plaisir, le  gouvemettient  fédérât  ne  souffrirait  point  que  le 
Cabinet  de  Mexico  contrôlât  sa  politique  quelle  qu'elle  fût 
à  regard  du  Texas ,  et  qu'en  ce  qui  concernait  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  du  Texas ,  il  agirait  sans  con- 
sulter le  gouvernement  mexicain.  «  Les  devoirs  politiques, 
ajoutalt-il,  pourront  contraindre  les  autorités  des  États-Unis 
à  adopter  une  politique  déterminée  par  l'obstination  dd 
gouvernement  mexicain.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif 
fera  un  appel  au  patriotisme  du  peuple  pour  qu'il  soutienne 
le  goUTemement  » 

Uh  autrel  grief  moirts  important  étuit  rappelé  p»r  Ui 
président  j  l'inlerdiction  du  commerce  de  détail  pour  les 
étrangers  sur  tout  le  territoire  du  Mexique.  Il  annonçait, 
du  reste»  que  les  arrérages  réglés  par  la  dernière  coaven- 
tioii  cviiMt  été  régoliiremetit  payés ,  et  qu'en  oo  i 
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le  ministre  réclamait  Torganisation  d'une  nouvelle  conamis- 
sion  pour  liquider  la  réclamation  non  encore  réglée. 

La  partie  du  discours  de  M.  Tyler  qui  avait  trait  aux  re- 
lations de  rUnion  avec  les  républiques  du  raidi,  la  Nouvelle 
Grenade,  le  Chili,  le  Pérou,  Buenos-Ayres ,  n'avait  que  peu 
d'intérêt;  il  terminait  en  annonçant  l'envoi  d'un  ministre 
en  Chine. 

Après  quelques  paroles  sur  FÉtat  toujours  remuant  des 
populations  indiennes  vaincues,  M.  Tyler  abordait  la  situa- 
tion intérieure.  Il  résulte  de  Texposé  de  la  questionf  finan- 
cière que,  malgré  la  cessation  presque  générale  des  travaux 
d'utilité  publique,  le  budget  de  Tannée  se  fermait  en  déficit, 
et  que  l'élévation  du  tarif,  au  lieu  de  produire  une  augmen- 
tation des  revenus^  ne  donnait  lieu  qu'a  une  diminution. 

Une  question  très  grave,  celle  du  système  finaocier, 
préoccupait  toujours  à  un  très  haut  degré  l'attention  du 
président,  et  il  rappelait  au  congrès,  en  le  formulant  avec 
plus  de  netteté  encore  que  précédemment,  le  plan  qu'il  avait 
conçu  : 


t  En  yne  de  TéUl  de  désordre  du  système  monéUire  à  cette  époque,  et 
du  taux  élevé  des  charges  entre  les  diverses  parties  du  pays  J'ai  cru  de  mon 
devoir  d'appeler  Tatlention  de  mes  prédécesseurs  sur  une  proposition  en 
harmonie  avecla  constitution  ou  avec  les  droits  des  États,  et  sanctionnée, 
tinon  en  détail,  du  moins  en  principe,  par  quelques  hommes  émincnls,  mes 
prédécesseurs  an  pouvoir  exécutif. 

»  Cette  proposition  avait  pour  but  d'établir  que  l'émission  de  bons  du 
trésor,  n'étant  pas  de  moins  de  5  ni  de  plus  de  100  dollars,  serait  employée 
à  payer  les  obligations  du  gouvernement,  au  lieu  d'or  et  d'argent,  au  cboix 
des  créanciers  publics,  et  pour  une  somme  n'excédant  pas  15  millions  de 
dollars.  On  proposait  que  ces  bons  Hissent  reçus  partout,  et  qu'il  fût  établi 
sur  divers  points  des  dépôts  d'or  et  d'argent  pour  le  rachat  de  ces  bons,  de 
manière  à  assurer  leur  conversibilité  en  espèces.  Sans  doute  ces  bons  eussent 
maintenu  une  valeur  égale  à  l'or  et  à  l'argent,  fournissant  ainsi  un  papier 
monétaire  d'une  égale  valeur  dans  toute  l'Union,  et  satisfaisant  à  la  fois  au 
vœu  du  peuple  et  au  devoir  d'un  bon  gouvernement. 
'  >  Une  telle  combinaison,  dont  le  Congrès  eût  réglé  les  accessoires  et  les 
détails,  aurait  eu,  selon  moi,  les  plus  heureux  résultats,  et  tout  le  système 
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monétaire  se  serait  ainsi  trouvé  placé  sous  le  contrôle  immédiat  du  Congrès, 
sDlrant  le  vœu  de  la  constitution. 

»  L'aellondu  gouvernement  aurait  été  indépendante  de  toute  corporation. 

Cette  combinaison  eût  ofTert  des  avantages  plus  réels  et  surtout  plus  eipé- 

I    ditifs  que  ceux  résultant  de  la  banque.  Si  Ton  juge  par  le  passé  des  secours 

i    que  pourrait  donner  la  banque,  on  peut  évaluer  qull  faudrait  quinze  ans 

!    pour  que  rémission  de  15  millions  de  dollars  en  billets  de  la  banque  des 

États-Unis  pût  produire  de  reffet,  tandis  qu'une  année  aurait  suffi,  en  vertu 

de  la  combinaison  nouvelle,  pourfque  rémission  de  15  millions  de  dollars 

en  bons  du  trésor  produisît  le  même  résultat. 

L*économie  pour  le  gouvernement  eût  égalé  tout  l'intérêt  qu'il  a  eu  à 
payer  sur  les  bons  du  trésor  en  émission,  tant  antérieurs  que  postérieurs, 
et  le  gouvernement  et  le  peuple  y  eussent  gagné.  Sous  la  responsabilité  qui 
s'atladie  à  mon  poste,  et  pour  tenir  la  promesse  Taite  au  dernier  Congi^,  à 
la  clôture  de  la  première  session,  j'ai,  dans  deux  sessions  consécutives, 
appelé  l>ttention  dn  Congrès  sur  cette  combinaison.  La  recommandation 
n*a  pas  eu  de  succès.  Tout  en  reconnaissant  que  les  besoins  du  temps  so 
sont  modifiés,  et  que  la  position  s'est  améliorée,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'espérer 
voir  le  pays  sortir  des  difficultés  sans  bornes  qui  l'assiégeaient  en  1841,  je 
ne  puis  m'empêcber  de  penser  que  sou  retour  à  une  condition  saine  et 
heureuse  serait  bien  radlilé  par  l'adoption  de  cet  expédient  modifié.      ^ 
»  Les  opérations  du  trésor  reposent  maintenant  sur  l'acte  de  1789  et  la 
résolution  de  1816,  et  ces  lois  ont  été  administrées  de  manière  à  produire 
le  plus  de  bien  possible  au  pays.  Si  quelque  opinion  distincte  avait  cherché 
à  démontrer  que  le  sentiment  public  repousse  le  plan,  soit  sous  la  forme 
recommandée  déjà  au  congrès,  ou  sous  une  forme  modifiée,  tandis  que  mon 
opinion  sur  ce  plan  fût  restée  invariable,  je  ne  l'aurais  pas  présenté  de 
nouveau  à  votre  considération.  Le  gouvernement  est  né  des  États  et  du 
peuple,  pour  leur  bien-être  et  leur  avantage;  il  serait  donc  contraire  aux 
principes  fondamentaux  de  tout  l'édifice  politique  qu'ils  ont  élevé  de  per- 
sévérer dans  une  mesure  que  dans  leur  jugement  ils  auraient  répudiée  ou 
condamnée.  Le  voeu  de  nos  constituantes,  clakement  exprimé,  doit  être 
regardé  comme  la  lumière  qui  guidera  nos  pas.  La  véritable  différence  qui 
-existe  entre  un  gouvernement  monarchique  ou  aristocratique  et  un  républi- 
cain, c'est  que  dans  le  premier  la  volonté  de  quelques  uns  prévaut  sur  la 
volonté  de  tous ,  tandis  que  dans  le  second  la  volonté  de  tous  doit  seule 
être  ^consultée.  » 

La  fin  de  ce  discours  n'offrait  plus  d'intérêt  (voy.  Je  texte 
à  l'Appendice.) 
A  la  fin  de  cetle  année ,  la  situation  ^u  pays  avait  donc 
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peu  cbapgé.  C*éUit  toujours  le  même  boobeur  dans  ses  re- 
lations avec  rétranger ,  dans  sa  lutte  avec  rÀqgleterre.  C'é- 
tait toujours  à  l'intérieur  les  mômes  embarrasfinanciers,  les 
mêmes  difficultés  d'administration.  Les  élections  pour  les 
législatures  locales  et  pour  le  Congrès  venaient  d'avoir  lieu; 
elles  ne  paraissaient  pas  devoir  apporter  d'amélioralioo  à 
rétat  de  choses,  elles  paraissaient  plutôt  favorables  au  parti 
libéral.  L'opinion  publique  qui  avait  si  violemment  abandonné 
M.  Van  Burenen  1841  revenait  sensiblement  à  la  politique 
de  rancien  président,  et  les  chances,  qui  jusqu'i  lors  avaient 
paru  être  pour  les  wighs  dws  la  lutte  ppur  la  présidence, 
inclinaient  actuellement  pour  tes  looofocos.  Au  reste,  dam 
ce  pays  Topinion  publique  à  si  peu  de  constance,  seschan-* 
gements  sont  si  fréquents  et  si  brusques,  quMl  n'est  pas  im- 
possible quQ  d^  les  commencements  de  Tannée  qui  va  suivre 
les  chances  ne  se  déplacent  soudainement  et  ne  passent  du 
parti  libéral  au  parti  wigh.  L'événement  seul  fera  foi. 

Kote  $ur  la  situation  finandire  des  États-Unis, 

On  sait  ^«  le  gouveraeiaesi  fédéral  D*a  pas  d«  MU  :  U  y  a  <M)à  dix  ans 
pill  a  aehêvé  de  payer  ceUe  qull  arait  conlracUe  pendant  la  ga^rre.  Mais 
les  États  €B  parUenUer  sont  généralement  obérés»  leurs  emprunts  sont  en 
sottffranef ,  plus  de  500  millions  de  n'anes  étaient  dus  au  commencement  de 
l'année  à  des  créanciers  eurepéens,  en  France,  en  Hollande,  en  Allemagne, 
mais  surtout  en  Angleterre,  et  la  totalité  des  dettes  s'élevaU  à  215  mUUons 
de  dollars  (1  milliard  147  miUions).  L'obligation  d'une  faible  partie  de 
eelte  dette,  environ  26  millions,  a  même  été  déniée  en  1S42  par  fin  aneieii 
gouverneur  de  l'État  du  Mississlpi,  et  }e  parti  qui  Ta  appuyé  ayant  triomphé 
aua  élections,  et  ayant  négligé  de  pourvoir  au  service  de  l'iulérét  des  bons 
de  rÉIat,  a  semblé  approuver  le  système  désboooraot  de  répudiallon  mis 
en  avant  par  M*  Mac-Nutt.  A  la  môme  époque,  un  autre  État,  un  des  nou* 
teaut,  leMichlgan  avait  formellement  refusé  de  pourvoir  au  paiement  des 
intérêts  de  ses  bons,  montant  environ  à  25  millions.  Quelques  autres  Étals 
nouveaux  avaient  suivi  cet  exemple,  Indiana  et  Illinois,  et  aussi  quelques 
uns  des  ancieiis,  tels  que  Pensylvanie  et  M^tryland,  Ohio«  Alabama,  Vir- 
ginie, New- York,  Massachussels,  Keatucky,  Tennessee  et  Louisiane,  malgré 
des  dettes  beaucoup  plus  fortes,  avaient  honorablement  rempli  leurs  enga- 
gements. Quoi  qull  en  soit,  et  malgré  les  différences  entre  les  dispositions 
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des  "Étais  diftéreDU,  les  Taleura  américaines  sont  tomiiées  dansua  discrédit 
uniTersel.  Un  scandale  immense,  la  banqueroute  de  la  Banque  des  Élals* 
Unis,  éult  venu  ijouter  encore  à  cette  défiance  bien  naturelle,  quoique 
iojustement  étendue  à  tous  les  États  de  TUnion.  Mais  il  faut  dire  que  cette 
Banqae  n*avalt  rien  de  oommun  avec  le  gouyemement  fédéral ,  et  n'était 
qii*une  institution  Dartlculfère  dont  le  priTilége  avait  été  accordé  par  l'État 
de  PensylTanie.  La  Yéritable  banque  des  Étals-Unis  avait  dû  flnir  son  pri* 
▼liège  en  1836,  et  le  président  Jackson  a?ait  ref\isé  de  le  renouveler,  il  y  a 
ainsi  plus  de  600  banques  locales  parsemées  sur  le  territoire  de  l'Union. 

L'origine  et  la  situation  des  dettes  de  plusieurs  États  sont  indiquées  dans 
un  document  curieux  que  nous  avons  mis  plus  bas  sous  les  yeux  du  lecteur 
(coy.  aux  Documents  historiques,  Étranger,  partie  non-officielle).  C'est  la 
réponse  de  M.  Edouard  Everett,  ministre  plénipotenliaire  des  États-Unif 
9r^s  la  Grande-Bretagne,  à  des  députés  porteurs  d'un  mémoire  signé  paf 
plus  ie  neuf  cents  détenteurs  anglais  de  fonds  publics  de  l'Amérique.  On  j 
verra  que^  par  esprit  de  spéculation  mal  dirigé,  plusieurs  Étals  se  spnt 
lancés  dans  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  forces.  L'Illinois,  par  exem- 
ple,  a  entrepris  la  construction  d'un  canal  d'une  oentaine  de  milles  de 
longueur  pour  réunir  les  eaux  du  lac  Micbigan  A  celles  de  la  rivière  d'Illi- 
nois,  et,  non  content  de  cea  charges  déjà  trop  lourdes»  il  a  récemment  pro^ 
jeté  et  commencé  l'iexécution  de  130  milles  de  chemins  de  fer.  Pour  mettre 
en  branle  ces  travaux  gigantesques,  pour  longtemps  incomplets  et  impro* 
ductile,  l'État  a  emprunté  et  dépensé  plus  de  50  millions.  Sa  population 
D'eet  pas  de  500,000  âmes.  Dans  cette  pièce,  M.  Everett  s'étère  avec  force 
contre  la  doctrine  de  la  répudiatiop. 

Le  Maryland,  un  des  États  les  plus  anciens  et  les  moins  populeux,  est  l'un 
des  pins  endettés,  parce  qu'il  a  voulu  mener  de  ftront  la  construction  d'un 
canal  et  d'un  chemin  de  fer  de  5  à  600  kilomètres  l'un  et  Vautre,  et  qui  re« 
viemient  k  1  million  par  lieue  de  4  kilomètres.  Sa  dette  s'élève  à  105  flr.  par 
tète.  11  est  vrai  de  dire  que  oel  État  est  l'un  des  plus  riches,  et  que,  8*11 
parvient  à  terminer  ces  deux  entreprises,  il  se  trouvera  placé  dans  des 
conditions  très-favorables. 

L'indiana,  un  des  États  les  plus  chargés,  doit  90  millions,  mais  il  compte 
750/MOà  800,000  âmes;  et  sll  MUtt  demander  i  l'impôt  les  4  millions 
d'intérêt  de  cette  dette,  la  population  4e  TÉtal  ne  serait  imposée  que  df 
5  nr.  33  c.  par  fête.  Beaucoup  d'États  en  sont  là,  et  il  en  est  bien  peu  qui  ne 
puissent  trouver  dans  des  mesures  énergiques,  dans  rexpioitalion  intelli- 
gente et  prudente  de  leurs  véritables  ressources,  et  surtout  dans  leur  bonne 
foi,  le  moyen  de  oonjurer  celle  dépréciation  dn  crédit  américain.  La  détresse 
est  générale,  mais  les  ressources  mal  employées  sont  énormes  :  de  temps  en 
temps  un  travail  d'utilité  publique  arrivé  à  terme  montre  la  valeur  immense 
de  tous  ces  éléments  improductifs  de  richesse.  Kécemment,  un  chemin  de 
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fer  de  965  kilomètres  a  été  complété,  entre  Boston  et  le  féseau  des  grands 
lacs  intérieurs.  En  Géorgie,  un  chemin  de  fer,  liant  le  littoral  anx  dUtticU 
cotonniers  lceniral-raU-ro€tS)^  a  été  livré  au  commerce  sur  218  kilomètres. 
Un  antre  qui  unit  le  port  de  Baltimore  aàx  régions  de  l'Ouest,  a  déjà 
286  kilomètres.  Un  quatrième,  partant  de  Cincinnati,  et  un  cinquième,  qui 
doit  ouvrir  à  New*York  d*aulres  marchés»  ont  déjà,  Tun  45  kilomèlres» 
Vautre  lt3  en  activité  de  circulation.  Partout  où  s'ouvrent  ces  grandes  voies 
de  communication,  on  voit  s'accroître  avec  une  rapidité  magique  la  popula- 
tion, la  production  et  les  échanges. 

Voidy  en  résumé,  comment  se  répartissent  les  États  relativement  à  la 
dette,  ils  se  partagent,  sous  ce  rapport,  en  trois  classes.  La  première»  formée 
de  ce\\%  qui  ne  doivent  rien.  Ce  sont  les  sept  petits  États  de  Vermont,  New- 
Hampshire,  Connecticnt,  Rhode-lsland,  Mew-Jersev,  Delaware  et  Caroline 
dv  nord,  et  le  territoire  dlovà.  La  seconde,  composée  d*États  ayant  josqu'i 
présent  rempli  leurs  engagements,  compte  neuf  États  et  le  district  fédérât 
eu  est  bâti  Washington,  et,  entre  autres,  les  États  importants  deMew-York« 
Ohio,  Virginie,  Tennessee,  Massacbussets,  Kentucky.  Leur  dette  s'élève 
ensemble  à  103  millions  de  dollars  (549  millions  de  francs).  La  troisième 
classe  renrerme  dix  États  et  deux  terriloires  ayant  suspendu  le  paiement 
des  arrérages  de  leur  dette.  Mous  en  avons  d^à  nommé  quelques  uns.  A 
leur  tête  est  celui  de  Pensylvanie,  le  second  de  la  fédération»  qui  doit 
40  millions  de  dollars  (213  millions  de  francs);  puis,  flliaryland,  Indiana, 
Illiuris,  Michigan,  Mississipi,  Alabama,  Géorgie,  Arkansas,  Louisiane,  et 
les  deux  territoires  de  Floride  et  de  Wisconsin.  Leur  dette  s*élève  ensemble 
à  113  millions  de  dollars  (600  millions  de  francs). 

MEXIQUE  ET  TEXAS. 

Le  Texas  incline  de  plus  en  plas  vers  une  fusion  avec 
rUnion  américaine  {voy.  États-Unis) ^  et  deviendra ,  sans 
doute,  entre  l'Union  américaine  et  la  Grande-Bretagne^  la 
cause  de  nouvelles  et  graves  difGcultés. 

Leshostilitésconlinuent  entre  lé  Texas  et  le  Mexique, 
.hostilités  peu  importantes,  au  reste»  et  dont  les  différentes 
circonstances  sont  exagérées  de  part  et  d'autre.Santa-Anna, 
parvenu  à  se  faire  nommer  à  la  présidence,  Ta  bientôt  ab- 
diquée. Il  a  su,  en  peu  de  temps,  pousser  le  Mexique  j'us- 
qu'aux  dernières  conséquences  du  système  prohibitif.  Un 
décret  destiné  en  apparence  à  protéger  l'industrie  nationale, 
mais  en  réalité  à  favosiser  la  contrebande  (car  Tindustrie 
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manufacturière  n'existe  pas  au  Mexique),  interdit  tout 
commerce  de  détail  aux  étrangers  dans  toute  retendue  du 
territoire  Mexicain.  Un  délai  de  six  mois  était  accordé  pour 
la  fermeture  des  magasins  et  la  clôture  des  opérations.  Un 
autre  décret  interdit  l'entrée  du  territoire  de  la  république 
à  une  grande  quantité  de  marchandises  manufacturières.\ 
L'industrie  parisienne,  la  quincaillerie  allemande  et  anglaise 
se  trouvèrent  rudement  frappées  par  ce  tarif  {voy.  k  l'Appen- 
dice,  docum.  hist. ,  Étranger,  part,  offic).  Tels  sont  les 
moyens  employés  par  Santa- Anna  pour  assurer  sa  popularité. 
Dans  les  différents  pays  atteints  par  ces  mesures  restricti- 
ves, le  commerce  s'émut  et  le  consul  anglais  protesta  éner- 
giquement  contre  de  pareils  abus. 

BRÉSIL. 

On  a  vu  que,rannée  dernière  {voy.  rAnnuaire),une  alliance 
de  famille  avait  été  arrêtée  entre  la  dynastie  d'Orléans  et 
celle  de  Bragance:  conclu  cette  année,  le  mariage  du  prince 
de  Joihville  avec  la  princesse  dona  Francisca ,  sœur  de 
Tempereur,  pouvait  faire  espérer  que  des  rapports  plus 
fréquents  et  plus  avantageux  s'établiraient  entre  les  deux  ^ 
nations.  «  J'ai  donné  avec  d'autant  plus  de  joie  mon 
consentement  à  ce  mariage^  dit  l'empereur,  dans  son  discours 
d'ouverture  de  l'assemblée  législative  (3  mai),  que  je  suis 
intimement  convaincu  que  cette  union  rassurera  davantage 
les  liens  d'amitié  qui  existent  entre  la  France  et  le  BrésiK  » 
Les  droits  à  la  couronne  du  Brésil  furent  exclusivement 
réservés  pour  la  princesse  de  Joinville,  même  à  l'exclusion 
de  sa  sœur  aînée,  la  reine  de  Portugal  si  l'empereur  don 
Pedro  II  et  la  princesse  Januaria ,  héritière  présomptive^ 
venaient  à  décéder  sans  héritiers  immédiats.  Toutefois,  la 
solution  de  la  question  des  sucres  dans  le  parlement  français 
ne  permit  pas  qu'un  traité  de  commerce  pût  être  conclu 
avec  la  J'rance. 
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Une  autre  union  dont  les  résultats  politique»  sont  moins 
importants  est  celle  de  Tempereur  lui-même  avec  la  princesse 
Tliérèse-Cbristine^Marie,  sœur  du  roi  desDeux-Siciles  (foy. 
ce  pays). 

Malgré  les  efforts  de  TAngleterre  pour  amener  le  grésil  à 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  M.  Ellis^  le  négo- 
ciateur,dut  revenir  en  Europe  sans  avoir  rien  conclu.  L^An^ 
gleterre  obtint  seulement  la  prorogation  j'usqu'en  1844  du 
traité  de  1827,  traité  qui,  d'après  Tin terprétation  brésilienne, 
devait  finir  en  1842.  Quant  à  un  nouveau  traité,  le  Brésil 
demandait  que  ses  sucres,  ses  cafés,  ses  rhums  et  ses  tabacs 
fussent  admis  en  Angleterre  moyennant  des  droits  diffé^ 
rentiels  qui  n'eussent  pas  trop  excédé  ceux  que  supportent 
les  produits  similaires  des  colonies  anglaises.  U  consentait 
à  ce  que  les  produits  coloniaux  de  la  Grande-Bretagne  fus- 
sent favorisés  par  une  protection  modérée.  En  échange  de 
cette  concession ,  il  ouvrait  un  marché  aux  manufactures 
britanniques.  Mais  les  prétentions  de  TAngleterre  rendirent 
ces  dispositions  inutiles,  et  si  M.  Aranjo  fut,  au  mois  de 
juin,  envoyé  à  Londres  par  le  gouvernement  brésilien  pour 
continuer  les  négociations,  ce  fut  plutôt  dans  Tintention  de 
prouver  de  la  bonne  volonté  que  dans  l'espérance  d'arriver 
à  une  conclusion  favorable. 

Le  Brésil,  malgré  l'état  peu  prospère  de  ses  finances (1), 
est  de  tous  les  États  de  l'Amériquo  du  sud  celui  dont  les 
progrès  sont  les  plus  remarquables.  Sa  situation,  qui  le  rend 
maître  de  presque  tout  le  littoral  oriental  et  du  vaste  plaleaq 
du  centre, a  fait  nailre  dansses  ports  un  commerce  decabo» 
tage  qui  occupe  plus  de  1,800  navires  et  lui  promet  dans  l'a- 
venir une  importante  richesse  agricole,  lorsque  la  navigation 
de  ses  grands  fleuves  l'Amazone,  l'Uruguay,  le  Parana  sera 
convenablement  exploitée.  Rio-Janeiro,  dont  les  échanges 


(1)  U  a  Ulltt  recoarir  à  un  rmprunt  pour  remplir  les  conditions  sMpalécs 
dans  les  arl  4  et  7  du  contrat  de  mariage  de  là  princesse  Fraocisca  (  1  nil* 
lion  de  francs,  plus  100  contos  de  reis,  environ  600^000  francs). 
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Q'allaieQt  pas  an  1815  ao  delà  de  UQ  inilUoQs,  en  fait  aujour^ 
d'bni  plus  du  double  et  opère  un  mouyement  de  450,000 
tonneaux.  li'afflux  des  travailleurs  européens,  des  énû* 
grants  basques,  espagnols,  italiens,  anglaisi  allemands,  élère 
journeileinent  le  chiffre  de  sa  populalion.  Le  commerce 
maritime  de  Tempire  s'élève  à  450  mHlions,  effectué  par  une 
population  qui  n'excède  pas  6  millions  d'âmes,  dont  1  mil- 
lion S0o,000  noirs  environ*  Sur  ces  450  millions,  L'Angie- 
terfe  figure  pour  160,  les  États-Unis  et  la  France,  chacun 
pour  60  environ,  les  villes  Hanséatiques  pour  40,  le  Portugal 
pour  32,  les  ports  d'Italie  pour  25,  la  Belgique  pour  10,  éto. 
A  ces  rapides  accroissements  le  Brésil  oppose  comme  obs*- 
tade  l'élévation  de  ses  tarirs,qu'il  a  récemment  aggravés  en 
vue  d'accroître  les  ressources  nécessaires  à  Textinction  de  la 
dette  publique. 

BÉPUBLIQUE  ARGENTINE  ET  URUGUAY. 

La  lutte  continue  enlre  le  parti  unitairequi  représente  les 
idées  européennes,  et  le  parti  fédéral  qui  représente  i'es^ 
prit  américain.  A  Montevideo,  capitale  de  l'État  oriental^ 
les  émigrants,  français  pour  la  plupart,  sont  profondément 
mêlés  à  la  guerre  de  parti  et  d'intérêts  qui  ensanglante  le 
pays.  De  là  de  fréquentes  réclamations  et  des  plaintes 
adressées  à  la  métropole  >  lorsque  les  chances  diverses  de 
la  guerre  compromettent  leur  existence  et  leurs  propriéte& 

C'est  le  président  Riveria,  l'antagoniste  politique  d'Oribes, 
qui  continue  la  guerre  contre  Rosas,  s'il  faut  en  croire  les 
récits  toujours  exagéréset  la  plupart  du  temps  mensongers 
qui  nous  font  connaître  les différentsépisodesdecette  guerre. 
Riveira  fut  battu  le  11  décembre  1842  par  les  troupes  de 
Rosas. 

La  France  et  l'Angleterre^intéressées  toutes  deux  au  ré^ 
tablissement  de  la  paix,  firent  tous  leurs  efi'orls  pour  inter- 
rompre la  lutte  :  mais  leur  intervention  ne  pouvait  réussir. 
Rosas  est  comme  on  le  sait,  ennemi  dàîlaré  de  la  Grande* 
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Bretagne,  et/  quant  à  la  France,  elle  devait  trouver  les  ob- 
stacles les  plus  sérieux  à  raccomplissementde  ses  vues  dans 
la  position  équivoque  de  ses  émigrants  eux-mêmes  qui, 
ayant  pris  parti  dans  une  cause  étrangère,  ne  se  rappellent 
leur  nationalité  qu*au  moment  du  danger,  et  souvent  de 
manière  à  compromettre  la  dignité  et  TimparUalité  de  la 
métropole. 

Oribes,  ancien  gouverneur  de  TUraguay,  bloquait  Monte- 
Video,  et  le  général  Paz  s'y  trouvait  enfermé  depuis  quatre 
mois,  lorsque,  malgré  les  énergiques  représentations  de 
M.  Pichon,  consul  de  France,  deux  mille  français  environ 
s'enrôlèrent  sous  la  bannière  de  Paz.  Il  est  vrai  de  dire  que 
les  privations  du  blocus  les  avaient  poussés  à  cette  détermi- 
nation désespérée.  L'amiral  français^  M.  Massieu  de  Clair- 
val,  reconnut  le  blocus,  mais  le  commodore  Purvis  se  refusa 
à  le  faire,  malgré  les  ordres  réitérés  du  représentant  britan- 
nique à  Buenos-Ayres,  M.  Mandeville.  On  s'expliquera 
cette  conduite,  siTonréOéchit  que  les  intérêts  anglais  sonten 
découvert  déplus  de  30  millions  sur.  la  place  de  Montevideo. 
Oribes  vainqueur,  tout  recours  devait  être  perdu.  On  donna  à 
ce  refus  du  commodore  une  autre  cause  tout-à-fait  misérable, 
rintention  de  procurer  par  là  au  commerce  anglais  Tali- 
mentation  de  la  ville  bloquée. 

Le  26  août,  Riveira  était  de  nouveau  battu  par  ua  déta- 
chement des  troupes  d'Oribes.  Rien  n'annonçait  la  fin  de  la 
guerre,  et  Ton  ne  pouvait  savoir  encore  si  le  gouvernement 
anglais  approuvait  où  non  la  conduite  de  son  commodore. 

PÉROU   ET   BOLIVIE. 

Qudques  jours  avant  l'élection  d'un  nouveau  président, 
en  remplacement  de  Gamarra  (voy.  l'Annuaire  de  1842), une 
révolution  nouvelle  a  éclaté  sous  la  direction  d'un  des  can- 
didats les  moins  favorisés,  Torrico  (16  août  1842).  Le  parti 
révolutionnaire  a  été  vaincu  le  17  octobre  près  dePisco.  L« 
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président  nouveau,  Vivanco^  s'apprêtait  à  recommencer  les 
hostilités  avec  la  Bolivie. 


VENEZUELA. 

Le  Venezuela  a  conclu,  cette  année ,  un  traité  d'amitié , 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France  (avril)  par 
Vintermédiairede  M.  David,  représentant  français  près  de.la 
république  et  de  M.  Francisco  Aranda,  ministre  des  relations 
extérieures.  Déjà,  en  1839,  M.  le  baron  Gros  avait  ouvert 
des  négociations  inutiles. 

Le  Venezuela  est  dans  une  bonne  voie  de  tranquillité  et 
de  prospérité.Une  colonie  fondée,  cette  année,  pa|[le  colonel 
Cadazzi,  à  la  t6te  de  400  colons  alsaciens  et  allemands,  dé- 
veloppera, sans  doute,  les  germes  de  richesse  que  renferme 
le  territoire  de  la  république. 

HAÏTI. 

C'est  la  première  fois  que  le  nom  de  cette  république 
trouve  place  dans  TAnnuaire.  Une  révolution  sanglante  et 
des  difficultés  financières  depuis  longtemps  créées  entre  ce 
pays  et  la  France  nous  font  un  devoir  d*esquisser  [rapide- 
ment rhistoire  de  cette  république  et  de  raconter  sommai- 
rement les  événements  de  Tannée. 

La  révolution  de  Saint-Domingue  une  fois  accomplie,  la 
république  d'Haïti  fut  fondée,  au  Port-au-Prince,  par  Pétion, 
en  1806  :  mort  en  1818,  Pétion  fut  remplacé  à  la  présidence 
par  le  général  Boyer,  président  au  commencement  de  cette 
année.  A  la  mort  de  Christophe,  en  1820,  le  gouvernement 
qu'il  avait  fondé  de  son  côté  fut  réuni  à  la  république  de 
Pétion,  qui  se  trouva  ainsi  comprendre  toute  la  partie  fran- 
çaise de  rile.  Enûn,  en  1822,  la  partie  espagnole  s'étant 
séparée  de  la  métropole  et  sl&tant  réunie  au  territoire  Co- 
lombien, le  général  Boyer  la  conquit  et  réunit  ainsi  sous 
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une  même  constitution  républicaine  toute  llle  d'Haïti,  Tan- 
cienne  Hispaniola  de  Ghrislophe  Colomb  (1). 

Autrefois  colonie  de  la  France,  St-Domingae  avait  éctiappé, 
en  1803 ,  aux  dangers  de  notre  malheureuse  expédition,  et 
récbec  éprouvé  alors  par  les  armes  françaises  eut  pour  ré- 
sultat de  faire  reconnaître  simpiicitement  l^indépendance 
du  gouvernement  haïtien.  Si,  parles  traitésdelSH,  le  gott- 
vernement  français  stipula  le  maintien  de  ses  droits  sur  la 
colonie  émancipée ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
conserver  les  avantages  d'un  commerce  international  de 
plus  de  30  millions,  la  France  tolérait  alors  la  substitution 
sur  les  attérageè»  de  son  ancienne  colonie,  d'un  pavillon 
étranger  au  pavillon  français. 

Cette  situation  n'était  pas  tolérable^'et  les  négociations  de 
1825  et  de  J838  eurent  pour  but  d'y  mettre  un  terme.  En 
1825,  150  millions  furent  stipulés ,  comme  eoûditiofl  de 
rindépendance  haïtienne,  et,  lorsqu'arriva  la  révolution  de 
1830,  30  millions  seulement  avaient  été  soldés.  Pour  se  dé- 
livrer de  sa  dette,  la  république  crut  n'avoir  qu'à  refuser  de 
reconnaître  le  gouvernement  nouveau.  Les  observations 
faites  alors  par  le  représentant  des  intérêts  français  furent 
accueillies  par  des  réponses  inconvenantes  et  qui,  disait 
alors  M.  le  duc  de  Broglie^  «  s'écartaient  des  bienséances 
que  les  nations  civilisées  observent  entre  elles.  » 

Maigre  ces  procédés  étranges,  lés  négociations  conti* 
nuèrent.  120  millions  restaient  dusà  la  France  :  on  consentit, 
par  le  traité  de  1836,  à  réduire  la  dette  haïtienne  h  60  mil- 
lions,  et  le  traité  reconnut  purement  et  siftiplementritidé- 
pendance  de  la  république,  sans  imposer  comme  coâditiofl 
le  paiement  de  l'indemnité.  ' 

Là  en  était  encore  la  question ,  lorsque ,  celte  année , 
arriva  une  révolution  qui  devait  changer  l'état  des  choses. 
L'ancienne  révolution  avait  été  faite  par  la  race  noii*e,  con- 

(i)  Vop.,  pour  celte  hisloire,  un  eiéêlletit  écrit  de  fcr.  Venlrj'es. 
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doite  et  coûlenue  par  le  célèbre  Toussaint  Lourerlure. 
L^rganisatiod  républicaine,  telle  que  faous  Favofis  décrite, 
fut  rc&UVre  d'uQ  homme  de  couleur,  le  général  Boyer,  et  fût 
le  signal  de  Tavénement  au  pouvoir  de  la  race  muifltrê.  Or, 
les  deux  races,  noire  et  muIfltre,  sont  instinclivement  enne- 
mies. Depuis  longtemps  cette  rivalité  naturelle  se  manifBS'- 
tait  entre  les  deux  races,  lorsqu'éciata  la  révolution  qui 
reotersa  le  général  Boyer^  et  avec  lui  la  race  dont  il  était 
le  représentant. 

La  dissidence  eut  pour  prétexte  le  refus  fait  par  le  prési^ 
dent  Boyer  de  soumettre  au  vote  de  la  Chambre  des  repré* 
seoiaots  la  loi  des  dépenses  et  la  loi  des  douanes.  Aux 
protestations  de  l'opposition,  le  général  répondit  par  un  coup 
d*étât  n  Ot  expulser  de  la  Chambre  le  président,  le  rapport 
tear  et  quelques  autres  membres.  Ceux-ci  furent  réélus;  le 
général  refusa  de  les  recevoir. 

Ce  n'étaient  pas  là,  au  reste,  les  seuls  griefs  élevéscontrele 
président  de  la  république.  En  1842,  il  avait  déjà  mutilé  les 
Chanabres  par  des  coups  d'État  et  avait  profité  d'une  ma- 
jorité factice  pouf  obtenir  le  vote  de  lois  oppressives,  telles 
que  la  destruction  du  jury ,  la  création  de  commissions 
militaires,  une  commission  de  salut  public  »  la  levée  arbn 
traire  de  la  conscription,  la  création  indéfinie  du  papier'»** 
monnaie  ;  en  un  mot,  le  gouvernement  était  devenu  tout 
niilitairé  et  la  constitution  de  la  république  était  abolie , 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait. 

Au  commencement  de  février,  MM.  Hérard-Dumesles , 
Landun  et  le  commandant  Kivièrc  fomentèrent  aux  CayeS 
une  insurrection  qui  bientôt  se  termina  dans  les  champs  de 
Leogane  par  la  défaite  de  l'armée  du  général  Boyer.  Le 
président,  voyant  sa  cause  compromise,  adressa  sa  démission 
au  comité  permanent  du  sénat,  par  un  message  lu  en  séance 
extraordinaire  (14  mars).  Il  y  rappelait  ses  anciens  services 
et  se  félicitait  d'avoir  banni  du  pays  la  .'guerre -civile  et  dé- 
truit les  discussions  territoriales  quis'opposaient  au  déve- 
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loppement  de  sa  puissance.  Il  déclarait,  en  terminaDt, 
abdiquer  le  pouvoir  pour  enlever  toute  chance  à  la  guerre 
civile  (voy.  auxdocum.  hist^  Étranger,  part  offic*). 

Le  général  Hérard  recueillit  provisoirement  Théritage  du 
général  Boyer,  et  son  premier  acte  fut  de  publier  un  mani- 
feste contenant  le  programme  de  la  politique  nouvelle  : 
responsabilité  des  ministres,  liberté  sans  entraves,  abolition 
du  pouvoir  exécutif  à  vie,  limitation  delà  durée  du  pouvoir, 
extension  du  système  électif  à  la  plupart  des  fonctions  pu- 
bliques, telles  étaient  les  promesses  contenues  dans  ce 
document. 

Le  gouvernement  provisoire  ne  put  s'organiser  tranquil- 
lement, et  il  dut  songer  d'abord  à  se  défendre  lui*même 
contre  une  insurrection  de  noirs.  Les  gardes  nationales  fu- 
rent mobilisées  {voy.  auxdocum.  his^),  et  plusieurs  engage- 
ments eurent  lieu  entre  les  troupes  du  gouvernement 
et  les  révoltés. 

Quant  a  l'ancien  président  Boyer,  après  s'être  retiré  quel- 
que temps  à  Cuba  pour  attendre  les  événements ,  il  s'était 
^décider  à  partir  pour  la  France.  En  ce  moment  même 
partait  pour  Haïti  un  envoyé,  M.  Adolphe  Barrot,  chai^ 
de  régler  la  question  financière.  Déjà,  le  12  avril,  une 
note  du  gouvernement  provisoire  avait  demandé  au  gouver- 
nement français  un  sursis  pour  le  paiement  de  la  dette.  Le 
consul  général  de  France  à  I^ort-au-Prince,  M.  Levasseur, 
communiqua,  le  4  octobre,  à  l'assemblée  constituante  la 
réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères.  La  France,  sans 
abandonner  les  droits  des  Français  intéressés  à  l'indemnité 
stipulée  par  le  traité  du  12  février  1838,  consentait  toute* 
fois  à  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  l'installation  d'un 
gouvernement  définitif. 
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TABLEA 


NOMS  DES  ÉTATS 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANGE  frovaame) 

(jolonies  (Alger  compris) 

Loois-PaiLim  I*' — 6  octobre  i773,ssroi  des  Fran- 
çais g  auùt  idSo. 

ÀUTRIGHE  (empire) 

FiBDiiiAND  I*'—  >7939  :=3  3  mars  i835. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Lovis  I*'.  —  1786  z=  i3  obtobre  i8a5. 

GONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans  j corn- 
prendre  TAntriche,  la  Pmsse  et  la  Bavière).    •     .    . 

DANEM A RGK  (monarchie) 

CsBiSTiiaH  V  m.  —  1786,  =3  1839. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colunietf •     .     .     .     . 

IsABBLLa  II.  — 10  octobre  iSSoyssig  septembre  i833. 

ÉTATS  ROMAINS 

GaiooiBB  KVI.  —  18  sept.  1765,  a  2  férrier  i83i. 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni). 

r  en  Asie.      •    •     .     . 

Colonies       «n  Amérique. .     .     . 
viuiu    ^m  f    ^^  Afrique,      .     .     . 

\  en  Océanie.     •    .    • 

VicTOBià  Im.  — 34  mai  1819,  =  *^  W^°  iSZj, 

PAYS-BAS  (royaume) 

Colonies 

FaiDtfBio-GoiLiAOMB  II. —         ,ssa8  noTembrei84o. 

BELGIQUE  rroyanme^ 

LiopoLD  I*'  —  16  décembre  1790 ,  t=  roi  des  Belges 
SI  juillet  i83i. 

p^pmTTri  4  ■    t.. » 


4  et  9  p    0|0  ^ 


•7. 
ordonné  par  ' 


a» 


^ti- 


ÉR'vicr  «855. 


Icordcr  aa«  ei»< 


O 

5 


r^ 
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APPENDICE. 

DOGUIIIENTS    HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTÊBIEUR^—LOIS  ET  ORDONNANCES. 


Ordohhjuicc  du  roi  relative  à  Vorga- 
nisixiion  dâs  Chumbret  de  Notaire 
et  à  la  dkcipUne  du  Notariat. 

An  palais  des  Taileries , 
le  4  Janvier  d8A3. 
Lons-PBiLTpPB,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État,  an 
département  de  la  jnatica  et  detcnltes; 
Va  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  con- 
tenant mganisation  dn  notariat,  et 
riiarrété  du  2  nivôse  an  xn ,  relatif  * 
itablissement  et  à  Toiganisation  des 
■ambre»  de  notaires  i 
jT^odre  Conseil  d'État  entendn, 
k  iNona  avQM  ordonné  et  ordonnons 
il  qui  sait  : 

Wham^e  de  discipline  des  Notaires^ 
^  et  ses  attributions, 

•  Art.  1»».  Il  y  a  prés  de  cliaque  tri- 
bunal civil  de  première  instance»  et 
tians  la  ville  où  il  siège ,  une  chambre 
âcs  notaires  chargée  du  maintien  de 
la  discipline  parmi  les  notaires  de  Tar- 
rondissemeni. 

2.  Les  aitrf butions  de  la  chambre 
sont: 

Atm.  hist.  pour  18^3.  App, 


i*  De  prononcer  on  de  provoqner« 
anivant  les  cas ,  l'application  de  toutei 
les  dispositions  de  discipline  ; 

2*  De  prévenir  ou  concilier  tous 
différends  entre  notaires,  et  notamment 
ceux  qni  pourraient  s'élever ,  soit  sur 
des  communications,  remises,  dépôts 
ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres 
objets  quelconques,  soit  sur  des  ques- 
tions relatives  à  la  réception  et  garde 
des  mionles,  k  la  préférence  ou  con« 
cuirencedans  les  inventaires,  partagea, 
ventes  ou  adjudications  et  antres  actes  ; 
et,  en  cas  denon'-conciliatlon,  d'émettre 
aon  opinion  par  simple  avis  ; 

flo  De  prévenir  on  concilier  égale- 
ment tontes  plaintes  et  réclamations  do 
la  part  de  (^ers  contre  des  notaires ,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ;  donner  sim- 
plement son  avis^sur  les  dommages^ 
intérêts  qui  pourraient  élre  dos  ,  et 
réprimer,  par  voie  de  censure  et  antres 
dispositions  de  discipline,  toutes  infrac* 
tions  qui  en  seraient  l'objet  «  sans  pré- 
judice de  l'action  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu  ; 

A*  De  donner  son  avis  sur  les  diflî- 
cultes  concernant  le  règlement  dea 
honoraires  et  vscâtions  des  notaires . 
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ainsi  qne  mr  tons  différends  fooiais  à 
cet  égard  an  tribanal  dvii; 

5*  De  délifrer  on  refuser  toi»  cer- 
tificats de  bonnes  mœurs  tC  «aiNicité 
à  elle  demandés  par  les  aspirams  auf 
fonctions  de  notaire  ;  prendre  à  ce  su- 
jet toutes  délibérations ,  donner  tons 
afis  moti?és,  les  adreaser  ^  oomoia* 
niquerà  qnide  df(À; 

6*  De  recevoir  en  dépôt  les  états  des 
minutes  dépendant  des  étndes  de  no- 
taires sapprimées  ; 

1"  De  représenter  tees  les  aotairee 
de  l'arrondissement  coUecti?ement , 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  in- 
térêts communs. 

8.  Toute  décision  on  délibération 
sera  inscrite  sur  nn  regbtre  coté  et 
parapbé  par  le  président  de  lacbambre. 

Ce  registre  sera  commonimié  a^ 
ministère  public  à  sa  preoiéte  9^ 
quisition. 

Orgtofiâation  de  la  Ckamkn^ 

k.  Les  notaires  de  chaque  arrondis- 
sement choisissent  parmi  eni  les  mem- 
bres de  leur  chambre. 

La  chambre  des  noialiesde  Paris 
est  composée  de  dix-neuf  membres  { 
les  chambres  établies  dans  les  arron- 
dissements ou  le  nombre  des  notaires 
est  au-dessus  de  cinquante  sont  eom« 
posées  de  neuf  membres;  celles  de 
tous  les  autres  arrondissements»  de 
sept. 

5.  res  chambres  ne  peuvent  déli* 
bérer  valablement  qu'autant  qoe  les 
membres  présents  et  votants  sont  att 
moins  au  nombre  de  douse  pour  Pa* 
ris ,  de  sept  pour  les  chambres  com- 
posées de  neuf  membres  >  et  de  dnq 
pour  les  autres  chambres. 
I  a«  Les  membres  de  la  chambra 
choisissent  entre  eux  un  «  président  « 
un  syndic ,  un  rapperteur ,  nn  secré- 
taire et  un  trésorier. 

Le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  d'opinions:  il  con- 
voque la  chambre  ettraordinalrement» 
quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  ré- 
quisition motivée  ae  deux  antres  mem- 
bres; il  a  la  police  de  la  chambre. 

Le  syndic  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés;  il  est  en- 
tendu préalablement  à  tontes  délibé- 
rations de  la  chambre,  qui  est  tenue 


syndie  et  Je 


de  statuer  snr  ses  t^gelriHeBe;  il  a , 
comme  le  président,  le  droit  de  la 
eonvomier.;  il  pottisolt  l'exéoition  de 
ses  déHbérationB  dans  k  forme  ci- 
après  détenninée;  eninil  agit  poar 
la  chambre  dans  tons  les  eas  et  con- 
formément à  ee  qu'elle  a  déUbéré. 

La  lapporteat  reooeilla  les 
gnemenb  sur  les  faits  impatét  \ 
tairas  et  en  fait  rapport  à  la  ch 

Le  secrétaire  rédige  lesdéilbéraiians 
de  la  ehambrt»  est  gardien  daa  ar- 
éhi  f  es  et  déliné  tontes  leo  expéditions. 

Le  trésorier  liidt  les  rceeiiea  et  dé- 
penses autorisées  par  la  chandtra  à  la 
in  de  chaque  trimestre ,  la  elMadirs 
assemblée  airète  son  compte  et  M  ea 
donne  décharge. 

7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être 
porté  à  trois  pour  Paris  ,  et  à  deaz 
pour  les  chambres  dont  le 
comprend  phisde  cinquante  i 

8.  Le  piêsident  on  le  synd 
seo^taire  des  ehan 
on  ehef-liea  de  cour  royale  sont  né- 
cessairement choisis  parmi  les  ootairei 
résidant  au  chef-lien. 

Quant  aux  autres  chambres,  le  pré- 
sident on  le  syndic ,  on  le  secrétaire  « 
est  nécessairement  ehoW  parmi  les 
notahres  de  la  ville  oà  dége  1«  tri- 
bunal de  première  instanoi. 

Lorsque  le  secrétaire  ne  rédde  pai 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  >  le 
président  ou  le  syndift  a  la  garde  des 
archives,  tient  le  registre  preserft  par 
l'article  3S  diaprés  et  déliwe  les  ez- 
pèditions  des  dèlibèratloaa;  de  k 
chambre. 

9.  Une  ordonnance  roytfe  peut, 
suivant  les  localités,  rédaive  on  aug- 
menter le  nombre  des  membres  qui 
doivent  composer  les  chambres,  con- 
formément aux  dlspositioaa  de  l'art.  4* 
Dana  ee  eas^  elle  détermine  k  nonbie 
des  membres  dont  la  préseiiee  est  aé- 
cessaire  è  la  validité  des  délibétalaeas* 

L^ordonnance  qni  rédaira  le  nomlvs 
des  membres  de  la  chambre  dèdarsit, 
s'il  y  a  lieu,  que  les  membias  sortaoU 
pourront  être  réélus. 

iO.lndépendammenldes  attribotioas 
particulières  données  aux  membres  de- 
signés en  l'article  6,  chacun  d'eux  a  voix 
délibérative,  ainsi  que  ks  autres  mem- 
bres, dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre  ;  et  néanmoins,  krsqnll  s'agit 
d'affaires  où  k  syndte  est  partk  peur- 
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ûtmpÊéÊà^pMk  li  dé-    tm  lutM  ^e  tent  dé^igtiéi  ti- 


9W  VmMB  «  à  cÉiaoMi  il«  offidêrt 
dtt^  ekiBlmpeovvBtètraesBmlémi 
Itnqve  lé  ■ombre  dta  flnmbffCi  ^ai 
]•  «MipoMot  flflt  tm-éButm  éê  «epl, 
ëant  It  <at  détBrminé  ptr  l'srticle  9 
é»  ]•  préMMt  ord>tmMK<  i  èl  ttéàn- 
mièlm  hm.Î9uttàom  d»  préàdmi  »  d« 
qmdie  et  de  npporteon  soet  «nijbart 
eMgaéeeperttoMpertomietdMEftfeptet. 

Qsil  ^«eeeftleaenbre  det  meoH 
liretcoiiipotiiit  le  Cambre,  letmêmee 
feneti—i  pe«%eBt  esMl  être  emaoléet 
■MMateaéBent,  cd  cm  d'ebteDce  en 
empécheneat  de^  qvelqn'im  dce  iMn- 
breedéngaés  en  l'ertkle  0,  lesquels  t 
peor  ee  eis,  se  suppldwt  oitre  en, 
••  pewrem  sème  dire  seppléée  per 
■»  MHie  aeedbre  de  U  ebaflàbre. 

I^esevppléaBls  sont  aomMés  fier  le 
préaideiit,  oa«  s'il  esc  absent,  par  la 
inaîoffité  det  nwbrss  présentt  en 
nombre  anfimm  pear  délibérer* 

D9  ië  ^êefpHnê. 

iS.  U  est  interdit  ana  nmairea^  aeit 
psr  ena-mémes,  soit  par  persomea 
interposées»  soit  directenwnl »  aoit 
indifecteaMnt  : 

i*  Pe  se  Ufier  à  aaeone  spéevla* 
tien  de  boorse  no  opération  de  com- 
merce, baneoei  escompte  et  ooartsge; 

^  De  stemésœr  dans  l'admlnis- 
traïkm  d'aucune  société,  entreprise  ou 
cnmMinie  de  fioances ,  de  ceoMterce 
oodlndostrie; 

n«  De  faire  des  spécnlations  rela- 
tîffenà  FedevUtlon  et  k  la  reteate 
dee  iasoBienbleB^  là  n  cesiion  de  créances, 
droite  ancceaaifti,  nctions  InâostrieUes 
et  mstsee  droits  incorporels  ; 

d»  De  ^intéresser  dens  enCttbe  àf- 
pnnr  leqoelle  ils  prêtent   leor 


5*  De  pièces  en  leor  nom  per^otrael 
dae  lèods  ontls  enraient  reçut ,  même 
É  le  cendHioBi  d'en  sertir  intérêt; 

6i*  De  m  eonstliecr  garants  ou  can* 
tieos,  à  qnelqne  titre  que  ce  soit  ^  des 
ptétaqni  enreiant  été  fSsIU  par  leur  in- 
teemédiaiie  on  qn'lb  auraient  été  cbar- 
féede  nenatater  per  aéte  public  on 


7*  De  ae  servir  de  préte-mnns  en 
■cnne  circaitapce,  même  poar  des 


18.  Les  contrat entfotos  aux  prohl- 
bitions  portées  en  l'article  précédent 
seront,  efaisl  que  les  autres  fnfractioda 
I  la  discipline,  poursoi? les.  lors  même 
qu'il  n'etisterait  aucune  partie  plai- 
dante, et  punies,  solvant  la  {patité 
des  cas^  en  confonnité  des  disposiUodi 
de  la  lot  du  25  Yentêse  an  ii  et  di 
la  présente  ordonnance. 

14*  La  chambre  pourra  prononCéf 
contre  les  notaires,  sultant  la  gravité 
des  cas,  soit  le  rsppel  ft  l'ordre,  soit  li 
censttre  simple  par  la  décision  même, 
soit  la  censure  avec  réprimande,  par  Id 
président,  sut  notaires  en  personne, 
dans  la  cfasmbre  assemblée,  soit  la  pri- 
vation de  voix  délibératite  duns  l*ai- 
semblée  générale,  soit  l'interdiction  df 
l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  ea^ 
pace  de  temps  oui  ne  pourra  etèéder 
trois  ans,  pour  la  première  fois,  et  qiii 
pourra  s'étendre  à  six  ans,  en  cas  de 
récidive. 

15.  Si  l'inculpation  parstt  assesgrstn 
pour  mériter  la  suspension  ou  la  desti- 
tution du  notaire  inculpé,  la  cbsmbfé 
s'adjoindra,  par  la  voie  du  sort,  d'au- 
tres nolsires  de  l'arrondissement,  sa- 
voir :  celle  de  Paris,  dix  notaires,  e( 
les  autres  chambres,  un  nombre  infé- 
rieur de  deux  à  celui  de  leurs  membres, 
La  chsmbre  ainsi  composée  émettra* 
par  forme  de  simple  avis  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  son  opinion 
sur  la  suspension  et  sa  durée,  ou  sur  li 
destitution. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ^ 
cas,  au  scrutin  secret,  par  ont  ou  fit 
non  ;  mais  l'a  ris  ne  pourra  être  formé 
qu'autant  que  les  deux  tiers  au  moinj 
de  tous  les  membres  sppelés  à  rassem- 
blée seront  présents. 
'  f  6.  Quand  la  chambre,  ainsi  ^oÂl- 
posée,  sera  d'avis  de  provoquer  Is  sus- 
pension ou  la  destitution,  une  expédi- 
tion du  procès* verbal  de  sa  délibéràr 
tfon  aéra  déposée  au  greffe  du  tribunal, 
et  une  expédition  en  sera  remise  in 
procureur  du  Roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambri 
les  faits  relatifs  à  la  discipline,  étU 
sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soU 
d'office,  soit  sur  l'Ivitation  du  procîi- 
renr  du  R(^,  sôit  sur  la  provocation 
des  parties  Intéressées  on  d'un  des 
membres  de  la  chambre. 
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Le  notaire  inculpé  sera  dté  à  eom- 
paraîtra  devant  la  chambre  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  être  an-deasoas  de 
cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  des 
faits,  signée  de  lui  et  envoyée  par  le 
secrétaire,  qui  en  tiendra  note. 

Si  le  notaire  ne  comparait  point  sur 
la  lettre  du  syndic,  il  sera  cité  une  se- 
conde fois,  dans  le  même  délai,  à  la 
même  diligence,  par  ministère  d'huis- 
sier. 

18.  Quant  aux  différends  entre  no- 
taires et  aux  difficultés  sur  lesquelles 
la  chambre  est  chargée  d'émeitre  son 
avis,  les  notaires  pourront  se  présenter 
contradictoirement  et  sans  citation 
préalable  devant  la  chambre  ;  ils  pour- 
ront également  y  être  cités,  soit  par 
simples  lettres  éDonçant  les  faits,  si- 
gnées des  notaires  qui  s'adressent  à  la 
chambre  et  envoyées  par  le  secrétaire 
auquel  ils  en  remettent  des  doubles, 
soit  par  des  actes  d'huissier,  dont  ils 
déposeront  les  originaux  au  sécréta-, 
riat.  Les  lettres  et  citations  seront  préa- 
lablement visées  par  le  président  de  la 
chsmbre.  Le  délai  pour  comparattra 
sera  celui  fixé  par  l'art.  17  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

19  •  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  on 
allié  en  ligne  directe  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  }us- 
qu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclu- 
sivement, de  la  partie  plaignante  ou  du 
notaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne 
pourra  prendre  part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  délibé- 
rations sur  les  plaintes  et  réclamations 
des  tiers,  après  avoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  in- 
téressés, ensemble  la  tiers  qui  vou- 
dront être  entendus,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  pourront  se  faire  représenter 
ou  assister  par  un  notaire. 

Les  délibérations  de  la  chambre  se- 
ront motivées  et  signées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  à  la  séance  même 
où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les 
noms  des  membres  présents. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de 
simples  actes  d'administration,  d'ordre 
ou  de  discipline,  ou  de  simples  avis, 
ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  à  Ten- 
regi5trement,  non  plus  que  les  pièces 
y  relatives.     ,.,^^^ 


Lesdélibératlonfi  d«  te  chtmlMra  MM 
notifiées,  quand  il  y  •  lien,  eteBs  te 
même  forme  que  )ea  citation,  et  il  e« 
est  ;fait  mention  fiar  le  aecréiaire  en 
marge  desdites  dètibératlona. 

21.  Les  assemblées  de  te  dwmbrfl  se 
tiendront  len  un  local  à  «  deetîBé, 
dans  la  ville  où  elle  sera  éubHe. 

U%,  Il  y  aora  cbaqne  année  deux  as- 
semblées fénératea  des  nmalres  de  Par- 
rondisMment. 

D'antres  assemblées  gé&énles  poor- 
nmt  avoir  lieu  tmtes  les  Ms  que  la 
chambra  le  jugera  eonvenaMe. 

Les  assemblées  généfates- on  ex- 
traordinaires seront  coovoqaées  con- 
formément aux  dispositions  de  Tart.  9. 

Tons  les  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  serant  invités  à  i^y  reodre, 
aoit  poar  les  noninaUona  dont  parle 
l'art.  25  d-aprés,  sait  pour  ee  eonccr- 
ter  sBur  oe  qui  IntéieBsera  l'exerciee  de 
leurs  fonctioas. 

.  39.  Les  réglenenls  quA  seront  faila, 
soit  par  l'assemblée  générsie,  soit  par 
la  ehambre,  seront  remis  an  procareor 
du  Roi,  adressée  par  loi  au  procorenr 
général  et  soumis  à  l*appr<^tîon  de 
noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
ioMâee. 

24.  La  présenee  de  tiers  des  notaires 
de  l'arrondissement,  non  compris  les 
membres  de  la  cbaittbre,  sera  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  et  pour  les 
élections  auxquelles  elle  procédera. 

Nomination détmêmbret  de  lacheaan^re 
et  durée  de  leurs  fonctions, 

2$.  Les  membres  de  te  ehambre  se- 
ront nommés  par  l'assemblée  générale 
des  notaires,  convoquée  à  eet  effet. 

La  moitié  au  moins  desdita  memines 
sera. choisie  dans  les  plu  anciens  en 
exerciee«  formant  lea  deux  tiers  de 
tous  les  notaires  du  reasorL 

Deux  au  vieins  des  membres  appelés 
k  faire  partie  des  cfaanbrea  établies 
dans  un  chef-lieu  de  cour  royale  se- 
ront nécessairement  eheisia  panni  les 
notairea  résidant  au  chef  Jien*. 

Quant  «aux*  antrea  jchamhrae,  on  de 
leurs  membres  sera  nécessairemeal 
choisi  parmi  les  noUires  de  Ja  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  instance. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  au  scrutin  se- 
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tm,  et  par  bulletin  de  liste  contenant 
«n  Bambre  de  noms  qni  ne  pourra  ex- 
céder celui  des  membres  à  nommer. 

Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre 
ne  pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui 
auront  été  déférées,  qu'autant  que  son 
refus  aura  été  agréé  par  l'assemblée 
générale. 

26.  La  chambre  sera  renouvelée 
par  tiers  chaque  année,  pour  les  nom- 
bres qui  comportent  cette  division,  et 
par  pcnrtions  approchant  le  plus  du  tiers 
pour  les  autres  nombres,  en  faisant  al- 
terner chaque  année  les  portions  infé- 
rieares  et  supérieures  au  tiers,  mais  en 
commençant  par  les  inférieures,  et  de 
manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce 
qui  est  dit  en  l'article  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour 
composer  la  chambre  nommeront  entre 
eux,  en  suivant  le  mode  de  l'art.  S5«  le 
président  et  les  autres  officiers  dont 
parle  l'article  6. 

Le  président  sera  toujours  pris 
parmi  les  plus  anciens  désignés  dans 
l'art.  25,  sauf  l'application  de  l'art.  8. 

Ces  nominations  se  renouvelleront 
chaque  année;  les  mêmes  pourront 
ètie  réélus  t  à  égalité  de  voix,  le  plus 
ancien  d^âge  sera  préféré. 

Les  membres  élus  ofliciers  ne  pour- 
ront refuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  aura  lieu  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  mai  de  chaque 
année. 

L'élection  des  officiers  sera  faite,  au 
plus  tard,  le  15  mai,  et  la  chambre  sera 
constituée  aussitôt  après  cette  élection. 

Des  notaires  honoraires. 

29.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
pourra  être  conféré  par  nous,  sur  la 
proposition  delà  chambre  et  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  mintotre  de 
la  }ustlee,  aux  notaires  qui  auront 
exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt 
années  eonsécotives* 

80.  Les  notoires  honoraires  auront 
le  droit  d'assister  aux  assemblées  géné- 
rales. 
.  ils  aoroot  voix  eoBSttlUtive. 


81.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux 
fonctions  de  notaire  se  pourvoira  d'un 
certificat  du  notaire  ches  lequel  il  tra- 
vaillera. Ce  certificat  constatera  le 
grade  qu'il  occupe  dans  l'élude  du  no- 
taire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit 
par  les  articles  86  et  suivants  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  aura  lieu  sur  la 
production  faite  par  l'aspirant  de  son 
acte  de  naissance  et  du  certificat  men- 
tionné en  l'article  précédent. 

88.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  se- 
crétaire, un  registre  qui  sera  coté  et 
paraphé  par  le  président. 

Les  inscriptions  audit  registre  seront 
signées  tant  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  que  par  l'aspirant. 

Elles  devront  être  faites  dans  les 
trois  mois  de  la  date  du  certificat  déli- 
vré, comme  il  est  dit  en  l'art.  81. 

Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance 
de  l'aspirant  resteront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  chambre. 

84.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne 
sera  admis  à  l'inscription,  s'il  n'est  &gé 
de  diX'Sept  ans  accomplis. 

85.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
inférieurs  à  celui  de  quatrième  cJerc 
ne  seront  admises  que  sur  rautorisation 
de  la  chambre,  qui  pourra  la  refuser 
lorsque  le  nombre  de  clercs  demandé 
sera  évidemment  hors  de  proportion 
avec  l'importance  de  l'étude. 

Le  même  grade  ne  pourra  être  con- 
féré concurremment  à  deux  ou  plu- 
sieurs clercs  dans  la  même  étude. 

86.  Toutes  les  fois  qu'un,  aspirant 
passera  d'un  grade  à  un  autre,  ou  chan- 
gera d'étude,  il  sera  tenu  d'en  faire, 
dans  les  trois  mois,  la  déclaration,  qui 
sera  reçue  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  88  ci-dessus.  Cette  déclaration 
sera  toujours  accompagnée  d'un  certi- 
ficat constatant  son  grade. 

87.  Les  chambres  exerceront  nne 
surveillance  générale  sur  la  conduite 
de  tous  les  aspirants  de  leur  ressort,  et 
pourront,  suivant  les  circonstances, 
prononcer  contre  eux  soit  le  rappel  à 
Tordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la 
suppression  du  stage  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

H  sera  procédé  contre  les  clercs 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  près- 
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critet  par  la  présente  ordonnance  à    rtnoairèntnient  trioiMl  qni  «on  Bm 


regard  des  notaires. 
I  néanmoloa  les  dispositions  des  ar- 
ileles  15  et  16  ne  seront  pas  appli- 
eablea. 

Dans  tons  les  cas,  le  notaire  dans 
rétade  duquel  traTaillera  le  clerc  in- 
culpé sera  préalablement  entendu  ou 
appelé. 

3S.  Dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  le  registre 
d'inscription  prescrit  par  l'arU  89  sera 
ouvert  an  secréuriat  aes  chambres  où 
ce  mode  de  constater  le  stage  ne  serait 
^pasdéjàéUbli. 

Tous  les  aspirants  travaillants  dans 
les  études  du  ressort  desdites  chambres 
feront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  plus 
tard  avant  le  !•'  avril  prochain,  et  la 

Semiére  inscription  de  chacun  d'eux, 
ite  dans  ledit  délai,  constatera  tout  le 
temps  de  stage  qui  leur  sera  déjà  ac« 
quis  en  vertu  des  certiOcats  qu'ils  re- 
présenteront, lesquels,  pour  cette  pre- 
mière inscription,  devront  être  visés 
par  le  syndic  de  la  chambre. 

D§  ta  àour$e  communCé 

39.  II  y  aura  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  de  la  chambre. 

Il  n'y  sera  versé  que  les  sommes 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
votées  par  l'assemblée  générale. 

La  délibération  par  laquelle  l'assem- 
blée générale  l*aara  établie  sera  sou- 
mise a  l'approbation  de  notre  garde  des 
aceaui,  ministre  de  la  justice,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  33  ci-dessus. 

La  répartition  des  sommes  votées 
entre  les  notairea  de  rarrondissement 
eera  proposée  par  l'assemblée  générale; 
le  r61e  en  sera  rendu  exécutoire  par  le 
premier  président,  sur  l'avis  du  proeo- 
reiir  général* 

Dlspontions  générales, 

iO.  L'arrêté  du  2  nivdse  an  xti  est 
abrogé. 

Néanmoins  les  chambres  actuelle- 
ment en  exercice  sont  maintenues. 

BIlea  fteroni  erganiséea  cenfonné- 
nent  à  la  pcéeenie  ordoMiance»  lors  da 


dans  la  première  quinaaineda  uob  éB 
mai  prochain. 

LOXJIS-PBILIPFB. 

Par  le  Roi  a 

Le  Garde  de»  areonoB,  Miniêire 
Seerétaire  ^Éiat  du  dépar' 
tement  de  U  Jtuiiec  et  eu 
cultes, 

Maanif  (dn  Nord). 


Discours  prononcé  par  le  JUn  d  Tau- 
verturede  U  session  desekeanhree 
législatives,  U  9  Janvier  18é&. 

*  Measieun  les  pahrS|  mesBienra  Ici 
députés. 

>  L'affection  et  la  sympatliîe  de  la 
France  ont  soutenu  mon  eourage.  Le 
cœur  toujours  navréi  mais  plein  de 
confiance  dans  votre  dévouement,  en 
vous  appelant  moi-même  à  reprendre 
le  cours  devostravaox,  j'ai  vonlu  acbe- 
Ter  aujourd'hui  ce  que  ma  douleur 
m'avait  forcé  de  laisser  incomplet  à 
l'ouverture  de  votre  session.  Vous  avez 
déjà  beaucoup  fait  pour  la  sécurité  et 
Advenir  de  la  France.  Je  vous  en  re- 
mercie en  son  nom.  Quelles  que  soient 
nos  épreuves,  moi  et  les  miens,  nous 
consacrerons  à  son  service  tout  ce  que 
Dieu  nous  accordera  de  force  et  de  vie. 
>  A  la  faveur  de  l'ordre  et  de  la 
paix,  la  prospérité  nationale,  attestée 
par  le  rapide  accroiaaement  du  revenu 
public,  se  déploie  au-delà  deaplusfa- 
Torablés  espérances.  Le  ferme  empire 
des  lois  est  le  gage  le  piua  sûr  du  Uea- 
être  de  toua,  comme  de  la  force  es 
r£ut  ;  et  la  conviction  partout  éiahM 
que  les  lois  seront  niigienaenaent  eié> 
entées  rend  moins  fréquent  l'emploi  da 
leur  sévérité.  Je  me  félicile  que  noos 
ayons  atteint  cet  heureux  résultat 

•  J'ai  la  confiance  que  notre  pros- 
périté suivra  son  cours  sans  intemp- 
tion  et  sans  obstacle.  Mes  relatieos 
avec  les  puissances  étrangères  codu- 
nuent  d'être  pacifiquea  et  amicale  . 

•  L'accord  des  puissances  a  afTcnai 
le  repos  de  l'Orient  et  amené  en  Sy- 
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kl  popalttloM  chrétienBes,     Amimb  de  lu  chambré  étt  députée,  m 

réponte  au  di$e<mr$  du  Uoifpremmtéê 


U  réUbliflMmënt  d'une  administratioâ 
eOBfdnfte  à  leor  foi  et  à  leur  tcbu* 

•  Je  déplora  le«  troubles  qai  ont  ré- 
cewDMbt  agité  Pfespagtte.  Dans  mes 
relationa  a?ee  la  monarchie  espagnole,* 
Je  n'ai  en  tne  qne  de  protéger  nos  lé- 
fftlaaM  intérêts,  de  garder  à  la  reine 
IsaMto  II  «ne  amitié  fidèle,  et  de  té- 
■MîgMr  poor  le*  droits  de  l'humanité 
ce  respect  seeoorable  qoi  honore  le 
nom  de  la  France. 

•  Far  k  prise  de  possession  des 
Iles  Marquises,  J'ai  assuré  à  nos  nati- 
gateura  dans  ces  mers  lointaines  un 
appui  et  un  refuge  dont  la  nécessité 
était  depuis  longtemps  sentie. 

•  Giice  aux  eflbrts  persévérants  de 
notre  brave  armée»  notre  domination 
dans  r  Algérie  devient  partout  subie  et 
respectée.  La  tigUance  et  la  régularité 
de  l'administration  achèveront  l'auvre 
si  glorieusement  poursuivie  par  le  cou- 
rage de  nos  soldats. 

9  J'ai  ouvert  avec  plusieurs  Etats 
des  négociations  qui  auront  pour  eflet 
d'imprimerà  notre  agriculture,  à  notre 
cooMMroe  et  à  notre  industrie  un  plus 
acdf  essor,  et  de  procurer  à  nos  inté- 
rêts nationaux  des  facilités  nouvelles. 

•  Lee  lois  de  finances  et  divers  pro- 
jets de  loi  destinés  à  opérer  dans  notre 
l^atiotf  et  notre  administration  des 
améliorations  iasportantes,  vous  seront 
incessamment  présentés. 

»  Messieurs,  le  monde  est  en  paix. 
La  Ftanca  est  libre,  active  et  heureuse. 
J'ai  en,  ol  J'aurai  pour  but,  jusqu'à 
mon  dernier  jonr,  d'assurer  ces  biens  k 
am  patrie.  C'est  avec  votre  constant  et 
lovai  concours  que  j'y  ai  réussi.  Vous 
m^aiderex  à  maintenir,  à  consommer 
noire  osnvre  commune.  Ce  sera  pour 
toaa  k  pina  digne  récompense,  et, 
poiir  moi,  U  seule  consolation  que  je 
t  désormais  espérer.  • 


te  4  février» 

m  Sire, 

*  En  nous réunissantautour  du  trône 
I  la  voii de  Votre  Majesté,  nos  regards 
sont  encore  frappés  du  vide  immense 
que  la  mort  a  fait  si  prés  de  vous.  L'é« 
nergie^de  nos  institutions  araiTerml,  en 
comblant  ce  vide,  la  sécurité  publique  ; 
mais  les  regrets  de  U  France  survivent 
à  ses  inquiétudes,  et  le  souvenir  du 
prince  ravi  si  cruellement  à  l'avenir  de 
la  monarchie  restera  dans  nos  cœurs, 
entouré  de  toutes  les  espérances  que 
nous  attachions  à  son  patriotisme  et  ^ 
sa  jeunesse.  C'est  dans^  les  épreuves 
pénibles  que  se  révèlent  les  profondes 

Srropathies.  La  nation  a  porté  le  deuil 
e  votre  famille,  et  l'intime  union  dn 
Boi  et  du  pays  ne  s'est  jamais  montrée 
avec  plus  d  évidence  que  dans  cette 
commune  douleur.  Cette  union  ne  se 
démentira  point  t  vous  consacrerez  au 
service  du  pays  voire  vie  tout  entière. 
Comptez,  sire,  sur  son  dévouement  du- 
rant  les  longues  anuées  que  nous  de- 
mandons pour  vous  à  la  Providence. 
•  Votre  Majesté  nous  montre,  dans 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  pùx,  les 
gages  certains  de  notre  prospérité  na- 
tionale. Oui,  sire,  le  ferme  empire  des 
lois  garantit  les  intéréu  privés  et  forti- 
fie la  puissance  publique.  La  convic- 
tion, partout  établie,  qu'elles  seront 
exécutées  leur  assure  l'obéissance,  et« 
par  nn  effet  heureux,  dont  la  chambre 
se  réjouit  avec  vous,  la  vigilance  de 
l'autorité  publique  rend  moins  fré- 
quent l'emploi  de  leur  sévérité. 

»  Le  rapide  accroissement  dn  re- 
venu public  est  le  témoignage  le  plus 
sûr  et  l'un  des  plus  heureux  fruits  de 
notre  prospérité.  11  fournit  d'abon- 
dantes ressources  aux  travaux  utiles  qui 
honorent  votre  régne.  Qu'il  serve  sur- 
tout à  rétsblir  l'équilibre  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  et  i  préparer, 
dans  des  temps  prospères,  pour  des 
Jours  moins  heureux,  des  finances  en 
bon  ordre  et  un  crédit  fondé  sur  notre 
économie,  comme  sur  notre  richesse. 

•  Nous  apprenons  avec  satisfaction 
qne  les  relations  de  Votre  Majesté  avec 
'les  puissances  étrangères  continuent 
d'être  pacifiques  et  amicales. 
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•  Votre  Majesté  nous  annonce  que 
Paceord  des  puissances  a  consolidé  le 
repos  de  l'Orient  (1).  Nous  nous  féli- 
citons de  ce  que  i'interfentlon  de  votre 
goufemement  a  amené  en  Syrie,  pour 
les  populations  chrétiennes,  rétablisse- 
ment d'une  administration  plus  régu- 
lière, et  nous  avons  la  confiance  qu'en 
accordante  ces  populations  la  protec- 
tion ïissorée  par  la  tradition  et  par  les 
traites,  il  continuera  de  maintenir  les 
aneiens  privilèges  et  Tiniluence  de  la 
France. 

»  Réunies  par  un  sentiment  d'hu- 
manité, les  puissances  s'appliquent  à 
la  suppression  du  trafic  infâme  des 
noirs.  Nous  avons  v^  avec  satisfaction 
qu'en  persévérant  à  prêter  à  cette  juste 
entreprise  le  concours  de  la  France,  le 
gouvernement  de  Voire  Majesté  n'a 
pas  donné  son  assentiment  à  Tes  ten- 
sion des  conventions  existantes.  Pour 
l'exécution  stricte  et  loyale  de  ces  con- 
ventions, tant  qu'il  n'y  sera  point  dé- 
rogé, nous  nous  reposons  sur  la  vigi- 
Unce  et  sur  la  fermeté  de  votre  gou- 
'vemement;  mais,  frappés  des  inconvé- 
nients que  Pexpérience  révèle,  et  dans 
l'intérêt  même  de  la  bonne  intelli- 
gence si  nécessaire  i  Taccomplissemeat 
de  l'œuvre  commune,  nous  appelons, 
de  tous  nos  vœux,  le  moment  où  notre 
commerce  sera  replacé  sous  la  surveil- 
lance exclusive  de  notre  pavillon. 

•  Nous  déplorons  avec  Votre  Ma- 
jesté les  troubles  récents  qui  ont  agité 
i'Bspagne.  Nous  portons  à  un  peuple 
ami  une  affection  sincère.  Dans  vos  re- 
lations avec  la  monarchie  espagnole, 
TOUS  n'avez  en  vue  que  de  proléger 
nos  légitimes  intérêts,  et  de  garder  au 
gouvernement  constitutionnel  de  la 
reine  Isabelle  II  une  amitié  fidèle.  Les 
aentiments  de  la  chambre  s'unissent  à 
ceux  de  Votre  Majesté,  et  nous  som- 
mes heureux  comme  elle,  quelesdroits 
de  l'humanité  aient  trouvé  sous  noire 
pavillon  une  protection  étrangère  à 
tous  les  partis,  tecoorable  à  toutes  les 
infortunes. 

•  Fidèle  à  la  cause  d'un  peuple  placé 
80US  la  garantie  des  traités,  la  France 

(1)  Pbraie  du  projet:  (*t  «nMiié  en  Sjtm  pour 
It  population  chrétienne,  le  rélaLIi*»ement  (Tune 
adminittralioii  conforme  &  leur  foi  et  è  K'iirt  rrpiii. 
Le  reste  du  paragrapLo  a  été  le  {ruU  d«a  diacussioQ  < 
de  iachaniorc. 
f^)  Pbrasc  du  projet:  à  |a  reine  Itabelle, 


rappelle  à  l'Europe  les  droili  ée  la  M- 
tionalilé  polonaise. 

»  Nous  applaudissons  an  snccés  ée 
notre  brave  armée,  dont  la  constaaoe 
et  le  courage  ont  établi  et  font  respec- 
ter notre  domination  en  Algérie.  Il 
appartient  maintenant  à  une  adminis- 
tration régulière  et  prévoyante  d'ache- 
ver l'œuvre  glorieuse  de  la  conquête, 
et  de  consolider  notre  puiasaaoe  en  sa- 
chant alléger  le  poidadenos  sacrifices. 

a  Par  la  prise  de  possesaion  des  Hes 
Marquises,  Votre  Majesté  a  voola  as- 
surer à  nos  navigateurs,  dans  des  mcn 
éloignées,  un  refuge  et  un  appni. 

»  Votre  Majesté  a  ouvert  des  négo- 
ciations avec  plusieurs  Etals  dant  l'ni- 
térêt  de  notre  agriculture,  de  noire 
commerce  et  de  notre  industrie.  Noas 
avons  la  confiance  qu'en  leur  proentant 
des  débouchés  nouveaux,  votre  gou- 
vernement conservera  à  la  production 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due» 

a  La  Chambre  examinera  avec  soin 
les  lois  de  finances  et  les  divers  projets 
de  loi  dont  Votre  Majesté  loi  annonce 
la  commtinication. 

a  Sire,  au  moment  de  reprendre  le 
cours  de  nos  travaux,  nous  nous  féli- 
citons avec  vous  du  repos  du  monde 
et  du  bonheur  delà  France.  La  liberté 
de  notre  patrie  est  fondée  ;  la  paix  na- 
vre toutes  les  carrières  à  son  indos- 
trieuse  activité.  La  jouissance  de  ces 
biens,  juste  objet  de  votre  aolUciUide, 
fait  monter  versle  trùne  constitutionnel 
la  reconnaissance  ptiblique.  Nos  efbrts 
ont  secondé  les  vôtres»  et,  pour  main- 
tenir notre  ouvrage,  notre  loyal  con- 
cours vous  est  assuré.  Ce  succès  sera 
la  gloire  de  votre  règne,  notre  plus 
digne  récompense  et  la  seule  conso- 
lation que  puissent  vous  oflrir  i'aSec> 
tion  et  la  sympathie  de  la  Erance.  • 


OanoNMAHCE  du  Roi  qui  nommé  M,  f*- 
mirai  baron  Rouitin  mi»d$tr€  dt  U 
marine  et  det  colonies» 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  fètrier 
1848. 
Louis-FHnipPB,roi  des  Français^  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnMia 
ce  qui  suit  : 
M,  Tamiral  baron  Rousain,  pair  de 
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Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  l'augmentation  de  C effectif  de 
ta  gendarmerie. 


France,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  en  remplacement  de 
H.  l'amiral  baron  Duperré,  dont  la 
démiisjoa  est  acceptée. 

LOUJS'PHILIPPE. 

Far  leBoi: 
Le  préeident  eu  eonseO,  miniS" 
tre  Meerétaire^d^Etaiau  dé- 
portement  de  ta  guerre, 

Di  Dalhatie. 


Loi  ^ui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  êecoar»  à  la  colonie  de  ta  Gua» 
detottpe, 

Aa  palais  des  TailerieSi  le  19  mars 
1843. 

Loois-Philippb,  r.oi  des  Français,etc. 

Noos  atons  proposé^  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  * 
de  l'exerdce  18A3,  un  crédit  extraor* 
dinaire  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  franc»,  à  Veiïéi  de  venir  au  se- 
cours de  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

Les  dépenses  qui  seront  imputées 
sur  ce  crédit  formeront  un  clispitre 
spécial  sous  le  n'  23  bis.  Secours  à  ta 
colonie  de  la  Guadeloupe, 

Art.  2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  du 
11  juin  1 84^  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1843. 

LOUIS-PUILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  seerétaire-fCÉtat 
au  département  de  ta  marine 
et  des  colonies, 

Rouasuf. 


Au  palais  des  Toikriesi  It  10  avril 
1843. 

Louis-PHiLippB,roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  Ja  guerre,  sur  l'exercice  4843  un 
crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
trente-sept  mille  dix  sept  francs  qua- 
tre-vingts cenUmes  (587,017  fr.  80  c) 

Ce  crédit,  spécialement  affecté  à 
l'augmentation  de  relTectif  de  la  gen- 
darmerie, sera  porté  au  chapitre  V  de 
la  première  section  du  budget  de  la 
guerre. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi ,  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  et  ex- 
traoriinaires  accordées  pour  les  be* 
soins  de  l'exercice  1843. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députée,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hci,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  mlnis- 
tre  sectTtaîre  d*Etat  au  dé' 
parlement  de  ta  guerre» 

De  Dalmatib, 


Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Vexercice  1840. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  0  Juin 
1841. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chsmbres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  of • 
donnons  ce  qui  suit  : 
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S  I«»«  PtXATioiv  tm  vtptaai, 

Alt»  l*^.  Les  dépenses  ordinidres  et 
extraordinaires  de  Texerdce  4840« 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  Bsinlstres,  sont  arrêtées,  eonformé^ 
ment  an  tableau  A  cl -annexé,  è  là 
aoBsme  de  un  milliard  trots  cent  solxan- 
U-sept  mimons  dnqcent  f  iiatre*vinf|p 
douze  mille  sept  cent  quatre- Tingi- 
freize  francs  trente*sept  centimes, 
cl â,867,5»S,793  S7 

Lespaiementsef- 
feciuéssurlemème 
exercice ,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixés  à  un 
milliard  trois  cent 
•oixante-trois  mil- 
lions sept  cent  onze 
mille  cent  deux  fr, 
cinquante-trois  cen> 
times,  ci i«»68,7ii,103  5d 

Et  les  dépenses 
restant  à  payer,  à 
trois  millions  huit 
cent  quatre-vingt- 
un  miJle  six  cent 
quatre- ving-dix  fr. 
qoatre-Tingt-quatre 
centimes,  ci«  .  .  .         a,88i«690  84 


Les  paiements  à  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  rexercice  1840 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exerdee  courant,  selon  les  régies 
prescrites  par  les  articles  8, 9  et  10  de 
la  loi  du  25  mai  18d4- 

S  II.  Fixation  det  erédUt» 

Art,  3.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
BUtTexerdce  1840,  pour  coutrir  les 
dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  10  août 
4839  el^tar  diverses  lois  spéciales,  des 
crédits  complémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  cinq  millions 
trois  cent  quatorze  mille  huit  cent 
soixante  dix-neuf  francs  soixante- 
huit  centimes  (5,314,879  fr.  68  c.}  : 
ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 


44»7M»SM  n 


tùAèf  et  M*  dtfpitre.  eonfoneiteiM 
nu  tableau  A  d-annexé. 

Art.  5.  Les  crédlu  montant  ft  un 
milliard  quatre  eent  quinze  millions 
dnq  cent  soixante  et  onze  mille  bnit 
cent  neuf  francs  quinze  centimea»  ou- 
verts ans  miolatres,  eoBlérmémait  aux 
tableaux  A  et  B  d-annexès  poor  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'eseidce  1640»  aetti  réd«iU. 
s.!*  D^nne  somam  de  qnerantSHiaa- 
tre  millionsseptcentqontre-TiDgt-seize 
mille  trois  cents  quatre-vingt-qua- 
torze francs  vingt  et  on  centimea,  non 
consommée  par  les  dépenses  oonsia- 
tées  à  la  chaife  de  Pexerdce  IS4O,  et 
qui  est  annulée  défimiiTcmaent , 
Cl*  •!•••••«• 

S*  De  celle  de 
trois  millions  huit 
cent  quatre-vingt-un 
A^le  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix ^francs 
quatre-vingt-quatre 
centimes,  représen- 
tant les  dé^tensM 
non  payées  de  l'e- 
xerdee 4840»  que, 
conformément  à 
•  l*art.  !•'  d-desstts, 
les  ministres  sont 
•utorisés  à  ordon- 
mmcer  sur  les  bud- 
gets dea  excfdees 
conranu,  d.  •  .  • 

8*  Et  de  celle  de 
huit  millions  quatre 
cent  quatre-vingt- 
dix-sept-mille  cinq 
cei4  un  franc  vingt- 
cinq  oent.»  non  em- 
ployée, è  Tépoque 
de  la  d6tore  de 
Texerctce  18&0,  sur 
les  produits  affectés 
au  service. départe- 
mental et  k  divers 
services  spéciaux 
ÂoDt  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le 
montant  des  res- 
sources réalisées^  la- 
quelle somme  est 
transportée  aux 
budgets  1841  et 
1843,  pour  y  rece- 


8,881.690  84 


A  Reporter  • 


48,678,085  05 
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voir  la  4c«tiiMli0li 
qui  loi  a  ^té  doD- 
née  par  la  loi  da 
idnlOaoât 


Mi«98»0tl  OS 


4839  et  par  les  lois 
de  régiement  des 
eierdces  1858  et 
1839,  saTOir  : 

Aa   bndget   da 
l'aercice  18^1, 

Divers   serrices 
ftpédaui.  45,255  481 

An    budget  de) 

l'exercice  i843>      I 

Serrice  départe-} 

«ant.  7,989,488  2il 

Divers    services  ] 
ipéc«      472,762  &6/ 

Ces  annalstiont 
•t  transports  de  cré- 
diu,  montant  en- 
sembla  à  cinquante- 
sept  millions  cent 
soiunte  qoiose  mil- 
le cinq  cent  qostre- 
vingt  siK  fr.  trcDla 
centimes,  sont  et 
demeurent  divisés, 
psr  ministère  et  par 
chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  A 
d-annexé .  •  •  •  • 


6,497,Mi  Ml 


57,475,686  90 


J^mrf.  •  .  .  •  ««2f8t909,949  09 

fectuées  sur  le  mê- 
me exerdca^  Jus- 
qu'à l'époque  de  sa 
dôture,  sont  fixées 
à  nn  milliard  deux 
cent  trente-quatre 
millions  cent  trente 
deux  mille  six  cent 
dnquaoteHin  francs 
soixante -dix -sept' 
centimes,  d.  .  •  •  i,294,li9*651  77 


Art.  4.  Au  moyen  des  dépositions 
coniennes  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, les  crédits  du  budget  de 
Texercica  4840  sont  définitivement 
filés  I  nn  milliard  trois  cent  soixante- 
trois  millions  sept  cent  orne  mille  cent 
deux  francs  dnquante-trois  centimes 
(4,365,711,402  f.  53  C.;,  et  répartis 
aa  même  tableau  A. 

S  III.   FlXAtlOM  018  RBCBTTBS. 

Aru  5.  Lesdrolu  et  produits  con- 
statés au  profit  de  rÉiat  sur  l'exer- 
cice 1840,  sont  arrêtés,  conrormément 
au  tableau  G  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  deux  cent  trente-boit  mil- 
lioas  bait  cent  soixante  mille  trois 
cent  quarama-oauf  francs  quatre-vingt- 
treize  eOBL,  d  •  4  1,298,860«849  93 

I#ei  recettee  af- 
A  lUporitr.  .  .  .  i,2Q8,860»S49  93 


Et  les  droits  et 
produits  restant  à 
recouvrer,  à  quatre 
millions  sept  cent 
vingt-sept  mille  six 
cent  qastre-vingt- 
dix-httit  francs  seise 
centimes,  d.  •  •  •         4»727,698  10 


Les  sommes  qui  pourront  être  alté« 
rieureraent  réalisées  sur  les  reseourcea 
affectées  à  Texerdca  1840  seront  por- 
tées en  recette  au  compte  da  l'axer* 
dce  courant)  au  moment  oà  lasra* 
couvrements  auront  lieu. 

Art.  6.  Les  recettes  du  budget  da 
l'exerdce  1840,  arrêtées  par  l'artida 
précédent,àla  som- 
me de 1,234,139,051  77 

sont  augmentées , 
en  exécution  des 
lois  de  règlement 
des  budgets  de  1858 
et  4839,  des  fonds 
non  employés  à  l'é- 
poque de  la  clêture 
de  ces  budgets,  sur 
les  crédiu  affectés 
au  service  départe- 
mental et  i  divers 
services  spédaux, 
d 8,847,948  23 


Ensemble.  .  .  .  l,242,980,6J|p  00 

Sur  ces  recettes, 
Il  est  prélevé  et 
transporté, 

1«  Aux  exercices 
1841  et  1842 ,  en 
conformité  de  l'ar- 
ticle 3  df  la  pré- 
senta loi,  une  som- 
me da  bttit  millions 

A  Reporter.  .  *  •  1,242,980,600  00 
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^^^POrt 4, 242,980,600  00 

quatre  cent  quatre- 
iriogt-dix-sept  mille 
cinq  cent  un  francs 
vingt  -  cinq  centi- 
mes, pour  servir  à 
payer  les  dépenses 
du  service  dèparte- 
menial  et  des  autres 
services  spéciaux , 
reMant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clô- 
ture de  rexercice 
1840,  savoir  : 

A  Texerc.  4841,\ 
Ai,255  m 

ATexerc.  J842,  | 
8,456,245  77 

2o  A  l'exercice  J 
i84i,  une  somme! 
de  huit  millionsf 
sept  cent  soixante! 
seixe  mille  cinql 
cent  vingt-cinq  fr.l 
quatre  -  vingt  -  six\ 
centimes^  pour  les/ 
fonds  restés  dispo-l 
nibles  à  l'époquel 
de  la  clôture  del 
l'exercice  1840,  suri 
le  service  des  tra-1 
vaux  extraordinai- 1 
res  autorisés  en  I 
vertu  de  la  loi  du  1 
17  mai  «837,  ' 

8,776,525  86/ 

Les  ressources 
applicables  à  Texer* 
cice  1840  demeu- 
rent, en  consé  - 
quence,'  fixées  à  la 
somme  de  un  mil- 
liard deux  cent 
vingt-cinq  millions 
sept  cent  six  mille 
cinq  cent  soixante- 
douie  francs  qua- 
tre-vingt-neuf cen- 
times, ci 1,225.706,572  89 


17,274,027  11 


S  IV.  Fixation  dc  b^sultat  oéNiBAL 


Art.  7.  Le  résultat  général  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  est  définitive  - 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  ; 


Paiements  fixés  par  l'article  l*'. 
à  ........  .  1,368,711,102  bZ 

Beceites  fixées 
par  l'article  précé- 
dent, à 1,225,706.572  89 


Excédant  de  paie* 
ment  réglé  à  la 
somme  de  cent 
trente-huit  millions 
quatre  mille  cinq 
cent  vingt  -  neuf 
francs  soixante  - 
quatre  centimes , 
conformément  au 
tableau  D  d-an- 
nexé 


138,004,5^9  H 


Cet  excédant  de  paiement  se; 
sporté  au  compte  prescrit  par  l'arti- 
cle 36  de  la  loi  de  finances  du  25  jom 
1841,  et  l'extinction  en  aora  lien  aa 
moyen  des  ressources  extraordinaires 
que  cette  même  loi  a  déterminée». 


TITRE  11. 
Règlement  des  urviccê  spéciaux. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépm- 
ses  des  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de 
l'exercice  1840  demeurent  définitive- 
ment arrêtées  et  réglées  à  la  somme 
de  vingt-un  millions  neuf  cent  vingt- 
cinq  mille  soixante-huit  francs  qua- 
rante centimes,  conformément  au  ré- 
sultat général  du  tableau  E  ci-annexé, 
savoir  : 

Légion-d'IIonnenr.    8,435,174  43 

Imprimerie  rojale .,    2,664,976  Si 

Caisse  des  invalides 
de  la  marine 9,662,850  99 

Service  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  et 
médailles 1,162,069  30 


21,925,068  k» 


^  Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépemcs 
du  service  spécial  descbanoellerieseoD- 
salaires,  pour  l'exerdce  1669,  aaat 
arrêtées^  conformément  an  tablean  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  quatre  cent 
vingt-cinq  mille  nenf  cent  vingt-trais 
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fraiiCB  quatre-viogl*  Utile  ceitiDits 
(425,923  fn  98  c}. 


TITRE  m. 

DUpoiitioM  partioUiéreê. 

Ait.  iO.  Les  eréditt  dlnseriptfoii 
accordés  sur  rexereice  1840  par  les 
lois  des  10  soût  48S9  et  28  STril  1840, 
poar  les  pensioiis  militaires,  sont  défi- 
DitiTement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  G  ei-annexé,  à  la  somme  de 
on  million  sept  cent  mille  francs 
(1,700,000  fr.)»  pour  laquelle  Ils  ont 
été  employés. 

Aar.  11.  Les  erédils  dloseriptlon 
accordés  par  diferses  lois  pour  pen* 
atone  à  titre  de  récompenses  nationales 
sont  fixés  et  réglés  définltitement  è  le 
somme  de  sept  cent  qoatre-tlogt-nn 
■aille  deax  cent  cinquante  francs 
(781,250  fr.},  et  la  somme  de  qnatre- 
▼Ingi-sept  mille  sept  cent  cinquante 
frênes  (87i750  fn),  resiée  sabs  emploi, 
est  et  demeure  annulée,  confomément 
aa  tableau  U  d-ennexé. 

Aar.  12.  Le  solde  existant  i  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  *  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
des  fonds  affectés  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  juillet  1821,  aux  indemnités  au- 
torisées par  l'art.  90  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  en  faveur  des  donataires  de  l'an- 
cien  domaine  extraordinaire,  sera  versé 
au  trésor  public  et  appliqué  aux  pro* 
dnita  dirers  du  budget  de  l'exercice 
courant.  Les  payements  oui  pourront 
encore  être  efllectués  pour  les  Indemni* 
tés  de  cette  nature  auront  lien  dans  les 
formes  précédemment  réglées,  et  seront 
portés  en  dépense  au  budget  de  l'exer- 
cice courant,  avec  imputation  au  cha- 
pitre des  remboursements  et  resti- 
tutions. 

Ajit.  15.  Les  fonds  rersés  par  des 
dépflutements.  des  communes  ou  des 
particuliers,  pour  concourir  avec  ceux 
de  TElat  è  l'éxecution  de  travaux  pu- 
bHcs,  seront  portés  en  recette  aux  pro- 
duit» divers  du  budget  ;  un  crédit  de 
pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
nance royale  au  ministre  des  travaux 
publics,  additionnellement  à  ceux  qui 
loi  auront  été  accordés  par  le  budget 
pour  les  mêmes  travaur,  et  la  portion 
desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
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ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice 
pourra  être  réimputée,  avec  la  même 
affectation,  aux  budgets  des  exercices 
subséquents,  en  vertu  d'ordonnances 
royales  qai  prononceront  l'annulation 
des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
Fexerdce  expiré. 

Aar.  14.  Les  comptes-matières  se- 
ront soumis  au  contrôle  de  ;Ia  cour  des 
comptes. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  déterminera  la  nature 
et  le  mode  de  ce  contrOle ,  et  réglera 
les  formes  de  comptabilité  dJes  matières 
appartenant  à  l'Etat,  dans  toutes  les 
parties  du  service  public.  Cette  ordon- 
nance sera  exécutoire  à  partir  du  1*' jan- 
tier  18A5. 


Loi  sur  U  tarif  de$  cammisMireâ'pri' 
seur». 

Au  palais  de  Neuilly, 
Louis-Pbiupfe  ,  roi  des  Françirif, 

Kous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  oaooNNé  et  os- 
DONNONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Usera  alloué  aux  cdmtnis- 
saires-priseurs,  . 

1*  Pourdroitsde  prisée,  pour  chaque 
iracation  de  troisheures,à  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Maf- 
aeille. ..  é 6  f r. 

Partout  ailleurs 5  c 

2»  Pour  assistance  aux  référés  et 
pour  chaque  vacation,  i  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Mar- 
seille  5  f  r. 

Partout  ailleurs 4  » 

y*  Pour  tous  droits  de  vente,  non 
compris  les  déboursés  pour  y  parvenir 
et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que 
la  védaetieti  des  placards,  six  pour  cent 
surleproduit  des  ventes,  sans  distinction 
de  résidence. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une 
ou  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition 
des  parties,  constatée  par  procès- verbal 
du  commissaire-prisenr,  à  l'effet  de 
préparer  les  objets  mis  en  venté. 

Ces  ^vaealloiis  extraordinaires  ntf  se- 
ront passées  en  taxe  qu'autant  que  le 
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f*  tffBoaxaL 

fffodait  d0  lu  f«nta  ft^élèftMi  à  tvaii  pvopattfiiuMli  îpà  Imir  MfMI  ansvéé 

«iiile  fnnca.  bot  chaque  Tente. 

CbacoDO  de  pet  Taoetipiis  de  «rOii  NéanmoiDs,  les  commianlrts-pri- 
keurei  donnera  dreît  anx  émolmenia  aeon  attachés  aax  moptsde-ptété  et 
)|xéB  par  le  numéra  preinier  4m  péésenl  les  conuniaBaifeé-prisenft  du  doeailne 
article*  verseront  à  la  boorse  comaanne  eon- 
S*  Pour  expédition  on  eilfril  é«  fermement  ans  traités  passés  eWreeox 
proçés-verhaïui  de  vente»  s'ils  sont  re-  et  les  autres  commissaires.  Ces  traités 
fois,  outre  le  timbrOf  et  pinir  ehaqnn  seront  Bounis  |  l'homolofatio»  àm  tri- 
rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  paf»  et4n  hunal  de  premiéro  Instanee,)  inr  les 
f  ninie  syllabes  à  la  ligne. .  I  fr.  60  e*  conclusions  du  proenreur  du  Bot* 

Pour  eonflignatien  h  la  eriM,  s^  y  «  Am«  «.  Toute  convention  entre  le» 

Nea,  à  Paris,  Lyon.  BOrdeanx,  Roneat^  eomn^sseîres^priseois,  qui  auvaH  pour 

Tonlonsn  et  Marseille.  •  • .  .  4  •    6  fr;  objet  de  modifier  directement  ou  fm* 

Partout  ailleurs 5  »  *^«S«Ï"*  1*  ^ïf/**»'^  i!2?*Î!! 

pour  assistance  à  f.ss.i  et  au  poin-  ^^rm^S^qu^tu^LS^ÏÏ^i^ 

çonnage  des  matières  d'or  et  d'argent,  ,^„.  convéntkm  encourtont  les  pehiei 

î  '^•"IV&m/ **'^''''  Rouen.  Ton.  ^^.^^  ^  y^^  ^  ci^es«»r 

louse  et  Marseille 6  fn  "•  ^at.  7.  LeTfonds  de  la  bouM  eoBi« 

Partout  ailleurs. 5  .  ^mne  aont  affectés  comme  gnrantia 

Pour  payement  des  contributions,  principale  an  payemeift  dee  deniers 

conformément  anx  dispositions  des  lois  produits  par  les  ventes  1  ils  seront  sai* 

des  ft,  18  août  11791  tt  i%  novembre  aîssables» 

1808,  à  Paris,  Lyon,  HcPTdeânx,  Rouen,  Anr.  8.  l«a  répartitlott  dea  émele* 

Toulouse  et  Marseille A  fr.  fnents  de  la  bourse  seil  ftdte,  tous  léS 

Partout  .ailleurs 8  »  deux  aaois^  par  portions  égalai^  entre 

ÂsT*  S,  li'état  des  vacations,  droits  les  commissaires'prisenrs.  l 

et  remises  alloués  aax  commissaires-  Ant.  O.-  Les  eeaurissifres-prisénrs 

prisenvs,  sera  délivré  sans  (Vais  aux  par-  de  Paril  eontinueront  à  éure  tégis  pur 

tics.  Si  la  Ute  est  requise  elle  sera  Mte  les  disposltiomLde  l'arrêté  du  M  ger* 

par  le  président  du  tribunal  de  pre<«  minai  an  u»  relativement  à  leur  cham* 

ihiére  instance  ou  par  un  juge  déléguA.  bre  de  discipline. 

Aax.  8.  Toutes  les  perceptions  di-  Les  dispositions  de  cet  aifèté  peer- 
rectes,  autres  que  celles  autorisées  pat  ront  être  étendues,  par  ordonnance 
la  présente  loi^  à  quelque  ti^tre  et  >e«s  royale  rendue  dans  la  forme  des  régie- 
quelque  dénomination  qu'elles  aient  ments  d'administration  publique,  au 
luen,  sont  fonnelkment  interdites.  chambres  de  discipline  qui  seront  instl- 

En  cas  de  contraventien ,  rpffîder  tuées  dans  d'autres  localités.  * 

public  pourra  être  suspendu  ou  desti-  Ane.  10.  Toutes  les  dispositions  cou* 

tué,  fans  préjudice  de  l'action  en  répé-  trairas  à  le  présente  loi  aant  et  dè« 

tition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  meurent  abrogées. 

K!lf*^  V«^^^*^^*^  tOÛlS-PHlLIPPE. 

Abt.  h.  Il  est  également  interdit  aux  ^„  1^  j^ol , 
commissaires-priseurs  de  faire  aucun 

abonnement  ou  modification  fc  raison  Le  fa^étéu  tcemidt  êe  Frmue, 

ctea  droits  d-déssus  fixés,  si  oe  n'est  .wMrtrt  •eerUtOn'd'ÉtatatL 

avec  r£tat  et  les  établissements  p»>  éépariemê9k9àeUiJn$tiMetàii 

blics.  etàtêê. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une 

fospensien  de  qninse  jours  à  six  mois.  N.  Mabtui  (du  Nord}. 
]Bn  cas  de  réddl ve^  la  destitution  pourn 

être  prononcée.  . 

Ani.  6.  11  y  aura,  entre  les  oom« 
missûres  •  priseurs  d'une  même  rési- 
dence, une  bourse  commune  dans  la- 
quelle entrera  la  moitié  des  dieiia 
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hm  $mr  4^  pwmê  éâ$  mtê9  tmUmiê* 

A«|Ndtiid«ll«id]l7«  l6  tl}«ln  1848» 
toQif-piiaifPA,ro|dé$  FrtD^fètc^ 
Nom  •? 00»  piopoié,  les  cbambrtt 

Mt  «dopté,  MMM  «f  OM  Ortol»é  %\  Offf 

doimoos  ce  qui  toit  : 

AH.  i«9é  litt  f«tM*  BOtariét  pusés 
deimisla  promdgaticui  dt  la  loi  4b  18 
tMUèM  lo  u  M  pt ttf  ant  être  amuilés 
par  It  motif  qttC  la  notaire  en  seeoad 
OQ  le»  daai  ténoiot  instruBiaDtairti 
s'a  voient  pai  été  préfonti  k  la  rêeep- 


Art«  8.  K  FaTanir,  lot  aeiei  notariée 
contenant  donation  entre  f  ib,  donation 
entre  époei  pendant  le  mariafe«  révo- 
eaftioB  de  denaiioa  on  de  teataroent» 
ftfiMMiwiiianee  d'enlants  nainrela,  et 
lea  pracnrationa  ponr  contentii  cas  di« 
ter»  neiei,  aeront,  à  peine  de  nollité» 
refne  con|eintenie»t  par  deex  notaires^ 
on  pe»  nn  notaire  en  préaenee  de  de«i 


La  préaenee  da  notaire  enaecond  on 
deednnx  témoin»  n'eit  reqniae  qu*an 
moment  de  la  lecture  de»  actes  par  le 
notaire  et  de  la  tignatnre  par  le»  par- 
ties :  elle  sera  mentionnée,  à  peine  de 
nollité. 

.  4rU  ^«  Ih»  antre»  actes  continne- 
rpnt  à  être  régi»  par  l'article  9  de  la  loi 
fln  t^  Tentôce  an  xi,tel  qu'il  estex- 
pliqné  dan»  l*article  i«*  de  la  présente 

Art.  4>  Il  n*est  rien  innové  aux  dis- 
positions du  Gode  civil  sur  la  forme  des 
testament». 

LOUISPUILIPPB. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France^ 
mmiêire  eeerétaire  d'Etat  au 
département  de  (a  Justice  et 
det  cultes* 

N.  yiAKiin  (du  Nord). 


Loi  relative  ompiHOtinei  db  (a  Cour 
royale  de  Parie* 

Aa  pabU  de  Neoill;,  U  27  Joili  t849. 
Loush  PmuFPs,  roi  de»  fraiiçal»,etc. 

Ifoo»  avona  prepeeé^  le»  elwnnbpe» 
ont  edopté,  non»  avens  evdeuié.et  oi^ 
donnoBB  ee  qui  enlt  i 

Art.!*».  Le  nombre  de»  eOBveOleie 
à  la  Oonr  royrie  de  Paria  e»t  porté  à 
aeiiantey  non  «ompriB  )ie»  prérirtent^ 

Art.  8.  11  ne  »em  poorva  ans  tfs 
place»  nouvelle»  on'an  fnr  et  à  mMart 
de»  vacances  qnl  surviendront  perml 
le»»ix  con»eiller8  anditenr»  attaché»  à 
la  Oonr. 

Art.  8,  Il  est  créé  nn  dnqniéme 
avocat  général  prèa  la  Gonr  royale  de 
Pari». 

L0U1S«PHILIPPB« 

Par  le  Roi  : 

téC  gardé  dessteaux  de  fiance,  minhtr$ 
secrétaire  d^État  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes. 

H;  Mm»  (da  Nord). 


Lot  tfui  proroge  eeUes  dm  M  aorii 
Atn^V^moiîBhkettiiuiUoti^fll^ 
relaiives  aux  réfugiés  éirangers. 

AnpalaUde  Neuilly,  le  S7  juin  48^3» 

Loeis-PniLippB,  roi  des  Français  etc. 

Non»  avons  proposé,  les  chambre» 
ont  adopté,  nous  avon»  ordonné  et  or- 
donnons ce.qui  suit  :  ' 

Article  unique.  —  Le»  lois  des  Si 
evril  i882,  !•'  mai  1834  et  24  juillet 
i839,  relatives  aux  réfugiés  étrangers» 
aonl  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1844* 

LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^ État  au 
département  des  finances» 

Laplagni. 
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Loi  sur  Ut  $»ere$. 


Aa  palais  de  Nenilly,  leSjaillet  1845. 
Louis-PHaippE,roi  des  Français, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopterons  arons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qai  anSt  : 

Art.  i«'.  Le  droit  de  fabrication  sar 
le  sucre  indigène,  établi  par  la  loi  du 
|8  Juillet  4887,  sera  porté  progressif  e* 
ment  au  même  uax  que  le  droit  payé 
à  Vimportation  des  sacres  des  colonies 
françaises  d'Amérique.  ;A  cet  effet,  à 
partir  du  i«r  sont  1844>  ce  droit  sera 
augmenté,  pendant  quatre  années  suc- 
cessiTCs,  de  cinq  francs  par  an  sur  le 
ancre  indigène  au  premier  type  et  de 
onances  inférieures. 

Art.  2.  Au  1*' août  prochain,  les  trois 
types  déterminés  par  l'article  S  de  la 
loi  du  8  juillet  181^0,  pour  la  classifica- 
tîon  des  sucres  indigènes,  seront  ré- 
duits k deux. 

Le  droit  établi  par  ladite  loi  et  par 
l'article  précédent,  pour  le  premier 
type  et  les  nuances  inférieures,  sera 
accru,  i«  d'un  dixième  pour  les  sucres 
an-dessus  du  premier  type,  jusqu'au 
deuxième  inclusifcment  ; 

2*  De  deux  dixièmes  pour  les  sucres 
d'une  nuance  supérieure  au  deuxième 
type,  et  pour  les  sucres  en  pains  infé* 
rieurs  au  mélis  ou  quatre  cassons  ; 

S*  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres 
en  pains  méfis  ou  quatre  easfons  et  les 
SBcres  candis. 


Art.  8.  A  la  néme  époque,  les  droits 
à  percoToir  sur  les  sucres  coloniaux  se- 
ront établis  d'après  des  types  sembla- 
bles à  ceux  qui  seront  formés  pcMtr  les 
sucres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  supériears  aux 
sucres  bruts  autres  que  blancs  (premier 
type)  sera  égale  à  celleqoe supporteront 
les  sucres  indigènes  de  qualités  corres- 
pondantes. 

L'importation  des  sucres  raffinés  de* 
meure  prohibée. 

Art.  4.  Le  droit  sor  les  glucoses  à 
l'état  de  sirop  et  à  l'état  concret  est 
fixé  à  deux  francapar  eentkilog*; 

Art.  5.  Les  droits  établis  sur  les  sa- 
cres indigènes  seront  appliqués  anx  glo- 
eoses  granulées préseattnt  Tapperence 
des  sucres  cristalllsables. 

Art.  6.  LegooTemementeontiiMera 
à  détermioer,  par  des  règlements  d'ad- 
ministratiOB  publique^  les  mesares  né. 
eessalres  pour  assurer  la  perception  au 
droit  imposé  par  la  présente  loi  sur  les 
sucres  Indigènes,  les  glucoses  oa  ma- 
tières saccharines  non  cristallisables. 

Ces  règlements  devront  être  pré* 
sentes  dans  la  prochaine  sesrion  des 
chambres  pour  être  convertis  en  lois. 

LOUIS-PHILIPFB* 

Par  le  Roi  : 

Le  minittre  Becrétaire  tPÉiat  âe 
CagricuUure  et  du  c&mmerce, 

L,  GuNIlf-GuOAIIIB» 
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A  PXBCgtQia 
,  M  BXéGOnON  DB  tA  LOI  DU  2  jmUBT  1843. 


DBSlGRATIOlf 
deseipéeet 
desucref. 


TYPES,  ^ 
I  et  qutatflés. 


1843. 


Sucres  au  premier^  type 
et  toates  les  nuances 
ioféiieures ».... 

Soeres  aimiessus  du  pre- 
mier type  et  jua^n'au 
deuxième  type  inelu- 

aifemenL ».... 

iM  aiâiTM  ■«êtes  \  Sucres  d'une  nuance  su- 
crfauSusiS^l  P^riewôaa  deuxième 
crawuwiH»  I  type  Cl  iiwrea  en  pains 
intérieurs  aux  mélis  ou 
quatre-eassoni. 

Sucres  en  pains  mèlis  ou 
quatre  caftons  et  su- 
cres candis 


de  beueraf  es 
et  tous 


j  Sirops 


et  sacre  comoret 


Gloeos^ 
•ttous 


TAXE  EN  PRINCIPAL 
par  leu  Ulogrammes, 
au  i«*  août  de  oliaeune  des  k 


fr.  0. 
39  00 

27  60 
3Ô0O 

;a5o 

200 
25  i» 


18|4. 


\ 


'  ■  'III 
fr.  c. 

30  00 
33  00 

86  00 

39  00 

200 

30  00 


1345. 


fr.  c. 
35  00 

38  50 
42  00 

45  sa 

900 
35  00 


1846. 


fr.     . 
40  00 

44  00 

48  00 

52  00 

200 
40  00 


1847. 

I  .Il 


fr.  c. 
45  00 

49  50 

54  00 

58  50 

200 

45  00 


i       ■ 

LofJis-Pui4PP«,roi  des  FraiiçBis,ctc. 

An  palais  des  Toileries,  le  24  juil- 
let 1843* 

La  session  de  1843  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  dépotés 
est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  députés  par  notre 
ministre  seerélaîre  d'Etat  an  départe- 
ment de  rintérieur,  et  par  nos  minis« 
très  secrétaires  d*£tat  aux  départe- 
ments  des  aflâires  étrangères»  de 
l'instruction  publique  et  des  trafauz 
publics. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  » 

Le  minhirê  êeeritahre  dtÉUt 

T.  DUCBATIL* 


OanoHiiAiicn  du  roi  ^idfiroclawunt  ta 
dâiure  ée  la  iesêkm  de»  ckamireê 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  24  joil- 
let  1843.      , 

Loins-PBiu»PBvroldesFrançai8,etc 

La  seasien  de  1848  de  la  chambre 
des  peiis  et  de  la  chambre  des  députés 
est  et  demeore  dose. 

ÏM  présente  proclamation  sera  portée 
è  la  dMunbre  des  pi^  par  notre  prési- 
dent do  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etal  an  département  de  la  guerre, 
par  notre  garde  des  sceeux,  ministre 
secréuire  d'Etat  an  département  de  la 
{estiee  et  des  coites,  et  par  nos  minis* 
très  aeeréteifes  d'Etat  aux  départe- 
mente  de  la  marine  et  des  inanoea» 

LOUIS-PHILIPPE. 
ParteBoi: 
Le  président  du  eonseU^  mt- 
niilre  eeerétaire  d^Eîai  aU 
département  de  (a  guerre^ 

Maréchal  nvc  ne  DauuTiB. 
Awt,  hisî.  poitr  18/i3.  Àpp. 


rteur, 


dby  Google 


^» 


ORDOif n Aivci  <ftt  Rai  qtd  nammA^^^^U, 
vUeamiral  baron  ÛB  Mackâd  ini- 
niêtre  de  la  marine  et  dee  eolonke* 

An  pâlaUdetfià}êritf,|0  24  ]aU- 
|ailkt  4843* 
:  ifofiiiiToittindomiéctonlDii^iMiBoe 

M^k  Vice-amiral  barfn  de  Mèékau^ 
pair^  France»  eat*  nommé  ministre 
Secrél^ire  d*E^i  an  d^frt^m^t  dç  Ifk 
(Baariné  ^t  des  colonies,  en  remplace- 
ment  fié  M.raPiM  bw^i  ^wmnt 
llont  la  <^émi88io|i  est  acoeptèe. 

LOTJISPHILIPPB, 

Par  le  Roi  : 

j  ix  priddent  ifp  (^iiH<,  mf- . 

fiis/rtf  feer4tavrf  ifEtaf  tf^ 
ta  guerre,  '        ' 


▲PBBNAMtti  ; 

ânQuellement  auxCluimliretni  eoaqite 
f^cie)  dtictl  9f Bnc««  et  des  nennfre* 
ments  opérés  en  atténuation. 
'  Art.  8.  11  sera  ponnrn  i  la  dépeim 
antoitoée  ptrla  fkrésenlelei,  an  moyen 

finances  dn  11  jnin  l8A|  pajSf  kjl  lie- 
soins  de.  r^nerdce  1^48, 


Loi  relative  4  ten^anigrçç,    _ 

An  palais  des  Tnileries,  ie  24  Juillet 
4848,     . 

LouisPhiuppb,  roi  des  Français,  ete. 

Kous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  ^t  or- 
donnons ce  qvi  suit  : 
*  Art.  i*^.  Il  est  ouvert  an  ministre 
des  finances  un  crédit  de  cinq  cent 
vingt-sept  mille  deux  cent  quarante  et 
up  francs  (527,?41  ^0»  *  ^'«^«^  ^® 
pourvoir,  k  défaut  du  gfouvernement 
de  la  Grèce,  au  psiement  du  semestre 
échu  le  1*^  mui  j8/i8  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  négocié 
lé  4 S  janvier  1835,  parce  gouverne- 
'    Aoncurrence  de  la  por- 


Ifpi  qui  affranchit  de  toue  droite  U$ 
^prùs  et  eauxae-fi^  rendue  vnpro* 
près  à  la  eoneommation. 

An  p«lati  des  Tui]|riei,  te  S41ailW| 

^liis-fB¥i4f?a>  rçidesfVtnedi^ece, 

Les  Chambres  o|kt  adopté,   nouf 

avon^  or40nné  ^t  qrdonnona  ce  q4 

Art.  i«'.  Sont  affranchis  de  ton| 
droite  d'entrée,  de  consommation  of 
détail,  les  eaox-de-vie  et  çspriu  dén^ 
tni>és  de  manière  i  ne  poqvoir  étif 
consommés  comme  boîsaans. 

Art.  2.  Des  règlement»  «l'adminls. 
tratiqn  publique  détermineront  jep 
conditions  nécessaires' pour' opérer  la 
dénatnràtien  et  les  iormtlllée  «|ni  de- 
%tmi  la  consutar. 

Art.  8.  Les  mêmes  réglemanttpaor- 
ront  établir,  an  profit  dn  Trésor  pu- 
bliè,  nn  droit  qui  sera  perçn  comme 
droit  de  dénaturation.  Ils  fiieront  une 
qubtité  dn  même  droit,  que  les  vftles 
auront  la  faenlté  de  pereevofer  à  titre 
dîoctroi,  saoB  que  cette  quotiié  puisse 
excéder  le  tiers  dn  droit  dn  Trésor. 

Art-  4.  y»  éiapodlkaiÊ  émMu  ré- 
fflemants  relatives  aux  dralia  éaoacés 
dans  à'eitiele  précédent  savant  présen- 
tées aux  Chambre»  pour  étra  <«wf»" 
tins  en  loi  dans  la  cours  de  la  seaMi 
nrochaina. 

Art.  6.  Les  alcools  dénatnrésml- 


ment,  jusqu'à  «v^»»»»*'»"*'*»  »•»-  «  f»»--  .— —  —  "~^~, — r,  •  ^^  .  i.* 
Uon  garânUe  par  le  trésor  de  France,  mat  les  procédé»  déterauiéa  par  iss 
en exécntinn  da  U  Joi  du  AAluin  1883  régiemente,  ainsi  qaa  eaaz  qm  aarott 
at  da  IWdoDoanoa  myala  du  9  juiUet     été  saumis  4»  droit  de  dénaturaUon, 

ne  pourront,  comme  l*alcool  ^,  cir- 
culer qu'avec  des  expédiUons  de  la 

Toute  contravention  an  asposidoos 
des  réglemente  dont  il  est  question 
da«s les ertioto»  2m 8  4f  li  prt«î»» 


suivant. 

Art  S.  Les  paiemente  qui  seront 
faite  en  vertu  de  Fautorisation  donnée 
par  l'article  précédent  auront  lieu  à 
litre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement de  la  Grèce.  11  sera  rendn 
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Lei  d|i|iMitioBi  ÛM  VmU  Sa  de  l»    Mir«. 
M  da  SAjênii  i6M  etotkiaeMel  à 
recevoir  leur  exécation  en  ce  qai  eon-     « 
oeHfeeleieettt»deniieelei|nritsal«iré8  ^  y^^^^  extraordinaire., 
per  on  mélange  qaeleonqae,  ou  dont        Trt*«ir# 
M  dénitnraiion  n'aura  pas  eu  lieu  con-     à.;!!, 
fbrteémem  aex  preacriptlotiB  des  réjfle- 
mente  d^adminiitration  pn|>lique. 


i,17l,818»l9« 


extraordi* 


dé 


LOUIS-PHILIPFB. 

AtflARei( 
le  Hthbtre  êèeréttOmé^tiàt 


77,880^00(1 
Sd»?OO.OQa 


Loi  'porianX  fUotMsm  dm  Imd^it^ 
éiptnuê  de  ttweifût»  1844. 

A»  pelait  dei  Tidlerlei,  le  flfoOlet 
4843. 

Lons-PeaiPPt,  rôI  des  Françals^ete. 

ItoM  iteM^prapoaé»  lea  Ckanbres 
ont  adopté,  nous  avona  ordonné  et  ev>> 
éennena  ce  qsi  anii  : 

Asti  !•'.  Dee  crédita  lonl  ouverte 
Jusqu'à  concurrence  de  on  milliard 
Iniie  cent  aaetie-vingiHieur  millions 
deux  cent  koit  mille  cent  soixante* 
doose  fiaecs  (i,aftM08471  fr.),  pour 
Jea  dépenses  de  i'cxercice  i844t  con- 
formément à  l'état  A  ci*ennexé,  sa- 
voir : 


Servie  ordmBfîre^, 


Dette  pnbHrtne. . . . 

Dotations. 

Servicea  des  minis- 
tères       678,804,786 

'  IMsilerégie,deper. 
eeption  et  d'exploitaw 
llM  des  imp6ls  et  re  ve»^ 
nna  pulilics ., 

Rembemsemevfs  et 
resiimtione, 
leurs,    primée   et 
canpae». 


à65,tli,n5 
45,054,050 


i47,4«4.S<»l 


A^fêporUr. 


65,446,060 
4,a7i,M«,472 


Grandes   lignes 
diemins  dé  1er. .. . 


ToTàL  çfalÉaH..   4,889j08,i7jr 

Des  crédits  montant  i  la  ^omme  d« 
qix-neuf  millions  ^  cent  soixante  mille 
six    cent   quatre-Timit-douxe     frauda 

verts,  pour  l'exercice  4844,  conlemi» 
ment  à  l'état  B  ci-annexH,  aux  service» 
spéciaux  portés  pour  ordre  an  iindMk 
«voir?  .  -"-"^^^ 

Ki^giond'Honnenr.  • 

Imprimerie  rojale. 

Ghaocellerfes  consn- 
-laires.  * ...,.., 

Caisse  des  invalida 
de  la  marine 

Service  de  la  fabriea* 
tfon  desmonnaies  et  des 
des  médailles. ...... 


7,93M06 
),684»80« 

ÎSO.Oit 

8,090,000 


i.856,494 


Toïtt., 


49,660,691 


Art.  2.  II  sera  pourvu  au  paiement 
des  dépenses  mentionnées  dans  Parw 
t!c^e  i*'  de  la  présente  loi  et  dans  les 
teblesox  y  annexés  par  les  voies  et 
moyens  de  l>xercîce  1844. 

Art.  8.  L'efifectif  à  entretenir  en 
Algérie,  au-delà  duquel  il  y  aura  Usa 
à  fapplication  dn  deuxième  paragraplke 
de  l'article  4  de  le  loi  d«  ihsanceedii 
44  juin  484Ô,  est  Bx^,  peqs  l'ennéft 
i  844,  à  soixante  mille  hommea  et  treixe 
mille  huit  cent  quatre  viDgi*seixe  che- 
vaux. 

Art.  4.^  Il  sera  rendu  n»  eompte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  des  cré- 
dîts  ouverts  à  chacun  des  paragraphes 
des  chapitres  21,  25  et  33  du  budget 
du  minislére  de  la  guerre,  pour  ira- 
vaut  extraordinaires,  civils  et  militaires» 
à  exécuter,  en  1844»  sur  divers  pohita 
de  l'Algérie  :  cea  crédits  ne  pourront 
recevoir  sucone  autre  affectation. 

Art.  5.  Il  e#t  Ofài/ifri  au  mfm'stre  de 
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la  goMteua  crédit  dêttamOllon  dn- 
qaante  millt  francs  (1.050,000  fr.)t 
pour  rinscriptUm  au  Tr^or  public  des 
pansions  militaires  i  liquider  dans  le 
coarant  de  ranné^i844« 

Art.  6.  Un  crédit  de  deux  millions 
sîa  cent  cinquante  mille  quatre  cent 
vingt  et  un  fr.  (2,650,411  frOiréparU 
entre  les  chapitres  8,  9, 10, 11,  iS  e^ 
15  du  ministère  de  la  guerre^  confor- 
mément àTéUtC  ei-annexé,  est^- 
dalement  affecté  aux  dépenses  de  la 
légion  étrangère. 

Art.  7.  Avant  le  !•' janvier  1845, 
Torganisation  centrale  de  chaque  mi  • 
nistére  sera  réglée  par  une  ordonnance 
royale  insérée  an  Butletin  des  Lois  t 
ancnne  modification  ne  pourra  être 
apportée  qne  dans  la  même  forme  et 
avee  la  même  poblidté. 

Art.  8.  La  faculté  d'oufrir,  par 
ordonnance  do  T0^  des  crédits  supplé- 
mentaires, accordée  par  l'article  8  de 
la  loi  du  24  a>ril  188S,  pour  subrenir 
i  l'insufiSsance,  dûment  Justifiée,  d'un 
serfice  porié  an  budget,  n'est  applica- 
ble qu'aux  dépenses  concernant  on  ser- 
tice  voté  et  dont  lanomendatore  suit: 

MinUtère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle  ; 

Indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évoques,  des  archevêques  et 
des  cardinaux  ; 

Fnh  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
aial: 

Traitements  des  ministres  des  cnltet 
non  catholiques. 

MUnistere^  des  'afairet  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agenta  po- 
Httones  et  oonsulalres  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers; 
MIsBions  eitraordlnaires. 

Ministère  de  Pinstruetion  publique, 

Traitemenu  éventuels  des  profes- 
seurs des  facultés; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés; 

Prix  de  rinstiint  et  de  l'Acadéniie 
royale  de  médedne. 

Ministère  de  antérieur. 
Dépenses  ordiMûres  do  service  inté- 


rtenrdaai 
de  correction; 

Transport  des  condamnée  anx  ba 
gneaet  auxaedsons  centralaa; 

Dépensée  dépaneisentaloer 

Minieiére  de  em^riûultwru  et  ém 
êouuuêrcêm 


Encooragements  aux  péchea 
Umes  : 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente 
eaax  theriMlei. 


Ministère  des  trùvmÔB  puUicêm 
Service  des  piéU  aatoriaée  pow  les 


cheoHns  de  fer  i 

FraU  d^entretien  et  d'exploHatiea 
des  chemina  .de  fer  axéeotéa  anr  ks 
fonds  de  l'Eut. 

Ministère  de  U  gutrrmm 

Frais  de  procédore  des  eonaeib  da 
gnerre  et  de  révision  ; 
,  Achats  des  /onrragas  de  la  geadar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  daratioaa  toMas 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combostibleB  ; 

Achats  de  fourrages  poor  lea  de- 
taux  de  troupe  ; 

Dépense  de  transport  d'anaae,  tfa 
manillons,  d'effeu  d'hôpilanx  et  de 
couchage; 

Soldes  de  non-activité  n  de  réfonM 
créées  par  la  loi  dn  19  mai  1884  ; 

Dépenses  d'exploitaUoo  da  sarviea 
des  poudres  et  ulpètres^  y  compris  les 
salaires  d'ouvriers. 


Ministère  de  U  marine  et  tUs  i 

Frais  de  procédore  devnt  Icstii- 
bonanx  maritimes  et  antres  ; 
.    Achats  de  vivres. 

Ministère  des  financée» 

Dette  publique  (defta  perpétmem  et 
amortissement); 

intérêts,  primes  et 
des  empniatspour  ponts  et  « 

intérêts  de  lavette  flottama; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chipitrea  12,  18»  i4,  A8| 
16  et  17)1 

Frais  judiciaires  de  pourimtes  ce 
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,  et  eondunmtloM  ]uroiKm* 
eées  contre  It  Trésor  public  f 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  Ici  déptr- 
tements,  des  coBtribntions  Ârectes  et 
des  taxes  perçues  en  Tertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception,  dans 
les  départements,  des  droits  d'enre* 
giairement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'Etat  et  des  biens  sé- 
questrés; 

Frais  d'estimation,  d*aiBehe  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaine  de 
l'Eut; 

l>épenm  relatives  aux  épaves,  des-  • 
hérenees  et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et 


de  port  d'à: 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais 
d'emballage  et  de  transport  ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de 
coupes  de  bois  «  i^biter  par  écono- 
mie; 

Frais  d'ac^udicaiion  des  produits  des 
forêts  et  des  droiu  de. chasse  et  de 
pèche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judi- 
daires; 

Fortion  contributive  de  l'Etat  dans 
la  réparation  des  chemins  vidnaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départe- 
ments ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  Jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  ca- 
naux et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Achat  de' tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restations des  colperteun  ; 

Remises  des  directeurs  des  Imreaux 
de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étran- 

Remises  sur  le  prodoit  des  places 
dins  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Oroiu  de  tonnage  et  de  pilotage  des 
paquebots  employés  an  transport  des 
dépèches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible 
des  mêmes  paquebots  ; 

Fk-ais  de  Justice,  de  poursuites,  d'ar- 
restation des  marins  des  paquebots  des 
postes  absents  san»  congés;  pertes  et 
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Tfawport  dea  dépêches  par  entre- 
prises; 

Salaires  des  fteteun  ruraux  dci 
postes; 

Frais  d'hêpttanx  et  de  quarantaine 
(paquebots  de  la  Méditerranée)  ; 

Pertes  résultant  des  tolérances  en 
fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  mon- 
naies fabriquées  ; 

Rembounementa,  restitutions,  noA- 
va]eurs,.prlmes  et  escomptes. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

LênMitre  ieerétaire-^Éiat  au 
dépêrtement  dtê  finança, 

Laplagm. 


Loi  portant  fixation  du  budget  du 
receiteê  de  Cexerdee  4844* 


Au  palais  des  Tuileries,  le  24  juil- 
let 1848. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITEE  PREMIER. 
Impôts  autoriâéi  pour  VexereUe  4844. 

Art.  ]''.  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1844*  CD  principal  et  cen- 
times addiiiouuels,  conformément  à 
Tétat  A  ci-annexé  et  aux  dispositions 
des  loii  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art  S.  Lorsqu'en  exécution  du  pa- 
ragraphe 4  de  l'article  39  de  la  loi  du 
18  Juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le 
gouvernement  d'imposer  d'olGce,  sur 
les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  paiement  des  dèpei^ei 
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times  no  pourra  excéder  le  mailmoiÉ 
de  dhc,  fc  motni  qe*il  ne  Vagisse  de 
Facqait  de  dettes  résultant  de  éon*- 
tfamnittons  Judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  Jusqu'à  Tingt.    * 

Art.  8.  En  cas  d'insuflllsanee  des  re- 
tenus ordinaires  poer  rétablissement 
des  écoles  primaires  comnianales,  été* 
«lentalres  ou  sapéilenres,  les  cotiseils 
municipaux  et  les  conseils  giénéraux 
des  départements  sont  autorisés  à  ro- 
ter, pour  18&At  à  titre'  d'imposition 
spéciale  destinée  à  Tinstruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnek  an 
principal  des  quatre  contributions  di- 
.rectesi  toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté,  i  ce  titre,  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux,  et  pins  de 
aeux  centimes  par  les  conseils  géné- 
raux. 

Art.  h.  En  cas  d'Insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subfentions,  aux 
dépenses  des  chemins  Ticinanx  de 
grande  commpnication,  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  ficinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  S  roter,  pour 
1844,  h  titre  d'imposition  spéciale,  cinq 
centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

Art.  5.  Dans  les  lieux  où  la  vente 
des  tabacs  i  prix  réduits,  dits  de  ean- 
fine,  est  autorisée,  nul  ne  pourra,  i 
l'arenir,  avoir  en  provision  plus  de 
trois  Icilogrammes  de  tabac  de  cette  es- 
pèce, lora  même  qu'ils  seraient  revètos 
des  marques  et  vignettes  de  la  régie. 
Lu  contraventions  I  cette  disposi- 
tion seront  punies  conformément  à 
l'article  118  de  la  loi  da  28  avril  1816. 
Art.  6.  Continuera  d'être  faite  pour 
t8ê4i  an  proBt  de  l'Etat  et  conformé- 
ment aux  lois  exisuntes,  la  percep- 
tion 

Dea  dreita  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greflTe,  d'hypothéqués,  de 
pasae-portset  de  permis  de  port  d'armes, 
du  produit  du  visa  des  passe*ports  et 
de  la  législation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrsngéres,  et  des  droits  de 
icean  à  percevoir^  pour  le  compte  du 
trésor,  en  confermité  des  lois  des  17 
août  1828  et  29  Jsnvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  snr  le  pradeit 
des  bois  des  communes  et  établisse- 
menu  publics  vendos  ou  délivres  en 


d'administration  de  Ui  bois  {atiicU  5 
de  lu  loi  de»  recettes  de  iB^,  en  25 
Juin  1841)  ; 

Des  droitii  de  dooanea,  y  eôdiprfc 
celdi  sur  ]es  sels; 

Des  contribntloffil  indirectes^  y  com.- 
ptfs  les  droits  de  garantie,  la  retenne 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac,  nn«> 
toriséepar  Tartlde  88  de  la  lotdd  24 
décembre  lèli,  les  frais  de  caserne* 
ment  déterminés  par  la  loi  da  15  mal 
lSl'8,  et  le  prix  oies  poudres,  tel  qa*il 
est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  18l{> 
et  24  mai  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  dtk  droft  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  étaUtessnr  lesr  éT4- 
ves  des  éolléges,  des  inkUttttians  et  des 
pensions,  par  les  décrets  des  17  nui^ 
et  Vf  septeinbre  1808,  et  15  norembre 
1811  ;  du  droit  annuel  imposé  lox 
chefs  d'institution  et  anx.mattref  tfe 
pension  parle  décret  du  17  septembre 
18d8;  des  rétributions  imposées  pstr 
les  décrets  du  4*  jourcomplémentaii% 
an  xn  (21  septembre  4804}  et  du  17 
février  1809,  sur  les  élèves  aesfacnl tés 
et  sur  les  candidats  qui  s'y  présentent 
pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi 
du  21  germinal  an  xi  fil  avril  1808}, 
l'arrêté  du  gouvernement  dn  25  ther- 
midor suivant  (13  aont  delà  même 
annéej  et  l'ordonnance  royale  da  27 
septembre  1840,  aux  élèves  des  écoles 
de  phsrroacie  et  anx  herboristes  reçus 
par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
dailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  t 

Des  redevances  poor  permlsaioii  d'u- 
sines et  de  prises  d'ean  temporaiftts, 
toujours  révocables  sans  indemnité, 
aur  les  canaux  et  rivières  navigables  ; 

Des  droiu  de  vérification  dea  poids 
et  mesures,  conformément  à  Tordon- 
nance  royale  du  17  avril  1889  ; 

Des  uxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con« 
sulst  perçus  en  vertu  de  tarifa  exis- 
tants; 

D'un  décime  pour  franc  snr  tes 
droits  qui  n'en  sont  point  aflrencfais,  y 
compris  les  amendes  et  condemnaâons 
pèeoniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe 
percn^  en  vertu  de  l'ordonnance  dn  18 
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DelfêftttotièM  tin(>oi(ée9  pour  fliié 
de  Bonreillanee  sur  les  compagnies  et 
agences  de  la  nature  des  tontines  dont 
l'étabHssement  àuré  èt^  autorisé  par 
ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  deaiéglemeàtftë'ediÉinistration 
publique.  (Jtrii  du  conseil  <CBtat  ap- 
pnm9éparrBmpèhmr  te  i«'  avril  1^09 
9tMdii  r^ieittë  éa  4848.) 

Aviide  7.  Gontlnoera  d'être  fàlte^ 
pour  4844*  àtt  profit  des  départemental 
tie»  communes»  des  établiftsemento  pi^ 
blicset  des  communautés  d'babiulAts 
lUIntDt  attidiisêest  et  cOÉforkéuent 
ans  loii  exisuntes,  la  perception 

Dee  taies  imposées,  a? ec  l'autorisa- 
«Imi  dm  gootememeiit^  pour  la  suriei^- 
lànee,  la  eonserYation  et  la  réparation 
des  digues  et  antres  onvi^gés  d'art  in- 
léreaHnit  les  communsmés  de  proprié  « 
tairea  on  d'habltailis}  de*  taxes  poui* 
les  iravaox  de  dessèchement  autorisés 
par  kl  loi  du  16  septembre  1807,  etdês 
laiee  d'affonaget^  là  oâ  il  eât  d'usage 
«futile  d'en  établir; 

Dea  droita  de  péage  qui  seraletot 
établie  conformément  à  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X  (4  mai  1802),  pour  concourir 
à  la  eonstniction  ou  à  la  réparation  des 
pools,  écluses  ou  ouVrages  d'art  à  la 
cbarye  de  l'Etat,  des  départements  eu 
dea  communes,  et  pour  corrections  de 
rampes  sur  les  ronteârojaleêon  dépar- 
feoieiitales; 

Dte  taies  imposées,  a?ec  l'autorisa- 
tkm  dh  gouTememént,  pour  stibtenir 
aux  dépenses  intéressant  les  commii^ 
nantésde  marchands  de  bois; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
Imposés  par  rarrèté  du  gouvernement 
du  SO  prafrial  an  xi  (9  juin  1808),  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant 
les  Jurys  médicaux  pour  obtenir  le  di- 
^!^e  d'officier  de  saritift  on  de  pnar- 
macien; 

Des  droits  établhi  pour  frais  dé  yt- 
iHe  chez  les  pharmaciens,  drogiûsiëi/  et 
épiciers; 

Des  rétribution^  imposées,  en  Tert^ 
des  arrêtés  du  gouvernement  du  5  flo- 
réal ai|  VIII  r23  avril  180ê)  ei  du  <  ni- 
iâsê  an  xi  (27  décembre  1802) ,  sur  les 
établissements  d*eaux  minérales  natu- 
relles, pour  )e  traitement  des  médecins 
chargés  par  le  gouvernement  de  l'ins- 
peétfon  de  ées  établisaeintnts  ; 


offie,)     Is 

i;le$  contrij^ntion»  impméei  par  la 
pouvemement  àbr  les  bwt^  hh^^îï^^^ 
et  dépôts  d'eaâx  nimérates,  pouV^ub- 
tenir  aux  traitetnenis  cIës  médccms  in* 
spectedrs  d'eldits  ^tabU^^emem^  (ar((- 
tie  l^  de  ta  Un  dei  reeettt^  d^  '  184  S, 
du  t5juin  i84i«  <^t  Iss  loin  du  finmc^ 
antérieùreê  î 

.  Dçs  rétribatipi|B  poi|r,  frâïs-^e  yjsite 
des  aliénés  placés  yç)iontaJ|:e9ie9t  ^^s 
des  établissements  privés  (ar((4f»9  ^ 
la  loi  dt$  30  Juin  i$Àp  ettH^de.  la,(pi  d^ 
25yawl841);  ,.     .  „ 

Des  droUs  d*octi^„.4ca  dvoiude 
pesage,  meanragf  jtjaogei^s  , 

.  Des  droite  de  voiriez  dont  le»  tarift 
.OBI  été  apprewvéa  perle,  gouvernai- 
m^mit,  sur  la .  demande.et  :aii  profit  des 
communes  (fid  du  iëjuâidtf  .4889)  f     . 

Du  dixième  des  billets  d'entrée.dans 
les  spectacles  et  les  concerts  quo- 
tidiens ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
4es  lieux  de  réunion  ou  de  fête  oà  Tûb 
est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
i  subvenir  aui^  dépeosea  desbouri^s  et 
ehambreà  de  commerce,  ainsi  oue  tfé& 
reveutti  spéàanx  accordés  anxdits  et*- 
bllasements^ 

Deà  droits  dé  place  péi'^os  dans  lés 
balles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'à- 

Îrés  les  tarifs  dûment  aotoriséaf  (loi  du 
8jf«méffl887;; 

De«  droits  de  ittatiorineMoht  et  àk 
looatidn  sur  la  iùië  publique,  ^nr  It^s 
ports  et  rivières  ef  autreslieux  publics 
(/oiiful8/iR7/0^18S7]; 

Des  taxes  dé  frais  dé  pavaéfé  deS  rues, 
dans  lés  villes  où  l'usage  ^et  cé^  Ijrais 
à  la  charte  des  propriétaires  riverains 
UHâpOêittom  eombitUeà  de  la  loi  dk  11 
frimaire  an  Fil  (1*'  décembre  1798) 
et  du  décret  de  jirineipe  du  25  màn 
1807,  af  article  28  de  la  Uà  detrectUee 
dé  1842,  du  25>iii  184f  )  ; 

Du  prix  de  Ja  vente  exclusive,  au 
profit  de  la  caisse  des  ftivàlides  de  fa 
mariiie,  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
pages des  bâtiments  de  commerce,  d'à- 
prés  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (27 
juin  1803)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  fa 
salubrité  publique  [loi  du  16  icptem' 
are  1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dah^  les  cimetières 
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{4écret$  crgani^mu  (^a  SS  praintU  an 
m  {il  Juin  1804  et  -  u  IS  aoûf  1811). 
t  Abt.  8*  Dans  ies  colooies  de  lii 
Martinjqne,  dé  la  Goadeloapa,  de  la 
Ciuyane  française  et  de  Bourbon,  lea 
irtecettes  de  toute  nature  coniinueroat 
à  être  faites,  en  iSAA.  conformément 
txxt  lois  et  ordonnances  actuellement 
en  vigueur. 
'  4&T.  9.  Les  droits  sanitaires  seront 
pet^QS,  à  jMirtir  du  i«'  janvier  1844, 
ooftformément  aubrifd-annezé  (état 
C),  et  le  produit  en  serav  eraé  an  tr^ 
sor  pnblic. 

Il  sera  lendu  uâ  compte  spécial  des 
fonds  eiislent  è  la  Mme  époque  dans 
les  caisses  des  administrations  sani« 
laires  du  royaome^  les  fonds  dispo- 
nibles aeroM  tenés  M  trésor  apMsla 
liquidation  des  droits  acquis. 


TITRE  II. 

EvaÈMAùh  dêt  rictifes  de  Vextrekt 
1844. 

Ait*  10.  lies  Tmes  et  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires  sont  é^alué^ 
pour  i'exerciee  1844»  i  la  somme  de 
an  milliard  trois  cent  vingt-quatre  mil* 
lions  sept  cent  soixante  mille  trois  cent 
trente-six  francs  (1,814,760,386  fr.)» 
conformément  à  l*état  D  ci-annexé« 

Les  ressources  affectées  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  iMidget 
sont  évaluées,  pour  l'exercice  1844*  à 
la  somme  de  dix- neuf  millions  sept 
cent  vingt  mille  six  cent  quatre-vingt» 
douse  francs  (19,720,69S  fr.)»  confor- 
mément i  l'eut  B  ei-annexé»  savoir  t 

Légion-d'Uonneur  . .  .    7.885,698 

Imprimerie  royale. .  . ,    3,634*500 

Gbancelieries  coosnlai- 
res 350,000 

Caisse  des  invalides  do 
la  marine.  ...  * 6,150,000 

Service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles.    1,850,494 


Total  égal. 


19,720.692 


Aar.  11.  Lesressourcesspédalement 
attribuées  au  service  départemental  psr 
la  loi  do  10  mal  1838  sont  évaluées  à 
la  somme  de  quatre-vingt  deux  millions 
quatorze  mille  quatre  cent  qaatre-vingta 
frjincs  (8?,0i4i4HO  fr.^  pour  4'cxercic;,e 


i844,eltar«flkQtaiton, 
cialc,  est  et  demeure 
fermement  au  tableau 
préacmte  loi. 


Fjnnexé  à  l« 


TITRE  III. 
•  Jfoyena  4t  iênriee* 

Abt.  12.  Le  asioistre  des  fiBancee 
est  autorisé  i  créera  pour  le  ser^lee  du 
la  trésorerie  et  les  négociaUona  aewc  lu 
banque  de  Franee,  des  bons  ro  «  as 
portant  intérêt  et  payables  à  éeliéancn 
Ixe. 

Les  bons  royaux  en  dreolatioa  ne 
pourront  excéder  deux  cents  milUona 
de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  les  bons  royaux  délÎYrés 
à  la  caisse  d'amortissement  en  verin  de 
la  loi  du  10  juin  1883. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait 
Insoflisante  pour  les  beaoina  da  aer- 
Tice,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire  qui  derra  être 
autorisée  par  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insères  au  bulletin  des 
lois,  et  soumises  à  la  sanction  législa- 
tive à  Touvertore  de  la  plus  prochaine 
aetsioD  des  chambres. 

AaT.13.  L'insuffisance  de  ressources 
que  présentera  le  budget  de  1844,  en 
règlement  définitif,  sera  réunie  an 
compte  spécial  prescrit  par  l'art.  86  de 
la  loi  du  25  juin  1841»  pour  les  décon- 
veris  des  exercices  1840, 1841, 1842  et 
1848,  et  les  moyens  d'extinction  déter* 
minés  par  ledit  arUde  lui  seront  appH- 
eables. 


TITRE  IV. 

DUpositions  ^iraUês 

AaT,  14.  Tontes  contributions  di- 
rectes on  indirectes,  autres  que  celles 
autoriséespar  la  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénominatioa 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  au- 
torités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarib  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'éirjB  poursuiris 
comme  concussioDnaires»  saos  préjit- 
dice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trais  annç^,  çf^ntre  I9US  recetctf  es,  per^i 
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eepieon  on  Mlvidat  qui  •unleqt  fai| 
la  |ieii^(IUcm,  et  sans  mie,  pour/xercev 
cette  aetioii  defaot  les  tribnnaux,  Il 
toi  t  bttoio  d^ane  aotorisetioD  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  i  rezé« 
cotio9  de  Particle  4  de  )a  loi  da  2  août 
â829y  relatif  anx  centimes  que  les  con* 
aeila  généraux  sont  antinrisés  à  TOter 
poor  les  opérations  cadastrales,  non 
plue  qu'aux  dispo8lti<iiis  des  loia  da 
âO  mai  1898.  8«r  les  attribotions  dé- 
mutemenules,  do  18  Jnillet  18(7,  sur 
radmiaistratioa  communale,  du  21  mal 
18M,  aar  les  chemina  Ticinauz,  et  da 
38JaiB  1838,  sur  llnstmction  primaire* 

LOmS-PHILlPPE. 

Par  le  Roi  : 

é^Étai  au  éàptwieimnt 
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en  notre  conseil  d*£tat  la  déçlartHon 
précitée  ; 

Vu  la  lettre  adressée ,  le  SI  octobre 
1843,  par  Tévéqoe  de  Gliâlona  à  notre 
garde  des  sceaux ,  ladite  lettre  conte- 
nant le»  ebsenationa  dodu  prélat ,  et 
emegKiée  an  aeerétariet  général  de 
notre  conseil  d*Ettt  le  7  noTcmbre 
i84S; 

Va  la  copia  certifiée  d'une  lettre  « 
en  date  du  2  norembre  1843 ,  par  la- 
quelle notre  garde  des  sceaux  donne 
fc  Péf  éque  de  Gbftlons  communication 
du  recours  précité  ; 
-  Vn  la  lettre  en  réponse  de^évéque 
de  Châlons ,  ladite  lettre  en  date  dà 
6  noTetnbre  184S,  enregistré  an  secré- 
Uriat  général  de  notre  conseil  d'Etat 
le  7  du  même  mois  ; 

Va  tootea  les  autres  pièces  prodnitee 
et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  l<rà  du  18  germinal  an  x,  no* 
lamment  rarticleô,  ainsi  conçu: 

«  11  j  aura  recours  au  conseil  d'Etat 

•  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 

>  des  supérieurs  et  autres  personnes 

>  ecclésiastiques.  Les  cas  d'abus  sont 

>  l'usarpation  ou  l'excès  de  pouvoir  « 

•  la  contrafention  aux  lois  et  régie- 

>  ments,  l'infraction  des  régies  consa* 

•  crées  par  les  canons  reçus  en  France, 

•  l'attentat  aux  libertés ,  franchises  et 

•  coutumes  de  l'élise  gallicane ,  et 

•  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 

•  dans  l'exercice  du  cohe ,  peut  com- 

•  promettre  l'honneur  des  dtojens , 
»  troubler  arbitrairement  leur  eons- 
»  cience,  dégénérer  contre  eux  en  op- 

>  pression  ou  en  injure,  ou  en  scandale 

>  public  »  ; 
Considérant  que,  dans  la  déclaration 

cMessus  visée ,  l'éféque  de  G  hâtons  , 
agissant  en  cette  qualité ,  se  livre  à 
des  allégations  injurieuses  pour  TUni- 
Tersité  de  France  et  les  membres  du 
corps  enseignant  ; 

Que  ledit  évèqne  menace  de  refus 
éventuel  des  sacrements  les  enfants 
élevés  dans  les  établissements  univer- 
sltafres; 

Que  ces  faits  conttitnent  enrers  l'O- 
iilversité  et  les  membres  du  corps 
enseignant  une  injure  et  une  atteinte 
i  leur  honneur  ; 

Qu'Hs  sont  de  nature  à  troubler 
arbitrairement  la  conscience  des  en- 
fants élevés  dans  les  établissements 
unif  ersitaires  et  celle  de  leurs  familles, 


OiDOiniAact  no  Boi  poriant  qu'il  y  a 
abus  dans  la,  déclaration  de  Af.  de 
PrlUy,  évoque  de  Chàlons» 

Au  palais  de  Saint-Gloud , 
le  8  novembre  1843. 
Loois*PBiuppx,roides  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire- d'Etat aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  le  recours  comme  d'abus  à  nous 
présenté  en  notre  coueil  d'Etat,  le  30 
octobre  1843,  par  notre  garde  des 
sceaux,  minisire secrétsire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  culte.*, 
contre  la  déclaration  adressée ,  le  24 
octobre  1848,  par  M.  de  Prilly  {Ma* 
rie' Jœepk'Françoù' Victor  Monyer)  , 
évéqae  de  Gb&Ions ,  au  journal  l'Uni- 
vers«  et  jpubliée  par  ledit  journal  le  26 
du  mène  mois,  ledit  rapport  enregiatré 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'Etat  le  3  novembre  1843  ; 

Va  ladite  déclaration  ; 

Vu  la  copie  certifiée  de  la  lettre,  en 
date  da  30  octobre  1843 ,  par  laquelle 
notre  garde  des  sceaux  informe  l'é- 
Tê<)ue  de  Ghi|OBs  i|a1l  «oas  «  déféré 
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iè 


ÀPpra^Dtee. 


Bt  ^vè,  Sffcis'éedbiililë  fà{>pdH,  Ht 
rentrent  dans  les  cas  d'abas  détêrml^ 
fhis  prir  l'artlde  6  précité  de  U  loi  dv 
18  germinal  an  x; 

Notn  conaeU  d'État  tniaid» . 
Noua  avona  ocdMUié  et  «rdonwHia 
cequianit? 

Art.  !•'•  Il  y  a  abna  dans  là  tfé» 
elaratioli  d-de&sùs  lisée  de  M.  de 
PtiUjf ,  é véqne  de  Ch&Ions. 

1.  Notre  ^rde  des  sceaux  ^  ni* 
nistre  secrétaire  d*Etat  au  département 
lie  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé 
.de  rexécntion  de  la  présente  ordoiir 
banee.qnt  sera  insérée  au  fiulletin 
des  lois» 

IiOUIS-PHlUPPË. 

Parie  Roîi 

Le  gerde  des  st^aum  »  miniêire 
secrétuired*Etai  au  départe' 
de  lajttiiice  et  des  eulteê , 

N.  Mabtiii  (du  Nord). 


ia  ^knn,  eftt  chargé  dé  t*exéevtîQtt  de 
h  présente  ordonnance» 

LOUlS-PfilLllPPK. 

Pftirlétlait 

....  té  arèndeni  du  ame^  »  mi- 
niêtre êecritavre  d'Éiat  mt 
département  de  U  gmerret 

ttatDut  ht  DAIJEAT& 


Obdokrancr  do  Roi  (lux  nomme  M* 

^   Dumon  ministre  secrétaire  d^Etat  au 

département  des  travaux  publies. 


An  palais  des  t'aliènes  , 
le  i6  décembre  1843. 

Louis-Pbilippb,  roi  des  Français,  etc. 

Nons  aTons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

M.  Dumon^  conseiller  d*État,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics  «  en 
remplacement  de  M.  Teste  ^  iMmmé 
pf  ésident  de  Chambre  k  la  cour  de 
cassation. 

Notre  président  du  conseil,  miniaire 
aeorétaîre  d'£ut  eu  département  de 


OanoNiiAMCx  nu  Roi  portant  eonwosa, 
thn  de,U  Vkamlbru dee Paireêi  de 
UCIumkrm  dee  Députée. 


Au  {Blaîs  de  Saint-Gland, 
le  26  novembre  1643. 

Locis-PiuLiPPB,  roi  desFr^içals»  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des PaiH elle  Chambiè 
des  Député»  sont  coBveqaèee  pour  le 
X3  décembre  1843. 

Notre  ministre  secrétaire  d'ÉUt  a*i 
département  derintérieur  eat  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

I.OUiS.PI»LIPPB. 

Parle  Roi: 

Lu  mUûsire  eeeréuàre  d*Éiait  au 
départemenijdé  l'intérieur  i 

T.  DOOBATBL. 


TiTftn  dehiiet  ordonnutceêdimitt. 
Lois. 

«e  mare  1843*  —  Loi  qui  ovne  dn 
crédit  extreofdineire  peur  aecoanà  !■ 
eokmie  de  U  QoaMouim. 
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S4.— Loi  ^  ètîfré  un  crédit  éi- 
irtordintirè  pour  là  rèèûiistiiicilo&  dét 
b^UneiiU  de  U  maisoii  eentitle  de 
forée  et  de  eorreetioirdé  Béâtilten. 

^-*  I«ol  ^1  oiitfe  tMJi  êfCttI  Êniitè^' 
dintire  pour  Tecquisition  de  IHiAlel  de 
Glony  ec  de  la  collection  Dasomme- 
rerd. 

—  Loi  qui  ouvre  on  crédit  eitraor- 
dinaîre  et  spécial  pour  la  pabllcation 
dei^avret  tdenCifiqQei  de  Fennat. 

—  Loi  relative  à  l'établisiesettt  da 
chemin  de  fer  de  llarteille  à  Avignon. 


«Àr  'fi  l4»l  4«l  «vire  nnerédiiestm- 
ordinaiie  pov  ^oinpMinant  4ie  dé- 
penses aecrétet  de  l'exérdce  i844, 

il  avril.  —  Loi  qoi  onvre  onerédit 
sap^émentairepottr  secoort  générauu 

80.  —  Loi  qai  oavre^des  crédits  ex* 
traordinaires  pour  la  transformation 
d'armes  à  silex  en  armes  à  percussion* 

6  Juin.  —  Lot.  sar  les  crcdits  sopplé- 
mentaires  et  extraordinsires  des  exer- 
cices 1842  et  1848  et  des  exercices 
clos. 

iS.  —  Loi  Dortani  «l'il  serd  Ciit  en 
1844  n&  tppel  de  80»00i  fcemm*  snr 
la  classe  de  184^. 

18.  — Loi  qui  oovre  des  crédit^  poar 
réiibUsseoiehl  d*mbe  école  roj^è 
d*arts  et  métiers  dans  la  ville  d*Âix. 

80. — Loi  relative  k  Tacqnisition, 

Kr  l'Etat,  de  la  partie  da  palais  Boar- 
m^npparteoani  è  6.  A«  B.  le  dic 
d'Annulé. 

i^'JuiUet,  -^  Loi  qui  oavre  un  cré- 
dit de  1,500,000  fr.  pour  la  constmc- . 
lion  d'an  tombeaa  de  l'empereur  Nà* 
poiéon* 

2.  —  Loi  qoi  accorde  un  crédit  ex* 
trsordinaire  pouf  richévement  du  pa- 
lais de  France  à  Coostantinople. 


1.  —  Loi  qui  affecte  une  soamie  de 
8,989^000  fr.  A  «la  rééonstroclkNi  de 
divers  ponts. 

#••  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  gmm  un  crédit  extraordinaire  pour 
racoroiasement  de  l'effectif  en  Algé- 
rie, et  pour  diverses  dépenses  non  pré- 
vues an  budget  de  1848. 

li^— Lo^  qai  ouvre  un  crédit  pour 
les  travaux  de  oonstraetion,  d'acbé- 
vemeni  ou  de  grande  réparation  de 
divers  édifices  publics  (bibliothèque 
SakMe>Oeneviéve,  palais  de  la  chambre 
des  pairs,  institution  des  jeunes  >veu- 
gles,  bureaux  du  ministère  da  la  guerre. 
(^<»y.  Chronique  des  Travaux  publics.) 

28.  —  Loi  qoi  ouvre  un  crédit  ex- 
tiaordinaice  pour  les  dépenses  des  éta- 
biiisemenu  français  de  i'Océanie* 


OanoifiiAHcm. 


18  Jân^î$¥.  -^  Ordonnance  qot  ap* 
prouve  la  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
ttouen,  pour  la  réalisation  du  prêt  de 
14^000,000  autorisé  par  la  loi  du 
1»  juillet  1840. 

7  février.  —  Ordonnance  relative 
aux  calnses  d'épargne  et  depréroyance 
établies  en  faveur  des  instituteurs  pri- 
maires* 

€•'  mar$.  -*  Ordonnanee  qui  prel- 
erit  la  publication  de  à'articie  addition- 
nel à  la  convention  de  poste  du  10  avril 
1881  «  conchM  entre  la  France  et  l'An- 
Uicbe« 

80«  —  Ordonnanee  qui  répartit  entre 
lesdépartemeniadu  royaume  les80, 080 
hommei  appelés  sur  la  classe  de  1842. 

28  avril.  —  Ordonnance  qui  contient 
des  dispositions  sur  l'administration  de 
la  justice  aux  lies  Marquises,  et  inves- 
tit le  gouverneur  de  certains  pouvoirs 
spéciaux. 

2  >i(lel.— Ordonnance  sor  la  pèche 
du  hareng. 

7  août.  ^  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant la  perception  de  l'Impèt  sur 
les  sncres  indigènes. 

19.  —  Ordonnance  du  roi  qui  prés- 
ent la  publication  de  la  contention  li- 
gnée le  2i^  mai  184^  pour  la  reclifioa- 
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tîoad'ane  rot^teeiit^  la  France  et  la 
prioclpanlé  et  canton  de  IVeach&tèl. 

30  septembri.  —  drdonnance  du  roi 
concernant  rinttrnclion  publique  dans 
lei  ètabUaMmeats  françaii  de  l'Inde. 


8  décembre.  —  Ordouianee  du  mi 
ftiri'  autoriae  li  BÉmfifè  dé-  Piukc  à 
èlabHi^in  eomptofr  d'eicoaipte  à  Mal- 
hoQtfe. 

19.  —  Ordotonniee  da  rd  i%lafive 
ati  téffiiÉe  des  douanes  en  Algérie. 


RELATIONS  EXTERIEURES. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS  ET  NOTES  DIPLOMATIQUES. 


CbiinurTiON  eoncleeje  13  février  1848, 
entre  la  Framce  et  la  GratuU»Bre' 
tagne,  pour  Cextradition  réciproque 
des  malfaiteurs. 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français  et  Sa 
MaJeMé  la  Reine  du  Royaume-Uoi  de 
la  Clrande^Bretagneei  d'Irlande,  ayant 
jugé  conTeoable,  en  Tue  d*ane  meil- 
leure administration  de  la  Justice,  et 
pour  prévenir  les  crimes  dans  leurs 
territoires  et  Joridiclions  respectives, 
que  les  individus,  accusés  des  crimes 
ci-aprés  énumérés.  et  qui  se  seraient 
soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites 
de  la  justice,  fussent,  dans  certaines  cir- 
constances, réciproquement  extradés  ; 

Lrursdiics  Majestésonl  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  à  TelTet  de  con- 
clure dans  ce  bat  une  CouTention, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
aieor  Louîm  de  BeaupoU ,  comte  de 
Stiinte'Aulairey  pair  de  France,  grand 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  graod'-croix  de  l'ordre  de 
.  JLéopoId  de  Belgique, son  ambassadeur 
extraordinaire  prés  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  trêa^bonorable  George,  comte 


d^Aberéêen,  vleowle  Gonfe*,  ^vicomte 
Formiarthie,  lord  Baddo^  MethUeky 
Tarvit  et  KeUie^  pair  dn  Royaume* 
Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  son 
conseil  privé,  cbevalier  du  très-ancien 
et  trés-noble  ordre  du  Chardon,  et 
principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Ma- 
jesté pour  les  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  troo- 
Tés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  suivants  : 

Ait.  i*'.  11  est  convenu  que  les 
bantes  parties  contracuntes»  sur  les 
réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplo- 
matiques respectifs,  seront  tenues  de 
livrer  en  justice  Ins  individus  qui,  ac- 
cusés des  crimes  de  meurtre  (y  com- 
pris les  crimes  qualifiés  dans  le  Gode 
pénal  fraoçaisd'assassinat^  de  parricide, 
d'infanticide  et  d'empoisonnement), 
ou  de  tentative  de  meurtre,  ou  de  faax, 
ou  de  banqueroute  frauduleuse,  com- 
mis dans  la  juridiction  de  la  partie  re« 
quéranté,  chercheront  on  a»1e  ou  se- 
ront rencontrés  dans-^es  territoires 
de  l'antre,  pourvu  que  cela  n'ait  lien 
que  dans  le  cas  oà  l'existence  do  crime 
sera  constatée,  de  telle  manière  que  les 
lois  do  pays  où  le  fugitif  on  l'indiridn 
ainsi  accusé  sera  rencontré  justifie- 
raienl  sa  déiention  et  sa  mise  en  juge^ 
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(Jinventioi^  les  commoDicatlons  par 
les  postes  de  lears  Ëtâts  respectifs  sur 
des  bases  plas  libérales  et  dIus  aYanla- 
geuses,  ont  nomm^  fQva  leurs  jtléoi- 
potentiaires  i  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  1» 
sieur  Umii  de  BeaiipoU,  comte  de 
Sainte' AuUàre,  pair  de  France,  grand 
officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Uonneor,  grand'-eroix  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  son  ambassadeur 
extraordinaire  prés  Sa  Majesté  Brittn- 
niqae; 

^t  Sa  Majesté  la  Reine  da  Royaume- 
Uni  de  la  Orande-Breugne  et  dMr* 
lande,  le  très -honorable  Georges  ^ 
comte  iCAberéeen^  vicomte  Gordon^ 
Tîcomte*  Formorlifia ,  lord  Haddo^ 
Metkliekt  TarvU  ot  KelUe,'  pair  da 
Royaume^ni,  conseillar  de  Sa  Ma- 
jesté en  son  conseil  pri^é,  cbeftiier  du 
trés-aneien  et  très -noble  ordre  da 
Chardon,  #1  principal  secrétdre  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étran* 
gères;  et  le  très-honorable  Guillaume^ 
▼icomte  Uncther,  pair  du  Royaume- 
Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nicpie  en  son  conseil  privé,  et  maltro 
général  de  ses  postes  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
ment commnniqaé  lènrs  pleins  poa- 
Toii^  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
4ae  fonye»  sonlcoovenna  de»  articles 
suivants  s 


ment,  .si  la  c^bié  v  avait  été  cpmn^. 

En  t;ofa^qaen||B,  Textrad'.non  ^flf 
sera  effectuée,  (le  la  part  do  gouverne-^ 
ment  ftançais,  que  sur  Tavis  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la]  Justice,  et 
après  production  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  antre  acte  judiciaire  équivalent, 
émané  d'an  juge  on  d>ine  autorité 
compétente  de  la  Grande-Bretagne, 
énonçant  clairement  1^  faits  dont  le 
fugitif  se  sera  rendu  coupable;  et  elle 
ne  aéra  effectuée,  de  la  part  du  gour 
vemement  briunniqne^que  sur  le  rap- 
port d'un  juge  ou  magistrat  commis  à 
l'effet  d^entendre  le  fugitif  sûr  les  faits 
mis  à  sa  charge  par  le  mandat  d*arrèt 
on  atitre  acte  Judiciaire  équivalent, 
émané  d'un  }uge  on  magistrat  compé- 
tent en  France,  et  énonçant  également 
d'une  manière  précise  lesdits  faits. 

Art.  SJ  Les  Irais  de  toute  détention 
et  extradition  opérées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  seront  supportés  et 
payés  par  le  gouvernement  an  nom 
duquel  la  réquisition  aura  été  faite. 

Art  3.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  ne  s'appliqueront  en 
ancnne  mluûére  aux  crimes  de  meur- 
tfe,  de  faux  ou  de  banqueroute  fran- 
dulense,  commis  antérieurement  à  sa 
date. 

Art.  4*  La  présente  Convention  sera 
en  vifueor  Jusqu'au  i*' janvier  lè^A; 
après  cette  époque.  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  à 
l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser  ; 
et  elle  cessera,  en  effet,  à  Texpiration 
des  six  mois  qui  suivront  cette  décla- 
ration. 

(L.  S.)  SAIUTB-AULilBB. 

(L.  8.) 


CoirvBirrioit  potiate  eonetue,  te  3  avrU 
1848,  entre  la  Frûnce  et  ta  Grande^ 
Bretagne, 

Sa  31sjesté  le  Roi  des  Français  et 
8«  Majesté  la  Reine  dn  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  favoriser  les' relations 
amicales  existant  entre  les  deux  pays, 
et  régler,  an  moyen  d'ane  nouvelle 


TITRE  PREMIER. 

Dupotitieni    ginirateê. 

Art.  i«'.  11  y  aura  un  échange  pé- 
riodique et  régulier  des  correspondan-  ' 
ces  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, aux  époques  et  par  les  moyens 
de  communication  et  de  transport  au! 
seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  lea 
lettres,  èchaottlions  de  marchandises, 
journanx,  bulletins  de  bourse,  prix- 
courants  et  autres  imprimés  Jouissant 
dans  le  Royaume-Uni  d'une  modéra- 
lion  de  port,  qui  seront  nés  sur  le  ter- 
ritoire des  deux  Etats,  que  pour  îes 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendent, 
ou  qui  emprunteront  leur  intermé- 
diaire. 

Art.  3,  L'échange  .des  correspon- 
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^^cw  fptr«  let  mx  (lipc^  •««  lle^  de  q^\^\^  et  p^i^Tr^*.  ïï»  ^ 
par  1é9  barçaiw  4«  PP^tj^  «Mt«1?<?^  I^^ÇiÇ**  ûateeax  I  TapesjTi 
aairoir  :  cet  effet  enure  cea  dea?^  p^rfs, 


Sttf*  fa  Mimf  4a  fa  Matlck^. 

DacOitédelaFfafK^ei 
!•  Parla; 
,  r  CalaJaî 

.  ^»  ^o^log|l«i 

4»  Pif pp«  ; 

5^  Le  fiavre; 

^«  Cherbourg  f 

7*  CraoviUe  et 
.  8*  Sai|it:l4«]ifl^ 

Da  «ôté  de  la  Gwmàt'f^^^m^  t 
^  4*  Limdrea; 

•  i*  IK>inrrea; 

•  S*  BrigtM; 

4*  BoalhaflBptoli; 

•  $•  leraey  et 
••  CNiemeaey. 

SuF  le  Mdl^Vari^eéa, 

pacôtédeUPrance: 

!•  Paria; 

t*  Karaeille; 
.   )<"  Alexandrie  tbarçiiafrançali]^ 

A*  Smyme; 
.    ;)<-  Leapair^elltiaQt 

f^  ConçUnimople^ 

À«  cùté  de  Je  «re»de-BntMiie  t 

i4  AlcMMleie  (ter^o  biitawrtg— )< 

S*  Gilmltar  et 

5*  Malte. 

Art  S»  iDdépeDdannieiit  dea  bu- 
reaux d'iebeefe  dea  o^ea  reapeetifa 
coireapondaot  par  le  canal  de  la  Han- 
che, qai  sont  déalgnéi  dans  Tartide 
précédent,  il  ponrra  en  être  établi  anr 
tons  antres  poinu  da  Kttorei  dea  deux 
paya  -pour  lesquels  des  relations  dî- 
Tec^es  seraient  nltérienren^nt  jngé^ 
nécessairea. 


TITBF  II. 

iCSAKei  DBS  COBUaS^OSPAMC». 

J  1«».  —  Échangé'  mr  le  Cjfnal  de  (a 
moMehém 

Art.  4.  L^échan^e  prindpal  dea  dé- 
pêches formées  des  corrc^pondancea 
Tnifrnat'onalesou  en  transit,  spédfiéea 
dana  rarticle  i,  aoxa  liea  par  les  pointa 


ûra  \tp  dépêches  des  office^  jrêapiecti  , 
4x  jfÀirs  an  nsQiiia  de  chiigne  aeiv^îp^i 

Toutefois  Iç  goi^Yemera^nl  (lânçaia 
a^engage  à  expédjer  toujours,  |e  temp^ 
le  permettant,  un  ^quebo^  de  Gelaia  i 
Oo^Trça  avec  léa  Repêches  pfH^T  les 
bwreaujf  d^  lm^9»  pt  Powifth  te 
(fipuèmf  Jour  de  chaque  seaaajp^ 

Art;  g.  1^^  départs  or<liQav^.  de 
Calais  pour  Dout^ es  auroiU  }iei|  les  ^ 
manches,  lundis,  mardis^  mercredii, 
|eifdîs  et  vendredis;  f|t  ce^  àe  Don- 

Jres  pour  Calais  les  mardis,  sfieccredia, 
lydis,   Tfnjre^»    aa^î^i^   et   di- 
«fiànches. 

Art.'  6,  Les  commandants  4e9  pi^ 
quél>otsde8  offices  respectifs  receyroo^ 
des  mains  du  directeur  4®a  postes  de 
Calais  et  de  I*âgent  du  inBlife  généra) 
des  postes  h  Douvres,  les  vatiaes  lar* 
mées  f  t  càcneléef.  JLe  no^abre  dt  ces 
Valises  et  Theure  de  leur  remife  aa- 
ront  constatés  sur  ni|  piri,  qme  cea 
commandants  ou  les  ofliclçrs  obvgés» 
cous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépêches, 
rémeUront  à  \ev  arrivée  an  bureau  4* 
destination, 
'  lia  devront  rapporter  i  TOffîce  expé> 

Siteur  un  certincat  de  Texactf  reqaise 
9  ces  dépéchca,  délivra  pff  Tageat 
oui  les  aura  reçues^ 

Art  7.  Les  paquebots  employés  par 
les  deux  Offices,  pour  le  transport  or- 
dinaire des  correspondances  eo.tre  Ce* 
fais  et  DoavreS)  seront  des  ba^eau^  4 
vapeur  d'une  force  et  d'une  dimension 
suffisantes  pour  le  service  auquel  ib 
sont  destinés  t  ee  seront  des  bâtiments 
nationaux,  pitpajété  4e  VKtat,  ou  des 
bâtiments  frétés  pour  le  compte  de 
TEtat 

Ces  bâtimenla  aèrent  considérés  et 
reçus  dans  les  deux  ports  snsmentionoés 
et  dans  tous  les  antres  ports  des  deas 
pays  on  i  l8  pourraient  accidentellement 
aborder  comme  vaisseeox  de  guerre,  et 
ttsy  iooiront  deshonneurset  prifflégfs 
que  réclament  lea  Intérêts  c4  Mopor- 
tance  du  aervice  qui  leur  est  confié. 

Us  seront  exempts  dans  cas  ports, 
tsnt'â  leur  entrée  qn*it  leur  sortie*  de 
tous  droits  de  tonnage,  de  naviealion 
et  de  port,  excepté  toutefois  les  bâti- 
ments frétés  pour  le  compte  del*£taU 
lesquels  devront  icqoitter  ces  droits 
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pi|  4HMMii}e|  pii^^  iJft     ce  qa*il  oe  soit  jm  tr«Dlparté  4^  leUf^ 

T(Mn  ^t^  ^élowriiéf  49  U^E     «>  fraude  par  leun  équipagf»  op  f^i 

spiMi^e.  c^^i'dir^  4»     l6P  pustgen,  et  ii*  li^oQDCtriml  à  qi|l| 

de  droit  les  MifrapUon»  qui  pai^rrfde»! 

^treçopmiaeu  , 

A  défevt  de  MUmentf  d« 


*W  4*R^^  W  «^f l«W 
qaé  ee  soit,  ni  être  sajf  to  | 

»v  pi*%  ??  **«  raw  fptre  Iff 
X  imÛbns.  lès  p^Qoebo^  d«  pPftf 
df  ox  OifiCes  èçntikiaerçtqt  |eor  Hftm 
vigetiOBif'ians  oktacle  ni  oiolesu^^o^ 
i^q'à  Botifiptiaii  4f  to  eenitlf  ^  de 
I(^  serff ce,  {|f tf  pu  Vw  d«t  dW» 
|OQven^emeDU  ;  i^Mqaef  c$f  11  |eaiP 
1^  pèhnis  de  rf  tourner  «brfimf  m,  «I 
«tus  prptectioi^sp^çMf»  4»o^  j^nn 
ppr^  respectîs* 

^  9.  te9p#qiieh#tf  d^cleaxQiav 
cet  poorroiit  ^mibtfq^er  ou  jé^vqmn 
tépt  è  Calais  qa'à  Doofres,  aip^  qon 
tfans  les  ppns  des  deps  Euu  <m  ib  m* 
relent  pontrainu  de  rel&cher,  toqs  pas- 
n«r^  de  sp^çlov^  ««Utto  qw'ili  paiit 
i{ot  l^irç,  a?i^  leprf  bardet  n  «ff^ 
Mrsonnels,  sops  la  cootfi^oii  que  Iqi 
Î0Bi^ii4>Qls  de  cespaqvebotf  se  aotti 
I9f;ttr6ttt  aux  réglemepu  rosp^ptiff 
coDceniant  rentrée  et  la  sortie  des  voy%> 

gaff,  lia  ne  poqrroDt  taaii8Mr|er  fa- 
ne içarcbaiuM^  i  titf  e  de  fret. 

An.  10*  A  oioins  d^empèdieanent  de 
force  majevre,  les  coi^B^mapdantf  dea 
paquebots  employa  au  transport  dea 
dép4c|ies  f  nUe  Calais  et  Pouvres  deir 
YroQt  faire  ropte  directement  po«r 
lears  dettioations  respectif  es. 

%  par  suite  de  gros  temps  oa  d*afir 
|}<^»  iU  sont  contrainu  de  cbanger  4e 
roate  et  de  rel&cber  dans  op  port  autre 
que  celui  de  Doof  res  on  de  Çalaia,  Hh 
Ipa  leur  destii^tioQ,  ils  devront  en  Jna- 
tifierpar  tel  môjen  que  Ton  ou  l!autrè 
des  deux  Offices  jugerait  à  propos  d'^ 

HK  w  de  relâcbe  forcée  d'wi  Pfr 
^ebot  porteur  des  dépêches  dans  w» 

Sf^lre  port  q«e  celui  ov  ce  paquebot 
était  al^rcfer,  l'Office  s^-  le  territoim 
duquel  (Ces  dépêches  anropt  été  déba^ 
quéf»  devra  employer  (es  mojena  lia 
plus  prompta  pour  l^iaire  parf.emi  à 
leur  clfsUnatiop. 

.  Aft.  iu  1)  PU  défei^  anx  eoaa- 
nandanu  des  paquebots  spécialeinent 
employés  ap  transport  dea  dépêches 
respective^  ^ei  deux  Offices  de  ae  char- 
Her  «t'aqcupe  lettre  en  dehora  de  Cfs 


Art.  11. 
l'Etat  spécialement  affectés  au  |rans|M(r| 
dhreeliw  le  eorrespondavoe  fàt^f  lea 
hureanx  fraoçaia  de  Ôieppt,  le  Ûafi% 
Charboorgt  ^rai^vilie  et  Mn>MalQ^ 
d'ope  part,  et  lea  bureau^  bntan^u^Mif 
àa  Brighton,  âontbamptoni  Jersey  eî 
Guemetey,  de  l'autr?,  l*échange  dif 
dépèches  entre  eau  bureaux  aurf  Uea 
par  lea  paqoebota  pam^Bul^tis  »  hItV 
mants  du  commerce  à  ?apt«r  ip  à  voir 
les,  hateanx  etautrea  embarcatiçm  v^ 
Tigqant  entre  ces  porta* 

Les  frais  du  transport  de  ces  dépêclM 
seront  à  la  charge  de  la  Franoe. 

Aft<  ig.  Ontreleadépécheaordfaiai- 
res  qui  seront  ^cbaogées,  confomié- 
ment  aux  art.  A  et  soivanu  de  la  pré« 
sente  eonvention,  entre  lea  bnr^nx 
Ifffncaia  de  Calais  et  Boulogne,  i*um 
part ,  et  les  bureaux  britamilquea  d» 
Londres  et  Douvres,  de  l'autre,  par 
lea  bétiments  de  l'Etat,  ou  frétée  pour 
le  compte  de  l'Eut,  cea  bureau^  pçoa^ 
ront  emplioyer  la  voie  dea  entrepriaaa 
particuliérea  de  paqneboU  à  vapeur  na- 
viguant d'un  4«  cea  porta  I  Tautr*, 
pour  s'expédier  réciproquement»  par 
dépMies  suiiplémentairea.  lea  ocKrrea- 
pondaneaa  qui  ponrraient  être  aehei«l- 
Bées  avecavautage  par  cette  voie. 

Art.  14.  Les  dépêches  ordinalrea  Oft 
aupplémentairea  que  «ont  antoriaéa  à 
a^expêdier  réciproquement»  par  la  vol« 
4es  paqnebota  ou  hêiiasenis  de  cooi- 
merce,lea  bureaux  4'échange  déstgoéi 
4ans  lea  deux  articles ponécédents,  pour- 
ront contenir,  indépendaaamaot  dea 
correspondances  originairea  ou  à  desti- 
nation de  ces  localités,  lea  oorrespon* 
dancea  en  transit  de  ou  pour  quelqufl 
pays  que  ee  soit,  que  les  deux  Offices 
Jugeraient  utile  de  diriger  par  cga  bu- 
reaux. 

Art.  15.  Afin  de  donner  anx  haM- 
tenta  des  tilles  oh  aont  éuhlia  les  bu- 
reaux d'échange  autorisés  à  correspon- 
dre par  le  moyen  des  paqoebota  do 
commerce  toute  facilité  pour  l'expédi- 
tion dea  lettres  par  cette  v<^o,  l'Officp 
dea  postea  de  France  stipulera,  dana  sif 
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kitaiige|tt«iitt  avee  Ici  propliétairesde 
tebltimeiitfl^  qa'one  bMte  aax  lettres 
Mra  placée  en  gnxkd  inftt  de  chaqnepa- 
qnébot,  on  dans  le  lîea  le  plus  appa- 
rent» poar  recevoir  lea  lettres  qae  le 
pttblic  Voudrait  y  déposer  entre  le  mo- 
ment qui  sait  la  cIAuire  des  dépêches 
et  le  départ  do  bfttiment  chargé  de  leur 
transport. 

Art.  46.Xes  bottes  mobiles  AeotlOD- 
Bées  dans  Tartiele  précédent  fehneront 
à  clef.  Une  clef  sera  à  la  disposition  da 
barean  d*oà  le  paquebot  est  expédié; 
une  seconde  clef  restera  entre  lés  mains 
du  directear  du  bureau  de  destfaiation. 

A  TarriTée  du  paquebot,  la  botte 
mobile  sera  immédiatement  palHée  au 
directenrMes  postes,  qui  en  fera  l'ou- 
verture, en  retirera  les  lettres,  et  la  re- 
mettra sur-le-chsQdap  à  ragent  qu!  raori 
apportée. 

S  II .  —  Échange  doM  ta  Méditer» 
ranée. 

Art.  17.  L'échange  des  correspon- 
dances entre  les  bureaux  françafs  de 
Paris,  Marseille,  Alexandrie;  Smyrne» 
les  Dardanelles  et  Gonstantinople , 
d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie  et  Malle,  dé  l'antre,  aura 
Heu  au  moins  trois  fois  par  mois,  au 
-moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  Sa 
Majesté  te  Roi  des  Français  employés 
dans  le  Levant. 

Art.  18.  indépendamment  des  dé- 
pêches ordinaires  qui  seront  échangées 
entre  U»  bureaux  dénommés  dans  Tar- 
ticle  précédent,  par  le  moyen  des  pa- 
quebots de  la  marine  royale  de  France 
dans  le  Levant,  les  bureaux  français  de 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d*une 
part,  et  les  bureaux  britanniques  d'A- 
lexandrie, de  Gibraltar  et  Malte,  de 
l'autre,  pourront  s'expédier  récipro- 
quement des  dépêches  suppléikienuî- 
res,  par  la  voie  des  paquebots  que  le 
gouvernement  britannique  se  réserve 
d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer 
le  transport  entre  Marseille,  Malte, 
Alexandrie  et  GibralUr, ainsi  qu'il  sera 
exprimé  ci-aprés,  des  correspondances 
venant  des  Indes  orientales  ou  dés  pa- 
rages de  la  Méditerranée  pour  le 
royaume-Uni,  et  vue  vend. 

Art.  49.  Les  dépêches  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte, 
transportées  par  les  paquebots  français) 


seront déUvféiËS  siirreça«  parles  direc- 
teurs de  ces  bureaax,  aux  agents  de  ces 
paquebols  en  résidence  à  Alexaoïlrie 
et  à  Malte  ;  et  ces  âgeàts  devrôni  eo 
ftire  effectuer  immédiatement  le  trans- 
port à  bord  des  paquebots  en  par- 
tance. "^ 

Les  iaémes  formalités  seront  obser- 
vées a  l'arrivée  des  paqnebou  français 
porteurs  des  dépêcnes  pour  lee  ba- 
reaui  britanniques  d'Alexandrie  et  de 
Mahe. 

Art.  ÎO.  Les  dépêches  apportées  à 
Malte  par  les  paquebots  de  la  marine 
royale  française,  et  destinées  pour  le 
bureau  britannique  de  Malte,  seront 
remisef,  sauf  les  restrictions  prescrites 
par  les  lois  de  quarantaine,  immédiate- 
ment après  l'arrhée  de  ces  paquebots, 
par  l'agent  du  service  des  pagaebols 
français,  au  directeur  de  ce  bureau, 
qui  en  donnera  décharge  à  cet  agenu 
"  Art.  Si.  Lorsqae  les  dépèches  ap- 
portées par  les  paqueboto  français  à 
Malle  devront  être  purifiées,  les  opéra- 
tions de  purification  seront  surveillées 
conjotntemenl  par  on  agent  de  P<HDce 
français  et  paf  un  agent  de  l'Oflice  bri- 
tannique. 

Art.  22.  Les.  formalités  prescrites 
pr  les  art.  49  et  20  précédents,,  pour 
la  réception  et  la  remise  à  Alexandrie 
et  à  Malte  des  dépêches  françaises 
transportées  par  les  paquebots  du  Le> 
vant,  devront  être  observées  à  l'égard 
des  dépêches  supplémentaires  qoi  se- 
ront confiées  aux  courriers  britanni- 
ques convoyant  i  travers  la  France  la 
correspondance  des  Indes  orientales 
pour  la  Grande-Bretagne»  et  vice  versâ^ 
lorsque  cette  correspondance  sera  trans- 
ponée  par  des  paquebots  entretenus  ou 
frétée  parle  gouvememie&t de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  28.  Lorsque  les  paquebots  de 
la  marine  royale  britannioue,  chargés 
de  la  correspondance  des  Indes  orien- 
tales de  et  pour  la  Grande-Bretagne, 
aborderont  à  Marseille,  ou  dans  tout 
autre  port  de  la  Méditerranée,  Us  se- 
ront considérés  et  reçus  dans  ces  ports 
comme  vaisaeaux  de  guerre,  et  exempts 
de  tous  droits  de  navigation  et  de  port; 
ils  y  jouiront  de  tous  les  faonneun  et 
priHléges  attribués  par  l'art.  7  de  la 
présente  Convention  aux  biilments  des 
deux  Etats,  ou  frétés  pour  le  compte 
respectif  des  deax  Buts,  et  employés 
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aa  transport  des  correspondances  entré 
Galab  et  DoaTres. 

Les  mêmes  immanités,  honneurs  et 
privilèges  sont  assurés  aux  paquebots 
de  la^marine  royale  française,  dans  les 
poftsde  la  Méditerranée  soumis  à  la  do- 
mination de  Sa  Majesté  Britannique. 

34.  En  cas  de  sinistre  ou  d*avaries 
survenus  dans  le  cours  de  leur  navi- 
gation aux  paquebots  respectivement 
employés  par  les  deux  États  au  trans- 
port des  correspondances  dans  la  Mé- 
diterranée, les  Hautes  Parties  contrac- 
untes  s'engagent  à  donner  récipro- 
quement à  ces  bâtiments  tous  les 
secours  et  l'assistance  que  leur  position 
réclamera,  et  à  faire  faire  par  leurs  ar- 
senaux, aux  prix  des  tarifs  de  ces  éta- 
blissements, et  pour  autant  qu'ils 
seront  convenablement  outillés,  les  ré- 
parations et^  remplacement  des  agrès 
ou  machines  avariés  ou  brisés. 


TITRE  m. 

POBT  DB  LVmn  IRTBBHATIOfrALBS. 

S  I«r.  —  Canal  de  ta  Manche. 

Art.  25.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires,  soit  de 
la  France,  de  l'Algérie  ou  des  pays  où 
la  France  possède  des  établissements 
de  poste,  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les 
coTonies  ou  possessions  anglaises,  où 
l'administration  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  entretient  des  bureaux  de 
poste,  soit  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  pays  où  la 
France  possède  des  établissements  de 
poste,  auront  le  choix,  savoir  s 

io  De  laisser  le  port  entier  de  ces 
lettres  h  la  charge  des  destinataires  ; 

2o  D'en  payer  le  port  d'avance  Jus- 
qa^aa  lieu  de  destination. 

Art.  26.  Le  public  des  deux  pays 
pourra  envoyer  des  lettres  chargées  d'un 
pays  pour  l'autre  ;  et,  autant  qu'il  sera 
possible,  pour  les  pays  auquels  les  Of- 
fices respectifs  servent  d'intermé- 
diaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  tarifs  combinés  des  deux 
pays  :  il  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  et  jusqu'à  destination. 

Ann.  Hist.pour  1843.  App. 


Art.  27.  Le  mode  d'affranchissement 
libre  ou  facultatif,  stipulé  par  l'article 
25  précédent,  en  faveur  des  lettres  or- 
dinaires des  deux  pays,  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  ^  marchandises. 

Art.  28.  Les  lettres  et  paquets  ren- 
fermant des  échantillons  de  marchan- 
dises, qui  seront  envoyés  d'un  pays 
pour  l'autre,  affranchis  ou  non  affran- 
chis, jouiront  des  modérations  de  port 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les 
lois  et  règlements  de  chaque  pays. 

Art.  29.  L'Office  des  postes  britan- 
niques paiera  à  l'Office  des  postes  de 
France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France 
00  de  l'Algérie^  et  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises  où  l'Oflice  briunnique  entre- 
tient des  bureaux  de  poste  (Alexandrie 
et  Malte  exceptées),  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

De  son  côté,  l'Office  des  postes  de 
France  paiera  è  l'office  des  postes  bri- 
tanniques, pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  du 
Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  destinées  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  la  somme  d'unschelling 
par  once  britannique,  poids  net. 

Art.  80.  Les  deux  Offices,  français 
et  britannique,  se  tiendront  compte  ré- 
ciproquement du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  dans  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre,  d'après  les  prix  respecti- 
vement attiibuès  à  chaque  Office,  par 
l'article  précédent,  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

Art.  31.  Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, voulant  faire  proGier  le  public 
de  leurs  Etals  respectifs  des  modéra- 
tions déport  stipulées  dans^les  articles 
29  et  30  précédents,  s'engagent  à  ré- 
duire réciproquement,  suivant  les  pro- 
portions qui  seront  déterminées  ci- 
après,  la  taxe  des  correspondances 
'internationales  ou  de  transit  qui  devra 
être  acquittée  par  leurs  nationaux. 

Art.  32.  Les  lettres  originaires  de 
France,  livrées  à  l'Office  des  postes 
britanniques,  affranchies  jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront  dorénavant 
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d'aotrt  uxê  tefr^oHalt  goA  eeUe  qai 
ett  fixée  par  les  erâclét  i*^  et  2  dé  là 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  dis- 
tance  en  Hflpoe  droite  existant  entrç  le 
lien  oà  la  lettre  aora  été  déposée  et  |e 
point  de  sortie  de  Prapeë^  Tpatefois, 
les  lettres  de  Paris,  on  passant  par  Pa- 
ris, qui  devront  sortir  de  France  par 
CalaU,  ne  sopponerôni  que  là  taxe 
vôalae  par  le  tarif  de  Boniogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respective- 
ment appliquées,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  InTerse,  aux  let- 
tres non  affranchies  destinées  pour  la 
Prancç,  originaires  du  Royaume- Uni 
de  la  Orande-Bretagoe  et  d'Irlande,  et 
à  /celles,  aussi  non  affrancbies»  égslé- 
ment  pour  la  Fr^ope,  provenant  des 
colonies  et  possessions  anglaises  09 
d'autres  pays  d'onlremer,  qui  seront 
transmises  par  l'Office  britannique  ;  le 
tout'  sans  préjudice  du  recouTrement 
des  taies  territoriales  anglaises  ou  de 
transit  dont  pes  lettres  pourront  èU'e 
frappées. 

Art.  38.  Les  lettres  dn  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, thrées  à  fO^ce  des  postes  de 
France,  a0ranchies  lusqu'a  telle  ILoûte 
et  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  seront  soumises  dorénsTant  à  une 
taxe  uniforme  de  cinq  pence  par  lettre 
simple  ou  pesant  une  demi-once,  en 
suivant  la  progression  des  taxes  actuel- 
lement admises  dans  le  Royaume-Uni. 

Bont  exceptées,  toutefois,  les  lettres 
de  même  nature,  originaires  des  Iles 
du  canal  de  la  Manclie,  dont  la  taxe, 
lorsque  ces  lettres  seront  envoyées  di- 
rectement en  Frsnce,  sera  seulement 
de  trois  pence  par  lelllre  simple  ou  pe* 
•ant  une  demi-once,  en  suivant  la  pro- 
gression des  taxes  actuellement  ad« 
qiises  dans  le  Royaume-Uoi« 

Le»  mêmes  taxes  respectives  de  cinq 
pence  et  de  trois  pence  seront  appli- 
quées aux  îettres  non  affranchies,  orl* 
ginaires  de  la  France,  de  l'Algérie  ou 
des  parages  de  la  Méditerrsuée  où  la 
France  entretient  desbureaux  de  poste, 
et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  pro- 
venant des  pays  étrangers,  qui  seront 
transmises  par  l'OtOce  français  à  Tofiice 
britannique  ;  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  des  taxes  territoriales 
françaises  ou  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 


Art.  34.  Lespoiiireipfeilfr^MiBDr- 
respdndanceséciiangées  entre  les  dteax 
Offices;  français  et  britannique,  par  les 
bureaux  de  Sainl-Malo,  GrauTille  et 
Gherboiarg,  d'une  part,  et  les  bareaa^ 
des  Iles  du  Ganal  de  U  Hapclie,  de 
l'autre,  par  les  moyens  Indiqué^  dans 
les  articles  12,  15  et  1 6  précédents, 
donneront  Mcu  aux  décomptes  ci-«prés. 
Bavoir  : 

1*  An  profit  de  rOi&ce  des  postes 
de  France  :  pour  les  lettres  non  fran- 
chies provenant  de  la  France,  ^  desti« 
nation  des  lies  du  Ganal  de  h  Msacbe, 
et,  pour  les  lettres  affranchies  dans  les 
bureaux  des  Iles  dn  Ganal  dt  la  Manche 
jusqu'à  destination  en  France,  I9  sonamn 
de  deux  francs  par  trente  grnounea, 
poids  net; 

S»  Au  profit  de  l'Office  dfs  postes 
britanniques  :  pour  les  lettres  noo  af- 
franchies provenant  des  Iles  da  Ganal 
de  la  Manche,  ft  destination  de  la 
France,  et  pour  les  lettres  affirnnchies 
en  France  jusqu'à  d^iii|ition,  adres- 
sées au  mémea  Iles,  la  somme  de  six 
pewna  par  sncs  britannifne,  naids  net. 

Art.  35.  Les  lettres  de  la  eorres- 
pondanee  locale  en  de  transit,  échan- 
gées directement  entre  les  hureanx  de 
poste  français  et  britanniques  du  littoral 
de  la  Manche,  et  dont  le  transport  sera 
confié  aux  bàlimento  do  commerce,  ba- 
teaux et  embarcations  quelconques  na- 
viguant sur  le  Canal  de  la  Manche,  ne 
supporteront  aucune  taxe  en  eus  de 
celles  qui  sont  fixées  par  les  deux  ar- 
ticles précédents. 

Art.  S6.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  se  rèserre  la  fa- 
culté de  combiner,  avec  le  prix  moyen 
à  payer  à  rOilice  des  postes  de  France, 
en  vertu  du  premier  alinéa  de  Part.  S9 
de  la  présente  Convention,  la  taxe  ter- 
ritoriale anglaise  fixée  par  l'article  39t 
dans  le  but  de  composer  de  ces  deux 
prix  une  tsxe  uniforme,  applicable  à 
toutes  les  lettres  non  affranchies  Tenant 
de  France,  comme  à  toutes  les  lelires 
affranchies  adressées  en  France. 

Toutefois  il  est  entendu  que,  dans 
l'éublissement  de  la  taxe  uniforme, 
combinée  d'après  les  prix  mentionnés 
ci-dessus,  la  portion  de  cette  tate  re- 
présentant le  port  à  rembourser  à  la 
France  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pen- 
ce par  lettre  simple. 

Art.  87.  La  perception  en  France 
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dm  laies  française  et  britaqniqoe  com- 
binées, appliciftlef  sux  lettres  interna- 
Uonales  qui  seront  échangées  entre  les 
éeni  Offices  respectif^,  aura  lien  en 
ajoutant  iû  port  français,  tel  qn'il  est 
réglé  parla  loi  du  15  mars  18^7  et  par 
Tart.  52  précédent,  la  taxe  Unirorme 
anglaise  stipulée  dans  l'art.  33  de  la  pré* 
asnte  Goof  ention. 

%lî.'^  Méditerranée. 

Art.  88.  Les  conditions  et  les  régies 
fixées  par  tes  art.  29  et  30  de  la  ^rér 
sente  Convention,  concernant  l'échana^ 
des  correspondances  internationales  et 
le  décompte  des  taxes  auquel  cet 
échange  donnera  lieu  entre  les  deax 
Offices  de  France  et  d'Angleterre,  se- 
ront commanesaux  lettres  originaires 
ou  k  destination  du  Royaame-Uni,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  ou  au- 
tres Henx  où  l'Office  britannique  entre- 
tient des  boreanx  de  poste,  distribuées 
ou  recueillies  ^ar  les  bureaux  français 
éubUs  à  Alexandrie,  a  Smyrne,  aux 
Dardanelles  et  à  Consuntinople  ;  sauf, 
d'une  part,  le  prix  à  payer  par  l'Office 
des  postes  britanniques  à  TOffice  de^ 
postes  de  France,  pour  le  port  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  des 
susdits  bureaux  frsnçais  d'Alexandrie, 
de  Smyme,  des  Dardanelles  et  de  Cons- 
taatinople,  k  destination  du  Royaume- 
Uni  et  des  colonies  ou  possessions  an- 
glaises (excepté  les  bureaux  britanni« 
ques  de  Malte  et  d'Alexandrie),  et 
pour  le  port  des  lettres  aifranchies, 
transmises  par  l'Office  des  postes  du 
Royaume-Uni  et  destinées  pour  les  mê- 
mes bureaux,  lequel  prix  sera  de  qua- 
tre francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

Et,  d'autre  part.  le  prix  qui  devre 
être  compté  par  l'Office  des  postes  de 
France  à  l'Office  des  postes  britanni- 
ques, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les 
trois  premiers  alinéa  de  l'art.  52  ci* 
après,  pour  droit  de  transit  sur  le  ter- 
ritoire du  Royaume-Uni  et  pour  port 
de  Toie  de  mer  des  lettres  originaires 
ou  à  destination  des  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  para- 

Ses,  distribuées  ou  recueillies  par  les 
oreaux  sus-mentionnés ,  lorsque  le 
transport  de  ces  lettres  aura  été  effec- 
tué entre  ces  colonies  et  pays  d'outre- 
HeTft  les  ports  du  Royaume-Uni,  soit 


par  d^  bâtiments  d^^  commer^,  soit 
par  des  b&flments  die  la  mariné  royale 
britanniqae,  on  frétés  pour  le  compté 
du  gouvernement  hHtannlque. 

Art. 89.Les ports  respectifs  des^orrév- 
|k>ndances  échangées  entre  les  deux, of- 
fices français  etbptanniqne^  par  lefbK- 
ireauî  français  de  farls,  Marseille. 
Alexandrie,  Smyrne,  les  Dardanelles  A 
Constantinople.  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie  S| 
Milite,  de  l'autre,  an  moyen  des  naque- 
bots  à  yapeur  de  la  marine  de  Sa  Af  a« 

Îestéle  Roi  des  t'Vançals,  employés daiy 
e  LcTant,  donneront  lieu  aux  décomjp; 
tes  ci-aprés,  au  profit  de  l'Office  des 
postes  de  France,  safobr  : 

Pour  les  lettres  non  affiranchles  pro? 
Tenant  de  U  France  ou  de  FAlgérfe,  î 
destination  de  Gibraltar  et  de  Malte, 
et  pour  les  lettres  affranchies  dan#  1jb| 
bureaux  britanniques  de  Gibraltar  «H  de 
Malte  Jusqd'à  destination  en  Frsbçi 
ou  en  Algérie,  la  somme  de  trois  frsncf 
par  trente  grammes,  poids  net,  do^t 
un  franc  pour  le  transport  par  mer  ; 

Pour  les  lettres  non  sffrancbiçs,  pro- 
venant des  bureaux  français  ou  britan- 
nique établis  k  Alexandrie,  pu  dé| 
bureaux  français  de  Smyrne,  lès  Dar- 
danelles et  Constantinople,  à  destina* 
tion  de  Malte,  et  pour  les  lettres  a^ 
franchies  à  Malte  jusqu'à  destination^ 
adressées  aux  bureaux  français  ou  bri- 
tannique d'Alexandrie,  ou  aux  bureaug 
français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et 
Constantinople,  la  somme  d'un  franc 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Art.  40.  Les  ports  respectifs  des  cor- 
respondances échangées  par  voie  sup* 
plémentaire,  entre  les  deux  Offices 
français  et  britannique,  par  les  bnreani 
français  de  Paris,  Marseille  et  Aîexan- 
drie,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanni- 
ques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Mflte, 
de  l'autre,  au  moyen  des  paquebots  de 
la  marine  rovaie  britannique,  ou  de  bé- 
tlmenls  frétés  ou  employés  par  les  or- 
dres du  gouvernement  de  Sa  i^lsjestéla 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Bratagne  et  d'irlande  ,  dbnneroq^ 
lieu  aux  décomptes  ciaprés,  savoir  « 

1*  Au  profit  de  l'Office  des  postes 
de  France  : 

Pour  les  lettres  non  affranchies  pro- 
venant de  la  France  ou  de  l'Algérie^ 
&  destination  des  bureaux  britanmquee 
d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  H 
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poar  les  lettres  atfnnchles  dans  les  ba- 
teaux britanniqaes  d*  Alexandrie,  Gi- 
braltar et  Malte,  jusqu'à  destination  en 
Franee  ou  en  Algérie,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

S*  Au  proBt  de  l'Office  des  postes 
britanniques  : 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  pio- 
Tenant  des  bureaux  français  ou  britan- 
nique établis  à  Alexandrie,  destinées 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  la  somme 
d'un  schelling  et  huit  pence  par  once 
britannique,  poids  net  ;  et  pour  les  let- 
tres adressées  aux  bureaux  français  et 
britannique  établis  à  Alexandrie,  et  af- 
franchies Jusqu'à  destination ,  prove- 
nant de  U  France  ou  de  l'Algérie,  la 
même  somme  d'un  schelling  et  huit 
pence  aussi  par  once  britannique,  poids 
net  ;     ^ 

Pour  les  lettres  non  affranchies  pro* 
venant  du  bureau  de  Gibraltar,  adres- 
sées an  bureau  français  d'Alexandrie, 
et  pour  les  lettres  affranchies  dans  le 
bureau  français  d'Alexandrie,  adressées 
au  bureau  de  Gibraltar,  la  somme  d'un 
schelling  et  huit  pence  par  once  bri- 
tannique, poids  net  ; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  du 
bureau  de  Malte,  adressées  en  France 
et  en  Algérie,  ou  au  bureau  français 
d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres  affran- 
chies jusqu'à  Malte,  provenant  de  la 
France,  de  l'Algérie  ou  du  bureau 
français  d'Alexandrie,  la  somme  de  dix 
pence  par  once  britannique,  poids  net. 


TITRE  IV. 

TaAXSIT  DBS  COaaBSPONDAKCIS 

AxamoÈaBs. 
J  I«»,  ^  Traniit  d  découvert. 

Art.  Ai.  L'Of&ce  des  postes  britan- 
niques paiera  à  rOflice,des  postes 
françaises,  pour  prix  du  transit  à  tra- 
Ters  la  France  des  correspondances 
originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  et  qui 
seront  désignées  ci-après,  un  prix  uni- 
forme de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net,  savoir  : 

i*  Les  lettres  destinées  pour  les 
Btats  sardes  et  l'Italie  méridionale  ; 


.  2«  Les  lettres;  destinées  pour  l*Es« 
pagne  et  le  Portugal. 

Art.  Â2.  L'Office  des  postes  britan- 
niques sera  dispensé  de  payer  à  POf- 
fice  des  postes  de  France  le  port  de 
transit  des  correspondances  désignées 
dansTartide  précédent,  du  moment  oà 
lé  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  gouTemement  dit 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  auront 
consent  à  itenir  compte  de  ce  port  à  la 
France* 

Le  gouvernement  Amiçais  prend 
l'engagement  d'entamer  des  négocia- 
tions à  cet  effet  avec  lesgouTcmements 
précités. 

ArL  43.  Devront  être  affranchies  jns- 

g'  u*à  la  frontière  du  Royaume-Uni,  et 
_  vrées  à  l'Office  dts  postes  de  France 
exemptes  de  tout  prix  de  port,  les  cor- 
respondances désignées  ci-sprés,  saToin 

i*  Les  lettres  destinées  pour  la  Tur- 
quie, les  Echelles  du  Levant,  l'Archi- 
pel ,  la  Grèce  et  les  Iles  Ioniennes, 
psssant  par  les  postes  autrichiennes  ; 

S""  Les  lettres  destinées  pour  TAutri- 
che  et  le  royaume  Lombardo-T  énitira  ; 

S«  Les  lettres  destinées  pour  l'Aile- 
magne,  les  Gantons  suisses  et  les  Etats 
du  Nord; 

4*  Les  lettres  destinées  ponr  les 
royaume  de  Belgique  et  des  Pays-Bas, 
que  rOffice  des  postes  britanniques  ju- 
gerait à  propos  de  diriger  par  la 
France. 

Néanmoins  le  public  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  des  colonies  et  posses^ons 
anglaises,  aura  la  faculté  d'envoyer, 
aflfranchies  jusqu'aux  points  de  sortie 
de  France,  des  lettres  pour  tons  les 
pays  ci-dessus  dénommés. 

L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Office  français,  ponr  prix 
du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la 
France,  une  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

44-  L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Office  des  postes  françaises, 
pour  prix  du  transit  des  correspon- 
dances étrangères  destinées  pour  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  les  Fomtaies  ci-après,  savoir  : 

io  Pour  les  lettres  de  la  Turquie^ 
des  Echelles  du  Levant,  de  l'Archipel 
et  de  la  Grèce,  passant  par  les  Etats 
autrichiens  I  deux  francs  par  trente 
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grammes,  poids  net»  pour  port  de 
transît  k  tniTers  la  France  ;  plus  trois 
francs  viogt  centimes,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  l'Office  de 
France  tient  compte  à  l'Office  d'Au- 
triche, en  verta  de  leurs  conventions, 
pour  prix  dn  transit  de  ces  lettres  sur 
les  territoires  autrichien  et  suisse  :  en 
tout,  cinq  francs  riogt  centimes. 

2o  Pour  les  lettres  des  Iles  Ioniennes 
passant  par  les  Etats  autrichiens,  deux 
francs  par  trente  g^rammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France; 
plus  deux  francs  quarante  centimes, 
aassi  par  trente  grammes,  poids  net» 
dont  rOflice  de  France  tient  compte  à 
l'Office  d'Autriche,  en  verta  de  leurs 
conventions,  pour  prix  du  transit  de 
ces  lettres  sur  les  territoires  autrichien 
et  suisse  :  en  tout,  quatre  francs  qua- 
rante centimes. 

30  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et 
du  royaume  Lombardo  -  Vénitien  , 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  port  de  transit  à  travers  la 
France;  plus  un  franc  quatre- vingts 
centimes,  aussi  par  (rente  grammes, 
poids  net,  dont  i'Oflicc  de  France  tient 
compte  à  l'Office  d'Autriche,  en  vertu 
de  leurs  conventions,  pour  prix  du 
transit  de  ces  lettres  sur  le  territoire 
des  Gantons  suisses:  en  tout,  trois  francs 
quatre-vingts  centimes. 

45.  L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  &  l'Office  des  postes  françaises, 
pour  prix  du  transit  à  travers  la  France 
des  correspondances  étrangères  ci- 
aprés  désignées,  destinées  pour  le 
Royaume-Ûni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  un  prix  uniforme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
savoir  : 

io  Les  lettres  de  l'Espagne  et  dn 
Portugal  ; 

2o  Les  lettres  des  Etats  sardes  et  de 
l'Italie  méridionale  ; 

30  Les  lettres  des  Gantons  suisses  ; 

k*^  Les  lettres  de  l'Allemagne  et 
des  Etats  dn  ISord  ; 

50  Les  lettres  originaires  des  royau- 
mes de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  que 
les  Offices  des  postes  belges  et  néer- 
landaises jugeraient  à  propos  de  diriger 
par  la  France. 

A6.  L'Office  des  postes  britanniques 
pourra  livrer  à  l'Office  de  France» 
affranchies  jusqu'à  destination,   des 


lettres  adressées  dans  les  divers  can* 
tons  de  la  Confédération  suisse. 

L'Office  britannique  paiera  pour  le 
port  de  ces  lettres  la  somme  de  trois 
francs  soixante-dix  centimes  partrenla 
grammes,  poids  net. 

A7.  Le  public  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  aura 
la  faculté  d'envoyer  par  la  France  des 
lettres  affranchies  Jusqu'à  destination 
pour  le  royaume  de  Ssrdaigne. 

Par  réciprocité,  les  lettres  des  Euia 
sardes  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  co« 
lonieset  possessions  anglaises,  pour* 
ront  aussi  être  affranchies  jusqu'à  des» 
tination. 

L'Office  des  postes  de  la  Grande* 
Bretagne  paiera  à  l'Office  des  postes 
de  France,  pour  le  pori  des  lettrai 
originaires  du  Royaume- Un!  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  dei 
colonies  et  possessions  anglaises,  af- 
franchies jusqu'à  destination  en  Sar- 
daigne,  la  somme  de  trois  francs 
vingt-cinq  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

L'Office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté,  a  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques, pour  le  port  des  lettres 
venant  des  Etats  sardes,  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination,  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breu» 
gne  et  d'Irlande,  un  schellingpar  once 
britannique ,  poids  net  ;  et  pour  les 
colonies  et  possessions  anglaises  (msis 
seulement  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions), 
la  somme  de  trois  scbelKngs  et  qustre 
pence,  aussi  par  once  britannique, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à 
la  somme  de  trois  schelliogs  et  quatre 
pence,  ci- dessus  fixée,  celle  de  huit 
pence  pour  port  intérieur  de  celles 
des  susdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  le  Canada ,  le  Nouveau- Brun- 
swick, la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du 
Prince -Edouard  et  Terre-Neuve  :  ei^ 
tout,  quatre  schellings  par  once  bri<^ 
tan  nique,  poids  net 

48.  L'Office  des  postes  briunniques 
pourra  diriger  par  la  voie  de  Marseille 
et  des  paquebots  français  de  la  Médi- 
terranée, selon  la  volonté  des  en- 
voyeurs, des  lettres  à  destination  du 
grand-duché  de  Toscane,  des  Etats 
Pontificaux  et  dn  royaunie  de  GréC9* 
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iJÙIûcé  briUDDJqae  aura  k  faculté  da 
livrer  ces  letuea  à  TOâice  des  postes 
Oe  frabce^  ooo  affranchies  ou  affran- 
chiès Jusqu'à  destination. 

L'OOice  des  postes  de  France  paiera 
h  rOiDce  des  postes  britanniques, 
popr  le  pori  de  celles  de  ces  lettres 
^ui  seront  livrées  à  la  France  non 
^Ifanchles»  un  achelling  par  once, 
^ids  net* 

L'Ofllce  britannique  paiera  à  TOf- 
i^ce  des  postes  de  France,  à  raison  dé 
Irente  grammes,  poids  net,  pour  le 
pprt  des  mêmes  lettres  qui  seront  li- 
vrées aflranchies  jusqu'à  destination;, 
latolr: 

io  Pour  les  lettres  adressées  dana 
)e  grand-ducbé  de  Toscane»  la  somme 
de  six  francs  cinquante  centimes  ; 
.  2o  Pour  les  lettres  adressées  dana 
les  Attfti  Pontificaux,  la  somme  de 
cinq  francs  cinquante  centimes; 

30  Pour  les  lettres  adressées  dans 
Je  rovaume  de  Grèce,  la  somme  de 
cinq  francs  quarante  centimes.} 

A9.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Français  promet  d'interposer 
ses  bons  offices  auprès  des  gouveroe- 
nents  des  pays  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  ou  de  tous  autres 
dont  les  Administrations  de  poste  sont 
en  relation  avec  celle  de  France,  afin 
jd'obtenir  pour  les  correspondances 
.originaires  de  ces  pays,  adressées  dans 
le  Hoyaume  Uni  de  la  Grande-Breta- 
j[ne  et  d'Irlande,  ou  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  et  vice  verfdt 
des  facilités  analogues  à  celles  qui 
i^nt  stipulées  par  ledit  article,  ou  dont 
jouissent  ou  pourront  jouir,  à  l'égard 
de  ces  mènies  pays,  les  régnicoles 
français,  en  vertu  des  conventions 
«xistantea  ou  qui  interviendraient  dans 
b  suite. 

.  11  est  toutefois  entendu  que ,  dans 
le  cas  où  les  Administrations  de  poste 
des  Etats  auxquels  la  France  sert 
d*tptermédiaire  viendraient  à  modifier 
laiira  tarifs  territoriaux,  de  manière  à 
influer  sur  les  taxes  ou  droits  de  transit 
téglés  par  la  présente  Gon?ention, 
pour  les  correspondances  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, des  colonies  et  possessions  an- 
flaisesi  à  destination  de  ces  Etats,  et 
réciproquement,  les  nouveaux  droits 
•Il  taxea  résultant  de  ces  modifications 
ienmt  admis  par  POfilce  des  postes 


briunniques,  d'après  les  itidicaiîoniet 
justifications  que  Ini  en  foamirt  l'Of* 
fice  des  postes  de  France» 

50.  tes  lettres  du  royanme  des 
i)euK-SiciIe8  pour  le  Hoyaume-Uni  da 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  qui 
seront  transportées  par  les  paquebots 
français  de  la  Méditerranée,  pourront 
élre  livrées,  selon  la  volonté  des  en- 
voyeurs, à  POflice  britannique  «  non 
aSrancbies  ou  affrancbies  jusqu'à  des- 
tination. 

L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Office  des  postes  de  France, 
pour  port  de  celles  de  ces  lettres  qui 
seront  livrées  non  affrancbies,  une 
somme  de  trois  francs  soixante  centi« 
mes  par  trente  grammes,  poids  net. 

Lorsque  ces  lettres  seront  livrées  à 
l'Office  des  postes  britanniaues.  afiran- 
cbies  jusqu'à  destination,  l'Office  des 
postes  de  France  paiera  à  cet  Qflice, 
savoir  :  pour  celles  adressées  dans  le 
fioyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  un  scbelling  par  once  bri- 
tannique, poids  net;  et,  pour  celles 
adressées  dans  les  colonies  et  posses- 
sions snglaises  (mais  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions],  trois  sohellings 
et  quatre  pence,  aussi  par  once  briten» 
nique,  poids  net. 

Toutefois,  il  sera  sjoutéè  la  somme 
de  trois  scbellings  et  quatre  pence, 
ei-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence, 
pour  port  intérieur  de  celles  des  sus- 
dites lettres  qui  seront  destinées  pour 
le  C!anada,  le  Nouveau -Brunswick,  U 
Nouvelle- Ecosse,  Itle  du  Prince- 
Edouard  et  Terre-Neuve  :  en  tout, 
quatre  scbellings  par  once  britannique, 
poids  net. 

51.  Les  lettres  originaires  d« 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  colonies  et  posses- 
sions anglaiaea,  pour  le  royaottiedes 
DeuxSiciles,  que  l'Office  des  postes 
britanniques  voudra  diriger^jMr  la^oie 
de  Marseille  et  des  paquebots  fronçais 
de  la  Méditerranée,  pourront  être 
livrées  à  l'Office  des  postes  de  France, 
au  choix  des  envoyeurs,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion. 

L'Office  des  postes  de  Fience  paiera 
à  l'office  des  postes  britanniques^  pour 
le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  se- 
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toài  fltré«il  làPnnce  hùn  affran. 
dii^  at oir  s 

1*  Poor  Celles  dti  RoyinroetTui  de 
la  Crande-Bretagdè  et  d'Irlande,  un 
aebelltng  pa^  once  britanniqae,  poids 
net; 

s*  Et  pour  celles  des  colonies  et 
pdésesslôns  anglaises  Ojuaîs  seulement 
à  partir  du  port  d*enibarqoeaieût 
daiis  ces  colonies  et  possessions),  la 
lônmie  de  trois  schellings  et  quatre 

Çince  par  once  britannique,  poids  net. 
ôutefois,  il  sera  ajouté  à  la  somme 
de  trois  achelUngs  et  quatre  peftce, 
ci-dessas  fixée,  celle  dé  huit  pebce, 
pour  port  intérieur  de  celles  des  sus- 
dites lettres  qui  ééront  origittaires  du 
Canada,  du  Nouteau  Brunswick,  de  ta 
HcfuTelle-Eeosse,  de  VWé  du  Prince- 
Edouard  et  de  Tef^re-I^euTe  :  eh  tout, 
quatre  schellitigs  par  ùnce  britannique, 
poids  net. 

L'Office  bHtamiique  paiera  k  VOt- 
lice  des  postés  de  France,  pour  le  port 
des  naèmes  lettres  qui  seront  livrées 
tflhinchies  Jusqu'à  destination,  une 
éomme  de  six  Trancs  cinquante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

5}.  L'office  des  postes  de  France 
t^era  à  l'Office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  prix 
ttbiforme  de  trois  schellings  et  quatre 
pencè  par  once  britannique ,  poids 
net,  pour  prix  de  transit  f-Ur  le  terri- 
^ire  du  Royaume- Uni  et  pour  port 
de  toiê  de  mer  des  lettres  aI^ranchie^ 
destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'otitre-mer,  sans  distinction  de  t>ara- 
gés,  qui  seroût  lit^ées  par  l'Office  des 
postes  de  France  à  l'Office  des  postes 
britéDuiques,  pon^  é(re  transportées, 
Àoit  par  des  bâtiments  du  commerce, 
soit  par  des  bâtimenb  de  TEiat,  on 
frétéa  oti  entretenus  pour  le  compté  de 
fElat,  partant  des  ports  du  Kojaume- 
Uni. 

La  même  somme  de  trois  schellings 
qiiatre  pence  par  once  britannique, 
poids  net,  sera  également  payée  par 
l'Office  des  postes  de  France  à  l'Office 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande^  pour  port  de  voie  de  mer 
et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire 
do  fioyaome-Uni,  des  lettres  non  af- 
franchies, originaires  des  colonies  et 
pays  d'ootre-mer,  sans  distinction  de 
paragei,  destiiiées  pour  la  France, 
rAtgérie  et  lés  pajFsoû  k  f rânce  pot- 


J9 

àéié  des  établissements  de  poste*  ainsi 
que  pour  les  Etats  auxquels  la  Francs 
sert  d'intermédiaire,  qui  seront  appor- 
tées dans  les  ports  du  RoyaumeÙnl, 
soh  par  des  bâtiments  du  commerce» 
sdit  par  des  bâtiments  de  l'Eut,  ou 
frétés  ou  entretenus  pour  le  compte 
de  l'Eut. 

li  est  toutefois  tnteada  qve,  deas 
le  prix  ci-desaas  fixé  da  trois  schel- 
lings et  quatre  pemoa  par  ooee  bri- 
tsnniqoe,  pour  port  de  voie  de  mer  et 
de  iraasiti  sur  le  tarrltalra  ihi  Royau- 
me-Uni, des  lettres  désignées  dans  les 
deux  paragraphes  pré^danu,  n'est 
pas  comprise  la  taxe  dont  ecs  letlfCa 
seront  passibles  à  raison  de  leur  par- 
cours dans  l'iotérienr  desdites  colo- 
nies et  pays  d'ontre«Bier.  Il  sera  ajouté 
i  la  somme  ausdita  celle  de  huitoeoea 

Ï»oor  port  intérieur  de  cellâ  de  ces 
ettres  qui  seront  originalru  on  à  dea^ 
tination  du  Canada ,  du  NouTeaa- 
IBrunswick,  de  la  Nonvelle-Bcoase,  de 
rtle  du  Prince-Edouard  et  de  Terre* 
Neuve  :  en  tout,  quatre  schellings  par 
once  briunnique. 

De  son  côté,  FOffiee  des  postes  da 
Royàome-Unl  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  paiera  à  rOffice  des  pos- 
tes de  France  un  prix  uniforme  ûh 
quatre  francs  par  trente  grammes', 
poids  net,  pour  prix  de  transit  sut  la 
territoire  fran^^  et  pour  port  Ile 
voie  de  mer,  dca  lettres  afiTranchlef, 
destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'ootre-mer,  sans  distincilon  de  para- 
ges, qui  seront  livrées  par  l'Offièe  des 
pestes  britanniques  à  l'Office  des  prî- 
tes de  France^  pdur  être  transpoHée^, 
soit  par  des  bAtimenu  du  commerce, 
sdtt  par  dca  bâtimenu  de  FEtat,  on 
frélés  où  entretenus  pour  le  compte 
de  l'Eut)  partmt  des  poru  de  France, 

La  même  somme  de  quatre  ^raoca 
par  trente  grammes,  poids  net,  secs 
également  payée  par  l'Office  des  postes 
britanniques  à  l'Office  des  postes  de 
France,  pour  port  de  voie  de  mer  et 
pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire 
français,  des  lettres  non  altranchiea, 
originaires  des  colonies  et  pays  d'ou^ré- 
tner,  sans  distinction  de  parages,  des- 
tinées pour  le  royaume*  Uni,  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises,  qui  seront 
apportées  dans  les  porU  de  France, 
soit  par  dea  b&timenis  du  Commerce, 
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soit  par  des  bâtimeiits  de  l'Etat,  ou 
enlretenas  pour  le  compte  de  TEtat. 

U  est  aussi  entendu  que,  dans  le 
prix  ci-dessus  fixé  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  pour  port  de  voie  de 
mer  et  de  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  désignées  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  n'est  pas  com- 
prise la  taxe  dont  ces  lettres  seront 
passibles  à  raison  de  leur,  parcours 
dans  l'intérieur  desdites  colonies  et 
pays  d'outre-mer. 

S  II.  Transit  en  Dépéchôi  eloseê, 

58.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  à  l'Angleterre 
le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  son 
territoire,  des  correspondances  do 
Royaume-Uni,  des  colonies  et  posses- 
sions anglaises)  et  autres  lieux  où  l'Office 
britannique  entretient  des  bureaux  de 
poste,  pour  les  différents  Etats  du  con- 
tinent auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire ,  et  de  ces  Etats  pour  le 
Royaume-Uni,  les.  colonies  et  posses- 
nons  anglaises,  et  autres  lieux  où  l'Of- 
fice britannique  entretient  des  bureaux 
de  poste,  moyennant  le  prix  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  prend  le 
même  engagement  envers  l'Angleterre, 
relativement  aux  correspondances  qui 
pourront  être  échangées  entre  l'Office 
général  des  postes  de  Londres  et  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et 
de  Malte,  d'une  part,  et  les  Offices 
des  royaumes  de  ^réce  et  des  Deux- 
Siciles,  des  Etats  Pontificaux  et  du 
grand-duché  de  Toscane,  de  l'autre, 
dont  le  transport  serait  confié,  d'un 
commun  accord,  aux  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  moyennant 
les  prix  ci-aprés  fixés,  savoir  : 

io  La  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres  échsngées  entre  ledit  Office 
général  des  postes  de  Londres  et  l'Of- 
fice de  Grèce  ; 

2o  La  somme  de  trois  francs,  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres  échangées  entre  l'Office  gé- 
néral de  Londres  et  les  Offices  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  des  Etats 
Pontificaux  et  du  grand -duché  de 
Toscane  ; 


do  La  somme  de  denx  francs,  aaaai 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres  échangées  entre  le  bureaa 
britannique  d'Alexandrie  et  les  Oflices 
des  royaumes  de  Grèce  et  des  Deux- 
Siciles,  des  Etau  Pontificaux  et  da 
grand  duché  de  Toscane  ; 

^o  Et  la  somme  d'un  franc,  ao5si 
par  trente  grammes, ,  poids  net,  pour 
les  lettres  échangées  entre  ces  divers 
Offices  et  le  bureau  britannique  de 
Malte. 

Le  port  sera  de  dix  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  de  tous  autres 
imprimés  contenus  dans  ces  dépêches 
closes. 

54*  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage en  outre  à  transporter,  aussi  en 
dépêches  closes,  moyennant  les  prix 
respectivement  fixés  par  l'article  52, 
ainsi  que  par  le  numéro  S  de  l'arti- 
cle 80  ci-aprés,  les  lettres,  journaax  et 
imprimés  du  Boyaume-Dni  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  ponr 
les  divers  États  des  deux  continents 
d'Amérique,  et  vice  versà^  qui  seront 
desservis  aux  frais  de  l'Office  des  postes 
de  France,  soit  par  des  bâtiments  du 
commerce,  soit  par  des  b&timents  de 
l'Etat,  ou  frétés  au  compte  de  l'Etat, 
expédiés  ou  à  destination  des  ports  de 
France,  ou  des  stations  et  ports  de  re- 
Iftche  de  ces  bâtiments  dans  les  parages 
transatlantiques. 

55.  Le  gouvernement  britannique 
promet,  de  son  celé,  d'accorder  le 
transit,  en  dépêches  closes,  moyennant 
les  prix  respectivement  fixés  au  profit 
de  l'Office  des  postes  britanniques 
pour  la  transmission  des  correspon- 
dances â  découvert,  par  les  articles  52 
et  80  déjà  cités,  des  lettres,  journaux 
et  imprimés  de  la  France  pour  les  dif- 
férents Etats  des  deux  continents  d'A- 
mérique et  les  colonies  françaises  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et 
vite  versa,  qui  seront  transportés,  soit 
par  des  bâtiments  du  commerce,  soit 
par  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  frétés 
pour  le  compte  de  l'Etat,  expédiés  ou 
à  deltioation  des  poris  du  Royaume- 
Uni. 

56.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la 
Compagnie  Royale  anglaise,  on  tous 
autres  bâtiments  qui  seront  chargés  du 
transport  des  malles  de  l'Office  des 
postes  britanniques  pour  les  Indes  oc- 
cidentales, touchant  ans  colonies  fran- 
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faites  de  la  litrtiiiiqQe  et  de  la  Gua- 
deloupe, pourront  communiquer  sous  . 
▼oiles  avec^ea  tle«,  et  envoyer  ou 
prendre  à  terre,  par  des  embarcalioas, 
les  lettres  et  les  passagers,  sans  être 
sKajeltis  à  ancan  droit  de  naTîgation 
ou  de  port  quelconque. 

Tonlefob  ces  bAtimenls  ne  pourront 
se  livrer  à  aucune  opération  de  com- 
Boeree  avec  la  terre,  pendant  lo  temps 
employé  au  débarquement  ou  à  rem- 
barquement des  lettres  et  passagers. 

57.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  confiera 
à  rOflice  des  postes  de  France,  aux 
conditiona  et  sous  les  réserves  qui  se- 
ront exprimées  dans  les  articles  ci- 
après»  le  transport,  en  dépêches  ou 
mallea  closes,  des  correspondances 
venant  des  Indes  orientales,  destinées 
pour  le  Koyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  vice  venâ^ 
toutes  les  fois  que  les  susdites  cor- 
respondances passeront  par  la  France. 

58.  Le  gouvernement  britannique 
se  réserve  la  faculté  de  faire  transpor- 
ter les  correspondances  mentionnées 
dans  Tarticle  précédent,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  soit 
entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  en- 
tre Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et 
Marseille,  soit  entre  tous  autres  ports, 
par  les  paq#i>ots  de  la  marine  royale, 
ou  par  des  b&timents  frétés  ou  em- 
ployés à  cet  effet  par  ses  ordres. 

59.  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  faire  effectuer  le  transport  des 
correspondances  désignées  dans  l'ar- 
ticle 57  de  la  présente  Convention, 
savoir  : 

i»  Entre  Alexandrie  et  MarseiDe, 
par  des  paquebots  à  vapeur  de  la  force 
de  cent  soixante  chevaux  au  moins, 
appartenant  à  l'Etat,  qui  partiront  d'A- 
lexandrie les  7, 17  et  27,  et  de  Mar- 
seille les  1*' ,  11  et  21  de  chaque 
mois.  En  cas  de  changement  dans  les 
jours  et  heures  de  départ  de  ces  deux 
ports,  l'Office  des  postes  de  France  en 
informera  l'Oftice  des  postes  britanni- 
ques six  mois  à  l'avance  ; 

2*  Entre  Marseille  et  Calais,  par 
des  maUes-posies  on  voitures  appro- 
priées ao  service  de  ces  corri»pon- 
dances. 

60.  JLa  durée  du  trajet  d'Alexandrie 
à  Marseille,  y  compris  le  temps  nécea- 
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aaire  an  transbordement  et  à  la  porî- 
ficaiion,  s'il  y  a  lieu,  des  èorrespon» 
dancea  à  Malle,  ne  devra  pas,  à  moins 
d'obstacles  de  fprce  majeure,  excéder 
trois  cent  quarante-cinq  heures,  oa 
quatoize  jours  et  neuf  heures 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à 
Alexandrie,  y  compris  le  temps  néces- 
saire au  transbordement  des  corres- 
pondances à  Malte,  sera,  i  moins 
d'obstacles  de  force  majeure,  au  plus 
de  trois  cents  heures,  ou  douxe  jours 
et  douze  heures. 

61.  La  dislance  entre  Biarseille  et 
Calais  sera  parcourue,  i  moins  d'évé- 
nement de  force  majeure,  par  les 
voitures  de  l'Office  français  chargées 
des  malles  anglaises,  savoir  : 

lo  Du  1*'  mars  au  80  septembre^ 
en  soixante-douze  heures; 

2o  Du  1*'  octobre  au  1*'  mars,  en 
quatre-vingts  heures. 

32.  Les  malles  de  lettres  Tenant 
des  Indes  orientales  poDr  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, ou  du  Royaume-Uni  pour  les 
Indes  orientales,  traverseront  le  terri- 
toire français,  scellées  du  cachet  de 
l'Office  des  postes  de  la  compagnie  des 
Indes  orientales ,  ou  de  celui  de  l'Of* 
fice  des  postes  britanniques. 

Afin  de  soustraire  les  correspondan- 
ces venant  des  Indes  orientales  aux 
opérations  de  purification  auxquelles 
elles  seraient  soumises  par  les  règle- 
ments sanitaires,  les  malles  destinées  à 
contenir  ces  correspondances  devront 
être  construites  en  tôle  ou  en  fer- 
blanc,  et  hermétiquement  fermées  ;  et 
elles  ne  pourront  être  garnies  d'aucune 
matière  réputée  contumace  par  lesdits 
règlements  sanitaires. 

63.  Il  sera  réservé,  tant  dans  les 
paquebots  français  de  la  Méditerranée^ 
que  dans  les  malles-postes  ou  voilures 
qui  transporteront,  entre  Marseille  et 
Calais,  les  correspondances  des  Indes 
orientales  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orienta- 
taies,  une  place  gratuite  pour  un  cour- 
rier de  Sa  Majesté  Britannique,  qui 
conservera  sous  sa  garde  particulière 
\t%  dépêches  et  malles  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  et  qui  pourra  as- 
sister à  la  purification  des  correspon- 
dances, toutes  les  fois  qu'elle  devra 
avoir  lieu,  et  à  toutes  (es  aiitres  opé* 


Digitized  by  VjOOQIC 


ki 


APPENDICE. 


I 


niions  aaïqaellet  cet  eorrespôndanees 
j^rraient  être  fonmisfs. 

La  place  réservée,  dans  les  paque- 
bots français  de  la  Méditerranée,  aa 
eoarrier  britanniqae,  sera  uoe  place  de 
première  classe. 

Le  passage  gratuit  s^ra  également 
accordé  à  ce  coartier  dans  les  paque- 
bots de  rOflBce  français  établis  sur  la 
Manche,  lorsqu'il  Jugera  à  propos  de 
i^embarqner  sur  ces  bâtiments  pour  se 
rendre  avec  ses  dépêches  de  Calais  à 
Douvres. 

04.  Le  Gonvefnement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  promet  de  remettre 
«  l'Office  de  France  les  lettres  des  In- 
des orientales  et  des  possessions  fran- 
çaises dans  rinde,  destinées  pour  la 
France  ou  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d*lntermédiaire,  et  de  fairetrans- 
|»orter  avec  ses  j>ropres  correspondan- 
ces celles  qui  lui  seront  remises  par 
l'Office  de  France,  à  destination  des 
Indes  orientales  et  des  possessions 
françaises  dans  l'Inde. 

Le  port  de  ces  corresbondances  de- 
irra  être  acquitté  jusqu'à  Aleiandrie 
p^T  les  envoyeurs  soit  de  France,  soit 
des  Indes  orientales. 

l)sns  le  cas  où  la  faculté  serait  ac- 
cordée par  la  suite  au  habita nâ  du 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  de  recevoir  et  d'envoyer, 
non  affranchies,  on  affranchies  jusqu'à 
destination,  des  lettres  venant  des 
Indes  orientales,  on  destinées  pour  les 
Indes  orienlales,  le  gouvernemmi  de 
Sa  Migesté  Britannique  promet  de  foire 
ee  qui  seraenson  pouvoir  pour  mettre 
rOffice  des  postes  de  France  à  portée 
de  procurer  au  public  français  les  mê- 
mes avantages,  en  prenant  pour  base 
de  cek  arrangements  les  tarifs  combi- 
>  nés  de  l'Office  britannique  et  de  l'Office 
des  Indes  orientales,  applicables  a  la 
correspondance  des  régnicoles  anglais. 
'  Il  est  entendu  que  les  correspon- 
dances venant  des  Indes  orientales,  et 
destinées  pour  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  ne  seront 
remises  à  l'Office  français  qu'autant 
que  les  envoyeurs  auront  exprimé  l'in- 
tention de  diriger  leurs  lettres  et  jour- 
naux par  la  France,  en  écrivant  sur  l'a- 
dresse les  mots  :  To/e  de  France, 

05.  L'Office  des  postes  dd  Boyaume- 
Unl  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
paiera  à  rofficë  des  |)ostes  de  Fiance, 


|»ottr  tout  droit  do  frinsport  M  de 
transit  des  correspondances  tottitien-  1 
nées  dans  l'article  57  de  la  présents 
Convention,  entre  Aleiandriê  et  Ga« 
lais,  savoir  : 

10  Pour  les  lettres,  qoitfe  fiftiies 
par  once  britannique,  poids  net; 

2*  Ponr  les  journaux,  les  prix  cou- 
rants et  autres  imprimésjouisaant  dans 
le  Royaame*Uni  dé  la  Gitnde-Breta- 
grne  et  d'Irlande  d'une  modération  do 

Îtort,  quinte  centimes  par  Jotimal  ou 
euille  d'impression. 

60.  Lès  lettrés  seront  pesées,  et  les 
journaux,  prix  courants,  et  autres  Im- 
primés Susmentionnés,  seront  comptés 
par  le  bureau  de  Londres,  avant  le  dé* 
part  ou  an  moment  de  l'arrivée  de  la 
malle  des  Indes  orientales;  etîl  devia 
être  dressé.  Immédiatement  après  cette 
opération,  une  déclaration  exprimant  le 
résultat  deceseompieetpesée,qui  sen 
envoxéepar  l'Office  des  postes  britanni- 
ques &  l'Office  des  postes  de  France. 

Dans  le  cas  ût  les  paquebots  briua- 
niques  seraient  employés  poàr  trans- 
borter  les  correspondances  de  ou  ponr 
rOffice  françaSs,  tes  opérations  de  pe- 
sée et  de  compte  d-dessus  prescrites 
seront  pratiquées  (Mr  le  bureau  de 
Marseille,  et  le  résultat  en  sera  com- 
muniqué par  l'Office  des  postes  de 
France  à  l'Office  des  postés  du  fioyan- 
me-Uni. 

67.  Il  est  entendu  que,  si  le  trans- 
port des  correspondances  mentlomnées 
dans  l'article  57  devait  être  exécuté 
par  le  moyefa  dés  paquebots  de  la 
marine  royale  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  ou  par 
des  b&timents  qui  seraient  frétés  oa 
employés  par  les  ordres  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  soit 
entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit 
entre  Marseille  et  Malte,  ou  .Valteet 
Alexandrie,  le  port  de  transit  de  ces 
correspondances  à  payer  *  l'Office  des 
postes  de  France,  conformément  sax 
dispositions  de  l'article  65  précédent, 
sera  fixé,  savoir  t 

<•  Lorsque  le  transport  desdites 
correspondances  aura  été  efiectué  par 
des  paquebots  anglais,  00  qui  seront 
frétés  ou  employés  psr  les  ordres  du 
Gouvernement  snglsis,  dans  le  trsjet 
d' Alexandrie  ft  Marseille,  ei  via  vend, 
ft  la  somme  de  deux  francs  par  once 
britannique  (loter  lès  lettrés,  et  pour  les 
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|6aniatiz,  les  prix  «oannU  et  antres 
iQipriméi  mentionnés  dans  ]*aiticle  65 
précité,  à  dix  centimes  par  journal  ou 
feuille  d'impression  ; 

3*  Lorsque  ce  transport  snra  été 
éflectoé  par  les  mêmes  bàtimenls  dsns 
le  trajet  seulement  d'Alexandrie  k 
Malte,  on  de  Malte  à  Marseille,  ei 
wiee  versA,  à  trois  francs  par  once 
britannique  pour  les  lettres,  et  au  prix 
de  quinze  centimes,  fixé  par  Tarticle 
65  précité,  pour  les  Journaux,  les  prix 
courants  et  autres  imprimés  susinen- 
tionnéa. 

68.  Les  paquebots  de  Sa  Majesté 
Britannique  qui  feront  le  trajet  entre 
Marseille  et  Alexandrie  ou  Malta 
transporteront,  en  dépêches  closes, 
les  correspondances  originaires  ou  à 
destination  des  Indes  orientales  et  des 
poaseaaions  françaises  dans  l'Inde,  qui 
leur  seront  remises  par  l'Office  français 
ou  pour  cet  Office,  aux  conditiotis  ci- 
apréa,  savoir  t 

4*  A  raison  de  deux  francs  par  onee 
brHaBniquf,  pour  les  lettres  transpor- 
téea entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2*  A  raison  de  on  franc  par  once 
britaonique,  pour  les  lettres  transpor- 
tées entre  Alexandrie  et  Malte,  oo 
Malle  et  Marseille; 

3*  Et  pour  les  journaux,  les  prix 
courants  et  antres  imprimés  mention- 
nés dans  l'article  65  précédent,  à  raison 
de  cinq  centimes  par,  journal  ou  par 
feuille. 

69.  Les  correspondances  mention- 
nées dans  l'article  précédent  pourront 
être  aecomoagnées  par  un  courrier  ou 
agent  de  l'Office  français,  lequel,  dans 
çt  cas»  jouira  sur  les  paquebots  an- 
glais, ou  qui  seront  frétés  ou  employés 
par  le  gouTemement  anglais,  des  pri- 
vilèges accordés  au  courrier  deTOffice 
britannique  par  l'article  65  de  la  pré- 
sente Convention. 

70.  Les  courriers  de  l'Office  brilan- 
fiiqoe  qui  accompagneront,  sur  les  pa- 
quebots français  de  la  Méditerrannée, 
les  correspondances  des  Indes  orien- 
tales pour  le  Rojaume^Uni  de  la 
Crrande-bretagne  et  d'irlande,  et  du 
Rojaume-Uni  ponr  les  Indes  orienta- 
les, pourront  prendre  ou  remettre,  soit 
a  Malte,  soit  dans  toute  autre  station 
ou  relâcheront  ïesdiu  paquebots,  def 
dépêches  de  ou  pour  Je  Royaume-Uni, 
aux  mêmes  concÛtionset  avec  les  mêmes 


privilèges  qui  sont  stipulés  par  la  pré- 
sente Convention,  relativement  an 
transport  de  la  correspondance  des 
Indes  orientales,  saaf  l'applioation  dea 
réglemenss  sanitaires. 

Il  est  toutefois  entendit  qne^  dana  le 
cas  où  les  susdites  correspondances  ve- 
nant de  Malte  ou  du  Levant  auront  été 
purifiées  au  lasaret  da  Malte,  ellea  i^e 
seront  assujetties  à  aucune  purification 
tn  arrivant  à  Marseille. 

Quant  an  prix  à  payer  à  TOfficu 
français  pour  le  transport  de  ces  eor« 
respondances,  les  stations  où  elles  se- 
ront déposées  on  prises,  en  deçà  dt 
Malte,  seront  assimilées  à  Malte,  et 
celles  au-delà,  à  Alexandrie. 

71.  Les  mêmes  courriers  de  l'Ofiiee 
britannique  qui  accompagneront  lea 
eorrespondancea  des  Indes  orientales 
pour  le  Royaume- Uni«  et  vicsvertâ^ 
pourront,  lorsque  ces  correspondances 
seront  transportées  par  les  paquebots 
anglais  entre  Marseille  et  Alexandrie^ 
être  porteurs  de  dépêches  closes  con- 
tenant les  correspondances  expédiées 
entre  l'Angleterre,  les  Iles  Ioniennes, 
Malte  et  Alexandrie.  L'Office  des  pos- 
tes britanniques  paiera  à  l'Office  des 
postes  de  France,  pour  le  transit  de 
ces  correspondances  à  travers  la 
France,  comme  pour  celui  des  eor* 
respondances  de  l'Inde  transportées 
par  les  paquebots  an|lsis,  les  prix  fixés 
par  l'article  67  précédent. 

7S.  L'Office  britannique  transport 
tara,  par  les  paquebots  affectés  à  la 
correspondance  entre  Marseille  et 
Alexandrie,  les  lettres  etjouvnaux  de  la 
France  ponr  Malte,  les  lies  loniennea, 
Alexandrie,  et  vice  versd;  et  ces  lettres 
et  joiimsux  seront  placés,  quant  au 
prix  à  payer,  dans  ces  cas,  à  l'Office 
britannique  par  l'Office  français,  sur  le 
même  pied  que  la  correspondance 
entre  la  France  et  les  Indes  orientales  ; 
e'est-à-dire ,  pour  les  lettres  transpor- 
tées par  les  paquebots  britanniques  dans 
le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexan- 
drie, deux  fran;»  par  once,  et  lorsque 
elles  seront  seulement  transportées  de 
Malte  à  l'un  ou  l'autre  des  points  ci- 
dessus  désignés,  un  franc  par  once; 
et  dix  centimes  par  journal,  quelle  que 
soit  la  distance  parconnie. 
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TITRE  V. 

jovbuaui  ft  iMPsinis. 

S  !•«  —  Journaux  et  imprimée 
internationaux, 

''  73.  Les  jourAaux  publiés  dans  le 
lloyanme-Uni  de  )a  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  on  dans  les  Iles  du  Canal* 
de  la  idaocbe,  qui  seront  adressés  à  des 
personnes  résidant  en  France)  ou  en 
Algérie,  seront  livrés  à  l'Office  firançais 
exempts  de  toat  prix  de  port. 

Ces  jourhaux  ne  supporteront,  ainsi 
que  le  supportent  ceux  Tenant  des 
antres  pays  étrangers  adressés  en 
France,  qu'une  taxe  de  quatre  cen- 
times, payable  par  le  destinataire. 

Réciproquement,  les  journaux  fran- 
çais adressés  à  des personnesréstdant  en 
Angleterre,  étant  affranchis  en  France 
Jusqu'à  h  frontière,  à  raison  de  quatre 
centimes  par  journal,  ne  devront,  pour 
autant  que  ces  journaux  seront  transmis 
par  l'Office  des  postes  de  France,  sup- 
porter dans  le  Royaume-Uni,  ainsi  que 
dans  les  lies  du  Canal  de  la  Manche, 
qo'nne  taxe  proportionnelle  *  celle  de 
quatre  centimes,  payable  par  les  desti- 
nataires anglais. 

il  est  bien  entendu  que  la  stipulation 
qui  précède  n'infirme  en  aucune  ma- 
nière le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Orfices  de  ne  pas  effet- 
tuer,  sur  son  propre  territoire,  le  trans- 
port de  ceux  de  ces  journaux  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois  et  ordonnances  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation. 

74'  Les  outrages  périodiques  non 
quotidiens,  paraissant  en  France  et  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  sous  forme  de  bro- 
chures, pourront  être  envoyés  d'un 
pays  dans  l'autre  par  la  voie  des  deux 
OfGces,  aux  conditions  ci-après  expri- 
mées, savoir  t 

1»  Le  port  de  ces  ouvrages  devra 
être  payé  d'avance,  et  il  ne  pourra  être 
acquitté  que  jusqu'à  la  limite  du  terri- 
toire des  Étals  respectifs; 

2"  Ils  devront  être  expédiés  soua 
bandes ,  ou  renfermés  dans  des  enve- 
oppes  ouvertes  s^r  les  côtés,  de  ma- 


nière à  ponvoir  être  facilement  Terifiés  ; 

do  Ils  devront  être  imprimés  dans 
la  langue  du  pays  où  ils  auront  été 
publiés,  et  ils  seront,  en  tout  point,  as- 
sujettis aux  conditions  imposées  à  la 
circulation  des  journaux  quotidiens  et 
autres  publications  de  cette  espèce  par 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  des 
deux  pays. 

Le  port  i  percevoir  en  France,  tant 
sur  les  ouvrages  ci-dessus  désignés  qui 
seront  adressés  dans  le  Royaume- Uni, 
que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du 
Royaume-Uni  en  France,  sera  celui 
qui  est  fixé  par  les  lois  des  15  mars  lt$27 
et  14  décembre  1880. 

Quant  au  port  à  percevoir  par  TOf- 
fice  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
sur  les  mêmes  ouvrages  adressés  en 
France ,  ou  venant  de  France ,  il  aéra 
réglé  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

lo  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids 
n'excédera  pas  deux  onces,  un  penny  ; 

2o  Four  tout  ouvrage  pesant  au- 
dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant 
pas  trois  onces,  six  pence  ; 

3o  Pour  tout  ouvrage  pesant  au- 
dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pas 
quatre  onces,  huit  pence  ; 

4<^  Pour  chaque  once  au-dessns  de 
quatre,  et  jusqu'à  seize  onces  flimite 
de  l'admission  de  ces  objets  par  TOffice 
britannique  ) ,  deux  pence  en  sns,  en 
observant  que  toute  fraction  de  l'once 
sera  comptée  comme  une  once  pour 
le  port  à  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  imprimés 
d'une  modération  déport,  destinés  pour 
les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie, 
Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  déposés 
dans  les  bureaux  de  poste  de  France 
(celui  de  Marseille  excepté],  suppor- 
teront, outre  la  taxe  territoriale  voulue 
par  les  lois  des  45  mars  4827  et  44 
décembre  1830,  une  taxe  de  voie  de 
mer,  qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par 
chaque  journal  et  feuilles  de  tous  autres 
imprimés. 

Les  journaux  et  les  imprimés  joois- 
sant  d'une  modération  de  port,  desti- 
nés pour  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
qui  seront  déposés  au  bureau  de  poste 
de  Marseille ,  on  dans  les  bureaux  de 
poste  de  l'Algérie  et  autres  parages  de 
la  Méditerranée,  ne  supporteront  que 
la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

Art.  76.  La  taxe  à  percevoir  par  les 
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So  Cwx  que  l'Ofiictt  Itritannique 
tranameUrt  à  l'Office  de  France  pour 
êUre  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce 
>oit,  dans  les  colonies  et  pays  d'oatre- 
mer; 

L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  l'Office  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  transit  et  du  transport  des 
Journaux  de  la  première  catégorie, 
quatre  centimes  par  journal,  et  dix 
centimes,  aussi  par  journal,  pour  ceux 
da  la  seconde. 

80.  L'Office  des  postes  britanniques 
paiera  à  TOffice  des  postes  de  France^ 
pour  port  de  transit  des  journaux  à 
destination  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Breta^e  et  d'Irlande,  qui 
emprunteront  le  territoire  français,  les 
prix  ci- après  fixés,  savoir: 

1*  Pour  les  journaux  venus  de  divers 
Etats  du  continent,  quatre  centimes 
par  journal; 

2*  Four  les  journaux  venus  des  pa- 
rages de  la  Méditerranée  et  des  colo- 
nies ou  pays  d'outre-mer,  qui  seront 
apportés  en  France  par  quelque  voie 
que  ce  soit,  dix  centimes  aussi  par 
journal. 

Réciproquement,  l'Office  des  postes 
de  France  paiera  k  TOilice  des  postes 
britanniques,  pour  tout  port  de  transit 
ou  de  voie  de  mer  des  journaux  étran- 
gers destinés  pour  la  France,  qui  seront 
apportés  par  quelque  voie  que  ce  soit 
dans  le  Royaume-Uni,  dans  les  Iles  du 
Canal  de  la  Manche,  ou  à  Malte,  un 
penny  par  journal. 

Art.Si.  L'Office  despostes  de  France 
paiera  à  l'Office  des  postes  britanni- 
ques la  même  somme  d'un  penny  par 
journal,  fixée  par  Tarticle  précédent, 
pour  tout  port  des  journaux  destinés 
pour  les  pays  d'outre- mer,  sans  distinc- 
tion de  parages,  qui  seront  livrés  par 
l'Office  de  France  à  l'Office  britannique 
pour  être  transportés,  soit  par  des  bâ- 
timenu  du  commerce,  soit  par  des  bâ- 
timenu  de  l'Etat^  ou  frétés  au  compte 
do  l'Eut. 


bureaux  fiançais  sur  les  joomsux,  ainsi 
que  sur  les  imprimés  jouissant  d'une 
modération  de  port,  et  originaires  des 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie, 
Gibraltar  ;et  Malte,  destinés  pour  la 
France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  on  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  sera  la  même 

Sue  celle  qui  est  déterminée  par  l'art!- 
e  précédent. 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  sou- 
mis ,  dans  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  le» 
joarnaux  et  les  impiimés  jouissant 
d*ane  modération  de  port,  et  livrés 
aux  bareaaxde  poste  français,  ou  reçus 
de  ces  bureaux ,  ne  devra  pas  excéder 
la  taxe  territoriale  dootilssont  passibles 
en  France.    . 

78.  Le  public  des  deux  pays  pourra 
envoyer,  d'un  pays  pour  l'autre,  des 
bulletins  de  bourse ,  prix  courants  et 
autres  imprimés  jouissant,  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d*une  modération  de 
port,  en  se  conformant  aux  dispositions 
d-aprés  : 

io  Ces  imprimés  devront  être  expé- 
diés sous  bandes  et  ne  pourront  con- 
tenir aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de 
bdbrse  et  prix  courants  se  borneront 
à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et 
les  prix ,  sans  faire  mention  du  nom  et 
de  la  demeure  des  vendeurs  ; 

2*  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à 
^  cinq  centimes  par  feuille  pour  le  par* 
^  cours  sur  le  territoire  du  Royaume-Uni: 

3o  lis  ne  pourront  être  envoyés,  de 
part  et  d'autre,  qu'affranchis  jusqu'à  la 
limite  du  territoire  des  deux  Offices 
respectifs. 

S  II.  —  Journaux  et  imprimée  en 
iraniiL 

79.  Les  journaux  publiés  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  adressés  à  des  per- 
sonnes résidant  dans  les  pays  étrangers 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire, 
seront  livrés  à  l'Office  français,  comme 
ceax  adressés  en  France,  exempts  de 
tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés  les  journaux  destinés 
d-aprés,  savoir  : 

i*  Ceux  qui  seront  destinés  pour 
l'Espagne  et  le  Portugal  ; 


TITRE  VI. 

nispoaiTiORS  nivaasBS. 

Art.  8S.  Les  Offices  des  postes  de 
France  et  du  Royaume-Lni  de  la 
Orande-Rretagne  et  d'Irlande  dresse- 
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roDt,  chaque  moS^  les  comptes  rétol- 
lÉkiCtle  la  trènsBiissic^ii  récfj^roqae»  ou 
'4n  trao&port- en  dépêches  eloeee,  d^ 
eorrespondatioes  ;  et  ces  comptes,  après 
Éf  olr  été  débattus  et  anétés  contradic- 
toirement  par  ces  Offices»  seront  soldés 
à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'Office 
qot  sera  recounii  débiteur  euTcis 
t'autre. 

Art.  88.  Les  lettres  et  Joumaus 
tombés  en  rebut,  pou»  quelque  causé 
que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  el 
d*autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souTenl,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces 
lettres  qui  auront  été  Iltrées  en  compte 
seront  remises  pour  les  poids  {et  pris 
aiuzqueb  elles  auront  été  originaire- 
ment expédiées  par  l'Office  envoyeur. 

Art.  84.  Les  lettres  tombées  en  re- 
buty  pour  quelque  cause  que  ce  soU, 
qui  auront  été  transportées  en  trausit» 
soHà  découf  ert,  soit  en  dépêches  closes, 
par  Tun  des  deux  Offices  pour  le  compté 
lie  l'autre,  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  Offices  respectifs,  sur  de 
•impies  déclarations  ou  listes  nomina- 
tives mises  à  l'appui  des  décomptes, 
lorsque  les  lettres  elles  mêmes  n'auront 
pas  pu  être  produites  par  l'Office  qui 
aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs 
taxes  vis^-vis  de  l'Office  correspon- 
dant. 

Art.  85»  Les  lettres  mal  adressées  on 
mal  dirigées  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyées  par  l'inter- 
médiaire  des  bureaux  d'échange  res* 
pectifs,  pour  les  poids  et  prix  auquels 
l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  à  l'autre  Office. 

Quant  aux  lettres  adressées  é  des 
destinauires  ayant  changé  de  résS* 
dence,  et  quelle  que  soit  Torigine  de 
ces  lettres,  elles  seront  respectivement 
rendues^  chargées  du  port  qui  aurait 
(fû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  86.  Afin  de  s'assurer  réciproque- 
ment l'intégralité  du  produit  des  cor- 
respondances de  l'on  pour  l'autre  pays, 
les  gouvernements  français  et  britan- 
nique s'engagent  à  empêcher^  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
que  cescorrespondauces  ne  passent  par 
d'autres  voles  que  par  leurs  portes  res- 
pectives. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  le^ 
courriers  envojés  par  des  maisons  de 


commerce  ou  autres,  pour  porter  nod^ 
denteflement  une  seule  lett^  ou  une 
oh  plasieurs  gazettes,  pourront  inver- 
ser librement  lés  territoires  lespectift 
des  deux  lEtats,  pourvu  que,  sur  le  ter- 
territoire  français,  ces  courriers  pré- 
sentent la  lettre  ou  les  gazettes  dont 
Ils  seront  porteurs  acT  premier  barean 
de  poste,  qui  leur  appuqaera  les  taxes 
voulues  par  les  lois  et  règlements  do 
pays. 

'  Ces  objets  seront  frappés  des  timbres 
'  d'origine  et  d'affranchissement  des  bu- 
reaux de  poste  par  lesquels  les  taxes 
auront  été  perçues,  et  II  en  sera  délivré 
au  courrier  un  certificat,  qui  sera  Joint 
k  son  passé-port. 

Art.  87.  La  forme  à  donner  aux 
comptes  mentionnés  dans  l'article  81 
précédent,  et  tontes  autres  mesures  de 
détail  et  d'ordre  <}ui  devront  être  ar- 
rêtées de  concert  pour  procurer  l'exé- 
cution des  stipulations  de  la  présenta 
Convention,  serout  réglées  entre  les 
Offices  des  postes  de  France  et  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  aussltêt  après  rechange 
4es  ratifications  de  ladite  Convention. 

11  est  aussi  convenu  que  les  mesures 
de  détail  et  d'ordre  mentionnées  au 
présent  article  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  Offices,  toutes  les   fois 

2 ne,  d'un  commun  accord,  ces  deux 
Iffiees  auront  reconnu  que  ces  modi- 
fications seraient  utiles  au  bien  du  ser- 
vice des  postes  des  deux  pays. 

Art.  88.  La  présente  Convention  est 
conclue  pour  cinq  ans  :  à  l'expiration 
de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  cinq  autres  années,  et 
ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification 
contraire,  faite  par  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  nn  an  avant  l'ex- 
piration de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la 
Convention  continuera  d'avoir  son  exé- 
cution pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidaiioo  et  du  solde  des  comptes 
entre  les  deux  Offices,  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

Art.  89.  Sont  maintenues  les  dispo- 
sitions des  Conventions  antérieures  qui 
ne  seraient  pas  contraires  aux  stipula- 
tions de  la  présente  Convention. 

Art.  90.  La  présente  Convention  seia 
ratffiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres,  dans  le  délai 
d'un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut; 
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1  foi  de  qaoi,  les  plénipotentiaires 
reipedSIf  ont  aigoé  U  préfeote  Con- 
▼eotion,  et  y  ont  «PIK^  l^  fceau  d$ 
If  «ri  «jrmef. 

Fait  à  LoDdiet,  tu  dovble  origioal, 
le  S*  jonc  lia  mois  d'avril^  Vwm  de 
frte«i64t« 

ft.  t.)  SAIlfTt-AVtAIBB. 
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miie  »  n^mlpii  le  et  romce  général  despoftirs^iTfe^M 
ii^  i9)3f  échangeront  joar^eneoieot  en  paqofi 

contenant  les  journaux,  gaxettes,  itf$^ 
primés  et  brochures  sous  l^ndeif;  1^ 
échantillons  4e  marchandises  pu  Jet 
lettres  accoi^Dpagnées  d'édia^tiUpn^^ 
échangé?  entre  }es  bureaux  ^i^  ftirif  ^ 
de  Forbacn,  d*nne  part»  et  le  kvftêH 
de  Vienne,  de  l'autre  formeront  m> 
paquet  séparé,  ju4qa*à  ce  que  TOffic^ 
des  postes  bavsroises  ait  consenti  à  lei 
recevoir  eu  paquets  clos. 

Art.  X  Las  paqoeu  à  échanger  enl^ 
les  boréaux  de  Paris,  Forbach  e| 
Vienne  seront  acheminés  par  Wûrtz- 
bourg  ;  et  Cfnx  que  se  transmet^nt 
réciproquement  les  bureaujL  de  post^ 
de  HuniDgue  et  de  Vienne  contîuue^ 
ront  à  passer  par  la  Suisse, 

Art.  3.  A.  —  Les  dépêches  qui  a^< 
ront  expédiées  par  J'Oûice  générai  dei 
postes  à  Paris  ^t  par  le  bureau  deif 
postes  de  Forbarb  renfermeropt  lea 
correspondances  des  départements  suff* 
Tant?:  Aispe,  Ardennes,  Calvados, 
Charente*  Cbarente-lnrérieure,  Gher« 
Côtes-du-Nord.  Creuse,  Bure.  £ure« 
et-Loire,  Finistère,  ilie-et-Vilaine, 
Indre,  Indre-et-Loirf,  Loir  et-Cher, 
Loireloféricure ,  Loiret,  Maipe-çt* 
Loire,  Manche,  Marpe,  Mayenue» 
Meurtbe,  Meuse.  Morbihan,  Moselle, 
Nièvre,  Nprd,  Oise,  Orne,  Pasde-Ca- 
Isis,  Marthe,  âeipe,  SeiujB-lnférieure, 
Sjsiue-et-Msmç.  Seine-etOise,  Deui;« 
Sèvres,  Somme,  1  codée.  Vienne, 
Qaute- Vienne,  Yonne  ;  ainsi  que  celles 
d'Angleterre,  d*Ecos&e,  d'Irlande,  df 
Belgique,  des  Pays -fias,  def  payi 
d'outre-pner  f t  des  provinces  fU-deçu 
du  Rhin,  destinées  pour  les  cercles  de 
la  basse  Autriche,  nommés  Unter- 
Wienerwald  et  Unter-Mannhartsberg» 
U  Hongrie,  la  Transylvanie,  les  fron- 
tières militaires,  la  Turquie,  la  Servie» 
la  Moldavie  et  la  Valachie. 

B.  »  La  dépêche  adressée  par  le 
bureau  des  postes  de  Huningue  k  l'Of- 
fice général  des  postes  de  Vienne  reb- 
fermcra  la  correspondance  des  trente- 
sept  départements  français  et  des  paya 
étrangers  énumérés  dans  le  paragraphe 
B  de  l'article  5  de  la  Convention  de 
poste  du  16  avril  1831,  ainsi  que  celle 
des  départements  de  l'Aube,  de  le 
Côte-d'Or,  do  Ooubs,  de  la  Hante- 
Marne,  du  Bas-Bhio,  du  ^aut-Bhiu» 
de  la  Haute-Saône  et  des  Vosges,  dei- 


AancLts  adMlionneiêlâ  ta  Convention 
de  posfe  du  16  avril  1831,  eonetuê 
entre  la  France  et  t Autriche. 


Sa  Majesté  le  Boi  des  Français  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Aatricbe,  Roi 
de  Hougrie  et  de  Bohème,  eyant  re- 
connu qu'en  lissant  diriger  par  la  Ba- 
vière une  partie  des  correspbncfances 
actuellement  échangées  entre  leurs 
Etats  respectifs  par  la  voie  de  Hu- 
ningue, en  exécution  de  l'art.  7  de  la 
Convention  de  poste  du  16  avril  1881, 
la  transmission  de  ces  correspondances 
serait  accélérée  de  vingt-quatre  heures; 
et  rOflice  général  des  postes  autri- 
chiennes ayant  régl^  avec  l'Office  gé- 
néral des  postes  bavaroises  les  condi- 
tions de  ce  transport  par  la  voie  de 
Forbach  et  de  WQrtzbourg, 

11  a  été  convenu,  entre  les  soussignés, 
munis  des  pouvoirs  de  leurs  souverains 
respectifs,  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'office  général  des  postes 
de  Paris  et  l'Office  général  des  poste? 
de  Vienne  continueront  à  se  trans- 
mettre régulièrement,  tous  les  jours, 
des  correspondances  en  paquets  clos  } 
il  sera,  «o  outre,  échangé  journelle- 
ment une  dépêche  close  entre  le  bureau 
des  postes  de  Forbach  et  celui  de 
Vienne.  Sera  mainte'na  pareillement 
l'échange  de  dépêches  closes  subsis- 
tant entre  le  bureau  de  Huningue  et 
celui  de  Vienne.  En  outre,  les  bureaux 
de  poste  ^de  Forbach  et  dt^  Huningue 
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tinées  pour  les  provinees  de  la  monar- 
chie aatrichienne  et  poar  les  pays 
étrangers  désignés  dans  le  même  article 
SOQS  le  paragraphe  7. 

h.  L'office  général  des  postes  de 
Vienne  fera  entrer  dans  les  dépêches 
qu'il  adressera  à  Paris  et  à  Forbach  la 
correspondance  provenant  des  pro- 
Tinces  antrichiennes  et  des  pays  étran- 
gers mentionnés  dans  le  parsgraphe  A 
de  l'article  précédent,  et  destinée  poar 
les  départements  français  et  les  pays 
étrangers  désignés  dans  ce  même  para- 
graphe. Les  dépêches  que  l'Office  gé- 
néral des  postes  de  Vienne  adressera 
au  bureau  des  postes  de  Huningue 
renfermeront  les  correspondances  des- 
tinées pour  les  départements  et  les 
pays  étrangers  énumérés  dans  le  para- 
graphe B,  provenant  des  provinces 
autrichiennes  et  des  pays  étrangers  re- 
latés dans  ce  même  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  corres- 
pondances, telle  qu'elle  est  réglée  par 
le  présent  article  et  par  l'article  pré- 
cédent, pourra  être  modifiée  ultérieu- 
rement, d'un  commun  accord,  par  les 
Offices  des  postes  des  deux  Etals. 

5.  Les  paquets  de  journaux,  impri- 
més ou  brochures,  ainsi  que  les  paquets 
d^échaniillons  ou  lettres  accompagnées 
d'échantillons,  que  se  transmettront 
réciproquement  les  bureaux  de  Paris 
et  de  Forbach  et  l'Office  général  des 
postes  de  Tienne,  seront  placés  sons 
simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  port  fixés  par  les  ar- 
ticles 49  et  20  de  la  Convention  du  i6 
avril  d8Sl  pour  les  lettres,  paquets, 
échantillons,  gazettes  et  journaux  que 
les  deux  Offices  se  sont  jusqu'ici  trans- 
mis réciproquement  par  Huningue, 
seront  maintenus  à  l'égard  de  celles  de 
ces  conespondances  qui  seront  doré- 
navant échangées  entre  les  bureaux  de 
Paris  et  de  Forbach,  et  celui  de  Vienne, 
par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L'Office  général  des  postes  au- 
trichiennes se  charge  de  payer,  h  l'aller 
et  au  retour,  les  frais  de  transport  des 
correspondances  entre  Vienne  et  Pas- 
sau,  ainsi  qu'entre  Fassau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où,  par  la  suite,  le 
transport  des  correspondances  men> 
tionnées  dans  l'article  i«'  pourrait  être 
accéléré  en  dirigeant  ces  correspon- 
dances par  Strasbourg  ou  Wissem- 
bourg,  les  deux  gouTemements  se 


réservent  de  prendre  à  cet  égard,  d'un 
commun  accord,  le»  mesures  conve- 
nables. 

9.  L'expédition  des  dépêches  qui 
devront  être  échangées  entre  Paris, 
Forbach  et  Vienne  par  la  voie  de 
PassauetdeWârtsbourg,  commencera 
k  partir  du  i"  juillet  d843,  et  conti- 
nuera pendant  cinq  années  conséca- 
tives ,  c'est-à-dire  jusqu'au  80  juin 
1848,  à  moins  que,  dans  l'intervalle, 
il  n'ait  été  jugé  convenable  de  se  servir 
des  points  intermédiaires  de  Strasbourg 
ou  de  Wissembourg ,  ainsi  que  Va 
prévu  l'article  8  ;  ce  qui,  du  reste,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  le  Jour 
de  la  notification  qui  en  aura  été  faite 
&  l'Office  général  des  postes  de  Ba- 
vière. 

(L.  S.)  Signé  QunoT. 
(L.  S.)  A.  Appoi<m^. 


TsAiTi  de  commerce  et  de  navigaticn 
conclu,  le  S8  ^oût  1849»  entre  la 
France  et  la  Sardaignem 


Sa  Majesté  le  Bol  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigue,  dési- 
rant faciliter  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  rela- 
tions commerciales  et  maritimes  entre 
les  deux  pays,  sont  convenus,  dans  ce 
but,  d'entrer  en  négociation,  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
poten tiares  respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
marquis  Napoléon- Hector  Sbult  de 
Dalmatie^  Commandeur  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire  de  Suéde,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  son  ambassadeur 
prés  la  cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
le  comte  Clément  Solar  da  la  Mar- 
guerite ^  chevalier  grand-cordou  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints-Maurice  et  Lazare, grand'croix 
de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie, de  l'ordre  d'Isabelle laGatlioIi- 
que  d'Espagne,  de  l'ordre  de  Saint- 
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Grégttire4«-GraDé«cliefàlierderoidr« 
du  Christ,  grand'croix  des  ordres  du 
Mérite  de  Saiot-Joseph  de  Toscane, 
de  Léopold  belge  et  de  l'ordre  do 
Saaveor  de  Grèce,  commeodear  de 
Tordra  derfitoUe  polaire  de  Saède> 
sénateur  et  grand'croix  de  Tordre  S. 
et  A.  GoDstantioieti  de  Saint-George» 
de  P«nne,son  premier  lecrétaire  d*Btat 
des  affaires  élFangéres,  notaire  de  la 
G  onronoe  et  surintendant  général  des 
poètes; 

Lesquels,  après  aToir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenas  des  articles 
snâvants: 

Abt.  i«'  Les  nsTires  français  arri- 
Tant  dans  les  ports  du  royaume  de 
Sardaîgne,  et  réciproquement,  les  na- 
vires sardes  arrivant  dans  les  ports  du 
royaume  de  France,  seront  traités 
dans  les  deux  pajs,  soit  à  leor  entrée, 
soit  pendant  leur  séjour ,  soit  à  leur 
sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
ments  nationaux ,  pour  tout   ce  qui 
concerne  les  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  balisage,  de  qnaiage,  de 
quarantaine^  de  port,  de  phare,  de 
courtage  et  antres  charges  qui  pèsent 
sur  k  coque  du  navire  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  ces 
droits  soient  perçus  par  TEtat,  les 
provinces ,  les  communes ,  etc. ,  ou 
qu'ils  le  soient  par  des  établissements 
publics  ou  corporations  quelconques. 
2.  La  nationalité  des  bâtiments  sera 
admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les 
lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Eut,  an  moyen  des  titres  et  patentes 
délivrés  par  les  autorités  compétentes 
aux  capitaines  ou  patrons. 

5.  En  tout  ce  qui  concerne  le  pla- 
cernent  des  navires ,  leur  chargement 
dans  les  ports,  bassins,  rades  ou  havres 
de  Tun  des  deux  Etau,  il  ne  sera  ac- 
cordé aucun  privilège  aux  navires 
nationaux  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de'Tautre  Eut;  l'intention  des 
Hautes  Parties contracuotesèuntque, 
sons  ce  rapport  aussi,  les  b&timenu 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
réciprocité. 

4.  Les  bâtiments  des  deox  Etais 
pourront  décharger  en  toUlité  ou  en 
partie  seulement  leur  cargaison  dans 
Tan  des  ports  des  Euts  de  Tune  ou  de 
l'antre  des  Hautes  Parties  contrée* 
tantes,  selon  que  le  capitaine,  le  pa- 

Ann.  his,  pour  \^'aZ.  App. 


iron,  le  propriétaire  ou  ^telle  antre 
personne  qui  serait  dûment  autorisée 
dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  du 
bâtiment  ou  de  la  cargaison  le  juge- 
ront convenable,  et  se  rendre  ensuite 
avec  le  reste  de  leur  csrgaison  dans  ^ 
les  antres  ports  du  même  Etat.  Ils 
pourront  également,  lorsqu'ils  seront 
en  charge,  compléter  leur  cargaison 
snccessivement  dant  les  poru  du 
même  Eut,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent 
alors  à  aucune  autre  opération  de 
commerce  que  celle  du  chargement. 

5.  J  ^t  expressément  entendu  que 
les  articles  précédenu  ne  sont  point 
applicables, 

i»  A  la  navigation  de  côte  ou  de 
cabotage,  qal  demeure  réservée  au  pa- 
villon national  dans  les  Euu  respec- 
tifs; 

!•  A  la  législation  particulière  qui 
régit  la  navigation  des  colonies  appar- 
ienant  à  Tun  ou  à  l'autre  Eut,  et  qui 
demeure  également  réservée. 

6.  Les  capiulnes  et  patrons  des  bâ* 
timenu  français  et  sardes  seront  réci- 
proquement exempts  de  toute  obliga- 
tion de  recourir  dans  les  ports  respec- 
tifs des  deux  Euto  aux  expédition- 
naires officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit 
de  leurs  consuls,  soit  des  expédition- 
naires qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  jprèvus  par  le  Gode 
de  commerce  français  et  par  le  Gode 
de  commerce  sarde,  aux  dispositions 
desquels  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

7.  Toutes  les  opérations  relatives 
au  sauveuge  des  navires  naufragés, 
édiouésou  délaissés,  seront  dirigées 
par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux 
pays.  Ges  navires,  on  leurs  parties  et 
débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objeu 
qui  leur  ^appartiendront,  ainsi  que  tous 
les  eileU  et  marchandises  qui  anront 
été  sauvés,  on  leur  produit,  seront 
consignés  auxdlts  consuls,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord. 
Les  autorités  locales  respectives  inter- 
viendront pour  msintenir  Tordre,  ga- 
rantir les  iulérêu  des  sauveteurs,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  poor  l'entrée' et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En 
l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  con- 
suls oa  Tlce»c<Misnls,  les  autorités  lo« 
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calet  à^nmu  d'tiU««ii»prMdf»toMi 
les  nenrct  nécemirti  pour  I»  ft^ 
UctioB  d«s  indifido»  etU  cooftrrttte 
dei  f  ffeu  Daufrwéi, 

Lm  BMwhindlm  «wréti  M  mimI 
tenues  à  aoeon  droit  nifrak  éBéornêBê 
ioMia'iia  momeDt  d^  leur  adiaMoa  4 
Il  cQUoninaUoB  ioiéiiaviso* 

Il  00  aar»  eilgé,  aoU  do  oonstl» 
soit  det  profwiétairaa  on  afanta  droit* 
qae  !•  paienoot  daa  d^mi  pour  to 
conaiarf ation  de  la  propnété  et  la  taso 
du  aauveuge  qui  lerait  égaleiMMit 
payée,  en  pareille  drcooa i^tto»  |Mir  oo 
MUmem  national. 

8.  Tout  navire  de  commeroe  fi«|k 
çais  entrant  en  relâche  foicéo  dana  un 
port  de  Sa  Majeaté  le  roi  de  Sardaî* 
gne,  et  tout  navire  de  commerce  laide 
entrant  en  rel&cbe  forcée  dana  on  pofl 
de  France  on  des  poasetsiona  u»n- 
çaiaes  dans  le  nord  de  rArriqoe«  y  ae* 
ront  eiempu  de  tout  droit  de  port  et 
de  navigauon  perçu  on  à  pereevoir  an 
profit  de  l'Eut ,  si  lea  causes  oui  oot 
nécessité  la  relAcbe  sont  réellea  «t 
évidentea,  pourvu  qu*ila  ne  se  livveot 
dans  le  port  de  relâche  a  aucune  opé* 
ration  de  commerce^  en  chargeant  .oii 
déchargeant  dea  marchandises  ;  hien 
entendu,  toutefois,  que  les  décharge* 
menu  et  rechaigemenu  motivés  per 
Tobligation  de  réparer  les  aavirea  ne 
seront  point  considérés  comme  aéra- 
tions de  commerce  donnant  oavennrt 
au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que 
ces  navires  ne  prolongent  pas  lenr  sé- 
jour dans  le  port  au-delà  du  taaifê  né* 
cessaire,  d'après  les  causes  qui  «urpnt 
donné  lieu  à  la  relâche, 

9«  Voulant  se  donner  des  gegna  dn 
leur  désir  mutuel  de  iavoriser  lea  ra» 
lations  commerciales  entro  les  dmix 
pays,  les  Hauiea  Parties  contractantee 
sont  convenues,  dana  ce  hnt»  dea  dia- 
positions  suivantea  s 

S  L«'.  Sa  Msjesté  le  Roi  des  Fran* 
çais  consent,  i«  à  convertir  le  droit  par 
tête  établi  à  l'entrée  en  f  mnco  sur  les 
bestiaux  sardes  do  raoe  bovioe»  en  un 
droit  au  poids  dont  le  maiimnm  n'ex- 
cédera pas  quarante  francs,  non  cem« 
pris  le  décime,  par  iéle  de  ImbuT,  et 
une  diminution  proportionnelle  sera 
appliquée  à  touus  les  bétea  à  cornes. 
L'introduction  de  ces  bestiaux  ne 
pourra*  toutefois,  avoir  lieu  q«e  per 
)«a  bojToewi  iu  donanee  qui  seront  «!• 


gecerdt  ^ 

f  Si  Majasié  le  Roi  des  Fnnçato 
a'ei^age  aussi  à  diminuer  lea  frotta  av 
IHnifodnetion  des  rix  du  Fiénaoat  par 
la  CrentlÉ»  de  lene,  é*ui  tiem  dm  lanx 
l«tneii 

d'an  tiera  amr  le  drek  d'i 
France  de  la  eémae  de 
aerde»  tant  par  la  irola  de  i 
par  la  voie  de  mer  sous  paviUon  ; 
ptfirangaist 

4*  A  dimineer  des  dcns  einqu 
le  droit  eetuel  sur  riniiedncti<in  des 
fruiu  frais  de  ubie,  oranges,  nte.,  pve» 
duiu  du  sol  sarde»  aeus  perUlon  aerde 
et  fieoçaia» 

S  11.  Se  If^Mié  le  tel  de  Snrdaigne 
s'engage  de  son  eftté, 

i«  A  séduire  leediflérento  dfoilaao- 
tuellemeot  établie  anr  les  eaax-de-vie 
da  vin  importéea,  aolt  par  aMr,  aoit  par 
lea  divenes  fremiènaa  de  lem,  aevoirt 
d'un  cinquième  an  moine  ponr  les 
eau](-de-vie  de  vkgt^denx  dagvda  et 
au-dessous,  et  d'en  sixiènM»  pnnr  cel- 
les da  degrés  supérieufs  ; 

S*  A  réduire  le  droit  d'entrée  aar 
lea  oii^eu  de  mode,  de  viegi^^meire 
iranos  â  vingt  francs  par  kiiefrananae, 
poid9  net,  outre  lo  dix  pour  cent  4e  la 
valeur; 

A*  A  ne  aoemeitre  lea  viae  de 
France  qui  entreront  dans  lea  Biais 
sardea  par  le  frontière  dn  Ver»  du 
Rhéne  et  dea  Alpes»  qu'an  même  droit 
qui  eat  établi  anr  ceex  importée  par 
voie  de  mer  et  par  bâiimento  netio- 
ninvi 

4*  A  réduire  le  droit  anr  la  peme* 
latne  bisnche,  de  cinquanM  frênes  à 
trente-cinq  frênes  lea  cent  kitogrem- 
mes,  etceini  sur  le  poocelnine  en  eeo- 
leur  on  dorée,  de  soixente<dix  Iranei 
è  dnqname  francs» 

Art.  10.  U  propriété  littéraire  et 
artistique  eat  réciproquement  geraniie. 

Une  Convention  spéciele  et  eneexée 
an  présent  Traité  déteimine  lea  coédi- 
tions d'application  et  d'exéentlon  de  ce 
principe  dans  chacun  dea  dans  royau* 


Art.  ii.  fie  présent  Tndté  son  ra* 
ndieBiionac 


1iSA.eliea 
géeaé  Turin,  dnns  le  déM  d'un  mois, 
M  pins  tôt,  si  Isire  se  peat* 
Il  aura  foMO  et  valenr  pendant  six 
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m  Ptetitt  eomractMitef  conTiendrotît 
Bovtt»  eaèeutioo  aiiiiiiltanée,  dés  qvm 
M  proBolgatHm  te  sera  faite,  d'après 
)ai  Ms  fartieiilSèr€s  |  elMtcuii  des  deux 


bit  à  l'a^ifiraiSott  des  9ix  années,  le 
prisent  Traité  n'est  pas  dénoncé  six 
mois  à  Pavance,  il  continuera  à  être 
aèttgaiDire  d'année  en  année.  Jusqu'à 
ce  qne  Koot  des  parties  contractantes 
ait  aatteocd  à  l'autre ,  mais  un  an  à 
J'afanety  aott  taieadon  d'en  faire  cesser 
les  effets, 

Bnfol  de  qool,  les  Plénipotentiaires 
re^ectifs  ont  signé  le  présent  Traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Wi  é  Tnrin,  ce  98  dn  mois  d'août  de 
Fan  de  Notre- Seigneur  i843. 

(fc.  B.)  vas  ne  dauiatis. 

(t.  8.)  soLin  ne  u  ma^gvbuti. 

AacTicu  SDMCTMnnBM 

gopohetmt  In  danse  élaMIe  va 
devMMe  paiafuptin  de  l^rt.  6«  Sa 
IfsjMté  k  Boi  des  FiMçals  ^ngagt  li 
•a  pns  aliginentnr  les  droits  de  tonnage 
et  MtMt  doTMéie  nainre  qnl  affectent 
Je  eena  dsi  ae«ire,  aetneUement^pcrças 
dans  les  yta  ^1  peaseaiions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique  sor  les  bâtiments 
sacdee  venant  d^eetement  des  ports 
sardes»  nîasi  ^'è  nafartenlr  la  firanddse 
•elniHe  des  éroHe  sur  les  céréales,  le 
lif «  les  beaitntts,  les  faerrages,  les  léfâ- 
mis  et  fruits  frais,  le  bois  et  le  char- 
bon» prodolts  dn  aol  sarde»  lorB<io*ib 
seront  Isnportés  en  droilnre  dans  lesdi- 
toa  poseassieBs  pnr  naîtras  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura 
la  Méaaa.laree  et  valenr  qne  ail  étak 
mot  è  mot  inaéré  dans  la  Traité  ei«- 
deaana.  Il  aéra  ratifié,  et  les  ratiSca- 
tiona  ma  aaront  échangéisa  an  même 
temps. 

Bn  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présent  article 
et  y  ant  apiioaé  la  aaclmt  de  leora  ai^- 


Pait  à  Turin,  ce  S8  dn  mois  d'août  de 
l'an  da  Notre-Seignear  i849. 


{u  a.)  Mis 
(u  a.)  SOL 


nanAuum* 
soLAs  ni  LA  lUBauiiini» 


jmNr  farontfr,  4U»s  Isa  f^oymmtee  de 
Framee  €t  d$  SmréÊi^H^,  U  pr^^ 
priàU^mtmmUt$érakm9i»i^ 

Sa  Mejeslé  le  Roi  des  Phnçala  et  Se 
M^eMé  le  Roi  de-  Sardatgne,  égale- 
ment anfméa  dn  désir  de  protéger  lee 
adeoeea  et  les  arta  et  d'encourager  les 
-entreprises  ntilea  qui  s^r  rapportent» 
ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter,  d'un 
eammnn  eecord,  les  mesures  qnl  lenr 
mu  paru  les  phis  propres  à  garantir  anx 
amtenra  on  t  leurs  ayants  cause  Ipi 
propriété  de  leurs  csuvres  littéraires  on 
artisthittes,  dont  la  publication  aurait 
lien  dans  lenrs  Etats  respectifs  ^ 

Dans  ce  but,  Leurs  Majestés  ont 
nommé  pour  lenrs  Plénipotentiaires , 
sa?  oir  : 

'.  Sa  Majesté  !e  Roi  des  Pran<alS|  1^ 
nserqnls  Sapoléan- Hector  Soult  40 
Datmatie,  commandeur  de  la  Région 
d'honneur  et  de  l'ordre  de  l'Etoile  po- 
laire de  Suéde,  membre  de  la  Cbam* 
bre  des  Députés,  son  ambassadeur  nréa 
la  Conr  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sajr- 
daigne; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardalgne, 
le  comte  Clément  Sotar  de  ta  Margu^' 
ritCt  chevalier  grand«cordon  de  son  or- 
dre religieux  et  militaire  des  Sainte 
Maorfca  et  Lazare,  grand'croix  de  ri>jr- 
dre"de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  d'Isabelle-la-Caiholiqoe  tfÎE»- 
pagne,  de  l'ordre  de  Saint- Grégoli^- 
1e«^and ,  chevalier  de  l'ordre  da 
Christ,  grandf  croix  des  ordres  da  Mé* 
rite  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  da 
Léopdd  belga  et  de  l'ordre  du  Sauveur 
de  ôréce,  commandeur  de  l'ordre  da 
l'Etoile  polaire  de  Suéde,  sénateur  et 
grand'croii  de  l'ordre  de  $.  et 
A.  Constantinien  de  Saint-Georges  dâ 
Parme,  son  premier  secrétaire  d'Etat 
des  affoires  étrangères,  notaire  de  1$ 
Couronne  et  surintendant  général  des 
postes; 

Lesquels,  après  avohr  édiaogé  leore 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  fbime,  sont  convenus  des  articles 
suivants  t 

Art.  i**.  Le  droit  de  propriété  des 
auteurs  on  de  leurs  ayants  cause  sur  les 
ouvrages  d^asprit  on  d'art,  comprenant 
les  puhlicaUona  d'éerita,  de  compoN* 
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tion  musicale^  de  dessin,  de  peinture, 
degfraYore,  de  seaipttire,oa  autres  pro- 
ductions analogues,  en  tout  ou  en  par- 
tie, teJ  que  ce  droit  est  ré|^é  et  déter- 
miné par  les  législations  respectiveSy 
s'exercera  simultanément  sur  le  terri- 
toire des  deux  Elats,  de  telle  sorte  que 
Ja  reproduction  ou  la  contrefaçon, 
dans  run  des  deux  Etats,  d'ouvrages 
poMîés  dans  l'autre  Etat,  soit  assimi- 
lée à  celle  des  ouvrages  qui  auraient 
été  originairement  publiés  dans  l'Etat 
même» 

Art.  5.  La  traduction  Taite  dans  l'un 
des  deux  Etats  d'un  ouvrage  publié 
dans  l'antre  Etat  est  assimilée  &  sa  re» 
production,  et  comprise  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art,  i*',  pourvu  que  l'au- 
teur sujet  d'un  des  deux  souverains 
eontractants,  en  faisant  paraître  on  ou- 
vrage, ait  notifié  au  public  qu'il  entend 
le  traduire  lui-même,  et  que  sa  traduc- 
tion ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  publication  du  texte 
original. 

Art.-  8.  Sont  également  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'art.  !•',  et  as- 
similées aux  productions  originales,  en 
ce  qui  concerne  leurreproduction  dans 
la  même  langue,  les  tradoctions  faites 
dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages 
publiés  hors  du  territoire  des  deux 
Buts. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans 
leadites  dispositions  les  traductiona  fai» 
tes  dans  une  langue  qui  ne  seinùt  pas 
celle  de  l'on  des  deux  Etats. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  art.  i*' 
et  2  sont  applicables  k  la  représentation 
des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les 
auteurs  on  leurs  ayants  cause  perce- 
"vront  les  droits  déte^inés  par  la  légis- 
lation do  pays  où  elles  seront  représen* 
tées. 

Art.  5.  nonobstant  les  dispositions 
des  art.  1  et  2,  les  articles  extraits  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  publiés 
dans  l'un  des  deux  Etats  pourront  être 
reproduits  dans  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  de  l'autre  Etat,  pourvu 
que  l'origine  eu  soit  indiquée. 

Art.  0.  L'introduction  et  la  vente 
dans  chacun  des  deux  Etats  d'oufrages 
ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  art.  1,  2  et  5  ci-dessus  sont  prohi- 
bées, lors  même  que  les  contrefaçons 
auraient  été  failei  dans  un  pays  étran- 


Art.  7.  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  des  articlea  précédents,  la 
saisie  des  contrefaçons  seza  opérée  et 
les  tribunaux  appliqueront  les  peines 
déterminées  par  les  iégislaUooa  respec- 
tives, de  la  même  manière  que  si  le  dé- 
lit avait  été  commis  an  préjadiee  d'un 
ouvrage  ou  d^une  productioa  d'origine 
nationale. 

Lescaractéres  qui  constitiient  laeon- 
trefaçon  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux de  l'un  et  de  l'autre  Eiat,  d'a- 
près la  législation  en  vigueur  dana  cha- 
cun des  deux  Etats. 

Art.  8.  Pour  faciliter  l'exécntioB  de 
la  présente  Convention,  les  gpaveme- 
ments  contractants  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  règle- 
ments spéciaux  que  chacun  d'eux 
pourra  adopter  relativement  à  la  pro- 
priété des  ouvrages  ou  prodoctions  dé- 
finis par  les  art.  1, 3,  8  et  4  ci-dessot. 

Art*  9.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  ne  pourront  porter 
préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
que  se  réserve  expressément  chacun 
des  deux  Buis  de  permeltre.  snrveiUer 
ou  interdire,  par  des  mesures  de  légis- 
lation ou  de  police  intéritue,  la  circa- 
lation,  lareprétenUtioanomifeKpoâtlon 
de  tels  ouvrages  ou  produetiites  sur  les« 
quels  il  jugera  convenables  de  l'exer- 
cer. 

Art.  iO.  La  présente  Convention 
aura  force  et  vigueur  pendant  six  an- 
nées, à  dater  du  jour  dont  les  Hantes 
Parties  conviendront  pour  son  exécu- 
tion simultanée,  dés  que  la  promnlga' 
tion  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  BtaU.  Si  à 
l'expiration  des  six  années,  elle  n'est 
pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle 
continuera  &  être  obligatoire  d'année 
en  année  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Flir- 
tiea  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  ^n  à  l'avance»  son  intentloa 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

(l.   s.)  Mis  DB  OALKATIB. 

(L.   s.)  SOLAa  DE  LA  MAHeiTBUTE. 
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GomKfTiOK  conclue,  /d  40  nnembre 
ld^«  «frire  ta  France  et  te  duchédB 
LMcqnet^  peur  VcstrûdMon  rédpro* 
que  déc  malfaiteurs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Ftançais  et 
Sen  Aitene  Royale  rinfent  dac  de 
Lucquea,  ayant  à  cœur  d'assurer  la  ré- 
l^reasfOA  des  crimes  commis  dans  lears 
Btats  respectifs,  et  dont  les  aaleors  oq 
eompliees  vondraiem  échapper  à  la 
vindicte  des  lois  en  se  réfagiant  d'un 
pays  dans  l'antre,  ont  résoin  de  con- 
cloresne  Gonveaiion  d'extradition,  et 
ont  muni  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet, 
asTOir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le 
sievr  Louis  •  Pierre  -  Viaeent  •  Gabriel 
Bellocq,  maître  des  requêtes  an  con- 
seil d'Etat,  officier  de  l'Ordre  royal  de 
la  Lésion  d'Honneur,  obevalier  de 
l'Ordre  do  Lion  néerlandais,  comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Conception  da 
Portugal,  soti  minIsire  plénipotentiaire 
paés  la  Cour  de  Son  Altesse  Royale 
l'infant  doc  de  Lncqnes  et  prés  le  Cour 
deTeeeane; 

Et  Son  Altesse  Royale  ilnftmt  due 
de  Lacques,  le  baron  Fabrice  Ostint, 
chevalier  de  première  classe  de  l'Or- 
dre de  Saint- touia  de  Locques,  com* 
mandenr  de  l'Ordre  de  Charles  111 
d'Eapafae,  cheTalrër  de  i'ordl^  pontifi- 
cal  da  Christ,  conseiller  d'Etat,  cbam- 
beUmi,  mioiaire  des  affaires  étrangréres 
et  dhiecienr  général  des  postes  de  Son 
Altesse  Royale; 

Lesquels  après  s*étare  cemmuniqué 
lesdila  pleins  poavoim,  trouvés  en 
bonne  et  due  feame,  sont  eonvenas  des 
arlirJea  suivants  : 

Sa  .Majesté  le  Roi  des  Françai»  et 
Son  Altesse  Royale  l'infant  duc  de 
Lucqnes  s'engagent  par  la  présente 
Convention  à  se  livrer  réciproquement, 
à  l'eiceplion  de  leura  nationaui,  les 
individus  réfugiés  du  duché  de  Lue- 
qnes  en  France  et  de  France  dans  le 
duché  de  Lacques,  et  poursuivis  on 
condamnés  comme  auteurs  ou  compli- 
ces de  l'on  des  crimes  énumérés  ci- 
aprés  par  les  tribunaux  de  celui  des 
deux  peys  on  le  crime  aura  été  commis. 
Celte  extradition  aura  lien  sur  la  de- 
mande que  l'un  des  deux  gouverne- 
ments adressera  li  l'autre  par  voie  di- 
plomatique. 


offic.  ) 

Les  crimes  A  raison  desquels  l'extn- 
ditîon  devra  élre  réciproquement  ac- 
cordée sont  : 

1  "  Assassinat»  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  meurtre,  viol,  atten- 
tat à  la  podenr  consommé  ou  tenté  avec 
violence  ;. 

2"  Incendie; 

Z"  Faux  en  écritore  authentique  on 
de  commerce  et  en  écriture  privée,  y 
compris  la  contrefaçon  des  billeu  de 
banque  et  eflets  publics,  mais  non  com- 
pris les  faux  certificau,  faux  passeporu 
et  autres  faux  qui,  d'après  la  législa- 
tion des  deux  pays»  ne  sont  point  punie 
de  peines  alQictives  et  infamantes; 

4**  Fabrication  et  émission  de  faosie 
monnaie  ; 

5»  Faux  témoignage,  snbornatlon  de 
témoins; 

6*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné 
de  circonstances,  qui  lui  impriment  le 
caractère  de  crime*  d'après  la  législa- 
tion des  deux  pays  ; 

7<*  Soustractions  eommlses  par  les 
dépositaires  publics,  mais  seulemesi 
dans  le  cas  on,  suivant  la  législaiion  des 
deux  Etats,  elles  sont  punies  de  peints 
afflictives  et  infamantes  ;     ■ 

8*  Banqueroute  frauduleuse. ...•• 

Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  Convention.  Il 
est  expressément  stipulé  que  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  an- 
térieur à  l'extradition,  ou  pour  anenn 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lien, 
si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursui- 
tes ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
d'après  les  lois  du  pays  on  le  prévenu 
s'est  réfugié...... 

La  présente  Convention  est  conclue 
pour  cinq  ans,  et  continuera  d'être  en 
vigueur  pendant  cinq  antres  années» 
dans  le  cas  où.  six  mois  avant  l'expira- 
tion du  premier  terme,  aucun  des  deux 
gouvernements  n'aurait  déclaré  y  re- 
noncer ;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

RllLOCQ. 

FiBiiCB  Osrini.  i 
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PIÈGES  RELâTIVËS 

A  hk  QUESTION  DU  DROIT  DB 

yiSlTS. 

taenàit  dcs  vnnvctiùm  t>i  v.  Mnn 

A  DIFréRBRTBAKBASSADBVBS  P8AKÇAIS, 
POUR  BiCLAKIB  L*ACGISnOII  DBS  PUIS- 
SAltCBS    BBCOROAUIBS    ICT    TBAITA  V9 

tmoYt  DB  tism. 

Jk  ministre  du  Roi  en  Portugal» 

t  Veallles  bien,  nonsieiir  le  comte» 
presser  le  cabinet  portugais  de  ter- 
miner avec  irons  la  négociaiioa  rela- 
Ufé  à  la  répression  de  la  traite.  Les 
retards  qu*U  j  apporte  ne  peafent  se 
Mttdlier  af ee  les  sentimeniB  qui  ont 
dicté  les  dernières  propositions  qa'il  fl 
faites  aux  ebambres  poor  interdire  eel 
odieoi  trafie  dans  les  colonies.  » 

Ju  ministre  du  Roi  près  i$ê  viUes  «M- 
séatiques. 

t  Cette  note ,  concertée  entre  le 
fOUfernement  du  Roi  et  le  gonteme- 
ment  de  S.  M*  Britanniqaé.  a  pour 
objet  de  réclamer  l'aceession  aes  villes 
libres  anx  conventions  qui  existent 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour 
la  répression  de  la  traite,  etc  » 

J  M.  PambassadeMr  de  P^rance  à 
Mudrid^ 

•  Le  traité  d'accession  proposé  à  h 
flnéde  vient  d'être  signé  et  les  ratiaca- 
tiODS  sont  snr  le  point  d'être  échan- 
gées t  le  cabinet  portagais  a  pris  l'en* 
afBgement  de  signer  la  convention  qui 
ni  a  été  sonmlse,  en  même  temps  qn'il 
signerait  les  nouveaux  articles,  relatllil 
à  la  traite,  qnl  loi  ont  été  proposée 
par- l'Angleterre ,  et  cette  double  si» 
gtMtnrfl  aura  lien  très-prochainement; 
enflo,' le  gouvernement  brésilien  dcfit 
avoir  en  ce  moment  accepté  le  traité 
qne  le  ministre  dn  Roi  a  été  chargé  de 
loi  soomettre  ;  il  ne  nous  reste  donc 
plus  à  désirer  que  la  prompte  eonclu- 
aion  dn  traité  qne  le  cabinet  de  Madrid 
s'est  nscutré  éfcposé  à  signer  avec  vous. 
Je  voos  prit)  en  eoMéquence,  monsieur 
le  comte,  de  vouloir  UeD  ramener 
l'attention  dn  ministre  espagnol  tnr 


cette  question,  et  le  preaier  de  i 
0er  BOB  accnrd  avec  m 
à  la  répresBloB  dola  traHe,  fv  ta  iigw- 
tare  ë*wi  traité  formel»  • 

A  M.U  ministrede  Fnmeeà  Florence, 


do  eclvr« 


«Noas  espérons  qne  k  < 
ducata  ••  refoBeni  pua 
l'exemple  qn'a  to«t  lé 
ta  oonr  de  Turin»  en  ooneatait  à  une 
acctssie»  qnl  raasocfen  au  cfoMs  ém 
grandes  pnlssanees  ponr  aasener  Ten* 
tiére  abolilkm  de  l'odievt  traie  ém 
Mira,  BUe  m  eonviinen  qe«  1«b  coii« 
ceaitoMi  qni  loi  senl  demaMtéee  peak 
vent  se  concilier  avec  les  vrais  prhs« 
etpeeds  dreii*aritlmei  dontta  Fnmee 
te  glorifie  d'avirir  «n  toni  tempe  pris 
ta  dérenst.  s 

A  M.  emàéassedêMt  d»  Frmm  e» 
A9$ieierrê* 

•  Memievt  le  edmt»,  ta  indtedes 
Mire  se  cottHnao  son»  les  pafvilkMw 
brésiltan,  portngeis  et  eipagnoi,  «vee 
des  circonstances  qni  foot  heate  à 
l'hemmiHét  lea  rtppotts  qnl  nosis  eoot 
fltfveene  à  eel  égatd  s^accordtBt  tTve 
Isa  rensekmementa  qnl  m\  été  m* 


9«ére  tévéléa  ad  achi  éa  perIwacM 
eegiais. 
»  Un  tel  état  de  ehesesM  ammilt 
»  ei,  en  attendmst  qoelea  gmtver* 


fant  an  moins'  que  celÉt  qel  ■  été 
•doj^é  de  cenecrt  entre  ta  Pranee  et 
ta  Grande-Bretagne  9  devienne 
efleaee qu'il peet  et deill'élre«  a 


Le  mmle  ie  Atiafe-jtfêitelre  »  à 
M.emiMat.  , 

•  LeisdreB,  1 1  février  iMt. 

•  Monsieaf  le  ministre , 

»  Lord Àberdeen m'a faitprier Uer 
soir  de  psaer  an  For§i§n»OJIUe^  et, 
dans  on  esses  longenIretieMi  II  m'a 
fait  connaître  les  résololtans  prises  par 
ta  cablnel,  relativeaaent  aex  réserves 
et  medifieaiiens  que  je  lel  evataenfkee- 
oées  ou  traité  dn  SO  déeemtare. 

»  Après  avoir  protesté  qne  le  eeMsell 
était  wmmme  dana  sem  désir  de  n'ap- 
porter aneun  ebsUcta  à  ta  ■nifhede 
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aa  contffMKa  iib  fw t  |Hn4  pvU  è  !• 
facUiter  par  tous  toa  mof  eia  «■  bm 


r  Dar 
poavoir,  lord  Aberdees  t'igo«té  q**!! 
avait  été  BaUkaareweineiit  ja^é  ioi- 
pooBîbie  d'entrer  dans  le  ayatécM  pra» 
posé  par  Do«fl|  mou»  encore  k  etmm 
de  Ja  yakur  éb  dm  réiarvaH  ^li  <«w 
pendant  aoiH  de  natave  #  «eiilefwr  dae 
dilBcnltés  cowndéraUeSt  qoM  paMe 
que  i'etpritdaceaiéffffveaa  été««plk> 
qmé  par  rexpeearion  de  la  ploa  iDjaMUa 
méfiance  i  et  apcun  mMnmreanglaia  ne 
peut  accepter  defant  le  paKlenana*  tt 
devant  se»  p^yt  dea  prepoiitiena  failea 
BOtts  de  tela  «Miapîoea.  • 

M.  Jkudm^àti.é0SaimH^ji»lmf% 


«  Le  leeMignév  priaeipal  aecréieire 
d'£tat  de  8.  M»  fintanni^ioe»  aem 
l'honnenr  d*  lecéToir  }a  noie  qui  lyl 
a  été  adrewée.  le  15  dernier,  par  S.  B^ 
leooq»te  Mnie-A«laire,eiffM  «nllM 
Uansmettani  copie  deadocameniaed» 
ditionaela  lelatifii  à  la  détention  dn 
▼aiiaeen  firanciis  U  Mtar^kùut^  par  k 
eapiiaine  Çiuriftiet  coaainandent  d« 
aloop  AoM«  et  de  lonien^nia'eat  peni 
dam  ffite  ntti^ft 

»  Qtt'ii  aoit  paroiii  an  aennlgné 
d'eaprimer  la  reeonnaiaéance  dn  pm^ 
vemeMenâdeft*  M*  pour  ceacommn- 
nicaliona,  e«a«i  bien  que  pour  J'eadit 
donné  par  le  miniatére  de.  la  aiariiie^ 
Paria,  de  «ettre  dea  «npiea  de  tente 
raffaâre  à  la  dltpoMlion  de  U  personne 
i|ui  aéra  elMirgén  par  le  foufemetieoi 
de  S»  M.  de  aonienir  Veppel  intenelé 
contra  leientffiee  rendae  par  la  to«r 
de  Cayenne* 

•  Le  Bonnisné  doit  mainteeani  i«v 
fermer  le  coMle  de  Sainte- Aolaire  qae 
Pinveatigation.doot  il  est  parlé  dana  la 
notn  dn  1  eenrant  snli  en  ce  mocMnt 
len  coure,  ete.,  qne,  aenitôi  le  rétnitet 
con^plétenent.  connu  I  le  aontagné 
aura  rbonnenr  de  liire  une  nouvelle 
comaaonkalion  à  ce  sujet  an  comte 
Sainte- Anieire* 

•  Cependant  S.  B.  peut  fire  assurée 
que,  al  ici  aeeuiatlons  de  culpabilité 
qu'elle  a  portées  à  la  coonaisiance  dn 
KouTemement  de  S.  M.  sont  établies, 
il  sera  rendu  stricte  justice  aux  per- 
sonnes oAénaéeSy  et  que  le  fowreme- 
ment  des.  M.  ne  désire  Bullement  con- 


tenir les  coupables  ou  pallier  PofTense. 
«  n  ^  a,  rainettra^  nnnelot  auquel 
le  aouisifné  déiM  tépente  saàs  plus 
de  retard. 

•  Le  comfe  Siiote-Aulaire  allèf oe 
qo'en  négligeant  de  conduife  sur-le- 
cbamp  à  CayeàDe  les  officiers ,  l'équi- 
page et  les  passagers  du  Marabout,  qui 
avaient  été  transférés  à  son  bord ,  le 
eommandant  de  le  Kose  a  violé  le 
quatriéflie  article  des  insiruetien»  gé- 
néralea  anoeiées  à  la  contention  dn 
S2naral83«< 

»  Le  soussigné  est  forcé  de  reemi* 
naître  qae  cette  aeensetion  est  joste. 
Uo  désaccord  involontaire  entre  les 
ordres  donnée  aua  eommandanta  des 
vaisaeaoi  de  la  sution  de  Rio  de  Ja- 
neiro et  lea  réglementa  annexés  à  la 
convention  de  laSS  a  donné  naâssance 
à  cette  infraction;  et  il  est  du  derolr 
4o  soussigné  de  prier  fanasédiatement 
le  comte  Sainte- Auiaire  d'accepter,  an 
nom  de  soq  gouvernement,  l'exprès- 
aion  du  regret  sincère  que  le  gduver* 
nement  de  S.  M.  a  éprouvé  nn  reoon* 
naissant  la  vérité  de  ce  falL 

»  Et  le  gouvemeaaent  de  S.  11.  ne 
peut  bésiter  à  déderer  que,  confor«» 
mément  à  la  demande  eosMenue  dans 
la  note  dn  comte  Sainte*  A olaite,  les 
mesures  nécesseîrea  seraot  prises  im<' 
médietement*  afin  de  prévenïTi  de  la 
pari  dee  officiers  de  S.  M.,  le  retour  dé 
toute  semblable  violetion  desinaime- 
tiens  annexéesà  la  convention  de  iSas. 

•  L'bonnenreirintéféldela6rande« 
Bretagne  et  de  la  Fiance,  ol  surtout 
cette  canae  denA  Im  conventions  de 
ISSt  ei  iStt  ebt  été  conclues  pour 
assurer  le  sucoés»  eiigent  qu'aucune 
plainte  légitime  ne  s'élève  contre  lei 
oiBciers  de  l'une  ou  de  Taetre  partie, 
dans  l'accomplissesnent  de  leurs  de* 
TOlrs  délicata  et  difficiles. 

»  Le  gouvernement  de  S.  M.  pren* 
dra  avec  plaiwr  toutea  les  précautions 
pour  atteindre  eé  but  et  pour  assureri 
entent  qn*il  est  en  lui.  le  bon  aecord 
et  la  coopération  amicale  des  deux  na- 
tions dans  l'œuvre  sacrée  on  elles  sont 
réciproquement  engagées. 

m  Le  soussigné,  etc. 

»  {Si^)  ABBmaiié 


•   Foreiga< 
1941.  a 


Office,   19  décembre 
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PIÈGES  RBL  ATI  VE8  A  L'ACTION 
.  DELAFRANGBOAMS 
L'ORIENT. 

M,  Gidiot  à  M.  Bourqueney, 

«I6jainl842. 

«  Je  remarque  sTec  plaisir  combien 
vous  Toas  éles  convainca  de  la  néces- 
sité du  système  d'entente  établi  entre 
nous  et  les  antres  puissances  dans  l'af- 
faire des  chrétiens  de  Syrie.  Vons  Jugiez 
avec  raison  qu'ayant  tout  à  la  foisà  nous 
préoccuper  d'une  situation  générale 
d'nne  question  devenue  européenne,  et 
à  conserver  notre  position  comme  pro- 
tecteurs du  catholicisme  en  Orient ,  la 
meilleure  et  roniqne  manière  de  con- 
dlier  ce  double  intérêt  doit  être  de 
nous  attacher  à  maintenir  loyalement 
et  complètement  cet  accord,  puisque 
c'est  d'un  but  commun  qu'il  s'agir,  on 
tout  au  moins  à  le  maintenir  aree 
TAngleterre,  l'Autriche  et  laPnnsey 
si  la  Russie  persiste  à  vouloir  s'isoler  ; 
et  vous  en  conclues  avec  non  moins  de 
sens  qu'il  faut  soigneusement  éviter  tout 
ce  qui  risquerait  de  nous  dotiner,  aui 
yeuxdesGours,  l'apparence  d'nne  ac- 
tion propre,  cherchante  devancer  ou  h 
dépasser  la  leur.  Outre  ce  qu'une  telle 
ligne  de  coiiduite  a  de  simple  et  de  ra- 
tionnel, il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  nous  sommes  à  Consuntinople 
sur  un  terrain  où  naguère  encore  nous 
avions  pour  adversaires  dédarés  les  ce* 
binets  qui  agissent  aujourd'hui  de  con- 
cert avec  nous  ;  que  la  trace  des  senti- 
ments  hostiles,  des  rivalités  et  des  mèr 
fiances  dont  nous  étions  l'objet  de  leur 
part,  est  à  peine  effacée,  et  qu'à  si 
courte  distance  d'un  tel  état  de  choses, 
la  conséquence  probablement  inévi- 
table d'une  marche  qui  tendrait  à  nous 
présenter  comme  poursuivant  un  but 
personnel ,  serait  de  les  réunir  encore 
une  fois  contre  nous  et  de  nous  rejeter 
dans  l'isolement.  • 

Note  remue  U  8  uplembre  48A2  par 
Penvoyi  des  pértM  de  la  Terre<Sainte 
d  H.  ieminittre  des  affaires  étran' 
gères» 

«Les  religieoi latins  de  Jérusalem, 


plongés  dans  le  eouAemitf on  par  deux 
flrmans  émanés  récemment  du  divan, 
et  portant  une  atteinte  prpFonde  à  leurs 
droits  et  à  la  liberté  de  leur  culte,  ré- 
€lsmeni  la  révocation  des  deux  fimins 
ci-dessus  mentionnés,  et  dont  l'un 
autorise  les  Grecs -schismatiqaes  k 
IMre  fermer  les  églises  et  les  écoles 
caiboHqifes  de  Betbléem  et  du  Hea  dit 
êee  PaeteÈTP^  ce  qui,  en.'élftt ,  a  déjà 
eu  lieu  le  9i  février  dernier,'  avec  la 
plus  grande- brutalité  dé;  la  part  des 
Grées  sebismatiques/  qui  ont  Jeté  au 
uillten  de  la  roeloot  le  mobilier  des 
oftheliquës,  eto  espulsant  ces  demîen 
de  ces  endroits  avec  les  religieux. 

«  Par  l'autre  firman ,  les  Grecs  sont 
«relusivement  cbargés  de^Mre  les  ré- 
paratiôas  néeeaaairea  aux  égliws  du 
Saint-Sépulcre,  de  Bethléem,  en  pos- 
session desquelles  les  religieux* eatbo- 
llquesÂetrouventdepuisisntde  siècles. 
Une  lettre  du  9  juillet  denrier,  arrivée 
de  Jérusalem,  annonce qu«  les  Grecs 
Olit  commencé  de  grands  travaux  dans 
là  ^raste  éf^iae  de  Bethléem,  ro<Miu- 
ttient  des  plus  célèbres,  fondé  par 
sainte  Hélène,  et  que  le  consul  russe 
f  est  arrivé  pour  protéger,  en  cas  de 
besoîD,  ceS'tMvanx. 

€  Les  reiig^uz  de  JévUsalen  n'envi- 
sagent qu'avec  eifroi  les  conséquences 
fttsles  qui  résulteront  pour  la  religion 
oefbolique  de  ces  firmens  attentatoires 
aux  traités  et  aux  capitulations,  sons  la 
sauvegarda  desquels  éiaieat  placés  les 
latins,  leurs  couvents,  les  Kent  saints 
et  tous  les  catholiques  de  la  Palestine  ; 
ces  firmans,  en  effet,  tendent  évideas- 
usent  k  anéantir  tous  les^tabliasements 
du  culte  catholique  en  Palttiiiie,  et  à 
bannir  ainsi  des  lieux  saints  l*inflneiice 
de  la  nance. 

'  '  •  Les  religieux  latins  de  Jérusalem, 
ebniants  dans  leur  bon  droit  et  dans 
l'appui  de  la  France,  osent  espérer 
qu'ils  n'imploreront  pas  en  vain  la  pro* 
tection  du  très  -  chrétien  Louis- Phi- 
lippe ,  roi  des  Français.  • 

•  Jsan-Baptistb  db  MomcUA, 
secrétaire  de  la  Terre-Sainte.  » 
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R^ORU  de  M.  Guizot, 

Paris,  36  octobre  1842. 

«  J'a!  reçu,  mon  révérend  père ,  la 
lettre  que  voqb  m'avez  adressée  le  15 
^e  ce  mois  an  sajet  des  travaux  de  ré- 
paration de  la  coupole  du  Saint-Sé- 
pulcre par  lea  grecs  ichismatiqoes, 
^eoDtrairement  à  Tordre  que ,  sur  les 
T^présentaiioDS  de  l'ambassade  du  roi 
é,  Gonstaotlnople ,  la  Porte  avait  dû 
Jetir  faire  intimer  de  s'en  absteulr. 
•  «  Voos  m'entretenez  aussi  de  la  fer- 
metare  des  écoles  des  villages  des 
pasteurs  et  de  la  BotUcella,  effectuée  à 
Tinstigetion  de  ces  mêmes  grecs. 

«l'ai  rhoonear  de  vous  annoncer 
que  j*ai  chargé  le  ministre  plénipoten* 
Claire  de  S.  M.  en  Turquie  de  réclamer 
fortement  la  stricte  eiécution  de  l'ordre 
•xpédié  de  Gonsiantlnople  pour  inter- 
^re  les  réparations  que  les  grecs 
avaient  précédemment  obtenu  l'aulo- 
visation  de  faire  à  h  coupole  du  Saint- 
Sépnlcre»  et  d'insister  sur  le  prompt 
«nvot  de  nouvelles  injonctions  à  cet 
égard.  Je  l'ai  également  invité  à  inter- 
venir, après  savoir  pris  des  renseigne- 
ments  auprès  des  commissaires  de  la 
Terre- Sainte  fc  Gonslantinople ,  pour 
que  It»  écoles  fermées  par  l'autorité 
turque  soient  rouvertes.- 

•  Le  Gouvernement  du  Roi,  fidéla 
aux  traditions  d'un  glorieux  patronage^ 
•  sineéremenc  fc  cœur  de  protéger^  au* 
unt  qu'il  dépenÀra  de  loi ,  M  droits 
et  les  intérêts  légitimes  de  la  famille 
de  Terre-Sainte. 

«  Pour  ma  part*  Je  saisirai  toujoun 
avec  empressement  l'occasion  de  hd 
donner  des  témoignages  de  mon  bien- 
veillant et  sincère  intérêt. 

GmioT, 


PIÈGES  RELATIVES 

AUX    ACTES  DE  LA    MARINE 

FRANÇAISE  DANS  L'OGÉAN 

PAGIPIQUE. 

Lord  CowUy  on  eomle  iCJberdten , 
U  SO  mari ,  à  Paris. 

«  J'ai  conféré  hier  avec  le  ministre 


des  affaires  étrangères  an  sujet  des 
actes  de  l'escadre  française  dans  l'O- 
céan Pacifique,  et  particulièrement  an 
sujet  d'Otalli.  M.  Gaizot  m'a  dit  que 
la  suzeraineté  de  llle  avait  été  offerte 
par  la  Reine  au  Roi  des  Français, 
et  acceptée  provisoirement  par  l'amiral 
Dopetit-Thouars.  11  a  ajouté  :  «  Nous 
n'avons  rien  à  cacher  relativement  à 
notre  conduite  dansJ'Océan  Pacifique. 
Nous  profiterons  avec  empressement 
de  toutes  les  occasions  de  fortifier  ou 
d'améliorer  notre  possession  des  Mar» 
quises  ;  mais  passé  cela  nous  n*avons 
aucun  projet  de  conquête  ni  d'enva- 
hissement. Quant  aux  fies  Sandwich, 
par  exemple,  nous  sommes  tont  dispo^ 
lés  è  reconnaître  leur  indépendance,  s 
H.  GuizOt  a  répété  plnsiears  foisceit^ 
assurance,  il  a  fait  remarquer  ensuite 
qu'il  existait  quelques  'tàîsons  de 
crainte  que  la  tranquillité  des  fies  dans 
l'Océan  Pacifique  pût  être  troublée 
par  des  divisions  h  l'occasion  de  la 
différence  des  doctrines  religie^ises  des 
missionnaires  catholiques  et  protes- 
tants. U  n'a  pas  dit  cependant  que 
déjà  les  troubles  eussent  éclatés.  • 

Jlf.  Cuiioi  à  lord  CovoUy^  te  fi  avrils 
d  Parii. 

m  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  reçn 
la  lettre  que  votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresserHUer ,  et  dans 
laquelle  vous  parles  des  craintes  que 
l'on  a  eues  en  Angleterre  pour  le  futur 
bien-être  des  missions  protestantes 
étsbfies  à  Taftf.  Le  langage  tenu  dés 
le  premier  moment  par  le  gouverne- 
ment du  Roi  aurait  d&  suffire  pour 
calmer  toutes  ces  sppréhensioiis.  Mob- 
sienr  l'ambassadeur,  vous  reconnaisses 
voos  même  avec  francfaSse  que  le  gon- 
ipcmement  anglais  a  été  entièremenc 
satisfait.  J'apprécie  cependant  comme 
}e  le  dois  l'intérêt  qui  vous  porte  à  me 
demander,  dans  un  esprit  de  confiance 
amicale  et  de  conciliation,  la  confira 
mation  de  ces  assurances.  Je  n'hésite 
pas  à  vous  répéter  qne  le  genveme- 
ment  du  Roi ,  dans  le.  système  qu'il 
ae  propose  de  aeivre  vis-à-vis  des  tles 
Marquises  et  des  lies  de  la  Société  , 
restera  fidèle  aux  troia  grands  prin- 
cipes dont  il  ne  s'est  Jamais  départi  : 
Liberté  des  cultes,  protection  des  su- 
jeu  des  puissances  amies ,  et  enfin  le 
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dtYoiriioii  moins  ucré  d'aider  Us  tra- 
wtti  entreprit  pour  propager  les  bko- 
fails  du  christianisme. 

»  Àffréei,  etc. 

Cuizot.  • 

Tnàtruetions  de  M»  Vamlroi  Roustin  à 
M,  le  capitaine  BrueU 

€  Parie,  iS  Btiil  iW* 

•  Monsieur  le  gouverneur ,  tous 
connaisez  les  motifs  qui  ont  inspira 
le  gouvernement  du  Roi«  lorsqu'il  a 
fait  prendre  possession  des  Iles  Mar- 
quises. Procurer  dés  à  présent  à  no§ 
Mtimenta  de  guerre,  ainsi  qu'à  nos 
navires  de  commerce,  et  principale» 
ment  à  nos  baleiniers  un  lieu  de  rv- 
lâche  et  de  ravitaillement  dansTOoéa- 
aie,  assurer  pour  l'avenir  à  la  France 
nne  des  meilleures  positions  mili* 
la&es  et  maritimes  que  présentent 
ces  archipels»  telles  éUieqt  les  considé- 
rations dominantes  qui  avaient  motivé 
Poeçupation  eflEsctuée,  d'après  les  or- 
dres dé  mon.  prédécesseur,  par  M.  le 
contre  andrel  Oupetit-Tbouars» 

»  Vous  savez  par  quel  concours  de 
eireonstanees  les  lies  de  la  Société  ont 
été  placées  sous  le  protectorat  de  la 
France,  immédiatensent  après  le  dé- 
herquement  de  nMre  eip^tlon  aux 
Maninlsea.  Le  gouvernement  do  fiel 
•  résolu  d^accepter  ee  proceetorat, 
à  l'eiéentlak  duquel  vous  serez  chargé 
de  présider^  en  rèooismntè  votre  titre 
éé  gouv^emeur  des  lies  Marquises  celui 
4er  eomulasBiire  du  Rot  préa  hr  reine 
de  Talti. 

»  Cette  détermhMtion  n'est  pat  de 
■Btnre  à  faire  sensiblement  modifier 
les  bases  de  rerganisatien  qui  avait 
d'abord^élé  adoptée  ][Nmrne(re  nou- 
velte  pdtswiien.  Les  lies  Marquises 
tetwirt  deeiinées  à  devenir  le  chef- 
Httt  de  notre  gonveraement  et  de  nos 
établssemënls  militaires.  Vens  seréc 
maître  y  tontefols,  d'établir  à  Taitf 
votre  résideaoe  habituelle,  al  les  eir- 
eonstanees, les  besoins  du  service  et 
les  intéeUs  politiques  et  cemmentlant 
qui  ferment  reoiemble  de  votre  mie- 
sion  vous  parsiseent  eilger  que  vous 
preniez  ce  psrli.  Voua  disposerea  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  but, 
pour  les  porter  ée  préMreoee  sur  Tan 
60  Feutre  pelui,  des  fnvges  ^etlseï  et 


des  ressources  matérielles  qui  i 
réunies  sons  votre  direction» 

»  En  vous  investissant  de  cette  dou- 
ble antorilé,  S.  M.  vons  accorde  one 
haute  et  honorable  marque  de  con- 
fiance. Vos  services  passés  me  donnent 
l'assurance  que  tous  saurez  la  jostifier, 
et  je  compte  que  vous  surez  secondé 
avec  tout  le  dévoûment  et  l'inielii- 

f;ence  désirables  par  les  offiden,  par 
es  fonctionnaires  civils,  par  lea  troupes 
et  les  marins  placés  sous  vos  ordres. 
Chacun  comprendra,  comme  vous, 
qu'il  s'agit  de  contribuer  à  i'eocom- 
plissement  d'une  grande  et  belle  en- 
treprise, sur  les  suites  de  Isquelle  le 
gouvernemeat,  les  chambres  et  le  pays 
vont  avoir  les  veux  inoessaouneut 
fixés. 

•  A  TsUi,  comme  aux  llesMarqiûse% 
vous  exercerez  l'autorité  seul  et  sans 
psrtage.  Gomme  commandant  de  la 
subdivision  navale  de  l'Océanie,  vous 
serez  placé  sous  les  ordres  de  M.  le 
contre-amiral,  commandant  la  station 
de  rOcéan-Pacique.  Je  diviserai  les 
instructions  que  j  ai  à  vous  donner»  eu 
deux  parties  :  l'une  relative  à  noa  \ 
sessions  oroprement  dlves,  Tautre  < 
cernant  les  Ûes  à  l'égard  desquelles 
nous  ne  devons  exercer  qu'un  pon voir 
de  protection. 

•  L'acte  par  lequel  les  tles  de  la  &► 
dété  ont  été  placées  sous  le  proteetorat 
de  la  Prance  &  stipulé  i 

»  1*  Le  maintien  delà  aouvereincté 
de  la  reine  et  de  l'autorité  des  princi- 
paux ehers}.  toutes  les  lois  et  tons  les 
règlements  doivent  contiouer  à  éma- 
ner de  la  reine  et  k  être  aignés  par 
elle; 

•  S*  Le  droit  de  propriété  des  indlr 
géoes  sur  les  terres,  et  celui  de  faire 
juger  exclusivement,  par  lee  tribunaux 
du  pays,  les  contestations  relatives  à 
ce  droit  de  possession  ; 

•  S*  La  liberté  générale  des  cultes 
et  rindépendance  dea  ministres  de 
toute  religion. 

A  ces  conditions,  la  reine  et  lea  chefs 
ont  demandé  la  protection  du  gon- 
vemement  françalsi  et  lai  ont  sban- 
donné  la  direction  de  tentes  les  afiaires 
avec  les  gouvernements  étrangers, 
ainsi  que  tout  te  qui  eeocerue  les  rési- 
dents étrangers,  les  régledienu  de 
port,  etc.,  en  le  chargeant,  en  outre, 
de  preHdre  telle  autre  iiesaru  qn'îl 


dby  Google 


DOCUMENTS  HISTÔRIQUC&  (France.  Part,  offic.) 


pootrait  Jvfer  ntile  pow  la  oonierva- 
tkm  d«  Is  bonne  harmoiile  et  de  h 
pûx* 

»  Le  gvoTéi  iwwent  du  Rof^  en  ie* 
eordMt  )e  proieeiorat  qui  lui  est  de* 
mandé^  aoeepie  ees  siipalatioiiaeeiBme 
base  de  ion  interrention.  C'est  ce  que 
^•as  aorce  ft  fUre  cenaaitra  à  la  reine 
et  aux  ehefo,  en  leur  déclarant  qaa 
S.  M.  oMBpte  sar  leor  fidélité  à  leuia 
eagagemeaU,  eomme  Ils  peuvent  dé- 
aormaia  se  confier  an  loyal  M  tntélafre 
apinil  de  la  France. 

9  11  lairt  eoasidérer  sealenent  eoni- 
naa  ana  praniére  ébauche  les  Instlttt- 
tiaoB  que  M.  le  eoBtra-anblral  Dapetil- 
Tbotiara  a  établies,  afin  de  mettre  sanft 
retard  le  protectorat  envlgueur. 

»  Je  vaas  al  d^  dit  que  tous  auriet 
la  iacaité  de  disposer,  dans  l*inté^t  de 
voira  misaion  spéciale  *  Talti,  de  telle 
partie  de  vas  fonws  que  voua  Jageriet 
«tila  d*eB  détacber  dans  ce  btft.  Il 
sera,  en  effet,  indispensable,  que  voua 
fasflieaétakHr  sar  le  point  que  veusre- 
eauaallréa  la  plas  convenable  pour 
aatta  desHnation^iiiiebitterla  fortifiée, 
a%  qae  voas  an  doauies  la  garde  fi  «a 
déiedNÉteat  qui  servira  en  tnéuM 
tempe  pour  la  palice  intérienre,  en  t(^ 
laadant  qae  voas  soyes  amené  b  aiOj^ 
ter,  danaea  damier  objet,  nae  arga- 
niaation  pardcaliére  approptiéa  aot 
loeaUtéâ 

•  Lm  poltoo  des  ports  et  dea  radea 
aat  uoe  attribution  qai  dérive  fléeaa* 
aairéaaént  dn  protectorat.  Iln*estpai 
nécesaalre  d'exaaslner  si  ellepodltâlt 
aller  jusqu'à  «fias  permettre  d*«xi1di« 
tels  pévfllaiis  au  tels  uiarèbaadisesyoa 
d'établir  des  Urifs  dlIKrenlIels  oa  pra^ 
UbitiCi  aa  pi^flt  de  notre  commerce. 
L'iatention  da  gouvêrfiement  do  Roi 
n'est  paadNiser,  dans  un  but  étroit  de 
aattonaHté,  dH  nréraragatlvea  et  de 
Paseeadaat  que  lui  donnera  sa  aupréi- 
matle  à  Téfardl  de  eut  arcbipeh  11 
fiati  aa  eontràire,  ebercber,  tout  éfi 
régolarlsaai  les  opérations  eonmei«> 
cialea  et  en  les  coaoantnint  autant  qaè 
pesaibla  sans  aoira  lurvelllanoa,  fi  leur 
procurer,  sans  dMacHon  d'origine, 
tontes  les  franchises  favorables  au  dfi- 
véleppeueatde  la  aavigatlon«  Oa  peut 
canaidéiir,  aaas  ea  rapport»  «oaifiM 
due  absladaa  Acbaaf  «  Isa  taxas  et  ra* 
deiBBCca  élabliéa  aa  -ae  marnent  fi 
TaM  aa  piait  da  la  ratoa.  crust  aa  qdfi 
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voua  auras  à  loi  représenter,  ea  voua 
attachant  à  lui  fiiire  comprendre  tous 
tes  avantages  qu'il  ▼  aurait,  pour  la 
prospérité  de  ces  lies,  à  attifer,  par 
toutes  les  fsdKtés  possibles,  un  grand 
nombre  de  navires  à  Pspéln.  J'espère 
que  vous  perviendrea  h  vous  concerter 
avec  elle  pour  effectuer  la  sappresdon 
des  droits  en  question. 

•  Les  rapports  politiques  dn  com- 
missaire et  dn  conseil  du  gouverne- 
ment avec  Tes  consuls  et  les  résidents 
étrangers  me  paraissent  avoir  été,  quant 
I  présent,  convenablement  déterminée 
par  les  actes  de  Bl«  le  contre  amiral 
Dopetit-Thooars.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'y  joindre  la  recommandation  d'agir 
tonjodrs  dans  vos  relations  et  dans  vos 
décisions,  en  ce  qui  les  concerne,  avec 
un  constant  esprit  de  conciliation  et 
avec  les  égards  dos  aux  sujets  de  gou- 
vernements amis,  11  importe  qu'ila 
soient  toojours  les  premiers  à  s'aper- 
cevoir que  si  le  protectorat  de  la  France 
s'est  étendu  sur  ces  lies,  c'est  afin  qoa 
les  hommes  paisibles  et  Industrieux 
de  toutes  les  nations  y  trouvent  appui 
et  sécurité.  Vous  aarea  donc,  à  moina 
de  motifs  d'une  véritable  gravité,  à 
respecter  ches  les  étrangers  déjà  éta- 
blis à  Talti  leurs  droits  acquis  àla  ré^  . 
aidence,  et  à  laisser  également  la  fa- 
culté de  s'y  fiier  à  ceux  qui  se  présen- 
leraient  en  offrant  les  garanties  néces- 
saires d'industrie  et  de  bonne  conduite. 

»  C'est  principalement  aux  mission- 
naires étrangers'  que  cette  recomman- 
dation s'applique.  Dauf  votre  conduite 
Ut  vos  actes  à  leur  égard,  vous  ne  per- 
dres  jsmais  de  vue  que  le  gouverne- 
ment doit  rester  fidèle  à  trois  grands 
principes  :  celui  de  la  liberté  des  cul- 
tes, celui  de  la  protection  due  aux  au- 
jets  d'une  puissance  amie,  enfin  le  de- 
voir noD  moins  secré  de  favoriser  les 
travaux  entrepris  pour  étendre  les 
Wènfiritt  du  cbristiadam.  • 

Btipport  deM*U  eonîre^amirûl  Dup^ 
Ht'Thouarê,  commandant  en  chef  la 
êtation  de  COeéan-Paeifiqtte, 

«  Baie  de  Papeltl,  Talti,  le  S  no- 
vembre id4S. 

•  A  mon  arrivée  ici  la  i*',  j'ai  fait 
parvenir  à  la  Reine  et  aux  grands  chedi 
la  leflia  que  je  juins Id,  per  hquelle  je 
leur  aaaoaca  l'UweptatlaB  du  protee** 
torat  ai  la  faHMOfitt  4oMfie  par  Ifi 
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ÀPPSKDIGE. 


Boi  in  traiii  da  0  aftptemhre  f  84S. 

«  Le  3,  ayant  reconnu  que  la  Bcine 
était  tonjoim  mal  aviaée  et  faisait  de 
Topposition  en  biasaot  un  pavillon 
qu'elle  disait  avoir  reçu  de  la  Reine 
d'Angleterre»  et  ne  pouvant  plus  to- 
lérer tant  d*actes  prof  ocateurs  et  in- 
sultants pour  notre  considération  na- 
tionale ,  et  voulant  mettre  un  terme 
h  tant  de  tergiversations,  f$x  pris, 
en  conformité  de  nos  droits  de  souve- 
raineté extérieure ,  la  décision  que 
je  lui  ai  adressée,  en  vertu  de  laquelle 
je  placerai  le  pavillon  de  France  suc- 
cessivement sur  tous  points  de  défense 
et  de  protection  des  iles  de  la  Société. 

•  Je  suis»  etc. 

>  A.  Ddpctit-Toovabs.  » 


La  Reine  Pomaré  à  Camiral  DupetiU 
Thouar^. 

«  Papeitif  h  novembre  4843. 

»  AmîraU 

>  3*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m> 
vcz  écrite  relativement  an  pavillon. 
M.  Carpeg^na  m'a  aussi  rapporté  tout 
ce  que  vous  Tavie»  chargé  de  me  dire. 

>  Je  ne  pnj|s  en  aucune  manière  me 
rendre  à  la  démande  que  vousm^  fai- 
tes d'amener  mon  pavillon  ;  il  porte 
Temblême  de  ma  souveraineté  :  tel  est 
Je  mblif  pour  lequel  je  tiens  k  le  con- 
server. En  outre»  le  traité  na-  stipule 
rien  à  l'égard  du  pavllloip. 

•  Toute  personne  .qui  porterait  at* 
teinte  a  mon  pavillon  serait  coupable. 

»  Recevet,  etc.  » 

Signé  PoMAiiL  » 

Le  contre-amiral  eommandmd  m  ch0f 
la  etaiion  de  France  dan$  C  Océan 
Pacifique  à  Sa  Majesté  la  reine  Po^ 
tnaré, 

•  Baie  de  Papelii»  frégate  la  Reine- 
Blanche,  le  4  novembre  1843. 

»  Madame,  ' 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  ré- 
ception de  votre  lettre  en  date  de  ce 
jour»  et  je  m'emprewe  d'y  répondra. 


>  J'ai  l'koiiMfir  dlnfemer  Totre 
MitJQsté  <iae  l'on  s'efforce  toajonrs  et 
très- malheureusement  à  loi  incolquer 
dei  principes  faoi  et  de  tons*  pofots 
contraires  an  droiudeagens  et  «m  in - 
térètftde  \^tre  Majesté  et  deson  pen» 
pie. 

•  De  joor  oàla  reine  Poonré  a  si- 
gné la  demande  du  protectorat  de  le 
France  et  le  traité  conclu  a^ec  moi  le  9 
septembre  iSéS,  elle  était  irvèrocable- 
ment  engagée  eevers  \â  France^  et  n'a- 
vait plus,  de  ce  moment,  le  légitime 
pouvoir  de  faire  un  acte  de  senverai- 
neié  à  l'égard  dea  étrangers,  puis- 
qu'elle avait  abandonné  la  sonverai- 
nelé  extérieure  des  Iles  de  la  Société  à 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et 
^le  n'avait  pas  non  plea  le  ponvoir 
4i'Apporter  le  plus  petit  ehangenaent  i 
l'eut  de  choses  existant  ao  moment  du 
tff»té,  jusqu'à  ce  que  la  repense  ofll- 
éieUe  de  Sa  Majesté  Louis-Philippe 
fut  connue. 

•  Tel'est  le  droit  des  gensiT  Mie  est 
la  vérité,  tels  sont  lés  prindpes  dont 
on  ne  pents'écart^sans  blesser  hi  foi 
4es  irailéi.  Tonte  penenne  qui  a  pn 
dire  le  contraire  à  Votre  Mijesté  a 
commis  un-  acte  oifensanl  pour  le  Hoi 
devance.  G 'est  en  qnelqne  sorte  une 
véritable  hostilité  envers  nous,  et  je  di- 
rai même  envers  Votre  Majesté»  puis- 
qu'on cherche  à  l'entraîner  à  faire  des 
actes  contraires  à  son  honneur,  pnis- 

2 ne  sa  foi  était  engagée,  et  qu'en  per* 
istant  dans  aon  refus.  Votre  fitajcsté 
s'expose  à  des  conséquences  gnves  et 
è  prolonger  les  maux  de  s6n  peuple, 
dans  l'intérêt  duquel  pourtant  le  pro- 
tectorat a  été  fondé. 

•  Bien  loin  de  vouloir  em^her 
Votre  Majesté  d'arborer  un  signe  de 
souTeraineté  qui  fatoe.  reconnaître  sa 
royale  demeure,  fêi  été  le  premier  à 
l'engager,  par  ma  lettre  d'hier,  à  me 
Aiire  savoir  son  désir  Icet  égard. 
Qu'elle  me  désigne  la  forme,  les  cou- 
leurs du  pavillon  qu'elle  Tent  prendre, 
et. je  suif  prêt  à  le  reconnaître  et  à  le 
saluer  ;  personne»  plus  que  moi,  n'a  de 
respect  et  de  consldération.ponr  Votre 
Majesté. 

■  Mais  que  Votre   MajeHé  sa^e 


et  créé  sons  l'influence  de 
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uul  motif  qai  m'ait  engagée  à  domicr 
ma-  MgnatQre,  le  9  septembre  184?, 
c'était  la  crafote  d'eiposer  mon  peuple 
à  quelque  malheor. 

»  Recevez,  etc. 


qui  étaient  animées  d'nn  esprit  d'hosti- 
lité à  ce  même  traité  età  )a  France.  • 
»  Oans  le  refaa  qne  je  fala  à  cet 
égard  il  n'y  a  rien  de  personnel  pour 
Voue  Majesté;  et  si  eUeventitienrè» 
fléchir  on  instant^  son  bon  esprit  et  sa 
haute  intelligence  lui  feront  voir  que 
je  ne  puis  faire  autrement.  Que  Votre 
Majesté,  se  rendant  à  mes  a?is,  salu- 
taires pour  elle  et  ponr  son  peuple, 
▼eniiie  seulement  faire  un  changement 
quelconque,  substituer,  par  ejtemple^ 
ane  couronne  d'étoiles  d'or  on  d'étoi« 
les  blanches  à  la  couronne  massif  e  qui 
est  dans  le  pavillon  actuel,  et  an  méoM 
moment,  et  à  l'heure  qu'elle  me  signa • 
lem.  Je  m'empresserai  de  Ini  rendre 
les  honneurs  ro3^ux. 

•  Puisse  la  divine  Providence  por* 
ter  la  vérité  dans  l'esprit  de  Votre  Ma, 
jesté,  et  lui  faire  comprendre  en6n 
quels  sont  ses  Intéréu  et  ceux  de  son 
peuple  1 

»  Je  sois  avec  un  profond  respect 
de  Votre  Majesté,  le  tréshamhie  et 
très-obéissant  servitonr, 

•  Â*  DsPBIT-TaOVâBS*  • 

La  rdnt  Pomari  à  têmirat  DupetiU 
Thouar». 

«  Fapeîii,  le  $  novembre  1845. 

B  Monsieur  l'amiral* 

>  J'ai  reçu  la  lettre  que  vons  m'aves 
écrite.  Vous  pensez  que  je  me  laisse 
guider  par  les  conseils  des  personnes 
qui  m'entourent  et  qui  ne  sont  point 
favorables  aux  projets  de  la  France, 
me  dites-vous,  et  qui  pourraient  même 
attirer  de  grands  malheurs  sur  ma  per- 
sonne et  sur  mon  peuple.  Vous  vous 
trompez  entièrement;  j'agis  d'après 
nu  propre  impulsion.  Quant  au  pavil- 
lon que  j'ai  adopté,  s'il  porte  une  cou- 
ronne, c'est  parce  que  j'ai  désiré  qu'il 
en  fût  ainsi,  et  que  cet  emblème  rap- 
pelle celui  de  ma  souveraineté  :  tel  est 
le  motif  pour  lequel  je  désire  le  con« 
server. 

•  Je  désire  voir  mon  pavillon  flotter 
comme  par  le  passé,  sans  que  nul 
changement  y  soit  apporté  ;  rien  n'est 
stipulé  à  cet  égard  dans  le  tnité  ;  aussi 

'  ne  doifrje  avoir  aucune  crainte.  Le 


•  POHAXé.  • 

La  Beine  Pomari  d  Camirat  Dupetit- 
Thouars, 

«  Papdti,  le  0  novembre  1848. 

»  Amiral, 

•  Je  ne  me  suis  écartée  en  rien  da 
traité  que  j'ai  conclu  le  9  septembre 
1843)  traité  auquel  j'ai  souscrit  sous 
l'influence  de  la  peur.  Oui,  je  dois  le 
répéter,  si  j'ai  donné  ma  signature, 
c'est  uniquement  par  crainte. 

»  Je  puis  vous  rassurer,  en  plaçant 
une  couronne  dans  mon  pavillon,  Je 
n'ai  nullement  en  l'intention  de  rompre 
mon  traité,  ni  de  me  mettre  en  oppo- 
sition avec  les  gouvernements  euro- 
péens. Telle  a  été  ma  volonté  royale. 

•  Je  ne  désire  en  aucune  manière 
iusdier  le  moindre  éloignement  entre 
moi  et  le  roi  de  France  ;  bien  loin  de 
là.  Je  suis  pleine  de  respect  pour  sa 
personne  ainsi  que  pour  le  traité  con- 
clu avec  lui. 

■  Je  me  suis  rendue  an  désir  que 
TOUS  m'avez  exprimé  ces  jours  derniecs 
dans  une  de  vos  lettres  ou  vous  me 
demandiez  de  vouloir  bien  prévenir 
tous  les  chefs  pour  qu'ils  se  réunissent 
et  que  vous  puissiez  leur  présenter  le 
commissaire  du  roi  de  France,  et  don- 
ner communication  des  lettres  dont  il 
est  porteur. 

»  Je  désire  qu'aucun  désordre  n'ait 
lieu  dans  mon  gouvernement;  telle  est 
la  volonté  que  j'ai  fait  connaître  à  mon 
peuple. 

•  Un  de  mes  plus  ardents  désirs  est 
de  souffrir  seule  des  circonstances  qui 
se  présentent  aujourd'hui;  mais,  je 
TOUS  en  prie,  ne  m'enlevez  pas  ma  sou« 
Teraiueté  ;  laissez-moi  tout  ce  qui 
m'appartient,  et  ne  vous  établissez  pas 
sur  la  petite  lie  Houtououta. 

•  Je  place  toute  ma  confiance  en 
Dieu,  ;et  je  le  prie  de  protéger  votre 
Roi. 

•  Recevez  mes  salutations* 

•  PoMABé,  Reine  de  Taîli,  • 
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1$  $9nir0'ttmiriU  Vui^iii'Tkouan  à 
Camral  iUckau. 

«  Baie  de  Papeltl,  frégatt  la  Rnns- 
Blaneke^  le  8  BOvenSbre  iblti. 

•  Le  nairlre  Pjélcidé  ayant  été  af- 
fûté par  M.  lefeuftrneiu'Bniat,  pimr 
aller  aux  llarquisea*  m»  lettres  ont 
été  retardées  ;  mais  une  noiiTelle  oe- 
eai^OQ  se  présente  i  le  nat Ire  baleinier 
tÉlUabeth,  du  Havre,  venant  des 
Sandwich,  a  monillé  ici  Uer  wir  ;  il 
partira  directement  poar  le  Havre  le 
iO,  en  même  temps  que  nouspeof 
Valpsrsiso.  Je  lui  coniie  toutes  lea 
dépêches  qui  étalent  prêtes  et  les  cer 
pies  de  toutes  les  correspondances  que 
f  al  été  obligé  d^avoir  depuis  le  8  de 
ce  mpis.  Par  ces  différents  documents, 
Votre  IBxceilence  sera  complétemenl 
informée  des  événements  qui  se  sont 
succédé  et  m'ont  forcé  à  prendre  posr 
session  définitive  des  lies  de  la  Sor 
dété. 

■  Je  snb,  etc. 

»  Sipd  Dcpmr-TnMrAU.  « 

Vamimi  DujieHuThmtars  ddim»  Pq^ 
nuwé, 

•  Baie  de  Papeiti,  frégate  la  Kefne- 
Blatukey  \t  9  novembre  1848. 

•  Madame, 

•  J'ai  l'honnenr  de  vous  informer 
que  je  n'ai  plus  auJourd*bui  la  faculté 
d'avoir  des  relations  oiBclelles  avec 
vous.  GVst  à  M.  le  gouverneur  Bruat 
que  vous  devez  adres&.er  toutes  les 
eommissions  que  vous  désirez  faire 
parvenir  à  S.  M.  Loub-Phiiippe  !«'• 

e  Signé  A.  Vwmt'TwQVâM»  (i).  • 


PiiiHm  ééU  MtiêPmMtééS.M. 
Imm-PhiUpim^  Maién  Firmmfmu 


m  Paofai,  Taltit  1*  » 
•  OBoi, 


i8é8. 


•  J'ai  été  privée,  4aM  ce  Jov,  de 
mon  geuvemeaMnt.  Ble  sonvesBiMiéa 
été  violée  et  votre  amiral  ^eat  eeaperé, 
les  armas  à  la  main,  de  mon  teeviioire, 
parée  q«e  J'étais  aecnsée  de  ae  pm 
observer  le  tniié  coodu  le  •  i 
bvei8é8. 

•  Je  «'eus  Jaouls  PintentiaB ,  en 
matimni  la  ^omtomme  éma  Wkiom  pétrit' 
Ion,  de  condamner  ledk  traété  et  de 
v«MislMaller,AReil 


appoMB 
is  lefti 


tJesui. 

irerec  pas  le  Ait  (fopmr  mU 
rouée  éam$  mon  inmUlùH  CBaaaae  ep 
crime  ;  votre  amiral  ne  demandait  le 
oiienfemeBt  qoe  d'une  pcliie  partie  ; 
«sais,  il  j'y  avais  consaail,  ou  aauve- 
raineté  aurait  été  mépriaéa  par  1« 
grands  chefs. 

•  Je  ne  caanaipwls  mb  plus  aucune 
partie  du  traité  qui  détermiaAt  la  na- 
ture de  mon  pavillon* 

•  le  proteste  formellement  contre 
la  dure  mesure  prise  par  votre  anairal; 
maisj*al  confiance  en  vous,  et  l'attends 
flsa  délivnoce  de  voire  compassion, 
de  votre  justice  et  de  votre  bo»té  pour 
une  souveraiBe  sans  pouvoir. 

•  Ma  pnére  ,  la  voici  :  Paiase  le 
fFoat-PnismBt  adoucir  votre  coeur  J 
f  Bîsiies-vous  recoonaltae  la  justice  de 
«m  demande,  et  me  rendre  la  souve- 
•eiaeté  et  le  gouvernement  de  mes 
aneètrml 

Soyez  béni  par  Diea,  é  Bai,  et  fu 
lotre  régne  soit  long  et  florfaaanti 

»  Telle  est  ma  prién. 

»  5^RéPoaiAa& 


(t)  Voir,  i  ta  Miti»  ooQ  oOicIvU*, 
léotmault, 


Krlw 
sbats. 


admiié  au  {•iiroal  Jm 
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MMLàJnn  AUX  UtàÊÊU  DB  TAITU 

Jf*  A44bi§t<m  à  dr  JoA»  Barrçw» 

Voriigtt'OiBee,  le  il  fnlHet  18A9, 

Par  aolto  da  ckMSiliMnt  de  pkyiio* 
Mime  d«e  aflUret  deet le  FedMue« 
ecGMioné  par  la  prise  de>  petiewioB 
qee  le*  Fraaçait  eat  liite  do  pieiee* 
lorat  dea  Uetde  la  Seeiété,  il  paraît 
à  lor4  iberdeee  trée*détiral>le  ^c  des 
iastmçiiees  soient  eipddiées  seas  dé* 
lai  au  coenneadant  des  forcée  ne?ales 
de  ft.  M.  dena  le  Padflqua  ,  dans  le 
but  de  loi  aipoter  les  Tues  et  inten- 
Uons  actuelles  da  yoaf  emeaiant  de  la 
aéea  de  ce  neuYcl  étot  de 
et  de  le  asettre  à  aénie  de 
régler  ià-dewae  sa  coadoita.  Bien  qae 
le  f0a?emeaaent  de  le  Beine  n*alt  pas 
raceoM  le  droit  de  la  Fiance  d'essa* 
ver  et  esereer  ce  proleeiorat  sur  Id 
tiee  da  U  Société,  il  ne  prétend  pu 
aMttre  ee  droit  en  qoestion. 
il  résaltareit  ceriaiaament  de  divers 


npporu  raçns  per  le  mni 
de  la  Beine,  aa  saîet  des  opéreiiona 
qni  ont  ftm  per  le  redditloo  psr  la  rei- 
ne de  XfSlx  d'ane  partie  de  son  aoto- 
riié  aoaveieiae  à  l'aasiral  Dnpetit- 
Thouars,  qae  oeite  cenion  a  été  dae 
en  partie  à  l'intrigue  et  ea  partie  à 
riniimidsHon.  Néanmoina  la  capltala- 
tian  a  été  faite  volontairement  per 
la  reina  Pomaré  et  dament  complétée 
par  elle»  à  quelqae  impuisioa  qu'elle 
ail  obéL  II  parait  dés  lors  an  fonver- 
nement  de  la  Reine,  qu'indépendam- 
ment d'anires  considérations,  il  n'y  a 
pas  de  BMilfs  snfiisanis,  sons  le  pré- 
teat«  do  l'ebsence  dee  formes,  poar 
contester  la  validité  de  le  cession,  non- 
obsunt  les  dispositions  favorablee 
dana  lesqnellea  peut  se  trouver  et  se 
troisve  lo  gouvernement  de  8.  M.  vie* 
à-vis  do  la  reine  Poauré,  et  quel  qoo 
puisée  être  son  regret  de  la  voir  ré» 
daiao  à  se  soumettre  à  une  pnissenœ 
étrangère;  conformément  à  cetu  vue, 
dans  les  eemmanications  qui  ont  en 
lieu  entre  les  gonvemements  de 
France  et  d'Angleterre  au  salet  des  lies 
de  la  Société,  depuis  la  première  non- 
valle  de  l'absorption  partielle  de  la 
sonveiaineté  par  lee  Fraaçaif ,  le  gon* 


n 

de  la  Relw  B*a  âeté  an* 
enne  qneehen  enr  le  droit  en  Tortv 
duquel  le  Fronce  avait  pris  cette 
sonvereineté.  Tout  ce  qa*on  a  fslt 
s'est  borné  à  demender  que  lee  sqjeta 
englais  dana  o«  liée  ne  soient  p«  in* 
qniétés,  et  à  obtenir  dv  goovenement 
fffon^  l'amnrance  positive  qn'una 
protection  ékale  serait  accordée  eux 
missionneires  protestants  et  catboKqnee 
remeins  éleblls  dans  ces  lies. 

Le  genvememeat  de  Sa  llajecté 
désire  qn^racane  dif 6ealté  ne  aolt  Mte 
per  ieeeommaadanta  des  forces  navales 
de  Sa  Majesté  qui  pourront  visHer 
les  lies  de  la  Société,  quant  è  saluer  le 
pavillon  qui  a  été  introduit  par  Ta- 
miral  de  Frence.  et  qu'aucune  dispute 
ne  s'élève  quant  aux  droite  des  Pran* 
vois  d'eseroer  rautorlté  dans  lestles 
conjointement  avec  la  souveraine. 

liO  consul  de  la  reine  d'Angleterre 
ft  TaW  recevre  Fordre  de  surveiller 
de  très-près  {towatck  efojefy)  la  eon- 
duim  des  autorités  françaises  vis-à- 
vis  des  missionnelrm  proiesunts,  et  ta 
liberté  du  culte  religieux  dont  Joois- 
Mient  les  sujets  anglais  établis  dans 
les  Iles  de  la  Société  ;  il  devra  faire 
an  gouvernement  de  Sa  Majesté  son 
rapport  sur  toute  déviation  qui  pour- 
rait survenir  de  la  ligne  que  le  gou- 
vernement français  s'est  solennelle- 
ment engagé  à  suivre  vis-à-vis  des 
aujets  anglais,  quant  à  ces  points. 

Lord  Aberdeen  croit  indispenable, 
dans  l'état  actuel  des  affaires,  que 
les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté 
lassent  de  plus  fréquents  voyages  aux 
lies  de  la  Société,  afin  d'entretenir 
dana  les  esprits  do  gouvernement  et 
des  indigènes  de  ce  pays  le  sentiment 
de  respect  qu'ils  ont  toujours  été  dit- 
posés  à  porter  au  pavillon  anglais,  et 
de  soutenir  par  des  communications 
peraonimlles  et  constantes  l'influence 
que  le  nom  et.  le  caractère  anglais 
sont  acqnia  '  dans  cette  partie  da 


If.  feeoNsaf  Pritehard  au  comte 
iPAberfUen. 

CoDsolat  anglais  à  Talti, 
le  iS  aaara  I84S. 

J'ai  l'boDnenr  d^instmlre  votre  sei- 
gneurie que  je  suis  arrivé  à  Talti  le  Î9 
février  à  bord  du  vaimeau  de  Sa  Ma- 
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jesté  la  FindicUve.  A  mon  arrivée  j'ai 
trouvé  la  reine  Pomaré  à  huii  milles 
environ  de  cette  place,  chassée  de  sa 
résideoce ordinaire  paries  continuelles 
menaces  de  la  part  des  Français , 
de  faire  feu  contre  elle  ;  sous  la  pro- 
tection du  Commodore  I^icholas,  sur  le 
vaisseau  de  Sa  Majesté  la  f^indictivet 
la  reioe  Pomaré  est  rentrée  dans  sa 
résidence.  Le  commodore  nicholas  et 
moi ,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
conformer  notre  conduite  aux  pro* 
messes  réitérées  d'assistance  et  de  pro- 
tection données  par  le  gonvernemen- 
anglais  à  la  reine  Pomaré.  Permettes 
moi  de  renvoyer  votreseigneurie  à  la 
lettre  de  M.  Ganning ,  en  date  du  S 
mars  1827,  au  feu  roi  de  Talti  : 

«  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
dire,  que  bien  que  la  coutume  de  l'Eu- 
rope lui  défende  d'acquiescer  à  vos 
vœux  sons  ce  rapport  (il  s'agissait  d'ar- 
borer le  pavillon  anglais),  il  s'estimera 
beureux  de  donner  à  vous  et  à  vos 
domaines  toute  la  protection  que  peut 
accorder  Sa  Majesté  à  un  pouvoir  ami 
à  une  si  grande  distance  de  son 
*  royaume.  • 

La  dépêche  de  lord  Palmerston , 
en  date  du  9  septembre  i84i>  est  con- 
çue dans  1^  même  sens  : 

«  Vous  assurerez  la  reine  Pomaré 
que  la  Reine  sera  toujours  prèle  à 
prendre  en  considération  toutes  les 
représentations  que  voudra  faire  la 
reine  Pomaré  s  elle  sera  charmée  de 
donner  la  protection  de  ses  bons  offices 
à  la  reine  Pomaré  dans  tous  différends 
qui  pourraient  survenir  entre  cette 
reine  et  toute  autre  puissance. 

»  Les  instructions  données  par  votre 
seigneurie  le  80  juillet  i8A2  répélent 
l'expression  de  ce  même  sentiment  i 
«  A  l'occasion  de  votre  retour  à  votre 
poste  à  Talti ,  il  serait  bon  que  vous 
puissiez  prou  fer  aux  autorités  exer- 
çantJe  gouvernement  dans  ces  fies  » 
que  le  gouvernement  de  la  reine  con- 
tinue h  prendre  le  même  intérêt  à  leur 
prospérité.  • 

Votre  seigneurie  comprendra  que  la 
'  reine  Pomaré  est  dans  une  situation 
vis-^-vis  d'une  autre  puissance,  qui 
l'engage  h  demander  à  la  Grande  Bre- 
tagne l'accomplissement  des  promesses 
de  protection  à  elle  faites  de  temps  à 
autre. 


Le  comte  Abcrdeen  à  lord  CowUy, 

Foreign-OfGce,  le  23  août  1848. 

Le  gouvernement  de  It  Reine  n'a 
pas  l'intention  de  s'opposer  au  nouvel 
état  de  choses  dans  les  iles  de  la  So- 
ciété. Déjà  il  a  signifié  à  l'amirauté 
qu'il  entendait  qu'aucune  question  ne 
fut  agitée  quant  au  salut  à  donner  an 
pavillon  que  l'amiral  français  a  substi- 
tué à  l'ancien  pa? illon  taltien. 

Toutefois,  le  goavemement  de  &  BL 
se  croit  pleinement  autorisé  par  la 
liaison  ancienne  et  amicale  qui  a  sub- 
sisté entre  l'Angleterre  et  les  Iles  de  la 
Société,  depuis  leur  première  décou- 
verte par  un  nafigatenr  anglais  ;  il  se 
croit  autorisé  par  la  promesse  de  bons 
offices  faite  à  ce  peuple  en  diverses 
occasions  par  le  goavemement  anglais, 
tt  par  ce  fait  que  les  lies  ont  été  con» 
verties  et  civilisées  par  des  mission- 
nai  j-es  anglais,  à  intercéder  aaprés  dit 
gouvernement  français,  dans  le  bur 
d'assurer  i  la  malheureuse  reine  de  ces 
lies  toute  la  liberté  compatible  avec 
les  restrictions  qu'elle  s'est  imposées,, 
et  surtout  d'obtenir  pour  elle  protec- 
tion contre  le  rude  traitement  auqoel 
elle  a  été  soumiae. 

XI  faut  espérer  que  le  goavemement 
français  mettra  un  terme  à  tons  ces 
actes  i  l'avenir.  €n  peuple  comme  le 
peuple  français  serait,  nous  en  som- 
mes bien  persuadés,  le  dernier  i  ezei^ 
oer  onà  tolérer  une  conduite  insultante 
dans  ce  cas. 

Quant  aux  missionnaires  anglais  dans 
les  lies  de  la  Société,  l'assurance  déjà 
donnée  an  gouvernement  de  la  reine 
d'Angleterre  par  le  goufemement  de 
France ,  que  les  missionnaires  joui- 
ront d'une  entière  liberté  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  religieuses, 
est  une  garantie)  suffisante  que  la  li- 
berté si  solennellement  déclarée  sera 
assurée  à  ces  estimables  personnes; 
mais  le  gouvernement  de  S.  M.  S» 
ne  saurait  admettre  que  l'inconduiie 
d'un  seul  missionnaire  pourrait  inva* 
lider  la  garantie  générale  donnée  pir 
le  gouvernement  français,  ou  l'aots- 
riser  à  retirer  au  corps  entier  des  mis- 
sionnaires protestants  la  protection 
qu'il  a  promise  solennellement.  Le  gou' 
vernement  de  S.  M.  se  croit  tenu  par 
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Htê  coMldéntlKm  d*luimiear  natlo- 
il  et  de  justice ,  de  soutenir  Jes 
iKloiiiiairet  angUis  dans  lei  fies  de 

Soerété^,  et  ]e  gouTernement  de 

M.  B.  ne  pent  pas  admettre  qne  le 
cent  changement  qui  a  en  lien  dans 

pajs  elîange  on  aflbiblisse  cette 
Jigation.  Le  conseil  qne  le  goaver- 
ment  anglais  donnera  constamment 
ces  honunes  pieux  et  eiemplaires 
ra  de  êe  sonmettre  paisiblement  à 
irdre  de  choses  établi  dans  ce  pays, 

d'cihorter  la  reine  et  les  chefs 
sojets  à  agir  avec  la  même  praden- 
;  raab  le  gouvernement  de  S.  M« 
wm  toojonn  regarder  ces  propa- 
tears  de  la  doctrine  protesunte 
mme  ayant  droit  à  tonte  la  protec< 
m  qu'il  sera  an  pouvoir  de  S.  M.  de 
lir  donner. 


T.  B.  communiquera  cette  dépêche 
ILGidaot. 

•  Gafcol  ««  eomiê  de  Bokan-Chabot. 

(Comrnonlqnéan  comted*  Aberdeen, 
leSSaeptembre.) 

Paris,  le  il  septembre  i848* 

€j*al  nça  la  dépêche  que  vona 
^irai  fiit  l'honneur  de  m'adresser  le 
i  août,  pour  m'informer  des  explica- 
las  qui  avaient  en  lien  entre  vous 

lord  Aberdeen  an  sojet  de  Talli. 
ird  Gowley,  de  son  côté,  m'a  com- 
aniqué  nne  dépêche  qne  lord  Aber- 
nn  lui  avait  adressée  à  ce  sujet  le 
t,  et  dont  vous  trouverez  la  copie 
duse.  Le  cabinet  de  Londres  réitère 
tauiance  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
ettre  en  question  notre  établisse- 
tat  dans  ce  pays;  il  nous  annonce 
lit  a  donné  des  ordres  pour  qu'à 
ivenir  les  navires  anglais  ne  fassent 
icune  difBculté  de  saluer  le  pavil- 
a  substitué  par  l'amiral  Dupetit- 
booars  à  l'anden  pavillon  local.  Ces 
telaratlons  sont  entièrement  satis- 
isantes.  Il  est  tout  à  fait  inexact  que 
M  plaintes  contre  le  gouvernement 
s  la  reine  Pomaré  aient  été  des 
rétexies  frivoles  rois  en  avant  pour 
istifier  la  nécessité  qui  a  amené  sa 
^omission  à  l'autorité  du  Roi. 

La  conduite  vexaioire  do  gouver- 
Nnent  vis-à-via  des  sujets  français, 

Atm,  kùt.  pour  1863.  App. 


(france.  Part,  offic.  )    «5 

son  inaptitnde  à  maintenir  l'ordre  pu- 
blic, les  inconvénients  qui  en  résul- 
tent pour  tous  les  étrangers  résidant  à 
Taltl  ou  y  venant  sont  des  faits  no- 
toires et  évidents  qui  réclamaient  im- 
périeusement nne  intervention  éner- 
gique. L'acquiescement  du  résident 
anglais  et  des  missionnaires  eux-mê- 
mes aux  mesures  prises  par  notre  anil- 
ral  ne  laissent  pas  de  doute  A  cet 
égard.  Je  joins  les  copies  de  leurs 
lettres.  Les  raisons  qui  ont  amené  la 
reine  Pomaré  h  demander  le  protec- 
torat du  Roi  au  lieu  de  nous  donner 
simplement  la  satisfaction  qui  était 
due,  et  l'influence  que  la  désaffection 
et  l'attitude  menaçante  des  chefs  in* 
digénes  ont  exercée  sur  elle  sont  des 
questions  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper.  11  nous  sufDt  que*  dans 
ce  qui  est  arrivé,  tout  ait  été  aussi  ré- 
gulier dans  la  forme  qne  juste  et  légal 
en  principe.  Si  plus  tard  la  reine  Po- 
maré et  peut-être  certains  chefs  qui 
nous  ont  invités,  cédant  à  la  persua- 
rion  d'étrangers,  ont  àemblé  vouloir 
revenir  sur  leur  acquiescement,  on 
ne  prétendra  pas  assurément  qne  notre 
politique  doive  se  plier  à  de  tels  ca- 
prices r  Le  Roi  a  accepté  le  protectorat 
qui  lui  a  été  offert. 

Nous  avons  envoyé  les  forces  né- 
cessaires pour  assuter  son  exécution; 
nous  maintiendrons  cet  état  de  choses 
auquel  le  gouvernement  anglais  a 
déclaré  à  diverses  reprises  n'avoir  pas 
d'objections  à  faire.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'ajouter  qu'indépendamment  de 
leur  loyauté  dans  l'accomplissement 
des  engagements  ^ris  vis-à-vis  de  la 
reine  Pomaré,  les  autorités  françaisek 
la  traiteront  toujours  avec  le  respect 
qui  lui  est  dû.  Toilà«  monsieur,  le 
véritable  état  des  affaires.  Quant  aux 
inquiétantes  appréhensions  de  lord 
Aberdeen  relatives  à  la  future  position 
des  missionnaires  protestants ,  les 
explications  verbales  que  vous  avei 
eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser  ma- 
tière à  aucune  inquiétude.  Noos  con- 
venons avec  lord  Aberdei'n  que  les 
actes  d'un  seul  missionnaire  ne  suc- 
raient pas  pour  avoir  l'effet  de  pri- 
ver ses  frères  du  droit  qu'ils  ont  de  ré- 
clamer la  protection  do  gouvernement 
do  Roi.  Lord  Aberdeen  pense  comme 
nous  que  la  profession  de  missionnaire 
ne  doit  pas  mettre  à  l'abri  d'un  Juste 
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chêHuMtrti  rMithl*  qui  Mi.feMt 
nvk  «m*  pour  t'itlattttr  à  rohiFè 
élkl^lli  fêt  la  tiélMict  on  pir  l*tet»«- 
gnè.  Là  îeftèur  »«ligfeut,  aèwt  fM» 
cét«.  Ml  Mi  iamate  M  tiè  peut  mk 
woMt  eaii  tiijdard'hiil ,  MTfir  Ht 
▼Me  p»tar  }usiiter  et  pnMèter  d«É 
delMiift  crfaiaUi  «wm  lis  godfbr 


P.  5t  Voat  llrêi  éttte  dèpéclie  à 
lord  AkcrdMii  tt  f  •«•  Iri  en  laùierti 
copits 

IM  coiNl*  d^J^eréêm  à  U.  U  caniid 
^ritcàard» 

VoUàag'OtA^ ,  it  léptèhibit 

dan^H^hélIft  Voaé  ih'«intMlc«t  totr« 
aHivèé  k  Tkttt  Mf  M  taiéB«ltt  d'Bttl 
le  FhidUthe,  TdltÉ  ptrahMk  tbfll 
êtHI  eottplétfett«1lt  iftépris  Mr  lès  pii^ 
BftlKft  dct  lett/eêdtt  M.  GoMuflAdi  M 
d«  iMrd  raM<rét«h  <tii«  foils  cilH 
dàABYbtft  d«pêa«^  à  rit>pttl  dUpHM- 

cip«  de  llttièftèMHM  aauta  d«  l« 
Gmdè'-VT^tagiM  tontrê  la  Fnfentè  M 
AtKtir  ilë  M  heM  Pddiaré*  Il  tim^vê 
de  la  teneur  intégrale  de  ^b  lètIrMi 

qiië  le  k^df emetteAt  de  «n  Majeité 
britHt)tai4[tte  D*êta!ttM  diipwe  à  hmr^ 
^enir  ottteHetnettt  êti  ftténr  «é  II 
gbu«eriiiie  des  lléi  de  la  Société,  èMii 
iftill  lui  offHt  litete  le  preiêcdoii  el 
Vàn^  leii  bons  dTâcei  fij^û  podtalt  Mnt* 
Tetiablëtnènt  Idlddùnered  dehors  d« 
Hntèrvebtlott  ftetiyé.  Mais  11  né  flNM 
pas  «bppoie^  qo*att  IddiMèlil  M  1>MI 
tefnsâil  de  ptlMidre  lea  tteade  la  9o^ 
élétè  iofrs  la  proteetioii  de  là  tééi 
rbnnb  d'Attj^leteite,  le  ffoëterfiemeiil 
dé  S.  il.  Sofliteit  à  ittter|iosersesbeM 
offices  en  fktetir  Éè  le  Bcutténatfie»  de 
Maniéi^  à  S^èiposer  à  la  fk¥iqik%  eéN 
tiiùde  (Pone  eollisibii  iTèc  tue  peia^ 
santé  éirabgeft. 

Le  gofiVertiedteilt  dé  Sa  MajesAé  Mw 
tsniiil{a«  déploré  slttcéréAeiit  la  petoè 
et  rbuihiliatfon  infligées  h  le  felM  Po- 
mare.  De  pins,  il  teol  f»iH  tool  ce  kfiA 
est  eh  son  pouvt)lr  poer  alléger  Sa  dé- 
ttessé  ;  mabt  malhetttedseoBetit  la  lettre 
dans  laquelle  eel)e-d  detnandsit  le 
ptotetllon  francise  a  étésignéeparlà 
reine  «pontatiément,  et  la  ëomtendon 
^  «  suit!  ft  été  é|eleeiim  eotttrectee 


etttOMpMlée  pef  l»T«talédnlei 
agittanl  apootanémeni* 

Ba  bonaéqnencf^  bien  qaa  le  gon- 
▼ehiement  do  8a  Majeslé  brilamiifae 
pnIflBO  et  se  diiHW  à  ^igvottnr  k  ligne 
de  eèndeUe  par  lamelle  la  r#&e  n  été 
amenée  è  aigtier  fat  acte  «naë  fnaesie 
à  8M  indépendant  fil  se  tron? e  piité 
par  Taete  velonlalre  et  spontané  de  la 
reine  de  tout  prêtante  josîe  el  plivsible 
poor  i'eppeaer  à  la  prise  de  poseeaaion 
et  à  l'eiereici  dn  pralncteinft  des 
Fledçais» 

Le  gonvemementde  Sa  Mijaaid  bri- 
tahftii^e  ne  prétend  donc  soulever  an- , 
cnne  qnartion  relative  à  yeini?cine  de 
ce  poufoir»  m  *  le  llgitîmité  d«  non- 
▼eau  pafiilon^ne  les  FinnfaianBt  jngé 
àpropbs  de  anbadlnerà  l'nnoInBi dra- 
peau taliien. 

Mais  le  ffouTcrnement  de  la  Reine 
eMrfttts  14  remie  ittienUMM  nMinie- 
nir  les  droits  du  chrisUanilaie  pretef 
tant  à  jouir  d'une  liberté  entière  et  sans 
rèstHetibtt  dids  l^teietee  «è  tcnr  ai- 
tribution  religieuse,  y  compris  l'en- 
uere  liberté  dèsontenirdMsInchalre 
la  Térité  des  dogmeS  prensiMUa  tbaiie 
toutes  personnes  qui  ponrraieiit  les 
combattre;  lie  gnntememeBl  de  Sa 
Majesté  se  propose,  en  outre,  dans  ton- 
tes tes  «etaSHms  êonvenablea,  «nier- 
edder,  tdtahttpie  tnla  pontta  ebavenlr, 
aeprds  dit  leutemeiaëit  de  Pra«ce  an 
ftivetirde  lat«lfaadeTilii|ai«  d'^b* 
téblr  pdnr  elle  proitdfnn  éodim  mi 
rdde  tfaReméiit,  H  de  lui  abnirer  danft 
si  déthêsse  les  bdgnèittemêiits  qni 
pbdffent,  do  nMins  }ns^*a  un  tertaie 
point,  rindeiMlHt  delà  pef#  i«  son 

Mais  la  itSnê  Poidnrii  fera  Mendn  « 
soeesettre  m  malbeeNeset  drcens- 
tédees  <|ne  les  tralntee  fMsensKltei  et 
les  inttfgues  de  eeriates  ebelb  cnrrtîn^ 
pus  lui  ont  attirées.  Le  ttSisiance  A 
ceni  qel  ont  (iHs  les  dMîk  de  pieaw» 
tbers  sur  Mlè  ne  ferait  qu'aggraver  I* 
ttaUettr  de  sa  pgsiUoii  et  loi  ettàicr  ni 
tt«itemem  pire  que  eHui  qfui  M  a 
«^  été  Itifllgé.  Vens  saiUrei  denè 
tbute  ofcCésltin  contegeble  de  Hcum- 
tnandfer  cette  prudente  Hgne  de  con» 
dttiie  h  la  reiee  Petnat è^  et  tons  iMam^ 
Itret  en  médie  tetbpa  qne,  bien  que  le 
:  de  11  Reine  snlt  empê- 


gouTernement  < 

cbé  d^intervenir  avec  emerfK  en'  sa 

Ateur,  il  éprouve  tependati  pMrelie 
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offidell*  aoi  loi  fait  connaîtra  qnt  le 
gpatemeueliidfe  Si  nàjeité  îé  M  des 
FitDçatt,  pnÈMkX  tfl  c(tt«ld«HtiiMk  h 
note  du  12  aTril  1848.  la  litiiaUoB 
d'Hafli  iât  M  obMttàtionft  MMntéea 
pèT  leconial  do  roiiur  rôbfctde  cetle 
WuVèi  cbliiHit  à  Mkneoir  kXotlÙt  «il- 
A^nce  ift  l'^ikttiloll  tfti  traité  IM  tS 
tOât«  oafdlê  ddt  potimlem  êlté  ittter-  janvier  16B8,  ]um*l  llhafllllatieik  tli 
pr«t€*  e6dinie  dëa  olfenMft.  ttaia  nt-  glMiTefllMfteM  MSnitif  M  iftiti. 
tout  tcMii  Aurez  lohi  dé  ut  ¥oii§  Aèrtir  fih  tAiMo^^  c«t  B«feHliii  rélitMit 
denu  M  irétné  tet  lu  (^beft  dé  l*nè,  eu  gottteraeuiMit  pretisoUè.  lé  aMl- 
diDi  Vos  HppofU  atec  edx.  d^aHèHtoe  li^C  crtit  devoir  M  fafro  rMiifeh|<lér 
expression  qui  pourrait  Uûf  WiH  Hpk-  ^eè  H  g^veHiettent  de  S.  Ifajellè, 
r«r  Wp^ol  dh  ffoùvehiemént  ÙM  Se    tout  i»  attordant  tetto  prcûTO  tAe 


titm  Mâde  ijrMpatlild,  ^t  lt  né 
qaera  tm  tfo  Iratalller  eobstlHâmeot, 
eoame  U  fa  d<]«  fâtl,  à  adoucir  «à  po- 
<til<iii. 

A  l*ê»a^d  deâ  àtitOHtll  frltt^lMi 
^\A  obMiTTères  toojottH  la  pitta 
^Hmdt  pdUtêsse  difti  toa  MM)orts,  et 
▼oui  Tods  attotlêiiârei  de  toOt  Itik,  de 


Kdjëlitl  eoDtl^e  lès  Francis. 

BU  ihlioe  teàiné,  tous  tt'dmèttkti 
eticante  oteasSôâ  fle  t%or  Diil-A  bien 
cbteprètodrè,  ^tl  t)tt^ain  ttiisiOttnal- 
reâ  protêitabts,  IMbdl^èiisablfe  tiéèfea* 
céssftè  dSgit-  af  èc  la  ptos  grande  dr- 
côfa&pebtidti  dâtts  là  sUbatiott  difficile 
oQ  ils  M  tfOdihs&t  phcH.  Vottssurteil* 


bienveillant  intérêt  I  là  répdblil|ae, 
tfemëndei^^ettdalttcii  aneiktté  maidéte 
àtbétodonner  les  droh*  dès  l^rançblilb- 
téressés  à  l'indemnité  stipnlCè  Mie 
traité  da  12  février  1838,  et  qn*il  con- 
sidère toujours  sa  responsabilité  coBBae 
%Mi6llémàhil  ttktêttskeê  I  lei  màlMe- 
nir  t  cependant  lesoeaaifnÀ  eal  MMNié 


lerez,  avec  la  plas  gnndfc  tlgUanc^,  ^  à   déclarer  ici   officiellement  que  le 
lea  procédés  des  Français  vis-à-vis  de     gou? emement  de  Sa  Majesté  est  prêt 


nos  missionnaires,  et  vous  ne  manque- 
rei  pas  de  rapporter  minutieusement 
an  gouvernement  de  Sa  Majesté  tontet 
les  circonstsnces  qui,  sur  ce  points 
TOUS  sembleraient  dignes  d^attention. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire, 
en  outre,  que  tous  recommandieB  è 
tous  les  ofliders  de  marine  de  Sa  Ma- 
jesté qui  viendront  aux  lies  de  la  So- 
ciété, d'user  d'une  grande  modération 
dans  leur  conduite  envers  les  autorités 
françaises,  auUnt  que  cela  conviendra 
an  maintien  de  la  dignité  de  la  cou- 
ronne et  à  la  protection  des  intérêts  bri- 
tanniques. 


GOMMUmCÂTiON 

DU   COHSDL  OéHàBAL  DB  FaiHCB  A 
HAÏTI. 

A  MM.  U$  memtré»  du  gouverné' 
ment  fnrovUaire  de  la  républiqtte 
Btùtiênne. 

Le  soussigné,  consul •  généml  de 
France ,  à  l'honneur  d'annoncer  an 
gouvernement  provisoire  de  la  répu- 
blique haïtienne,  qu'hier,  5  octobre^ 
il  a  reçu  de  son  eicellence  le  ministre 
dM  àfairef  étrangères»  pne  dépèche 


à  écouter  et  à  discuter,  atec  l'esprit  de 
conciliation  et  d'équité  dont  la  France 
a  déjà  donné  unt  de  témoignages  an 
peuple  d'Haïti,  les  propositions  qui 
pourront  lui  éire  faites  par  le  gouver- 
nement définitif,  dans  le  but  de  cond- 
Ker  le  mieux  possible,  avec  la  situation 
de  la  république,  les  intéréudesaéaa- 
ders  de  rindemaité. 

Le  soussigné  se  plaît  à  croire  que 
nouvelle  preuve  de  mansuétude  et  de 
sympathie  de  la  part  du  gouvernement 
du  roi,  envers  la  nation  baldcnne» 
mettra  enfin  un  terme  aux  défiances  et 
anx  préventions  que  quelques  malin- 
tentionnés sont  parvenus  à  faire  naître 
id  contre  la  France. 

Le  soussigné  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  pour  renouveler 
au  gouvernement  provisoire  de  la  ré- 
publique l'expression  de  sa  conaidéra* 
tion. 

Le  consul-général,  La? Assiua, 
Port-Républicain,  le  4  octobre  1848, 
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TRAITÉ  DE  GOMMISHGE 

AVEC    U    ROI     DIS    ILES     WALU8    (1). 

{Canelu  U  à  tiùvanùre  1842.) 

Abt.  I.  il  y  aura  paix  et  amitié 
perpétuelle  entre  S.  M.  di'sîksWal- 
lis  et  S.  M.  le  roi  des  Français. 

Art.  ê.  Les Mtimemis  elles  sajets 
de  S*  M.  ie  roi  des  Français  seront  re- 
çus aux  lies  Wallis  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ;.  ils  y  jouiront 
de  la  protection  da  roi  et  dès  chefs  et 
seront  assistés  dans  tous  leurs  besoins. 

Arv.  8«  En  aucun  cas,  on  n'exigera 
d'autres  droiu,  pour  l'ancrage  et  Teau, 
que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'hui 
•D  vigueur» 


(Ij  Ct  docummt  n^jaot  vu  être  connu  que 
trop  tard  pour  étr«  Imèré  dam  lliiuuaire  dt 
1842,  non*  le  dMoem  ici  mo»  ordra  de  date. 


Ait»  h.  Lk  désertioii  da 
embarqués  sur  les  navires  français  sera 
réprimée  sévèrement  par  le  rot  et  les 
chefs,  qui  devront  employertoas  leurs 
moyens  pour  faire  anéier  l«s  déser- 
teurs ;  les  frais  de  capture  seront  payés, 
par  les  capitaines,  à  raison  de  8  piastres, 
on  15  francs  par  chaque  dterteur. 
Art.  5.  lies  marchandises  françaises 
ou  reconnues  de  provenance  françaiset 
et  notamment  Us  vins  et  eamx-dmne, 
ne  pourront  être  prohibées  ni  payer  m 
droit  d'entrée  plus  élevé  que  2  p.  •/•» 
ad  valàrem» 

Ait.  6.  Aucuns  droits  de  tonnage 
ou  d'importation  ne  pourront  être  exi- 
gés des  Dkarchands  français,  sans  avoir 
été  consentis  par  le  roi  des  Français. 

Art,  7.  Les  habilanU  des  lies  Wal- 
lis, qui  viendront  en  France»  ou  dans 
les  possessions  de  S.  M.  le  roi  des 
Français»  y  jouiront  de  tons  les  oTan- 
tages  accordés  à  la  nation  la  pins  aimée 
et  la  plus  favorisée. 
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STATISTIQUES 


TABLEAUX     OFFICIELS 

jyapréi  les  publications  faitet  ou  prêter iies  par  le  gouvernement  ef  les  tûpporls 
des  mmittires  ou  des  odministrttHms  puéHqtiHw 


MATIÈRES   FINANCIÈRES» 
BUDGET    DÉFINITIF    DE    1840. 


DÉPENSES. 


Ministères  et  servieet. 


Dette  publique. , . 

Dotation 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  •• .. 

—  des  affaires  étrangères 

*"       de  rinstruction  publique 

—  derintérieur 

—  de  l'agriculture  et  du  commer. . 

—  des  traTanx  pub.  (Service  ord.). 

—  de  la  guerre 

—  de  la  marine 

—  des  finances 

Frais  de  régie,  de  pereeption  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus 

Rembonrsemt.  et  restitulionsy  non^valeurs 

et  primes 

Travaux  extraordinaires 


TOTAOX. 


CRÉDITS. 
accordés  par  le 
budget  primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 


5S9«559,989  08 
16,746,134  10 
57,142.601  68 
10,653,959  63 
16,143,889  85 

114,933,808  23 
19,389,843  40 
61,780,743  67 

890,946,510  48 
98,346,813  13 
31,693,781  39 

131,724,373  05 

6:,817,981  51 
74,751,335  97 


1415,571,80915 


GBÉDITS 
définitifs  égaux 
aux  paiements 

effectués. 


886,330,161  64 
16,746,184  10 
56,573,057  38 
10,669,045  34 
15,840,333  55 

107,175,885  97 
18,535,509  76 
59,937,690  07 

867,338,184  47 
99,108,050  65 
31,081,868  28 

180,140,799  14 

59,665,078  14 
65,308,47414 


1368,511,102  53 


Crédits  annulés  définitivement.  » 44,796,394  SI 

—  représentant' les  dépenses  restant  à  payer 8,881,690  84 

—  transportés  au  budget  de  l'exereice  I841 •  41,353  48 

—  —                    de  1843.... 8,456,345  77 

c.   .                 .         .,            Total 57,176,586  8 

91  ae  ce  total  on  dédoit  les  crédits  complémentaires  à 

^cordât 5,314,879  68 

La  différence  ebt  dc„ ^ . . .  5J,860,706  62 
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RECETTES. 


Produite  €t  revenut. 


Gontribations  directes 

E^Mgi^^'Ç|^eQf,  timbra  tt  domfines. . . 

Fprôfi  et  pôc^if • 

t)oaaae8  et  8cU.««  »••«•••-•  ««r 

Contribatioas  iQdirM  ppudt^el  tabacs. 

Postes ••••  .«.f 

Produits  univefsUaires 

Salines  et  mines  de  srl  de  l*flst^  ••...... 

Produits  évenliuels  affectés  auiq  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  fies  dépar- 


«■WW^^F^^P^ 


iTAtUATIOffS 

des  produits. 


ProduUT et  reTç^uii  ^e  l>i|{^ri<^.. 

Pfo4^»^s  dlycr^,^....,  .^.» , 

Bfffource^  ex^raofd'ipaires  •••.....•... 
pi)od9  rcpofic^  dp9  e^çrçlcçf  pi^cèdenu. 


T<rB4V««« 


raosom 
défimtib. 


S98.0S0,749  S5 
225,033,000  00 

53,514.000  00 
i68,te4,05S  64 
224*422,488  06 

44,350,000  00 
4,820,000  00 


47,287,008  08 

2,321,000  00 

18,800,794  21 

7è,985,000  QQ 

8,841,948  28 


uio>?9i,04i  sa 


395,712,058» 

229,703,271  ^ 

83,189,97&|] 

178.404,82471 

237,879,5577 

46,094,703  81 

4.125,299  S 

1,989,0798 


17,2^,0081 

2,é88,Q9?S 

48,97S),S56S 

78,9^,0001 

8,847,048  3 


1M8«980,0MI 


\\\t  4  SI  *^       —  ' 
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RÊSUWAT  GÉNÉRAI. 

DU   BUDGET  DE   L^EXERCICE    l84o. 

RBCBTTBt..,,M t.. f,|4«,98Q,^    00 

AIXÉQUIRE; 

±*  Fonds  trfLMp<^rtés  k  l'exercice  i84P,  avec  affectf ^ipQ 
au  nervice  département,  et  à  div.  serTÎces  spéciaux 
qui  n'ont  pas  été  soldés  snr  l'exercice  1840  savoir  : 

à  l'exercice  i84i         Ai}255    68  &  ^  jq«  kaj     «r  / 

à  l'exercice  1842    8,456,245    77  {  »»4»^»W1    25  f 
2*  Transport  an  budget  de  1844  des  fonds  1 

restés  dispopibliîs,  k  î'époqne  de  ta  /        17^274)027    11 

clôlare  ae  l'exercice  1840,  lAir  le  aer-  1 

▼ice  des  travaux  extraqrdinaires  auto«  f 

rÎBés  par  aes  lois  spéciales 8,776,525    86 1     _    

Reste  pour  recettes  applicables  à  l'exercice  IQAO  •  •  •  •  1,225,706, 572    89 
DéPiHSss  de  l'exercice  1840 1,868,711,102    53 

Ezeédam  de*  dépen^ei(4)» ,  1  •  t  •  t  »  «  «  «  •  «  •  •  •  m  «  •  m  «      lS8t0049529    64 


(1)  Cet  c«eédaat  de  àéfvn  sera  trantpmti  au  rmnpfa  ipécial  {reftcrh  par  rartido  36  de  la  loi  d*a 
Cnaueeadtt  15  {uin  1841,  et  Ttillartita  «a  a«n  IWku  mvy^  «Ntreaëaqreea  extram diuim  qua 
celle  loi  a  d4tci^MM. 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  POUB  iaM- 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


I**  Paît».  —  Dette  publique. 


Dette 

oonsotidée« 


I         Rentef...*!  \ 


i/î 


100 
100 
100 
100 


Fonds  d'amortûsemeot 

Empront*  spéc.  p.  canaux  et  travaux  divers..  « 
Intér.  de  capit.  remboursables  à  divers  titres. . 
Dette  viagère  et  pensions 


147,040,533 
4,036,000 
S2,&07,375 
49,734,684 
09,561,683 
10,445,800 
27,750,000 
60,080,000 


MOUTANT 

MSCBâBm 

acoordéft» 


865,iii,t75 


II*  Partie.  —  Dotations. 


Dotations.  < 


,  Liste  civile • 

j  Chambre  des  pairs. . . . 

'  {  Chambre  des  députés. 

VLégion'd'Honneur.  ... 


13,300,000) 
745,000  ( 

703,050  ; 

385,0001 


15,031  >050 


111*  FaitiÎi.  — Services  généraux. 


Administ.  centrale  delà  justice. 

Conseil-d'État 

Cours  et  tribunaux 

Frais  de  justice  criminelle. .  • . 
Subv.  aux  fonds  de  retraite. .  • 

Dépenses  diverses ...•••.  i 

Administration  des  cultes 

Culte  catholique •  • 

Cultes  non  catholiques 

Î  Administration  centrale. 
Service  extérieur 
Frais  de  courriers  et  de  service» 
Sobvent.  à  la  caisse  éeê  retraites. 
Dépenses  diverses 
Dépenses  secrètes.» 

'  Administration  centrale 

Services  généraux. 

Administration  académique  et 

départementale 

Instruction  générale 

Etablissements  scientifiques  et 

littéraires 

Souscript.,  publicat.,  cncoura* 
\    ge.,  secours,  reirait,  missàous. 


Justice 
et  cultes. 


Affaires 
étrangères. 


Instruction 
publique. 


541,200^ 
652,200 
45,093,425] 
4,435 ,000 I 

55,000 1 

284,044^ 

35,952,100 

1,319,450> 

691,122  \ 

5,050,800] 

1,548,000 f 

105,000/ 

499,369) 

650,000/ 

527,600> 

317,900 

635,900 1 
12,41.4,156  J 

2,004,077 1 

I,004i090y 


58,373,419 


6.550,291 


16,904,233 
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BUDCOST  «SâlVÉBAI.  INBS  IhIpBNSB»  DE  L'ÉTAT  POUR  lau*. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Açricaltore 
et  commerce» 


Travaux  pu- 
blicf. 


(Âdmiaistratîoo  centrale 
Dépensea  secrètes 
Lignes  télégraphiques 
Gardes  nationales 
SubTent.  aux  caisses  de  retraite. 
Bâtiments  et  monuments 

Beaux -arts. «... 

Secours  généraux 

Dépenses  déparmentales 

Surreillance  de  la  librairie  pru< 
venant  de  l'étranger 

Administration  centrale 

Agriculture  et  haras 

Maonfaotures^  commerce  inté- 
rieur et  extérieur 

Etablissements  sanitaires , . 

Secours 

Administ.  cent,  et  personnel  des 
ponts  et  chaussées  et  mines... 

Serv.des  départcm.,8ecour8,etc . 

Subventions  aux  compagnies. . . 

Travaux  publics  ordinaires 

Travaux  publics  extraordiiiaires. 

Administration  centrale 

Frais  d'impression «^. . 

Etats-majors 

Gendarmerie  et  garde  municioL . 

R'ecmtement  et  justice  militaire. 

Solde  et  entretien  des  troupes.. . 

Dépenses  temporaires,  retraites 
et  dépôt  de  la  guerre. 

Matériel  de  l'artillerie.. . 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides », 

Algérie. • , 

Travaux  extraordinaires. 

I  Administration  centrale. 


Guerre. 


f  solde,  hôpitaux  et  vivres.  •  • 
du  matériel  naval 


Marine. 


de  l'artillerie. 

hydraol.  et  bâtim.  civils... . 

des  poudres • 

de  l'école  navale ; . . . 

des  transports  et  oÛonrmes. 

des  dépenses  diverses.  •  • .  • . 

Service  scientifique..  •  •  • 

Service  colonial , , 

Travaux  extraordinaires. . , 


MONTANT 
DBS  caAoïTS 
accordés* 


1,180,900 
901,000 

1,142,544 

178,000 

67,761 

8,322,900 

4,081,000 

102,437,485 

18,000 

692,080 

8,789,000 

6,508,800/ 

585,0001 

2>780,280/ 

5,827,400 

60,000 

450,000 

45,011,200 

78^00,000 

1^881,750 

200,000 

17,409,485 

11,858,020 

1,242,888 

209,495,844 

1,718,845 

10,149,094 

14,299,500 

2,417,640 

2,782.525 

15,055,529 

84,680,000/ 

989,000 


8  4,786,505 1 


1,001,800 

20,658,209  I 

4,500,000/ 


118,145,581 


14«300,110 


129,554,600 


832,991,320 


111,885,014 
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BmOBV  «AhÉRAL  MS  M&PlENflS  M  ËJti»AT  Pmm  I84â. 


péSIGNATION  DES  SERVICES. 


Ml|i  lllliiH    I  llUKUmiUlUIIIM 


MOITTAirr 


!AdmiDistrat)oa  centrale.  •  1 1  •  •  • 
Cour  4c.  comptes.  ,, 
If  onnaiet  et  médaill^« 
SerTÎce  de  tfésoreri^  •  «,  •  •  ^  •  •  ^  • 


6.555.ilJ  J 

mm  î 


17,805444 


ly  P^iTif*  ^EaepMUiii<m  <^  ^f^tt^ 


Gontribotionp  directes  et  cadastre. ,  •  «  •  •  ^  «  • ,  • 
Enregûtrement ,  timbre  et  domaines.  .«..•••• 

Forêts. ,' ,,,»,.^,. 

Douanes r  *  W  •  • 

(Cfiqtnb^lions  io directes  et  po94fe«  à  fen..  \ . . 

Tabacs. .•*••• • •••tt 

Postes ..,t, «*.««•• 


il,07Q,2OoJ 

5,4i8,6«0f 

2i,a77,6Q0|J 

»i794^0Ql 


t4S,M>,7Ai 


Y*  Paitib*  —  Bemboursemên^^  non-ualeur^^firlpi^çn  ^  $$^ompUSm 


Restitutions  I  »"  ^^  contributions  directes..^. 

val         I  '""^  ^^'  taxes  perçues  en  rertu  dç 
* t     rôles.  .•••.*..t... ••.« 


non- 


Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 
Répartitions  des  prodidts  de  plombage, 


matière  de  douanes. 
Répartition^  de  produits  d^ameudes,  saisies  • 
Primes  à  l'eiipôrtation  des  marchandises. . , . 
Escomptes  s|rr  divers  droi^ •  •  •  •  « 


44,17  J,0W1 
86,Mol 

2^s0d^o<^a\ 
i40o.oâo( 

5,512,0601 

i4;ôoo,oiQO  ^ 


654i8>963 


RËÇAPITULATIOn  Q^Nl^H^^ 


l^*   Paitii,  —  Detfe  publique ..,.»,. 

1I«  Pabtib.  ^  Potati^ns.  • ^  •  ^  • . 

II1*Paitii^—  S|irf  îœs  gi^néraux  des  ministères,  « 

IV*  PAaTiB.  T-  lËÉpIoitaqon  des  revenus  publics.  • 

Y«  Paitii.  -r  Remboursements  et  pfim«i.-  •  •  •  •  • 

T{:9iYauz  extraordinaies • . 


865,111,175 
15,081,050 

678,a04i780 

147,464,201 
65»416,960 

117,8«0,0«) 


Total  généra)  des  dépenses  de  feiereloe  i844«  • 


'  I  LégioP-d'Hopuenr* 
Affaires  étr^gères..    Ghaucelleriea  consulaires.  •  •  .  .  •  . 

Marine....» Gatfsc  des  invalides 

Finances,  .«.,•,.•.    Fa^ric.  des  m94inaies  et  médaiHcs. , 

Tçiijil  des  dépenses  mcptippaé^ç  pour  ordre* 


1,889.208.172 


9>6I4.500 
7,855,698 
250,000 
8,090,000 
1,050,494 


19,660,691 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DBS  DÉPENSES  DE  L'ÉTAT  POUR  1844. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


FwoiècQ.   .  «  •  •  • n 

PccionDclle^tioobUi^ft.*  f  •  • 
Portes  et  fqnêtrei%«  »•••.. 

iPateiite»«*   ^  ..«..«•«  »  . 

\Tazet  de  pi^miw  a«iurtl««eiMlit. 

î  Drqît  d'enregUtrement  d«  griffai 

d'bypothè^ufi  »    et    pftreq^t. 

Droit  de  tiiqbrft«  ••.#•,••• 
Revcnos   et   prix  de  vcttte  de 

domaines,  •  •  •  •  • « 

Prix  de  Tente   d'objett  mobU. 
et  îmmol^iiiEUM  prévenant  des 
ministèref»  .   ••••••••• 

BiQdaits  d^ablisfemeats  «p^- 
.   ciaux  régis  etalTeimés pari 'otM 

Î Produits  de^  covpes  de  boi».  •  f 
Produits  div.  et  aroîti  de  p^be. 
GontribatioQs  des  CQmnioqes  et 
établisseoneata  pobli^s»  pour 
frais  de  régie  de  leero  bois. 


Gontribations 
directes. 


Enregistrem., 

timbre 
et  domaines. 


S7i,|6«,049\ 
44*997»9«0 


MONTANT 

DBS  aXOBTTBS 

présainées. 


3>$,7dft,009 


i.AS4,440| 

97l»960 
3|,00Q,000 


Dooanee  et 

sels. 


Cqi|tri|)||tions 
indtmtfifl. 


Postes. 


Umivenité. 


Droits  de  dpuamw  »  de  navigat. 
et  recettes  dlveraes*.  •  *  •  • 
Tue  de  col^oalm■tîQn  dee  «els. 

'DroiUenrlfs  boiseoBt • 

DroitàTextreet.  dee  seb#r»pt.. 
Droit  de  fabrieetion  da  «le.  ii|- 
digène..  •.•#••••..• 
Droits  dîT.  et  recette»  4  dii(î6- 
rents  titres.  •  •••.,..•• 
Produit  de  la  Tente  des  tabacs,  l 
Produit  de  (^  Teo^e  4^  |>Qud. 

k  feu.    •  •  ;  •  • 

.Produit  de  la  taxe  des  lettres  , 
{  Droit  de  5  p,  iqo  sur  les  en?. 
I  d'argent.  .  ..,.•..'.. 
I  Produit  d.  places  daqs  les  milles- 

f    postes.    •     .  •  •  •  • 

*  Produit  des  places  dans  les  pa- 

'quebots.   .' 

Droits  de  treosit  des  correspqn< 

dancei  étrangères.'.  .  .  '.  . 

t  Recettes  accidentelles  .  .  .  .  < 

Rétribution  et  droits  univerrit.. 

Renies  et  donaîn.  de  l'0lii¥er- 

«î* , 


i,9M,0(»\ 


407,107,286 


247,989,700 


55,657,500 


140,m4,fOf», 
37,500,000' 
07,954.(H)0 

M70,000l 

38^2^5,0001 
i<)2,600,000l 

5.796.000  J 
48,348,000( 

f  ,209^000 

2.859.000 1 

i,i7»,00o| 

1,290,000 

91,000 J 
3,54§,000( 


I     204,164,000 


lfi?,09§,000 


49,O7«,l00 


4,078,000 
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BUDGET  GiMÉBAIi  DJBS  RETENUS  DE  L'£t4T  POUB  1844- 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DBt    MCBTTBS 

prëMinées. 


B«Tenii8 
divetf. 


produits 
diven. 


!  Produits  éventueb  affectés  aa 
serrioe  départemeotal.  •  • .  • 
Reveiiiis  de  r  Aigrie.  •  ••.•••• 
Rente  de  l'Iode • • 

*  Recette  des  colonies.  ..•••... 
/Fabrication  des    monnaies  et 

Tente  de  médailles , 

Redevances  des  mines 

I  Yérificat.  des  poids  et  mesures 
1  Taxe  des  brevets  d'Invention.. 

1  Instruction  primaire > 

|Pens.  et  rétrtbut.des  élèves  des 

écoles  militaires  et  navale, 
I  Retenue  de  3  p.  iOO  au  prof.de 
la  caisse  des  invalides  de.la 

marine.  ••• 

i  Retenue  de  S  p.  iOO  pour  ThOt. 

I    des  Invalides. • . 

■Pensions  de  marins  invalides. 
I  Retenue  de  t  p.  100  s.  la  solde 
des  offic.  de  la  garde  muni- 
cipale et  des   sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris.  •  • . 
Revenus  de  divers  établissem . 
l  Caisse  des  dépôts  et  consignât, 
^  Revenus  de  diverses  natures. . . 
Ressonroes  extraordinaires  (portion  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  15  juin  1841 , 
applicable  aux  travaux  extraordinaires  de 
l'exercice  1844 • 

Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1844» 
Reeettêt  pour  ordre. 


11,S60,000 
8,000,000] 
1,050,000 1 
6«299,850j 


21,709»850 


70,100 

820,000 

1,000,000 

600,000 

401,000 

978,600 


»0,000\       14.400,500 

878,85o| 
48,0001 


8,600 
708,000 
1,000,000 
8,173,850/ 


77,880,000 
1,824,760,336 


Justice* 


I  Imprimerie  royale.  *     •  • 
*    *   I  Légion- d'Honneur.  •    •  . 
Affaires  étrangères»     Ghaocelleries  consulaires. 

Marine Caisse  des  invalides.     •  • 

Finances.     •    .    •    Monnaies  et  médailles..  • 


Total  des  recettes  meution^ées  pour  ordre. 
RÉSULTAT  GÉNÉRiL. 


2,6M,500 
7.835.698 
250,000 
8,150,000 
1,850.494 


19,720,692 


Les  dépenses  sont  de .    «    •    1,889,208,172 

Les  recettes  présumées  sont  de l,824|760,33fl 

Excédant  présumé  de  dépense 64,447j85ll 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

D*CNE  COMPARAISON 

DES  BUDGETS  DE  RECETTES  ET  DE  DÉPENSES 

DE  1843  ET  DE  1830. 

Réramé  dn  doemnent  publié  et  distribué  aux  chambres  par  M.  le  Ministre  des 

finances. 


Les  fixations  de  recettes  et  de  dépensée  da  bnd- 
get  de  1843  excédent  celles  de  i'exerdce  1050  de.  501,986,SS5    880»421,498 

Mais  il  y  a  lien  d'en  déduire  préalablement  le 
montant  des  serf  ices  spédaox  qai  ont  été  snccessi- 
vementrattacbésan  budget  de  l'Etat,  et  qui  doivent, 
par  coméqueot,  rester  en  dehors  de  la  comparai- 
son* puisque  ces  serrices  ne  se  trouvent  pas  compris 
dans  la  loi  de  finances  de  1830,  ci. 18,550,274      18,850,S74 

Bette  pour  les  résultato  à  comparer 283,085,951    862,07i;224 

D'une  autre  part,  pour  déterminer  les  recettes  et 
les  dépenses  des  services  généraux  du  budget,  il  j 
a  encore  lieu  de  déduire  des  résuluts  d-dessus  l'ac- 
croimement  que  les  services  locaux  des  départe- 
ments et  des  communes  ont  éprouvé  de  4880  à 
1848;  cet  accroissement  est  de  5^,195.594  fr.; 
mais  il  s^atténue  de  la  réduction  de  3400,000  fr. , 

relaUve  eux  opérations  cadaMiales 55,775,594     55,795.594 

Roite,  en  définitive,  pourlea  augmentations  ap-  '  -— — • 

pUeaUee  aux  services  généraux  des  deux  budgeu..  227,240,857    806,275,630 

La  différence  entre  ces  deux  termes  exprime  l'ex- 
cédant de  recette  de  6,947,256  fr.  prévu  au  budget 
de  1880,  combiné  avec  le  découvert  de  72,088,017 
francs  qu'annoncent  les  lois  de  finances  de  1843,  ci  79,035,278 

Considérés  dans  leur  ensemble,  les  306,275,630  fr*  d*aogmenution  de  dé« 
pensée  à  l'exerdce  1848  se  résument  ainsi  par  catégories  générales  de  services  : 

Accroissement  de  l'efTectif  de  la  guerre  et  de  la  marine  : 

Oumt 46,330,796)     «0705 -772 

Marine 23.371.976/     ^^if^^y»^^ 

Améliorations  de  traitements,  solde,  allocation  et  prestations  di- 

veties 24,910,480 

Créations,  améliorations  et  extension  de  divers  services . .     46,498,798 

Travaux  publics  exécutés  an  profit  des  intérêts  généraux  du 
pays: 

Routes,  ponts  et  canaux,  rivières,  ports  maritimes  et  chemins  de 
ttr 87,798,455\ 

Fortifications  de  Paris,  travaux  dans  les  places  {    13<),192,455 

fortes  et  dans  lea  ports  militaires »    42,894,000  ) 

A  Reporter. « 
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64»toi,57S 


7S  ifpBtotefi. 

Report ....... 

Dépenses spéëaldftélel'iLlgériew.i.. 4 . ^ 44. ...< .••.       47,7«,«5 

Accroissement  de  la  dette  pabliqae  pour  les  censés  ci-après  t 
Complément  désintérêts  des  rentes  créées  pour  le  dernier  emp. 
contracté  s.  le  gouver.  de  It  reaimr.    1^184,9801 
Intérêts  des  renies  créées  ponr  les  | 

emprunts  qni  ont  en  lien  depuis  4  880,  1 

compensatfonftiltedAèeneséoiltrat-  I  . 

nnlation  a  été  opérée  ponr  diferaea  )  18,869,838^ 

causes 11^869,8881 

Augmentation  de  la  dotation  delà  I 

caisse  d'amortissement  pour  ces  der-  I  \     19,499^11 

■lerseaipmntt..i • •^**'***'î  ^a  ^^i     ,  I 

Intérêts  d'emprunts  temporaires  (emprunts  spé- 10,861,0451 
ciaux  pour  les  canaux  et  trataux  divers,  cautionne- 
ments et  dette  flottante  du  trésor) 

Augmentation  du  budget  pirticnUer  de  la  tiiatabre  dei  dépittè^  4ti,000 

Acciroliaemeill  dH  Trab  de  iégie,  de  perceplioli  «i  retjplolte  • 
tion  des  impôts,  par  l'eCTet  de  ringMBtâttM  «tea  rMSeftta tt.t8it966 

Le  toul  des  excédants  de  dépcoMaà  1648  est  «n  eoaié^aehes  Hé    liyt,981«M2 
Mais  ce  dernier  résnlut  a*attéiMie  de  MMi  ,S^)  fr .  ptottr  diftî^.* 

rentes  réductions  de  dépenièa  téÉMMèi  pA  ïé  GoÙTerfiémenl  te« 

fuel,  aatoir  s 

liste  civile Ii6»000,00aj 

Dépenses  de  là  chambre  des  pairs* *• . .  »      .    8O1OOO 

Subvention  à  la  Légion  d'bonneuf ««  •  b.       S,87i^^obbl 

Dette  viagère  du  trésor ....  |  ...•.•  4,  *«..,•  •    ,  3,889,860  > 
Achèvement  ou  suppression  ae  divers  services..     S4«487«989< 
Economies  sur  les  dépenses  de  personnel  et  de 

matériel  des  services  généraux  de  FËtat* .»...«.  ^     I7>891«18f 
Les  augmentations  de  dépenses  deTexerelctASM  ae  tft'oàvent 

•iiisî  ftmenées,  comme  on  re  éubli  d-dessMi  è  In  atmae  4n.  «  <  •   §96)178^^10 

Les  resources  tiui  dotvmt  fournir  au  trésor  le  mojren  dtanbvf- 
air  àcesnouTeUas  charges  sont  cellea  qui  Suivent: 

Accroisaemèatpogrcssit  des  recettes  du  budget^  par  suite  de  .... 
l'eitensiondelamaUéreimpeaaMe..  i..^ ....  ; m,9MkOSS 

Augmentations  des  recette!  ré^nttkttt  dei  éhingettfénts  apporta 
aux  tarifs  de  perception  deé  dl-otts  dNefuregistrement  él  ae  diverses      ^  ^  _^ 
Uxes  indirectes IS,aBiïW 

Recettes  Provenant  dé  pércëpUons  nouvel!^  et  ât  l*amélioi«* 
lion  on  dé  réiablissemêllt  de  divers  services.  (Profita  de  renrt- 
gistrement,  droit  de  fabrication  du  sûcfe  indigène,  droits  spéciaux 
Mr HAboissods.r^cettéitle  l'Algérie,  bénéBces  de  la  caisse  des  dé- 
pâu  et  consignalions  et  produits  de  diverses  natures.).  ».•%•»...*     90^Mi,S<N) 

Attétioralion  des  produits  domaniaux  de  l'Etat.  (Ventes  de  do- 
inaines  ei  coupes  de  boit.) «.••.•».*•  »t%%fc%;t>...>n#ifc       ?»99li9W 

Ensemble Î09,954i«l 

A  déduire  : 
Diminution  de  necetiea  résultant  de  changements  «pportésann 
tarifs  de  perception  des  impôts  et  revenus  indirects.  (  Drolla  tM 
vente  en  détail  dos  boiasons;  droit  ile  timbra  ies  el^eu  de  cOiÉ* 

Report 1JM40;757 
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Rtpork.»...»..^. .;»««.*...... »4.  lUtttS^OO 

lÉérttiMtoënyrMdemiisiqva «.&  8I,891,M«\ 

Plro^llft  rapprinéi  tm  dont  la  RCOttTKiHMt  I                   1 
èlNit  pbêt  Aitenes  eainet,  (Timbre  spécial  des  Jovr-                   I     kr  70 a  n^% 
Max,  loteri«  ivfite,  fVMMt  d«  J«ns^  Ml  dis  sail-                   {      -  '  '  '  ^ 
nés  et  mines  de  sel  de  l'Est,  Intérêts  de  le  créance                   1 
e«riTiifn«ietweeneeée4lttiseeMlghiest M»8#S)t?éj 

Reâe  ftvr  llMrolasednient  de  ItiWircei  que  présente  l'ftier* 
deedeiSJlS..... i 152,940,857 

fie  pîos,  les  foies  et  iboyens  de  cet  exercice  comprennent  la 
yOiV»  dfe  reInpniM  toà  retttes  MtbHli  par  la  IM  dé  tMMM  Ê» 
«64t,  i|id  Mt  applkaMé  abx  MittHi  estraordiiuilft^  de  WBi.. .  •  ^    75,00tl,i80 

l,*aQgmenlation  de  recette  de  4848  eet  donc,  comine  on  l'a  dé- 
«cmmé  pis  èant, de  la  SoMme  de ..^ ^ 837»S48^7 

I>a  différence  entre  ce  résvltat  et  telnl  de  la  dépenbe  représente 
PMtdldaat  ie  meette  prévé  par  te  èndyet  «e  t83<».  t, W>^9i  \ 
et  l'emprant  temporaire  à  faire  à  la  dette  flottante  f     -q  h»  m* 

d«  trésor  penr  le  déeonfert  rasertant  de  ta  loi  de  i    ^v>voa,xy9 

finances  ael848.i...»« ,« %  78,088,047] 

tbul  égala  TaiigiààenUtion  de  la4é^ense. i^S4!^5,880 


.^MàAmâm 


BANQUE  DE    FRANCE. 
B^SULTATS  GÉNÉRAUX 

l>feS 

OPÉRATIONS  PENDANT  TANNÉE  1842. 

nMII#l«ompte-féiA«i  au  Éom  dm  Conseil 'Général  de  la  Banque,  psr  M.  ta 
comte  d'Arffoat,  rpuTemetar,  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  ta 
m  janyier  4B4^  (I}. 

La  marche  des  transactions  commerciales  ànratt\  l*«xercit:e  f^ï^  Vk  M  %i- 
(ftiafèe  plkr  autouti  éviiftiâ^ent  reteàrg[tiiib1e;  dies  n'^ontsnbi  aticûne  perturbation 
Mv«,  eltes  n^ont  ptiibt  rèi^u  en  'déteMppemetat  eitraordhtalre  ;  t^ej^éndant,  dans 
ftar  «iBémble,  éttes  présentent tm^  rèmine  temélïoratioti. 

En  4841,  lé  total  des  opérations  4e  la  Bbnqde  et  de  ses  CbmploTrs  s'élait 
«ètH  ^ 1,217,000,000 

£b  4842,  ce  toul  a  été  de 4468,000,000 

Angmenution. 54,000,000 

Les  opérations  de  la  Banque  en  4884,  4885  et  4886  eut 

^I^Otlaè  pour  total  une  sommfe  tte l,<HH,880,tM>0 

M  va  ivojfvnne^'k  •  •••»  !•••••«  •.•••.&  ••  »••»  •••••  ..k..*  880,OM)080 

tiem^é viéiw  : Cemeur,  pair  «roli  mm^  M .  PiiMvl, ftBéfbiib,  Mor  cm^  M%  Mil.  le  taron  9. 9f 

l«i*ert,  U.  Ilotthig(>r  Pt  It  comte  P'ilet-Wtll. 
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Ea  1887,  4838  et  1839,  le  total  a  «té  de.  ...>•.  • 3,367,000,000 

elenmoyeDDe t*121,0O0yOttO 

En  1840, 1841  et  1842,  le  tout  est  de 3,941«0OO.OOe 

et  en  moyenne • 1,813/WO^OOi 

Le  tableaa  suivant  donne  le  détail  de  ces  trois  périodes  triennales» 


!*•  piaioDi. 


«834...  649,000,000 
1885...  568,000,000 
1886...      964,000,000 


Total.  «  3,081,000,000 


Moyenne    698,000,000 


ne  piaiont. 


1887...  989,000,000 
1888.  ..  974,000,000 
1889...  1,434.000,000 


Total..  8.367,000,000 


Moyenne  1,133,000,000 


m* 


1840...  l,40i,0M,^M0 
1841...  1,312,000.009 
1843...  1,368,000.009 


ToUl..  8,9H «000,099 


Moyenne  1,315,000,000 


La  8"*  de  ces  moyenne*  dépasse'la  i^*  de  630  millions;  eest^-^ire,  qi^ci 
nenf  années  les  opéraUons  de  la  Banque  ont  presque  doublé  (1). 

C'est  à  la  fin  de  la  1**  de  ces  périodes  que  les  comptoirs  ont  été  établis  ;  cfcst 
au  commencement  de  la  3"«  que  Pescompte  est  devenu  Journalier,  ei  qve  le 
produit  net  des  bordenux  a  été  payé  le  jour  même  de  leur  présentatkM.  Ces 
deux  mesures  ont  exercé  une  notaMe  influence  sur  les  heureux  ré—itati  des 
opérations.  Mais  le  rétablissement  de  l'ordre,  le  maintien  de  la  p^x  Mie  ëève- 
loppement  de  la  prospérité  publique  y  ont  eu  la  meilleure  part. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
OpératUmê  de  la  banque  centraU* 


Les  augmentations  s'élèvent  ensemble  è. 
Le  tableau  suivant  en  donne  le  détail. 


88,895,174 


1841. 

1843. 

Escompte  des  efleU  de  corn- 

marrfi  «nr  PAris.  .........  . 

883,454,007 

8,836,700 
9,048,650 
1,923,041 

3,487,667 

985,510,875 

8,474,900 

85,104,050 

4>181,150 

3,813,834 

58,050,868 

Escompu  des  effets  de  com- 
merce  sur  les  départements. 

5,1?8,399 
28,053,49» 

Escompte  des  bons  du  trésor. . . 

Escompte  des  traiteit  de  coupes 

de  bois 

3,150,0(9 
825,057 

Totaux 

899,249,115 

986,084,389 

86,835,174 

f  1)  Depuis  rto  tut  iiuq.  *l  j  eoropri»  ISM,  l«»  opér.  d«  la  Bwque  te  lont  montée,  i  1D.055,aiai^ 

En  déduimnl  111  mlllioni  pour  le.  opérations  de»  Mrt  dernier,  uioi.  de  i  en  tiu.  «t  ^ 

94  milllou.  pour  le.  opération»  du  dernier  trimeilre  de  1800;  ioil. »i».<^wwr 

H  reHaia  pour  lea  opérations  de  trente-trois  années.  . if.J 

dont  la  moyenne  est  de •*i."-'.i««'  '«âû'i.»  4 

Cette  moyenne  ert  inférieure  de  OT  millîoos  &  celle  des  années  1854.  *»»•*  *»••  V^JElTLm 
meneemont  de  cette  période  triennale  le  comuierre  se  ressentit  encore  de  I  ébranltwewt  canm  fm  u 
nf-tnlution  de  Juillet. 
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Les  dlmiontioiu  ^élétent  tnMniblt  fc.  ..•.•**«..».«.•••  t        78,808,277 
dont  voidù  détail  I 


'    4844. 

.     .   . 

4842. 

DiminoUoni. 

Prêts  Mur  tctkMM  des  canaaz.  • . 
Escompte  de  bons  de  la  Monnaie 
ÂTances  sur  linaots*  ••••••• .. 

4T  882,480 
44,908,897 
95,320.200 

46,846,550 

4.260.000 

28,446,600 

985,780 

7.648,897 

65,473.600 

Totaux*.  •• » 

422,556,227 

48,752,950 

73,808,277 

Compensation  faite  des  augmentations  et  diminutions,  la 
masse  des  opérations  de  la  Banque  centrale,  comparatif  ement 
i  l'aanéo  4844,  offre  on  accroissement  de 48,081,897 

Le  chififre  de  Vtseampte  eu  papier  tur  Parit  n'a  été  dépassé 
qu'one  seule  fois  (4).  En  4839,  année  tout-à-fait  exceptionnelle, 
ces  escomptes  s*étaicnt  életés  à • 4^047,054,700 

Cenx  de  4842  out  surpassé  de  58  millions  les  escomptes  de 
4844»  et  de  15  millions  ceux  de  4840. 

L'cscoMpfa  deê  ef^s  de  eonaiuree,  payables  dsns  les  villes 
où  la  Banque  possède  des  comptoirs,  est  une  opération  nouvelle 
eommencée  en  4839  ;  elle  n'a  porté  d'ai>ord  que  sur  des  som-  1 

OMS  insignifiantes,  mais  tend  désormais  i  prendre  un  sérieux 
développement. 

Ces  escomptes  ont  été ,  en  4859  de 249,900 

—  en  4840  de 2,074,700 

—  en  4844  de 5.856,700 

—  en4842de 8.474,900 

Les  avtmeei  $ur  renies  ont  augmenté  de •         26,055,400 

La  moyenne  des  prête  eur  rentes  a  augmenté  de.  •••••••. ,  7,000,000 

Les  avances  «au»  actions  de  canaux  ont  baissé  de 985,780 

Aussi  la  moyenne  des  prête  sur  canaux  a  baissé  de 450, 000 

L'ensemble  des  prête  sur  fonds  publies  à  échéances  déter- 

minées  et  indertiminées  s'est  accru  de • 25,069,620 

Ce  résultat  peut  être  en  partie  attribué  i  l*empmnt  négocié 
en  octobre  4844. 

l/esêompte  des  bons  du  trésor  a  augmenté  de • 2,259,000 

Une  diminution  de  7»648,897  fr.  de  Vescompte  dee  bone  de 
la  Momutte  s'explique  par  la  stagnation  des  opérations  de  l'hôtel 
eu  Monnaies  de  Paris. 
Les  avancée  sur  lingots  vont  toujours  en  décroinaBts 

Rn  4840  elles  s'étaient  élevées  i • 24l«786,400 

En4844  elles  sonttombéesi • 98,820,000 

En  4842  —  à.... 28,446,600 

La  marche  des  Mécomptes  a  été  très  régulière.  Pendant  le  4*^« 


(t)  Aruit  l*«strciee  184$,  l'ewomptt  <iu  ^pUr  lur  Nrit  nt  i^ctt  éltîé  qu«  quatre  ùà$  •tt'écas*  éé 
cMft»  dt  fiOO  millioM,  MTAir: 


CaïaiOi.  .  . 
«■fSÎSiL.. 


'»7,000.000      I 
,000      I 


618.000, 


£»  1S16  à.  .  »  .  r  .  «  .  614.000,00e 
Btf ISlOIr.  ,.  i  .  .  .  .  617,O00,0QO 
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trimeitre  il  a  été  escompté 479.M0.M 

pendant  le  S*« '**  _  ^^*^^'*^ 

Différence •••  15,t0O,m 

En  18ii  la  moftmMrdtt  portefeuUU  avait  été  da t8«,«n,MI 

En  1845  elle  s'est  élevée  à i5d,968,O0C 

Le  nombre  des  efftit  e$eompté$  augmente^  Undis  qae  leor 
valear  et  leur  échéance  moyennes  dimioueiit 
Ainsi»  en  1840,  la  Banqne  a  escompté.  •  ••  .effeU  de  com. . .  €10,617 

—  1841  —  —         •  •  •  Cfl^SSê 

—  1841  —  —         •••  «TOtW 

En  1880,  année  dont  les  comptes t^nt  dépassé  de  108  millions 

canz  de  1842,  le  nombie  n*a?ait  été  que  de 6S8»IS 

Le  nombre  des  effets  de  999;  fr.  et  an-dessons  avait  été  en 

1840  de. Ç».J74 

En  4841  <la V *»»004 

En  4842  il  a  été  de élS,7l» 

En  1889  (année  exceptionnelle)  il  avait  été  seulement  de. ,  I45,m 
La  rédncUon  de  la  valeuf  moyenne  a  snivi  ona  prograwio» 
Inverse. 

Bd  18ad  elle  a'était  élevée  à/ t,M 

En  1840  elle  a  été  de. Ml? 

En484l        —        CWI 

Enl842        —         ♦ Mi? 

EncaUêementi  iU  firnU  wmU* 

Le  nombre  deseffets  a  été,  an  1840  <!•• â^^iM 

-*                     1841de 41,8e9 

—                     1842de 48,024 

Effets  au  comptant.  La  somme,  le  nombre  et  la  valeor  mo« 
yenne  en  ont  diininoé. 
Sommeenl841 95S,83S,00I 

—  1842 * 87l»903,00» 

Nombre  en  1841  607«lll 

-  1842 • «88,869 

Yalevr  moyenne  en  1844  • i^Uê 

-.  1842 1,274 

Comptes  courants  divers.  Le  montant  en  t  diminué. 

En  1840  le  masiroum  avait  été  de • . ...         flH>,0803ll 

—      le  minimum        —        ..••• , 449000,010 

Sn  1841  le  maximum       —         68*000^ 

^      le  minimum        ^        .....  ., 82,000,00^ 

En  4842  le  maximum  a  été  de. « 50,000,001 

—       le  minimum     —      89,000,011 

Réserves  eteirculattjn.  Le  mouvement  tend  à  s'éfifaliser;  dans 
le  cours  des  trois  dernières  années.  Je  maximum  des  réserves» 
successivement  présenté  les  ehlffres  de  249,  241  et  de  229  mil- 
lions, et  le  minimum,  les  chiffres  de  206,  de  169  et  de  174  mil- 
lions. Le  maximum  le  plus  fort  snipesse  de  20  millions  le  ma-  ' 
xlmum  le  plus  faible,  et  le  minimom  le  plus  faible  s*eit  trouvé 
inférieur  de  80  millions  an  minimum  le  plot  fort  Dans  les  ta» 
nées  antérieures  à  1840,  ces  variations  »*étaient  fréquemment 
élevées  à  50,  à  60  millions,  et  même  à  des  sommes  plus  fortes. 
Les  maximum  de  la  circulation  ont  été  de  251  millions  tn 
1840.  de  240  millions  en  1844,  et  de  247  millions  en  1842.  Les 
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oot  été  de  200  millions,  de  209  et  de  215.  Les  meil. 
ont  Tarie  de  4  millions,  et  les  minimum  de  15. 
Les  moyennes  de  la  eircalatfoii  ont  été  de  IM,  de  121  et  fH 


Lee  moyennes  des  réserres  présentent  des  différences  qat, 
sans  fifsser  d'être  modér^e^  pqt  été  an  peu  plaiwnerqaées  oa# 
celles  de  la  ciroulsUon.  Ces  moyennes  sont  descendues  de  238 
BiUiaas  à  240«  et  de  210  à  202, 

Moupement  finirai  dêê  eais»$ê.  Entre  celui  de  18^0  et  celui 
de  iSAi,  il  »'éuU  présenté  one  différence  de  1,090,500.000  fr., 
C'est-à-dirt,  de  1/il  environ,  au  détrimentde  1841  ;  mais  entre 
le  moniremeDtifénéral  de  1841,  monunt  à  10,282,571,000  (t,^ 
et  le  moutemeat générai  de  1842,  montent  à  10,425^049,000 1,^ 
il  n'existe  qu'âne  différence  de  157,521,000  fr.,  c'est-à-dire,  de 
1/85  environ. 

pffei^  t9mbd$  en  90uffrane$»  Hear  q^ptant  s'est  élevé  eo 
4B42  i ,,...,  22,147 

Sor  lesquels  la  Banque  a  touché.  .-. ......,«,.,.  17,305 

RwUittfû , 4,782 

Jetions  transferies.  En  1841,  18,855  actions  avaient  été 
transférées,  savoir:  10,282  psr  suite  des  ventes,  et  8,058  par 
soite  de  déçés.  En  1842, 11,449  actions  seulement  ont  cliancré 
de  mains,  savoir  1  8,879  par  suite  de  ventes,  et  2,770  par  suite 
de  déeés.  Le  aeeskre  des  aetionnaires  s*est  aecra  do  80  aenle* 
meni  dans  le  eo^  de  Pennée. 

Vèpennn  administrativei.  Les  dépenses  administratives  de 
tonte  nature  se  sont  élevées,  en  1842,  à.  .....•• I,I^,60Q 

Mais  en  déduisant  129,000  Tr.  pour  droit  de  timbre  et  de  pe- 
tente,  et  84,100  fr,  pour  dépenses  extraordinaires,  il  reste  poar 
les  dépenses  ordinaires 985,508 

JEn  184i,  les  dépenses  de  toulç  psture  étaient  montées  à. ,  *  i,162,000 

Mais  en  opérant  la  déduction  dés  droiu  de  timbre  et  de  pa- 
tente, et  les  dépenses  eslnordiiMim,  il  était  leaié  pour  les 
dépenses  ordinaires • , 989,000 

D'où  il  snit  que  les  dépenses  ordinaires  de  1842,  eompaieti* 
sèment  *  oelles  de  4841$  offrent  nne  rédvction  de 8,50a 

11"  PARTIE. 
Opirûtknê  des  comptoirs. 

Si  la  Banqae  centrale  marehe  lentement  vers  l'uniformité,  leseomptolrs,  Jen- 
nés  encore,  s'evsneent  d'un  pas  plus  rspide  et  leurs  opérations  sWroment 
d'année  en  année.  En  1842  les  opérations  de  la  Banque  ont  augmenté  d'an  peu 
moins  de  2  p.  0/0,  celles  des  comptoirs  se  sont  accrues  de  pins  de  20  p.  0/0. 
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TABUUV  BU  OPiRÂTI^M  BBS  SVCCURiAiBS. 


MASSl  018  OFilATIOllS. 


Eo  1836  (création  des  deux 
premiers  comptoirs) 

En  1837 

En  1888  (créations  da  deax  an- 
tres comptoirs). .  • 

En  1839 

En  18&0  (  création  de  deux  au- 
tres comptoirs) v . . .  • 

En  1841  (création  de  quatre 
tionteani  comptoirs,  à  la'  fia 
de  l'année*  •••  •••.••••  ••  •• 

En  1843 


18,765,000 
25,174>000 

83,025,000 
138,465,000 

171,330,000 


186.385,000 
320,993,000 


TtLOtVir  BlOT. 


69.400 
123,300 

454,300 
869,400 

1,100,000 


1,156,700 
1,483,500 


paoDrtT  siT» 


3,900  perte. 
56,700  bénèf. 

337,100     • 
646,900     a 

791,400      » 


870,100 
998,300 


Ainsi,  en  Janvier»  les  résultats  se  sont  élevés  de. 

'  il. 


13^000,000 

339,000,000 

.  Ces  résultats  si  remarquables  sont  dus,  bien  moins  è  l'augmentalion  do  nom- 
bre des  comptoirs,  qu'au  développement  des  opérations  4m  quatre  pranaières 
succursales  que  la  Baiique  a  fondées. 

Cette  vérité  ressort  de  la  décomposition  des  résultats  de  1842,  présentée  dans 
le  tableau  avivant: 


MASSB  DBS  OPAbATIORS. 


Montpellier.  •  66,498,000 
Saint  Etienne.  36,858,0001.», ,...  ,.|.. 
Saint  Quentin.  39,004,000^*^'"'^  >"''" 
Reims 24,674,000 

Besançon.  .. .  49,681,000 
Angouléme...  10,568,000 
Grenoble.  . .  •  7,263,000 
Giermonl-Ferr  7,003,0001 
Ghâteaurouz..     5,54^000)  52,959,000 


Gaen. 


Totaux. 


3,800,000/ 


239,993,000 


fEODUnS  BBVTS. 


490,300 
136,700 


104,600i 
69«600) 
46,700J 
41.8001 
37,200\ 


316,800 


16,900/ 


1,482,500 


PAOnUlTS  HSTS. 


399.200t 
97,900) 


50,000i 
36,400\ 
16,600  j 
4,6001 
11,400\ 

118,9001 
Perle.  J 
80,600/ 


88^300 


993,200 


Les  e$eompie$  de  tous  les  comptoirs  se  sont  subdivisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Eicompte  des  effets  sur  Paris •       126,233,000 

—  payables  sur  place 101,938,000 

-^  de  comptoirs  sur  comptoirs 1 ,333,000 

^Qmmt  éifalf.ti,.... ,....«       229,999,000 
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Le  nombre  des  effets  eseomptéa  dans  ces  divers  comptoirs  ai dt  éié  de  80,985 
en  1841  ;  ce  nombre,  en  1842,  t  été  porté  à  117,603,  savoir  ; 

Effeu sur  Paris 40,068     VaJciir  moyenne ,  8,168  fr. 

«-      place. 76,864                  —          1,826 

—  de     comptoirs    sur 

comptoirs.  .. .,...«           671                 ^         S.49S 

Tou) 117,608     Moyenne  générale 1,894 

Les  envois  «Tesp^MS  se  sont  éJerés  à 87460»000 

AogmenUtion  sur  1841. 4.060,000 

BitUti  à  onfrfefmaii^iafs  tirés  par  les  compt.  sur  la  Banque  : 

La  somme  s'était  élevée  en  1640 19,000,000 

—                   1841 • 4S,0d0,000 

EUeestparfeneeen  184S  à 61,000,000 

La  eireaUtign  s'est  améliorée  : 

La  moyenne  a  été,  en  1841.  de 4.188,000 

—               1843 8,518,000 

Augmentation  d'environ  on  qnarU  ....•• •  19875,000 

Le  progrés  des  relations  de  la  Banqne  avec  les  banques  dé« 

partementales  a  été  médiocre.  . 

Les  transactions  se  sont  accrues  de 86.051,000 

à 87.JW,000 

Aogteeoiation  d'environ  nn  quart • •  1,241,000 

Les  résultats  de  Texercice  1842  se  sont  résolus  pour  le»  ae« 

tionnaires  en  deux  dividendes  montant  ensemble  à «  158 


RÉSULTATS    GÉNÉRAUX 

OES 

OPÉRATIONS   PENDANT  L'ANNÉE  1848. 

Les  résultats  de  cette  année  ont  été  inférieurs  à  ceux  de 
Pexercice  précédent,  La  somme  des  valeurs  escomptées  est 
tombée  à 1,082,000.000 

Somme  de  l'snnée  précédente 1. 268,000,000 

Différence  en  moins 186,000,000 

Améliorations  administratives  pendant  ranoée  ;  nn  comptoir 
créé  à  Mulhouse,  et  la  fscolté  d'escompter  du  papier  de  comp- 
toirs sur  comptoir  généralisé. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Opération»  da  ta  Banque  Centrale, 

Réductions  sur  toutes  opérstions,  une  seule  exceptée 1 98. 367,800 

Augment.  unique  sur  l'esc.  dès  effets  payab.  dans  les  départ,  2,858,700 

Montant  delà  Caisse. , 7.       19MÔmÔ5 

\ 
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Détail  dêiréduotioMt 

Escompte  du  pallier  M7«blé  à  l^trii t7S,000,eai 

,  AtiDces snr fond  piioUet*  «k.<» • |ft»0OI»M 

'  EMompte  des  bout  da  TréBor t,OOIMM 

SItaaUon  do  Portefeuille,  §a  Décembre 81.600,000 

—                          --                ISé2 188,000.009 

Différeaee  êii  molOs ~  56,000,000 

llo:fêimodttportfreoiUel84a.. .« ti8«OOO,0O0 

—  id42 • «88,000,OM 

Différence  en  moins »••..... S5,OOO,000 

Nombres  de  effet»  etoomptét)  1848.. • 668,619 

Moyenne  de  le veienr  dee  effeu «dmi»  i  Teeeempie.  ..»•••*  Itl54 

E<r.u«u»i»é...compuni. ]n!^'^.:::  •^wS 

llottfement  de  la  dreulation  desbillets  de  la\Maiimum.  •  248,000,006 

Banqne.  •» ; ..)  Minimum. . .  216,000,000 

P^  .  ,^                                                          5  Maximum.  .  247,000,000 

^'^«^•^ )MirtMm««.  tt2.008.000 

Mo«femeDtdeiOip4eoil846 ^•'••« 7ti^O8O,000 

--                 1842 ...é *4kJ*.....  748%000,iOI 

Différence  en  moins. 22,000,000 

Moorement  général  des  billeU  1840 8,894,000,000 

—                       1842 8,865,000.000 

Différence  on plM«..,..r...i«« é~.  29*000,000 

Monrement  fénéral  des  Tenèmentt  1848 5,880,000.000 

—  —          «842 5,517,000,000 

Différence  en  moins. 1S5,DOO,000 

Dépenses  généfalei 1,140,050 

DédoctioD  des  droits  de  timbre,  de  palente  et  des  dépenses 

accidentelles.  ...•.«  ..k.b^  «••.•»%..«•  ....4.. é  «•■.•..»  •  18l,kw 

•  '  -  '    -  1 1  - 

HOItè  pOOr  dépenses  ordinaires 997,154 

D0ponl6ldel842.. ......««...« 9i0«5oo 

BUédanl.. •••.77^  16,654 

li-  PARTIE. 

Opération$  deê  Compioit$. 

Escomptes  réunis  de  toutes  les  succcnnales  i 

Enl84S 240,000,000 

En  1842....* ^ 229,000,000 

Différence  OB  pins « lltOOO,000 
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ProdttHftCif  111848 MttO.OOO 

^           i8ii2 098,000 

Ditérencê  M  pla^ *•«••  167,000 

OpéradOnsdM  eomploîn  prise»  dans  leur  enteinblé.  aug- 
menta tioD  sur  18^2 10,000,000 

Nombre  des  effets  escomptés  dans  la  totalité  des  comptoirs..  146.672 

Différence  en  pins  sar  l'exercice  précédent 29, 000 

Chiffre  des  mandats  tirés  sur  la  Banque  par  les  comptoirs. . .  68,000.000 

—                     les  comptoirs  par  la  Bmqne...  7,000,000 

Versements  opérés  par  leareceTCurs  généraux  dans  les  caisses 

des  comptoirs • 88,000,000 

Par  ces  diverses  combinaisons,  les  transports  d'espèces  effee- 

taés  parla  Banque  sont  tombés  de... 57,000,000 

à • 41,000.000 

Différence  en  moins. «•  • 4 • .  16,000,000 

et  losfraia  de  transport  de 125,000 

* .' • 67,000 

Différence  en  moini «.  58,000 

AofaMQteiion  sar  la  moyenne  des  réserves. 16,000,000 

Chiffre  des  prêts  sur  effets  publics 8,208,000 

Relation  de  la  Banque  a?ec  les  banques  départementales. . .  28,000,000 

Diflëmice  en  moins. 14,000,000 


BILAN  DE  LA  BANQUE, 

nkièenubrt  1842.  (26  éiê*) 
ACTIF, 
lo  Caisse.  '^"  ' 


2o  Escomptes 
et  prèle..:... 


EMéees  eu  caisse l^^'^^'^OS  98 1 1 or  95»  fur  vo 

EAtt  «ehushier  ieDCsiM.auJoard'h«i.    1,384.245  46  ]  1^)253,647  72 

Effets  de  eommeroe  eseomplés 158.824,772  45  j 

Avanoes  sur  dépôts  de  lingots eimomi..    4  rJO.600   »  (  179JS42,404  95 

ATanees  sur  elfeU  publics 16,497,082  50  { 

.to  rninniAiM  i  ^nipte*  GoofaiiU  débiteurs 27,788,541  99  v  atiqaka^oix 

**  Comptoirs.  {  capitaux  da  comptoir» 20,000,000    .  |  «7,788,541  99 

4olUnies,ef*  (Réserve (loi  du  17  msi  18341 10.000,000    »^ 

ieu  publies  et  •  PUcemento  en  effets  publici 5o,20l,rd6  40  (  64,201Tti6  40 

réserves f  Hètel  et  mobilier  de  la  Banque 4,000,000   »  ) 

5o  Difers....  jCréanees et objett divers 186»880  65i       136,880  65 

488,923,211  71 

PASSIF. 

loCircttl.,non{BilleUsu  porteur 223,421,000    n\ 

eomprisecelte  {  5224,254,652  40 

des  comptoirs  (BDIetsA  ordre 833,652  40) 

r  %  TAmniM  1  Compte  courant  du  trésor 136,102,896  19 1 

eJufinS*^      î  Comptes  courants  divers 37,711,930  42  î  175  824,826  61 

"'"'*°" (RécifpIssés payables è vue 2,010,000   »> 

à  reporler 100,079,479  Of  • 
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Report •    400,079,199  M 

^  f..^,.i  «.  ^Capital delà Eanqae 67,900,000   •\ 

^^LVJK"***  }  Réserve  (loi  du  17  mal  1834) 10,000,000    »  S  81,900^900   • 

^^^^ (RéfferTeimniobiliéro 4,000,000    ») 

M^k^M^Ai  C  Dnridendes  è  payer 5,319,142  73 % 

ÎIJ.                \  Mandats  dos  comptoirs  sor  la  Banque. .       452,782  94  }     6^943,732  7* 
*«" (  Compte»  diren /....•    1,271,827  03) 

488,923,311  71 


loCaifBC.....  { 

2o  Escomptes) 
et  prêts I 

2o  Comptoirs.  { 
4o  Rentes,  ef-  ( 
fets  publics  et  l 

réserves ( 

5o  Divers. ...  | 


BILAN  DE  LA  BANQUE 

(Fin  déetmbn  1848.  (26  déc,  ) 

ACTIF. 

Espèces  en  caisse 247.930,050  92] 

Rffets  échus  hier  à  encalss.  aujourd'hui.  1 ,640376  87  / 
Effets  de  commerce  esoomplM  i  Paris.  84,076,756  51  j 
Effets  sur  Paris,  provenantdes  comptoirs  12,448,406  62  \ 
Avances  sur  débuts  de  lingots  et  mono .    3,197.800    »  ( 

Avances  sur  eliets  publics 5,733.766  65  J 

Leur  compte  de  capital 20.000,000    •(   iKTafioMiK 

Leur  compte  courant 35,788,282  381   »t' ».»«  » 

Réserve  (loi  du  17  mai  1634) 10.000,000    ») 

Placements  en  effets  pubHcs 80,216,883  50  { 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque 4/XK)4W0    »  7 

Créances  et  objets  divers 66,350  041 


|248,870,427  fl 
[l06,136,eBin 


61,216,883  St 


€8,350  94 
475,078,626  17 


PASSIF. 


lo  Circul.  non 
compris  celle 
des  comptoirs 

2»  Comptes 
courants 

3o  Capital  et 
réserves 

loAriiclesdi. 
vers 


232,886,e00 


(Billetoau  porteur.  .».t 332,180,500   ») 

(Billets  à  ordre 704,500    »; 

(  Compte  courant  du  trésor 109,746.276  2»  \ 

\  Comptes  courants  divers 43,092.r32  74  >  154328,009  «S 

Récépissés  payables  à  vue 1,989.000    -J 

Capital  delaOanqiie 67,900,000    ») 

Réserve  Moi  du  17  mai  1834) 10,000,000    »>  81,900,000   • 

Re«erve  Immobilière 4.000,000    »  ) 

Dividendes  à  payer 4.161,794  73\ 

Hnndats  des  comptoirs  sur  la  Banque. .  .    393,784  74 1 

Compte  divers:  réescomptes,  dépenses  > 

précomptées,  imroeubl.  des  comptoirs,  1 

eic 910,037  08' 


5,IG5,6n  U 


475.078,0»  17 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUAIENTS  HISTORIQUES.  {France.  Part,  ûfflc.)    8» 

CAISSES  D'ÉPARGNE. 

TABLEAU  STATISTIQUE  DES  OPÉRATIONS 

En  18&1, 

Extrait  éo  npport  fait  ao  Roi  anr  leor  sUnatioB  et  lenn  dévalappements  en 
4  841,  par  M.  le  Ministre  de.  ragricvlttire  et  dn  commerce,  en  eiéattionde  la  loi 
da5Jaiiid8«5. 

CAISSES  D'ÉPARGNE  ET  SUCCURSALES. 

Nombre  des  caisses  d'épargne  aatoriséesaa  commencement 

de  4841 190 

Nombre  de  celles  qui  se  trouvaient  en  relations  avec  le  pu- 
blic.   Î78 

Nombre  des snccarsales i40 

Noufelles  caimes  entrées  en  activité  pendant  l'année 7 

Nouvelles  succorsalcs. 19 

Nombre  des  établimemenis  ao  84  décembre 444 

(e'est-à-dlre,  S9  de  plus  qu'en  1840). 

Désignations  des  nouvelles  caisses:  Condom,  Tarbes^  la 
Croix-Rousse»  Cbinon,  Lillers,  Ribeauvillé,  Fécamp. 

Désignation  des  nouvelles  succursales  :  par  la  caisse  de  Nantua, 
8»  par  Saint-Quentin,  8,  par  les  Andelys,  2,  par  Bissons,  S,  par 
CbfttiUon-snrSeine,  Montbéliard»  Melun  et  Gorbeil,  cbacnne  I. 

OPÉRATIONS. 

Livreii. 

Nombre  des  livrets  an  1*'  Janvier  i?4i,  dans  les  276  caisses 

d'épargne  qui  avaient  fourni  leur  état  de  situation • .  .  283,790  • 

Livrets  ouveru  par  ces  caisses  et  les  7  nouvelles '.  •  •  i08,741  • 

—     soldés              —                     —       50,400  » 


—     restés  ao  Si  décembre. ».         291,101    • 

Augmentation  du  nombre  des  livrets  ouverts  en  1841- 

Sur  1840  de S3  p.  0/0« 

Sur  1889  de 49  p.  0/0. 

Sur  4836  de lOG  p.  0/0. 

Crtdihf  *  \ 

Solde  an  i«'  janvier  iS^i  par  les  270  caisses 122,027,118  19 

.  Versements  reçus  pendant   l'année  par  ces  caisses  et  les 

4 reporter :. . .  - 122,027,119  iS) 
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Report ^ » 4M,0Î7.U8  *9 

MDt  Doorelles , 8S»i68,396  02 

Intéréu  alloaét  «Ht  déposaoU.  •• •  •  • .  « S,89a,lSA  Î5 

S10,587,7»S  48 
RiftiboinBiBaMli  Opérés  fOttdtttriiiitiéèt  — i*— — — 

ISÎSSS^:::;::::::::::::::;:::::  *'ffî2S  în  47.««r^4i 

Beliqaatqof  roprésente  le  solde  dû  an  S9l,iOi  dépotants, 

c*eat.à-diro,ilafiadeA841 « i8S«88%9M  05 

AafnootHloa  doi  ▼•twineiits  sur  1840  <  86  p«  0/0  toit .  « , .  ttMhM^  ^ 

—  —                 1830  :  i74  p.  0/0  soit. . .  50Sj4i»204  17 

Les  Tersements  dépassent  en  somme  les  remboursements 
de  S7  p.  0/0. 

Solde  dû  aal«' Janvier I2S,0S7,1I8  19 

-.        aidécembre ^ 102,588,594  05 

DiiTérence  en  plos  iionr  ]«  flft  de  Tannéo.  .  « 40,561»8S5  88 

é'esft-fc-dire,  88  p.  9/0. 

L'aagmentatioa  de  solde  do  1840  Mr  1889  tk'éult  qoo  de  19 
p.  0/0. 

Aecroissomesl  des  dons  psriicoliers  sur  1840 *  é  • .  •  •  ftl«9ry  08 

—  des  fonds  de  dotation ••«••»••»  ISflM  58 


ht  tableau  soltant  répartit  tes  dépoiasu  on  sept  eaiégorlea  do  professIoM. 


oiMMAires. 


Onvrlors 

DomestiqMs..<*«*«.ii.. . 
BmployéSt.....»..v*«.... 
IliHtaires  i$t  mario»«  •  »  .i  • .  < 
Professions  dîTorses. .  •  •  i .  •  < 

Mlaoan 

ftoeiétés  de  secoftn  mutuels. 

Tounx 


ttVMBIfè  cadoiTS.         aoTiRirts* 


7J,892 
81815 
15,971 
19,H88 
66,715 
53,984 


291,101 


88,118,678  20 
8O,S69,20O  87 
9,121,007  76 
17,842,198  29 
49,9S5,S6l  90 
10,769,041  76 
988,570  77 


162,568,954  05 


526  40 
487  85 

870  90 

871  99 
748  48 
816  79 

1,062  95 


Le  tableau  suiTant  montre  dans  quel  rapport  les  livrets  et  les  erédiu  de  cha* 
que  classe  se  trouvent,  pour  trois  années  comparées,  avec  le  cbifire  total  désuni 
et  des  autres. 
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Dipouim. 


Oatrierf. , 

pomeitiqiiel 

Employa* 

Milittir«i  et  marins.  « . 
ProfMstoiift  dltenti.  • . 

Mi'nean 

Sociéu  da  wcoari  mut 


A afittetitftrioiisq<i'oatéproovéei>  Ripais  iSSO,  1m  Htréto  et  les  ctédtts  d« 
ebaqae  claiie. 


dAposarts. 

UtABIS. 

ctfeiTa. 

Odfrtefs ••« .«.«•.«. 

p.  0/0 
160 
154 
226 
441 
218 
148 
209 

W 

201 

Bmfloyès.  .» 

::::::: 

170 

Mîrfitir#ff  «t  ttiarfns.. ...  ....  .t. .  i.. .....t  ..«•«..  « 

609  ^^ 

257 

SôdélésdftêèèÔitHMtMi» ..«!•» ...'.* 

898 

807 

Oa  voit  p»  cet  tabla aax  qae  les  deux  premières  classes  perdent  peu  à  pe tt  ri- 
damage  qu'elles  a^aienendore  en  1886  ;  les  cinq  deroiérasi  longtemps  arriérées» 
les  gagnent  maintenant  de  vitesse,  et  la  classé  des  professions  diverses»  qui  lea 
dépasse  déj^  pour  les  crédits,  est  prés  de  l'emporter  aossi  pour  les  livreis. 

Ba  résaméi  dent  ftaita  imporunu  rèsnlient  de  rapcrçn  qui  précède  1 1*  toetes 
les  classes  des  déposants  ont  pris  parti  au  progrés  dans  des  pro|»ortiena  toégalcsk 
il  est  vrai,  mais  dont  la  moindre  dépasse  encore  ce  qa'il  était  permis  d'es* 
p4rer  en  ai  pe«  d'années  )  2*  la  grande  asaiortté  des  crédita  moyeas  n'a  pea  en» 
core  atteint  le  tien  do  maximom  de  3,000  fr.,  et  la  plupart  de  ceux  qui  le  dé* 
pesaeiit  appartltiMieAt  aux  militaires  et  marins  ;  or,  les  Crédits  élevés  sont  inévi- 
«sbles  dans  cette  classe  de  déposants^  et,  si  Ton  veut  cju'elle  continue  à  fréquenter 
de  plus  en  pins  les  caisses  d'épargne,  il  faut  nécessairement  admettre  qu^elle  use 
plus  laigement  que  lea  autres  do  bénéfice  de  la  loi* 
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APPJBliDiaS. 
QUOTITÉ  DBS  CRÉDITS. 


En  df  fitant  lei  livreu  et  les  erédiu  en  cinq  dtaet  dt  qnoUté»  on  trom  ki 
répartitions  saîTantei  : 


CLASSn  DB  QOOTlTt. 

UTftITS. 

cfttem. 

..~ 

De        là    500  fr. 

184,897 

53,526 

86,652 

12,755 

8,978 

82.222,823  «4 
86.919,888  84 
50,726,597  78 
80,247,875  44 
12,472,518  90 

•  174  74 

De     501  à  1.000. 

692  H 

De  1.001  A  2,000 

1,884  01 
2,87177 
8,129  26 

De  2,001  4  3,000 

De  8.001  et  aa-demis.. ........... 

Totanz.  •«•.•....•••.•• 

292,101 

161,586,954  05 

Le  tableau  Boivant  montre  dani  quel  rapport  les  linets  et  lei  crédUs  de  cte- 
que  clawe  de  qootité  sesont  troof  es,  a? ec  le  ciliffre  total  aaqnel  ils  s'étaient  éle- 
vés en  1856, 1839  et  1841. 


De        là    500  fr. 

De     sot  à  1,000... 
De  1,001  à  2,000. .. 
De  2,001  à  8,000 
De  8,001  et  an- dessus. 


Augmentations  qn'ont  éprouvées,  députe  1886,  les  lifrets  ei  les  erédiu  de  chB> 
que  classe  : 


Quonris. 


De        là     500 fr.  . 

De    501  à  1,000...., 
De  1,001  à  2,000.... 

De  2,001  à  5,000 

De  5,001  et  au-dessost 


unm. 

GniBRib 

^o/o 

p.0/« 

176 

106 

195 

191 

278 

282 

866 

889 

861 

496 
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OOGCHENTS  HISTORIQUES.  (France.  Pm.  officy  9S 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL 
DES  OPÉRATIONS  DE  18/il. 

Les  opérttioDi  particulières  de  la  etisse  de  Paris,  qni  «ont  détaillées  dans  le  ta- 
lileausiiifant,  ont  été  jointes  aa  résolut  général  du  Ublean  d-contre. 

iAvrêl»  exitiamU  a»  i  •'  Janvier, 

Dépaitemênts ÎM,796 1  .. .  -g-  ^ 

Paris iiM^O/  WJ,786i 

Liorelê  cuvertê  pendant  Vannée,  \  ii95,780 

Départemenu. 108,711 1  jas  oa&  I 

Paris 35,m/  t4M^«jf 

ÏÀvnt$  »oUté9  pendant  Vannée. 

Départemeots • .  50,406 1  ^o  .«^ 

l-aris 19,380  r »'»7*« 

Livreu  reslanls  an  8i  déeenbre  1841. •«...,  W,iH 

Sotdâ  dû  le  i*' janvier. 

Déptrtemenu 4  lM,027,f  18  19 1   -q,  ^^  ...  ^ 

Paris 70,856,357  78  /   * W» WM55  97 

VenemmUê  de  Vannée» 

v^TT.:::::::  S:SS:ÏÏ  5»}  "»'>»'»«*  »»  )  »"••**•""  *» 

Intéréti  allouée  aax  dépoiantê. 

Départemems.. ......       5,89S,S84  25  >       «  (vr»  ice7  14 

Parb. ïi6eo.W  Bùi      »''>",557  il 

Hefii3ottrssiiienfsdsraitii«tf«  « 

Départenents.. .. . , ..    47,998,844  41l  74.910,305  19 

PaS. 16,911,458  78f  ^^'      " 

Solde  génécal  an  51  décembre , 249,734,054  U 
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86  APPBNDKiC 

TABLEAU  STATISTIQUE 

DES  OPERATIONS  DE  18&2.  1 

Extrait  du  rapport  fait  à  l'assemblée  générale  des  directeois  et  idiaûdsln- 
tfon  de  la  caisse  d'épargne  par  M.  Benjamin  Delessert,  président. 

De  caisse  d'épargne  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants  : 

En  S75,S79, versements,  dont  35,65S  nouveaux..  • S9,8Si,f  iS    • 

En  1,8S5  transferU-rajeettes • 1,2G0,SS7  57 

En  intérêts  et  arrérages  de  rente ,.•,• ft^t-t  M4M^  ^ 

Totaldela  recette  en  i84S.., «.«,  AMM^AU  H 

E]le>a  remboursé  par  contre  : 

Ea^d,447  paif m.  dont  21,550  ponr  solde  80,978^35  94 1  •«  a^a  ftis  m 

Bn  1,210  transferu-paiements. 1.007,719  96  f  «•«WMW»  w 

Augmentation  dea  venoments  sur  les  remboursements.. . .  •    ll,8Si,807  9î 
Lesquels,  ajoutés  au  solde  dft  le  V*  janvier  1842 88485.428  55 

Forment,  au  8i  décembre  1842,  le  fplde  total  do«  •  •  *    95>87043<  47 

I  Ce  solde  était  représenté  ainsi  : 
Somme  due  par  la  caisse  des  dépôts  et  «oudgnations,  dAdae- 

tion  faite  des  employés  de  la  caisse « 95^277 »0t4  t7 

Sommes  en  caisse  et  à  la  Banque 75,144  ^ 

Bomme  à  recouf rer  de  la  fille  de  Faite  smr  ia  aabfeMlMi 

municipale y..... 16,000    t 


■  W'<  ■ 


95,808,109  50 

Excédant...., « «t..,..*  t,OM  17 

Somme  pareille 95,870,236  47 

Le  solde  dû  au^  déposants  a  atteint  aujourd'bul  le  MiÊtt 

de 100,000,000   • 

Fnif  d'achat  d'un  bôlA  nt  Coq-Héron,  If  •  9 4^0,000    • 

Frais  d'enregistrement,  honoraires  des  notaires  et  antres 

frais ..., 4>,fB« 

Toul $03,208  If 

Le  fonds  capital  de  le  caisse  d'épargne  ee  compose  acMt»!- 

lement  : 

de  l'immeuble,  qui  a  coûté ^••,,.«»,,.»»^*«  «500,000    • 

de  50,000  fr.  de  rente  5  p.  0|0,  qui  lui  restent,  le  paiement 

elTectoé,  etqui,  an  coura  de  120 fr.  Talent.» , |,|00»00t    • 

Tot4j 1,700,000    . 

MoyeMM  de  chaque  verseMOia 142    • 

—      des  remboorsemenls 405    • 

-—      de  chacun  des  149,000  li?reu  existanu  au  81  dé- 
cembre   648    • 

Nombra  des  trsn^ferls-racettos  d'une  caisse  à  ont  antre ....  1 J2I    • 
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DOCUMENTS  HISTO<UQU£$,  iFrmce.  Part,  offic.y    9i 

If ontant  dM  tFtnsferlB-reeettci.. '  1,360,257    • 

Nombre  dcB  transferts-paiementi. , • •  i,SiO 

Montant  des  transferts- paiements. -. , •  i>0^»7i0    • 

Augmentation  sur  1141 1 

Da  nombre  général * 300 

Da  montant  général  en  espécea. f..«  450,000    • 

flombre  des  déposants  nottfeaoï.  .....««i é..*  S&9«58 

-*     des  ouvriers,  artisans  et  Journaliers  des  deux  sexes 

eompria  dans  ce  nombre  total • fO,000 

—     de»  domestiques • 7>900 

J)ipari€me9U$0 


hm  MO  ealmw  de«  dépurtemenu  ml  ont  leur  eooapte  à  la 
caiaao  dcadéoOtset  consignations  possédaient,  ao81  déeembrçj 
non  compris  les  intérêts  de  Tannée»  la  somma  totale  de 300,864. >50  84 


AngmenUtlon  sur  184< «.t 4t>i75,649    • 

Augmentation  des  dépôts  dans  toutes  les  caisses  d'épargne 
de  France , ,*..    84*000.000 
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APPENDICE. 


IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

État  comparatif  des  recettes  de  l'année  1843  avec  Cannée  iUl. 


DESIGNATION  DBS  IMPOTS. 


DroHs  d>iiKgitireiiieot»  de  greffe 
d'hypolbéqoes,  eto 

Droit  de  timbre 

DroiU  de  douanes,  de  navintioo,  etc. 

Droits  sar  let  sacres  des  eoTooies  fran- 
çtiiet 

DroiU  sur  les  sucres  étrangers. .. . 

Droit  de  consommation  des  sels  (per- 
çu dans  le  rayon  des  douanes).... 

Droits  sur  les  laissons 

Droit  de  consommation  des  sels  (per- 
çu hors  du  rayon  des  douanes). . . . 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  in- 
digènes  

Diverses  taxes  indirectes  (  voitures  pu- 
bliques, navigation,  etc 

Produit  de  la  vente  des  tabacs •. 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

Produit  de  la  taxe  des  lettres  i  droit 
de  tf  p.  0/0  sur  les  envois  d^argent, 
e  c 

Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes 

Produit  des  places  dans  les  paquebots. 


▲ttgioentttioD. 


pKODorr 

des  impôts  indirec  s 

de  l'année. 


1S4S. 


9(y7.48g,000 
37.304,000 
{07,148^000 

37,13i.000 
6,700,000 

88,024,000 
96,580,000 

iO,097»000 

7,304,000 

38,460,000 

104,360,000 

8,165,000 

45,310,000 

1,999,000 
1,055,000 


1841. 


194,404/)00 
33,930,000 
93,349,000 

34,778,000 
8,843,000 

86,308,000 
93,068,000 

8,776,000 

6,837,000 

38,689,000 
97,948,000 
8,305,000 

44,384|000 

3,336,000 
904,000 


DirriKKKCes 
sor 

rtuiéei8<3. 


Aogmeat. 


13,081,000 
5,364,000 
13,799,000 

3;584,000 


1,831,000 
4,813,000 

1,831,000 

867,000 

3,801,000 
6,413,000 


836,000 


71,000 


%\4ikfim 


9^fi» 


764,573,000  715,673,000    51,490,000      9,S»/U0 


.j  48,9c 
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DOCUMENTS  HISTOBIQDBa  (France.  Part,  offk.l    VI 

IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS.! 

État  comparatif  jifis  recettes  de  Vannée  18^3  aoec  l'année  i8&2. 


DSltelf  ATlOll  t/BS'lUW^B. 


Droits  d'enregMremèiit^  d«  ^effe^ 
«ThypolMqaei:  etc....» 

DrondetiOÉlire 

l>roiu  de  dfllntnes,  de  naTtoation,  ele. 

DroKs  sur  les  sacres  des  colonies  frao- 
çaises.. ..« 

Droit  sar  lés  tacrea  «trangeia 

Dfolt  dé  ooÎMOBAinctlon  des  sels  (per- 
ça dans  le  rafon  dea  douanes) 

Drofu  tar  les  DDiisoDS 

Droiu  de  eonsomntfUon  des  tels  (  per- 
çu bqirs  le  raton,  des  dofianea  ) 

Droit  de  tsbricitioh  sur  Tes  sacres  in- 


Dhrerses  taies  Indirectes  (  vobores  pn- 
bliques.  nsTlfaliOtt,  etc 

Produit  de  la  fente  des  tabacs. . . . 

Produit  de  la  tenu  des  poudres. . 

Produit  de  la  tâie  des  lettres }  droit  de 
0  p.  Q/Osur  les  enrois  d*argent,  etc. 

Prodott  des  places  dans  les  mattes- 


poatei. .. 
Codait  des 


Produit  des  plaicesdans  les  paquebots. 


AugmMtilion 


paonuiT 

des  impôts  indirecta 

de  l'année. 


I84S.     18IL 


907,485,000 
37,tM,000 
107,148,000 

37,139,000 
6,700,000 

88,094,000 
96,880,000 

10,807,000 

7,8(M,000 

38,400  JXX) 

104,360.000 

5,188/)00 

48,910,000 

1,899,000 
1,058,000 


909,999,000 
36,684,000 
109,850,000 

56,936,000 
6,047,000 

80,360,000 
96,609,000 

9,884,000 

8,961,000 

37,069,000 

100,714,000 

8,779,000 

48,993,000 

9,980,000 
981,000 


niFPftniRCia 

sur 
rannéeiOdS. 


Augment     Dfminnt. 


764,873,000  7M,957,000 


4,886,000 

640,000 

4,318,000 

896,000 
683,000 


1,013,000 


1,398,000 
5,646,000 


84,000 


1,348,000 
19,000 


1,887,000 

■ 

694,00 

13,00 

fl70/)00 


17,174,000     3,888,000 

«^îo^ooT" 


Ann.  hîs.  pour  18i5.  App, 


Digitized  by  VjOOQIC 


CoOBft  DBS  BrrÉTd  POBUCS  dan$  UÙtê  pHnétpàUê  i/aJrîâiiôU  em  i843. 


. 

'    i  -  - 

CINQ  POUR  GSI9T. 

TaOlSMUROBlIT. 

ACTIOll» 
dehiBuiqM 

DATES.  1 

■■• 

Premier 

Dernier 

Piemlei' 

.  DèrBiBr  ' 

^ft— et. 

court. 

coori» 

ooort. 

cours. 

Jouitt.  du  2 

2  sept.  1842. 

Joai8«.du22déc,1841 

deieof.1841. 

Jaoffier. 

2 

119  8a 

119  80 

79    05 

19      s 

8290      • 

11 

120  20 

120  05 

79    20 

79    10 

M6«      • 

120  60 

120  70 

79    75 

79    80 

IMI      • 

Férrier. 

6 

120  75 

120  75 

79    65 

79    60 

8810      * 

16 

121  80 

'i21  85 

89    SO 

8^    85 

8800      » 

27 

121  75 

Du  22  m\ 

121  70 

irtil842. 

89    88 

80    «9 

8297     88 

Mars, 

7 

120  00 

120  15 

89    85 

8Q    78 

8828      • 

12 

121  10 

121    • 

82    55 

8f    59 

8â|t      • 

'Da  22  mais. 

AvrU. 

15 

121  10 

«21  25 

8l    05 

8$    15 

i8SS     • 

29 

119  80 

120    • 

81    90 

82      • 

8828     » 

lf«L 

8 

120  >i 

«20  18 

88    85 

81      » 

8828      • 

27 

121  15 

121  10 

82      » 

81    96 

8886     • 

Juin. 

1 

120    » 

120  90 

81     «5 

81    60 

s^a    • 

28 

121  85 

121  41 

80    20 
Ihifl 

80    08 

}BlM. 

828*     • 

Juillet* 

8 

19128 

IM  10 

79    85 

79    70 

8282      • 

24 

122  75 

«21  75 

89    20 

80    15 

8275      • 

Août. 

5 

122  86 

122  5^ 

88    68 

M    70 

8290      • 

80 

122  95 

Du  22  te 

122  85 

ptembre. 

81    45 

81    85 

8285      • 

Septemb 

•  14 

«21  25 

«21  80 

82    50 

82    10 

8290      • 

27 

120  80 

120  70 

81    75 

81    80 

8275      • 

Octobre. 

4 

120  40 

120  50 

81     25 

81    80 

8287    50 

21 

121  15 

121  20 

81    75 

82      • 

8205     • 

NoTemb. 

17 

121  65 

121  50 

82      • 

81    85 

8225      • 

39 

121  80 

121  70 

82      • 

81    95 

8227      • 

Da22d^ 

fcembre. 

Du  22  septembre. 

Décemb 

.   6 

122  15 

122  80 

82    15     1    82    20 

8820     • 

80 

122  70 

122  60 

82    05 

1     82      . 

5250      * 

/?". 
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DOCUMENTS  HISTORIQUJBS,  ^France.  Part,  offie.)      9^ 

CAISSE  D'AMORTBSEMEÎÎT. 

SITUATION    AU    Si    DÉGlMBRE    ISftS. 

Extrait  du  compte-renda  par  le  directeur  fanerai  à  k  GoiDDiission  de  sarveil- 
^  '    •         lincë^  eo  vertu  de  la  loi  do  28  avril  1816,  ail.  ilS. 

kl  •  .         '  •  ^.      ^ 

La  recette  en  numéraire  est  de. ..  ;  l,ft88,âD9,8Sd  tt5\ 
.          .^        tû  b«na  tttuis  par  le  tréMiv  [  S,09AJ08,705  81 

"  estde 605;904.n0  18) 

La  dépense  en  rentes  rachetées  et  li-,  \ 

nm wl  dé. «,A88,6B8.185  71 }  1,059>009,8W  69 

A  ^        enrente8ConsoIidéesestd#    570,318,686  98; 

13  Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense. .;..;...»..      85|l93,86til61 

V  Si?bîri  "  , 

R  En«iMnérakft.f»»«k kk«,,.»..k.., 8,10  84 

Ë  En  bons  du  trésor  public  en  portefeuille •«..«...     85  490,6^'  S8 

iC  -  -,  — — — -• i— 

g  Sùiume égale ^ •...,...,..      SM^^^SOi  6? 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIISNATIONS. 


t 

S! 

a  SITÏJ4TI0N  AU  31  DÉCEjtfMRK  |841 

15  .            •                                                                \ 

]ij  Resté  peiur  exoMëni  de  r%ettl«  au  81  décembite  1^. 

:3       Consistions , . , %«....«...  .••.. .  .* . .      90,688,1|I  h% 

Dépôts  et  autres » m*.   ^84,676,Slâ  01 

ï  total... V  .:  ...i. ..)..,» ..   l74,709,84i'4S 

;:      Noméraire  en  caisse 885«40A$i>  k  ta  km  «9 

^  —      lilaBanque..; 204,i38#l/         w,5li  sa 

,.      EAtiitMandS^..«m. «.«.«..... ié,l85,9S8  fSx 

;  —    publics  appartenant  à  la  Caisse  4es                           {    36A>!t09,8IO  98 

;:  dÉpi^cU:MillgAiiofla......%.  386,0'»»891  |5) 

^  CiAinciii  aa  fftaptia  rnBranto,  déJuàtfen  Mie  4m  inites 

i  fournies  par  les  reeevcurs  généraux  et  |es  ordonnances  déli- 

^-   Tréei  tant  Bt|r  W  CQmptabl^s  qqe  sur  le  Caissier  général 209,959,979  17 

•   «ommtégale. ; A7A»709,845  42 
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MATIÈRES  JUDICUIEES. 


COMPTE^ÉNÉRAL 

D^  rADBimi9TB&TlON  DE  LA  JVStlOi  CRIHINBLLE 

PENDANT  LANNÉB  1841. 
Bitralt  d«  rapport  M  in  roi  pir  M.  le  gtrie  itt  ictMi, 


Pfombre  dtê  aeeuséê. 

Les  court  d'atsitei  ont  Joré  eotitri* 
dietolremeiit,  en  I84l«  5,528  accusa- 
tlot»,  comprenam  ememblê  fO^OlS 
crltnêi.  £n  iSAO,  ctt  ttémes  conta 
ataiètil  Jugé  6,004  aetosttlotu.  ft76  do 
plos  qa*en  iê^l*  ta  nombre  desaccu- 
aatioba  de  1841  en  ègaletneot  infé- 
rieor  à  eenx  dei  anoéet  1897|  1888  et 
1839. 

Bu  18i0,  M  cooptait  i,est  aeeoM- 
ttona  de  cninea  conurt  laa  pénoonea, 
•t  4t48S  de  crlaaaa  contre  Ito  proprlé- 
téa.  n  184tf  on  eooipte  l«768  acena- 
tlooa  de  crimei  contre  lea  peraoeneaf 
et  8,768  de  crimea  contré  les  proprié- 
tél.  G^est  donc  senlement  snr  le  chiffre 
de  ces  dernières  accosatlons  qne  porte 
la  dindnntlon  constatée,  en484i.  dans 
le  nombre  total  t  cette  dlminotion  est 
de  14  pour  100,  Le  nombre  des  acco- 
satlons de  dîmes  contre  les  personnes 
s'est  an  contraire  acem  de  9  pour  100  : 
aussi  il  est  au  nombre  total  dans  la 
proportion  de  82  snr  100«  après  avoir 
▼arlé  entre  26  et  29  sur  100,  de  1886  à 
1840. 

L'accroissement  qui  se  remarque, 
en  1841,  dans  le  nombre  des  accusa- 
tions de  crimes  contre  les  personnes, 
est  dû  principalement  à  rsogmentation 
des  crimes  de  coups  et  blessures  suivis 
de  mort  on  d^canadté  de  tra? ail  pen- 
dant ploi  de  fingt  Joors,  de  viol  et  at- 


tentat I  la  pudeur  aTOd  tiolencea  snr 
des  adultes  on  sur  des  enfants,  et  d'lni> 
fanticide. 

Parmi  les  accusations  de  crimes  con- 
tre les  propriétés,  ce  sont  celles  de  toi 
qui  ont  surtout  et  presque  etclosive» 
ment  diminué.  11  n'y  «o  i  éa  que 
2,818  en  1841.  tandis  qne  lé  nombre 
moyen  des  qOatre  années  précédentes 
était  été  de  8,405. 

dur  lei  5,528  accntttlona  portées  en 
1841  dotant  les  cours  dhassises,  2,889 
(0,51)  ont  été  admiaea  entléfement, 
satoir }  2,042  à  Fêtard  de  ton  lea  ae» 
cusés,  et  297  à  Féiard  d'une  partie 
d'entre  eux  seulement  i  Y,  224  atcesa» 
lions  n'ont  été  accueillies  qn'atee  des 
modifications  i  ponr  499  (0,09)  cet 
modifications  ont  laissé  subsister  le  ca- 
ractère de  crimes;  et  pour  725  (0,l8) 
elles  ont  dépouillé  les  ftits  de  touiaa 
les  circonstances  egfravaotes  qui  lenr 
donnaient  ce  caractère.  Bnfin,  1,465 
accusations  (0,27)  ont  élé  entièrement 
rejetées.  En  1840,  le  nombre  propor- 
tionnel des  accusations  modifiées  était 
le  même. 

Parmi  les  sccusés  condamnés,  198 
ont  été  déclarés  coupables  par  les  Jurés 
à  la  simple  msjorité  de  7  toit.  Les 
cours  d'assises  n*ont  usé  qu'à  l'égard 
d'un  seul  de  la  faculté  que  leur  ac- 
corde l'art.  552,  $  2,  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  de  surseoir  et  de 
rentoyer  l'affaire  i   nne  autre  aes- 
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rioD,  pour  être  wmnlM  à  «a  Doaveaa 
jnry. 

Les  5,518  iceaMtiom  Jugées,  en 
4841,  par  les  cours  d'assises,  compre- 
naient 7«46S  accQsés  ;  le  nombre  des 
accusés  Jagés  en  18^0  atait  été  de 
8.S26  :  c'éuit  764  on  nn  diiiéme  de 
pins  qn*en  1841  • 

Le  nombre  des  tecosés  jngés  en 
1841  est  à  la  popnlation  totale  dn 
royaume,  telle  qu'elle  a  été  détermi- 
née par  le  dernier  recensement,  dans 
le  rapport,  de  1  accusé  sur  4i588'  ba- 
bitanu.  Ce  rapport  était  de  1  accusé 
sur  4,077  babitants  en  1840;  mais  il 
faut  remarquer  que  le  calcul  fait  pour 
cette  dernière  année  éiait  basé  sur  le 
cbifTre  de  la  population  recensée  en 
1886,  sans  tenir  compte  de  l'augmen-- 
tation  sunrenue  pendant  les  4  annéw 
écoulées  depuis  ce  recensement.  Si 
l'on  STait  égard  à  cette  augmentation, 
lé  rapport  serait,  pour  1840,  de  1  ac- 
cusé sur  4»i41  babitants  :  il  serait 
toujours  plus  élevé  que  celui  de  Tannée 
1841. 

2,581  accusés  était  poursuitls  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  et 
6^081  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Le  rapport  des  premiers  au 
nombre  total  des  accusés  est  de  83  sur 
100  ;  il  était  de  0,26  seulement  en 
1840,  de  0,38  en  18S9,  de  a,37  en 
1888,  de  0,36  en  1887,  et  de  0^39  en 
1836,  le  rapport  moyen  a  été,  pour  ces 
cinq  années,  de  38-jur  100,  ou  4  cen- 
tièmes de  moins  qu'en  1844. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  on  compte  396  accnséa 
d'assassinat  ;  306  accusés  de  meurtre  ; 
180  d'infanticide;  40  d'empoisonne- 
ment ;  18  de  parricide  ;  186  de  coups 
et  blessures  suifit  de  mort,  sans  qu'il  y 
eût  intention  de  la  donoer;  388  de 
coups  et  blessures  soitis  d'incepacité 
de  tratail  pendant  plus  de  vingt  jours; 
356  de  crimes  de  f  joi  on  d'attentat  à 
la  pudeur  avec  tiolence  sur  des  adul- 
tes; 552  de  crimes  de  même  nature 
sur  des  enfants. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  il  y  a  eu  5,910  accusés 
de  vol;  650  de  faux;  09  de  fausse 
monnaie  ;  152  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; 185  d'iocendie. 

La  Corse  est  toujours  celui  des  dé- 
partements où  le  nombca  proportion- 
nel des  accusés  de  crimes  contre  les 


personnes  est  le  plus  élevé,  romif  la 
Seine  est  celui  où  l'on  remarqoe  um- 
jours  le  plus  grand  nombre  d'accusés 
de  crimes  contsa  les  puyriétés. 

Ciastifieatian  des  aeeuiiêm 

Les  accusés  se  divisent  en  6,185 
bommes  et  1,377  feawies.  Ces  derniè- 
res forment  lea  17  centièmes,  à  peu 
prés  le  sixième  du  nombre  totnt  Celle 
proportion  était  la  même  ea  4840, 
après  avoir  été  de  18  sur.  100  en  1888 
et  1859.  Si  l'on  compare  le  nombin 
des  accusés  de  cbaque  sdxe  à  In  frac- 
tion correspondante  de  la  population, 
on  trouTe  1  accusé  sur  3,753  pour  les 
hommes,  et  une  accusée  sur  18,573 
pour  les  femmes. 

545  femmes  (0,87). étalent  poannl- 
vies  pour  des  crimes  contre  lea  person- 
nes, et  753  (0,75)  pour  dea  crimes 
contre  les  propriétés.  Ces  proportions 
sopt  de  0,55  et  de  0,67  à  l'égard  des 
bommes.  En  1840,  elles  étaient  de 
0y36  et  de  0,74  pour  les  hommes; 
elles  étaient  Its  mêmes  qu'en  184i 
pour  les  femmes.  Ainsi,  ces  dernières 
sont  restées  ^.étrangères  à  l'accroisse- « 
ment  qui  s'est  manifesté  pendant  cette 
dernière  année  dans  le  nombre  des 
crimes  contre  les  personnes. 

Parmi  les  crimes  contre  les  person- 
nes il  en  est  qui  sont  commis  presque 
exclusivement  par  les  femmes.  Ce 
sont  X  l'infanticide,  l'avortement,  la 
auppression  ou  supposition  de  part.  Si 
du  nombre  total  des  accusés  d'attentaU 
contre  les  personnes  on  retrancbait 
ceux  qui  ont  été  jugés  pour  ces  trois 
espèces  de  crimes,  les  femmes  seraient, 
parmi  les  autres  accusés,  réduites  par 
]&  k  3,149,  dans  la  proportion  de  6  sur 
100  seulement. 

Parmi  les  crimes  contre  les  proprié- 
tés, ceux  que  les  femmes  commettent 
le  plus  souvent,  comparativement  aux 
bommes,  sont  :  les  vols  domestiques, 
l'extoision  de  titres  ou  de  signainrea^ 
l'incendie. 

50  accusés  étaient  ftgés  de  plus 
de  soixante  dix  ans;  185,  de  soixante 
à  soixante-dix;  401,  de  cinquante  à 
soixante;  1,142,  de  quarante  à  cin- 
quante; 1,865,  de  trente  à  quarante; 
1,265,  de  vingt-cinq  à  ti^nte;  1,195, 
de  vingt  et  un  à  vingt-cinq  ;  1,294,  de 
seize  à  vingt  et  un  ans;  69,  enfin,  n'a- 
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C'en  autti  dam  cet  dépetenitiilf 
qae  le  nombre  proporUonnel  des  acca* 
aés  &gét  de  plus  de  doquanle  ans  est  le 
moins  élevé.  Ce  nombre^  qui  esl  de^ 
pour  iOO  pour  toot  le  royaume,  n'est 
que  de  0,04  dans  Its  départements  de 
la  Seine,  d*liIe-ei-Viiaine,delaHaats« 
Garonne  et  de  la  Marne. 

Parmi  l9$  7,A32  accusés,  4>23d 
(0,57)  étaient  célibataires,  S.dOâ 
(0,39)  étaient  mariés,  et  290  (OMh 
vivaient  dans  le  veuvage.  Plus  des 
quatre  cinquième  (0,82)  des  accufés 
nuriés  ou  veuis  avaient  des  enrants* 

Le  nombre  proportionnel  des  accu* 
ses  célibataires,  mariés  ou  veuCi,  était 
absolument  le  même  en  1840. 

Le  cbiffre  osoyeo  des  accusés  célibv 
tairea,  qui  est  de  57  sur  iOO  dans  toot 
le  royaume,  s'élève  à  78  sur  100  dans 
le  département  de  la  Seine. 

11  a  été  constaté,  pour  176  accusés 
(24  sur  1,000},  qu'ils  étaient  enfants 
naturels,  et  pour  376  (50  sur  1,000), 
qu'ils  étaient  d'une  immoralité  no« 
toire,  ou  qu'ils  vivaient  dans  le  conçu* 
binage.  Panni  cea  376  accusée,  234 
étaient  du  leze  féminin;  aussi  la  pro« 
portion,  qui  est  de  50  sur  1,000  pour 
tous  les  accusés  réunis»  s'élève«t-elle  à 
180  sur  1^000  pour  les  femmes  considé- 
rées  isolément. 

Les  deua  tiers  seulement  (0,6S)  des 
accusés  appvtenaient,  par  la  naissance 
et  le  domicile,  an  département  dans 
lequel  ils  ont  été  jugés;  1,336  (0,18), 
domiciliés  dans  ce.  département, 
étaient  nés  dans  un  autre  ;  1 ,001  (0,14) 
n'appartenaient  d'aocune  manière  au 
départeaaent  dans  lequel  ils  ont  été  ja* 
gés.  Parmi  ces  derniers,  246,  Fran- 
çab  d'origine ,  n'avaient  aucun  domi* 
die,'  et  308  étaient  nés  sur  le  aol  étran» 
ger.. 

Sur  les  838  accusés  jugés  en  1841 
dans  le  département  de  la  Seine,  243 
seulement  (20  sur  100)  appartenaient 
à  ce  département  par  la  naissance  et  le 
domiciliB.  Sur  les  116  accusés  jugés  en 
Corse,  100  (0,94)  y  étaient  nés  et  y 
avaient  conservé  leur  domicile;  6  en- 
tres étaient  étrangers,  et  1  sçul  était  né 
sur  le  continent  français. 

4,292  accusés  (0,60)  demeuraient 
dans  des  comnmnes  rurales,  et  2,898 
(0,40)  babiiaient  des  villes.  Sur  100 
accusés  de  la  dernière  classe,  23  seule- 
ment étaient  poursuivis  pour  d^t  cri- 


^fttat  pit  «noeee  atteint  leup^sième 
nnnée  i  5  de  ces  derniers  fcompiaient 
de  dix  à  dooae  ans  ;  18  de  donse  à 
qoatone;  17  étalent  dana  leur  quin# 
sième  et  34  dans  lenr  seizième  an* 
née. 

49  des  accusés  âgés  de  moins  de 
seize  ans  étaient  poursuivis  pour  des 
Tols  qualifiés;  10  pour  des  incendies  ; 
Jea  10  autres  pour  des  crimes  contre 
les  personnes. 

Sur  un  nombre  moyen  ^e  100  bom* 
mes  accusés,  10  étaient  Agés  de  moins 
de  iringt  et  un  ans  ;  sur  100  femmes, 
15  seulement  n'avaient  pas  atteint  cet 
âge.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
cvsés  âgés  de  plus  de  cinquante  ans 
est  le  même  |kni«  les  deux  sezes.  11 
est  de  8  sur  100  pour  les  bommes 
comme  pour,  les  femmes.  , 

La  proportion  des  acculés  ftgés  de 
Bioins  de  vingt  et  un  ans  est  de  18  sur 
IOO  pour  tous  les  accusés  indistincte* 
ment  ;  cette  proportion  est  de  20  sur 
100  pour  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés,  considérés  isolément  ; 
pour  les  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  elle  n'est  que  de  15  sur 
sur  100. 

Un  fait  digne  de  remarque ,  c'est 
qae  les  crimes  contre  les  personnes 
sont  proportionnellement  plus  fré- 
quents parmi  les  accusés  d'un  ftge 
•Teneè  que  paraai  les  jeunes  gens; 
ainsi ,  sur  100  accusés,  âgés  de  plus  de 
cinqnsnte  ans ,  39  étaient  poursuivis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  61  pour  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Sur  100  accusés  âgés  de  moins 
de  vingt  et  un  ans,  on  compte  26  accu- 
sés de  crioaes  contre  les  personnes,  et 
74  accusés  de  crimes  contre  les  pro* 
pslélés. 

C'est  parmi  les  accusés  de  faux  té* 
vaoignage»  de  viol  et  d'attentat  â  la  pn- 
dear  sur  desenlanu  qu'il  existe^  pro- 
portion gardée,  le  plus  grand  noinbre 
d^MBusés  d'nn  âge  avanoé. 

La  proportion  des  accusés  mineun 
de  vingt  et  un  ans,  qui  est  de  18  sur 
iOO  pour  tout  le  royaume,  s'élève  à 
-92  sur  100  pour  tout  le  royaume,  a'è* 
lève  à  32  sur  100  dsos  le  Loiret,  â 
.0,28  dsns  les  déperlements  de  la  Seine 
et  du  Var,  à  0,27  dans  celui  de  Van- 
dose,  à  0,26  dans  la  Haute-Garonne 
et  dans  lUe-et*Vilaine,  à  0,25  dans  la 
Marne.  . 
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mes  OMitre  les  penoMes*  et  77  peur 
des  erisMi  conire  les  propriétés;  tan» 
dis  que  sur  100  secoiés  bsbitent  des 
cominnQes  rorales,  ftO  étaieot  poiuiiii> 
«is  po«r  des  crimes  coaire  les  peiscm* 
nesi  et  01  pour  des  ctimes  contre  les 
propriétés. 

Parmi  les  7,46S  aceusés,  4,007 
(0,19)  ifi^aient  dans  roisWeté,  a'eser- 
iant  pas  leur  profesrion  ou  n'en  ayant 
aneufie  ;  9,471  travaillaient  pour  leor 
propre  eompte  comme  cbels  d'établia* 
seinent^  on  vivaient  de  leur  revena; 
4,194  M  livraient  poar  le  eompte  d'aa« 
Irai  à  des  travanx  divers. 

3,507  étaient  attaebéa  à  l'exploita- 
tion  da  sol,  comme  labonreors,  joar« 
seNers,  mhiears,  bOeberons,et6.,  etc.; 
1,577  avalent  des  professions  indos* 
triolles  de  toute  natnrei  471  éuieat 
occupés  du  néfoee;  SOO  dn  transport 
parterre  oe  par  ean  des  marcbandises 
on  d'antres  objets;  141  étalent  auber- 
gistes ou  logeurs)  501  domettiqoes  et» 
tacbéa  à  la  personne;  400  epparto^ 
Daieot  à  des  professions  libérales;  et 
570,  enfin,  éuient  des  gens  nns  avesi 
vagabonds,  mendiants,  filles  publl* 
qiies. 

Smr  100  aeensés  atteobés  à  l'oxplol* 
letton  dn  sol,  4S  étalent  poarsttivis 
pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  50  ponr  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés ;  ces  proporHow  adnt  de  0,41 
ot  0,50  poor  ïm  acoosés  apportenani 
ont  professions  lIMrales;  de  0,50  ot 
0,70  pour  les  aoberglsios  et  legenrs; 
de  04fi  01  0,7t  ponr  les  ecensés  des 
professions  iDdnstriellee;  de  0,15  et 
0)75  ponr  les  metlnleffs  et  vdlnriora; 
dn  0,21  et  0,78  ponr  les  gens  nns 
•ven  ;  de  0,17  et  0,05  pont  les  com* 
mervenia  ;  enfin,  de  0,11  et  0^08  ponr 
les  domestiques  stiscbés  a  la  per^ 


Sur  les  7,401  aeensés,  4,051  (0,84) 
M  sevaient  ni  lire  ni  écriw;  9,441 
(0,55)  eavaient  an  moins  Ure,  on  lire 
et  écrire  imporfsltement;  757  (0,10) 
possédaient  aseea  ces  connaiissnces 
ponr  pouvoir  en  tirer  psvti;  231  enfin 
(0,05  étaient  reçu  un  degré  d'imtmc* 
tion  supérieur. 

La  proportion  des  aeensés  entière- 
ment iilsttrés,  qui  était  de  0,50  en 
1838,  i85fr  et  1840,  ii*a  été  que  de 
0,54  en  1841.  Cette  proportion,  ponr 
les  femmes  considérées  isolément,  est 


do75  anr  ftfiO  ;  ponr  leo  bOMH 
de50  8nrl00« 

VoidqneUoaélélaprapQr 
illettrée  permi  les  oeenséi/doaa 
pins  fréqaenu  i 

ikmdm 

tennaleo 

Aeeuésd*inliinficido. .  01  onr  iOO 

—     de    coups    01 
blestares  suivis 
de  mort  sans  bbl 
tention   de  la 
donner 84 

--"de  rébellion..  08 

^m 

—    de  vol 08 

r— 

-     d'inoendio,..  50 

... 

*-    de  viol  et  at- 
tentat à  la  pn« 
deur  avee  vio- 
leneo  sur  des 
adultes. .....  51 

—     d'assassinat,  de 
parricide,    de 
coups  et  blessu- 
res envers  dee 
aMendanU..,.  50 

—     de  meurtre...  44 

•^ 

—    devioletatten* 
tat  5  la  pudeur 
sor  des  enfants.  49 

^    defaoseoMon» 
Bilo..«.t»«.é  88 

-     do  An» 10 

.. 

fraudnlMserrid 

_ 

Mniiofa  des  psnrsnf  f es* 

Sor  les  7,469  accusés  Jugés  eanlra- 
dietoiremant,  1,454  ont  été  acquittés  ; 
50  ont  été  condamnée  à  asort  ;  178  ans 
travana  forcés  à  perpétuité;  950  an 
travaux  forcés  à  tenspa  ;  875  à  la  rédn* 
sion;  t  à  la  déportation}  11  à  la  dé- 
tention ;  1  à  la  dégradation  dviqae  ; 
1,509  5  l'emprisonnemeot  de  plee 
d'un  an  ;  567  à  l'emprisonnement  de 
moins  d'un  an,  et  17  à  l'amende  seule- 
ment {  56  enfants  âgés  de  moins  de 
eeiae  ana  ont  été  mconnus  avsir  a^ 
mus  diaeenif  ment  i  il  ont  été  remis  à 
ienre  parents  qui  les  réclamaleai,  et  94 
envojréa  dans  doa  nataona  de  eoirec- 
tion. 
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tje  nombre  dM  condaniDéeà  mon  •  la  peine  capitale;  mais  des cireonstaD* 

été  de  5Q  en  1841  ;  fl  atait  été  de  91  ces  attéonantes  ont  été  admises  en  fa* 

en  4840.  Pendant  cette  dernière  an*  venr  de  107.  La  coor  d'assises  i  sa bsti- 

née«  -40  avaient  été  exécutés  ;  88  seule-  t«é  à  la  peine  de  merl  celle  des  tra? anx 

ment  ont  subi  leur  p^ine  en  I84i*  Sur  forcés  à  perp^taité  poor  86 d'entre  eox, 

IcB  12  «Blres,  11  ont  obtenu  de.  la  clé-  et  celle  des  travaox  forcés  &  temps poor 

menée  royale  la  commatation  de  leor  '  les  131  autres» 

peine  en  celle  des  trataux  forcés  à  par-  Le  tableau  suivant  fait  connaître  la 

pétaité;  le  1S«  sTestsuiddé  immédiate»  nature  et  le  nombre  des  peines  pro- 

ment  apréi  sa,  condamoaiion  ;  49  s'é-  noncées  chsque  année  depuis  18S5,  et 

talent  pourvus  en  cassation.  Ton  peut  suivre  ainsi  les  variations  de 

2  57  accusés  ont  été  recennua  coupa*  la  répression  d'une  année  à  faotre, 
bleu  par  le  |arj  de  crimes  passibles  de 
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LemNigrét  daaslai&Mtétt  hrcr*  eofreetiomidlci;  Ba  f8H« 
■leté  im  larépreMioD,  signalé  dans  kt 
cMnptM  éè  1889  el  1840,  i^Mt  aontenn 
en  1844  ;  le  nombre mojen  deteeqolt- 
temeaua  été  de  88  ter  i¥i  acenéi, 
I  en  1840; de  i8M  A  1880,  on 


«09 


nations  à  des  peines  infiiniantes  étaienl^ 
de  M  sur  180;  la  4iadnation  qol  an 
remarque  en  1841  dfent  à  l^ecereisM- 
ment»  pendant  eette  dernière  années 
dm  nombre  des  aeonaét  ée  crimes  con- 


eomptait  en  moyenne  89  acquittements  les  personnes,  pomr  lesqneb  la  répresc 
sor  400'aeciisést  de  1881  *  1885,  la  sion  est  Uwioars  moins  aérére  qn'à 
proportion  tétait  élefée  à  4S  sor  100;    l'égard  des  aceosés  de  crimes  centija 


de  Ï886  à  1840,  elle  est  descendoe  è 
85  sur  100  ;  et  en  1840  et  1841*  é»io,  à 
88  sor  100. 

Le  nombre  proporHonnrt  des«on« 
damnations  a  été,  en  1841i  de  67  snr 
100  accQséa,  S7  condamnations  &  des 
peines  infamantes  et  40  à  des  peines 


les  propriétés;  pour  ces  demien,  pris 
isolément ,  la  proportion  des  eondamr 
nations  à  des  peines  infamantes  a  été 
de  S8  sur  100,  eoBsaae  en  1840« 

Le  tablean  diaprés  fidt  connattre 
ponr  cbaqoe  ennée,  dopais  18S0,  les 
#ésoltaiscotaiperés  de  la  répression.  . 


8UB   mi  IfOMllB  mTER  »B  Wè  AfiCOSiSrlL  T  J»  A  BO 


de  condamnés  k  des  peines 


Infamintes» 

correctionnelles*^ 

40    : 

22 

89    ' 

22 

«7 

24 

^ 

25 

84 

25 

38 

28 

J7 

82 

24 

35 

S4 

86 

25 

86 

28 

41 

28 

40 

25     . 

89 

25 

40/ 

28 

89 

27    . 

40 

Si  U  réprestfon  ^est  depnis,  quel- 
qnes  années,  fortifiée  d*ene  manière 
sensible  par  la  diminution  gradœlle  da 
nombre  des  aeqnittemenu  et  par  l'ac- 
croissement de  cdoi  des  condamna* 
tlons  à  des  peines  Inftunantes,  elle  est 
devenue  paiement  plos  ferme,  qaant 
I U  dnrée  des  peines  prononcées  par 


les  cooii  d'amises.  Ainsi,  de  1826  à 
1881,  la  dorée  mcQrenne  des  condam- 
nations ani  tratanz  forcés  4  temps 
atait  été  diminoant  cbaqne  année. 
Après  «voir  été  de  7  ans,  7  moU  et  22 
jonrs  en  1826,  elle  était  descendoe  sac- 
cessivementà  6  ans 7  mois  et  27  jonrs 
enl8M. 


dby  Google 


110 
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Im  à7cMiO 


H  7  ionisa  atv 

ïMéÊtHmvf 

AMI    pronDOBée» 

dMinré  la  aèttte  .    _ 

itoo.  Vmt  !*■«•  ctlftalEt  dBCMftl^ 
■M^  «tt  rtMBUfWB  te  dpabltf  moèfra^ 
totnl  iiginilipovla  ft^4et  tostras 
forcés  à  iMipii  ^haJBMtfBti  giadaéUè 
4»'  l€wr  dMe  voyeant^  4^  4816  à 
f «81^  M  éléfitlon  progie«ivi  <•  e«Ct# 
daré^ë«P9te  IIM.  Mafi^latete^ 
maximam  au  minimam  étant  beaucoup 
flaoioa  éteodue  poor  la  rédnaioa  et 


vaux  forcés  à  temps,  ce  double 

Tement  a'«pértlbattjlaa,linillM4^ 

restreintes. 

-Li  dotée  moyenR^Éiri 

lions  à^  la  réclusion,  après  aToir  été  de 

5  ans  U  meb  é(  4f  févte,  en  4836, 

éuit  4ttcendae  à  5  ans  7  osois  32  Jours 

en  1 833  ;  paf  Hn  leprotaimtnt  succea» 

aif.  elle  est  panrenee  à  6  ans  i  mois  et 

25|onrs,ae4BSft|48H. 

. .  Jtena  l'imacnlle  ia  1330  à  iBMJa 
dorée  moyenne  des  condamnations  à 
l'emprliennement,  de  3  anntO  mois  et 
28  jodiv,  s'éuit  abaissée  ft  1  nns  S  mois 
«t  36  jéÉrs  ;  elle  e4  remonte  gradoel- 
Jement'l  3  ans  7  mois  et  -k  Joort  de* 
1835  àt«4i. 

Si  là  durée  moyenne  des  condamna- 
tions temporaires  rest  accrue  senaible- 
meut  d^uis  quelques  années,  le  nom- 
bre des  condamnations  à  mort  on  aux 
tra?aux  forcés  à  perpétuité  a  éprouTé 
une  rédection  notable;  de  i936  à  1833, 
on  en  comptait  90  sur  4,0^  condam- 
nstions;  en  1832,  te  nombre  descendit 
à  68  SOT  1,000  ;  de  1888  &1837,  iuclu« 
siTement,  la  proportion  n'a  été  que  de 
43  sur  1,000;  enfin,  de  18))8  à  1841» 
«elle  est  remontée  4  46  sur  1,000. 

Les  peines  perpétuelles  ont  été  rem- 
^placées  ^ur  4fls  liiiiBiiastiBatiaMs  mo. 
fravcn  IsKéaiii  t»4  «•«aas^^ai  pot, 
'en  rédiitè»  'le  mêoae  sésnllat  fMV  4a 
ffftrfMrt  des  ^CètkêÊÊÊKié^ 

■f  aAfl  les  4,a5 
iBoupaMes  ve 
'2;«8liiM^ilMeM  raduMM  ém  «ir- 
constances    aiténnantes.    GVM   nae 


mptnieii  da  id  par  tofc  iinapiii  « 
mok 

.  Patiwl»dal«4édMtion4«a«r. 
»»lapeia«  «  éi4 
de  de«K  degréaà  l'^ga^d  de 
1«024  flDDdamés  (4i,M),  ft4*tta  aeiU 
ésfH  ^  r4«tf4  «laAiM)  (Ofe^4J  I  i 
tt  y  •  liea  lin 
UtM.éê  eeadavnieasi  îaneîM  •*étaBi 
aépii^qne  par  «a  degié  dea  peinas 
ionaciionaellaa»  h  Coar  ae  Movaîc 

1m  maginiM  if  oat  petet  iMé  de  lâ  fia- 


pas  rabaisser  dafantage.  Ainsi, 

hfadearnadaaaiéa^  l'égard  4aaas 

„  .  „  .  „_  ^ ^tiMé  de  la  _ 

arfté  qae  la  Joi.leur  eccordaU  d'abala- 
aar  lapaiae  da  4epa  ^4ê»%  é^é  que 
de  506. 

L'admission  des  drcouatanoea  atlé* 
aaaalaa«aaadifi4  80  anr  lOa  déclara- 
tions du  jury  qui  auraient  entraloé  la 
paiae jda  asorf»  66  eatomlaeiu  lea  tra- 
▼aux  forcés  à  perpétuité,  61  entraînant 
•à  aaaiips^  76  aatrat- 
nant  larédusim. 

La  nature  des  crimes,  le  sexe,  l'âge» 
le  degré  d'instmction,  la  profesrion  des 
aeeuséa  «aeréent  :taii(Niast4f  l'io- 
flnenee  sur  le  résultat  des  poursuites. 
Ainsi,  chaque' année,  la  répression  est 
plus  forte  poar  les  accusés  de  crimes 
TOMR  IcyproprléféB  ^(aa  paa^  4iêb^^ 
casés  .de  criaaes  contre  les  persopoes^ 
pour  les  hommes  aetasér  qae  poar  les 
femmes ,  poar  les  accusés  d^ua  âge 
moiiis  avancé  que  poar  les  riefilanUi 
pour  les  accuaéi  IHectrés  qae  pour  eeus 
qui  possèdent  ane  certaine  iaatrac^ 
tion. 

La  peine  aoceseoire  de  IVxpoaitlaa  a 
été  prononcée  contra  1,004  caadaas- 
nés  :  84  condaninés  en  oot  été  exampls 
comme  septoagénaires  oa  miaaara  de 
18  ans,  et  94^  autres  ea  ont^étéaflraa- 
chis  par  la  cour  d'assises,  ea  verta  de 
la  faculté  que  lui  donnait  Par^  iS«  $  >» 
do  Xlode  pénal. 

Le  nontbre  des  eoadsmnéa  dispeatés 
de  Texpositifa  par  ane  dédsioa  for- 
melle de  la  Cour  a  été,  4  celui  des 
condamnés  contre  lesquels  cette  peine 
poaaaii,  4ua  Mpaoooéa,  dans  Ja  pro« 
poniaa  de  «9  anr  100.  Ce  aonbre 
était  4a  60  anr  100  en  1888.  de  66  et 
60  ea  1889  et  1840.  Ainsi»  chaque  an- 
oéa,  iaiaoaiB  d'asnses  «sent  plus  lar- 
it  da  droit  que  la  loi  lear  coa- 
féaa  de  dlspainar  de  r^/^KMllion  pa- 
l»liqae. 
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**  8iliDniéB( 

tmÊÊm  é%  rtttMtitft  •  été  imobimi* 
gttêit  pow  ift  d«  ei»  eoBééimiét» 
#ane  «MDttiaialioft  M  réévcUo»  d« 
peioe. 

'ont  |«ité€i   mmiradietoiff** 
mu  cmtfi  Mt  «umé/  iM»  l'Mii» 

dtt  Jurr,  lor  560  iceoiatiOBi 
Bt  m  Mcoiétf  I  «Il  iSéO,  le 


lit  en  «otWMliofci  était  àè  »90» 
el  wlirf  det  acenaé»  4t  61B*  Prés  d« 
tien  dee  tlhiMi  et  dee  ««raelft  }iiféi 
par  eoBtMiece  es  iféé  ippartieiii  tv 
dépértevent  de  la  8eieté 

f«ee  accutéi  de  kenqeerente  ^$mdm* 
Jeoie  Beat  ceoi  qei  éebeppeiit-lé  plne 
lréfu«HHie«t  em  reéketêlM  de  le  jm^ 
tlc«.  Oo  ett  eoflipte  98  parmi  Ufs  étt 
aéoMée  ]oféf  per  eoouiiMet^  9o9t 
tott»  lee  Crimée  leiia  dietiiwtioa ,  le 
■eeAre  dea  oouttaMi  ait ,  *  ceki  dee 
aceosésjogét  coDtradicteiremeni,  dans 
la  pffoseMm  de  8  ftir  iOOi  poar  les 
Crimée  de  ban^aarevle  fratutuleaatf^ 
ee  aoaibrvetl  de  74  ter  iOO. 

Bar  let  U2  aeciwés  cûBtiimai  feg^e 
en  A8éi,  7  eeuleBent  ent  été  acqidtw 
téaidSoniétéemidBmaétkmon;  88 
an  tfCfeai  fdreéi  à  |Nnrpéloité;  Hê 
aaa  iravawt  fbreés  à  temps;  218  à  la 
rédtfeion}  7  k  la  d^pwtatioaf  8  à  la 
défh-a^tlea  di^lqae  ^  et  7  à  des  peteea 
cerreMiiiDellM. 

farmi  lee  aeeoséa  Jofés  en  i8ét  per 
eenldiuace.  88  ont  été  irvéléi  m  se 
sent  eenaiitaée  voloDiBlrement,  et  eéa 
éiésoomieàdM  débati  eootradictoiRB 
d8fl8  le  eeeve  de  la  mémt  année.  Le 
AoailMv  des  antn»  aeeaeée  par  eentn- 
maee  pendant  lee  amiéet  antéilettrei, 
qoi  ont  été  reprisât  fagès  en  i8éi>  eic 
de  lié.  fbnr  ^nelfies  ans  11  aPéUit 
éeonlé  de  tiés4engs  délais  entre  rarrét 
par  eonlnmace  et  Tarrél  contradtd- 
leMr  8  étalent  snr  le  point  d^tel»* 
dr«  le  terflMde  88  annéee*  et  #éelMqp- 
per  ainsi  k  tonte  cnndemoation  par  la 
pramelpHon  I  les  délaie  éeodiét  étalent 
pnnr  t  enn«%  de  plne  dé  18  ane«  ponr 
7^éé5ê  18  aift  ponr  88,  de  é  à  8  ^ 
an»!  ponr  8?,  enên,  de  BM>ine  d'une 


iti 

pour  objet  I  1,488.  de  l'ar^inl.aROA- 
noyéf  des  billets,  effets  de  commerce 
et  entres  titres  de  créances;  808»  de 
l'argenterie,  des  bijoua  ou  autres  chOi- 
ses  précieuses  ;  897,  des  marcbaadites; 
699*  du  linge  ou  des  vêtements;  920» 
dPsotres  eff»u  laobiJiers  diiers;  178» 
des  comestibles}  287,  du  grain  on  de  la 
farine  i  2i0,  des  aoissanx  domestiqua 
fivenu;  84,  enfin,  tontce  qne  les  TO- 
lenrs  aiaient  pu  eolcfcr  indistincte- 


Parmi  les  10,612  crimes  de  toute  8i* 
péen  iéléiéi  e»  Jnry,  e»  étéf ,  on 

ileniatlfeed8i«iiet4.4W 

Ces  tels  afclent'  en 


Çauseâ  det  crhua. 

Les  oriaaesd'ismulnat,  d'empoisoo- 
ntmenti  d'innendie  et  de  mpnrtm 
eont  eenx  qui  portent  la  plue  graie  atr 
teinte  à  Tordre  soHal  \  aafsi«  tons  les 
enson  Mirecberebe  et  on  encnnstate 
les  motus  a?e€  un  aoin  parUculief. 
L'uniforme  régularité  avec  laqunUn  les 
«êmes  passions ,  les  mémos  fiées  en- 
'gendrtnt,  cbeque  année,  à  peu  prés  le 
méaM  nombre  de  cescrimee  s'est -re-^ 
ptodultren  484i»  En  1840»  le  nombre 
mojen  deees  crimes  grafcs,  attribués 
à  la  cupidité*  an  déair  de  voler  les? ig- 
times,  dnbéierroutefture  des  succes- 
sions on  4'éttindre  du  cbarges  viagè- 
res, était  de  18  sur  100  ;  en  1841  »  il  a 
été  de  049*      ••! 

]7aduJtére,q«iavaitétélacansede4< 
de  ces  crimes  en  1840,  en  a  déterminé 
47  en  1841  (  les  sentimeou  de  beine  et 
de  tengeance,  les  dissensions  domesti- 
ques ont  produit  en  1841  aatfnl  de 
crimes  qu'en  1840» 

Une  dès  osuses  des  criaMs  dlncen- 
die  qui  détient  de  plus  en  pUis  fré- 
quente et  mérite  d'èire  sigosléa,  c'est 
rexsgération  de  la  vsleur  des  proprié- 
lés  amurées  contre  riocendie»  et  l'o- 
dieux moyen  de  spécolation  qu'elle 
onrre  à  la  cnpidiiéé  8or  188  crimes 
d'incendie  soumis  en  1841  aux  cours 
d'assises,  58  ont  été  commis  par  des 
propriétsires  dont  les  bâtiments  ou  le 
mobilier  étalêot  Msurés  au  delà  de 
lenr  valeur  |  c'est  presque  le  tiers  (81 
"  sur  100).  Le  nombre  des  crimes  d'in- 
cendie produiis  per  le  mémo  eanso 
était  été  de  80  en  1840 }  de  279  en 
motenné^  de  1818  à  1889}  et  de  12 
aenlement,  de  1^8  à  1881, 

Le  nombre  dee  lettrei  de  rébabilité- 
tlon  accordées  en  1841  a  été  de  21, 
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comme  en  18^0  ;  il  y  en  avait  ea  Î6  en 
1838^et  i899. 

Bn  1841,  lescoôrs  d'assises  ontjagé 
110  préfenns  de  déRtspolitiqvès  et  de 
délits  de  presse  impliqués  dans  69  af- 
faires. 48  de  ces  préfenns  étaient 
ponrsnitrlt  ponr  délits  polidqnes,  M 
pour  délits  de  presse  non  périodique, 
et  81,  dont  6  ]aifés  par  la  coars  d'assi- 
ses dn  département  de  la  Seine,  ponr 
délits  de  presse  périodiqne.  86  préve- 
nns  (0,78)  ont  été  acquittés;!  a  été' 
condamné  à  l'amende  senlement,  et  S8 
à  l'emprisonnement  et  à  l'amende. 

Le  nombre  des  affaires  et  des  préve- 
nus jugés  par  les  tribunaux  de  police 
corréetionnene  a  diminué  en  1841  » 
comme  celui  des  accnsationB  et  des  ac- 
cusés Jugés  par  les  cours  d'assises.  Ce 
nombre  avait  été^  en  1840,  dé  152,998 
affaires  comprenant  204,401  prévenus; 
il  n'a'été,  en  184! ,  que  de  m.804  af- 
fairea  et  de  187,761  prévenu  i  la  dl» 
minutiott,  pour  1841»  a  été  de  11,988 
afffBfres  et  de  16,620  prévenus. 

GOtaiparé  au  chiffre  total  delà  popu* 
lation,  le  nombre  des  prévenas  jugée 
en  1841  présente  le  rapport  moyen 
'd'un  prévenu  sur  18T  habitants  ;■  ce 
rapport  était  de  1  prévenu  sur  167 
habitants  en  1840,  et  de  1  ànr  178  en 
1830. 

Les  affaires  soumises  aux  tribunaux 
depiAice  correctionoelle  se  divisent  en 
deux  classes  i  roue  ayant  pour  objet 
les  délits  communs,  l'aotrei  les  contra- 
ventions fiscales. 

Sur  lés  14I9904  aflUres  jugéct  en 
1841,  98,919  appartenaient  a  la  der- 
nière dasae,  et  67,245  à  celle  des  dé- 
lita communs.  La  diminution  aignalée 
plus  haut  a  porté  sur  les  deux  cUases, 
mais  dans  des  proportions  Inégales;  les 
coninventions  fiscales  ont  aurtout 
éprouvé  une  forte  réduction  ;  celles  en 
matière  forestière  senlea  ont  diminné 
de  10,195. 

110  espèces  de  délits  on  de  contra- 
ventions imt  été  portés  devant  les  tribu- 
naux correctionnels;  les  contraven- 
tions forestières  ont  été  les  pins  nom- 
breuses s  leur  chiffre  s'est  élevé  * 
67,696;  c'est  presque  la  moitié  du 
nombre  toul  (0,48).  Le  chiffre  a  été, 
pour  les  vols  simples,  de  I7,8T7  (6»  12); 
pour  les  coups  et  blessures  volontaires, 
de  11,791  ro,08}  ;  les  d^U  de  chasse, 
de  8,098  ;  les  délits  de  rébellion,  d'ou- 


trages et  do  violeneei  ( 

tlonnairee  ian  agents  de  la  force  publi- 

Sue,  de  6,469  ;  les  délite  de  vegabon- 
âge,  de  8,629;  de  mandidtè»  2,870; 
dlnfraclioB  dt  ban ,  2,866  ;  de 
diffamation  et  injures.  8,087. 

Le  nombre  des  délita  de  vol  s'était 
élevé,  ea  1840,  &  19,681  ;  la  daminn- 
tion,  pour  1841,  a  été  de  2,lfl4«  on  11 
poot'lOO, 

Les  délits  de  coups  et  bleaaarea  vu- 
hmtaliPes  ont  ép'rowè ,  an  cnntnire, 
«ne  augmtntatiott  de  11  oendéBiei. 
Les  délita  de  dUEimatlon  et  injures,  de 
rébellion,  d'outrages  et  violences  en- 
vers des  agente  de  la  force  pQbKque 
ont  été  aUsal  pins  nombreux.  Ainsi,  en 
matière  Correctionnelle,  coaann  ea 
matière  crlaBinelle,  on  reaaanine,  pea 
dant  l'année  I84I,  nne  rédaction  dans 
le  nombre  dea  Infractions  contre  les 
propriétés  correspondant  à  uv  accrois- 
semcttt  dans  le  nombre  des  Infmetioas 
eontre  les  personnes. 

Las  141,804  afiaires  correctionnelles 
del841,  réparties  entre  les  801  tribu- 
naux  du  royaume  ,  donnenient  on 
nombre  moyen  de  891  affaires  ponr 
chaque  tribunal.  Mais  il  en  est  dea  dé- 
lita conm&e  dea  crimM,  leur  nombre 
varie  considérablement  d'nn  arrondia- 
aement  à  l'autre.  Le  tribunal  de  la 
6elne  Nul  a  jugé  10,649  alhireà,  8  cen^ 
tlèmes du  fiombre  total;  ceux  de  Col- 
mar  et  de  Strasbourg,  l'on  4,682  afbi- 
res,rantre  4,075  ;  tandis  gue  ceux  de 
€  bambou,  de  Bourganenf,  de  Ilérac, 
de  Gh&teaufarland  et  de  ViUeltaiiche 
(Hante-Garonne)  en  ont  Jugé  moins 
de  50  (de  41  à  44)«  On  compte  8t  tri- 
bunaux qui  ont  jugé  chacun  pins  de 
i,000  affaires  ;  48  en  ont  Jugé  mome  de 
iOO. 

Les  187,781  prévenua  tmdnlte  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  en 
1841  ae  divisent  en  151,658  homnaes 
86,125  femmes  ;  ces  dernières  sont  an 
nonabre  toul  dans  le  rapport  de  19 
aur  100.  La  proportion  des  femanes  est 
de  17  sur  100  sealenmnt  parmi  les  pré- 
venus de  délite  eommims,  la  même  que 
parmi  lea  accnaés  Jugés  par  les  coun 
d'assises.  Sur  100  prévenus  de  eontia- 
ventiona  fiscales,  on  compte  22  fem- 
mes. 

Les  prévenus  de  délits  communs  ont 
été  distribnéa,  d'après  leur  ige,  ea 
trois  catégoriea  :  les  enfante  de  moi» 
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de  aeixe  im,  les  mineiitade  seiie  à 
TiDgt  et  an  ani,  et,  eofio*  les  préTenas 
à^s  de  pins  de  Tingt  et  un  aos.  Sar  les 
8S.837  préTenns  de  délits  commans 
dont  ra^e  a  pa  être  indiqué,  8,476,  an 
pea  plos  de  j  sar  100  n'avaient  pas  at- 
teint Jear  seiii^e  année;  9,942,  12 
aar  dOO»  comptaient  de  seiae  à  ?in^  et 
an  ans,  et  les  autres,  an  nombre  de 
69,909  {OMh  ^l*i«nt  âgés  de  plus  de 
▼ingt  et  an  ans.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  hommes  prétenas  Agés  de 
mois  de  vingt  et  on  ans  est  plus  életé 
qoe  celai  des  femmes.  Ainsi,  17  hom- 
mes sar  100  avaient  moins  de  vingt  et 
ne  ans,  tandis  qoe  sur  100  femmes  12 
seulement  n'avaient  pas  atteint  leur 
vingt  et  nniéme  année. 

Parmi  les  prévenus  des  deox  sexes 
&gés  de  moins  de  seize  ans,  2,027 
(0.58)  étaient  poursuivis  pour  des  vols; 
598  pour  vagabondage  on  mendidté; 
3^2  pour  coups  et  blessures  volon« 
taires  ;  et  609  pour  divers  antres  dé- 
lits. 

Les  poursuites  dirigées  contre  les 
187,781  prévenus  ont  eu  les  résultats 
suivants  t  22,576  prévenus  ont  été  ac- 
quittés; sur  1,392  enfants  de  moins  de 
seîie  ans,  reconnus  avoir  agi  sans  dis- 
cernement, 787  ont  été  envoyés  dans 
des  maisons  de  correction  pour  y  être 
élevés  pendant  un  temps  déterminé, 
et  005  remis  à  leur  famille,  dont  la 
moralité  était-,  constatée  :  17  des  en- 
fants ont  été  toutefois  placés  sous  la 
surveHiince  de  la  haute  police,  confor- 
mément à  l'art.  271,  paragraphe  2,  do 
Gode  pénal*  Les  antres  prévenos,  an 


nombre  de  168,815,  ont  été  condau» 
nés,  savoir  :  116.258  à  l'amende  seu- 
lement, et  47.550  a  l'emprisonnement; 
5  délinquants  forestiers  n'ont  été  con- 
damnés qu'à  démolir  des  constmctiona 
élevées  trop  prés  des  forêts. 

La  peine  accessoire  de  la  mise  en 
surveillance  a  été  prononcée  contre 
2,756  condamnés;  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  da  Gode 
pénal,  contre  193  ;  enfin,  29  condam- 
nés ont  été  assojétis  par  les  Jugements 
à  faire  réparation  ou  à  s'éloigner  d'un 
lieu  déterminé ,  en  venu  des  art.  227 
et  229  du  Gode  pénal. 

L'art.  46^  du  Gode  pénal  •  été  ap- 
pliqué à  28,810  condamnés.  Ge  nom- 
bre, comparé  an  chiffre  total  des  pré- 
venus condamnés  pour  délits  com- 
mnns,  les  seuls,  en  général,  auxquels 
Particle  463  soit  applicable,  donne  la 
proportion  de  41  sur  100.  Gette  pro* 
portion  était  de  42  sor  100  en  1840. 

Si  l'on  considère  les  résultats  des 
poursuites  pour  tous  les  prévenus  in- 
distinctement, on  trouve,  sur  un  nom- 
bre moyen  de  100  prévenus,  12  acquit- 
tés, 25  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment, 62  condamnés  à  l'amende,  et  1 
enfant  de  moins  de  16  ans  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement. 

Parmi  les  187,781  prévenus,  93,794 
(0,51)  étaient  poursuivis  par  des  admi- 
nistrations publiques  ;  78,879  f0,42),  / 
d'office,  par  le  ministère,  public,  et 
13,808  (0,07)  par  les  parties  civiles. 
Voici  le  résultat  dea  poursuites  pour 
chacune  de  ces  trois  catégories  séparé- 
ment : 


Aîtru  hisL  pour  lS/i3»  App. 
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Sar  un  nom- 
bre moyen 
dé  1 60  pré- 
Tenus^osés 
àlàre^ftf 


de9  fdminiitraiHMii 
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TCMV 
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Le  pptH  PPinbre 


Le  pput  ppmbre  pr^portim^ I M 
acquittements  prononcés  dans  lei  aÔai- 
res  poorsaivies  par  les  admintstretiqni 


La  répression  e^t  toujoa(S|  ^o  coo;* 
traire,  très -faible  à  Végarci'de^  préve-. 
QUI  ]q|;és  4  la  re'qâèle  dèf  parties  civi- 
les. Ces  parties  le  fissent  soayeni  ei^ 
<r%tp^cpar|a  panîop  àentrçpr^  no^  d«i. 
poursuites  sans  f^ndementa  et  dç  i^ni^ 
brenx  acqmttemçços  çà  iiO0i|t  ja  sf^ii». 


port,  onf  ▼^la  moAifiçatioB  g«U<e« 
opérée  depuis  qùelqoes  années  d•^i 
(a  rflpre^op  ^a^  cHma iMf^ paclcs 
cours  4>aMie|^  I)^s  ré«lUf;^  f  nMmai 
•«  fpnt  cçu^arquar  daua  \m  d^ciaioi^ 
{(as  ^^ibunau:^  de  police  correciia»- 


augme^tf  chaque,  annéf^  ainij^ 
çons^a^p  («tabiefuci-apréi^ 


Vftl» 


aisULTATS  COHPAliS 

sua  vn  «onaa  MOTtif 

de  400  prévenus  Jugés  à  la  reqvétn 

du  ministère  public,  il  y  en  a  ea 

des  poursuites, 

1                                       ^^ 

en  matière  correctionnelle, 

d'acquittés. 

de  condamnés 

de  1827  à  iS41. 

à  l'empri- 
Bonnement. 

à  l'amende. 

De  4827  à  1830 

27 
34 
40 
47 

49 
53 

67 
56 

24 

De  18S1  11835 

23 

De  4836  à  4840 

24 

En  4844 

25 
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proonnement  et  des  jeunet  préTeniu    q««rl  i%h  m»  âOO).  Le  proportion  oM* 
«nvf^teks  des  BMieoBs  d«  oenrec-    tait  ^e  de  U  sar  iOO  ea  la^^i  da 

0,22  en  4859  et  ée  •,21  ea  ISM. 

La  nanlNre  prapartionnel  dce  awa- 
sés  récidtvisiat  i^est  élevé,  ea  I8él« 
*  (KM  daas  les  départeaeals  da  la 
Seine  et  de  Seiàe-et-Oise  ;  0«S5  dans 
le  Rhéne;  0,38,  0,89,  0,48  et  0,^4, 
dani  Je  Pas-de-Caki^  |a  Nord,  TAiiba 
ei  les  Ardennes. 

i,075  (0,61)  de  ces  accnsés  n'a- 
faieat  sobi  qn'ane  condamnation  pré> 
cédante;  868  en  OTaient  subi  deax; 
iW,  troifti  81.  quÊ^e;  41,  dnq  ;  82  en 
sTsiant  sobi  de  six  à  dix,  on  même  da- 
vantage* 

447  de  ces  accasés  étaient  forçats  11- 
^H;  97  avaient  ^té  condaihinés  pré- 


De  moins  de  6 
joiin,  pour. .  • .  • 

De  6  jonrs  à  i 
BBQû,  ponr 

Ôe  I  mois  à  8 
mole,  ponr..«»«« 

D*8aMm  â 
an  înclttsiTement, 
poiuw«..« 5,9i2  il 

De  i  an  et  i 
JoaràiaaM^paafw 

Da5ansetploa, 

PMT. 


6,117  18  Bor  100. 
i4*i4i  29     - 


4,9tti6     - 


0,644  jofementt  rendas  parles  tri*  *  cëdemment  à  la  réclusion  ;  597  à  plus 
inattif  dé  poUcè  correctionnelle  ont     d'un  an  d'emprisonnement,  et  931  à 

moins  d*on  an  de  la  même  peine  ou  à 


bunatta 

été  déférés' aux 


tfnH  ou  tribunaux 


ifappel  en  4841  ;  ces  Jogemeats  inté- 
reMaient¥,67d  prévénns.  4.Ô57  étalent 
appelaais,  et  3,721  intimés  par  Je  ml« 
nifttéreiiublic,  )es  parles  civiles  on  lai 
administrations  publiques  ;  831  de  ces 
demieip  étaient  à  la  fais  appelants  e| 
Intimés. 

Le  ifmbra  iSês  ]af«ments  frappée 
d*appel  est,  an  cbiffre  total  des  Juge- 
ments rendus ,  dans  la  proportion  de 
A7  enr  1,000 ,  un  peu  moins  de  5  sur 
iÔO. 

4,008  des  jogeaieiifft  enaqué»  (0,60) 
aat  éié  eoiifirtttés,  et  2,641  (6,4u)ré- 
Ibrttiéa  en  totit  On  partie. 

8,494  pf  éteaufl  étalanl  éoaipfli  daaif 
las  jttgémeuis  téfbrmés  1 929,  aôqait» 
tés  par  les  pramlers  }tigftfs,  ont  été 
eondamttès  en  appel  ;  650  aiïtres,  d^}è 
coadaÎMiés*  eatiproùté  ane  «gifravé^. 
<ion  dé  péhie ,  tandis  que  867  otit  été 
iéchargêa  étiflêMaienc  dea  p«lnei  p^o^ 
aoneées  tottttt  eut  pef  lèé  prenAferi^ 
Jagaa,  et  «,1^8  oat  obtenn  n  rédnei 
lion  da  oaa  peiaes  :  ainsi,  par  le  résul^ 
tst  dé  Pappèl,  le  io#t  de  f  ,879  préve- 
fana  a  été  aggravé,  eelal  dé  l,7f  f  amé- 
Horék 

A  l*égard  d«  908  pMvantts,  les  tonti 
on  tfAmaatii  d*éppel,  en  réformant 
les  dééikions  des  premiers  Jnges,^  sa 
honf  bohiès  à  recomisliré  lé  compé^ 
tence  on  riocampéteace  da  la  jorldic* 
tioR  correctHmneHe. 

8ai<  lei  7,462  aeeaééft  traduits  éii 
1641  devant  lai  court  d'assises,  i.nï 


l'amtnde.  Ainsi,  244  fO.lA)  avaient 
sobi  des  condamnations  afDictives  et 
infamaotea»  et  1,828  f9.86)  deé  aaà^ 
damiiaifons  cocraciiotnfellas* 

On  aonatata  cbaqua  eaBée,  parmi  les 
récioijiates,  une  diminattwi  dans,  le 
nombre  pfopartiannel  des  libérés  de 
peine»  «QUctivas  an  ialainintes  dcTe- 
nus  Tobjet  de  honvelles  poursuites.  Sur 
100  accusés  en  récidive  jngés  en  I84I, 
14  seulement  avaient  été  libérés  de  pei- 
nes infNmantest  11  y  en  avait  eu  0^5. 
an  4840;  OJO^  6,47,  0,48,  dé  1829  à 
1886;  0,49,  0,20  6,22,  0,28,  de  1894 
b  1880.  Oe  résultat  s'explique  ^ffi-^ 
aamment  par  la  diminution  notable  qui 
à  été  signalée  dans  le  nombre  des  coh-  ' 
damnations  à  0es  peines  afllietives  et 
inflimanies. 

^armi  lé»  l,tf2  aceméa  ei|  réeidfveL 
331  étaient  poursuivis  pour  des  crimM 
éôtilre  les  personnes,  et  1,44^  pourdei 
éthttes  oontre  les  propriétés.  C'est  la 
proportion  de  19  mir  100  pour  les  pre- 
miers,  et  celle  de  6,81  pour  lés  se- 
eonda.  Parmi  les  accusé^  j^^és  pour  là 
première  fbia  en  1841,  il  7  en  avaii 
v,36  poursuivis  pour  dés  crimes  contré 
lés  personnes,  et  0,64  pour  des  crimes 
tontre  les  propriétéa. 

Le  toi  est  toujours  le  crime  dont  Iw 
récidivistes  se  rendent  le  plus  hahi« 
toellement  coopables  ;  1^293  avaient  à 
répondre,  en  1841,  à  des  accusations 
dé  cette  nature.  Us  forment  presque 
trait  quarte  (0,78)  dn  nombre  total. 
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Parmt  les  aceoBéfl  jogfés  pour  la  pre- 
mière fois,  le  nombre  proportioDoel 
de  ceux  qai  ont  été  poorsai^is  pour 
▼ois  a  été  de  0,46  seulement. 

Les  deux  tiers  des  accusés  en  réci* 
dive  (0,67)  araient  encouru  les  pre« 
miéres  condamnations  prononcées  con- 


tre eux  pour  des  veto  simple»  on  ^aafi- 
fiés. 

Vold  le  résultat  des  pounoites 
exercées  contre  les  réddifistes  :  il  at- 
teste que  les  cours  d'assises  leur  ont 
tenu  un  compte  séTéré  de  Icun  maa- 
▼als  antécédents  : 


de  100  accusés  en  réddif  e,  il  y  en  i  eu 

d'sprés 
la  nature  des  peines  sobles. 

d'acquittés. 

afflictivea  et 

à  des  peines 

oorreeUoB- 
nellea. 

tibéréi  des  tranux  forcés 

-*     de  la  rédusicHi  ••••••  ••• 

6 
9 

9 

i8 

76 
80 

es 

16 
il 

^  ^^        plus  d'un  an 

—      d'un  an  et  moina  d'em- 

29 

Parmi  les  prévenos  jugea  en  te^i 
par  les  tribunaux  de  police  cometion* 
nelle,  ii,44i  étaient  en  rétidiTO.  11  y 
tu  amit  en  11,842  en  1840;  mais, 
comme  le  nombre  des  prévenus  Jugée 
pendant  cette  dernière  année  était  plus 
considérable,  la  proportion  des  réddl- 
tes  avec  le  chiffre  total  des  prévenus 
reste  à  peu  prés  le  même  pour  les 
deux  années, 

1,793  des  prévenus  en  réddive  de 
l'année  4841  ont  été  l'objet,  durent 
cette  année,  dedeux,  trois,  quatre, cinq 
et  Jusqu'à  six  Jugements  proDoocés, 
soit  par  le  même  tribunal,  soit  par  des 
tribunaux  différents.  C'est  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  qo'on  remarque 
toujours  le  plus  grand  nombre  porpor- 
tionnel  de  rédmvistes  jogés  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  la  même  année. 
Bu  1841,  sur  S«422  prévenus  en  réd- 
dive tndults  devant  le  tribunal  comc- 
tloimel  de  Paris,  514f  plus  du  dn- 
quiéme  ont  reparu  plusieurs  fois  de- 
vant ca  tribunal;  979  ont  été  Jugés 


deux  fois,  105  trois  fois,  80  Joaqa'à 
quatre,  dnq  ou  six  fois. 

Comme  les  prévenus  ainsi  Jugés 
plusieurs  fqjbi  dans  Tannée  ont  été 
comptés  autant  de  fois  qu'il  a  été  pro- 
noncé de  jugements  contre  eux,  le 
nombre  apparent  des  prévenus  «n  ré- 
cidive se  trouve  porté  à  18,716,  tandis 
qu'il  n'est  en  réalité  que  de  11,441* 

6,800  prévenusen  récidive  n'avaient 
anbi  qu'une  précédente  oondamnatioo; 
9,698  en  avaient  subi  deux;  1,491. 
trois;  985,  quatre;  646,  cinq  ;  469, 
six;  825,  sept;  225,  huit;  U8»  neuf; 
858,  dix  ou  un  plus  grand  nombre. 

1,285  prévenus  réddivistea  avaient 
subi  en  premier  lieu  des  conduBana- 
tions  afflictives  et  infamantes;  12,431 
n'avaient  été  condamnés  qu'à  des  pd- 
nes  conrectîonnelles.  614  des  premicn 
étaient  forçats  libérés,  et  611  étaient 
libérés  de  la  réclusion.  Parmi  les  libé- 
rés de  peines  correctionnelles,  3,498 
avaient  été  condamnés  préoédemoMoi 
à  plus  d'un  an  d'emprisonnement; 
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oui  D'aTaient  pas  subi  plos  da  oioa  ana 
oe  détention  y  le  nombre  des  récidives 
est  de  0.30;  il  est  de  0,24  seulement 
parmi  ceux  qai  avaient  été  détenos 
plus  de  cinq  ans. 

Les  forçats  libérés  qui  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire  ont  fonrni  27  récidives 
sor  iOO,  et  ceux  qui  possédaient  qael- 
qae  instruction  28  sur  iOO. 

Pendsnt  la  même  période  quinquen- 
nale, il  est  sorti  des  dix-neuf  maisons 
centrales  du  royaume  29,505  libérés  c 
^2,905  bommes  6,600  femmes.  11  y  a 
eu  parmi  les  bommes  29  récidives  sur 
100  libérations.  La  proportion  a  été  de 
0,27  parmi  les  condnmnés  libérés 
après  plus  de  deux  ans  de  détention, 
et  de  0,80  parmi  ceux  qui  n'avaient  été 
détenus  que  denx  ans  et  moins. 

Parmi  les  femmes  libérées  on 
compte  19  récidives  sur  100  libéra- 
tions; 20  sur  400  parmi  les  condam- 
nées libérées  après  une  détention  de 
denx  ans  et  moins;  18  sur  100  parmi 
les  libérées  après  plus  de  deux  ans  de 
détention. 

Parmi  les  hommes  libérés,  le  nom- 
bre des  récidivistes  qui  ne  possédaient 
aucune  instruction  est  de  29  sur.  100  ; 
celui  des  récidivistes  qui  possédaient 
quelque  instruction,  de  0.28  seule- 
ment. Parmi  les  femmes  libérées  qui 
savaient  au  moins  lire,  la  prpportion 
des  récidives  est  de  21  sur  100 1  elle 
n'est  que  de  0,18  parmi  celles  qui 
étaient  complètement  illettrées. 

La  plupart  des  libérés  des  maisons 
centrales,  de  Tnn  et  de  Pauire  sexe, 
ont  reçu  à  leur  sortie  de  prison,  de 
jnéme  que  les  libérés  des  falaises,  des 
pécules  ou  masses  de  réserve,  produits 
de  leur  travail  durant  la  détention  ;  ces 
pécules,  peu  considérables  pour  les 
forçato ,  s'élevaient ,  pour  les  trois 
dixièmes  des  libérés  des  maiaons  cen- 
trales, à  des  sommes  excédant  100  fr., 
et  qui  étaient ,  pour  plusieurs ,  de 
500  Cr.  à  1,000  fr.;  les  récidives  ont 
éié  aussi  nombreuses,  à  un  centième 
prés  •  parmi  les  libérés  des  maisons 
centrales^  qui  éuient  sortis  avec  des 
masses  excédant  100  (r,,  que  parmi 
ceux  qai  avaient  reçus  moins. 

Les  forçats  libérés  présentent  un 
nombre  proportionnel  de  récidives 
moins  élevé  que  les  libérés  des  mat*- 
sona  centrales  j  la  différence  est  de  2 
pour  100. Mais  les  nouvelles  infractions 


8,590  è  moins  d'un  an,  et  545  à  l'a- 
meade  seulement.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  libérés  de  peines  infaman- 
tes poursuivis  pour  de  nouveaux  délits 
est  de  9  sur  100,  comme  en  1840  ;  de 

1839  à  1855,  il  avait  été  de  10,  il  et  12 
aur  100. 

Le  nombre  des  prévenus  en  réci- 
dive, comparé  au  cbiOre  total  des  pré- 
venus jugés  à  la  requî-te  du  ministère 
public,  les  seuls  dont  les  antécédents 
aient  pu  être  constatés^  est  de  d7  4/iO 
sur  100.  Cette  proportion  n'a  varié  que 
de  quelques  millièmes  en  plus  depuis 
1858.  Dans  Je  déparlement  de  la 
Seine,  le  nombre  proportionne]  des 
récidives  a  été  de  80  sur  100  ;  il  est 
toujours  deux  fois  plus  élevé  dans  ce 
département  que  dans  tons  les  au- 
tres. 

4,822  des  prévenus  en  récidive, 
près  du  tiers  (0,32),  étaient  poursuivis 
pour  vol  ;  2,^45  Tétaient  pour  infrac- 
lion  de  ban;  1,414  pour  vagabon- 
dage ;  1,140  pour  mendicité;  1,207 
pour  coups  et  blessures  volontaires; 
923  pour  rébellion,  outrages  et  vio- 
lences envers  des  fonctionnaires  ou 
agenude  la  force  publique. 

Près  de  la  moitié  des  prévenus  en 
récidive  (0,45)  avaient  été  condamnés 
la  première  fois  pour  vol. 

Les  tribunaux  correctionnels  n'ont 
pea  été  moins  sévères,  en  général,  en- 
ven  les  prévenus  qui  avaient  subi  des 
condansnations  |»écédentes,  que  les 
coura  d'assises  à  l'égard  des  accusés  en 
réddiTe.  970  seulement  de  ces  préve- 
nus ont  été  acquittés;  667  ont  été  con* 
damnés^  l'amende;  H,710  è  moins 
d'utt  ep  d'emprisonnement;  496  à  un  an^ 
2,507  d'un  an  et  un  jour  à  cinq  ans; 
566  de  cinq  k  dix  ans.  La  proportion 
des  acquittements  n'est  que  de  7  sur 
100;  celle  des  condamnations  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  est  de  21 
sur  100. 

Da  !•■  Janvier  1857  au  81  décem- 
bre 1841,  il  est  sorti  des  trois  bagnes 
de  Brest»  dé  Rocbefort  et  Toulon 
2,498  forçais  qui  avaient  atteint  le 
terme  de  leur  peine  (664  en  1857, 
518  en  1858,  46S  en  1839,  440  en 

1840  et  44  5  en  1841).  Sur  ces  2,498 
foi^U  libérés,  672  éUient  tombés  en 
récidive  avant  le  1*'  janvier  1842. 
C'est  en  moyenne  27  récidives  sor  100 
libéraUoos.  Parmi  les  foiçats  libérés 
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pour  Itsqneli  Ui  toot  péuréttlvU  sont 
yénéreUmeiit  pluft  grà?«i  que  eelles 
^ui  sont  inkpatées  inx  libérés  dé  c«s 
mtboDs.  Âintl«  sur  400  forçats  libérés 
jugés  de  Donveaa  de  1M7  *  €8^1,  ôb 
en  eompte  85  traduits  devant  )a  eoar 
d'assise»,  eomiM  éceMés  de  toh  qua- 
liiiés  00  d'autres  crimes.  Cette  prepor- 
tion  n'a  été  qae  de  0,SO  poor  les  hom- 
mes  libérés  des  mafwnscetitrales»  et  de 
6,40  poor  les  femmes. 

Le  bagne  de  Toolon,  qui  ne  reee- 
Tait,  il  y  •  peo  d'annéest  que  des  con- 
damnés toi  travaes  forets  à  temps, 
est  cclei  des  trois  dont  les  libérés  re- 
tombant le  plus  fréquemment  en  réel» 
dive.  flur  100  condamnés  sortis  en 
é88V  de  eè  bagne,  80  étalent  été  re^ 
pris  et  fogés  de  nouireatt  arént  le  81 
décembre  1841;  Céttte  proportion  n'a 
été  qoe  deo,S8  poarlebagéede  Briest, 
et  de  0,35  pour  celoi  de  ttocbefort. 

Ser  100  condamnés  sortis  en  1887 
de  la  maison  centrale  de  Poissy,  58 
n?aient  été  poorsel^is  et  jugés  de  noa* 
▼ean  avant  le  1*'  janvier  18^2  i  ce 
nombre  proportionnel  a  été  de  0,A8 
poor  la  maisons  centrale  de  Loos  $ 
0,48  poor  celle  de  Melon;  0,48  poor 
celle  de  Grillon  ^Dt^O  poor  celle  de 
Iiimoges  et  de  Rennes |  il  a  été  de  88 
eor  400  poor  tontes  letenirlseiis  centre- 
les  réunies* 

Les  3,060  tribonaax  de  simple  po^ 
Mes  ont  prononcé,  en  1841 ,  467,918 
jugements  t  187,684  contradictoires, 
et  88,085  par  Aéfkûû  181,100  à  la 
xeqnéte  d«  ministèna  public;  et  i^»448 
à  la  reqeéié  de  parties  civiles.  Bb 
1640,  its  avaient  rendu  185,702  juge- 


Les  tribnnaeft  de  stasple  police  du 
département  de  la  8eine  ont  tendu 
93,888  jugements,  On  18  centièmes  du 
nombre  total. 

Les  187,519  Jogements  de  simple 
police  prenoocésen  1844  Inséressaient 
138.180  inculpés.  H,308  de  ces  inebl^ 
pés  ro.ll)  ont  été  acquittée,  491,807 
(0,85)  condamnés  à  l'amende,  ^ 
8,614  (0,04)  *  l'emprisonnement  ;  il  y 
n  eu  décia  ration  d'Ineotaipétence  t  i'o» 
gard  de  778. 

93,538  inculpés  étaient  poursuivis 
pour  des  contraventions  ans  loft  et  rè- 
glements relatifs  à  la  sûreté  et  à  là 
tranquillité  publiques  ;  19,838  pOUt 
des  «ontraventions  aux  lois  bt  règle- 


ments ^AMiDeriiànf  fa  propivté  d  h  se- 
lubrité;  74,888  pour  àèà  coblreren- 
tions  hiralès,  et  42,309  poèr  fl*aatres 
contraTcntlotts  diverses. 

Le  nombre  des  plaintes,  dénoiida- 
tions  et  proeès-veriMuz  dont  le  minis- 
tère public  a  eu  à  s'occuper  en  lB4i  • 
été  de  155,879.  Dans  ce  nombre  ne 
sont  pas  comprises  les  contruv^aiioBs 
fiscales  jugées  à  la  requête  des  admi- 
nistrations publiques,  et  les  coDtmven- 
tlons  portées  devant  lés  tribunaux  de 
Mmpte  police.  Cn  1840,  le  miDisière 
public  aviùt  été  saisi  de  5,38|  Bfibiits 
de  pins. 

Sur  ces  1 2(^,879  plaintes,  déDoncîa- 
lions  et  procès- verbaux,  JyliS  ëtaieni 
restés  à  examiner  ^e  Tannée  précé- 
dente ;  41,865  ont  été  adressés  directe- 
ment aux  nrocureurs  du  Boi,  et  217 
aux  juges  d'instruction  par  les  parties 
lésées.  47.358  ont  élé  transmis  par  la 
gendarmerie.  S6,S94  par  les  commis- 
saires de  pohée,  i4i892  par  les  maires 
et  adjoints ,  io.376  par  les  juges  de 
paix»  et  6,970  par  les  gardes  champê- 
tres; 15.763  sont  parvenus  k  la  con- 
naissance du  ministère  public  de  diver- 
ses autres  manières. 


56488  aflkirea  ont  été 
qnéea  aux  juges  d'inatretlon  par  le 
miAistèra  pubKet  89,487  ont  été  por- 
tées direelamant  desani  las  tiibmiMx 
de  police  eonecdonneUe,  aoii  par  le 
miniatère  publici  soit  par  les  parties 
elvilesi  8.635  ont  été  renvoyées  devant 
d'aotrea  juridkdans  ;  65,197  ont  été 
eleaséca  an  parquet  pour  restar  sans 
paarmiiest  937,  enia,  d'auaieni  paa 
ancare  été  anoainéea  ia  «•'  Janvier 
1843. 

Les  86,188  eflfMréa  eommuiiiquées 
lux  joges  d'iMtftkction  pendant  Tan- 
née  1841,  réukilès  i  cMlbs*  dobt  ces 
magistrats  tititalem  safA  de  rannéê 
précédente  ,  formaient  un  tétèl  dé 
00,95i  alKitresé  libthKr^;  Fbur  4,466 
de  ces  afldii^,  rinfoHnatîen  n'a  pa 
ttre  terinlnée  «vent  1«  !•*  fanvler 
1841 1  61  Ànt  été  évoqué»  par  les 
cours  royales.  &e^  âhbrès  ctart  été  ré- 

gées  par  décisions  d^s  ebafuillî^s  da 
»nteil  t  pour  19,489  il  ^  à  ieu  deA  or- 
donnante dé  non-4ieu  \  8,483  ont  été 
renvbyéés  detant  les  cbtanbirel  d*àcca- 
Mtldta  ;  «0.897  derautlbilMIldnaax  de 
ptdleé  cerréictloDtoeRo  \  OO^j  iMAni  #b* 
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tftnl  lafc  tribtiiiinit  d«  8itt|llfe  police  M 
ao»  antre  {dridietiott. 

Sur  ft,Mti  aihirea  oui  ont  été  tpaml; 
tes  aux  cnambret  d'eccautlon,  0,735 
ont  été  repToyée»  defant  lei  conrf 
d*a»Uesi  îii  deTtol  les  trioanaos 
correctionnels»  9  devsn^  d'autres  |a- 
ridictioos;  556  ont  été  tenninées  pti 
des  arrêts  de  non-lien* 

•  Les  aflslreft  Mwéei  aeni  poosnite 
ipn  le  fliinistére  pnblic,  el  celles  q«i 
ont  été  tcrniteées  par  des  ordonnenees 
pa  des  arrêts  de  non*lien  sont  des* 
séee,  pniieat  leur  natnre,  dans  trois  ta* 
bJeéax. 

LMustmctTcm  dés  aAirés  crîminéllèl 
et  ëbftectldnnelIeA  semble  i^î\i  at- 
teint de^  ^tiel^àék  âbàèéfti  dàni  là 


plnpirt  4cs  trtbnniiix.  tbàtè  la  iîèlé- 
rite  qu'il  est  poMtble  de  loi  imprimet 
tons  ntiiré  à  la  manifestation  de  la  mé- 
rité. Ausil,  leà  tableaux  consacrée  I 
faire  connaître,  dans  chèque  report, 
h  mércbe  dé  rsctJon  d6  la  justice, 
présentent  eUaqtie  année  dès  réidliàte 
ptesqee  Identiquei^. 

La  soHIcitadè  dés  magiltrats  8*jlpp1l* 
ine  sdrtoat  à  hâter  rinstnicfiota  deé 
abaires  qui  Intéressent  des  inculpés  ar» 
tétés,  ta  durée  de  la  détention  pré- 
ventive eàt  codstatéé  avec  beaucoup 
de  soltî,  et  Ton  toit,  psr  lé  ubieau 
Itfiiant,  ^ne  presqbe  tous  les  inculpés 
ttëtéhuà  çrévéntlvemeni,  contre  les* 
^^\È  léb  poursuites  sont  sans  résultat, 
recoùirrent  t^és-prbinptcmeot  leor  u« 
berté. 


xeDnM>bs  nibraevs. 


benVoyés  des  poufsoites  par  les 

chambrés  çu  conseil.  •  •••.-•  ^ 
Renvoyés  des  poursuites  pair  les 

cbanibres  d'accusation ; . 

Aeqôitiéspar  tes  tribunaux  cor- 

rectioi^nf^^ . .  * • , ..  ^f  ^ 

Jkcqaittés  on  àbsoos  i^ér  les  cours 

d'assises.  , •  • .  • 

totaux 


nèaéi  né  la  oiiBiiTioii  ataxt  jugbmirt. 


Mbins 
d'on 
inois. 

là  2 

moiè. 

2li 

ihoi«. 

8à8 

moil 

8  ttibis 
et  plus 

ToUux 

».^47 

I,52S 

836 

iOO 

88 

11,743 

k87 

279 

16^ 

àÔ2 

16 

746 

i.643 

i,6fl 

215 

87 

55 

3,691 

288 

é87 

688 

1.008 

230 

2.446 

il.^0 

3,920 

1,201 

1,297 

3S9 

18,626 

tl  ékcUbti  eriibitiéllë  â%  la  coor  de 
bitotibn  a  été  saiiié.  en  4841 ,  de 
4;d^p6bvt>is,  tfoiit  82d  étalent  Tormés 
par  le  ministérii  public,  et  1.062  pàt 
m  pérties  Intéi'éssées.  Le  noihbre  dès 
penrvob  était  de  1,430  en  1840,  et  de 
2,832  éh)889. 

La  niélbé  tectfôn  à  rendu,  pendant 
l*»nnéé,  l,88i  arrètii  x  757  en  msiiérè 
Criminelle,  310  en  matière  correction- 
nelle, 496  en  matière  de  simple  police, 
49  sor  des  décisions  émanées  des  cou- 
éeili  de  discipline  de  la  gardé  natio- 
nale, OP»  etifin^  lâr  de<  demsndee  en 


règlement  dé  Jagéê,  on  en  l'ebvol  ponr 
dibse  de  stispiclbn  légitime  on  de  sû- 
reté nubliqâé. 

269  arrêts  oht  cassé  les  décisions  a(- 
faqnéeà  ;  826  ont  rejeté  les  ponrtofs^ 
et  203  ont  déclaré  qui)  n'y  évait  lien  à 
statuer.  Sur  les  ti  demandes  en  rè- 
glement dé  Juges  Ou  eh  renvoi,  64  ont 
Itè  accueillies  el  5  rêjétées. 

Sor  5,593  arrêts  contradictoires 
rendus  en  i84l  par  les  cours  d'éssises 
dii  royaume,  tant  en  matière  crimi- 
nelle qn*eii  matière  de  délits  politi- 
ques et  de  la  presse,  889  ont  été  dèfé- 
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rés  à  la  conr  de  cassation  ;  785  poar- 
tois  ont  été  rejetés  ,  et  54  arrêts 
seulement  ont  été  cassés,  en  tout  ou  eo 
partie,  pour  divers  motifs  qui  sont  in- 
diqués a^ec  soin. 

Sur  les  54  arrêts  qid  ont  prononcé 
des  cassations,  88  ont  annulé  les  décU- 
rations  do  jury  en  même  temps  que  les 
décisions  des  cours  d'assistés ,  et  ren- 
voyé les  accusés  devant  d'autres  cours 
pour  être  soumis  à  de  nouveaux  dé- 
nats  ;  S,  en  maintenant  les  déclarations 
du  jury,  ont  cassé  seulement  les  arrêts 
des  cours  d'assises>  et  n'ont  prononcé 
le  renvoi  devant  une  autre  cour  que 
pour  l'application  de  la  peine  ;  iO  n'ont 
annulé  que  quelques  dispositions  ac- 
cessoires des  arrêts  des  cours  d'assises; 
8,  enfin,  ont  été  rendus  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

46  accnsés  étaient  impliqués  dans  les 
S6  affaires  renvoyées  devant  une  autre 
cour  d'assises,  soit  pour  être  soumises 
à  un  nouveau  jury,  soit  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  seulement.  Les  déci- 
sions de  la  seconde  cour  ont  été  favo- 
rables à  19  accnsés,  dont  9  ont  obtenu 
leur  acquittement  complet,  et  iO  une 
réduction  do  peine.  Elles  ont  été  con- 
formes a  celles  de  la  première  cour 
poor  S2  accusés,  et  plus  sévères  è  l'é- 
gard de  5.  Un 'de  ces  derniers,  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
par  le  premier  arrêt,  l'a  été  à  la  peine 
capitale  pour  le  second. 

Les  dix  tableaux  de  l'appendice 
présentent  les  travaux  du  petit  par- 
quet dU'tribunai  de  la  Seine  et  les  ar- 
restations opérées  dans  le  même  dé- 
partement ;  les  morts  accidentelles  et 
les  suicides  constatés  dans  tout  le 
royaume,  et,  enfin,  les  grâces  et  com- 
mutations de  peines  accordées  par 
S.  M.  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  son  avènement  an  trône. 

10«651  individus  ont  été  conduits, 
en  4841,  devant  les  trois  juges  d'in- 
Btruction  qui  siègent  chaque  jour  au 
petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine, 
pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  93 
du  Gode  d'instruction  criminelle.  Ces 
individus  ont  été  interrogés  dans  les 
ving- quatre  heures,  et  4,032  ont  été 
remis  immédiatement  en  liberté.  Les 
6,599  autres  ont  été  retenus  sous  man- 
dats de  dépôt,  pour  que  l'instruction 
lût  continuée  à  leur  égard. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées 


en  184i  dans  le  département  de  la 
Seine  a  été  de  14,371  :  en  1840,  il  y 
en  avait  eu  1,253  de  plus  ;  2,021  de 
ces  arrestations  ont  en  Ken  en  Terta  de 
mandements  de  justice,  et  12^350  ont 
été  motivées  par  le  flagrant  délit  on 
l'état  de  vagabondage  ;  11,163  ont  été 
effectuées  dans  £^ris,  et  3,208  dans  la 
banlieue. 

Parmi  les  individus  arrêtés,  43,065 
ont  été  traduits  devant  l'aatorité  Judi- 
ciaire ;  les  antres  om  été  placés  dans 
les  hospices  ou  réclamés  immédiate- 
ment, on  dirigés,  comme  étrangers, 
vers  la  frontière  avec  des  passeports. 

On  comptait,  parmi  les  indiridiis 
arrêtés,  8« 375  mineurs  de  vingt  et  un 
ans,  et  10,996  majeurs.  12,211  hom- 
mes (0,86)  et  2,160  femmes  (0,14). 

6,560  dé  ces  individus  avaient  été  déjà 
arrêtés  t  2,103  dans  l'année,  et  4,457 
antérieurement.  Les  antécédents  de 
7.811  n^étaient  pas  connus.  Parmi  les 
premiers,  ont  remarque  935  libérés  en 
surveillance  et  161  filles  publiques. 

952  des  individus  arrêtés  étaient 
étrangers  à  la  France.  4.424  étaient 
nés  dans  le  département  de  la  Seine, 
776  dans  Seine-et-Oise ,  438  dans 
Sein4-et-Mame,  946  dans  la  Moselle, 
Ji36  dans  la  Somme,  826  dans  la  Seine- 
Infé^enre,  320  dans  le  Nord,  303 
dans  l'Oise.  Le  département  des  Lan-  ' 
dés  en  comptait  2  seulement,  la  Corse 
4,  les  Pyrénées-Orientsles  8,  l'Â- 
riége,  l'Ardéche  et  les  Hautes-Pyré* 
nées. 

Les  952  étrangers  appartenaient  à 
26  nations  différentes  :  2JI5  à  la  Sai^ 
daigne,  196  k  la  Belgique,  90  à  la 
Prusse,  85  à  la  Suisse,  etc. 

Les  arrestations  ont  aosai  été  clas- 
sées suivant  les  mois  de  l'année  et  les 
professions  des  individus  arrêtés. 

Outre  les  morts  violentes  causées 
par  des  crimes  ou  des  délits,  et  dont 
les  auteurs  ont  été  traduits  devant  les 
cours  d'assises  ou  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  10,110  décès  ont 
été  dénoncés  au  ministère  public,  qui 
en  a  fait  vérifier  les  causes.  Par  le  ré- 
sultat de  l'information .  on  a  rcconna 
dans  ces  10,110  décès  7,296  morts  ac- 
cidentelles ou  subites,  et  2,8S4  suici- 
des. 

Parmi  les  individus  morts  acciden- 
tellement, .^.373  ont  péri  par  submer- 
sion, 605  ont  été   écrasés  par  des 
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^oîlores  oa  des  cheTaaz,  498  ont 
floccombé  à  la  soite  de  chutes  de  liens 
élevés,  839  ont  été  ensevelis  sons  des 
éboulements  de  terrain  ou  d'édifices 
en  construction,  393  ont  été  brûlés, 
374  ont  été  victimes  de  Tusage  immo- 
déré des  boissons  alcbooliques. 

Le  nombre  des  suicides  s'est  élevé  à 
3.814  ;  il«'avaient  été  que  de  2,752  en 
1840,  et  de  3,647  en  1839. 

Il  y  avait  675  femmes  parmi  les  sui*'' 
ddés  ;  c'est  prés  du  quart  (0  24).  148 
suicidés  étaient  mineurs  de  vingt  et  nn 
ans,  192  avaient  de  soixante  < dix  à  qua- 
tre-vingts ans  et  49  étaient  octogénai« 
res.  Parmi  les  mineurs  on  trouve  1 
enfant  de  neuf  ans,*  1  de  dix,  7  de 
treize,  6  de  quatorze  et  6  de  quinze. 
501  suicides,  plus  du  sixième,  ont  été 
constatés  dans  le  département  de  la 
Seine,  116  dans  Seine  et- Oise  »  107 
dans  le  Nord,  105  dans  la  Seine  Infé- 
rieure, 72  dans  la  Somme*  66  dans 
l'Oise  et  dans  la  Marne.  La  Corse  n'en 
compte  ancon  ;  l'Ariége  en  présente  i 
«enly  la  Lozère  et  rAveyron  3. 

Pour  se  donner  la  mort,  969  indivi- 
dus ont  employé  lo  moyen  de  la  aub- 
menion;  909,  la  strangulation  et  la 
suspension  ;  492  ,  l'asphyxie  par  le 
«barbon  i  70,  le  poison  ;  466,  les  armes 
à  feu. 

{S:  Les  ceosea  probables  on  présumées 
des  snicldes  sont  k  peu  pré»  les  mêmes 
chaque  année  s  891  auiddés  ont  été 
poussés  à  attentera  leur  vie  par  la  mi- 
sère eu  des  revers  de  fortune,  883  par 
des  Chagrins  domestiqines  oo  la  pcMrte 


de  parents,  258  par  des  sooffrances 

Î»hysiques;  128  ont  mis  fin  à  leurs 
ours  pour  se  soustraire  à  des  poursui- 
tes judiciaires.  La  jalousie,  la  débau- 
che^ rioconduite.  l'aliénation  mentale, 
ont  aussi  causé  beaucoup  de  morts  vo- 
lontaires. Les  motifs  d'un  asses  grand 
nombre  de  suicides  sont  restés  entière- 
ment inconnus. 

Les  saisons  ont  sur  les  suicides  une 
influence  marquée.  Sur  les  2,814  sui- 
cides constatés  en  1841*  851  ont  en 
lieu  dans  les  mois  de  mars,  d*avnl  et 
de  mai;  828  en  juin,  juillet  et  août; 
591  en  septembre,  octobre  et  novem- 
bre ;  549,  enfin,  en  décembre,  janvier 
et  février. 

Parmi  les  6,552  forçats  que  renfer- 
maient les  bagnes  an  commencement 
de  l'année  4841^  l'administration  en  a 
choisi  211  qui  lui  semblaient  mériter, 
par  lenr  bonne  conduite,  la  remise  de 
tout  ou  partie  de  leur  peine.  61  ont 
obtenu  la  remise  du  reste:  67,^168 
commutations  ou  des  réductions. 

Parmi  les  18,439  détenus  qui  for- 
maient la  population  des  maisons  cen- 
trales à  la  même  époque  ,  697  ont 
paru  à  l'administration  dignes  de  la 
clémence  de  8.  M.  Les  propositions 
ont'  été  accueillies  k  l'égard  de  4^0  ; 
la  remise  do  reste  de  la  peine  a  èl6 
accordée  à  315^  et  nne  réduction  k 
305. 

108  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  départementales  ont  égale- 
ment obtenu  le  remise  de  tout  ou  ^• 
tie  de  leur  peine. 
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iV*  f  AiÏTlE. 

GOÛB  DB  cisSATIOR. 

Pfturvou 

i\  a  été  formé  589  poqrvois  en  ma- 
tière civile  et  coranerclale,  c*eftt*à- 
dire  k  peu  prés  eo  plu  »  le  même 
nemlbre  qu'en  lâAi*  Ou  doit  comp- 
ter, en  outre,  9  demandes  en  rèfie* 
ment  de  juges,  et  S  réf  niiitoires  ten- 
dant i  annulation  dé  décisions  p^or 
eacés  de  pouvoir* 

Parmi  les  ^^9  pourvois^  408  étaient 
dirigés  coôtre  des  arrêts  rendus  par  les 
Cours  royales  du  eooiinent,  i8  contre 
des  arrêts  émanés  des  Cours  royales 
des  colonies,  iS8  contre  des  jugements 
de  tribunaux  civils  de  i^  iosianee, 
If  contre  des  jngem?nu  de^tribannuz 
de  commerce,  2  contre  des  jugements 
d>o  tribunal  depal^  «^  d'ui»  soQseil  de 
prud'hommes,  22  contre  des  décisions 
de  Jurys  spéciaux  d'eipropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Ce  sont  tou- 
jours des  arrêts  de  Cours  royales  qui 
sont  le  plus  fréquemment  déférés  à  la 
Cour  de  cassation,  ce  qui  eiplique  suf- 
fisamment l'importance  des  intérêts 
sur  lesquels  ces  Cours  ont  à  statnertRl 
dernier  ressort 

Le  rapport  des  408  pourvois  formés 
en  48i2,  contre  des  arrêts  des  Cours 
royales  du  continent,  est  an  nombre 
total  des  arrêts  rendus  par  ces  Cours, 
durant  la  même  année,  de  4A  sur  1,000; 
il  était,  en  1840,  de  657,  en  1841  de  49 
aur  1,000.  Les  deux  Cours  royales  si- 
gnalées par  le  grand  nombre  de  pour- 
vois dirigés  contre  leurs  arrêts  sont, 
en  1842,  comme  en  1841,  celles  d'Or- 
léans et  de  Rouen. 

Les  128  pourvois  formés  contre  des 


jugenents  dee  tiibonanv  civib  de 
i'«  instance  sont*  auE  80,674  iof»- 
ments  rendna  nar  eaa  tiilmnanz  «a  der- 
nier ressort,  dans  U  npport  de  a  ev 
4,000,  et  de  i  et  1/t  aur  t»00a^  ai  i 
^és  eompan  an  nombre  telnl  d 
jagepaents. 

La  chambre  dee  reqiêlea  était  reetée 
aaisiei  le  U  décembre  184t,  de  7ii 
pourvois]  en  kt  rtnnlaiattl  eux  507 
portés  devant  elle  en  A842«  en  m  «n 
total  de  i,S78  affaOrea.  US  ottt  été  ré- 
(léea,  dans  l'année^  par  en  nombre  égal 
carréts,  64  entres  ont  dispem  de  réie 

rir  suiu  du.  désiitement  des  partâea. 
e  nombre  des  pourvois  rcataot  à  Jn- 
fer  le  31  déeemliire  1841  était  de  702. 
Les  512  arrêts  prononcés  pendant 
l'année  par  )a  ehambre  des  reqaétée  se 
divisent  en  812.anrèts  de  rejet  (dt  aer 
4é0)  et  2é9nrrêts  d'admfsnen  M  aor 
400 h  La.même  chambrée  annelé  trais 
délil^ratiooa  p^nr  eieés  de  pevveir  s 
«ne  de  Conr  royale  et  deux  de  triiMH 
naux  de  commerce.  Elle  a  rendu,  en 
outre,  quatre  arrêu  préparatoires  aor 
des  demandes  en  règlement  de  juges. 
La  chambre  civile,  déjà  saisie,  le 
!•'  Janvier  1842,  de  801  pourvois  qui 
restaient  à  juger  de  l'année  précé* 
'  tnnni;^  a  reçu  222  nouveaux  pen* 
dant  l'année  :  200  admis  parla  cham- 
bre des  requêtes,  et  22  qui  n'ont  pas 
dû  être  soumis  à  l'eiamen  préalable  de 
cette  dernière  chambre,  parce  qu'ils 
étaient  relatifs  k  des  décisions  rendues 
en  matière  d'expropriation  pour  canse 
d'utilité  publique.  Le  total  des  affaires 
i  juger  par  la  chambre  civile,  en  1842* 
s'élevait  ainsi  à  528«  Bile  en  a  terminé 
201  par  des  arrêts  définitifs,  dont  84  de 
rejet  (42  sur  100),  et  117  de  cassation 
(58  aur  100). 
En  réanmèv  les  detu  chambrea  de 
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déènitiveiiiént»  en  1848,  sur  513  f^tus 
voit,  m  OUI  été  rejeté»  (  lj^2  p«f  la 
chambre  det  requèléè»  e(  64  DÙ  lu 
dianibre  chile,  après  un  nouvel  ex«r 
meo  aé  l*Uiliré«  iù  aeiuiquaot  ont  è|é 
mifiâ  de  1»  celiatioa  dm  déciaiiMia  a|? 


lion  était  (te  0,a7  e»  iUU  et  dÉ  «iM 

en  184^ 

,  lé§ê  ùi  an^tf  définitifa  fendes,  en 
iHt,  par  la  Coqr  dé  eeMaUoe^.en 
matière  civile  et  coaameretale^  ae  elei^ 
#ent  iainai  q«*a  aalt,  e^  égand  eot  d^ 
f  eraea  perUea  de  k  léfiilaUM  I 


m%ï  iH  fà^hU. 


«èi«itt*^-db4iMia«*MMMta 


Codeclfii..^,,**. 

—  deprocédnre6i«Ue.*.M**< 

^^  de  commerce.  •«•«««•  t*»»« 

•*  .foreatier. .«,.  t*  •..•••«.«  4 

/Soregiatrement.  «  •••  «f «4  ,• . 

aj  JkHMoeaf  v****^ 

S  l  JBiproariallM  «««r  oaoae  d'otiMié 

«f  1     pabliqae «••»«w 

J9)Slefti9Qa,..o P*M-... 

f  )  Compétf  oee  edminiatreti?  e  et  je* 
jj,.  diciaii?.,....,..,...^»,.**. 
gf  Fairme  dea  err^  et  ji«eme»ia 
m  <dd4atdeBaoii6)...,.,*..  • 
\iaiti«amfpéeialea..t.««w,»,k 
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Il  réeoHe  im  teUeen  «ad  préeèAi 

'  likfeaiiiflMdeU 

eal  lefdnarréqiie 


^e  lea  ikpeaiiiflna  de  lei  dont  VfVP^ 


appartiâeneai  e»  Qede 
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bes  SV  €Mue  rofilea  «ei  en  à  lager 
i%zm  effalmv  aevoir  t  «•  6,067  dost 
tflenéaaiani  teatém.ieiaiea  le  8 i  dé- 
I  i««l  t  S*  âdê  réinaerilM  e#réa 


«ftaet^  eomaae  lereainéea  par  IranaaCr 
tion  a»  abendennéeai  8*  169  rêvfqant 
evr  oppeaHiee  è  dca  arrêta  per  infant 
tsaduaen  tiéiet  wmaidéréi  d'a))or4 
comme  déMtili.t  A*  enio»  i(lU384  qei 
«et  été  inirodaitea  poer  le  première 
iièeniSéS. 

.  Leeombredeoei^demiéreaaQ'etrea 
était  va  peu  moloaélefé  lea.'denaa»- 
néfs  préflédentea»  U  n'y  en  ayail  m 
i|ae  ie«é87  en  i84i«  a  iMi7  en 
l84A;«eia  reaeédaat^'onremefwm 
e«  iaé^aecompbae  «sciviivemenldVu- 
fairea  éleeieralea  porié«a  devaea  lea 
Gotira^  anr  Teppe)  d'arrétéa  de.préfeta 
(art.  73  ée  to  loi  de  4»  airril  mU.  U 
Gonr  nqrale  de  Maetie  6  été»  eeiiie« 
eelaie  4e  IM  fowffiede  eeue  neiwfe. 
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'  Leii7,8Mtffliiref»  tMt 
que  DoavellM,  toumisM  atz  Cooit 
royaJes'en  1853,  attieot  poar  objet  t 
•t£,8ll,  des  «ppelf  de  Jogementt  de 
triboMux  de  première  insu&ee  eivili 
et  decommerce,  et  i.535v  dei  cootet- 
tetioDS  reletives  à  l'etécation  d'errèls 
prècédeaimeBt  rendas  oa  de»  qaettiom 
électonlei. 

Des  i5,81i  affaire!  dont  les  Gonit 
royales  ont  été  saisies  sur  l'appel  de 
décisions  des  tribunaox  ioférieors, 
i0»éd5,  les  deux  tiers,  on  05  sur  iOO, 
étaient  ordinaires,  et  5,546  (0,54) 
étaient  sommaires.  Le  nombre  propor-  , 
tionnel  de  ces  dernières  étail  un  peu 
moins  élevé  en  4840  et  en  4841 1  on  . 
en  comptait  29  et  51  sur  100  senle- 
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Si  la  diminution  qni  a  en  lieu  depuis 
deux  ans  dans  le  nombre  des  aibires 
se  maintenait,  il  faudrait  reconnaître 
que  les  procès  perdent  de  leur  impor« 
uuce;  maislenombre  proportionnel  des 
affaires  ordinaires  est  moins  considén- 
ble  devant  les  tribunaox  civils  de  pre- 
miére  instance  (53  sur  100,  au  lieu  de 
de),  et  cette  proportion  est  restée 
presque  la  même  pendant  les  trois  der- 
nières années.  On  constate  seulement 
une  diminution  de  quelques  millièmes. 

Jugemêntê  rendus. 

Les  Cours  royales  ont  Jugé  9»18S 
causes  pendant  l'année  1843  ;  elles  ont 
prononcé  8,189  arrêts  contradictoires 
et  1,046  arréu  par  défaut  définitifs  i 
ces  derniers  forment  les  11  centièmes 
du  nombre  total  des  arrêts  ;  949  antres 
arrêts  par  défaut,  pronoweés  en  1843, 
ont  été  rapportés  sur  opposition. 

Bn  1841,  les  Cours  royales  UTaicnt 
rendu  7,693  arrêts  contradictoires  et 
1,063  arrêu  par  défaut  définitifs. 

Au  9,183  causes  termioées  par  des 
arrêts  contradictoires  on  par  délauc 
définitifs,  il  en  faut  afouter  3,185  qui 
ont  été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de 
transaction  ou  de  désistement  des  par- 
les. Les  affaires  ainsi  retirées  a?ant 
Jugement  nieraient  Jamais  été  flooins 
nombreuses,  et  la  diminution  u  été  gra- 
duelle depuis  quelques  années.  On  en 
comptait  3,905,  en  1858  ;  3,534.  en 
1859  ;  3,401,  en  1840  ;  et  enfin,  3,508, 
en  1841.  CeUe  dioiinutton,  qui  corres- 
pond à  une  plus  grande  célérité  dans 


Pexpédiilon  des  procès  pendant  ces 
dernières  années^  en  est  éfidemoienl 
la  conséquence. 

Le  nombre  total  des  affaires  f  ermlBées 
pendant  Tannée  4  843  a  été  de  11.365  ; 
C'est  305  de  plus  qu'en  1841  ;  et  le  cbif . 
re  des  procès  restant  à-jager,  qui  élah 
de6.9611e51décembrel889,  de5,590 
le51  décembrel840,  de  6,088  le  81  dé- 
cembre  1841,  n'a  plus  été  que  de  5,971 
à  la  fin  de  1843.  Ces  résuittts  attestent 
le  xéle  soutenu  des  Cours  royales  et  la 
sollicitude  consUnte  pour  les  Snlérêts 
desjusticiables.  Ainsi  qoele  constaultle 
rapport  qui  précède  le  compte  général 
de  I841,  presque  toutes  les  Conn  raya- 
lea  ont  participé  à  cette  rédaction  de 
l'arriéré,  bien  que  dans  des  propor- 
tions inégales. 

Les  5,971  causes  restant  à  Jvgnr  la 
51  décembre  1843,  représentent  Je 
tiers  à  peu  près  (0,54)  du  total  de  cel- 
les à  expédier  pendant  Pennée. 

Les  Coure  royales  ont  prononcé,  en 
4843,  1,048  arrêta  préparatoires  on  in- 
terlocutoires sur  plaidoiries  t  c'est  un 
avant  faire  droit  pour  14  affaires  ter- 
minées. On  en  comptait  i  sar  13  en 
1841  et  1  sur  14  en  1840, 

Il  est  nécessaire,  après  nvolrfait 
connaître  les  travaux  des  Coun  royales 
dana  leur  ensemble,  de  les  considérer 
dans  leun  rapports  avec  les  dèdsioos 
des  tribunaux  inférieun,  d'une  part* 
et,  de  l'autre,  avec  lea  différenlea  par- 
ties de  la  législation. 

Les  appels  contre  des  Jugenaentsen 
matière  civile  ont  été  séparés  des  ap- 
peb  contre  des  JugemenU  en  matière 
commerciale;  en  sorte  qu'il  senfecile 
de  comparer,  dans  chacune  des  deox 
Jaridictions,  le  nombre  des  dédaiom 
auxquelles  lea  parties  ont  acquiescé, 
avec  celui  dea^dédrians  qui  entêté  at- 
taquées, et  de  suirre  devant  chaque 
Cour  le  résultat  des  appels. 

Les  tribunaux  dvils  de  prenûère  ia- 
stance  ont  prononcé,  pendant  l'année, 
49,655  JugemenU  en  premier  ressort. 
43,010  de  ces  Jugements  ont  été  eié- 
entés  par  les  parties,  et  9,635  seule- 
ment ont  donné  lien  à  des  appela.  C'est 
à  peu  près  un  septième,  15  sur  100. 
La  proportion  était  de  46  sur  100  ea 
1841,  et  de  44  sur  100  en  1840.  EUe 
varie  très-peu  d'une  annéeàPeatre. 

Les  Goura  royeles  ont  statué  défiai- 
tirement  lur  6,318  appnla  formés  ea 
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MttlMM  cMIt  t  tllat  OBt 
^858  jugemeiiU  (0,69),  «Uet  en  qdI 
infirmé  4,980  (0,8i).  Les  appels  dans 
i,64^eMresoBt  été  tnifis  de  désiste- 
ment. 

Sd  matière  commereiale,  il  a  été 
renda,  tant  par  les  tribenaes  spéciaux 
de  comoierce  que  par  les  tribnoaux  d- 
▼ils  Jugeant  eommercialement,  S4,056 
jogements  en  premier  ressorts.  22,044 
de  ces  jugements  ont  été  exécuta  et 
S,09S  seulement  ont  été  ntuqués  par 
la  voie  de  l'appel.  La  proportion  de 
«es  deniers  est  de  8  sur  iOO,  et  infé» 
rievrcu  per  conséquent  de  prés  de  moi- 
tié à  celle  des  appels  en  asatiére  ei^le; 
■uds  les  résultats  des  appels  sont  abso- 
lement  les  mêmes.  Les  Cours  royales 
ont  confirmé  69  sur  4  00  des  jagesBents 
«ni  leur  ont  été  déférés,  soit  en  ma- 
Uére  d^ile,  soit  en  mstiére  commer- 
ciale/ 

Les  aflâires  dont  les  notices  de  â84S 


oOreniie résumé  se divtait  alMl  quMI 
suit  entre  les  diveises  parties  de  la  lé« 
gislation  :  S,  491  >ont  été  déddées  par 
l'appiication  des  dispositions  du  Gode 
civil  ;  870  se  rappeîptent  an  Gode  de 
procédure  dtile  ;  588  au  Gode  de 
commerce  ;  48  au  Code  forestier  ;  478 
aux  lois  électorales;  24 0«  enfin,  cou* 
cernaient  des  asatiéres  divenes  régies, 
par  des  lois  relatives  au  nouriat,  ft  la 
compétence  ,  à  la  contninte  par 
corps,  etc.  Dans  45  affaires,  il  s'agis« 
mit  d'interpréter  les  andennes  coum* 
mss  ou  les  lois  prohibitifes  de  la  féo* 
dallté. 

Le  tableau  suivant  permet  de  voir 
d*on  coup  d'flsil  comment  les  affaires 
dviles  et  commerciales  se  classent  en- 
tre les  diverses  parties  de  la  législation, 
et  constate,  en  second  lieu,  avec 
quelle  unifonnité  la  même  nature  de 
procès  se  reproduit  i  peu  prés  chaque 
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difteations  de  la  proprtéli.  • 
•c»    9«  Be» diveiMt  aM»IWi.d«lt  on 
w^Mim  la  ^fdpriM 


(  I'*  partie.— Procéd*  devant  les  itibim.} 


Livre  i.  De  la  justice  de  paix 

—  S.  Destribananxinférienrt.».. 

—  3.  Des  cours  royales. •  •  • . 

—  4.  Des  voies  extraordinaires  ponr 

attaquer  les  jugements.  •  • 
-—    5«  De  l'etécntion  des  jugements  • 

(II*  partie,  —  Procédures  divenes.  ] 

— >    i.  FrocèdurtsdiverMs ,., 

«-f-    )•         -^        relatives  à  l'ouver- 
ture des  soocesrions*  •  ••  • 

—  8.  Des  arbitrages.. 

Dispositions  générales • . 


Totaux  du  Code  proeédoie,. 


Codé  de  iommereê» 

Livre  !•  Du  commerce  en  général.  ••  < 

—  a.  Du  commerce  maritime .... 

—  8.  Des  raillites  et  banqueroutes.. 
^    4.  De  la  Juridiction  commerciale. 


Totaux  du  Gode  de  commerce. 

—  —     civil 

—  —.de  procédure. 

Gode  forestier 

Matières  diverses 


Totaux  généraux. 
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744 
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hût  Btt  îWi  fl  iir^mt  été  ftti^ 

ijB^êàÊmnnÈtfafêniÊàf»  ténétùbté 
4m  iaptm^tU^  défliut  était;  étt 
«Miti'atf*,  âttt^iirdê^?;      '     "* 

Outra  NI  9r«99d  jvg<6niëllti  pÊt  ûê» 
faut  qui.  aol^lî.  «ont  deTenna  d>^i'^ 
flhiM^  t,340  itftrM  <ni<  M  frami 
4\>ppô^ft ,  ei  reoBlàM  aHériéinré' 
IMnf  par  dé»  décMoitt  is6ntrMfiétofr^ 

lia  été  rëiiAi  h^.fiSS  ivtgemBMM* 
fntélll,  ioH  coDtràtflctMres,  Mât  pàf 


IIKfAIlTlB. 

TiiiMâtni  M  mmiArb  mfàMeiL 

jéjjafraa  âoffêtê» 


llcété  iQierH  Mf  faa  Hyiêa  de  Ml 
tribunaux  dv}l8  dit  royaindie,  «aflS^ff 
«11,091  tmM  BOtttelletf.  ih  » 
«Citent  re<tt  tit«ioO'  éH  4841  tt 
tta^lM  en  IB4d.  le  Aonibre  déa  in^ 
ierij^Oeiit  tarlS  doue  f#éapeii  ëbaqoé 
aikaée.  Oaa  trilieiwiii  ont  feu,  ék  ootireâ 
à  aPocevpaf  <  i«  de  46,996  eanats  qaf 
étaliBt  reàtéeà  pendatiies  detant  éax  (é 
M  décembre  lb41  $  >•  de  6,39t  mii  dii< 
été  réiaterites  apréa  atol#  été  rayées. 
teaniéeèpréeédeBtea,  edonue  termt*' 
néta  parinÎMaetiOB  ihi  abandonnées  ( 
S*  enfin,  de  1,661  qnl  rerenafent  anf 
ûppofeitléB  à  deajoyenenta  par  défaut 
antéileiira  an  €«•  tanirfer  iSïS,  et  qn 
«iraient  dâ  être  regardées  coaune  défi* 
oHltea. 

Ces  dîTera  iMMnbres  révoia  fermevf 
im  total  de  4^7,966  affaîréa.  88,526 
(tr,i6)  étalent  èrdHiatres,  et  79,44(1 
(<^.|f7)  admnalrea.  La  proportion  de^ 
afliiréa  ordinaires  esl  ploa  fbri^.  piinnf 
eéifm  qW  soflt  aémnises  flot  Goura 
royélea  i  eilê  Mé? e  h  66  sur  i66. 
OerÎB  dUTéféneetieftt  étideanàtent  à  ce 
que  lea  togettenis  qui  règlent  lès  eau- 
aeaordiéairea,  statdântsurdea  intérlM 
plus  graves,  sdnt  (loé  fréqnemiÉent  at-^ 
fMiéh  ^   •  ^ 

l«ea  ttiMManx  ouf  tèMiuiiéii  pMdaiii 
Ftenée,  ité^888  dea  àflUfei  fetoèrHef 
aar  fe  rôle  eénéral,  presque  leè  troié 
qnartt  d«  nékibre  folÉi  fTl'aer  466). 
fis  nV»  avéieat^eniitné  qne  lld.ltr 
l'aMtés  nréeédeme.  ét.m  Musés  ont 
été  féètées  ptf  des  Juaeinénta  défnt-^ 
tllb,  «t  n|696,  k  péd  pm  le  quart,  obA 
été  rayées  dea  rèleà  f  la  suite  de  trén- 
sa0liDC  on  d^abandod.  Méiï  10,796  de 
oei^demlérea  ont  donné  liei»  à  des  Jo- 
géflaemé  pi^paaateîres  on  Intef  loeoibft* 
ree  qtil  ont  aoaené  dea  aitaogeéenfii 
aminbléa  entre  les  parties* 

lUjfementi, 

Mmf  lÉa}ii|enaentsdéfiiiiCtft,  64,66^ 
(6,097  t^*éfé  prononcés  contHiaîii- 
rofreme^,  R  1?,96|  (0,617  pàt"  dé' 


défaut,  en  pfeoiléf  ressoH,  et  89,M 
en  deniier  Yesàoti.  Oeut-ef  Iformenl 
les  46  eentiéméa  dà  nbtxibre  touf,  de 
même  qu'en  4844. 

Si  Foii  compare  So  nombre  def  loge- 
menta  en  preiAler  ressost  cekd  desap^ 

rih,  qv!  est  de  7,6X5  on  trouve  qarQ 
a  eu,  en  raoyenùe,  %5  appels  pour 
466  fngeménts,  lin  peu  moins  âft 
sixfféilie.  Il  1 6n  ai^ah  èa«  eb  isAl,  H 
Énr466.       '  <  :^.  v 

Mais  les  eeots  royales  o^  réforme 
le  quart  fteiriemçnt  (0,25)  des'déei^ons 
âtiaqpées  t  54  sur  160  mit  été  cdnâr- 
mées  et  S4  appels  sOr  406  Oui  été  sèïviè 
de  désistement.  Les  rapports  étaieiii 
fdemfqnes  êh  4844; 

Sur  les  120.839  tfTaîrrt  t^rmlttéei. 
42  507  (0,35)  n*éïBîftnl  paiinscniesstil 
les  rôles  depfih  pluï  de  (rois  mc^is: 
S  S, 6  es  (0,19)  rétairnt  dppnjsplu^dd 
trois  mois  ei  moins  de  six  ?  30,(^19 
[045)  depuis  plus  de  six  mois  et  luoîm 
de  douïfl  ;  18,  §99  (0,16)  dopais  pfoi 
d'untn  «t  «tiQiin  de  dcui  f  0^505  (0,05] 
dfpnis  plus  de  deuï  8ti?i.  La  proportion 
d«  c«s  dernière*  ûfraire»  él»lL  de  6  sur 
100  en  m'  ttiHU 

Le  nombre  des  csn^ea  cUilv$  reliant 
é  |ïiger ,  le  M  décembre  1 84*,  pat  hi 
tribnnaut  dt  premrère  imiatice ,  Hiîî 
de  ^7J2S,  m  1841 ,  i»  n'élBÏt  qa«  dé 
40.0.10;  mafs  celle  difîé renée  s'ei* 
plifjite  par  rsii^ntenrnlion  eu  iioinÈre 
de?;  mscriptmm  noufeNes  qui  oni  çi* 
cèéé  de  2,982  celles  de  roDn^e  pré- 
cédante. 

Le  rapport  des  aAfres  liestant  à  Ju- 

Kr^  au  total  des  procès  dont  les  triton* 
èx  ont  eu  à  é*occuper  dans  Paonée. 
étaitr,-  le  84  décembre  #8^2,  de  mémp 

3u*à  répoqne  correspondante  des  ((eut 
nnées  anféirieiites ,  dé  16  su^  iQ(L  iuj 
^éu  moins  âté  S  dltlémes.    '      ^ 

Les  tribohant  df  ils  ont  en  è  ] 
omré  le4  eansH  ioscrfteir  éni 


\m 
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84»8I4  tffiiini,  qni  ont  été  jportées  di- 
rectement det ant  eux  rar  reqnéie  oa 
wr  uilgiiatiOD  à  bref  délai.  Le  nombre 
de  ces  affaires  s'est  accm,  en  1842» 
comme  celai  des  causes  inscriles  ;  il  y 
en  avait  en  88,257  en  18U  <  4>557  de 


11  a  été  stataé,  dans  Tannée,  sar  les 
84,8U  affaires  :  25,295  ont  été  jugées 
en  audience  publique,  et  9,519  en 
chambre  du  conseil.  La  nature  de  ces 
aibires  sera  indiquée  plus  loin,  et  fera 
connaître  que,  dans  la  plupart,  il 
s*agisiait  seulement  de  valider  ou  d'an^ 
nnler  des  actes  accomplis  extrajudi- 
clairement. 

Les  tribunaux,  en  1842,  ont  pro» 
nonce  50,498  jugements  préparatoires 
ou  interlocutoires  sur  plaidoiries; 
29,340  dans  des  causes  qui  étaient 
inscrites  sur  les  rôles,  et  1,158  dans 
des  causes  qui  ont  été  portées  directe- 
ment à  Taudience.  Ils  en  avaient  rcnda 
82,274  en  1841,  et  82,689  en  1840. 
Leur  nombre  dlnûnne  donc  graduelle* 
ment  chaque  année.  Geue  diminution 
est  due,  sans  doute  en  partie ,  à  la  ré* 
serre  que  mettent  les  magistrats  à 
autoriser  des  moyens  d'instruction 
toujours  onéreux,  quand  ils  ne  leur 
semblent  pas  indispensables;  mais  elle 
doit  surtout  être  attribuée  k  la  faculté 
accordée  aux  tribunaux,  par  la  liri  dn 
2  juin  1841  fur  les  tentes  Jodicisirei^ 
de  fixer  la  mise  à  prix  des  biens  à 
▼endre,  daiis  les  partages  entre  majeurs 
et  mineurs,  soit  sur  l'avis  des  parents, 
soit  d'après  les  titres  de  propriété,  etc., 
sans  avoir  recours  à  des  expertises  qui, 
précédemment,  devaient  être  ordon- 
nées, dans  tous  les  cas,  en  exécution  de 
Fart.  955  du  Godé  de  procédure  civile. 
Par  suite  des  modifications  apportées  à 
cet  article  parla  loi  précitée,  le  nombre 
des  jugements  ordonnant  des  exper- 
tises, qui  était  de  12,474  en  1840»  et 
de  10,726  en  1841j  n'a  plus  été  que  de 
8,415  en  1842. 

OrtUmnances, 

La  loi,  en  certaines  matières  et  dans 
des  cas  nrgeutsy  autorise  les  présidenu 
des  tribunaux  de  première  instance  à 
statuer  seub,  par  des  ordonnances  sur 
les  difficultés  que  leur  soumettent  les 
parties,  soit  en  présentant  re<roéte,  aoit 
en  Introduisant  nn  référé.  Dans  les 


comptes  généraux  de  1840  et  I841,  le 
nombre  des  ordonnances  des  présidenu 
ne  s'élcTsit  .qu'à  62,408;  ia  première 
année,  et  à  91,695,  la  seconde  :  il  en 
a  été  rendu  105,215  en  1642.  Cette 
élévation  progresiive  ne  doit  pas  être 
attribuée  à  une  augmentation  réelle, 
mais  à  ce  que  le  relevé  de  ces  décisions 
a  été  fait  avec  phis  de  soin  et  il*exacti- 
tude  d'année  en  année. 

Les  ordonnança  se  classent  ainsi: 
7,785  étaiept  relatives  à  l'ouverture  des 
testaments  olographes  on  mystiques; 
1«846  à  des  demandes  en  séparation  de 
corps;  65S  autorisaient  rarreatation* 
par  voie  de  correction  paternelle ,  de 
456  garçons,  et  de  176  filles.  87  i  arres- 
tations de  mineurs  ont  été  ordonnées 
par  le  président  du  tribunal  de  la  Seine; 
58  par  celui  de  Bordeaux  ;  42  par  celui 
de  Marseille  ;  81  par  celui  de  Toulouse; 
13  psr  celui  de  Rennes. 

Le  nombre  total  des  procès  dvils 
Jugés  définitivement  en  1843  a  été  de 
124,828«  dont  89,509  après  inscription 
an  rOle ,  et  84.814  aur  simple  requête 
ou  assignation  à  bref  délai. 
^  Voici  le  détail  de  quelques  unes  de 
eesaflaires.  En  184tf  il  avaitélépronon* 
ce  9, 785  ventes  judidaireê.  En  1842, 
il  y  en  a  eu  14,103,  dont  758  pour  le 
département  de  la  Seine.  Geue  aug- 
mentation de  26  snr  100  doit  être  attri- 
buée en  grande  partie  à  la  loi  du  2  juin 
1841  qui,  en  simplifiant  les  peines  de 
procédure,  a  dû  déterminer  à  y  re- 
courir plus  fréqueaunent. 

11  a  été  statué  définitivement  sur 
181  aetee  éC adoption,  il  n'sTait  été  pro- 
noncé que  snr  120  en  1841  et  sor  87 
en  1840. 

Le  nombre  dea  tlemande»  en  êéparû' 
iùm  de  eorpê  a  été  de  962.  En  184^  U 
y  en  avait  en  25  de  plus,  et«n  1840,22 
de  moins.  917  étaient  poursuivies  psr 
les  femmes  et  45  par  les  maris.  Des  962 
mariages,  18  n'avaient  pas  une  année 
de  date;  180  avaient  duré  d'un  an  à 
cinq  ans  ;  228,  de  cfaiq  à  dix  ans  ;  273, 
de  dix  à  vingt  ans,  et  194,  plus  de  viDgt 
ans;  9  de  ces  deniers  avaient  duré  do 
quarante  à  quarante- neuf  ans.  11  éttii 
né  des  enfants  de  544  unions  et  383 
avaient  été  stériles.  Parmi  les  actioDs 
en  séparation  de  corps  intentées  par 
les  femmes,  817,  prés  des  nesf 
dixièmes  éuient  fondées  sur  des  excès, 
sérices  ou  injures  graves;    80,  wr 
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ittlamaote.  Plipdela  moitié  des  de- 
mandes formées  par  les  maris,  S4  sur 
45«  aTaient  pour  cause  Tadoltére  de  la 
fenune»  et  21  des  excès,  sévices  ou 
injures  graves. 

Un  tiers  des  époux  (624)  apparte- 
nait, à  la  daaM  des   propriétaires  ou 
rentiers  ou  aux  professions  libérales; 
&36  étaient  dans  le  commerce  ;  394  se 
livraient  aux  travaux  des  champs  ;  972, 
enfin,  étaient  des  ouvriers  de  diverses 
antres  industries  ;  sur  lee  962  demandes 
introduitesj  d84  ont  été  retirées  avant 
le  jugement  définitif  ;  i26  par  suite 
de  réconciliation  des  époux;  58  pour 
d'antres  causes.    Les  tribunaux    ont 
statué  sur  778.  Ils  en  ont  rejeté  04  et 
adnûs  6^.  11  y  eu  des  demandes  de 
séparation  de  corps  formées  dans  tous 
leadépartemenu»  mais  en  nombre  fort 
inégal.  Le  département  de  la  Seine  en 
a  présenté  ii8,  plus  du  dixième.  La 
proportion  était  la  même  en  1841.  XI 
7  en  a  en  90  dans  le  département  de 
TBore;  29  dans  la  Seine-Inférieure; 
27  dane  le  Nord;  26  dans  la  Gironde; 
25  dans  ia  Meurthe  ;  24  dans  le  Rhône 
et  le  Calvados;  22  dans  le  Var  et  la 
Somme;  20  dans  la  Manie,  l'Yonne 
et  Seine  •et-Oise.  Une  seule  séparation 
a  été  poursuivie  danslaGone,  Tlndre, 
les  Haules-Âlpes,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, les  Hauies-Pyrénées  et  l'Ariége; 
2  l'ont  été  dans  le  Gers»  la  Dordogne, 
les  Landes,  le  Cantal  ;  9  dans  le  Lot,  la 
Creuse,  l'Ardèche,  la  Loxére,  Loir-et- 
Cher,  Tam-etr6aronne* 

Le  nombre  des  demandei  en  sépara^ 
Hon  de  biens  n'est  pas  moins  station- 
naire,  chaque  année,  que  celui  des  ac- 
tions en  séparation  de  corps  1 11  y  en 
avait  eu  9,642  en  1840,  et  9,594  en 
1841  ;  leur  nombre,  en  1842,  a  été  de 
3,678.  Les  tribonaux  en  ont  rejeté  74 
et  accueilli  9,604. 

Il  y  a  eu,  en  1842,  pour  toute  la 
France,  un  procès  civil  pour  464  bec* 
tares  d'étendue  superficielle,  900  ha- 
bitants, 95  cotes  et  1,974  fr«  de  con- 
tribution foncière,  500  fr.  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  90 
actes  notariés.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  le  moins  étendu  de  tous, 
mais  en  même  temps  le  plus  peuplé  et 
le  plus  riche,  on  trouve  un  procès 
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pour  4  heelareeiO  centlana^  116  ha- 
bitants, 7  cotes  et  746  fr.  4e  contribu- 
tion frontière,  570  ff.  de  contribntkm 
personnelle  et  mobilière,  et  12  aetea 
notariés.  Dans  la  Cotse^  qui  est,  an. 
contraire,  l'un  des  dépavtemenu  lee 
plus  étendus,  mair  aosâ  le  moiaa  pea- 
plé  et  le  plus  pauvre,  on  oompte  un 
procès  pour  1,762  hectares,  441  babl- 
Unts,  117  cotes  et  942  fr.  de  contri'* 
bution  foncière,  212  fr.  de  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  11 
actes  notariés.  Ces  proportions  sont 
presque  les  mêmes  chaque  aUbée. 

QUATRIÈME  PARTIS. 

TaiBCHAUx  ns  concsaca. 
Affairet  portie*. 

En  matière  commerciale»  la  justice 
est  rendue  par  220  tribunaux  spéciaux 
et  par  170  tribunaux  civils  qui  statuent 
sur  les  affaires  de  commerce,  dans  les 
arrondissements  où  elles  sont  peu  nom- 
breuses. 

Ces  990  tribunaux  ont  été  saisis,  en 
1842,  de  165,814 affaires;  148,795 ont 
été  portées  devant  les  tribunaux  spé- 
ciaux et  22,079  devant  les  autres.  Xios 
premiers  ont  donc  reçu  chacun,  en 
moyenne,  653  causes,  et  les  tribunaux 
civils,  190  seulement. 

Il  n'avait  été  introduit  que  159,188 
procès  en  4841,  et  164,495  en  1840. 

Aux  165,814  affaires  iuKrites  pen- 
dant l'année,  on  doit  en  ajouter  6,695 
qui  restaient  à  juger  de  l'année  pré- 
cédente. 
,  Le  total  est  ainsi  porté  à  172,509. 

Jugements. 

Sur  ce  nombre,  il  en  a  été  expédié 
165,552  X  par  des  Jugements  contra- 
dictoires, 47,760,  ou  29  sur  100  ;  par 
des  jugemento  par  défaut  «  89,646 
(8.54)  *  par  renvoi  devant  des  arbitres, 
4,728  (0,09)  ;  enfin,  par  transaction, 
abandon  et  radiation,  29,418,  oà  44 
sur  100. 

Le  nombre  proportionnel  des  juge- 
ments contradictoires  était  de  26  sur 
100  seulement  en  d841;  celui  des  ju- 
gements par  défaut  s'élevait  à  0,57. 
Les  décisions  contradictoires  sont  too- 
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libi  4M  éevant  lés  tribnam  élvlla. 
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£QPM4ér«4«4a«iM«oi 
les  coniestatioDB  entre  associés  sont, 
d*aprës  les  dispositions  des  art.  51  et" 
sniTania  d«  dbde  ÛB  tAOïaiert^  sou- 
misesà  un  tribunal  arbitral  dont  les 
décisions  sont  MoAMesésécaleires  par 
nne  ordonnance  du  pré«j|dent  du  tri- 
bunal de  cenflneree. 

Les  arbitres  désignés  en  1842,  cqd- 
AMmément  aoi  dîsposilioBs  précitées. 
Mit  proncmeé  695  seiHentesi  dont  70 
vsee  Passislhnee  dStn  tiers  arbitre  ap- 
pelé pour  )et  dé^rtaçer  ;  220  de  ces 
sealebecs  eut  été  rendues  dans  le  dé^. 
parlement  de  la  Seine. 
'  11  a  été  déposé^  pendit  l^année^ 
Mt  greftsdesiribtt^x  de  cominercè, 
S^ttS  aetes  et  société  çoniinereia(e 
(ftpt.  /|S  en  Gode  de  çoàmèrce),  sa- 
f«ir  •  t,8fS  actes  de  société  en  nom 
•olleetiiT;  a9ft  aeies  de  société  en  com- 
mandite; dSS  eetes  de  société  -par 
actlont,  dont  fh  au  porteur,  et  49  no- 
minatifs. Bn  otttre^  25  sociétés  aBO« 
nymes  oai  été  autorisées  par  ordoi^- 
Banoes  royales. 

L#  BaAbre  des  sociétés  commer- 
ciales de  tonte  nature,  fojrmées  en 
i8ét«  est  d«>  2,896  ;  il  n*7  en  avait  eu 
que  2.247  en  1841,  et  2^156  en  4840. 

Parmi  les  soeiéléa  eommerciaies 
fondées  en  1842,  le  département  de 
la  9mm  ea  oaoïMa  h9ê;  oeiitl  du 
Rbéne,  Sa»;  eaM  da  la  aeiae-lsM- 
riaare,  10»;  aalat  des  Bouekes^k- 
Bbéoa,  lOS;  celui  d«  Ifard,  95?  celui 
dak«isamle;7f. 

FamèêÊ. 

lia  aambra  das  fkmm  qui  étaient 
raatécs  Inscaitas  sur  les  registres  dea 
triboBaax  da  coaiaaeraa,  la  34  décem» 
hiaiSil,  s*éteTaità5,M7,  doBti,404 
dHmadataaaciaMie,  ai  qalsaaslMciHr 


É«iiÉ«aqH^  ^  <tè  ptî- 
sas^  sait  potfr  ea  terminer  hr  HqûRIa- 
âon,  s'il  f  af aR  lléa,  soft  j^ur  les  ftire 
clora  pour  InsafBsaaead^aetif;  «a  Tcrta 
de  mtif  Wf  du  Ooda  de  eonmeree. 

Bis  tô4i.  il  à  été  ourert  2,4^9  fai^ 
UcasnouTelles,  9§  de  notes  qé'an  184ii 
et  109  de  moins  qu*en  1840. 

On  a  dé  rapovfer  devai|t  las  triba- 
aaui  lé  iaillites  qui  avsieiit  été  classées 
préêédammeni  comme  tennfnéea,  par 
Mita  de  raoBuiatioa  des  eoneordati 
iaiervenus  et  dont  les  ebadftkms  qV 
nfent  pas  été  rempHes  parles  failKaL 

Des  f,419failliteé  auTerlea  an  4842, 
las  trois  einauiémes.  1>43S>  l^nnl  été 
•av  la  détlaratian  des  fainis  ;  8tO(#,t4). 
snr  la  pootsailê  des  eréanders  ;  eofia, 
Ié4  d'office,  à  la  rairaiéta  do  nttfiitetére 
public.     ■  ^      ' 

'  Le  nombre  des  ftiUites  teimluées, 
qui  n>ivait  été  que  de  2,018  eni  1840, 
élde  2,098  en  184i,  i^estélev^  à  3,4^$ 
pendant  IHinnée  q«|i  ffiH  Pobjet  de  ce 
eoa»pta.  1,517,  dont  «7$  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  ont  été  doses 
peur  insuffisance  d'actif  }  e^étaie^t, 
paor  la  plupart,  d*snçieii9eâ  Aîllhes. 
Il  n^  en  avait  eu  que  268  en  4841^  et 
78«eblemetitl840.  Les  jugements  dé- 
alaratîfs  de  89  fcilUtes  ont  été  rappot^ 
tés;  i',147fkilMtes  ^t  été  régrlées  par 
aaaeordst  entre  les  eréanden,  et  dans 
788  il  y  a  eu  Kqul<|atioik  après  I^ltlioa 
des  crééttcfers. 

ÎÀ  81  décembre  1842^  (1  restait  en 
khsiance  4^947  faillites^  6^  sur  100  da 
aosabre  total.  Ainsi  les  feiltttea,  mal- 
gré iesnombreùi Intérêts  qui  sPy  troR- 
▼ent  compromis,  soni,'  en  |;énéra],  K- 
qoMées  STee  une  lenteur  regrettable, 
tandis  qaa  les  tribuaaui  apportent 
toala  la  eélérité  néeessalra  dans  l'ex- 
péditian  das  autres  aMras  coma^- 
aialas. 

Parmi  les  AilHtes  auTértas  pepdsot 
Tannéa,  820  Tout  été  ffaas  la  départe- 
ment de  la  Seine  ;  11  y  en  avait  ea 
8b»  en  1841.  If  en  a  été  ouvert  2i9 
dans  la  Seiii«-Inférleura«  97  dsna  il 
Gironde,  87  daas  la  Rbéna»  6S  dam 
las  Boncbes-dU'Rbéaa. 

Dans  les  faillite»  lermloéas  par  eon- 
eordat  ou  liquidsikm  après  nne  naioa 
de  eréaneiers,  il  y  a  en  187  f^Olit  in* 
aareérés;  69  ont  été  placés  sous  h 
garde  d'un  offieiar  depoliçal  188  ont 
étédiipénsés  do  Nuaipaan  dépOt,  et 
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dt  5t;,M» à  iOO.Odt  fiR.  4aiirtl49  dé 
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Ii0  taUtMitvifttit  piAit«t«ktfRlk 
Vàt^  iMMBé^f  dft  184»  à  iSO*  d«i« 
aéis  d'êpi^k  aMaUot  dn  ptvif;!! 
feit  OfMiuNr»,  «n  mtm,  à  qutttt 
lomme  tt  Mm  Uamé^  les  kiliM  4M 
Milites  é%  chsqtMi  ohssst  il  ém  looies 
iMftiâMlssaMtaidilti      > 
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Il  «si  cèAtttté,  par  l«  tablctit  qnl 
préeède,  qatle  in-éjiidicecaatéYiicomo 
mercepar  les  faillites  HifviiléM  en  i6&2 
a  été  plus  considérable  que  eelol  qo^* 
mient  occasioné  les  (aiUiies  de  isHi 
mats  qu'il  est  ifBférieur  au  préjudiee 
résultant  dea  faillites  de  1840. 

Les  fsiUltes  du*  département  de  là 
Seine  figurent  pour  85«988»68S  fr» 
dans  la  somme  toule  des  Ii49â07,236  f. 
représentant  les  bilans  des  faillites  li- 
quidées ;  c'est  presque  le  tiers  (0,81)  ; 
en  184i,  c'étaient  les  deoxcinquièmei. 

Le  dividende  obtena,  soit  par  con- 
cordat» soit  par  la  liquidation  de  l'u- 
nion, a  été  inférieur  à  10  p.  0/0  dans 
8S8  failUtes  ;  il  a  été  de  10  à  15  p.  0/0 
dans  860  ;  de  26  a  50  p.  0/0  dans  863; 
de  51  à  75  p.  0/0  dans  57  <  enfin,  de 
plus  de  75  p.  0/0  dans  55. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

J08TICB8  M  PAU  VT  HOTAian^ 

Centraliiotion. 

Les  juges  de  paix  ont  été  appelés, 
en  1848,  à  s'occuper,  comme  conci- 
liateurs, de  699,035  affaires;  ils  ont 
réussi  à  en  arranger  les  trois  quarta, 
585,186.  Chaque  année,  ils  terminent 
ainsi  un  grand  nombre  de  différends. 

Pour  rendre  Taccomplissement  de 
cette  mission  plus  facile ,  la  loi  du 
25  mai  1838  a  touIu  que  les  par- 
ties pussent  toujours  arriver  sans 
frais  devant  les  juges  de  paix  :  elle  a 
invité  ces  magistrats  à  n'accorder,  en 
général,  l'autorisaiion  d'assigner  le  dé- 
fendeur qu'après  avoir  essayé  de  le 
faire  comparaître  par  un  avertisse- 
ment qu'ils  délivrent  gratuitement. 
1,607,298  de  ces  avertissements  ont 
été  expédiés,  en  1842,  par  les  juges  de 
paix. 

Comme  conciliateurs,  les  juges  de 
paix  ont,  en  outre,  été  saisis  de  la 
connaissance  de  70,899  affaires  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  ces  affiiires  ont  été  portées 
devant  eux,  à  l'audience,  en  vertu  des 
art.  48  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  12,044  (0,17)  ont  été  in- 
trodufles  par  la  comparution  volon- 
taire des  parties,  et  58,355  (0,83)  par 
citation. 


APPfiNMGE.. 

Les  délMtoan  wt  laitdéraiBt  dtfs 
10,098  afiUrea  1(0,15)  ;  ila  oM  eivapars 
personnellement  dans 58,885  (0,77)*ct 
par  mandatanne,  dans  5,821  (0,08). 

Les  jnges.de  {mîx  n'ont  pateoicr  les 
eoneiliationsqqa  dans  les  ^,706  al- 
fatrea.ott  les  demandeon  et  Isa  àéSoh 
deura  se  tinavaient  en  psésene»;  ik 
en  ont  cencilié  .31,824,  aoU  5»  sur 
100.  Toutes  les  autres  ont  été  ren- 
voyées par  eux  devant  las  tribanaux 
dé  première  instance. 


Jugemnit, 

Le  nombre  des'  affaires  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  paix  pour  y  être 
jugées  avait  été,  en  1841,  de  656,512; 
il  s'est  élevé  à  659,937  en  1841.  Elles 
ont  été  introduites  s  127,678  (0,19) 
par  la  comparudon  volontidre  des 
parties;  et  532,259  (0,81)  par  citation. 
Les  tribunaux  de  paix  étalent  restfe 
saisis,  le  31  décembre  1841,  de  8,602 
affaires.  Ils  ont  eu  ainsi  à  juger 
668,539  causes. 

En  vertu  de  leurs  aUribntioDa  extia- 
judiciaires,  les  juges  de  paix  ont  con- 
voqué et  présidé  80,793  conseib  de 
famille,  reçu  9,780  actes  d'émandpa- 
tion,  délivré  10,928  actes  de  notoriété 
et  procédé  à  19,176  appendices,  et  à 
un  nombre  presque  égal  de  levées 
de  scellés. 

Les  eonsdU  de  pruiChomme»  orga- 
nisés en  1842  au  nombre  de  66,  dont 
6  n'ont  pas  de  siège*  ont  été  saisis, 
comme  conciliateurs,  de  18,571  af- 
faires, dont  14,851  ont  été  conciliées. 
2,6S8  retirées  par  les  parties  avsnt 
décision  du  bureau,  1,082  renvoyéei 
devant  le  bureau  général  pour  eue 
jugées.  514  de  ces  derniers  ont  été  re- 
tirées avant  jugement  ;  568  seulement 
ont  été  terminées  par  des  jugemeats, 
dont  397  en  dernier  ressort  et  171 
susceptibles  d'sppel.  14  seulement  ont 
été  assignées  par  cette  voie.  De  ces 
conseils  les  plus  occupés  ont  été  cenx 
de  Lyon,  Saint-Etienne,  Rouen,  Ftan- 
ey,  Amiena,  Boobaix,  Cambray,  EN 
beuf,  Reims,  Mulhausen. 
Dispenses  d'âge  ^  de  parenté,  <ffl/- 
lianee  accordées  pour  mariage. 
Leur  nombre  s'élève,  pour  l'aDnée, 
k  700  :  dispenses  d'alliance»  605,  de 
parenté,  89;  d'ftge  6.  Il  en  avait  été 
accordé  630  en  1841  et  619  en  18i|0. 
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acte  notirié  pour  4i  babiUnts  dam  la 
Corse,  poor  Si  dans  let  Landes,  poar 
18  dans  la  Haate-Sa^e  et  les  GAtes- 
dti-Nord,  pour  17  dans  riUe-et-YS- 


Notaires» 


Oo  comptait  9,880  notaires  en  exer- 
cice en  kShi.  Le  nombre  en  a  été  ré- 
doit en  1842  à  9,868,  11  y  en  avait 
AU  de  première  claMe,  1,A29  de  se-* 
conde  et  8,025  de  troisième. 

Le  nombre  des  actes  reços  par  tons 
ces  notaires  ensemble  s'est  éleiré,  en 
1862,  à  d.AOS^SIO,  soit  345  actes  par 
notaire.  La  moyenne  des  actes  par 
notaire  était  de  889  enl841«  et  de  344 
'kïi  4840.  ;   . 

Si  l'on  compare  les  actes  notariés  à 
la  population,  op  a,  dans  toot  le 
royanme,  un  acte  peur  10  habitants^ 
à  peu  prés.  Ce  rapport  varie  d'un  dé- 
partement à  Taotre.  11  n'est  reçu  qu'un 


laine,  pour  16  dans  le  Ooobs,  pour  15 
dans  lesYosges,  le  Finistère  et  le  Mor» 
bihan.  Dana  d'katres  départemenU,  an 
contraire,  on  compte  1  acte  notarié 
pour  6  00  7  babitants.  Le  premier  de 
ces  deux  rapports,  1  sur  6,  s'applique 
aux  départements  de  l'Indre,  de  la 
Gorréze,  d'Indre-et-Loire,  de  Loir  et- 
Cher,  d'Eure-et-Loir  ;  le  second,  1  sur 
7«  aux  départements  de  l'Oise,  du 
(3>er»  de  la  Nièvre,  de  U  Creuse,  de 
Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de 
l'Yonne  et  du  Puits-de-Dôme.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  a  eu  10 
actes  pour  99  babitants;  c'est  presque 
le  rapport  moyen  de  tout  le  royaume  • 
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«OUYERNEIHENT. 

.  [Persojmel.) 
tikiSàlL  DES  MINiâTaES-SÈGBÉtÀIRÉS  D'ÉTAT 

ATAMT  DÊPAETEIIKfT,  AU  i*'  iJàmÈà  ImI 

Ikit. 

Le  maréchal  4ae  de  Dalmatie,  ministre  <!•  ta  guerre,  prégident  du  conteiL 

Martin  (du  Nord)»  garde  des  sceau,  ministre  da  UJmêtiee  et  d$ê  cmttet. 

Goliot,  ministre  des  ag4âre$  étrangéreê» 

L'amiral  baron  Duperré,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^ 

T.  Dncliâtel,  minbtre  de  Phitérieur. 

Gnnin-Grididne,  ministre  du  eommereem 

Teste,  ministre  dee  travaux  publiée» 

Villemain,  ministre  de  Cinetruthn  publique» 

LicaTt-LapIagne»  ministre  deê  fnanteè. 


7  féf rier.  Nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  aiariiie  et 

des  colonies,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  l»ron  Duperré»  M.  l'amiral  ba* 

ron  Roossin,  pair  de  France. 
SA  Jaillet.  -^  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  marine  et 

des  colonies,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  baron  Ronssin,  M*  le  ^ce-ani- 

lal  baron  de  Mackau,  pair  de  France. 
i6  Décembre.  —  Minbtre  secrétaire  d'Etat  au  départensent  des  tnmox 

publics,  en  remplacement  de  M.  Terte,  M.  Dumon,  conseiller  d'Etat,  mem* 

bue  de  la  chambre  des  dépotés. 


CHAMBRE   DES  PAIRS. 

16  décembre.  If  onuné  pair  de  France,  M.  Teste,  membre  de  la  chambre  des 
députés,  ministre  secrétaire  d'Eut  an  département  des  travaux  publics. 

16  —  -.  Pair  de  France,  M.  Hippolyte  Passy  ,  membre  de  la  chambra 
des  députés. 
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CHAMBRE    PES    DÉPUTÉS. 

0  r«vn«r*  Non»é  député  da  5»«  airondiscmnit  d<  Paris  M.  Taillanttar» 
i4      V-.  .—  du  i*r  arrondintnaiu  de  Beauvais ,  M.  Donatien - 


Â$      —  -«  de  'Gbà)oos-iui^âa6ae,  M.  de  Vareones. 

6  juin,      ftééla  dépulé  de  Boaif.  M.  de  la  Tourneiie,  nommé  président  de  Ja 

coar  royale  de  I^ijon. 
li      --«-  .—      ..     deLiboame,  IL  Femliade«GhinTlny  nommé  conseil-. 

1er  à  la  cour  de  cassation. 
«-     jEtoauaé  ^mé  ^  fi^iremon^  en  Mmi^acement  da  M.  Pwau» 

décédé,  M.  le  vicomte  Siiftéon.  • 
—  ^^  de  Langrés,  en  remplaeenwnt  de  M.  Paowels,  M.  le 

Ticomte  de  ^ommeroy. 
iA      ^  —  de  Riom,  M.  Pages,  prérident  de  la  Cour  royale  de 

cette  rènâênce. 
18      —      Réélu  dépaté  du  i*'  collège  de  Strasbourg,  M.  Hagnler  de  Maison- 
Acuve,  aommé  directeur  général  de  Tadministration 
aèb  «««trlbMlons  ailles. 
49      —      Nommé  dépaté  de  Carpentras,  M.  Bernard. 
31      —  —       .    de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  de  Mardi- 

U^,  M.Ma^é. 
^  ^  'd*ÔI6lrob,  M.  ^eftri  UéM. 

't'^      •>-  _  dé  Valetobe.  eA  ntknplacement  de  M.  Delacroix,  M. 

Léo  dé  SSiéyek 
^d  ««tottinb.  tlèélft  dèftuté  It  ISaybrtAë,  M.  Chéi^alriy. 
^      -^  —  à£xefdi^nt,tb1h&ré)chalfingeand. 

t  OêMbrè.  mWttA  dépnU  dé  Lbrient,  M.  Latbûdrals,  directeur  de  la  compta- 

bilité  au  ministère  de  \k  lAarine. 
!^  dkèltfb.  ftèéktlê|^4tètlé  tAèiltt,  tt.U  lài^^de  Dalmatie. 


8  îanTÎeï^  Homiâé  coaaeUler-d*Btat  en  f erriee  extraordinaire,  M.  Ônfroy  de 
BréTiUe^  yréïtx  du  département  de  r Aube.        \ 

—  maître  des  M^uétes  en  service  eitraordlnaire  an  conaeU- 
4*État,  M»  ^ottton^  cbef  dn  Cabinet  de  M.  le  ministre  e( 
du  personnel  des  finances. 

—  efnaeiller-d'Etat  en  aerviee  ext^ordiuaire,  le  lieutenant- 
général  eomte  Durodberet,  directeur  du  personnel  au  mi- 
nbtérede^gnerre» 

S5  déetmb»  ^  éoneilier  d'Etat  en  aerviee  ordinaire,  en  remplacement  de 
de  M.  Dumen,  H»  Vivieui  meml^re  de  la  chambre  des  dé- 
l^éi. 
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APPENDICE. 


COUR  DE  CASSATION. 


28  anii; 


7  août. 


16  décembre. 


-Nommé  conseiller  è  la  eoar  Ide  cifssatîDD,  en  reiQft|i1aeemeBt  ée 
M.  le  comte  Gilbeit  de  Voisiai,  décédé,  M.  FeaUiade- 
Çhaavin,  procarear  génial  prés  la  coor  royale  de  Lyon. 

—  coDseîlter  à  la  cocr  de  cassation,  eb  rempUeement  de 
'      M.  Rapéron,  décédé,  M.  Hello,  avocat-général  prés  la 

même  cour. 
•  '  -^     avocat- général  prés  la  cour  de  cassation,  M.  Chégany, 
procarenr  général  prés  la  cour  rc^yale  de  Rennes. 

—  président  de  cbambi*e  i  la  conr  de  cassation,  en  rempk- 
cement  de  M.  Boyer,  admis  à  la  retraite,  M.  Teste,  pair 
de  France ,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travanxpobtics. 


COURS   ROYALES. 


SO  décembre  Nommé  conseiller  à  la  cour  royale  d'Orléans,  M.  Mangft  dn 
1842.  Bois  des  Entes,  substitut  du  procureur-général  prés  la 

même  cour,  en  remplacement  de  M.  Gueulleste,  adoals 
à  la  retraite  et  nommé  conseiller  bonoraire. 

12  janvier  1843.  ^  conseillera  la  cour  roysle  d*Agen,  en  remplacement 
de  M.  Molié,  admis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  b<H 
noraire,  M.  Briet,  président  du  tribunal  de  1**  instance 
d'Agen. 

—  —     conseiller,  à Ja  cour  royale  de  Nancy,  en  remplacement 

de  M.  Rolland  de  Malleloy,  admis  à  la  retraite  et  nom- 
mé conseiller  bonoraire,  M.  liionville,  procureur  du  roi 
prés  le  tribunal  de  V*  instance  de  Saint-Mihiel. 

—  —      conseiller  à  la  cour  royale  de  Nancy,  en  remplacement 

de  M.  Roxard  de  la  Salle,  admis  à  la  retraite  etnommé 
conseiller  bonoraire,  M.  Gorrard  des  Essarts, procureur 
du  roi  prés  le  tribunal  de  1^  instance  de  Bar-le^Duc 

•—  —     conseiller  à  la  cour  royale  de  Nancy,  en  remplacement 

deM.  GardideSansonetii,  décédé,  M.  Jnllien,  Tice- 
président  dn  tribunal  d'Epinal. 
7  février.  •—     conseiller  à  la  cour  royale  de  Gayenne,  en  remplace- 

ment  de  M.  Pasquier,  admis  à  la  retraite,  M.GbeTreux, 
procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Gayenne. 

•—  —     conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai,  en  reteplacement 

de  M.  Lefebre  de  Trois  Marqueta,  décédé,  M.  Deviock, 
substitut  du  procureur  général,  prés  la  même  cour. 
25  mars.  —     président  du  conseil  d'appel  des  Iles  Saint-Piene  et 

Miqnelon  (  place  créée  par  ordonnance,  en  date  du  6 
mars),  M.  Dubamel,  juge  de  l**  instance  de  la  mène 
.    résidence. 

—  —     conseiller  aaditenr  a  la  cour  royale  de  BooriM»,  en 

remplacement  de  M.  Laflbn,  M.  Mayet. 
30         —  —     conseiller  a  la  cour  royale  de  Bourges,  en  remplace- 

ment de  M.  Haton,  M.  Delarue,  procureur  du  roi  prêt 
le  tiibunal  de  l'«  instance  de  Bourges. 
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13  Affit.      '    If MMi\é  cMseUler  à  la  cour  royale  de  Toatome,  eo  n»idaee- 
ment  de  M.  Pech»  M.  Tairoax,  avocat  général  prés  la 
même  cour. 
—  —     président  h  la  eonr  royele  de  Toulonse,  en  remplace- 

ment de  M.  Dll^elllard,  déeédé,  M.  Pecb»  eonseiUer 
•  en  la  même  eonr, 

cooiseiller  à  la  coiir  royale  de  Besançon,  en  remplace- 
ment de  M.  Girardet,  décédé,  M.  Renooard  de  Boasié- 
res,  conseiller  aaditeor  à  la  même  cour, 
premier  président  de  la  conr  royale  de  Dijon,  en  rem- 
placeéaem  de  M .  Kepvéur,  décédé,  M.  de  la  Toomelle, 
procareur-général  prés  la  ooor  royale  d'Orléaos. 
procarear-généralpréslacoor  royale  de  Lyon,  M.  Piou. 
procureur-général  près  la  cour  royale  de  Douai,  M* 
Ronland. 

procureur  général  prés  la  cour  royale  d'Oriéans,  M. 
Daguenet. 

Srocureur-général  prés  la  cour  royale  de  Montpellier, 
I.  Henriot. 
procureur-général  du  roi  en  AlgérijB,  H.  Dnbodan. 
conseiller  à  la  cour  roj^le  de  Bourbon,  en  remplace- 
ment de  M.  Dauphin,  admit  à  la  retraite,  AL  Maurel, 
président  de  la  cour  royale  de  Pondichéry. 
président  de  la  cour  royale  de  Pondichéry,  M.  Bosche- 
ron-Desportes. 

conseiller  &  la  cour  royale  de  la  Martinique,  M.  Bon- 
net. 

conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourges,  en  remplace- 
ment de  M.  Brunet»  admis  à  la  retraite,  M.  Duliége, 
président  du  tribunal  de  Saint- Amand. 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  Bfl.  Hooiuart,  décédé,  M.  Legagnenr, 
premier  président  de  la  conr  royale  de  Grenoble, 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  M. 
Nadaudt  procureurgénéral  prés  la  même  cour, 
procureur-général  prés  la  cour  royale  de  Rennes,  M. 
Plongoulm,  procureur-général  prés  la  conr  royale  de 
iiiffnesi  .. 

procureur-général  prêt  la  eoor  royale  de  Grenoble,  M. 
fllibon. 

|Hro€nr«Qi:-génêf«l  prêt  la  conr  royale  de  Nismef ,  M. 
Dnfaur-Montfort. 

avocat-général  près  la  cour  royale  de  Paris,  M.  Brea- 
son,  substitut  du  procureur -général  prés  la  même 
cour. 

avocat-général  prés  la  conr  royale  de  Paris  (place  créée 
par  la  loi  du  27  juin  1643)^  M.  DeleuUion  de  Tborigny, 
substitut  du  procureur-général  prés  la  même  cour, 
conseiller  à  la  conr  royale  de  Bastia,  en  remplacement 
de  M.  OlivetU,  admis  à  la  retraite,  M.  Poli,  procureur 
du  roi  prés  le  tribunal  de  i'*  instance  d'Ajaccio. 
président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Montpellier, 
M.  EspéroDuier,  conseiller  à  la  même  cour, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Montpellier,  M.  Pégat, 
Pfocureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  Montpellier, 
président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Douai,  en 
remplacement  de  M.  Lambert,  décédé,  M.  Maurice, 
conseiller  à  la  même  cour. 


i«r  juin. 


«         — 


7  août. 


iO  otobre. 


8  décembre,       — 
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ut  iPf mon» 

Cttff««r  da. roi  jrts  IfUibniMld' Ams. 
24        —  —     président  de  cbam|iM  à  IftflOttr  roytle  de  Nanej,  U. 

lUttoft»      .       . 
«-.  -^     «•tteilier  à  4«  MPr  lT»7ale  de  Piris»  M.  Noti  Dopeyrau 

~  —     coQteiller  à  U  AQPr  x^ide  df.  Pari»  (place  créée  par  Ja 

loi  da  ÏÏ7  Juin  184S)  9  M.  de  M alaville,  coasaUler  à  la 

cour  reyale  de  Bord^aaz) 

—  -^     conseiller  à  la  cear  rejale  de  Bordeanx,  M.  de  l'Hi* 

maadre. 
-*  -*    «enseitteràlacaarréyaled'Agen,  IL  Leroyer-Dobts- 


PflÉFECTURE5. 

6  jeUVief*.       HomM  prM^i  du  déptrcattent  da  Cilvades,  M.  BodMr«  préfet 

tia  GêilH  «É  reaiplaceiiefll  d«  M.  Target,  décédé^ 
->•      '      —     liréft t  dé  iSer»)  «n  Hmplieeiflent  de  M.  Boclier,  M.  de 

tSaia^  VerMalt»  «oaft-t)i«Vèt  df  Soissons. 
^  a.     i^ftithi  Gard«  lea  rèmplieeaieDt  de  M.  de  Jeanint, 

M.  Darcy,  préfetde  TAobe.  • 
-*  ^     pM^ft^  tt*Ear€eMiOir,  en  iwuplacement  de  M.  VUie- 

neufe,  M.  de  Jessaiot.préAndu  Gard. 
^  <^     bréfbt  da  Lelietk  en  remplMement  de  M.  Gnfroy  de 

BréTlIlêt  M.  de  Villeadave,  préfet  d'Eare-et-LoIr. 

—  ^     préfet  de  l'Attlie,  ehvathplaeament  de  M.  Darey,  Iff. 

OalVoy  de  BréVftle,  préfet  da  Loiret. 
•  fmm.  -^    bi^nitdè  I'AM,  ea  remplieéttient  de  M.  Rebat  de  la 

hlk<MUer]«t  M;  Marqaler»  taréfet  de  YaoclnM. 
^  ^     préftl  de  r AHêf«>,  en  tett^teenrent  de  H.  faacal»  M.- 

Rebut  de  la  Rboellerià 
-^  ^     préfet  de  VaadaMk  M.  PMWI. 

^  -^     flMèî  de  la  Haata-'lltfllii  étt  remplacement  de  II.  de 

la  Toarette,  admise  la  nMte,  M.  Romiea,  préfetde 
laBehloiae. 

—  —     préfet  de  la  Dordogae^*!!.  êb  Haretllac 

—  ^    fum  da  la  liMice,  «!<  iKMat. 


MÀftiNE. 

l  fénielr.       RdlAmé  câbtré^Mnirki,  en  réknnlatëmént  de  M.  Davil  d'Ailly, 

admit  danftia  letUon  de  tâetire,  H.  le  capitaine  deTab- 

teaû  tùrpln. 
th  niâl.  -^     comtaiàDdant  da  Teicadre  de  la  Méditerranée,  ^  Vem- 

placement  dé  M.  le  ticè-atadHl  Hagon,  M.  le  ? Ice-aod- 

ràlbaroadeKhâcAu. 
14  aodû  —    côiâmandant  de  h  BtlUoft  Mtàle  da  Levant»  M.  le  coa- 

tre-amiraiLéRày. 
3  octobre.  —     conilhahdatti  Mpmëuk'dli  tA  tearine  à  Alger,  en  rem- 

pladteàièbt'de  H.  le  èèhtrè-tûibiral  Fauré,  décédé,  M. 

le  contre-amiral  Rigodit. 
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ARMÉE. 

9  anii.  Nommé  m^^^W  M  fffiMé^  'W  Beotenaiit-génértl  Dioaet, 

31  Jirillet.  —     maréchal  de  France,  le  lieatenaiit-féiiéral  Bogeaod  de 

la  Piconnerie,  goaTernenr-général  de  l'Algérie. 


IPROMOtiDNS   SiyfiitôS& 

4  fttmsti  ^     f»unAiltiàr\ie8llea  Ifarqoiaes,  M,  fimat,  eapiuine  de^ 

¥ÉttSttUi'  .      ^ 

%  évtff.  ^     t^nmamlMM  sopériev  iés  gardes  Datiob^éi  da  dé- 

)^kMtlHÉkeflllMla«elM»  It  H  lirateBéi*#teéiiil  Jéc- 
^pféttkiMft. 
«    '     ^  ^     y>iit»rtictir#B8i  A.  JL  Mgn  et  aninU  d»  Pariât  prince 

.  ftfàl,  lé  Hemenant^nérri  Biadrand»  pair  de  Fntneat 
^  0^     ftWitatt»  im  prine»!  Mi  a%nieq  pi eft ■■ani  deriiéléai. 

«M»  Wl  ««UMe  de  Gharlemageei. 
9        —  ^     fMftd*trtllt)R  Tordre  de  la  Légion-d'HoDnear,  le  liea- 

tf  Dant-g(:Déral  B^gbiM;  |<mi^ft>^ir^ttii»at  ^  f  Al- 
gêné, 
liimâl*    ,  -r     %réctéâr'i^UéraldêP«Mkffi»M^ofrdéftfMtl{eili^ 

'  plaéëmëoril  Mt  9rëm^  ^Êëtmé,  M;  LeftaACN  dit«e«- 

t'éor  gébéràl  ïe  ftUittinBrtMiiolh  ûék  cbhmBtittbM  » 
rectefr. 
—  ^     àlrécteprfiSAéral  de  l*admiiriltMtlmk  dIA  cObtHMHôM 

direcles,  m.  Magnier  de  MalsoBDeoTe»  conseiUer-ë'E- 
1«i  direelbar  do  commerce  çiiérienr,  àa  mibistère  de 
élîrieillnimtt  dû  cominêrce. 
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A^F&fDïCEI 


ÉTRANGER. 


BELGIQUE. 


AhKtii  relatif  d  lu  p&t'cefltion  âêà  re^ 
misée  sttr  le  port  de$  journaux. 


LéopoLD,  roi  des  Belges,  etc. 

.  Besnrart.5de  natra  arrêté,  en  date 
du  19  décembre  18^2.  coDcerDant  la 
peroeptIoB  des  remises  mr  le  prix  des 
jonraaax;  sac  la  profinUioia  de  notre 
ministre  des  trarayzf  publics  /  wn» 
avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uuique*  Par  dérogation  &  la 
disposition  finale  de  Tart.  Z  sasmen- 
tionnéf.  le  n^mom  des  remises  à  pré* 
lever  sur  |e  prix  d'abonnement  ans 
journaux  belges  ne  pi^aissant  qu'une 
fois  par  semaine,  est  réduit  de  50  à 
,  35  cemimes  par  trimestre. 

Notre  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  6  février  1 843 . 

LËOPOLD. 

Par  le  roi  : 

Le  miitistre  des  travaux  publies^ 

L.    DfiSHAIZliRES. 


Aaaftié  relatif  d  Cinseriptiou  des  capi- 
taux au  grand-livre  de  la  dette  pu» 
blique. 

Lêopolo»  roi  des  Belges,  etc. 
Bevu  noire  arrêté,  en  date  du!"  de 


ce  mois,  portant  que  les  capitaux  ins- 
crits au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, qui  proviennent  du  livre  auxiliaire 
de  U  dette  active  à  3  i/2  p.  0/0  sup- 
primé seront  exprimés  en  francs  et 
centimes,  et  déclarant  applicables  aux 
opérations  relatives  à  ses  piqpiinaz  les 
régies  établies  pour  les  capitaux  des 
deltps  inscrites  audit  livre  auxiliaire  ; 
TooliiDt  fa<^er  l'exécuaon  4e  l'arrêté 
pré-rappelé  et  prendre  les  mesures 
propres  àlever  les  difficultés  qui  pour- 
raient résulter  de  la  combinaiaoo  de 

.  ses  dispositions  ;.  anr  la  proposition  de 
notre  ministre  des  finances,  nous  avons 

,  arrêté  et  arrêtons  : 

AâTECLB  i*'.  Le  minimum  inacrip- 
|ible  des  capitaux  au  giand-Uvra  de  la 
dette  publique  à  3  et  3  i/H  pour  0/0  et 
susceptible  d'être  Uansféré,  fixé  à  iOO 
florins  par  TarL  9  de  l'arrêté  royal  du 
33  décembre  4814,  est  réduit  à  la 
somme  de  300  fr. 

Au  -  dessus  de  ce  minimum  ,  les 
capitaux  devront  être  arrondis  par 
300  fr. 

Art.  3.  Lorsque,  par  suite  de  trans- 
ferts ou  de  mutations,  le  restant 
d'une  inscription  ne  s'élèvera  plus  à 
300  fr.,  il  sera  procédé  à  la  radiatioa 
de  ce  resunt  d'inscription,  et  il  sent 
délivré  des  récépissés  fractionnaires  so 
porteur,  jusqu'à  concurrence  de  Is 
somme  radiée. 

Ces  récépissés  fractionnaires^  pour 
être  convertis  de  nouveau  en  inscrip- 
tions sur  le  grand-livre,  devront  être 
combinés  avec  d'antres  récépissés,  afin 
de  former  des  sommes  rondes  de 
300  f. 

Quant  à  l'émission  des  certificats  de 
participation,  autorisée  par  arrêté  rojai 
du  8  décembre  1814.  et  aax  aaties 
opérations  prévues  par  les  réglemenu 
sur  la  matière,  les  coupures  ^  100  flo- 
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riiis  et  ao<^elà«é»Mk<réMlÉt  à  r»ve< 
nir  *  nrison  de  3  fir.  p«lr  florin. 

Art.  9.  La  rétribution  è  payer  poor 
les  transfeirts,  fixée»  par  arrêté  royal 
do  2S  décei^bre  laiA*  *  cinq  cen- 
tièmes des  ^ays-Bai  par  1,000  florins, 
MDs  fraction,  sera.de  5  centimes  par 
d,OO0  frM  aniisi  sans  fraction. 

Seront  également  rédaites,  d*apr^ 
la  base  de  2  francs  par  florin,  les  rétn« 
bâtions  exigées  par  les  arrêtés  royaux 
des  8  et  32  décembre  1614,  du  8  mai 
i8i8  et  du  22  novembre  182>. 

Lm  recettes  résuUant  de  ces  rétri- 
butions seront  annuellement  portée 
au  budget  des  Toies  et  moyens. 

Art.  aI  Notre  ministre  des  finances 
est  cbargé  de  Tezécution  du  présent 
•rrétéf  qui  sera  inaéré  au  BulUim  of 

Donné  an  ebâteao  de  Laeken,  le 
11  mars  1848. 


LéOPOLD. 


.    Parle  roi  : 
Le  mimstre  des  finances^ 


Shits. 


RÈGWMBNT  ORGANIQUE 


nés  icoLBS  pbihaibbs  supfaiivRas. 


Liopoin,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  les  articles  S8,  84,  85,  S  2  et  86 
de  la  loi  du  23  septembre  1842,  por- 
tant orgroisaiion  de  Tinstruction  pri- 
maire, articles  ainsi  conçus": 

«  Art.  39.  Des  écoles  primaires  su- 
périeures seront  fondées  par  le  gou- 
vemement  et'eotretennes  avec  le  con« 


cours  des  eommonet  dans  toutes  lea 
proviqcesï  il  pourra  en  établir  nue 
dans  chaque  arrondissement  Judiciaire* 
Indépendamaaent  ^n  lanai  *  fournir 
par  la  commune,  la  part  contributiTe 
de  l'Etat  ne  pourra  excéder  par  école 
la,  somme  de  3,000  fr.  annuellement. 
liés  écoles  modèles  du  gouTemement 
actuellement  existantes  sont  mainte- 
nues et  prendront  le  titre  d*icoUi  pri"  • 
mores  tu;pifiêwu. 

•  Ah.  84.  Outre  les  objets  énoneéa 
dans  l'art  8,  renseignement  dans  eea 
écoles ecnsprand  x  4«  les  langues  fran- 
çaise et  flamande,  et,  au  lieu  de  ceUe- 
ei,  la  langue  allemande  dans  la  province 
de  Luxembourg;  2*  l'arithméUqué  ; 
8*  le  dessin;  prindpalenient  le  desrin 
linéaire,  Tarpentage  et  les  autre»  ap- 
piieations  de  la*  giométrie  pratique  ; 
4*  des  notions  des  sdenees  naturelfee, 
«ppHcables  aux  «âges  de  la  vie  f  5*  k 
musique  et  la  gymnastique  ;  6«  les  élé* 
menu  de  la  géognphie  et  de  rhiatoira 
de  la  Belgique. 

•  Art.  35,  paragraphe  2.  Dans  cha- 
que province,  des  cours  normaux  pouiv 
ront  être  adjoints  par  le  gouverne- 
ment à    l'une  des  écoles    primaires^ 
supérieures. 

•  Art.  36.  Indépendamment  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  particu- 
lière que  Je  gouvernement  exerce  sur 
les  écoles  primaires  supérieures  et  sur 
les  écoles  normales,  ces  institutions 
sont  soumises  au  mode  de  direction  et 
d'inspection  ecclésiastiques,  résultant 
des  art.  6,  paragraphe  2  ;  7,  paragra- 
phes 2  à  4  ;  8  et  9  de  la  présente  loi. 
Les  instituteurs  et  professeurs  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires 
supérieures  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  gouvernement.  Il  y  aura  dans 
chaque  école  normale  un  ministre  du 
culte,  chargé  de  l'enseignement»  de  la 
morale  et  de  la  religion.  • 

Sur  le  rapport  et  d'après  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
suit  : 


dby  Google 


tâl 


\t?tmiasBBj 


AmcLB  i***.  Il  ÈBfÊL  imûtmè,  MfHê 
Atsba^iM  ^t  pitaMCre  «pMénre, 
aaft  «canmMMi  ateibiUrtfiK  éMtt 

Acu  S.  6«tie  cmmbmmtk  len  cmi^ 
ItfMte  I  Ai  im  goMcnflir  fit  k  pcio 
vImm^  dâ  orÉiiiiÉM^yrtt  itfariKmdÎM» 
«HMÎt  tli  4t  bfwigméf^9  de  h  tUI» 
^i«Mil  lis  iMalilétà,  pieéffi4Mfts  IP 
itm^  lioe-préfidtBI  :  0«  il^Mi  ftsn^ 
M^m  liéioiiev.  ttte  M  «M  Mkâéflï. 
îkéit^it  t  A«  d<  4pdr«  Ml  «iM|mMf»> 

Mil»  fta  n^MHi  |Uli  ?  flîs  li^ttMsatlffttf 

Art.  3.  La  coiniiii8ai»ii  ndnkMUP^ 
ii?9  cwBfs(wa4  HîRBC  ?>çlr?  çiinf^^  de 
rii^t^n^r  par  rij^m^duMrft  ^  g^ 

4?lf4-  Up|auribttUow4«  J^ÇoSfr- 
missioo  administrative  w^9l  l^  ^- 
yai^le^  I  i«  faire  an  TOuvêrn'emeiit  fés 
propositignS  à  ï^eifet  de  pourvoir  ans 
jplaces  vaçaptes,  soit  dans  le  rèin  de  J^ 
çoqimiMioQ  même,  sbït  danî  le  çorus 
çpsf^igQçat  dé  Técolç  ;  2*  veiller  &  la 
strict^  ezicotioi)  de  fa  lof  orgaDiqae  de 
rinstr^çtipi^  prinoaic^/  aiD«I  que  des 
arrêtés  et  à^  régleineots  ((ol  concejr- 
nent  les  écolea  p?Hnaires  snpérieurçs; 
3"  dresser  et  arrêter,  soas  l'apjprobatlon 
ce  notre  miôbtrç  de  l'intérienr,  )e 
budget  des  com|)tçs  d^  c^que  exer- 
cice ;  &<>  préparer  Içs  programmes  an- 
SUÇI9  d^9  cours  et  ve!llei^  à  ce  qa'Hs 
aoient  soigneusement  qjbaervés  ;  is*  veil- 
ler à  Tentretlen  et  à  la  conservation 
des  bAtinpçnts,  du  n^atériel  et  des  col- 
fêctiops^fi"  pMpàrer,  sous  Papprolia- 
tlo^  de  notre  mimstre  sùsdSt,  tontes  les 
dispositions  réglementaires  poàr  l'ordre 
intérieur  de  ses  séances  et  pour  la  dis- 
cipline de  l'école. 

S  2.  DtLCorp»  inêeiffnanU 

Art.  5.  Le  personnel  enseignant 
d'une  école  primaire  supérieure  se 
compose  :  1*  d'un  instituteur  eu  ebef, 


•tee  leE  lUeÉ  é^idîMiUi»»  «ft  Jim  m 
deplusieoraiaalitpilflitti  3f  Mll«^Al 

ItrvaHiret  supérieures  sont  ôomoifi  et 
révoqués  pjj  po^u^.  Lç|  iffjrêii^vfiiif^ 
àfi  CQQM  eosçignant  sont  iiommés  et 
rièyo^ués  ^r  notre  nilé^%è  de  Fhité: 
Heur^  sur  yàvtt  if  la  èbupiffAakm  âd- 
Uiiiii^trâtivf.  '  *  '  *; 
"'Art.'  %  Li  fixation  du  taux  de»  trai- 
tenq^ents  des  ^recteqrs  et  'dès  Ihstkù- 
tëùrs  râit['l'bb|Vrd%né  dSspodlloa  par^ 
ticuliére  Donr  '  coaquf  nbimBatioB.  * 

%9k  Qa  UaggîgmmenU 

\  Art.  ^  Ba  e<té01io».diiiy^g1irt» 
3  de  l'art  85  de  la  loi  organiqjMr.  ^ 
sera  annexé  à  l'une  des  écoles  pri- 
|||sice«•«9éBifttt^s|t  41119s  fiiiag^  po- 
vince,  une  section  d'é^w^eyjfjini»' 
institoteurs.  Bile  portera  Te  titre  (fis 
seciio^  npmii^  de  l'école  sopérienre. 
Un  règlement  particulier,  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  déter- 
minera tçat  ce  qui  A  rapport  au  cours 
pédagogiques  de  cette  section. 

Avt.  9,  {.'«^la^ei^nt  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  compren- 
dra les  matières  énomérécs  aux  art.  6 
et  8é  de  la  loi  organique. 

Art.  10.  Le  court  d'études  devra 
être  achevé  en  quatre  années  aux- 
quelles correspondrout  quatre  diviaioDs 
principales.  Le  première  dirision  se 
composera  des  élèves  de  quatrième 
année  ;  la  deuxième  division,  des  élèves 
de  troisième  année;  la  troisième  diri- 
sion, des  élèves  de  deuxième  année  ; 
et  la  quatrième  ditM»  i|«Ml9sde 
première  année. 

Art  f  i.  Qutrn  \n,  ^^  <1*?P9|^^ 
ment  énoncés  aux  art.  0  et  34[  'àtm  loi 
organique,  notre  ndnistre  de  l'inté- 
rieur pourra^  ai  les  l^^toins  des  locali- 
tés le  Véclainent,  autoriser  TàdMion 
if  e  quelques  branches  spéciales. 


a  septeâisîl 


E9u6ndf  la'^Uri  do 
isTestUftsiPAn. 
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LouvaiB,  de  Gand,  de  Mous,  d«  Tonr* 
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j^lMi  rtwvwii  \M  déiMioAtkNi  d'*^ 
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4f4«  éd*  iM  mwtfim  MiatI»  da» 
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Ifw  prfiaiaii  maMt%  dt  yÉtat  aQli*^ 
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da  Mrihêfl^,  dé  DfttxénaBf  da     étftf  é^bliat.  •  P^f  défç^ati(^  a^  la* 
■  ^  coud  paragraplie  dudf^  article,'  afpsi 

eQDça  :  «S  }. Las  menobras  Af  eas  aoin^ 
ittfs^oiit idot Boqimëis  parla  mmittra 
de  fintéHaur,  mr  la  proposHion  de  hi 
cpoMnlsêtoD  oantralf^  *  ^^^^  propon- 
tioD  de  i^atra  mlniatre  dé  pn|érmur| 
BOps  avons  airété  ft  arrètou  : 

AaTicLK  l«'.  H  est  éttbli  k^  ehaf^ 
lîea  dç  chicana  4«b  proYinças'*  Ai 
royapma  qne  comasissjott  chai^éf  de 
coopéraraox  traraiiz  da;fa  commis^bik 
cantrala  de  statbUqae. 

eiales  de  siatistique  seront  renouf  eléea 
par  tien  tous  |ea  àp^\  ^t*  à  partir  da 
!•'  jaéviar  1845.  La  sortie  anra  lieu 
par  ordre  d'ancieDneté,  oa,  aa  cas  da 
parité,  par  voja  (la  wvU,  Les  membres 
sortants  pourront  être  maintenus.  Gha- 
qae  commission  ne  pourra  compter 
plus  da  d«oaa  maaabraa  ni  BMins  de 
six,  non  compris  le  président. 

Art.  5.  Le  gooTemenr  est,  de  droit» 
président  de  la  commission  de  statis- 
tique da  sa  proTînea.  Il  peut  se  faire 
remplacer  par  «a  membre  de  la  dépa- 
tation  permanente  da  conseil  provin- 
cial. La  commission  nomme  on  vice- 
président  |i^ur  les  cas  çTabsenjce  4a 
gouverneur  et  de  son  déf^gué.  Stle 
cboisit  son  secrétsire  parmi  ses  mem- 
bres. .' 

Ali.  â.  Las  poqmvbsioni  |orv6{Uf nt 
%).  coQcaopiifDt  las  Urs^nnx  statiitigue^ 
dans  las  proTinces  ;  eUés  fppt  re^peîl- 
lirles  renseignements  qui  leur  t^v\ 
demandés,  oo  qQ*elles  jaaent  utile  da 
rassembler,  et  donnant  mot  avia  aor 
les  documents  qvi  leur  aoiM  tranaida 
oiOeielleasent. 

Art.  5.  Les  ^vamenrsdésiBBaiit» 
fMj9i  Ken,  des  employés  da  jaaaar* 
Bernent  provincial  pour  tiavaioar  aaoa 
la  surveillanee  el  la  eeatHda  daa  com» 
missions.  Ces  emplo|éa  damaoaaal 
sous  Pautorîté  des'  gouvenaurs,  qui. 

Cr  assurev  r«xéaution  da  iravall» 
nent  seuls  las  ordres  qafds  Jaganl 
convenables. 

Art.  d.  BjesMUfaiMonsMltaBlalit 
disposition  des  commimions  an  local 
pour  leurs  séances  et  lesfoamitorea  da 
bureau.  11  ponira  leor  être  aHoné  dd 
ce  chef,  concarreipmeBt  yvac  lasioah 
«ras  affectées  aux  travaux  tfaHstiqoaa 
sar  les  badgols  provindaM,  on  iuhr 
s^  impattile  sar  la  crédit  povié  •« 


Art.  14.  Les  instituteurs  et 
emplovés  des  écoles  priipaires  sqpé- 
rfedres  de  PEtat,  qof  iront  pas  reça  da 
gonveman^nl  la  ccmUrmation  de  leor 
Domina tion  depuis  le  4  octobre  184S, 
seront,  s'il  y  a  lien,  maintenus  dans 
leurs  «Mpfoii  respectifs ,  auivsnt  la 
forme  établie  par  le  présent  arrêté. 

Art.  15.  n^ft  ministre  de  Anté* 
rieur  veillera  à  ce  que  les  localités  in* 
diquéeali  ïhti.  14  ci-dessus  satisfas* 
sent  aax  obligations  que  la  loi  du  83 
septenabre  1848  impose  aux  villes  qui 
sont  le  siège  (Tone  (cota  primaire  su- 
périeure. 

Les  dispositions  relatives  à  la  fixa- 
tiop  da  siège  des  écoles  primaires  sur 
perieares  a  ctccr  seront  artmcas  par 


Notre  ministre  de  l'intériear  est 
cbargé  de  rexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Dqhné  à  BfnxeResy  la  ^0  avril  18'49* 

LÉOFOLD. 

Parlerais 

Na 


vimêmiêê  éê  skîajaf^a. 

UoÊmjt,  rpt  d^  Belges,  etc. 

y«  l'act.  a  da  nain  ariM  dn  U 
Mabraidél*  ainsi  eançn  t 


«  S  l"t   Des  cooimissiona  protin- 
dsles  on  locales  de  siatistiqae  péovent 
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poar  les  frais  de  publication  de  la  sla 
tistique  générale. 

Art.  7.  ifios  les  trois  mois  qo|  suî- 
^ront  rinatallaliou  des  coounissiona, 
elles  adresseront  un  projet  de  règle- 
ment d'ordre  et  d'attributions  au  mi- 
nistre de  riotérieur,  qui  l'arrêtera, 
après  avoir  entendu  la  commission 
centrale. 

ArU  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
est  charge  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

I>oniié  I  Bmielles,  le  9  avril  1848. 
LÉOPOLD. 


Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  CiniérUurt 

NOTBOMB. 


arrêté  et  arrêioBS  a 

Amcic  1«^'.  L*adainistratlMi  poomi 
refaser  lé  transport  de  toua'  eolis  et 
paquets  qui  neveront  pas  aetovittguée 
d*nne  dédaratien  signée  par  Texi^- 
leur  et  portant  indication  de  Pespèee 
et  de  la  qoanUlé  des  ob}eU  y  contewia. 

Art.  S.  Toute  fausae  dédaratien  ten 
punie  des  peines  eomminèes  par  l'ar- 
Uele  !•'  de  la  loi  du  6  mars  #818. 

Notre  ministre  des  travaux  publics 
est  ebaiyé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Donné  à  Ardennei,  le  19  mat  I843. 
LÉOPOLD. 

PafleRoic 
te  miitûira  des  travaux  publies, 
A.  DncBAMPs. 


ARBÊTé  relatif  aux  chemins  de  fer, 

LAopOLn*  roi  des  Belges»  etc.  . 

Vn  les  art.  S  et  8  de  la  loi  du  IS 
avril  1835,  concernant  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  articles  ainti  con- 
çus : 

•  Art.  S.  Le  gouvernement  pourra 
établir  des  règlemenls  pour  Texploita- 
tion  et  la  police  de  la  nouvelle  voie  ; 

•  Art.  8.  11  pourra  déterminer  les 
peines^  conformément  à  la  loi.  du  6 
mars  1818,  pour  réprimer  les  iufrac- 
tions  aux  dispositions  prises  en  vertu  de 
la  présente  loi  ;  • 

Revu  Tart.  45  de  notre  arrêté  du 
SI  mars  1842,  portant  que,  si  Tadmi- 
nistraiion  avait  des  motifs  de  présumer 
une  fraude  ou  la  présence  de  matières 
nuisibles  ou  dangereuses  non  déclarées 
telles,  elle  pourrait  toujours  exiger 
l'ouverture  des  colis  ou  en  refuser  le 
transport  ;  voulant  assurer  l'exécution 
de  celte  disposition  et  préYcnir  les  dan- 
gers auxquels  de  fausses  déclarations 
peuvent  exposer  les  voyageurs  ;  sur  le 
rapport  et  la  proposition  de  notre  mi- 


InsTMfCTiOH  primotre.  ^Instrmction 
des  pasunres.  —  Règtemênt, 

LéopoLD»  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  Part.  87  de  la  constîtntiOQ  ;  vu 
l'art.  5  de  la  loi  du  S8  septembre  1342, 
sur  l'instruction  primaire,  article  Slbsî 
conçu  : 

«  Art.  6.  Les  enfants  pauvres  reçoi- 
vent l'instruction    gratuitement.    U 
commune  est  tenue  de  la  procurer  s 
tous  les  enfants  pauvres  dont  les  pareats 
en  font  la  demande,  soit  dans  son  école 
communale,  soit  dans  celle  qui  en  tient 
lieu,  ou  dans  toute  autre  école  spécia- 
lement désignée  à  cet  effet  par  elle,  ca 
conformité  des  art.  3  et  4*  Le  coûeil 
communal,  après  avoir  entendu  le  ba- 
reau  de  bienfaisaisance,  fixe,  tous  les 
ans,  le  nombre  d'enfants  indigents  qai, 
dans  chaque  commune,  doivent  rece- 
voir l'instruction  gratuite,  ainsi  que  h 
subvention  à  psyer  de  ce  chef,  on,  s'il 
y  a  lieu,  la  rétribution  due  par  l'éléfe. 
Cette  liste,  ainsi  que  le  montant  de  h    | 
subvention  ou  la  quotité  de  la  rétriba- 
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lion,  est  approavée  par  la  députation 
permanente,  sauf  recours  au  roi. 
L»  députation  permauento  déter- 
naine  aussi,  sauf  recours  au  roi,  la  part 
contributive  qui  incombe  au  bureau  de 
bienfaisance  dans  ïta  frais  d'instruction 
des  enfants  pauvres  ;  la  part  assignée 
an  bureau  de  bienfaisance  sera  portée 
à  son  budget.  • 

Sur  ]e  rapport  de  noire  ministre  de 
rintérSeur,  nous  avons  arrêté  et  arrê- 
tons : 

Akticlb  ie'.  Les  parents  oo  antres  ha- 
biunts  de  la  commune  exerçantla  puis- 
sance paternelle  on  la  tutelle,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Gode  civil, 
sont  admis  à  réclamer  rinstTuciion  gra- 
tuite aux  frais  de  la  conunune  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  ou  pupilles. 

Art.  3*  Ont  droit  de  recevoir  l'in- 
stroclion  gratuite  : 

.«^  i*  Les  enfants  des  personnel  secou- 
rues par  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 
2*  Les  enfants  des  ouvriers  qui  n'ont 
pour  revenu  que  le  prodoit  de  leur 
salaire  journalier; 

S*»  Tous  antres  enfants  babitant  la 
commune,  à  l'égard  desquels  il  sera  re- 
connu, conformément  aux  dispositions 
ci-aprés,  que  les  personnes  qui  en  sont 
chargées  se  trouvent  dans  l'impossibi- 
lité de  leur  procurer  riostruction. 

ArL  d.  Pour  que  riostruction  gra- 
tuite puisse  'être  réclamée  comme  un 
droit,  il  faut  que  Tenfant  en  faveur 
duquel  on  U  demande  se  troure  dans 
les  conditions  suivantes  : 

4P  Qu'il  soit  êgéde  sept  ans  an  moins 
et  quatorze  ans  au  plus  ; 

3«  Qu'il  ait  été  vacciné  ou  qu'il  ait 
eu  la  variole  ; 

S*  Que  la  personne  qui  exerce  à  son 
égard  la  puissance  paternelle  ou  la  to- 
tale babite  la  commune. 

Art.  4*  Tons  les  ans,  dn  !«'  au  30 
juillet,  il  sera  ouvert  dans  chaque  com- 
mune, à  la  diligence  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,etsous  la  sur- 
veillance de  rinspectenr  cantonal  de 
l'instruction  primaire,  deux  registres 
destinés  à  recevoir  les  demandes  d'in- 
scription, l'un  des  garçons,  l'autre  des 
ailes. 

Ces  registres  contiendront  dans  des 
colonnes  distinctes  : 
I*"  Une  série  de  numéros  d'ordre  ; 
2"  La  date  du  jour  de  l'inscription  ; 
3*  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ; 

Ami.  fdsi.  pour  1863.  App. 


A**  Ea  date  et  le  lieu  de  leur  nais- 
sance; 

5<>  Le  nom  dn  praticien  qui  a  déli- 
vré le  certificat  de  vaccine  ; 

6<> ,  Le  nom  et  la  profession  de  celui 
qui  demande  l'inscription  et  la  qualité 
en  laquelle  il  la  demande  ; 

7<'  Son  domicile,  rue  et  noméro  ; 

S""  L'indication  s'il  participe  on  non 
&  la  distribution  des  secours  publics  ; 

9<*  L'indication  de  la  religion  à  la- 
quelle appartient  l'enfant  présenté  ; 

10»  Une  colonne  destinée  à  la  signa- 
ture des  personnes  qai  rédameot  l'in* 
stroction  pour  leurs  enfants  on  pupilles, 
on  la  mention  qu'ils  ne  savent  on  ne 
peuvent  écrire. 

Le  certificat  de  vaccination  et  les 
autres  pièces  produites  seront  déposées 
lors  de  l'inscription. 

Art.  5*  Dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excède  10.000  âmes,  il  sera 
établi  un  bureau  d'inscription  par  sec- 
tion 00  par  qusrtier. 

Art.  6.  Les  jours  et  les  heures  Axés 
pour  l'inscription  sont  portés  à  la  coa- 
naisaance  des  habitants,  par  voie  d'af- 
fiches, au  moins  quinze  jours  avant 
l'ouverture  des  registres. 

Dans  les  localités  où  il  est  d'usage  de 
se  servir  du  crieur  pour  les  annonces, 
ce  moyen  de  publicité  sera  aussi  em- 
ployé, particulièrement  dans  les  quar- 
liera  pauvres  et  populeux. 

Art.  7.  Pendant  le  mois  des  inscrip- 
tions,  le  bureau  du  fonctionnaire  char- 
gé de  les  recevoir  sera  ouvert  au  moins 
trois  jours  de  la  semaine»  à  des  heures 
choisies,  de  manière  que  les  ouvriers 
puissent  s'y  rendre  sans  être  obligés  de 
négliger  leurs  travaux. 

Art.  8.  L'inscription  se  fait  pour  une 
année  scolaire,  du  le*  octobre  au  30 
août. 

Elle  doit  être  renouvelée  chaque  an- 
née pour  les  enfants  déjà  aduHs  à  l'in- 
struction gratuite. 

Ce  renouvellement  d'inscription  se 
fait  d'office,  sur  les  listes  produites  par 
les  instituteurs  chargés  de  l'enseigne- 
ment des  enfants  admis  gratuitement, 
et  visées  préalablement  par  l'inspecteur 
cantonal  de  l'instruction  primaire. 

Art.  0.  Le  terme  fixé  pour  l'inscrip- 
tion étant  expiré ,  les  registres  sont 
dos. 

Us  sont  communiqués,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  collège  des  bourg- 

10 
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mèstrê  et  éebeTÎDs,  anbarean  dçbien- 
MuDM,  avec  taus  '\H  eeriifieats  pro> 
duitsà  Tappuides  demandes.  Le  eolléfe 
invite  ea  même  Itaifit  te  barèau  de 
bienfaisance  à  indiquer  la  part  pour  la- 
qaelle  il  eentribuera  aui  frais  de  Hin- 
ttroetlom  gralvHe  dea  enfante  anf  seront 
reconnus  y  avoir  droU. 

Art.  M.  Le  bnreàti  de  bienfaisance 
•dreiae,  dans  le»  dix  Jours,  au  collège 
des  bourgnsestpe  et  écfaevîns.  son  rap- 
port et  aet  propositions,  aecompa^és 
de  tonte  les  pièces. 

Art.  11.  La  eollége  des  boargmes- 
tue  etéobevtns8oamet,dtns  le  ptasbref 
délai  petsible,  au  conseil  commiinal; 
le  rapport  du  bureau  de  bienfaisance. 

Le  conseil  fixe  le  nombre  d^enfanli 
indigents  q^i  doit  ent  reeeviair  nnstruc- 
tioo  gratuite.  Il  régie  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'enseignement  de  Ces  en- 
fïMts,  soit  en  les  envoyant  dans  Técole 
communale  ou  dans  celle  qui  en  tient 
lieu  (art.  i  et  9  de  la  loi),  soit  en  dési- 
gnant à  cetefTet  une  ou  plnsteursautréa 
écolea.  en  conformité  des  art.  3  et  4 
de  la  loi. 

nana  ce  dernier  eas,  il  détermine 
également  ja  aubveniion  totale  on  la 
rëiribution  par  élève  due  aux  Institu- 
teurs dont  il  aura  désigné  les  éeéles. 

Art.  i€.  La  dêUbéraiion  du  tonsefi 
eemmnnal  relative  aHx  objets  mention- 
fiéa  $  iWcide  qui  précédé  est  immé- 
diatement adressée  en  double  à  la 
dfl^putstion  perroanenle  du  conseil  pro- 
vCodal,  avec  une  copie  des  Hstes  d'in- 
acriptfon,  le  rapport  du  bureau  de 
foicnlaisance  et  tes  autres  pièces. 

Art.  49.  Pendant  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  réception  de  ces  pièces ,  td 
députation  permanente  statue,  confor* 
mèmcBt  à  fa  loi^  sur  la  délibération  du 
c(»n«eil  cosamunsl,  donteHe  renvoie 
immédiatement  le  double  au  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  a  fin 
dfeséculten. 

Elle  détermine  en  môme  temps  k 
part  coDtribtttive  qui  sera  sm>pèrtéç 
par  le  bureau  de  bienfaisance  dans  lés 
frais  de  ^instruction  des  cnfMits  pau- 
yres. 

Art.  U.  H  est  donné,  avant  le  !•* 
octobre,  avis  aux  réclamants  de  la  dè- 
e^ioB  tmervenne  à  Tégard  de  leur  de- 
mande. 

L'avis  ou  bulletin  d* admission  est  sfr- 
fQé  par  le  bQUf|niestre,  en  eoHége, 


et   rédi|é  fêfjHB  U  teMlf  i    .. 
i^exée* 

Art.  15.  Les  ÎDstHatenrt,  cH6te 
éc6lef  communales  on  a«^^^  M 
peuvent  admettre,  à  ttWt  mtaîà  as 
moyennant  rétribût|oD,"tfise  les  tfras 
portés  sur  la  llijte  deltninv^ifièi|j|'artè- 
tée  et  qui  leur  son^'adresfés  "jO^  ttà- 
mfnistratfon  communale.    ' 

Toutefois,  après  l'adosbaitHi  de  ttni 
les  enfants  poriés  sur  eeft«  f  i£u|,*^W- 
trés  peuvent  étreadmfe'ft'iiaelqae^ 
que  que  ce  soit,  s'il  festç  des  (IpeB 
Tocantes.  Les  réglas  d'admisilott  ^çntt 
ét9bliês  dans  cbaque !oça1t(«par U  té- 
elemepc  doQt  il  estparîjl  b  nul.  \5ét 
la  I6fda  2d  septembre  JS^^     ' 

Art.  16.  !fotre  iphiisore  de  IHili- 
rleur  est  chargé  de  PexécotioB  émftt- 
seqtanrété,  oui  sera  Ins^r^i^  Bm^ 
offlcieL 

Donné  &  Braielles,  le  M  pal  1811 

Parle  Bobs 
U  mni$trp44  tmt^ritm^ 


GptfMBBCB  moHiimf. 
taire. 


-Pçlk(Mm. 


LiftopoLD,  roi  des  Belges,  el& 

Vu  le  ^écfet  An  itt  j^^  i$H*  m 
la  police  saoU#if|B}  Y9  ff^  mnt^t^ 
17  iftût  mi  et  |*^aoâ»  i63>.  nP«^ 
en  wH^^iMm  dt  atte  U>i  i  ap^îlatf  p»^ 
ftf^u  90  con^m^ra  wriUme  mtg 
lfi$  (mïitiB  coi9paiAileii  a? ec  im  m 

^r  Ja  proposiMoD  de  iio«re  miM/m  P 
rimériettrf  mf^  i^pdi  e^til  t$  mé* 

Articlb  !•'.  Les  provenaoeie  4m 
pays  soumis  à  Pemplre  etiMuà,  * 
PËgypte  et  de  Pemi4re  de  Harfifc,  oa- 
tiiiueront  à  être  dasiéea  seoe  le  r^lM 
de  Ip  patffite  brnte. 
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IVéamp^îiis.  isps  prQTCDapcei  povr- 
roiït.  après  Visite,  être  rangées  soqs  le 
régime  de  la  patente  suspecte,  lors- 
qtt'att  certificat  régulier,  délivté  par 
le  codsq)  belge,  et,  à  défaut,  par  un 
consul  étranger  ou  par  les  autorités 
locales,  attestera  qu'il  ne  régnait  a«- 
cune  maladie  eonugieuse  dans  le  port 
au  moment  dn  départ  4»  navire* 

Art.  2.  Par  exception  S  Part,  !•»,  se- 
ront provisoirement  admis  à  la  libre 
pratique  les  navires  arnvaat  des  ports 
rosses  de  la  mer  Noire,  do  Danube, 
de  la  mer  d'Axoff ,  de  Constantînople 
et  de  8myrDe,  ainsi  que  des  poru  de 
l'empire  de  Maroc  situés  surTOcéan, 
lorsqu'ils  seront  mon»  d'une  patente 
nette,  que,  d'ailleurs,  pendant  le 
voyage,  ils  n'auront  pas  communiqué 
avec  des  lieni,  des  personnes  ou  des 
choses  qui  auraient  pu  leur  donner  la 
contagion,  et  qu'enfin,  après  visite  at- 
tentive, on  aura  reconnu  que  l'équipa- 
ge est  en  bonne  tante. 

Art.  3.  Les  provenances  des  pays 
sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre  jau- 
ne seront  classées,  suivant  leur  état, 
sous  ieiréffime  de  la  patente  brute  ou 
sous  celui  delà  patente  suspecte. 

La  quarantaine  sera  brute  lorsque 
la  maladie  régnera  au  lieu  de  départ^ 
et  que  le  navire  nç  sera  pas  muni  dé 
patente  de  santé. 

La  quarantaine  sera  suspecte  lorsque 
le  navire  sera  pourvu  d'une  patente 
qui  permette  de  l'admettre  h  ce  titre, 
lors  même  que  la  maladie  régnerait  an 
lien  du  départ. 

Aru  4.  La  quarantaine  est  fixée  I 
cinq  jours  pour  les  provenances  clas* 
sées  sous  le  régime  delà  patente  brute, 
et  à  trois  jours  pour  celles  qui  Boot 
classées  son»  le  régime  de  la  patente 
suspecte. 

Art.  5.  A  l'expiration  de  ia  quaran- 
taine, il  y  aura  une  nouvelle  visite.  Si 
l'état  tanitaire  de  l'équipage  estreeon* 
nu  satisfaisant,  Ip  navire  sera  immé- 
diatement admis  &  la  libre  pratique. 

Lç9  quarantaines  pourront  être  pro- 
longées et  les  marchandises  soumises  à 
des  fumigations  et  à  des  puriGcations, 
lorsque  des  cas  de  maladie  contagieuse 
ou  présumés  tels  se  seront  déclarés  & 
bord  pendant  le  voyage,  ou  que  d'au- 
tres circonstances  graves  feront  juger 
Bécespaire  de  prendre  des  mesures 
extraordinaires. 


jLfU  6.  ]Les  mvires  qui  ftorpnl  piiTf  é 
leuir  quarantaine  dfns  un  pays  répp)4 
sain,  et  où  la  police  sanitaire  est  con- 
venablement observée,  continueront  à 
pouvoir  être  admis  immédiatement  à 
la  bbre  pratique.  ' 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  anté- 
rieures non  contraires  au  présent  arrl-, 
té  restent  en  vigueur. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  rintérieur 
pendre  toutes  les  mesures  règlement 
taires  nécessaires  pour  i'eiéeiMioh  du 
présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,lel3Ju|l]eti8|8. 

LÉOPOLU, 

Far  le  Roi  i 

Le  ministre  de  Vinférieuv, 
KoTHova. 


LéopOLD,  |oi  d^s  Bpigcs,  etc. 

Vu  le  décret  du  )»  juillet  183f  sur 
la  police  sanitaire  ;  vu  nos  arrêtes  ^fif 
17  août  5iiivai)t  ^t  \*''  npù^  18^9,  ren- 
dus en  exécution  de  cette  loi  ;  vu  notr# 
arrêté  de  ce  jour,  qu|  ruodifie  )es  gner 
sures  géncj  aies  d^xéculion  ^u  décrfi| 
4u  18  juillet  4831  ;  sur  la  proposi(ioQ 
de  nos  miqistrcs  dq  rjmëricMr  et  def 
atraires  étrangères,  nous  jivona  arrêté 
et  arrêtons  ': 

Akticlc  l<r.  La  visite  des  prove- 
nances, len  destination  d^Anvers  oil 
autres  ports  en  amont,  qui  sont  soumi- 
ses *  la  vérification  de  leur  état  sani- 
taire, aura  lieu,  à  l'avenir,  dans  In 
passe  de  l'Escaut  située  entre  le  Doel 
et  le  fort  Frédéric-Henri. 

C'est  sur  cette  même  rade  que  lei- 
dites  provenances  subiront  les  quaran- 
taines qui  leur  seront  imposées. 

Art.  â.  La  vérification  des  papievi 
de  santé  et  de  l'état  sanitaire  des  navi- 
res, l'admission  desdits  navires  ft  la  li- 
bre pratique,  leur  mise  en  quarantaine, 
et  en  général  l'evécutlon  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  royal  de  ce  jour  sont 
confiées  à  un  officier  de  santé  de  It 
marine,  sauf  l'exception  contenue  danf 
l'iri  5  ci-aprés. 
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La  sartêiHance  de  {la  quarantaioe 
ett  exercée  par  les  bâtiments  de  la  ma- 
rine de  TEtaU 

Art.  3.  L'officier  de  santé  chargé  de 
ces  fonctions  est  placé,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service  sanitaire,  sous 
les  ordres  immédiats  du  gouverneur 
de  la  province. 

Le  gouverneur  consnltera,  au  be- 
soin, une  commission  qui  sera  compo- 
sée de  deux  membres  de  la  chambre 
de  commerce  d'Anvers,  de  deux  mem- 
bnes  de  la  commission  médicale  pro- 
vinciale et  de  l'un  des  commissaires 
permanents  pour  la  navigation  de  l'Es- 
cauL 

Les  membres  de  cette  commission» 
nommés  par  la  commission  médicale 
provinciale  et  par  la  chambre  de  com- 
merce,sont  renouvelés  tous  les  ans.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  4«  L'indemnité  pour  les  visites 
à  effectuer  par  l'officier  de  santé  prépo- 
sé au  service  sanitaire  est  fixée,  pour 
tout  navire,  sans  distinction  de  tonna- 
ge, à  5  fr.  pour  la  première  visite  et  à 
2  fr.  pour  chaque  visite  subséquente. 

Art.  5.  Lorsque^  pour  des  causes 
quelconques,  l'officier  de  santé  croira 
nécessaire  de  procéder  à  des  mesures 
de  précaution  plus  rigoureuses  que  cel- 
les qui  sont  prescrites  pour  la  simple 
quarantaine  des  provenances  placées 
sous  le  régime  de  la  patente  brute  ou 
de  la  patente  suspecte,  il  en  référera, 
par  un  rapport  écrit,  au  gouverneur  de 
la  province. 

Art.  6.  Si,  à  la  suite  d'un  tel  rap- 
port, le  gouverneur  décide  qu*ii  sera 
procédé  à  des  fumigations  on  à  des  pu- 
rifications, il  en  donnera  connaissance 
au  consigoataire  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  7.  Dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
de  précédent,  il  sera  facultatif  au  con- 
sigoataire de  la  marchandise ,  soit  de 
pourvoir,  à  ses  frais,  à  l'envoi  des  al- 
lèges, du  matériel  et  du  personnel  né- 
cessaire pour  les  purifications  ordon- 
nées, soit  d'en  abandonner  l'exécution 
à  l'officier  de  santé ,  suivant  le  tarif 
qui  aura  été  établi,  à  cet  effet,  par  no- 
tre ministre  de  l'intérieur. 

Art.  8«  Nos  ministres  de  l'intérienr 
tt  des  affaires  étrangères  prendront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  me- 


sures réglementaires  Déceanires  pour 
l'exécntion  d«  présent  arrêté» 

Donné  à  Ostende,  lel8  Jaillel  ifiéS* 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  Vintérieur^ 

NOTHOKB. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
Comte  GoBLiT. 


EXBHPTION  du  droit  de  transit  des  lai- 
nes en  masse. 


Léopolo,  roi  des  Belges,  eie. 

Vu  l'art.  87  de  la  loi  du  18  juin  i8d6, 
qui  autorise  ie  gou?emement,  dam 
l'intervalle  des  sessions  législatîTes,  à 
diminuer  les  droits  de  transit,  et  à  ac- 
corder franchise  entière  de  ces  droits 
en  faveur  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  nationale;  sur  la  proposition  de 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Est  exempt  de  tout  droit  le  transit 
direct  ou  par  entrepôt  des  lainea  en 


Conformément  è*  l'art.  37  prémen- 
tionné  de  la  loi  dn  48  juin  1835,  cette 
disposition  cessera  de  plein  droit  son 
effet  immédiatement  après  la  clôture 
de  la  prochaine  session  législative,  si 
elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi  avant 
cette  époque. 

Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  an  Bulletin  offiàeL 

Donné  à  Ostende,  le  18  jnillet  1843. 
LÉOFOLD. 

Par  le  Bol  : 

Le  ministre  de  VvntèrieuTf 

PtOTBOMB. 

Le  ministre  des  finances, 
Mbboibb. 
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Déilgnation  de«  Bitei  dM  Droite 

EhTBÉB  d4$  iii$m$  tU  Udne.  marcbaDdUea.                droite.           d*cutréc. 

lfoPou,.«,id«Belg«..  etc.  ""tlo^ilTéX 

Tu  l'art:  9  de  la  loi  daS6  août  1822  glés  ou  en  ver- 

{Jowmat  officiel,  n»  39).  qui,  poor  des  ges  rondes,et  en 

cas  particalieis  et  lorsque  le  bien  du  général  tous  ta- 

commerce  et    de  l'industrie  l'exige,  pis  autres   que 

permet  an  gouvernement  de  soumettre  ceux  dénommés 

à  des  droits  plus  élevés  les  produits  de  ci-des&us ,  dont 

l'industrie  étrangère  ;  sur  le  rapport  l'envers  présente 

de  DOS  ministres  de  l'intérieur  et  des  un  canevas  en  fil 

finances,  nous  avons  arrêté  et  arrêtons  :  .de  lin,  de  chan- 

jérticU  unique.  Le  tarif  des  droits  vre  ou  de  coton.  iOOlril.125    » 

d'entrée  est  modifié  conformément  au  Tous  autres  tapisde 

tableau  d^près  j  '■'"**•  P*>"»  "*  ®" 

coton,  y  compris 

Disi^ation  dM          Bmcs  d««              Droite.  les  tapls  feulrés.        Id»        90     a 

■MtcbandiMa.               droite.            d'oDiree.  TlsSUS    de  laine  et 

Fils  de  laine:  de  poil,  purs  ou 

Ecms  et  nontors.  iOOkil.  lOOf..    c.  ^^^^aî^eTS! 

Dégraissai         ou  ;S„j„    ^^^  ,g^„ 

bUnchis.      .  .      Id.     120    .  «milaires,^    qui 

mfdeV^rd;-    •''•      '''    •  sont      spéciat 

ru»  uc  uwis  uv  jjjçjjl  tarifés,  sa- 

chèvre  d'Angora  voir/fi^- 

î^"^  •  •  •      \1i'       Â    S  CoaUnS;^;       cal. 

p-rTTA'.V      ^'^'       ^^    ^^  moufks  duffels. 

^'«l'V^?"''*  d«  tireiaines,  frises, 

fils  de  lame  et  ^             baies 

de  poU.  ....      Id.              50  couverlires  •  de 

Filameoudeca-  1,.„^  ^^   ^^^^ 

ouUîbouc..  .  .      JJ.              50  ^.^^3  1^.^^^,  gj 

Habillements     et  ^    -^^^  j^  ^^^ 

Yétemeotsàlu.  ^[^^^^ W.     160    . 

sage  d  hommes  Tous  autres  tissus 

etdefemmesCl):  ^^   j^^i^^  ^^  ^^ 

Neaf.  .  . 100  fr.    20    .  j,,               ^^ 

Supportés  ....      Id.      10    .  Wlangés: 

Laine  peignée  ou  Écrus  ou  hlancliis.      /i^.    250    . 

teinte  .....  100  kil.    50    .  ^^i^^, y^.    300    • 

lapis  a  nœuds  de  Imprimés H.    375    . 

lame,  genre  sa-  Tulles  de  coton  : 

Tonnene  ou  de  Unis  et  brochés , 

bmyme,    avec  ^„^,3._  .  .  :  .  .  iOO  fr.    42    . 

trame  et  chaîne  .  IJIancs  ou  teints.  .      Jd.      15    . 

en  laine ,  hn ,  3^^,^,^, ;^^      j5    , 

chanvre,    coton 

ou  soie  (2)  ...        Id,      150      »  et  lou«  Upî*  autres  i.ue  ceux  détigiiM  ci'Contrc. 

comme  tisnis ,  iuivmit  It  iualiér«  dont  iU  font 

{1}  Les  babilleoMote  de  (emme  eo  loie,  eotoii,  eonpoiéi. 

deuteUe,  tulle,  etc.,  ainii  que  t^us  ouvrages  de  (S)  Les  dispwtîonsri-contre  no  modiûent  point 

mo^ïoe,  eomme  liabillenioote  neui«.  ci-lle  de  la  loi  du  C  juin  1839,  qui  éUblit  un  droit 

Let  bagages  dea  vo>ag<ura  et  les  babillenents  spécial  sur  les  diaps  rt  tis*us  do  laine  protenant 

et  cffrte  de  corps  i  leur  usage  n«  sont  exempte  du  (uread-duchi  de  Lusembour((.  Toutes  étoffes 

d«    droite  que   pour  autent  qu'ite  ne  soieut  uS  feutrées  seront  traitées  comme  draps.  Les  cb&les 

u«uls  ni  ob)€te  de  commerce.  strent  considérés    romojo  ^»»u«:  les   châles  dite 

(2)  La  tapisi;ric  est  Ms»iniilêe  aux  Upis,  selon  caehcmirrs  et  tlilbeU   (de  l'Inde)  seront  Irailc* 

l* espèce.  Les  tapis  de  drape  payent  comme  dropc^  comme  tissus  iiou  déuommés. 


dby  Google 


t)f«ftll 
d'entrée. 


I«0 

DAl  i^oatiei»  éf  BaM«  éf 

marefa«Ddi»e*.  droiU 

Tissus  et  étoiïes  de 
toute  matière  qui 

'    ne  sont  pas  clas- 
sés dans  uoe  des 
catégories  énoo-    . 
céet  au  tarif,  ou 

3ui  n'y  sont  pas 
énommés  spé- 
cialement. ...  100  fr.    15    • 
Notre  minisire  de»  fiDaneeseslchar 
gé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Osiende,  le  14  juillet  l648 
LÊdPOLD. 
Par  lé  Rbi  : 
Le  minUtre  de  Vintérîeur, 

NOTHOMB. 

Le  ndnistre  des  finances, 

MCftCIIR. 


ÉTABLissniiNT,  en  monnaies,  mesurée 
et  poids  légaux  du  pays,  du  coure 
des  changes,  des  fonds,  effets  publiée^ 
etc.,  à  partir  du  i**  janvier  1844* 


LéopoLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Va  les  art.  11  de  la  loi  (du  S8  ▼en- 
tdse  an  ii,  71  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  ainsi  que  les  règlements  en 
▼igneur  pour  les  diyerses  bourses  du 
royaume  ;  vu  la  loi  monétaire  du  5  juin 
183S,  et  notamment  l'art,  26»  ainsi 
coDça  t 

€  A  partir  du  1*'  janvier  1833.  on^ 
sera  tenu  d'exprimer  les  sommes  en 
francs  et, centimes  dans  tous  les  actes 
publics  et  adoiinistratifs.  • 

Vu  la  loi  du  18  juin  1836,  (|«i|  pTèB- 
Crit  l'emploi  des  dénominatioàs  du 
système  métrique  pour  les  poids  et 
mesures;  à  partir  du  1*'  aoAt  de  la 
în^me  année;  \u  noiômmènt  l'àri.  1*' 
de  cette  dernière  loi  ainsi  conçu  a 

•  A  dater  du  !•'  août  prochain,  les 


APPÉUfDICE. 

poids  et  mesures  reprendront  les  dés» 
minaitons  dii  systéene  ntéttkfvé^  con 
formément  au  tableau  ennexé  à  k  ht 
sente  loi.  L'eib(>l6i  dé  tes  dérioënu^ 
lions  dans  les  actes  pnblica  lexaoh^^ 
toire,  à  partir  de  la  métnp  ép^oe.  Le 
contraventions  à  «eite  ési^oAitm  se- 
ront punies  d'une  amende  ^  m 
pourra  être  moindre  de  10  Tk.  ni  cxcC' 
der  100.fr,, etc.  :» 

Bevu  nos  arrêtés  des  i3  nyrjihw 
1820  et  0  avril  184>,  relatif  à  In  cm 
des  efr^t3  publics  e|  autr^  ,¥jale«rs  s» 
ceptibles  d'être  cotées  i  là  boane^  su 
la  prot)o^tiob  de  notre  xùliiiArC  et 
l'intérieur,  et  notre  mièistte  dô  1- 
nances  entendu,  nooft  atotis  «rrélé  e^ 
arrêtons  :    ,  .  ^  ^ 

AaticLB  1«'.  A  partir  an.  ê^^ftmfm 
184Â,  le  cours  des  changes  des  taiti 
et  effets  publics,  des  matières  onètail- 
<{ues  et  générslemeùt  le  rësàltit  et 
toutes  les  transactiont  et  opératiMS  ^ 
se  font  en  cette  matière  à  1«  bootse  m 
par  le  rainistè^  des  agenis  de  èèaage 
et  courtiers,  s'établiroiit  en  aMMunae^, 
mesures  et  poids  lésant  dé  BeMqee, 

\  partir  de  la  même  épotfpe.  St»pm 
cdUrants  officiels  des  niaicnAwfcei  et 
des  assurances  a'étéUirotit  de  waém 
aux  poids,  monnaie!  et  aaelAiêi  da 
pays.  Toutefois.  provisoireAhèal,  rS 
sauf  disposition  coillrafte  f  pt^aârv 
par  notre  ministre  de  l'iaiéHeer,  vt 
colonne  spéciale  pourra  feOB(inderd*y 
énoncer,  comme  nmplê  fgiiei^a*> 
ment,  les  prix  en  poids,  ttoneilfei  et 
mesures  actuellement  en  nsa^ 

Art.  i.  Les  contraventions  att  A^ 
positiobs  qui  précèdent  seront  j^flÉlh 
sables,  selon  les  cas,  soit  des  ft^m 
coiftminées  par  la  loi  dn  18  jaf»  IS» 
précitée,  soit  de  celles  qoi  aont  éie- 
minées  par  l'arL  l**-  de  la  HH  de  •  Mrs 
1818.  et  ce,  sans  pMjédIce  de  liéB- 
titution  des  agenudi  chaA^  éf  bmh 
tiers,  s'il  y  a  lien. 

Art.  3.  Notre  ministre  dé  ftel£ii(v 
en  chargé  de  l'exéCntibn  dn  ftéa^ 
arrêtéi 

Donné  à  Ostendei  le  18  JeiUct  Wi. 
LËÔPOLD. 


Parle  toi: 
LeimUttèéerbsIBùm. 

liotlOlB. 
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>  banque  donnera  la  plus  grande  pabli 


Bakqui  de  Bâlgi^mé  ddèêe  Vèparpif* 


Le  direclèbr  *  Phonneur  de  porter 
a  la  connaissance  da  public  la  résolu- 
tion a«if  Antë  t 

AaTicu  i*'.  à  perHr  d'une  date  à 
fixer  prochainenent,  les  fonds  qui  se- 
ront versés  à  la  caisse  d'épargne  se- 
ront employés  exclusivement  en  lond^ 
bubiics  nationaux  ou  en  autres  valeuis 
làraniiespâr  l'Ëtat  bélg'^. 

Les  fonds  que  les  revirements  ren- 
dront disponibles  resteront  déposes  à 
la  banque.  , 

Art.  û»  Çés  placeçqft^ts  ie  feront 
pour  coQipiê  dpdcpo9n^;j«  Banque 
fo<*  remplit  <me  toUice  d'admini&trateur 
de  ces  dcpéts.       . . 

Art.  a,  La  gestion  de  la  caisse  d'c- 
paî^ne  e^  lès  écritures  y  relatives  se- 
ront entière jnent  séparées  des  ppéra- 
Lonà  et  de  ja  comptabililé  ordinaires 
de  la  banque. 

Ar^.  ^.  CcUe  gestion  et  ces  écriturei 
fieront  aunreilléekj  oaiis  l'ii^térét  de» 
déposants,  par  un  cbinilé  de  douze 
membres  au  moins  et  de  vingt  au  plus, 
à  nomijiiér  pour  la  première  fois  pair  It 
banqité.  . 

Art.  5.  L4  dorée,  dav  foiictiona  dès 
membres  au  comité  est  illimitée;. il 
sera  pourvu  aux  vacatiires  par  démi8<T 
sion  00  déc^s.  d'm»  commun  accord 
entre  la  banque  et  le  comité* 

Art.  6.  La  banque ourirà  au  ffbuvei'- 
nement  d'adjoindre  ft  ce  comité  un  on 
plusiçtti:8  GOAmissaifes.  .. 

.Art.  î.  Le  comité  choisira  dans  soii 
séin  une  coromissiob  |icrmaqentet.  dA 
.Ipois  ou  finq  membres,  qui  le  .repré- 
sentera vis,à-vis  de  la  banque  pour 
ibutes  Jet  affaires  prdinaifev..        .     , 

Le  nioile  à  adopteir  pour  l'ê  çboix  de 
cette  commission  pérmaneoie  •  pour 
sofimouTcdlemei^t,  et  le  cas  pour  les- 
quels elle  devra  avoir  recovirs  an  co-* 
mité,  seront,.  fl;(jés  par  un  règlement 
d'ordre  intérieur...... 

Ce  règlement  â'oHjce  intérieur  Sd; 
diquera  aussi  le  mode  de  délibération 
du  comité,  et  en  général  toutes  les 
metores  A  prendre  pour  atleinare  par- 
faitetiient  le  but  de  son  instituliou. 

L'approbation  par  le  comité  aes 
comptes  rendus  annuels  auxquels  la 


cité  aervira  à  la  banifdè  de  ^léirie  et 
f  ntiére  décharge  pour  l'AccaialpHiM- 
mej^t  de  son  mandat», 

^éanmoins^  chaque .  membre  àm.  co« 
mile  aura  individuellement  le  droit 
d'ins|»ect«r  ft  tvote  éptqnn  i«s  é%rittti-es 
de  la  caisse. 

Art.  8.  Lea  meinbres  do  comité  ne 
contractent  aucune  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Leiirs  fdtiëliobi,  j>iireméDt  pbilàn- 
ibrbpiqueà,  ne  pourront  donner  droit 
à  aucuns  honoraires  du  bénéfices. 

A<-t.  0.  Les  régletiicnls  organiques 
détêtmiHafit  Je  tailx  de  riHlérèt,  lëi 
avantages  et  les  conditions  dti  député; 
(snt  pour  Briiietlaâ  que  pour  les  pfo- 
vjifceil*  i^eront  faits  de  commun  accord 
entre  la  banque  et  le  comité. 

Celui  pour  la  caisse  de  Uruxelles 
sera  publié  àvÂnt  le  15  octobre. 

fiVU  ID.  81  le  {rob^értteinêdt  eh  ma- 
nifestait la  volonté,  la  banque  se  ré- 
serve la  faculté  de  substitue^  l*Btat 
dans  toutes  les  obligations  que  la  esiasè 
aora  contractées  envers  les  déposants. 

firflkeHeii  Ib  8  sepieabrtt  «S(8. 
tmmtvtÉ. 


EnsBioNBMBNT  primaire:  ieoleê  ftm*- 
maUê  de  V&imi  ;  arriti  wr$amiqu$. 

i.io'POLi,  r6i  dei  fietges,  etc. 

. .  Vu  les  artw  iô.  ,A5  et  A6  de  la  lét  du 
S3  septembre  ISAii  eoncehiant  l'ins- 
truction primaire  ;  vu  l'ArL  %1  de  la 
constitution;  sur  la.  proposition  de 
potr^  ministre  dé  riulèrieur;  nous 
divobs  arrêté  etàrrctbbs  : 


CHAPITRE  !•». 

Dt  VètuHgnemêmt  dàn$  i$è  écoUè  fior< 
maisl  de  VEtat. 

AitticU  4*'.  L'étiselgnement  dans 
léi  écoles  nbhmiiiesdè  l'Etat  comprend 
bëcessairénleat  : 

i«  ta  religion  et  la  morale,  rfiii- 
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toire  Sainte  et  Thistoire   de  TEglue  ; 

2"  La  lecture; 

a*  L^écritare  et  la  tenue  des  livres  ; 

h*  La  grammaire  française,  flamande 
ou  allemande,  suivant  les  localités;  . 

5*  La  géographie,  et  spécialement  la 
géographie  du  pays  ; 

6*  L'histoire,  et  principalement 
rhistoiredupays; 

7"  L*aritmétique  complète,  avec  ses 
applications  au  commerce  ;  le  système 
légal  des  poids  et  mesures  ; 

8*  Les  notions  des  sciences  natu- 
relles applicables  aux  usages  ordinaires 
delà  vie; 

9®  La  pratique  de  l'agricnlture  et  de 
l'horticulture»  la  greffe  et  la  taille  des 
arbres; 

10*  La  théorie  de  l'éducation  ; 
il*  La  pédagogie  et  la  méthodolo- 
gie; 

iS«  L'hygiène  des  enfants  et  des 
écoles; 

iS*  Les  éléments  de  pratique  ad- 
ministrativ».  -^  Explication  de  la  con- 
stitution, des  lois,  arrôtés  et  réglemenu 
relatifs  à  riustruction  primaire.  —  Te- 
nue des  registres  de  Tétat  civil.  —  Ré- 
daction de  procès-verbaux. — Formules 
d'actes. —  Législation  des  fabriques 
d'église; 

14®  La  musique  focale  et  le  plain- 
chanL 

Art.  9.  Le  cours  d'études  est  par- 
tagé en  trois  aDoées  auxquelles  corres- 
pondent trois  divisions  d'élèves.  Cha- 
que division  reçoit  un  enseignement 
spécial  et  séparé  ;  aucun  cours,  aucun 
exercice  n'a  lieu  en  commun  pour 
plusieurs  divisions  d'èlèTes. 

il  sera  laissé  à  la  discrétion  du  di- 
recteur de  déroger  à  cette  règle  pour 
certains  cours. 

Art.  8.  Pendant  la  troisième  année 
d'études,  les  élèves  sont  spécialement 
exercés  à  la  pratique  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  où 
se  trouTe  placée  l'école  normale. 

Art.  4*  I)es  programmes  annuels, 
déterminant  la  distribution  des  cours 
attribués  à  chaque  année  d'études,  et 
réglant  l'emploi  du  temps  dans  chaque 


division,  sont  arrêtés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'école  normale. 


CHAPITRE  IL 

Du  personnel  adminUiralifetl 
etueipumU 

ArL  5.  L'enseignement  dans  les 
écoles  normales  est  confié  à  un  direc- 
teur et  à  des  professeurs,  dont  le 
nombre  aéra  déterminé  ultérieure- 
ment. 

Le  directeur  a,  en  outre,  tonte  l'ad- 
ministration de  rétablissement. 

La  partie  matérielle  et  la  tenae  des 
écritures  de  comptabilité  sont  con6ées, 
sous  la  surveillance  du  directeur,  à 
un  proviseur,  chargé  de  réconomat. 

Art.  6.  Le  directeur  jouit  d'un  trai- 
temetit  annuel  fixe  de  3,000  fr. 

11  lui  est  assigné  dans  l'établisM- 
ment  on  logement  convenablement 
meublé. 

Le  proTisenr  reçoit  un  traitement 
annuel  fixe  de  4,800  fr.  ;  il  est  égale- 
ment logé  dans  l'établissement. 

Il  fournit  un  cautionnement  person- 
nel, è  déterminer  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  7.  Les  directeurs  et  proriseon 
des  écoles  normales  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  roi. 

Le  traitement  de  chaque  professeur 
est  fixé  par  l'arrêté  royal  même  qui  le 
nomme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  réglera 
avec  le  directeur  le  mode  de  nomina- 
tion à  tous  les  emplois  inférieurs  dans 
les  écoles  normales. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur 
prendra  toutes  les  disposiUons  néces- 
saires pour  l'organisation  intérieure 
des  écoles  normales  de  l'Etat 

Il  réglera  spécialement  : 

L'adminstration  et  la  comptabilité 
intérieure  ; 

Le  mode  d'admission  des  élèves  ; 

Le  prix  de  la  penaion  et  les  condi- 
tions du  paiement  ; 

Le  régime  alimentaire  et  la  compo- 
sition du  trousseau  des  élèves. 

Les  règlements  pour  la  discipline 
intérieure  de  l'école  seront  arrêtés  par 
lui,  sur  la  proposition  du  direetear. 
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Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
ebarg^  de  Texécation  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  il  novembre 
1843. 

LÉOPOLD. 
Par  le  roi  : 
Le  miniêtre  de  Cintérienr^ 

KOTBOMB. 


AcÀéATiON  de  V offre  faite  par  tesévé- 
gu£êt  de  piacer  les  écolee  normaUê 
épiMcapatee  sou»  le  régime  dHntpec* 
tion. 


LÉOPOLD,  roi  des  Belges,  etc. 

Va  l'art.  10  de  la  loi  da  33  septem- 
bre 1843,  relative  à  riostruciion  pri- 
maire; 

Va  la  lettre,  en  date  du  38  janvier 
1843,  par  laquelle  les  évoques  de 
Liège,  de  Tournay,  de  Bruges,  de  Na- 
mar  et  de  Gand  font  connaître  à  notre 
ministre  de  l'iutérieur  qu'ils  soumet- 
tent «M  régime  d'inspection  établi  par 
la  loi  précitée  les  sept  écoles  normales 
d'enseignement  primaire  établies  par 
leort  soins  et  régies  par  le  règlement 
commun  ci-annexé,  à  savoir  : 

Pour  le  diocèse  de  Liège,  à  Saint- 
Trond  et  à  Saint-Roche  ; 

Pour  le  diocèse  de  Tournay,  à  Bon- 
ne-Espèrance-Iez-Binch. 

Pour  le  diocèie  de  Bruges,  à  Rou- 
lera; 

Pour  le  diocèse  de  Namur,  à  Bas- 
togne  et  à  Malonne  ; 

Pour  le  diocèse  de  Gand,  4  Saint- 
Pïicolas; 

Sar  la  propoalion  de  noire  ministre 
de  l'intérieur,  nous  avons  arrêté  et 
arrêtons  ; 

Articlb  1«'.  L'offre  des  cinq  évê- 
ques  est  agréée;  en  conséquence,  à 
dater  du  9  avril  1844*  les  sept  écoles 
normaiesprimaires  dont  la  désignation 
est  ei-dessQS  sont  placéer  sous  le  ré- 


gime d'inspection  établi  par  la  loi  da 
28  septembre  1843,  et  adinises  an  bé- 
néQce  attribué  par  la  loi  k  cette  posi- 
tion. 

Les  modificationa  qui  seraient  faites 
au  règlement  cl-annexé  seront  portées 
à  la  connaissance  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  a6n  qu'il  les  fasse  prendre 
en  considération  dans  l'exercice  da 
du  droit  d'inspection,  et  que,  s'il  y  a 
lien,  il  nous  propose  de  retirer  la  pré- 
sente agréation. 

Art.  2.  Afin  de  rendre  possible 
l'exercice  du  droit  d'inspection  attri- 
bué au  gouvememeni,  les  directeurs 
des  écoles  normales  précitées  remet- 
tront à  rinspecteur  spécialement  dési- 
gné par  le  ministre  de  l'intérieur  : 

1*  Copie  de  tous  les  règlements 
constituant  le  régime  intérieur  ; 

2*  La  liste  des  élèves  admis  aux 
cours,  avec  l'indication  de  la  section 
ou  année  d'étude  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent; 

3*  Le  programme  des  examens,  tant 
de  passage  d'une  année  d'étude  &  Tau- 
tre  que  de  sortie  de  l'école  ; 

4**  Les  résultats  de  ces  examens. 

niotre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  17  décembre 
1848. 

LÉOPOLD. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  (h  t^^intérieur^ 
NotBoim. 


Discours  (Touverture  de  ta  iêstion 
des  chambres  belges, prononcé  par  le 
roi: 


•  Messieurs, 

>  Je  continue  à  recevoir  des  cabinets 
étrangers  des  marques  de  confiance  et 
d'amitié. 

»  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  t 
donné  récemmet^t  à  la  Belgi(^ne  qq 
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témoigDBge  de  vive  sympathie  en  ve- 
pant  violer  quelques  unes  de  nos  pro« 
viocès. 

•  Heureuses  d'exercer  leur  nntiqae 
pospitalilé,  nos  populations  ont  déployé 
un  emprcssemeol  plein  de  cordialité^ 
qui  a  permis  à  mon  auguste  nièce  d'ap- 
précier le  bon  esprit  qui  les  anime. 

>  Les  questions  territoriales,  finan- 
cières et  fluviales,  0ont  la  solution  était 
préparée  par  Je  traité  du  5  novembre 
i8A2,,ont  été  réglées  dans  leurs  moin- 
dres détails  par  des  conventions,  fruit 
du  zélé  etdes  lumières  des  commissions 
instituées  par  les  deux  gouverne- 
ments. 

»  Nos  rapports  politiques  et  de  bon 
YiOisipâge  avec  lé  royaume  des  Pays- 
Bas  et  le  graitd-dnché  de  Luxembourg 
se  trouvent  ainsi  établis  sur  des  bases 
solides  et  régulières. 

•  À  la  suite  de  ces  arrangements,  |a 
Belgique  est  rentrée  en  possession  de 
valeurs  qui  ont  permis  d'accroître  le 
domaine  de  l'État,  d®  réduire  la  dette 
flottante  et  d'acqnitter  les  charges  qui 
pesaient  encore  sar  difiérentes  voies 
de  na^yigation. 

.  •  Pour  efl'acer.  les  dernière^  traces 
d*un  état  d'hostilité  déjà  loin  de  hoos, 
etpour  rendre  à  i'agricuiture  des  terres 
ëiieoi-e  inondées,  il  sera  Tait  un  nouvel 
appel  à  vos  sentiments  d'équité  et  de 
bienveillance. 

•  Un  grand  fait  est  aujourd'hui  ac- 
compli ;  les  llgnel  de  chemins  de  fer, 
décrétées  en  183^  et  1837,  sont  livrées 
èla  circttlatidn  s'dr  toutes  léor  étendue. 

>  La  Belgique,  en  poorsuivant  une 
entreprise  aussi  considérable,  avait  ap- 
précié rinfluence  que  cette  œuvre  est 
destinée  à  exercer  sur  nos  relations 
commerciales  et  sur'^notre  prospérité 
intérieure.  Nous  sommes  en  possession 
de  quelques  uns  de  ces  résultats  ;  l'a- 
venir, nous  promet  les  autres. 

>  Mon  gouvernement  concentrera 
désormais  son  attention  sur  les  bases  du 
système  d'exploitation  à  établir,  au 
double  point  de  vue  de  l'utilitt*  indus- 
trielle et  des  nécessités  financières. 

•  II  vous  reste  à  siatùèi*  sur  les  con- 
clusions de  la  commissio.n  d'enquête 
formée  depuis  trois  ans.  C'est  un  des 
objets  lés  plus  importants  dont  vous 
&yeK  à  vous  occuper  dans  cette  session  : 
iiemprunie  un  nouveau  caiâclèré  d'ur- 
geiice  aux  décisions  qùé    vous  avez 


prises  au  sujet  d'actes  in 
soumis  à  votre  approbation. 

.  >  Il  s'y  rattache  aussi  une  qoestion 
pleine  d'intérêt,  sur  laquelle  j'ai  déjà, 
Tannée  dernière,  appelé  votre  atten- 
tion. Dans  un  ^ays  ihdaslrienx  et  com- 
merçant comme  le  nôtre,  et  où  la  jeu- 
nesse intelligente  èet  nombreuse,  c'est 
une  nécessité  d'encourager  l'esprit 
d'entref^rise  eii  or^msimt  des  rèla  lions 
régulières  avec  les  contrées  loiotaines. 
Une  Compagnie  créée  dans  ce  but,  à 
l'eiemple  de  celle  qui  avait  été  insti- 
tuée il  y  a  un  siècle,  rendrait  les  filus 
grands  services  au  pays. 

•  La  Belgique,  si  renommée  par  ses 
progrès  agricoles,  renferme  cependant 
des  territoires  incultes  ;  mon  gouver- 
nement tous  déniftndera  dès  pbivditi 
pMf  amener  tin  Résultât  qdi  prdciire- 
rait  à  nos  popiilatloM  des  rèsêHurccs 
nouvelles. 

•  Le  système  de,  canaux  tend  à  te 
compléter.  L'administration  a'appliqoe, 
avec  on  télé  assidu,  àiix  études  èi  ftux 
travaux  que  réclame  le  tmu  de  aes  voies 
navigables. 

»  L'exécution  de  la  loi  sor  Pioalree- 
tion  prittairè  ae  poursuit.  Je  doubâite 
qtae  vous  puissiez»  malgré  les  tranmx 
naaltipliés  de  là  Session,  vcMie  ooenpcr 
de  compléter  rorganlsàtion  dé  Fcnsei* 
gnement. 

»  Voni  adret  à  exaèaiiicî  dei  prtffeti 
de  loi  relatifs  aux  pensioitt  des  fonc- 
tionnaires civile  et  dei  «Itilttres  dés 
cultes,  et*  la  coMptibilité  générale  des 
receltes  et  des  dépeftsesi 

»  Une  loi  vous  est,sofiii|ise  poor  as- 
surer aux  membres  de  la  aoagistratare 
tue  position  plus  complètement  ei|np- 
'  port  avec  l'importance  de  leurs  hnc- 
tioua.  Je  désire  qu'elle  soit  dUoiée 
dans  le  cours  de  cette  session,  en  même 
temps  que  la  loi  destinée  ïL^^^nser 
la  circonscription  des  justices  de  paix* 

»  L'armée  n'a  pas  cessé»  par  son  es- 
prit d'ordre,  sa  discipline  et  les  progrès 
de  son  instruction,  de  bien  mériter  du 
pays  et  de  se  rendre  digne  de  ma  cou* 
stante  sollicitude. 

»  Des  mesures  ont  été  prises,  d*>u* 
très  lé  seront,  pour  entretenir  et  déve- 
lopper dans  ses  rangs  une  émalatioâ 
utile  et  souienae.  ,    .        ,      , 

»  Il  vous  sera,  présente  un  projet  de 
loi  pour  compléter  son  organisation^qa  i 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENTS  HISTOfetQdÈS.  (Étranger.  Port,  offic.j  155 


(e  troQTera  ainsi  consUtaée  sur  des 
^ases  durables. 

>  Sans  abandoDfier  Pc^oîr  d'ttne  ré- 
Tormé  pM  étendue  des  codes  Aili- 
laires,  il  a  parti  nrgent  d'inirodnire 
[quelques  changements  dans  le  système 
des  pénaUtés  i  des  mesures  vous  seront 
proposées  »  reffet  de  diminuer  le  nom- 
bre des  dëtentiOQS  et  des  déchéances 
militaires. 

•  Je  suis  beiireui  dé  vous  annoncer 
qu'il  sera  possible  d'établir,  toal  en 
ménageant  les  intérêts  des  co6trïbnà- 


étptéseidëmi  todâ  les  CMfd!tkfb4  f  (té- 
iéfop](>éèè,  Dou^  se  mettre  à  U  téce 
d'nnè  seibbiabfé.  cotonisatiom  qcti  se 
conï^ôsérait  d*ab6fd  de  deux  Cents 
taénagês  à  éhoisi^  parmi  la  cla^  tf|>- 
pauvrie  de  ciiltiviftetirs  dans  (e4  com- 
munes dn  plst  jiàyS  ; 

Considérant  que^  dans  l'intérêt  de 
PBtàt  en  général,  et  pârticuliëfement 
dans  celui  de  la  colonie  dé  Suriàatn,  on 
peut  attendre  des  ^éSdluts  fâtorables 
d'ùde  bonrie  colonisation,  et  c|ti1l  éftt 
oppo^luh  dé  faire  cesser  fiticertkdde 


blès,  un  parfait  équilibre  entré  les  bc-  à  cet  égard  par  un  essai  sttf  ilne  écbelte 
soins  des  services  publicsét  les  revenus  assez  large  pour  pouvoir  décider  la 
du  trésor.  Cerésùltat si  désirable,  nbils 


Tattelndrons  par  les  diinintilibns  de 
dépenses  ei  j>ar  quelques  dispositions 
financières  q^ui  vous  seront  immédiate- 
ment aoumises. 

•  llnQusestdoncne^miSimessietin, 
d'envisageir  l'a? enir  aveé sécurité.  L'es- 
prit 4'union  et  de  concordé,  l'amàtir 
dc^  institutions  nationales  vous  dnime- 
TOtii,  sans  aotre^  préoccupatioti,  daUs 
raccomplissotnent  de  la  tâche  4«e  ▼ous 
nvkt  à  remplir  avec  rhoi  pour  lé  bon- 
heur de  la  patrie,  pour  son  perfection- 
ixmerit  thoral  et  ibatéHel.  Vous  aurez 
aidai  bien  méH^Ï  de  vos  concitoyens  et 
acquis  des  titres  riontéàdz  I  la  récon- 
naissance  dn  t>ay8.  î 


NÊËitLÂItibk. 


AnaÉTé  royal  relatif  à  U  colonie  âè 
Surtkam. 


Va  le  rapport  àé  notre  ministre  des 
colonies,  du  28  Janvier  é^9,  Ktt  B, 
fii  32;  par  leqnel  11  nous  présente  dû- 
flMiit  renseignés  plusieurs  docbmenu 
«0Deei>iBBt  ridée  dé  ftire,  dans  la  co- 
lonie de  Surteaiii,  un  es^i  décoloni- 
sation è&ropéenne,  parmi  lesquelles 
piecM  il  se  trouve  une  adresse  de  MBI. 
A.  Vitfden  BrindofT,  J.-H.  Betting  et 
Slv^op^ni  tésp««ni«ëftient  prédieatedrs 
m  Elst,  Beest  et  WUoli,  par  laquelle  ils 


question  d'utie  manière  ^itive  ; 

Avons  arrêté  et  Srrètoii'^  : 

Abîiclé  le».  L'offre  des  trdUi  firédi- 
eSteors  nomdiés  ci-dessqs,  par  liqoétte 
ils  s'ôt>ligent  &  tenter  Un  essai  decolo- 
nisatiori  e^rot^enne  à  Suritiatn.  est  ac- 
ceptée éii  termes  génératii  par  tions, 
en  leur  témoignant  notre  approbation 
dû  louable  esprit  d'entreprise  dont  ils 
fotit  preuve  à  cette  occasion. 

Art.  2.  Le  révéreftfl  M.  /.  £f.  Bel- 
f {no.  accodipagné  de  dent  cultivateurs 
babilé9.  proposés  par  lui  au  départe- 
ment des  coloUies,  é'etftbarqoefâ,  aus- 
sitôt que  possible,  poâr  Surinam,  afin 
d'y  choisir,  de  éoncert  avec  notre  ^ft- 
verneur  général,  fan  endroit  convena- 
ble poor  la  colonisation  dont  11  s'tfglt. 
Il  pï^éparéra.  avec  THide  deà  ressources 
locales,  tout  ce  qui  est  nécessaire  potlr 
la  réception  et  l'établissement,  d'abord, 
de  cinquante  ibéna^esqiti  ne  partiront, 
néanmoids,  d'Ici  que  lorsqu'on  aura 
reçu  a*is  de  l'exëCution  des  nicsftrès 
préparatoire^,  et  Sprés  que  nous  an* 
rons  approuvé  le  ré^letneht  mentionné 
à  l'art,  à  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Après  l'établissement  de  ces 
dn^uante  premiers  ménages,  et  lorsque 
Texpériènce  aura  recommandé  la  con- 
tinuation dejl'essai,  les  autres  cent  cin- 
qtiante  AiéUéges  partiront  d'ici,  par 
déucbements  bien  organisés,  sons  la 
conduite  de  MM.  les  révérends  A. 
Yanden  BrandbofT  et  D.  Copyn,  après 
toutefois  qu'on  aura  reçu  avis  que  tout 
a  été  préparé  dans  la  colonie  pour  les 
recevoir. 

Art.  4*  Notre  gouverneur  général 
aux  Indes  occidentales  fera  et  trans- 
mettra aussitôt  que  possible,  au  dépar- 
tement des  colonies,  un  projet  de  rè- 
glement provisoire,  en  harmonie  avec 
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les  dreonsuiiecs  locales,  pour  It  colo* 
nintion  dont  il  s'agit.  Ce  règlement 
indiquera  les  conditions  de  rétablisse- 
ment, les  droits  et  les  obligations  des 
colons,  la  nature  des  administrations 
civiles  et  d'église  à  établir,  ainsi  qae 
le  rapport  de  ces  administrations  avec 
les  autorités.  Le  gouverneur  général 
s'entendra,  à  cet  effet,  avec  le  révérend 
M.  Belting,  nommé  ci-dessus. 

Les  colons,  en  contractant  leurs  en- 
gagements résultant  de  la  colonisation, 
déclareront  par  écrit  qu*Uê  se  soumeU 
Unt,  um$  aucune  restriclion^  à  ces  dis- 
positions réglementaires. 

Art.  5.  La  proposition  relative  aux 
ménages  à  coloniser  est  laissée  aux  pré- 
dicateurs nommés  dans  le  présent  ar^ 
rété  ;  mais  leqr  admission  définitive  est 
soumise  a  l'approbation  du  département 
des  colonies,  qui  peut  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  un  bon 
choix. 

Art.  6.  Quand  l'essai  à  faire  aura 
atteint  le  chiffre  de  deux  cents  mé- 
nages, notre  ministre  des  colonies  nous 
adressera,  dans  le  moindre  délai  pos- 
sible, un  rappoit  exact  des  résultats 
obtenus  et  de  ceux  qu'on  peut  attendre 
à  l'avenir,  le  tout  en  rapport  avec  la 
question  de  l' élection,  le  cas  échéant, 
d'une  association  particulière  qui  se 
chargerait  de  la  colonisation  ultérieure, 
sous  la  protection  spéciale  du  gouver- 
nement, et  sous  l'obtention  des  avan- 
tages et  des  faveurs  qu'on  jugera  né- 
cessaire d'accorder  a  cette  société. 

Art.  7.  Les  dépenses  résultant  du 
premier  essai  seront  supportées  par  le 
trésor  colonial,  sur  le  pied  et  de  la  ma- 
nière qui  seront  ultérieurement  arrê« 
tés  psr  nous. 

c  Notre  ministre  des  colonies  est 
cbsrgé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, dont  expéditionsseront  transmises 
à  notre  ministre  d'Etat  chargé  du  dé- 
partement des  cultes  réformé  et  autres, 
pour  information  et  direction. 

{l  m  La  Haye,  le  S5  janvier  1843. 

GUILLAUME. 

•  Le  ministre  des  coloniesM 
J.-C.  Baud.  » 


Discouas  de  clôture  de  la  sesswm  des 
Etats-Généraux^  prononcé  par  M.  le 
ministre  de  Vintérieur» 


*  Nobles  et  puissants  selgnears,  pen- 
dant la  session  actuelle  si  active,  le 
gouvernement  s'est  efforcé  de  soanaet- 
tre  à  Yos  délibérations  divers  projets 
de  loi  importants  ;  an  nombre  de  ceux 
au  sujet  desquels  Vos  Nobles  Paissan- 
ces  étaient  d'accord  avec  le  goaTeme- 
ment,  celui  relatif  à  l'approbaUoa  dn 
traité  conclu  avec  la  Befgique  méri- 
tait la  première  place  ;  il  mettait  un 
terme  aux  diiOcultés  qui  avaient  para 
sans  fin,  et  procurait  l'occasion  de  s'oc- 
cuper d'une  manière  plus  efficace  de 
régler  l'état  financier  du  royavme, 
sensiblement  arriéré  pendant  ces  der- 
nières années. 

■  Vos  Nobles  Puissances  ont  ensnite 
adopté  divers  projets  de  loi  judiciaires, 
financiers  et  administratifs,  et  elles  ont 
pensé  comme  le  gouvernement,  tant  à 
l'égard  de  la.  nécessité  d'accorder  un 
subside  à  la  société  de  bienfaisance,  qu'à 
l'égard  de  l'utilité  d'activer  les  rapports 
du  Limbourg  avec  les  autres  parties  du 
royaume  au  moyen  d'une  route  pavée. 

c  Mais,  par  contre»  nobles  et  puis- 
sants seigneurs,  le  gouvernement  s'est 
vu  déçu  dans  son  espérance  d'amélio- 
rer l'organisation  judiciaire  de  la  ma- 
nière qu'on  avait  jugée  désirable  de 
beaucoup  de  côtés* 

•  11  n'a  pas  non  plus  réusal  dana  ses 
efforts  pour  introduire  des  mesures  des- 
tinées à  mettre  en  meilleur  équilibre 
les  lecettes  et  les  dépenses  dn  trésor, 
sans  créer  des  charges  nouvelles  pour 
les  contribuables. 

«  Le  projet  de  loi  relatif  à  lacoaver- 
sion  de  la  dette,  que  le  gonvenemeut 
considérait  comme  le  moyen  de  salut  le 
plus  propre,  a  dû  être  pris  en  considéra- 
tion nouvelle  ;  la  proposition  qui  hii  a 
succédé,  etrelativeàUperceptiond'uB 
impôt  sur  certains  revenus  y  déaom- 
mes,  a  été  retirée  ;  mais  les  lois  du 
budget  destinées  à  pourvoir  aux  be- 
soins ordinaires  ont  été  admises  pour 
la  plupart,  et  par  là  le  gouvenemeat 
se  voit  en  état  de  porter  son  attcatioo 
d'une  manière  plus  entière  an  règle- 
ment des  finance^ 
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«Le  gouvernement  s'est  appliqué 
avec  zèle  à  servir  les  intérêts  du  pays 
par  les  moyens  qui  lui  paraissaient  les 
plus  favorables: Vos  Nobles  Puissances 
ont  été  mues  du  même  désir.  Désor- 
mais nos  elTorts  à  nous  tous  tendront, 
avec  Vappui  de  la  divine  Providence, 
à  continuer  de  pourvoir  aux  besoins 
existanu.  ,.  ,        , 

c  Au  nom  du  roi,  je  déclare  close 
cette  session  ordinaire  des  Etats-Géné- 
raux. • 


Discotas  d^ouverîure  de  la  session 
des  Etats-Généraux,  prononcé  pur 
S.  M,  le  roi  de  l^'éerlande,  le  l6  oc- 
(obre. 


«  Nobles  et  puissants  seigneurs, 

«  A  l'ouverture  de  la  présente  session 
des  Etats-Généraux,  j*éprouve  la  sa- 
tisfaction de  pouvoir  annoncer  à  Vos 
Nobles  Puissances  que  les  relations  d*af- 
mitié  et  de  bienveillance  mutuelle  que 
la  Néerlande  entretient  avec  les  puis- 
sancea  étrangères  n'ont  subi  aucun 
cliangement. 

«  Les  commissions  mixtes  néerlan-  ' 
daise  et  belge  ont  accompli  leurs  tra- 
vaux^ de  manière  qu'on  peut  se  réjouir 
aujourd'hui  du  règlement  définitif  des 
intérêts  des  deux  pays. 

■  Les  forces  navales  du  royaume 
sont  dans  une  situation  satisfaisante, 
en  rapport  avec  les  ressources  consen- 
ties. Les  économies  et  les  améliora- 
tions introduites  peu  à  peu  et  avec  dis- 
cernement dans  la  marine  l'empêche- 
ront d'être  inférieure  à  celle  des  autres 
nations. 

«  Je  ferai  donner  aux  forces  de  terre 
une  organisation  conforme  aux  alloca- 
tions accordées  par  le  budget. 

«Je  continuerai  de  même  à  consa- 
crer tous  mes  soins  k  mettre,  autant 
que  possible,  en  bon  état  et  à  entre- 
tenir nos  lignes  de  défense. 

«  Nos  possessions  d*ontre-mer  jouis- 
sent d'une  tranquillité  parfaite  ;  elles 
éprouvent  seulement  l'influence  de  la 
baisse  du  prix  de  leurs  produits. 


«  L'admînistrstlon  intérieure  pour- 
suit sa  marche  avec  ordre  et  régula- 
rité. 

«  Si,  comme  l'année  dernière,  on 
remarque  encore,  dans  quelques  bran- 
ches du  commerce  et  de  l'industrie 
une  situation  moins  florissante,  du 
moins,  d'un  côté,  tes  rapports  reçus  sur 
l'eut  de  la  récolte  et  de  l'agriculture 
sont  rassurants. 

«  La  situation  de  f  instruction  publi- 
que, des  arts  et  des  sciences  se  pré- 
sente sous  l'aspect  la  plus  favorable. 

«  Les  travaux  de  l'assèchement  da 
lac  de  Haarlem  se  poursuivent  avec 
activité. 

■  On  s'occupe  de  l'examen  .de  nou- 
velles dispositions  législatives  concer- 
nant les  classes  indigentes  avec  toute 
la  sollicitude  que  commande  l'impor- 
tance de  cette  affaire. 

c  La  préparation  de  divers  autres 
projets  de  loi  d'un  haut  intérêt  est  déjà 
fort  avancée ,  parmi  lesquels  il  faut 
distinguer  ceux  concernant  l'exercice 
du  droit  électoral  dans  les  villes  et  le 
plat  pays,  et  la  faculté  de  participer 
aux  administrations  provinciales  et  lo- 
cales; celui  sur  les  gardes  communa- 
les, et  celui  ayant  pour  but  de  régler  la 
pratique  des  diverses  branches  de  la 
médecine. 

«  Outre  les  deux  titres  qui  man- 
quent encore  au  tarif  des  frais  de  jus- 
tice pour  les  affaires  ci\iles,  il  sera 
soumis,  dans  le  cours  de  cette  session, 
aux  délibérations  de  Vos  Nobles  Puis- 
sances, divers  projets  de  loi  concer- 
nant des  changements  à  Introduire 
dans  le  premier  livre  du  Gode  pénal, 
dont  l'institution  doit  précéder  celles 
des  autres  parties  de  ce  même  code. 

■  On  s'occupe,. en  outre,  A  préparer 
non-seulement  diverses  dispositions 
indispensables,  relatives  à  la  procédu-  , 
re  civile  et  pénale,  mais  aussi  le  règle- 
ment légblatif  des  autres  matières  qui 
y  ont  rapport. 

Les  chapitres  du  budget  des  dépen- 
ses de  l'Etat ,  qui  n'ont  point  encore 
été  arrêtés,  seront  prochainement  sou- 
mis à  Vos  Nobles  Puissances. 

•  Le  règlement  complet  des  revenus 
du  royaume  et  le  rétablissement  de 
l'équilibre  financier  continuent  d'être 
l'objet  de  mes  soins  les  plus  sérieux. 
La  Néerlande  restera  fidèle  h  ses  en- 
gagements et  ne  méconnattra  pas  des 
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devoirs  dont  r«c£^pl|BVf mcpt ,  s*il    nbns  poas  réjouissons  wee  Votre  Ma- 

elle,  loi  éerait    je»té  de  ce  qu^elles  oat  iiceompfl  lOar 


ik'étaU  pas  sf  cré  pour 
commandé  par  ane  saine  politique, 
li'issue  des  dernières  délibérations  de 
]«  législature  me  fahconipLer  ayeç'cof)- 
fiance  sur  la  coopéra riou  d$  Vos  Qo- 
|))e8  Poissancoi  à  répsrtir,  d'apré?  Tap* 
plipation  des  principes  efllcapes,  Içs 
charges  extraordinaires  di>nt  la  pécçf- 
site  sera  reconnue. 

«  Aucune  charge  (extraordinaire  ne 
peut  être  imposée  à  mes  sujets,  que 
moi  pi  mon  fils  aîné  bieu-aim^  n,é 
soyons  prèis  à  aider  à  la  svpporier. 
'  «Quelque  qioios  favorable  que 
puisse  être  l'influence  que  les  circons- 
tances exercent  aujourd'hui  sur  la 
prospériip  du  pays»  nous  ne  possédons 
pasmoips  tqujours  d'importantes  fCf- 
sources.  En  cherchant  avec  calme  e( 
avec  réflexion  les  mesures  dont  Teni' 


tAche  et  mené  à  fia  le  règlement  des 
affaires  entre  les  deox  Etats. 

«  Nous  concourrons  volontiers  è  vo- 
ter les  dépenses  nécesssalres  poor  qae 
la  marine  néerlandais^  ne  reste  pas  en 
arrière  de  celle  des  antres  nations,  en 
ce  qu'exige  l'intérêt  de  notre  commer- 
ce et  de  nos  colonies.  Nous  espéiem 
que  les  communes  déltbèrafimis  entre 
Votre  Majesté  et  les  Btaiii-Oéttéraax 
fourniront  au  gooTemement  l'occaakMi 
de  continuer  a  vouer  aes  efforts  zélésà 
ramélioradon  de  la  marine  active,  toat 
en  ayant  égard  aux  économies  atiles. 

«  Nous  espérons  que  Tarmée  néer- 
landaise, grâce  à  une  organisation  mo- 
difiée, et  en  continuant  a  cultiver  Tes- 
prit  militaire  parmi  les  tronpçs,  sera 
encore  en  étal  de  répondre  a  sa  hante 


Iiloi  serp  le  plus  utile  au  bien-être  de  mission,  malgré  les  réductions  com- 
^Elal,  pûissiops-opus,  par  l'ordre  t\  mandées  par  la  force  des  choses.  Noos 
'économie  dans  radministralion  dè|  voyons  également  une  preuve  de  la 
revenus  publics  ,  et  pourvu  toutefois  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  la 
que  Taction  gouvernepientale  soit  for-  sécurité  de  l'Etat,  dans  le  projet  qu'elle 
fifiée  par  l'union  du  peuple,  aller  au  annonce,  de  mettre  eq  fodiJenr  état 
devant  de  ^avenir  sans  nous  livrer  i  les  travaux  de  défense  du  foyname, 
une  sollicitude  trop  iuquiéte  ;  je  dirai  autant  que  le  peripettront  les  fonds 
miaiet  attendre,  avec  confiance  dans  dûponibles  à  cette  fin.  Kousavoosap- 
)a  protection  du  Tout- Puissant  de|  pris  avec  satisfaction  qne  les  travanx 
jours  heureux  et  prospères!»  préliminaires  d'une  loi  tonchaot  les 

êchutteryen   sont  déjà  considérable- 
ment avancés  ;  et  nous  avons  9.01^1  h 

confiance  qu'on  ne  perdr»  pas  de  vue 

la  nécessité  de  revoir  la  loi  nj^t  la  ni- 
lice  nationale. 

«  Nous  regrettons  que  la  baisse  dei 
prix  des  produits  des  cotoniçs.   qui 


Adubssi  t/69  Etais-Ginéranx,  en  ri' 
ponte  mf  discourt  du  7rdn«. 


8ir9  , 

Les  représentants  de  la  nation  néer- 
landaise ont  appris  avec  Intérêt,  de  la 
bouche  de  Votre  Majesté,  que  les  re- 
lations amicales  des  Pays-Bas  avec  les 
autres  puissances  n'ont  pas  subi  de  va- 
riation ;  ils  espèrent  que  les  efTorts  qui 
seront  faits  par  Votre  Majesté  pour 
cultiver  ces  sentiments  d'amiiiè  et  de 
bienveillance  et  les  faire  servir  au  bien 
de  la  patrie  seront  couronnés  du  suc- 
cès désiré. 

•  Après  les  difficnUés  qui,  parait-il, 
ont  entravé  et  retardé  les  travaux  des 
commissions  mixtes  néerlando-oelges, 


la  situation  (nancière  de  |a  mère-pa- 
trie» ne  soit  pas  restée  nop  plus  aaqs 
eflet  sar  la  prospérité  de  nos  posses- 
sions transmarines.  Si  le  crédit»  déjà 
ébranlé,  y  avait  souffert  de  noovellei 
atteintes,  i)  serait  utile,  pensons-nous, 
que  le  gouvernement  avisât  à  y  porter 
remède  au  moyen  de  mesures  conve- 
nables. 

«  Nous  sommes  beurenx  de  rece* 
voir  de  Votre  Majesté  Tassurance  que 
l'administration  intérieure  continue  à 
marcher  avec  ordre  et  régularité.  C'est 
une  garantie  que  les  habitants,  gràca 
à  la  bonne  exécution  des  loM  et  a  un 
système  de  police  organisée  d'une 
manièi»  judicieuse  et  eflicac^,  con- 
tinueront à  jonfjr  d'iw  r^pos  et  d'nsf 
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rite  si  désinblcs  tar  le  sol  cbérl    nouvelles  dispositions  légales  relatives 
patHer  an  paVipériime,   qai  sont  Tobjet  'dé 

de  l^exameDsérieax  da  goaTernsment, 


«  Noos  souhaitons  sincéreipem  que 
a  sitoation  défatorable  dans  laquelle 
[uelqaes  branches  do  commerce  et 
fe  r'nidas^e  se  sont  trouvées  depuis 
[aelqùe  temps  poisse  avoir  atteint 
00  terme,  et  qae  Votre  Majesté  soit 
t  même,'  i'année  prochaine ,  de  com- 
noniqaer  aox  représenunts  de  la  na- 
ion,  comme  eïhe  a  fait  cette  année 
ou^ant  Ta^icnltore,  des  nouvelles 
>los  satisfaisantes  et  plus  en  accord 
iveè  ses  sentiments  personnels.  Ton- 
efois.  À  celte  prospérité  du  commer- 
:e  et  de  findostrie  se  rattache  de  prés 
a  Bécesaité  d'Introdoire  un  système 
ibéral  et  efficace  de  droits  snr  les 
mportations ,  les  exportations  et  le 
ransit  ;  noos  avons  tont  lieu  d'espé- 
•er,  en  conséquence,  que  cette  im- 
)ortaUte  qoestion  ne  aéra  ajournée 
]iie  poar  le  temps  absolument'  néces- 
(afre  disns  l'intérêt  de  la  chose  elle- 
même,  et  ^fin  de  s'entourer,  à  cet 
Sgard,  des  lumières  drsirables. 

a  11 oos  avons  Teipoir  mfa  cette  oc- 
casion il  sera  donné  suite  an  vœu  si 
Véquemment  exprimé  qu'il  fût  pour- 
F o,  en  ce  qui  touche  fa  perception  des 
Iroks  d'entrée  et  de  sortie,  aux  be- 
(oiiM  de  nos  possessions  des  Indes  oc- 
sklantalca  dont  j^ons  recommandons  de 
losveauavac  Sastance  les  intérêts,  an 
rénéral,  à  la  soUicituda  de  yotre  Bfar 
jeslé. 

«  Koaa  coirtiiMions  à  porter  on  vif 
otérèt  à  tont  ce  qui  a  rapport  à  i'ejs- 
leignciiient,  anx  soienees  et  anx  aria, 
il  nous  avons  vu  avec  Joie  qnfUs  fioûf 
teneiit  à  présenter  les  résultats  les 
lins  lavorables.  L'instmction  publique 
m  rattache  d'«ne  aaaoiére  trôpiniim|! 
ui  boniieor  du  peuple  ponr  n'être  paa 
'objet  des  soins  Ipeeasants  do  goovâr- 
icflaent.  Si  son  organisation  rendait 
lëcesssire  quelques  modifications , 
)0«is  nons  estimerions  heureux  d'y 
;oocQurir  avec  Voire  Majesté. 

«  Le  succès  et  la  continuation  des 
iravaos  fMMir  rassèchcment  du  lac  de 
Ssariem  noos  font  dé^à  porter  nos  ra- 
imrda  vers  l'époque  de  l'achéveasent 
l'aoe  oBoire  qui  certainement  fera 
tionneurà  la  Néerlande,  et  dont,  par 
ia  auite.  Il  faut  attendre  des  avaaUges 
inrablas  et  diverses  natnias. 

•  f)|oaa  éBieltons  )e  voffi  q«t  las 


puissent  conduire  à  l'introduction  d'un 
Système  d'administration  des  pauvres 
meilleur  et  plus  en  harmonie  avec  té 
caraclére  nsrticulier  du  pays. 

«  Kous^avons  ta  confiance  que  la 

Îirépartion  des  projets  de  loi  rentifs  1 
'exei  cice  du  droit  électoral  dans  les 
▼ilies  et  snr  le  plat  pays,  et  la  faculté 
de  prendre  part  aux  administrations 
provinciales  et  locales,  est  asses  avan* 
cée  à  l'heure  quil  est,  pour  que  nouf 
pnifisioris  espArer  que  la  solution  de  ces 
Importanteé  queiiions  sera  avant  peu 
soumise  à  nos  délibérations.  Nous  lé 
■  souhaitons  également  en  ce  qui  toucha 
les  dispositions  promises  ^reratSvement 
à  rexércice  des  dif  erses'  branches  de 
Part  de  guérir. 

«Nous  vouerons  volontiers  nos 
soins  au  complet  établissement'  du  ta- 
rif des  frais  de  procédure  en  matière 
civile,  ainsi  qu'a  l'introduction  des 
modifications  utiles  au  premier  livre 
du  Code  pénal,  afin  que  fout  droit 
néerlandais  soit  Mentdl  établi  d'on^ 
manière  stable. 

»  An  moyen  des  chapitres  nop'  en- 
core votés  du  budget  biennal  dtt 
royaume,  et  dont  nous  attendons  pro- 
chainement les  projets,  la  marche  ré- 
gulière des  afiaires  aura  été  de  nouveau 
assurée  pendant  la  prochaine  période 
biennale,  en  consolidant  le  crédit  de 
l'Etat.  Toutefois,  ce  but  ne  pourra  être 
atteint  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  les 
moyens  de  rétablir  l'équilibre  iinan* 
der  rompu,  et  de  faire  honneur  ave^ 
une  exactitude  rigoureuse  à  nés  obH- 
gâtions  et  à  nos  engagements.  C'est 
pourquoi  nous  sommes  prêts  à  travaif- 
1er  avec  Votre  Majesté  a  la  rt^partilion 
Judicieuse  et  juste  des  sacrifices  ex- 
traordinaires qui  pourront  être  exigés. 

•  Nos  résolutions  à  cet  égard  pour» 
ront  être  prises  avec  d'autant  i^lus  de 
calme,  que  nous  avons  la  confiance 
qu*on  poursuivra  sans  s'arrêter  la  vole 
si  désirable  des  simplifications  et  des 
économies,  et  aussi  qu'op  oc  négligera 
aucun  ciTort  pour  diminuer  les  charges 
publiques. 

•  L'empressement  de  Votre  Ma* 
jesté  à  participer,  avec  le  prince  d'O- 
range, aox  charges  extraordinaires  qnt 
poerraiem  être  imposées  à  ses  sojets. 
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sera  sans  aocon  doote  on  exemple  en- 
coarageant,  el  le  peuple  néerlandais  y 
ferra  ane  louchante  preuve  d'amour 
pour  lai»  à  laquelle  il  mettra  un  haut 
prix. 

«  Persuadés  que  Tordra,  la  simpli- 
cité et  la  publicité  sont  absolument  né- 
cessaires pour  arriver  è  une  situation 
plus  favorable  des  finances»  nous  avons 
reçu  avec  une  satisfaction  particulière 
de  la  bouche  de  Votre  Majesté  Tassa- 
rance  qu'elle  continue  à  vouer  sa  se* 
rieuse  solUcitode  à  la  complète  régu- 
larisation des  ressources  financières  du 
royaume;  nous  croyons  pouvoir  at* 
tendre  prochainement  de  Votre  Ma- 
jesté les  propositions  promises  et  desti- 
nées à  régulariser,  autant  que  possible, 
les  finances  du  royaume,  et  aussi  à 
régler  le  déficit  et  les  autres  questions 
qui  s'y  rattachent. 

«  Avec  des  principes  solides  et  libé- 
raux et  l'unité  des  vues  et  deê  opinions 
dans  toutes  les  branches  de  Tadminis* 
tration,  le  ferme  appui  de  la  représen- 
tation nationale  ne  fera  jamais  défaut 
au  gouvernement  pour  parvenir  à  réa- 
liser ses  projets  bien  et  mûrement  ar- 
rêtés et  ayant  pour  objet  d'accroître  le 
bien-être  de  la  patrie. 

■  Nous  espérons  avec  confiance  que 
le  gouvernement,  tout  en  se  confor- 
mant rigoureusement  aux  institutions 
constitutionnelles  existantes,  ne  lais- 
sera pas  passer  le  moment  favorable 
pour  les  réviser  et  y  introduira  des 
améliorations.  Appuyés  sur  le  désir 
sincère  de  Votra  Majesté  d'accroître, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  le 
bonheur  d'on  peuple  fidèle,  nous  pou- 
vons, en  portant  nos  regards  ven  la 
divine  Providence,  et  en  appliquant 
avec  prudence  et  discernement  les 
ressources  encore  considérables  que 
possède  la  Néerlande,  attendre  un  ave* 
nir  plos  favorable.  » 


ArrAtA  royal  reUUfau  mode  de  per* 
cepHon  des  contribution$. 

Nons ,  GoiLLAum ,  roi    de  Néer- 
lande,  etc. 

Vu  les  arrêtés  .royaux  du  à  sep- 
tembre 1823,  n*  9,  du  16  novembre 


18S8,  n«  SS,  et  da  16  septembn  1S15, 
n*110; 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  da  21  dé- 
cembre 1840,  Staaiêbladt  n*  77,  ainsi 
que  l'art.  19  et  les  articles  saivaaU  de 
la  loi  da  5  octobre  IHi,  SiaatMad^ 
no  40  ; 

Vo  les  art.  75  et  125  de  la  loi  foii- 
damenule,  ainsi  que  l'instrœtioQ  pour 
les  goaverneun  dans  les  diverses  pro- 
vinces, homologuée  par  arrêté  royal  da 
15  décembre  1820,  n*  27; 

Vu  la  proposition  de  noire  nûnistre 
de  la  justice,  chargé  par  intérina  da 
portefenille  da  département  des  fi- 
nances, du  25  octobre  1846,  n«  427/789 
confidentielle  ; 

Considérant  que  si,  à  l'introdac- 
tion  d'an  nouveau  système  de  contri- 
butions  au  commencement  de  1823,  il 
1  été  nécessaire  de  confier  aax  goa- 
verneun des  provinces  la  direction  des 
employés  chargés  de  l'exécation  des 
lois  et  règlements  sur  les  contribations, 
ou  peut  se  passer  aujourd'hui  de  cette 
intervention,  et  que,  de  cette  manière, 
on  introduira  une  amplification  dans 
le  mode  de  perception  des  Contribu- 
tions de  l'Etat  et  une  économie  dans 
l'administration  des  affaires  y  relatives. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akticlb  1*'.  Les  gonvenieare  des 
divenes  provinces  sont  déchargés,  à 
partir  dn  !•'  janvier  1844*  de  l'admi- 
nistration et  de  la  surveillance  de  la 
perception  des  contributions  et  des  re- 
oettes  de  l'Etat,  attributions  qai  leur 
avaient  été  confiées  par  l'arrêté  royal 
da  4  septembre  1828,  n«  9. 

Art  2.  Cependant,  la  confection 
des  rôles  de  la  contribution  foncière 
pour  1844  continuera  è  avoir  lieu  de 
la  manière  accoutumée,  sous  leur  sor- 
veiliance  et  leur  coopération. 
'  Art,  8.  Les  travaux  des  contriba- 
tions directes,  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises,  ainâque  ceux  des 
contribations  indirectes  et  des  percep- 
tions qui  en  dépendent,  confiés  aupa- 
ravant aux  directeurs  et  en  dernier  liea 
aux  gouverneurs  des  provinces,  se  fe- 
ront, en  tant  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire, par  les  directeurs  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  4'  Tons  les  fonctionnaires 
qui,  par  suite  des  dispositions  qui  pro- 
cèdent, perdent  leur  place,  seront 
préposés,  autant  qne   possible,  p>r 
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notre  rainislre  sas-nominé,  pour  être 
placés  de  nouveau^  oa  bien,  s'il  y  a 
lie  a,  ils  seront  pensionnés. 

«  KrU  5.  Notre  ministre  de  la  jus- 
tice^ cbarsfë  par  intérim  da  portefenille 
du  département  des  finances,  ooas 
proposera  immédiatement  les  mesures 
qai  seront  trouvées  nécessaires  confor- 
mément anx  dispositions  précédentes. 

«  Expéditions  do  présent  arrêté  se- 
ront transmises  à  notre  ministre  sus- 
nommé, pour  exécution,  et  aux  chefs 
des  départements  d'administration  gé- 
nérale, pour  information. 

«  La  Haye,  le  25  octobre  1843. 

GUILLAUME. 

Le  vdnwtrt  de  la  Justice,  chargé 
par  intérim  des  fonetionê  de 
miniêtre  des  finances^ 

Van  Hau.. 


pas  motnt,  ainsi  que  ma  maison,  pro* 
fondement  affecté  de  cette  perte  inat- 
tendue. 

c  Vos  Nobles  Puissances*  j'en  sois 
certain,  comprendront  notre  légitima 
douleur,  et  elles  y  prendront  part  dana 
la  mesure  de  l'attachement  que  la  na* 
tion  nous  porte,  et  qui  lui  inspire  pour 
les  événements  qui  affligent  ou  réjouis* 
sent  la  dynastie  cette  vive  sympathie 
dont,  réciproquement,  nous  recon- 
naissons hautement  tout  le  prix. 

c  Sur  ce,  Je  prie  Dieu,  Nobles  et 
Puissants  Seigneurs,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

c  La  Haye,  15  décembre  1848. 
«  GUILLAUME.  • 


PRUSSE. 


Mehaok  royal  eoneemant  ta  màrt  de 
5.  M.  te  rm\GuiUaume*Frédéric, 
comte  de  Noêsau* 


•  Nobles  et  Poissants  Seigneurs, 

«  C'est  avec  une  profonde  douleur 
que  je  dois  annoncer  à  Vos  Nobles 
Poissances  la  triste  nouvelle  de  la 
mort  de  mon  bien-aimé  et  trés-vénéré 
père,  le  roi  Guillaume- Frédéric,  comte 
de  Nassau,  décédé  à  Berlin,  le  12  de 
ce  mois,  à  la  suite  d*une  apoplexie  fou- 
droyante. 

m  c!*est  ainsi  que  s'est  terminée  nne 
Tîe  laborieuse  «  souvent  remplie  de 
peines,  mais  abondante  aussi  en  gloire  ; 
une  vie  vouée  de  bonne  heure  déjà  à 
la  Néerlande,  dont  Tingtsept  années 
furent  consacrées  aux  soins  do  gouver- 
nement de  l'Etat,  et  dont  les  derniers 
jours  ont  encore  été  marqués  par  des 
actes  qui  témoignent  du  sincère  amour 
de  ce  prifice  pour  le  pays  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  prédilection. 

c  Tout  en  me  soometlant,  avec  une 
humble  résignation,  aux  décrets  ado- 
rables de  la  Providence,  je  n'en  suis 

Ann.  ffwr.powr  1843.  App, 


Okms  du  eatfinet.eoneemaHttaeeHmtrh 
de*  journaux  et  des  brochures» 


»  Depuis  mon  avènement,  la  pressa 
a  été  l'objet  de  ma  soHicitude  ettl'or- 
donnances  réitérées.  Le  iO  djteembre 
1841,  j*al  tracé  au  ministère  d'Etat  lea . 
bases  d'après  lesquelles  je  désirais  que 
les  journaux  et  brochures  fussent  cen- 
surés. 

rai  acquis  la  conviction  que  les  auto- 
rités préposées  à  la  censure  et  à  l'ad- 
ministration aTaient  trop  de  scrupules 
lorsqu'il  s'agissait  de  porter  à  la  con- 
naissance du  public  par  des  articles  de 
journaux  des  questions  concernant  le 
gouvernement,  tandis  que  la  censure 
laissait  passer  des  articles  empruntés  à 
des  journaux  étrangers,  qui  ne  se  re- 
commandaient ni  par  leur  forme  ni 
parla  tendance,  et  dans  lesquels  la  vé- 
rité  était  dé6gurée  par  le  mensonge  et 
l'erreur.  On  a  renfermé  dans  les  li. 
mites  les  plus  étroites  la  discussion  par 
les  joarnanx  du  payff  d'objets  concer- 
nant le  gouvernement.  Je  veux  que 
ces  limites  soient  étendues  toutes  les 
foia  qu'il  s'agira  de  discoter  dana  les 
journaux  d'une  manière  convenable  et 

'       11 
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bitnveillaiitt  dw  qttMtiw»  rekiWet  a« 
goaveniement  et  à  ridminlrtraUoo , 
dans  le  sens  de  la  législation  de  iSl», 
et  des  résolntions  fédérales  uUériebres 
dttl  roBl  complétée.  Les  censeurs  de- 
vront recef  olr  des  Inâirûctlons  ea  con- 
séqaence.  .      .    ^ 

•  Au  mois  d'octobre  de  l'anùée  der- 
nière ]'ai  sup[>rlméla  cefisure  de  (oos 
les  écriu  de  plus  de  tlngt  feuilles  d'im- 
pression, bien  quil  fût  déjà  é? ident 
qu*un  grand  nombre  de  censeurs  s'a* 
Uient  entièrement  mépris  sur  le  sens 
de  mes  ordres  concernant  U  flaanièrs 
de  traiter  la  presse. 

>  C'est  pourquoi  il  est  indispensable 
que  de  nouvelles  instructions  soient 
edressées  aux  censeurs;  ce  que  j*ai 
Tonln  par  ces  ordonnances,  je  le  veux 
toujours,  savoir:  dégager  la  science  et 
la  littérature  de  toute  entrave,  et  leur 
accorder  ainsi  rinfluenee  sur  la  vie  in- 
tellectuelle delà  nation,  qui  est  due  à 
sa  dignité  et  h  son  caractère,  et  assu- 
rer toute  liberté  raisonnable  à  la  presse 
quotidienne,  si  elle  ne  méconnatt  pas 
sa  mission  et  se  renferme  dana  les 
sages  limites  où  elle  peut  faire  le  bien. 

•  Ce  que  je  ne  vent  pas,  c'esi  là 
destruction  de  la  sdence  et  de  la  litté- 
rature par  la  rédaction  de  journaux,  ni 
qu'on  mette  la  science  et  les  journaux 
sur  la  même  llgtte  pour  ttt  droits  et  la 
dignité.  ^     ^, 

•  Je  ne  veut  pas  la  propagation  d'er* 
reurs  dangereuses  et  dé  théories  mau* 
valses  sur  lesiotérèts  les  pltti  sacrés  et 
les  plus  respectables  de  la  dodété,  par 
la  voie  de  brochures,  parmi  une  Classe 
de  la  population  pour  Uquelle  cette 
forme  et  les  journaux  sont  plus  acces- 
sibles que  les  productions  d'un  esprit 
îélléehi  et  d'une  sdence  approfon- 
die. C'est  pom-quoi  j'approuve  entière, 
ment  llostrucilon  pour  les  cênsenra, 
que  le  ministère  d'Etat  a  rédigée  dans 
ce  sens  et  soumise  à  mon  examen,  et, 
en  Tapprouvant,  je  chargé  le  ministère 
de  la  publier. 

l^ftËDÉRlCGtlLtAtME. 
4  lévrier. 


APPEMMCB^ 

L'ordre  de  cabinet»   ém  k  

1848,  concernant  la  censure,  tel  Miii 
d'une  instruction  àdi^ssée  tas  cc»- 
seurs  sur  la  înanière  dont  lia  dtfffiat 
exercer  à  l'avenir  leurs  fondioae.  aà- 
versée  diuMMilions  de  VùtésmnMmeàm 
1819  et  de  l'ordre  de  cabin«t  4n  SS 
décembre  i8i&,  ooneeminl  la  ottMrt, 
sont  d'abord  reprodniu  ;  vleaaeiH  m- 
suite  lea  observations  solvaDUa  i 

Bn  ce  qni  eenceme  riBtéiia«r«  la 
censure  ne  doit  laisser  pasMr  tmam 
opinion  ni  expresdon  q«i  pnrltaien 
atteinte  à  la  dignité  dn  roi,  ëa  h  «si- 
son  royale  ou  de  ses  aaembree,  o«  4c  la 
royatité  en  général,  ou  «niis  â%  PfiM, 
dont  on  viendrait  tourner  ea  iltiMk 
les  agents  et  les  Institutioas. 

Bncequi  touche  la  eoostUaiiOB,  h 
législaUon  et  l'adttinistrvtkm,  ces  eb* 
jets  doivent  être  la  maOére  des  ré- 
flexions suivantes  t 

i»  Bn  ce  qui  touche  la  conititiilSoa, 
on  ne  devra  tolérer  aucune  opiaiM 
qui  alUquerait  le  principe  naoaardii- 
que  de  l'Eut  pmssiett  ou  les  iaatiiu* 
lions  d'Etat,  ou  qui  pourrait  inqiirer  le 
mécontentement  des  principes  mooar- 
chiques  ou  des  institutions  d'Etat. 

2«  Les  observations  eoaeerflÉiBt  ées 
lois  en  vigueur,  on  des  projets  de  lois, 
ne  pourront  être  admises  qaé  iûi»- 
qu'elles  seront  faites  d'une  anaiért 
convenable  et  bienveUlante.  Les  cen- 
seurs ne  devront  pas  laisser  pnser  ées 
opinions  sur  des  lois  en  vignear  ea  ar 
des  projeu  de  lois,  qui  se  prodaiiaicai 
d'une  manière  inconvenante  oa  avec 
nn  ton  de  mépriSk 

8«  Il  est  permis  d'appréeiar,  ém 
des  écrits  destinés  à  l'impreasioa,  Ifi 
mesures  de  l'admlnistratioa  et  lea  actti 
de  ses  agents,  d'indiquer  oaëe  preps 
ser  des  saaélioratlona  à  Introdaîf^  dam 
les  diverses  branches  de  l'aénaiaisin 
tien,  pourvu  que  ce  soit  dapsaoelenae 
modeste^  convenable  et  bteavelUaHi. 
Toutefois,  l'appréeiatioa  d'actes  d^- 
geau  do  geuvemeaMni  deH  Icrt 
exempte  de  tonte  penonaalité  et  sTap- 
pnyer  sur  dea  faits  piéuenenleafeséi. 
Ainsi,  dans  les  divers  cas  qaî  précé- 
4cat,  le  ceaseur  deit  ceanher,  aan 
seulement  le  eeateaa  dea  écrite^  «aa. 
en  entre,  lear  ton  et  lear  laadvrr. 
11  devra  écarter  tons  ertldee  elp»- 
sages  dictés  par  la  paeslOD  oa  ' 
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MHIi.  Vm  €iilM|ae  bioiTaiUtfiite  et 
coftYtMMlt,  ^ai  se  propoM4*6tre  uUl6 
•B  4MM»t  <i«â?i%  n«  doii  pas  être 
•iMHitétf  m^  il  ne  Um  pas  tolérer 
des  termes  de  mépris  eede  dénigre- 
■MMeMitreles  instilotioiis  exisieoies; 
4»  Même  il  ne  liot  pas  laisser  wser 
d'eHieles  qui  enraiem  peur  but  de  se- 
■Mr  la  désenieB  estre  les  classa  et  les 
v^igloM  éi  pays,  et  de  les  irriter  les 
wMeceMM  les  eoUes  oo  contre  le 
iHWietrBMient^  f%u  importe,  d*aU- 
leora,  ^e  la  teadaeie  ennemie  se  m&- 
"  isenteftement  «ese  cache  der- 
4'aUéntien  4e  faits  Csnx.  Peo 


««e  ee  qui  est  inadmis- 
ann^»  d^spiésles  régies  ci-dessus  po- 
sé»» ait  élé  déjà  iarqprimé  ailleurs.  Les 
loik^  tu  Yigaenr  détermineront  jtisqa'à 
qoel  poiet  des  opinions  sor  la  diète 
getaùifiqae,  lèÉ  Etats  de  la  coifédéra- 
tioo,  leurs  souverains  et  gouverne- 
Bus«u«  et  sur  des  Etats  et  gouverne- 
ments étrangers,  peuvent  être  impri- 
mées (paragraphe  3  de  Pordre  du 
cabinet  du  28  décembre).  I^es  censeurs 
ne  doivent  rien  laisser  patsser  qui  soit 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  répu- 
tation et  à  rhoimear  d'autrui. 


Le  minUtire  dPEtaU 
l^ltiNca  nk  PatJssB,  de  Botib,  Mub- 

UB,  DvWAeTBI,  R0THBI,8AViailT, 

comte  d'ÂLvsfiimBiN,  LisBHons, 
de  Tbilb.  de  Boldbucbwingh, 
comte  de  Stouiebo,  comte  d*Aa- 


MoBtttd'oiivereitre  de  (a  7«  ie$$im 
</es  Mtmsprûvitwianx  de  ^etipha- 
UeffÊMwter.)  ^ 


«410089  Frédérie-GvilJaonie,  etc. 
«Nous  souvenant  de  la   promesse 

3ue  nous  avons  exprimée  dans  notre 
écrtt  d'ouverture,  du  23  Février  iSàl , 
dfe  réunir  les  Etats  de  toutes  Its  pro- 
vinces de  denx  en  deux  wsj  nousBYons 
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convoqué  en  ce  moment  nos  fidèles 
Stau  pour  l'exercice  de  leur  action 
constitutionnelle. 

«  Si  nous  ietons  un  rr^srfl  sur  les 
deux  années  qui  se  sont  écoulées  de- 

Ï»uis,  nous  sommes  pénétrés  d*un  pro* 
bud  sentiment  de  reconnaissance  en- 
ters  Dieu.  Pendant  ce  temps,  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  tisiter  en  per- 
sonne presque  toutes  les  provinces  du 
royaume,  de  nous  assurer  de  leur  pros- 
périté au  milieu  des  bienfaits  de  la  paix 
et  du  travail,  et  d'apprendre  leurs  dé- 
kirs et  leurs  besoins  de  la  bouche  même 
de  nos  fidèles  sujets.  Partout  où  noua 
nous  sommes  arrêté,  nous  avons  reçn 
4es  maroues  non  équivoques  d'amour 
sincère.  Elle  ontréellementémn  noire 
cœur. 

«  Soutenu  par  cet  amour,  et  plein 
de  confiance  en  Oien  et  en  noire  peu- 
ple, nous  continuerons  à  avoir  la  même 
sollicitude  pour  l'honneur  et  la  pro^ 

férité  de  la  patrie,  les  drpiu  et  le  men- 
tre  de  toutes  les  classes. 

«  Pendant  ce  même  espace  de  temps, 
nous  avons  été  à  même,  grâce  à  la  con- 
nuité  de  la  paix,  d'accorder  à  nos  su- 
jets une  réduction  jasimpdts.  Cette  ré- 
duction, que  nous  aviçns  fait  entrevoir 
lors  de  la  dernière  session,  nous  Pa- 
vons exécutée,  à  partir  du  1»  janvier 
de  la  présente  année,  et  nous  l'avons 
élevée  à  8  millions  de  thalers. 

«  Conformément  aux  vœux  de  là 
plupart  des  Etats  provindsux,  le  mon- 
tant principal  de  celte  réduction  a  été 
applioué  à  la  diminution  du  prix  de 
sel,  afin  que  les  classes  pauvres  puis- 
sent plus  facHemem  se  procurer  l'un 
des  plus  importanu  objets  de  subsis- 
tance. Psr  les  délibérations  conmiunes 
des  comités  desEutsde  toutes  les  Pro- 
vinces réunies  à  Berlin  à  la  fin  de  l'an- 
née passée,  nous  avons  réalise  Pinten- 
tion  maniTestée  par  nous  dans  le  dé- 
cret d'ouverture  du  2S  février  1841, 
de  créer  à  Pactivlté  des  Etats  provin- 
ciaux un  point  central  qui,  d'après 
leurs  constitutions,  leur  manquait  au- 
paravant. 

«  Nous  avons  fait  porter  ces  délibé- 
rations, non  seulement  sur  les  condi- 
tions de  la  réduction  des  impôts,  mais 
aussi  sur  le  projet  qui  s*/  rattachait  de 
construire  un  vastct réseau  de  chemins 
de  fer  reliant  les  diverses  provinces  de 
la  monarchie  entre  elles,  avec  le  se* 


Digitized  by  VjOOQIC 


16/1 


APPENDICE. 


*  cours  de  TEtat,  ainsi  qae  sur  Tinpor- 
tant  projet  de  loi  soumis  déjà  aupara- 
vant a  ravis  des  Etats  et  relatif  à  Tusage 
des  eaux  fluviales,  objet  si  intéressant 
pour  l'agriculture.  Par  suite  de  cette 
délibération,  la  réduction  des  impôts 
a»  en  attendant,  été  mise  à  exécution. 
«  La  loi  sur  l'emploi  des  eaux  plu- 
viales, dans  laquelle  on  a  pris  en  con< 
sidération  les  vœux  et  les  conseils  ex- 
primés dans  notre  dernière  délibération 
des  Etats,  a  déjà  été  mise  en  exécution 
par  nous,  et  sera  publiée  sans  délai. 
Far  la  déclaration  si  unanime  des  co- 
mités réunis  desEtatsprovinciaux,  nous 
avons  été  fortifié  dans  notre  résolu- 
tion de  favoriser  rétablissement  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  que 
toutes  les  provittcesreconnaissent  pour 
un  besoin  et  comme  Tnn  des  moyens 
les  plus  puissants  et  les  plus  efficaces 
de  développement  pour  l'Eut  et  le 
bien-être  public,  par  tons  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  et  notam- 
ment par  la  garantie  des  intérêts  du 
'  capital. 

«  Notre  ministre  des  finances  s'oc- 
cupe &  réaliser  cette  intention,  tant  en 
faisant  procéder  aux  travaux  prépara- 
toires qui  sont  nécessaires,  qu'en  né- 
gociant avec  les  entrepreneurs  des  che- 
mins de  fer;  et  nous  comptons  que 
notre  administration  aura,  autant  que 
cela  peut  paraître  nécessaire,  l'appui 
des  provinces,  des  cercles,  des  corpo- 
rations et  des  particuliers  principale- 
ment intéressés,  dés  qu'on  poussera 
celte  grande  œuvre  avec  promptitude 
et  vigueur  et  avec  la  perspective  de 
aeeours  accordés  par  la  caisse  de 
l'Etal. 

«  Si  de- cette  manière  les  délibéra- 
tions des  comités  des  Etats  sur  les  dif- 
férents objets  qui  leur  étaient  soumis 
ont  pioduit  des  résultats  si  satisfaisants, 
nousne  pouvonsnous  empêcher  à  cette 
occasion  de  nous  dire  encore  une  fols 
que  les  espérances  que  nous  avions 
conçues  de  l'esprit  et  de  l'activité  de 
cette  assemblée  ae'  sont  pleinement 
Justifiées,  et  que  nous  sommes  haute- 
ment satisfait  de  les  voir  entrer  dans 
nos  vues  avec  tant  d'intelligence  et 
d'unité,  et  de  fortifier  la  confiance  que 
nous  avons  placée  dans  les  efforts  de 
nos  autorités  en  faveur  de  la  prospérité 
du  pays.  En  nousadressant  aujourd'hui 
à  la  réunion  constitutionnelle  des  Etats 


provincisax,  c'est  poor  Mus  «n  dM» 
souvenir  de  nous  rappeler  reiprtt  d'a- 
mour et  de  confiance  qu'a  BViifesté 
envers  nous  la  première  assemblée  te- 
nue sous  notre  régne. 

t  Nous  espéroni  que  cet  esprit  ré- 
gnera, dans  tous  temps,  parmi  nos  fi- 
dèles Etats  et  se  manifestera  eocore 
dans  leurs  délibérations  sur  tes  objets 
suivants  que  noua  aounettoas  à  lem* 
examen  sérieux  et  approftmdi,  ctaor 
lesquels  nous  attendons  lear;avis,  le 
nouveau  code  pénal,  «ic. 

Nous  avons  fixé  à  quatre  aêmtiiiesia 
durée  de  la  session  actneUe,  et  nom 
demeurons,  do  reste,  votre  affection- 
né, etc. 

Donné  à  Berlin,  23  février  1848. 

«  FRÉDÉRIC-GUILLAUME.  • 
De  BoTBB,  MuflLKB,  Nacui,  Rot- 

TBR-AvONSLIBEfr,  EiCKORIf  DE  TtalS 

CLR,  DB  Savight,  na  Bahilschb* 

BINACB,  COMTE  n'ABNIH.  • 


OanoRNAifCB  coneemant  la  censure. 


Abticlb  £•«•.  Ne  peuvent  être  impri- 
mées les  annonces  d'écrits  défendus  ni 
des  extraits  de  ces  écrits  qui  auraient 
pour  but  de  les  propager.  Idem.  Les 
écrits  dans  lesquels  le  censeur  a  re- 
connu une  contrefaçon  et  dès  annonces 
de  contrefaçon. 

Art.2.  Les  rapports  et  nouvelles  sur 
les  débals  d'assemblées  d'Etats  alle- 
mands ne  pourront  passer  dans  les 
journaux  qu'après  avoir  été  insérés 
dans  les  feuilles  publiques  et  publiés 
par  documents  officiels  de  l'Etat  inté- 
ressé. Ainsi,  les  rédacteurs  de  feuilles 
publiques  devront  déclarer  au  cen- 
seur, sur  sa  première  réquisition, 
quelle  est  la  source  à  laquelle  ils  au- 
ront puisé* 

Art.  3.  Les  nouvelles  concernant  les 
délibérations  des  diètes  provinciales 
de  la  Prusse  ne  pourront  être  publiées 
que  d'accord  avec  les  rapports  rédigés 
pour  les  journaux,  ou  d'après  les  do- 
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cumenta  oflidelt  communiqués  par  le 
gouvernement.  Les  pétitions  adressées 
aux  diètes  ne  pourront  être  imprime  es 
qo'apréi  avoir  été  publiées  par  les 
diètes,  o^  par  les  commanicatioos  or- 
fidelies.  Si  Ton  soumet  à  la  censure 
des  articles  des  jourosuK  contenanl  ci- 
tation des  lois  et  ordonnances  royales 
d'actes  émanés  des  anioriics,  et  si  le 
ccfneur  doute  qu'on  puisse  les  publier» 
la  permiflsiOD  d'imprimer  ne  pourra 
cire  donnée  qu'après  approbation  de 
l'autorité  sopërieura. 

De  pareils  articles  ne    pourraient 
passer  dans  un  journal  qu'après  avoir 
été  impritpnés  dans  le  pays,  et  dans  ce 
cas,  le  rédacteur  devra  désigner   la 
source,  ou  bien,  si  le  correspondant 
lui  est  connu,  il  est  même  obligé  de 
désigner  ce  correspondant  an  censeur. 
Si  un  écrit  a  été  modifié  par  la  cen- 
sure, la  modification  ne  pourra  pas 
ôire  indiquée  par  des  lacunes  ni  d'une  . 
autre  maDÎére,  (Suivent  quelques  dis* 
positions  moins  importantes  sur  des 
ouvrages  miliuires.)   Si  un  écrit  est 
imprimé  sans  la  censure  préalable,  la 
police  pourra  saisir  l'exemplaire;  si 
l'autorisation  d'imprimer  est  donnée 
ensafie,  la  saisie  est  levée,  et  la  con- 
travention de  censure  sera  seule  pu- 
nie; dans  le  cas  contraire,  les  exem- 
plaires saisis  seront  détruits.    Si  un 
écrit  contient  des  expressions  qui  con- 
stituent un  délit  punissable,  la  police 
devra  saisir  tous  les  exemplaires  et  en 
avertir  le  tribunal  compétent ,  pour 
qu'il  décide  si  ia  confiscation  aura  lieu 
ou  si  la  saisie  sera  levée.  Les  écrite  qui 
contiennent  des  oOenses  à  rbunneur, 
qui  ne  peuvent  être  punies  que  sur  la 
demande  de  la  partie  lésée,  ne  pour- 
ront être  saisis  que  par  Tordre  do  tri- 
bunal compétent  pour   appliquer  la 
peine. 

La  vente  des  écrits  dangereux  pour 
le  bien  public  ne  peut  être  interdite 
que  par  la  police,  et  ce)a  par  une  dé- 
fense de  la  censure  supérieure,  jusqu'à 
ce  que  l'écrit  ait  été  jugé.  Le  tribunal 
supérieur  peut  étendre  ta  défense  à 
Técrit  total  ou  à  quelques  parties  seu- 
lement. Cette  défense  peut  s'appliquer 
à  l'exposition  en  vente  où  à  l'eniree 
dans  le  cabinet  de  lecture  d'écrite  lit- 
téraires. Quand  un  ouvrage  national 
est  confisqué,  les  exemplaires  sont  dé. 
imits  ;  si  l'ouvrage  vient  de  l'êiran- 
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ger,  il  doit  être  renvoyé  dans  trois 
jours  ;  quand  le  débit  d'un  écrit  na- 
tional censuré  est  défendu,  l'Ëiat  est 
tenu  d'indemniser  la  partie  intéres- 
sée ;  mais  le  trésor  aura  un  recours  à 
exercer  contre  le  censeur  négligent. 
£n  défendant  un  écrit  qui  a  paru 
sans  être  censuré,  le' tribunal  doit 
examiner  si  la  partie  intéressée  a  droit 
à  une  indemnité,  ce  qui  n'a  lien 
que  lorsque  la  partie  intéressée  n'a 
pas  pu  prévoir  le  danger  dont  la  chose 
publique  était  menacée.  La  somme  de 
l'indemnité  sera  fixée  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  sans  avoir  égard  au 
profit  dont  la  partie  a  été  privée.  La 
concession  de  publication  d'un  journal 
est  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
elle  est  personnelle ,  et  pour  le  lieu 
même  où  elle  est  donnée.  Le  conces- 
sionnaire peut  prendre  des  collabora* 
teors,  mais  il  demeure  responsable,  a 
moins  que  l'autorité  ne  permeite  de 
prendre  un  rédacteur  spécial  dont  le 
nom  paraîtrait  sur  le  journal. 

Dans  le  cas  où  la  perte  de  eonces- 
sion  n'a  lieu  que  par  suite  d'abus,  la: 
décision  appartient  au  tribunal  sapé- 
rieur  de  censure.  On  regarde  comme 
abus  le  fait  du  concessionnaire  d'avoir 
éludé  la  censure,  ou  lorsqu'il  est  évi- 
dent qu'il  veut  se  soustraire  à  \tt  cen- 
sure pour  publier  des  articles  dange- 
reux. 

La  perte  du  privilège  ne  sera  pas 
prononcée  la  première  fois  :  il  y  aura 
lieu  seulement  de  donner  un  avis  écrit. 
Dans  le  cas  de  récidive,  une  amende 
de  50  à  400  écut  sera  prononcée;  et  si 
ce  moyen  reste  sans  eifet,  alors  le  pri- 
vilége  sera  retiré.  Lorsqu'un  article 
publié  dans  un  journal  donne  lieu  à 
l'autorité  publique  de  répondre  on  de 
rectifier,  l'éditeur  est  tenu  d'insérer  la 
répond,  san»  V  rien  ajouter  ni  retran- 
cher, dans  le  plus  prochain  numéro»Ges 
dispositions  s'appliquent  alors  à  tous 
les  écrits  périodiques,  paraissant  plus 
d'une  fois  par  mois,  soit  en  feuilles, 
soit  en  cahier,  et  qui  ne  sont  pas  des- 
tinés à  faire  partie  d'un  ouvrage  com- 
plet ;  en  ce  qui  concerne  les  écrite  pa- 
raissant par  mois  ou  à  des  époques  plus 
éloignées,  il  ne  faut  pas  de  concession, 
et  les  instructions  concernant  les  écrits 
et  journaux  périodiques  ne  leur  sont 
pas  applicables. 

9  juillet. 
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âPPBNDIGE. 


BAXB  nOYAUEl* 


D18COVB8  d$  clôture  de  ta  Diète  de$ 
Etats  tasDonSf  prononcé  jmr  U  n>i,  l# 
91  ûoàt. 


è  MMiieiin  1m  Suta, 

f  II  TÎeDt  encore  de  s'écouler  imo 
période  signalée  par  de  nombreux  et 
d'inporUnUlniTaax,  dont  les  résultats 
prouf  ent  que,  grâce  à  une  ferme  yo- 
lonté,  la  bonne  harmonie  peut  présider 
i  la  solution  des  questions  les  plus  diff- 
iciles. 

•  Quoique  Je  regrette  ramélioratlon 
proposée  aans  l'administration  du  droit 
criminel  qui  n'a  pu  s'effectuer,  à  cause 
d'un  système  opposé  au  projet  q«i  a 
partagé  les  opinions,  on  nombre  assez 
grana  de  lois  non  moins  importantes  et 
épineuses  sera  promulgué  comme  ré- 
aulut  de  cette  session. 

»  Des  lois  adoptées  dans  eette  ses- 
sion amèneront  le  parfait  accomplisse- 
ment d'une  des  conditions  les  plus  im- 
portantes de  la  cbarte,  la  répartition 
de  l'impAt  fonder,  d'après  des  prin- 
cipes uniformes,  en  Indemnisant  les 
biens-fonds  exempts»  Jusqu'à  ce  Jour, 
àe  cet  impôt 

«  Les  affaires  de  la  presse  seront 
conTentblement  réglées  par  la  loi  qui 
affranchit  de  U  censure  les  écrits  de 
plus  de  vingt  feuilles.  Une  autre  loi 
accMera  ta  protection  due  à  la  pro« 
priété  littéraire  et  artistique. 

>  Les  lois  sur  les  hypothéqués,  sur  la 
difisibilité  des  f^nds  et  du  sol  et  sur 
les  sociétés  de  crédit,  reconnues  de 
tous  c6tés  comme  utiles,  contribueront 
k  (OBioUder  et  à  garantir  les  rapporta 


des  biens  fonds  et  à  seconder  le  1 
réel. 

»  Les  entrepriaes  des  ehesans  de 
fer ,  qui  sont  easentleUeflMnl  Cawi- 
aées  par  les  votes  ftits  à  In  piéMsUe 
session,  o«?iironl  m  iisie  ckaasp 
aux  mouTements  commerdaaz,  ei  1^- 
ploitation  de  nos  mines, 
depuis  unt  de  sièdesi 
doute,  à  l'i 
grâce  à  rexèestion  da  | 
Jet  d'une  galerie  sontemlM»  irrâé  è 
la  présente  session. 

»  Le  YOte  des  soaames  tHoMées  poor 
l'Université,  penr  lesséminalffei  «l  F^ 
cole  des  arts  et  méilen»  est  d*mi  se- 
cours efficace  pour  ces  imporimMes  In- 
stHotions.  11  a  été  ntisfelt,  de  nuéme, 
sut  intérêts  du  cnlte  par  reognscntn- 
tion  des  sppofntemenis  des  empkris  ec- 
clésiastiques inférienis. 

•  L'empressement  qne  vevs  aves 
mis,  messieurs  les  Bteu,  à  approaver 
les  mesures  propres  è  alléger  In  eale- 
mlté  momentanée  qui  régneit  daasane 
partie  de  notre  pays,  mérite  d^étre  le- 


»  Msis  c'est  da  eiel  qne  wom  est 
Tenu  le  méillenr  seeonra. 

>  Les  Inquiétudes  q«i  deveient  m* 
tureilement  nous  préoecoper  pe«r  iV 
Yeniri  lors  de  Ponvertnre  de  eeiie 
diète,  ont  dispera  ponr  la  plnpot.  Le 
bénédiction  du  Teol-PaisBant  a  eMtveit 
nos  ehsmps  de  ricbesses,  et  il  s'y  a 
que  quelques  exeeptioos  snaUÉenveases 
qui  réclament  un  seaems  extmordl- 
naire. 

•  C'est  donc,  messienffs  les  Emis,  en 
portsnt  nos  regards  reeenneiasealn  teis 
celui  qui  dispense  tous  les  Mens,  qee 
nous  terminons  notre  tâcbe.  Goasei- 
tons  toujours  svee  tetrrvm  l'esprit  de 
eencorde  qnl  règneà  la  oMtnrede  eeiie 
session  ;  n'oublions  jamais  que  c^  la 
conditlen  de  nette  prospérité,  et  qu'à 
ee  prix  senl  nos  treveex  pentet  prs- 
doire  de  florisseftH  léMllils.  • 
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DAKEIIABCK. 

TMiFdlM  drûiisàâe^uUier  am  |MMa|Nid«  Sund  et  46$  BtUs  pour  tes  marekan- 
dUes  ckargéeê  sur  navires  priviUgiéê  pour  1842* 


Îde  Russie  et  de  Saède, 
d*aiUeiir8 
fils  d'acier 

Alan 

Amandes 

A^^.«  1^..-  i  ï  '  soccîn  :  )  bmt  oo  es  débria.. 
Avftre  Jatine  [^^^ \ 

Amidon 

Anis 

Anapeets 

Anilmoine 

Argile* exemple 

Armes  blanches. • 

Arsenic^ 


Poid» 

•I 


i  scbfpand. 

iOO  livres. 

id. 

i  idiip. 

iOO  livres, 
i  scbip» 
6  livres. 

800  livres. 

iOO  livres. 

1,000  pièces. 

âscbip. 

SB  en  nombre, 
800  livres. 


f 

12 
H 

12 
9 
9 
6 

ft 

9 

16 

12 

• 

12 
S 


B 


delaorier •. 

^.       deseniévre^cadic) 

200  livres. 
800    id 

12  tonneani. 

12  paires. 

50    id 
100    H 

10    id 

20    id 

24    id 

12    id 

50    id 

Hast. 

id 

id 

2  barriques. 

k  la  valeur. 

s 

'*"*•    (Nola,  En  tonn.  iOO  livres  net  an  toon.,) 
1  last.  « ., 

1 

s 

/deaoie 

(  de  colon • 

• 

i      id      ponr  enfanta  et  demi-bas 

D..  J^^  l*>Be  fine,  an  méUer,  «réseau  et  myette 
*^»*'  \      id      ponrenfanu  et  demi-bas 

1       id     commans  de  tonte  sorte 

[       id      de  drap  commnna 

a 
» 
• 
» 
» 

VtiiGotés..  «•••.*....,. i. . 

» 

Benrre  (Nota.  12  tonneaux,  de  800  livres  net^  ao 
lest») 

1 

/l  de  Lnbeck,  Rostock,  Stralsand  et 
/     Wismar ..   .... .... 

s 

1 2  antres  d'Allemagne  non  dénommés  (6 

1     fdls  on  12  tonneaux  an  last) 

Biért{  8  d'Angleterre,  de  Hollande  et  d'ail- 
1     leurs  (13  tonneaux  an  last} 

» 
• 

f  (  Nota.  d'Angleterre,  la  barrique  de  54 

1      galloni  ;  de  Suéde,  94  cannes) 

\  4  en  bouteilles 

• 

9 
0 

5 

80 
6 
6 
8 
8 
i 
1 

80 

12 

18 
86 

9 
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Billes  d'enfants  (cbiques). 

Blanc  de  plomb,  (cêruse) 

Blé  sarrasin 

Bœnfg. 

mâts, mâtures, mate-  /de  45  palmes  incla- 
reau,  beauprés,  bfl- 1  sivement  etm*des8. 
tons  de  foc,  vergues  I 
et  autres  bois  ronds  i  de  7  palmes  înclosi- 
de  pin  et  de  sapin  .  ^  vement  à  15  palmes, 
m&ts  de  perroquet,  de  pavillon,  de  bateaai 
et  autres  bois  ronds  de  moins  de  7  palm. 
,  de  chêne 


Bois 


\ 


S  .  de  pin  et  J  de  plus  de  36  pieds. 

(     sapin    1  de  86  pieds 

\  de  moins  de  36  pieds. . . . 

Ide  9  pouces  inclusivement 
et  plus  d'épaisseur 
de  7  à  9  pouces  exclosiv. , 
de  5  à  7  pouces  exclosiv. 
de  moins  de  5  ponces  d'é 
V  paisseur.  ou  ordinaires. . . 
de  chêne  :  courbes*  quilles,  bois  tors,  bois 
long,  demi-bois,  bois  de  construction  et 

plançons « 

Bûches  de  frêne  et  de  bouleau 

id        chêne 

poutres  \  de  chêne,  de  frêne  et  de  hêtre 
et  billes  )  de  pin,  sapin  et  (iileul 

couples     /  «*«  ^'"^""^  «*  «"^^  ^"»**«  V  •  ^^ 
J:         J  ennomb.  ou 

membrure.    ^'^tf'JLtt  '"*"'*^  *** 
\     5  a  6  pouces 

chevil.  de  navires  en  bois 

tas  d*ancrcs | 

»»--*'îr.î;.^"de^:::::::::::: 

aospocts. , 

trenils. 

de  chêne,  frêne  et  hêtre.. . . 
bouts  de  chêne,  frêne  et  hêtre 

au-dessus  de  8  pieds 

bouts  de  chêne,  frêne  et  hêtre 
de  8  pieds  et  ao-dessous. . .  • 

de  pin  et  sapin  de  Prusse 

poutres  de  pin  et  de  sapin 

madriers    (  de  chêne.  » 

et  bordages  l  de  pin  et  de  sapin ! . 

élraves  pour  bateaux 

préceintes 

id        de  Kreoz  et  de^chrot 

bois  d*arrimagcs  au-dessous  de  9  pouces 
d^épaisseur  (au-dessos  comme  poutres) . 

/  grands 

avirons  |  moyens 

(  non  mesuiés ; 

m^rrain  a  fulaiîles,  pour  l-'rancc  et  Uol- 


planches 


Iful. 
i  schip. 

ilast. 
par  tête. 

la  pièce. 


5  en  nombre. 
'  i 

3 

5 
i,000  en  DOBibie. 


5  en  nombre. 
5  id 


1,000 


id 


Î5  id 

10  id 

25  id 

la  pièce. 
2  en  nombre. 

4  schok. 

iO  en  nombre» 

10,000  en  nombre. 

i  schok. 

id 

id 

1,000  en  nombre. 

id 

i  schok. 

id 

id 
id 
id 
id 
id 
25  en  nombre. 
1 schok. 
id 

id 
id 
id 
id 


18 
6 
13 

18 


6 
S 

S 

2 

16 


6 
2 

46 


36 
9 

36 

S 
3 


9 

» 

24 

» 

16 
té 


lî 

36 
36 

36 
6 


lî 

S 
12 
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d 


Bois 


: 


f    lande,  bordillons  et  foDçailles.  le  grand 
/  cent  on 

1  meirain  à  futaiilef,  pour  pipailles,  douves 

1     à  pipes  et  toots  autres 

de  tonnellerie  et  douvains  non  dénommés. 

Y  de  Gourlande 

merrains  à  panneaux  \  de  Prusse 

(d'ailleurs 

ponr  cercles  et  cerceaux .  .^ 

de  refend ..... 

de  rondine  (GanxeKDÛpels}legrandiOOou 
de  cbaulTage  /2  cordes  au  last). . .  .exempt 

/de  chêne,... 

I  de  pin  %' doubles  ^  de  6  toises  et  plus. 
1  de  sapin }  fattiéresf  moins  de  6  toises. 
\  simples  de  Suéde  |     150  pièces  à  la 

I   et  de  Norwége  <  carde. .  » 

\  de  Maçon 

I  pompes 

U  gouttières. 

hampes 

écbalas  pour  houblon 

[  auges»  cuTes,  baquets,  barret- 
tes, écuelles,  gamelles.. .. 

assiettes 

pelles 

écopes 

^de  gsyac  ou  lignum  viule 

de  réglisse 

de  Brésil,  Brésilletet  de  Pemambuco. 

deCampécbe,  Honduras,  Galice,  Cam, 

Bleu,  Galiatoor^  Bar,  Fieet  (  Fostet  ), 

Fnstic  (Fnstel),  Provence,  Sapao 

(Japon)  Sanglai 

Nicaragua,  Rio  de  la  Hacha,  St.-Mar- 

tin,  (  Ste-Marthe  )  Stochrisb 

Boovlllons 

Brai  (  12  tonneaux  au  last } « 

Bronxe  ou  laiton  bmt,  ouvré,  étiré  {f^oir  cuivre) 


Boisseller. 


48  scboks. 

4  id 

h     id 

100  en  nombre. 

id 

Id 

1,000     14 

100     id 

48  scboks. 

• 
10  en  nombre» 
id 
id 

1,000     id 
i  RCbok. 
25  en  nombre. 

id 

iOO     id 

1.000     id 

5  scboks. 
id 

iO  id 
id 
im)  livres, 
id 
1,000  id 


id 

100  id 
par  tête, 
llast. 
1  schip. 


S 
18 

40 

i 

2 


86 

36 

6 

4 

9 
2 
9 
9 
9 
9 
50 


12 

18 

9 

24 


Cabestans  de  fer w 

Cables  /fil  de  caret. 

el       I  vieux 

cordages  (provenant  de  naufrages exempts 

Cacao 

Café  (fèves  de) 

Caisses  de  Cyprès... 

Calamine 

Calamus  (  ou  acorus  jonc  odorant } 

c»°*"«  { biMch.;:  :  :;;:  ::;::.:  :;;;::;;:  : 

Canons  de  fusils.   

"^  ^  f  en  barifs^  caisses  ou  autres  contenants 


1  schip. 

6 

id       - 

0 

5    id 

18 

100  livres. 

6 

.      id 

6 

12  pièces. 

36 

1  schip. 

6 

100  livres. 

6 

id 

56 

12  pièces. 

6 

id 

0 

pipc.-2bairiq. 

18 

à  la  valeur.         » 

» 
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Cttqaei.t 

Gutfa  i?"*"'' 

^^^  )iigiiea ♦ 

Cafta  (o«  caDtiiies  à  liqnean). .  •  ; 

fde  potaflw  (  1«  tQimeaii  =»  i  sehip.  aet) 
de  Tédaise  (le  ton.  on  fut  de  Riga  «  1 
scbip.)-***  •••  - 
de  Tarée  (  le  ton.  «*>  l/S  acUp .  net.  . . 

CiMpeatixde  feutre 

CbardoDf  i  carder» 

Ghâlaignea  {  oa  manom  an  poids  iOO  lltresiiei  ait 

boîneau 

Chànx  et  pierre  k  chaax  (19  tonneaui  as  last  y 

exempte 

Gliemisea  de  laine • 

GheTanz  fifants • .  - 

Gidre  et  poiré ftOfiertelsoa 

Ciment  (  12  tonn.  et  an  poida  12  achip.  net  an  laat) 

Cinabre  sans  destination , . 

Cire  (et  boagies  de). 

/frais.  Sans  égard  an  nombre,  20  eaîsaes 

Citrons}     an  last 

\C0Dfit8  0a  salés 

/  de  fer,  de  Rasaie  et  de  Suéde 

Clons  I     id     d'ailleurs.   

\de  cnitre  ou  de  laiton 

Cobalt , 

Cocbenille 

Colle  de  peau  on  de  poisson» 

Coriandre 

Conperose. 

fblanebe  en  morceanz  (  19  tonncanx  an 
last) eiempte 
kJanebe  idlée 

Cracbes  et  crucbons « 

Cubébea 

Cutrasses 

Cuivre  (  brut,  ouTré,  en  feuilles,  laminé,  fil  de). 

Cumin 

Gorcuma * ..... 


tSpMtts. 

lOOUvrea. 

id 

iOpiéaea. 

i  laatzsiSathip. 

llettsstItMa. 

Ischip* 

IfftU 

à  la  ▼ilew. 

Iboiasean. 


10  piéeea. 

par  tête. 
1  barrique 

1  laat. 
100  Utres. 

1  sebip. 

1  caisse. 

1  pip«  s  2  baniq. 

1  scbip. 

100  lima. 

1  scbip. 

lOOlîTres. 

id 

Id 

100  M 

ladu'p. 


à  la  valenr. 

i  corbeille» 

100  litres. 
5  pièces 
1  scbip. 

iOO  livres, 
id 


D 


Dattes 

Débris  de  navires  écbonés eiempts 

Dents  d'élépbants 

Drécbe(20  tonn.  an  last) 

Duvet 


lOOMvrta. 

• 
100  Uvm» 

ilast 
iKbip. 


CsuT  Ai^mui  4'Aïn>agnac,dé  Cbarente,  Cognac.» 
isaiix.do^vie^     Espi^HHî.  Arac.  Bhum  (  8  *ier  I 


1 1 
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i  oihofti 


/    telsasl  oxbolt) 

\  âa  Rhhi  (90  cannes  âê  Snéda  i 


B«iix-t»-vie<     oihoft)^ 

j  de  pomme  de  terre  et  de  grtim. .  • 
\  de  genièvre,  et  en  boateilles 

Beorcetde  citron  confites 

Bsprit  de  yfau 80  tlerteh  on 

Btein 

Etalons •,.., 


à  la  talenr. 

f  00  livres, 

i  oxhoft. 

1  schip. 

par  tète. 


171 

M 
4 

n 

18 


Farines  de  tontes  aortes  (200  livres  net  par  ton. 
de  iSaulast),, ,,. . 

(en  goense,  de  grabean,  poar  lest,  ferraille 
fonte  dite  d'Osmand 12  schip.  es 
lenillard  à  boulons,  tenailles  et  daeilles,  en 
barres ^ 
OQTfé,  ancres,  canons,  foum. ,  boulets,  refis 
Enclumes,  pieux,  tôle,  marmites,  poules 
F«fa  /     *'  PO^ÎQ'*!  pïâques,  socs»  poterie^  grih 
*^^"y     et  grilles,  pelles,  béclies,  bpyau^  et  a^- 
tres  outils  et  nstensiles  de  Ibqte  sans  acNr 

non  dénommés ,..,«.,,««,,.«.•, 

^  blanc  et  étamé, 

éUré  (fildc) „. 

dfi  hampes. , .  • , ,........• 

\  ipacfa.  et  leurs  pièces,  ouvrages  de  fer  aciéré. 
FéTca  et  baricou  (12  tonn.  de  )00  Ut.  an  lest]. 

^**  \  en  cabas,  si  le  poids  est  inconnu 

ide  lin  à  coudre ^ 
!d  d'EIberfeldt,  de  chanvre  Ga  et  ileel . 
d'étoupe 
de  Kœnîgsberg^  PilJau  et  Dantsig,  espèce 
non*déclarée 
à  broder, tricot.  ,coudre  et  foûge  de  Turquie 
de  poil  de  chameau,  d'angora,  castor. .... 
de  laine,  étame,  sayette 
de  soie  fleuret  on  nlosellé 

Foaneaux  d'épée 

Tmi^mJ  de  sole 

''•«i^  de  laine 

FrQmeges „ « 

Fusils  n*^^""'^?; 

(  de  munition » 


llul. 
i  schip. 
i  last. 

i  sijhip. 
id 


id 
à  la  valenfk 

i  schip. 
400  pièces, 
à  la  iraient, 

ilast, 

400  livres. 

i  corbeille. 

50  livres. 

i  acbip. 

id 

100  livres. 

50  livres, 

id 

5  id 

2  id 

5  pièces. 

2  livres. 

8  id 
i  schip. 
à  la  valear. 
i  caisse. 


Si 

8 
24 

à 
4 


4 
6 
• 

12 
fi 
« 

50 

86 

9 

« 

15 

17 

3 

é 

6 

5 

15 

24 


G 


Galipot 

Gants  fi*?,''***® 
^«nw  j  ||»ai|ieurs, 

Garaace. 


400  livres. 
1,000  paires, 
à  la  vaVeur. 

200  livres. 


2 
56 
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Gaude,  ••...•, • 

Genièvres  (liges  de  ) 

vOeoiiaes  ( viTantes) 

Girofle  (clous de) 

(  arabique,  de  Jeddab,  SéDégal,Barbarie 
Gommes  |  de  Benjoin ,  d*01ibanom 

^  toutes  autres. 


Goudron  (  T*»***!  "T^  («  «onneaui  au  lasl).. 
l  de  moindre  qaaiiié. 


Graines 


'  froment  (  20  tonn.  au  last)  ' 

seigle  ^id  

orge  Sd 

a?oine  id 

des  Canaries  (  alpiste  ) 

de  cbenevis  (  34  tonn.  au  last) 

Ide  colza         13        id  

Idelin  id 

f  de  millet        (13  ton»  .de  301.  au  last). 

de  moutarde  id 

(de  paradis 

Graisses  de  cuisine  et  autres  (13  tonn.  de  200 

livres  au  iast) , 

Grés  (pierre de) 

/d'avoine  (12  tonn.  de  300  liv.  an  last). 

(  de  manne 

I  de  millet  id 

Gruau  <  d'orge  id 

I     id    perlé 

f  de  sarrasin  id 

\non  dénommés 


Guède. 


i  Bcbip. 

1,000  livrM. 

par  tète. 

iOO  livres. 

id 

id 

200  livres. 

100    id 

à  la  valeur. 

1  last. 

id 

id 

id 

id 

id 

«fut. 

llast« 

id 

id 

id 

id 

100  livres. 

ilaat. 
à  la  valeur. 

Hast. 
iOO  livres. 

1  last. 

id 

400  livres. 

i  last. 
400  livres. 
300    id 


H 


Hallebaitiea , 

Harengs  (  yoir  poisson) • 

Harnais 

Houblon 

Houilles  de  toute  sorte  y  c.  le  coke  et  la  cendre, 
/de  baleine  ou  de  poisson  (8  barriques  au 

(     Iwl) 

1  comestible  de  Lisbonne ,  d'olive  (900 

Uuilei  <      livres  à  la  pîpc 

iesseniiellfs,parrum.,depalmcs,térébent. 
f  de  lin,  colza,  cbeuevis,  navette,  pin(l 
\    Bchipnei  ou 

Hydromel  (  12  tonn.  au  last) 


100  pièces. 

• 
100  pièces. 

1  schip. 

exempt 

2  barriques. 

Ipipe.  ' 
à  la  valeur 

3  abmes. 
i  last. 


Ind'gu. 


.  I       100  livres.       I  •  1 
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L 


Id*Espa^e,  toutes  fioet  d'ADglelerre»  d'E 
cosse  et  de  Prosse .«•.. 
Pelade  ettoate  commane  d'Europe,  bora 
de  Tarqaie 

H-amesdesabreeid^epée. .. 

I^rd,  le  1000.»  non  pesé  comptant  pour 

l^eaiilles(iS  tonn.  aulast] 

» -^      f  en  boite... 

^  {  en  antres  emballages  et  (  boucbons  de) . . 
de  Badstnben,  Gonrlande ,  commun,  cou- 
pé et  Oberland,  Bapen  et  qualifiés  de  S* 
sorte,  de  3  8  et  4  liens,  de  6  têtes,  3*sorte. 
Liin  {  de  Livoorne,  Revel,  Pétersbourg  non  qua- 
lifiés, fin  de  Flandre,  épuré  de  9  à  12  tè- 
tes l'«  et  8>«  sorte.... 

.sérancé 

L.Uharge 


1  lebip. 

id 

100  pièces. 

i  schip. 

Hast. 

5  bottes. 

à  la  valegir. 


iscbip. 


id 
id 
id 


5 

24 
6 

80 
6 

• 


12 

86 

6 


M 


Makeye  f  ^^^^^^  ^^  Turquie  (35  anoM  à  la  pièce) 

^  l  simple                                id 
Manne  en  larmes 

Inon  dénommée»  (sous  pavillon 
privilégié.... 
id             (sous  tous  an 
très) 

Mécbes  Boufrées ,.. 

Mélasses  (au  poids  1,200  livres  net  ou  à  la  me- 

sure) 

Mercure 

Métal  declocbes. ...- 

Menbies[  J",*;-/  '  ;;;  ;;;;  ;;;;  ;;;;;".;i;mpto 

Miel  (8  abmes  ou  12  tonn.  au  laat,  400  livres  au 

tonn.) 

Mine  de  plomb  (plombagine) 

Minium r 

Monnaie  d'or  et  d^argent. exempte 

Mousse  de  roche  (  lichen  de  Suède  ) 

Muscade  (noix  et  fleura  de).  ..  •• 


2  pièces. 
4     id 
à  la  valeur. 

5 
5 

• 

de  la  valeur. 

^•/s 

» 

id     iv* 

Iscbip. 

% 

• 
9 

25  livres. 

1  sebip. 

à  la  valeur. 

3G 
18 

24 

» 

*» 

»  u 

• 

1  last 

Iscbip. 

100  livres. 

-12 
6 
2 

1  schip. 
100  livre». 

» 

8 

36 

N 


N  ^eessaires. 

,  - 

1  corbeille. 

100  livres. 

Hast. 

id 

200  livres. 
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IR 

Nilre 

6 

Noisettes  ri2  tonn.  an  last) 

1? 

«r  .  (  (  86  boisseaux  ou  18  tonn. 
^^'^JdeGalle 

aulast) 

12 
0 

ioogle 

t?ft 


APPCMDICB. 


O 


Ocre.  • ...••••.. 

Ogn^os  (12  toim.  â«  làst) 

OliMtf  *  P*P«  oo 

i  fil  barrils,  aisMSêt  autres 

#%.(et«igeDt€ttb«-i«t. .«exempt 

^'UwdM... 

(fretcbeft,  «iis  égtrd  aa  nombre,  30  ctU- 
sesanlmt v 
conAtai  on  lilées  1  pi|MlMi«« 

Orpiment. 
Osd^ 


IMJinns 
2  temiea«s« 
aberriqeea. 

â  la  vale«r, 

âUtre. 

i  caise» 
2  barriaoei* 
âOOUTim 

il 


Pains  ^U  de  froment  (200  tonn.  de  if  HTitn-laat) 
bii.  ..s  (  deseigle  id 

"pwr^  de  tenture  et  carton 

Parfums  à  brûler. 

/d'or  et  d'argent 

Pamemenierie.  ]  de  aole. ...  k«  ...«.«.•••» ... 

(de  laine 

d'agnean.» • 

delmnc »•«»..««•»»•«.. 

decastor...«....é,...« 

écbamares  pour  colle. .» .»» .« ..  i. ..  * . . 

de  lapin  gris...» «.... 

I     Id     noir 

de  renard .é  .««.b ..• 

delontre... ..••»•••.  ...•.••••< 

de  martre..  *fe .  •  « « 

de  moatoo,  cbètre,  cbat«  putois,  petii*fru 

>r«eu k tO  deggen  ou, 

détache. id 

d'élan,  de  cerf,  de  renne.  .•...«..••• 

de  ebe?reau* « « 

de  sibeline  (talenr  f  00  tbalen) 

**  i%i  ^*^^^^^'^'  lolitre,  putois,  renard,  mar-, 

g  -S  3  1     tre  etautres,  silMUne  exeeptée).. . 

^  i  â  (  de  sibelive  rtsleur  iOQ  tbalera) 

•5  /"cuirs  à  semelles,  à  pompes 

a^\ mégissées,  maroquinées,  TemÎMées,  cha- 

8  S.\     moisées t, 

^tl  alooées,  basanées 

^  V  Cuirs  de  Russie 

Ià  aiguiser,  à  bfttir,  meulières,  noire  à 
»dXr::::::::::::::::::::::::: 
à  parer,  de  grès,  «  aiguiser.. .  exemptes 


r 

i 

Pu 


8  rames, 
è  la  Taleur. 
.    iOO  U?res. 
1    id 
t    id 
8    id  . 
1,000  pièeei» 
100     id 

id 

200  fibres. 

1,000  pièces. 

id 

25    id 

100    id 

id 

1,000    id     • 
100  livres^ 

id 

id 
100  pièces. 

id 

à  la  valeur. 


100  litres. 

50  pièces. 
1,000    id 
1     id 

I  la  taleur. 
100  pièdft. 
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Plâtref  ^"**®"  ^^^l^ 

*^  "*     (  cru  ou  en  pierre êxeiftpl 

PlAïkkh  f  ^'"'*  *  ^^^  tonne  d'Angleu  un  foddf e  ou 
**        {  de  chasse 


Plvmes. 

Poignées  d'épées. 

/  de  ehameaa 

PoIIa^  de  castor •., 

1  de  chef  re  et  bouc • 

V  d'angora  du  levant  et  de  Perse. . . i , 

Poires  (âStonn,  an  last) , 

Po  id  .:. 

^  /angnitles \,  , 

•g  I  saaBions,maqa«reanz,estorgeons.  /^^jooii» 

.S  )  moroe ,  cabiilean  ou  merlà'iheVt  4^*  ?  [,  * 

£  \     touB  antres  non  spécifiés ;  "  "**•  J 

Poissons^  Jîmandes  et  merlans ^S0»000  jriè- 

néchés.  (  8tokfish,klipfisfa»r&ndfish.  /ces  an  latt. 

{sanmon 
harengs  sanrs  (  1}  lonn.  dé  SO 
stcaasaulai 

Poissons  frais 

Poivre i 

i>^s,  (  forte  (.13  tonne  aulast). 
*^**"  (  inférieure        id 
Pommes  de  terre      id 


5". 


Poterie(f'*^«'n- 


[  en  aQlres  colis  Ou  à  la  pièce 

Fondre  de  guerre  et  de  Chasse < . .  .• . 

PrnnA.  f  commuocs une  pipe  ou 

*^''"«'(  dites  de  gongrie T.V!.. 


200  li?res« 

à  la  valeur. 

Id 

0  ichip. 
lOO  livres. 

1  schif). 
iOO  pièces. 

?S  livres. 

id 

1  flChip. 

S  livres. 

S  tdnn. 

Hast. 

id 

id 

id 

id 

id 

id 

à  ta  valeur. 

Hast. 

à  la  valeur. 

100  livres. 

Hast. 

id 

lOOtonn. 

i  corbeille. 

ft  la  valeun* 

lOOlitret. 

800    id 

id 


)  175 
9 


S4 

« 
8 
6 
24 
5 

i 
il 

30 
12 

Î4 

12 

12 
30 


12 

18 
9 

18 

• 

6 

18 

19 


R 


Raisins  secs * •. ... 

Réglisse  (bois  et  Jus  de) 

Résine ,,... 

Rhubarbe .* 

Ri«  i  «»  P*îll«  (tô  U^«  *«>  boisseau  ).*«.« 

Î^^Menérains.. *...'.*.., 

Rocoo ., 

ÎdeDantzig ..«. 
de  Suéde  (12  toan.  au  laM).  . .« 
d'ailleors ,  comme  garance .  » , .  • 
{de  coton 
de  fil  et  aatres  non  dénomanés.'. 
mêlés  d*or  et  d'argent 


400  livres. 

100    id 

1  schip. 

25  livres. 

400    Id 

200    id 

100    id 

1  schip. 

1  lait. 

• 

» 

• 

i  la  valeur* 

• 

5  livtes. 

S 

1    Id 

5 

Safran.  .. 
^aindoffi  • 


i  livres. 
2  schip. 
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Salpêtre. 

SaiBepareille 

Sarrette  (coalcnr) c . 

^vert  (12  tono.  aalatt) 

SaTon)  blanc  et  d'Espagna 

(  parfamés  on  de  toilette 

Q.,  (  de  LoDéboorg  (42  tonn.  aa  last) 

*"  (  d'aiUeura  id  

Serge  (SSaonesàlapiéce) « 

Îde  toute,  sorte  non  teinte  et  non 
ooTTée,  organsin,  fleuret,  boar 
r* • *...*«^. 

I  /  Baban,  lacets,  franges,  passemen 

r  ouvrée  |     terie ,  autres  articles  similaires 

(     de  soie  et  flenret 

Soude 

Soufre  (  12  slhip.  au  last.) 

/brut _ 

Qnj»-.)  en  poudre  (cassonnade)  en  pains  et  tons 

*"'*•)     autres 

l  candi  et  sucreries 

Suif... 

Sumac 


100  livres. 

1  scbip. 

1  last. 

100  livres. 

à  la  valeur. 

llut. 

id 
I  pièce. 

lOUtres. 


2    id 

iW    id 
Hast. 
400  livrer 

id 

id 

1  scbip. 

400  livres. 


6 

iS 
9 

91 

» 

M 

5 


9 

18 

S 

9 


Tabac  en  feuilles,  à  fumer,  à  chiner. 

i  de  laine  non  dénommés.  .... 
de  coton           id         
(veloursfin 
de  soie  <  Damas 
'  non  dénommés 


100  livres 

9 

à  la  valeur. 

■ 

id 

• 

4  pièce. 

9 

2    id 

9 

à  la  valeur. 

• 

Yacbes. • 

Yeanx *. 

Yerdet  (  vert  de  gris  ).. 

vH^lîS'.v.:::::::::::::::::::::::::: 

Yesce 

Yiandes  salées  et  fumées  (12  tonn.  de  200  liv.  au 
last) 

Îde  vin 2 barriq.  de  80  viertels  ou 
de  bière • 
de  cidre 

/d'ItaUe 

(  >i*i7«n.M.«  [  Malaga,  Palmasec.  Porto. . . . 
\  ^  ei^îf  •  J  PcdrS.  Ximenes.  Xerés,  Tar 

^'^^\  pArftiMi  i     «gone , 

1  roriugai  ^xénérlffe.  Vidonia.  Canaries. 

\^de  France!  champagneVÊourii^i,' Midi 


par  tête. 

l« 

id 

8 

100  livres.   ^ 

9 

i.  caisses. 

IS 

1     id 

9 

1  last. 

lî 

id 

» 

Ipipe. 

24 

fd 

9 

id 

9 

1  oxbofl. 

• 

1  pièce. 

1 

1 

21 

1  barrique. 

U 

1  ancre. 

• 

1 

5  barriques. 

2 

S 
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**  .  et  aalres  non  spédSés,  ainil 

I  de  France    |  que.ceni  Tenant  d'ailleurs 

que  de  France 

I  de  Tokaj  et  antres  Hongrie 

^en  bouteilles  sous  paTiUon  privilégié 


^'«••({i.;ii«àê 


i  barrique. 

5  abmes. 

iOO  bouteilles. 

i  acbip./ 

à  la  f  aleur. 


n 

m 

6 


Zinc...» t  :.  lOOKms.       1*  I    2 


Observation  finale.  —  11  est  perça  1  p.  0/0  de  la  valeur  reconnues  an  lien  d'em- 
barqnement  sur  les  produits  et  marchandises  non  dénommés  au  présent  tarif» 
qui  y  figurent  comme  payant  à  la  valeur  chargéff»s  sur  navires  privilégiés»  quelles 
que  soient  leur  provenance  on  leur  destination. 


RUSSIE. 


Ukask  du  31  mars  (12  avrtQ,  par  le» 
quel  U  aénat-dirigeant  promulgue 
le  traité  de  eommsree  et  de  naviga- 
tion, conclu  le  30  décembre  1842  (11 
Janvier  1843«  entre  la  Russie  et  CAn^ 
gUtcrre,  et  ratifié  par  S.  M.  Cem» 
pereùr^  le  2  janvier  18^3. 


«Nocs,  Nicolas  I"%  etc.,  etc. 

»  Savoir  faisons  par  les  présentes 
qne,  d*nn  commun  accord  entre  nous 
et  S.  M.  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nos 
plénipotentiaires  respectifs  ont  conclu 
et  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  30 
décembre  1842  ^il  Janvier  1843),  un 
tjaité  de  commerce  et  de  navigation, 
dont  la  teneur*  mot  pour  mot,  est 
comme  suit  : 

j4a  nom  de  la  tréê-sainte  et  indi" 
vieibiê  Trinité. 

»  Sb  M.  Tempereor  de  toutes  les 
Bosaies  et  S.  M.  la  reine  do  Royanme- 

AtM.  hist.  peur  \%tfy.  App. 


Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, animés  du  désir  d'étendre,  d'ac- 
croître et  de  consolider  les  relations 
commerciales  entre  leurs  Etats  et  pos- 
sessions respectifs,  et  de  procurer  par 
là  toutes  les  facilités  et  tous  les  encou^ 
ragements  possibles  à  ceux  de  leurs  ■ 
sujets  qui  ont  part  à  ces  relations,  per* 
suadés  que  rien  ne  saurait  contribuer 
davantage  à  l'acromplissement  de  lenrs 
souhaits  mutuels  à  cet  égard,  que  l'a- 
bolition réciproque  des  droits  différen- 
tiels et  rétorsifs  qui  actuellement  sont 
exigea  et  prélevés  sur  les  vaiitseanx  on 
les  produiu  de  l'un  des  deux  Rtau  dans 
les  ports  de  l'antre,  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  pour  conclure  un 
traité  à  cet  elTet,  savoir  t 

>  8.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  sieur  Charles-Robert,  comte 
de  Nesselrode ,  son  conseiller  privé 
actuel,  vice-chancelier^  membre  du 
conseil  de  l'empire,  chevalier  des  or- 
dres de  Russie  et  de  plusieurs  antres, 
et  le  sieur  Georges,  comte  de  Cancrine, 
général  d'infanterie,  ministre  des  fi- 
nances, membre  du  conseil  de  l'em- 
pire, chevalier  des  ordres  de  Hussie  ^t 
de  plusieurs  autres;  et  S.  M.  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  trés-honorable 
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baron  dbarles  baron  Staart  dt  Roibi» 
aay»  dami  111e  de  Bote,  pair  d«  pirta- 
mvkU  oiembr*  da  aooteil  prité»  cba* 
valier  gtaUd'oroU  da  trés-bonorabla 
ardfe  du  fiais  al  da  l'anUqae  ordre  da 

tToor  de  T^éa  da  Portagal»  em- 
iiadaiir  exuaardioiîre  et  plénlpo« 
tcntialra  prêt  S.  M.  Tempereur  da 
toatetlasRoBrîes. 

»  Lasqaalt^apréss'étrecommaDiqai 
le ata  pleins  pouvoirs  respectifs,  troa* 
tés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
at  eoodtt  les  articlaB  suivants  : 

s  Av«kcLB  l«*.  ir  y  (ora  réefpr04ùè- 
menV  liberté  de  nsTigation  et  de  com- 
merça pour  les  navires  et  sujeu  des 
deux  bautes  puissances  contractantes 
dAut  fontes  le«  parties  de  leurs  Ëutâ 
tetpactifs  dû  Ta  natfgatton  et  le  eom- 
teeroe  sont  permis  ft  présenf,  ou  leroot 
perrab  à  l'avenir,  aux  sujets  et  ndtires 
de  quelque  antre  nation. 

»  Art.  1.  A  dater  de  rechange  des 
ratifications  du  présent  traité,  les  na- 
vires anglab  qui  entreront  dans  les 
ports  de  S.  M,  Temperenr  de  toutes  les 
Rnssies  on  qui  en  sortiront,  et  les  bâ- 
timenla  t Msaa  ^i  eniriiOBt  dans  tas 
Dortsda  RoyaoaialJal  da  la  Grasda- 
Brataf  ne  et  d'irlasde»  et  dans  eaax  de 
tontes  las  poiasanaes  de  •«  M.  brilan- 
ni4iia«  a»  qnl  en  sortltanv  na  satant 
^sttJetoàaucMis  dnÉM  9a  daatfaa  de 
cpîalqaa  natasa  qa^k  soiant«  aolrea  ai 
plasélavés  qaaaeaiifdi  santadaalla- 
'  meatf  ou  poarr onK  par  la  sadie,  4tra 
laapoaés  aux  navires  iMHgéaas,  b  lev 
aatréa  danaees  paru  a«  à  lear  sortie. 

•  An.  8.  En  eaaatdétfaliaa  da  ce 
qna  las  vaisseaux  anglais  arrivant  di- 
reataaaant  d*aoiras  p^  qae  ceux  ap- 
partaaant  aai  baataa  parûaa  eonlrae- 
tanies  sont  admis  avea  laara  cargai- 
sons dâas  les  paris  da  l'eaapira  de 
Russie,  sans  payer  d*a«tras  droits  quel- 
conques que  ceux  qtia  paient  le#  vais- 
seaux rrnaasi  al  e»  eooaîdéfation  des 
avaniages  qua^  soas  ce  rapport,  lé  pré» 
sent  accorda  nonam^meni  an  comoMrea 
fMritaoBi^e«  dans  la  graad-daebé  da 
Finlande,  il  est  canvami  qo*l  dater  da 
l'écbaag»  des  ratifieatiaas  d«  présent 
traité,  las  bAUmeMs  rasses  vemrnt  ém 
rcmboucbora  de  la  Vistale^  dn  Nié- 
men ou  de  toal  autre  fleuve  dans  le* 
quel  se  jette  une  rivière  navigable  pre- 
nant sa  samrca  dans  les  Etats  da  9.  M. 
l'eaaperear  éa  Mutas  las  Rnsries,  o« 


travatmii  lasdits  Etats,  seront  admb 
avae  leurs  cargaisons  dans  las  ^oru  da 
BoyaamaUni  delà  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  él  de  tontes  les  posses- 
sions da  êé  M.  brilaaniqaa,  exacte- 
ment da  la  même  maoiéra  qae  si  ces 
vaisseaux  venaient  diractemeiit  des 
ports  russes  ou  Onlandais,  avec  tons  les 
privilèges  et  immunilcs  convenoa  par 
le  présent  traité  de  navigation  et  de 
commerce.  De  la  même  manière,  des 
bfttiments  russes  expédiés  d'un  port  de 
la  Grande-Bretagne  on  despoaseasioes 
britanniques  pour  l'emtioucbure  des 
fleuves  susmentionnés  seront  traités 
comme  s'ils  retournaient  vers  nu  port 
de  l'empire  de  Hnsaie  ou  da  i^and- 
duché  de  Finlande.  Il  est  entendu, 
toutefois,  que  ces  privilèges  ne  s'appli- 
queront aux  vaisseaux  maaas  et  A  leurs 
cargaisons,  par  rapport  aux  places  si- 
tuées à  l'embouchure  des  fleuves  sus- 
mentionnés, qu'aussi  longtemps  que 
les  vaisseaux  et  leurs  cargaisons  y  se- 
ront traités^  à  leur  arrivée  et  à  leur  dé- 
part, sur  le  même  pied  que  les  vais- 
seaax  russes. 

•  Art.  4.  Téwffas  lèt  productions  dn 
8ol,de  l'industrie  et  de  l'art  des  Buts  et 
des  possessions  de  S.  M.  l'empereur 
de  tontes  les  Russies,  y  compris  lesditcs 
prodnctiodf  dont  f  etportstion  podna 
atèfr  liea  par  leé  flirtes  on  rivières 
mentionné»  à  rarffcîe  précédent»  et  qnt 
peuvent  étfe  Importées  dans  les  ports 
du  Royanfne-Ûni  et  les  possessions  de 
9.  Mi  britannique  ;  de  mdtne  que 
toutes  les  productions  du  sol,  de  rio- 
dustrie  et.de  l'art  du  Royaume-Uni  et 
de  toutes  les  possessions  de  S.  M. 
Britannique^  qui  peotenC  être  idipor- 
tées  dans  les  pocls  de  S.  M.  l'empe- 
renr  de  toutes  lès  Itdssles,  jouiront 
récîproqdèment,  &  tons  égards,   des 
Inémes  privil^j^es  et  immunités,  et 
pourront  èttt  importées  et  exportées 
exactement  de  la  même  manière,  sur 
Tes  navires  de  Tune  comme  sur  lés  na- 
Tires  de  Tautre  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

•  Art.  5.  TtfnS  les  objets  qui  ne  sont 
pis  des  productions  dn  sol,  de  l'indus- 
trie et  de  Vûti  des  Etats  respectifs  ou 
de  teora  passesstonSj  ef  qdi  peuvent 
légalement  êtr«  importés  des  ports  de 
S.  M.  l'empereurde  toutes  les  Russies, 
ainsi  que  de  cent  des  Aewea  et  rirlè- 
res  dont  9  ef>t  fait  annlloil  i  lltrf .  9, 
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^ns  les  ports  da  Royaume-'ÛDi  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  el  de 
tontes  les  possessions  de  S.  M.  britan- 
nique, sar  des  vaisseaux'  russes,  ne  se- 
ront soumis  qa*aus  mêmes  droits  que 
4)aietiiieul  ces  mêmes objetss^Hs  étaient 
Jjqporiés  sur  des  vaisseaux  anglais. 
>  l)e  nlhx^  tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  des  produciions  du  sol,  de  Tin- 
dostrie  et  de  l'art  des  États  ^respectifs 
ou  de  leurs  possessions,  et  qui  peuvent 
légalement  être  importés  des  ports  du 
Hojaume  tJni  et  de  toutes  les  posses- 
sions de  .d*  Bi.  britannique  dans  les 
ports  de 'S.  1^«  l'empereur  de  touies 
les  Bussies,  sur  des  vaisseau  x  anglais» 
né  seront  sonniis  qu!aùx  mêmes  droits 
que  paieraient  ces  mêmes  objets,  iMls 
étaient  importés   aor   des  vaisseaux 


>  S.  M.  britannique  accorde,  par  le 
]H'ésent  traité,  à  la  navigation  et  an 
commerce  russes,  tous  les  bénéfices  et 
privilèges  de  navigation  et  de  com- 
merce dont  jouissent  actuellement  ou 
dont  pourraient  jouir  parla  suite,  soit 
par  les  lois  existantes  et  actes  du  par- 
lexfiént,  soit  en  vertu  d'ordres  du  con- 
seil, ou  par  traités,  les  nations  les  plus 
favorisées. 

9  Art.  6.  Tous  les  dbjets  de  Com- 
merce et  marCbandises  qui,  d'après  les 
stipulations  convenues  par  le  présent 
tnité,  on  d'après  les  règlements  ou 
ordonilBiices  en  viguew  dans  Icsptys 
l'tfWjpecttfs,  peuvent  être  légalement 
imfeirfée  dans  les  Etats  et  tes  poases- 
"Ékyas  des  banfes  parties  eontraetmtes, 
on  «tporfés  de  Ces  mêmes  Etats  ou 
lïoséeasioiia,  soit  sons  pavilton  angMs, 
Boit  eoue  pavillon  iritsse,  seront  égale- 
abefttsasiijetthratfx  mêmes  drdis,  qu'ils 
sof«nt  itoip^tèspar  les  navires  del^an- 
fre  Etat  ou  par  les  bâtiments  nationaux; 
et  il  sera  accordé  pour  tons  lés  objets 
ée  eommeree  et  marelnn  dises  dont  la 
sortie  des  ports  des  dettx  E*ats  est  per- 
mis, les  mhêmes  primes,  vembourse- 
Ddetits  de  droits  et  avantages,  que  Pet- 
portatioD  s'eto  fasse  par  les  navi^s  de 
rott  e«  iKirr  een^x  de  l'autre  Etat. 

■  Art.  7.  Tous  les  objets  de  eom- 
iMffve  éi  naarciiandises  qnî  seront  im- 
portés, déposés  ou  emoragasinès  dans 
es  ports  des  Etats  et  possessions  des 
laates  parties  contractantes ,  serent 
oomis*  pendant  la  durée  de  Temma- 
rasinage,  aux  mêmes  règlements,  con* 


ditîons  et  droits,  qu'ils  aient  été  im- 
portés sur  des  navires  anglais  ou  sur 
des  navires  russes.  De  la  même  ma- 
nière la  réexportation  de  ces  march^- 
discs  ou  objets  de  commerce  sera  sou* 
mise  ou  même  traitdftient  eUtix  mêmes 
droits,  qu'Us  soient  exportéâ  sur  des 
navires  anglaif  ouaur  des  navires  russes. 

>  Art.  8.  II  né  sera  donné,  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  ni  par  l'un 
des  deux  gouvernements,  ni  par  au- 
cune compagnie,  eoirporation  ou  agent 
agissant  en  son  nom  ou  sous  son  auto- 
rité, aucune  j>référence  quelconque 
4)0ur  l'acbat  d'aucune  production  du 
soi,  de  l'industrie,  ou  de  l'art  de  l'un 
des  deux  Etats  et  de  ses  possessions, 
importées  dans  les  ports  de  l'autre,  à 
cause  de  la  nationalité  du  navire  qui 
aurait  transporlè  cette  jproduction  • 
•l'intention  bien  positive  des  deux jMr. 
.ties  contractantes  étant,  qu'aucune  dif- 
férance  on  distinction  qaelconquen!!ait 
llattà4}at  ^rd« 

•  Art.  9.  Quant  au  commerce  il  foire 
,par  las  vaisseaux  russes  avec  les  pos- 
sessions anglaises  dans  les  Indesorien- 
4ales,  S.  M.  britannique  consent  à  ac-  ^ 
corder  aox  aujets  de  8.  M.  J'empercnr 
de  toutes  les  Russies,  les  mêmes  avan- 
tages et  privilèges  dont  jouissent  ou 
•pourront  jouir,  en  conséquence  de  tout 
traité  on  acte  quelconque  du  parle- 
aoent,  les  «ujeis  ou  citoyens  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  soumis  aux  lois, 
régies,  règlements  et  Testricilona  qui 
sont  ou  peuvent  devenir  applicables 
aox  vaisseaux  et  aux  sujets  de  tour  autre 
Etat  jouissant  des  mêmes  avanlages  et 

griviléges  pour  faire  le  conunerce  arec 
îsdites  possessions. 

>  Art.  10.  Les  stipulations  do  pré- 
sent traité  ne  s'appliqueront  point  au 
-eommerce  de  cabotage  entre  les  parts 
indigènes  d'une  des  parties  contrac- 
âanles,  par -les  bfttimentsa  toile  ou  à 
vapeur  de  l'autre,  pour  ce  qui  regarde 
^la  prise  à- bord  des  personnes,  de-mar- 
abandiaes  ou  d'objets  de  commerce  ;'ce 
genre  de  transport  étant  réservé  exclu- 
•iveoientaux  bâtiments  nationaux. 

•  An.  11.  Les  vaisseau^  et  sujets 
des  hautes  parties  contracuuites  joui- 
Tonif  par  le. présent  traité,  réciproque- 
ment, de  tous  les  avantages,  immuni- 
Bilès  •et  privilégef,  dans  If  s  port»  de 
leurs  Eiati  respectifs  et  leurs  posses- 
sions, dont  jouissent  présentement  la* 
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navigation  èX  le  commerce  des  nations 
les  plus  favorisées;  l'objet  en  étant 
d'ansurer,  dans  le  Uoyaume-UDi  et  les 
poisessious  britanniques,  aux  vaisseaux 
et  sujet»  msscs,  les  avantages  pleins  et 
entiers  de  navlntion  et  de  commerce 
accordés  par  le^ois  ezisuntes  et  actes 
da  .parlement,  ordres  da  conseil»  ou 
par  traités,  à  d'autres  puissances*  on 
qui  pourraient  être  accordés  à  reve- 
nir ;  et  de  même,  les  vaisseaux  et  su- 
jets britanniques  jouiront ,  dans  les 
porU  des  Euu  et  possessions  de  S.  M. 
l'emperenr  de  toutes  les  Russies,  des 
avantages  pleins  et  entiers  de  naviga- 
tion ei  de  commerce  accordés  par  les 
lois  existaniea,  régienients.  ordonnan- 
ces, on  par  traités,  à  des  puissances 
étrangères  on  qui  pourraient  être  ac- 
cotées à  l'avenir.  Et  LL. MM.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Hussies  et  la  reine 
dn  royaome-nni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  dMrlande  s'engagent  récipro- 
quement à  n'accorder  aucune  faveur, 
privilèges  ou  immunités  quelconques, 
en  matière  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, aux  sujets  ou  citoyens  d'sncnn 
antre  Etat»  qui  ne  soient  en  même 
temps  accordés  aux  sujets  de  l'antre 
des  hantes  parties  contractantes,  gra- 
tuitement, si  la  concession  en  faveur 
de  l'autre  Etat  a  été  gratnite,  ou  en 
donnant,antant  qu'il  sera  possible  de  le 
fsire,  la  même  compensation  on  le 
même  équivalent,  dans  le  casoùlacon- 
ceaaion  aura  été  conditionnelle. 

•  Art.  12.  Il  est  entendu  que,  pour 
ce  qni  concerne  le  commerce  et  la  na- 
vigation dans  les  possessions  russes  sur 
la  cAtt  nord -ouest  de  l'Amérique,  la 
convention  conclue  è  Saint-Péters- 
bourg, te  iH  (28)  février  i835,  est 
maintenne  en  vigueur. 

•  Art.  m»  Tout  vaisseau  britanni- 
que OH  russe  qui  aéra  forcé  par  des 
tempêtes  on  par  quelque  accident  de 
se  réfugier  dans  les  ports  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  la  liberté  de  s'y  radouber, 
de  s'/  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
lui  seront  nécessaires,  et  de  se  remettre 
en  mer  sans  payer  d'antres  droits  que 
ceux  de  port  et  de  fanaux,  lesquels  se- 
ront pour  lui  les  mêmes  que  pour  les 
bfttlmenu  nationaux.  Si  cependant,  le 
patron  d'un  tel  navire  se  trouvait  dans 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie 
de  ses  marchandises  pour  subvenir  à 


ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  eonror- 
mer  aux  ordonnances  et  anx  tarifs  de 
l'endroit  où  il  aura  abordé. 

•  Eu  cas  de  naufrage  arrivé  dans  an 
endroit  appartenant  à  Tune  on  à  l'antre 
des  hautes  psrties  contractantes,  non- 
seulement  il  sera  donné  toute  sorte 
d'assistance  aux  naofragésy  mais  encore 
les  msrchandises  et  efll^ts  qu'ils  annient 
jetés  à  la  mer  ou  qui  auraient  été  sau- 
vés ne  seront  point  saisis  ou  retenoa, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les- 
dits  eOets  et  marchandises  seront,  nu 
contraire,  conservés  et  rendus,  mojen- 
nant  l'acquittement  du  qième  taux  de 
sauvetage,  ainsi  que  des  mêmes  droits 
de  douane  ou  autres,  que  paierait,  en 
pareil  cas,  un  b&timeni  nstional.  Dnns 
l'un  et  l'autre  cas  de  relâche  forcée  ou 
de  naufrage,  les  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux  respectifs  se- 
ront autorisés  à  intervenir  pour  prêter 
ra«8istance  nécessaire  à'  leurs  natio- 
naux.     ^ 

>  Art  44*  Les  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  commerciaux  de  chacune 
des  deux  hantes  parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats  de  l'antre,  rece- 
vront des  autorités  locales  toute  l'as* 
sistance  qui  pourra  légalement  leur  êtra 
accordée  pour  la  restitution  des  déser- 
teurs des  navires  de  guerre  ou  mar- 
chands de  leurs  pays  respectifs. 

•  Art.  15.  Le  présent  traité  restera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix 
ans,  à  dater  de  l'échange  dea  ratifica- 
tions, et  au-delà  de  ce  terme  jusqu'à 
l'expiration  de  douze  mob,  après  que 
l'une  des  hantes  parties  contractantes 
aura  donné  avis  à  l'autre  de  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet,  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servant le  droit  de  donner  un  pareil 
avis  à  l'antre  à  respiration  des  neul 
premières  années  t  et  il  est  convenu 
entre  .elles  qu'à  l'échéance  de  douse 
mois  après  que  pareil  avis  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  aura  été 
reçu  par  l'autra,  le  présent  traité  et 
tontes  les  stipulations  qu'il  renferme 
cesseront  d'être  obligatoires  pour  les 
deux  parties. 

•  Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ra- 
tifié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  l'expiration  d*an  mois,  ou  plos 
lét,  si  faire  se  peut. 

•  En  foi  de  quoi,  lesplénipotentiai« 
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les  qui  pourroul  être  renouvelées  dtns 
la  suite,  sans  que  lesdites  stlpalatîooir 
soient  liées  aux  régleuieots  exiitanis 
pour  le  commerce  éiraoger  en  gêné* 
ra],  les  deux  liautes  parties  conirac- 
tantes  voulant  écartei^e  leurs  rela- 
tions commerciales  toute  espèce  d*é- 
qoivoque  ou  de  motif  de  discnasion, 
sont  tombées  d'accord  que  ces  stfpula* 
tioiis  spéciales  accordées  au  commerce 
de  la  Suéde  et  de  la  Norwége,  en 
considération  d*avaniageA  équivalents 
accordés  dan»  ces  pays  an  commerce 
du  graud-docbé  de  Finlande,  ne  pour- 
ront dans  aucun  ca^  être  invoquées  en 
faveur  des  relations  de  commerce  et 
de  navigation,  sanctionnées  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  par 
le  présent  traité. 

«  Art.  séparé  2.  Il  est  entendu  de 
même  que  ne  seront  point  considérés 
déroger  an  principe  de  réciprocité, 
qui  est  la  base  du  traité  de  ce  jour,  les 
franchises,  immunités  et  privilèges 
mentionnés  ci-aprés^  sav<^r  t 

•  i»  La  fmnchfse  dont  Jouissent  les 
vaisseaux  construits  en  Russie,  et  ap^ 
parteoant  à  des  sujets  runes,  lesquels^ 
pendant  les  trois  premières  aimèta» 
sont  ezemps  des  droits  dé  navigatiiMi  ; 

«  S*  Le  exemptions  de  la  même  na- 
ture accordées  dans  les  ports  mases  de 
la  mer  Noire,  éé  celle  d*Aioff  et  en 
Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant 
de  l'empire  ottoman  situés  sur  la  mer 
Noire,  et  ne  jaugeant  pas  au-delà  de 
80  lasta  ; 

*  3"  La  faculté  accordée  aux  habi- 
tants de  la  côte  du  gouvernement  ii*Ar* 
changel,  d'importer  en  franchise  on 
moyennant  des  droits  modérés,  dans 
les  ports  dudit  gouvernement,  du  pois- 
son sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  es- 
pèces de  fourures,  et  d'en  exporter  de 
la  même  manière  des  blés,  cordes  et 
cordages,  du  goudron  et  du  ravan* 
doue  ; 

«  h^  Le  privilège  de  la  compagnie 
russe  américaine  ; 

«  5*  Celui  des  compagnies  de  Ln- 
beck  et  du  Havre  pour  la  navigation  à 
vapeur;  enfin, 

«6*  Les  immunités  accordées  en 
Russie  à  dilTércntes  compagnies  an- 
glaises, dîtes  yacht -clubs, 

«  Les  présents  articles  séparés  au- 
ront la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
èiiient  insérés  mot  t  sucl  dàss  le  :i'«ii« 


res  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

•  Fait  à  Saint* Péten bourg,  le  30 dé- 
cembre (4!  Janvier),  l*an  de  grâce  mil 
hait  cent  quarante-deux  (mil  huit  cent 
quarante-trois). 

il  (L.  S.)  NsSBKLtOINI, 

»  (£.  5.)  CarcrinIi. 

•  (L.  S.)  Stuaki  db  Rotuesay. 


«  A  ces  causes,  après  avoir  sufli- 
r  sa  Moment  examiné  ce  traité,  nous  l'a- 
vQus  .agréé,  et  nous  le  conGrpaons  et 
ratifions  dans  toute  sa  teneur,  en  pro- 
nxettaut  sur  notre  parole  impériale, 
pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs, 
que  tout  ce  qui  a  été  stipulé  dans  ce 
traité  sera  observé  et  exécuté  inviola- 
blement.  Eu  foi  de  quoi  nous  avons 
si^oé  de  notre  propre  main  la  présente 
ratification  impériale,  et  avons  ordonné 
d'j  apposer  le  sceau  de  notre  empire. 
Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  3  jan- 
vier de  l'an'  de  grÂce  mil  huit  cent 
quarante>trois,  et  de  notre  régne  la 
dix-huitiéme  annéeé 

•  L'original  est  signé  de  la  propre 
main  de  S.  M.  l'empereur,  ainsi  : 


.(6.  S.) 


NICOLAS. 


Contresigné  : 
•Le  vice'chaMeUeft 
C*oE  Nbssclmdb. 


•  Nocs,  Nicolas  X*',  etc. 

«  Savoir  faisons  par  les  présentes, 
que  d'un  commun  accord  entre  nous 
et  S.  M;  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  nos 
plénipotentiaires  respectifs  ont  conclu 
et  signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  30  dé- 
cembre 4843  (il  janvier  48^3),  deux 
articles  séparés  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  et  dont  la  teneur, 
mol  pour  mot,  est  comme  suit  : 

«  Articlc  séparé  1^%  Les  relations 
commerciales  de  la  Russie  ovcc  les 
royaumes  de  Suéde  et  de  Norvège 
éunt  réglées  pardes  stipulations  spécia- 
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de  ce  jour,  lis  seront  ratiâés,  et  lea 
ratifîcaUoDs  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

•  En  Toi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  les  ont  signés  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leu^  armes. 

•  Fait  à  SaintVétersbourg,  le  80  dé* 
cembre  fil  janTlef],  Vam  de  grâce 

(£..  5.)  Nessbuoob. 

(/[«.  S,)  Gancbiiix. 

II.  S.y  Stvait  DaBovaESAT» 


POLOG!«E. 


Dm»  m  éafê  dm  M  êeptemhre^  eim- 
cernamf  k»  israélites. 


•  A  paitir  d«  !••  janiner  i844,  le* 
issaéKtes  de  l'empire  seront  sounais  an 
service  militaire  d'après  les  réfutes  sai* 
TSMes; 

•  Les  israéliles  sont  soamis  a«  ser- 
vice militaire,  de  vingt  à  vingt-cteg 
anSé  On  prendra  même  des  geni  naarié», 
si  ceux  qoi  ne  le  8<mt  pas  ne  se  troa« 
vent  pas  en  nombre  suffisant  pour  for^ 
mer  le  coolingenL 

•  En  cas(|e  contravention,  les  ré- 
fractaires  pourront  être  condamnéa  à 
rester  an  service  militaire  jusqu'à 
trente- cinq  ans.  Les  isra élites  pourront 
se  faire  remplacer;  ceux  qui  déserte- 
ront seront  remplacés  par  d'antres  de 
la  même  commune. 

•  En  conséquence',  la  sotnme  de 
i  05,299  roubles  d'argem  que  les  Israé- 
lites payaient  annuellement  pour  le 
recrutement  est  supprimée. 

•  Le  govvemement  et  le  conseil 
d'administration  sont  cbargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance* 

i  NICOLAS. 

«  Par  remperenr  et  roi  ; 

M  I.  Xva&vu..  ■ 


TURQUIE. 


FiaMAM  rendu  par  le  tultan  en  fiutemr 
c/es  chrétien»  de  la  Bosnta,  et  appor- 
tant des  modi/lpmlilmu  mm  régime 
féodal. 


A  mon  vizir  Mobamed-Kasrnr-Fa-> 
cb%  raadiir  dt  Bosnie»  et  ans-  gêné 
ra«x,  gonveisears,  «Mgistratg,  eMa- 
mnéaiilB  dea  gardée  nalioBalea  et  k 
tooaleanolibleSk 

'  «  U  est  parvenu  à  BOtr»  comb^»- 
sanee  q«6  noa  anjets  étaMia  deprà 
longtemps  dans  la  provîBce  de  Boanie 
pour  travailler  dans  les  fcimes,  Ica 
tlBMMv  et  aiilrea  propriétés  des  naoenl- 
mans»  d^prés  étp  organisaiioB»  ei  r6- 
gkfMnta  pariicaNefe^  soM  paeaaiMés 
el  seoBnis  a«-delh  delews  moyena»  par 
le»  apabis  et  antres  proprléCaîrea,  à 
une  foule  de  droits,  de  corvées  et  d*in- 
navatioos  fnikeaies  et  reprébeaaH^les, 
contrairement  à  l'éqirité  et  «»x  régle- 
menta Qî-dinmia  aaealienaéa,  Goname 
il  est  do  notredMoir  de.TeiH«rà  la 
sûreté  et  au  bonbeor  des  popolations 
qne,  par  la  grèca  infinie  da  Très- 
Haut,  nous  sommes  appdéa  à  gfonvefw 
ner;  qne  ne<n  pfam  grand  désir  est 
leur  parfaite  prospérité*  et  que  les 
vexations  sonfrertes  par  nos  sujets  de 
Bosnie  sont  illégales,  oppoaéea  à  nos 
vues  de  bieBvelIbnce  et  de  dénence, 
et  contraires  à  la  justice  divine  qui 
doit  nous  goideren  tout*  notre  vokmté 
expresse  et  impériale  est  qne  ces 
causes  d'injustice  soient  promptemént 
abolies  sans  blesser  les  léigitimes  droits 
de  personne  et  conformément  &  Fé- 
quité  ;  que  nos  sujets  obtiennent  jus- 
tice et  qu'ils  prospèrent  par  la  rigou- 
reuse attention  que  nous  donnons  aux 
intérêts  de  notre  empire. 

«  Toi,  mon  fidèle  vizir  Mobamed- 
Kosrew  Pacba,  ainsi  qu'il  est  annoncé 
dans  tes  dernières  dépêches  arrivées  à 
notre  Sublime-Porte  inspériale,  ta  as, 
sur  Tordre  da  noire  premier  minime, 
avec  l'iatelligenee*  le  aoln  et  la  bault 
capadté  qni  u  distinguent,  tons  les 
lieosc  de  la  proiince  dont  le  g[Oi|vmie- 
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Ment  t'est  eo»Qé«  eu  dt  retour  4«m  le 
chef-licuy  rMiemblaot  ausaitôi  tous  hs 
DoUbUs  des  départements  et  cantons 
dont  la  présence  était  nécessaire,  et  les. 
réanissant  en  commission  a? ec  ies  dé- 
putés nommés  par  les  rayas,  ta  as  fait 
prendre  sans  délai  les  asesarea  le*  plfls 
propres  à  remédier  efficacemepi  e(  an 
contenieoient  de  tous  am  m^ux  dent 
les  rayas  étaient  accablé»,  et  ea  aipé< 
liorani  leur  sort.  Ui  as  essoré  leur 
tranquillité. 

f  Le  rapport  des  différents  artidea 
arrêtés  dans  celte  cbmniiaioii,  sifoé 
par  caq^  <i«i  en  faisaient  partie*  af  eo 
la  clause  que  notre  Sublime- Porte  im- 
périale serait  immédiaieneat  suppliée 
d'accorder  ose  ordonnaaea  intiment 
Texact»  absertalioa  des  aosdlla  réfle- 
neatsy  parle  en  sobalaBea  que  t 

•  A  i'époqae  des  recolles,  le»  pra-t 
pnélairee  ou  leur»  soabecbia  seront 
infités  i  sa  rendra  ear  le»  lieu,  et  il 
lear  sera  litre,  à  tl|ra  da  droit,  a» 
nanriènie  de»  prodaiu  an  natB»a«  oa, 
en  cas  de  consentement  des  daax  per« 
ties,  la  falaar  dodit  naaviéma  en  «r- 
gent. 

•  Loreqna  deux  frères  la  sénerafont 
al  aa  periagaront  laars  Ucw,  u»  ne  «a* 


al  ea  periagarant  laars  Ucw,  U»  ae  •»«        «Les  propriétaires  et  apam»  «m  leart 
raotplus  tena»  dapejaran  basai  aai    boBamee,  allant  dan»  les^Uefe»  r*- 


mart  da  bdiaU  a  été  aaaaéa  dafalida 

raya. 

•  Les  f  aya»  qui  aaront  do  aslal  an 
payât  ont  la  dlme,  p 

•  La»  iamme»  é»  rayeeqal  aaraat 
sons  paiisaaoa  de  «laii  paieroai  aba* 
que  aaoéa  en  aatara.  ^v  réqal?aleni 
en  argent,  ape  oque  de  ebenr ra  pour 
droit  de  terrala»  et  da  dlna« 

«  Ceui  de»  prapriétairea  qal  re«oi« 
▼eut  aa  neaTiéma  oa  aa  eioqoièosa 
pour  droit  n'exigeront  de»  nym  qaa 
deox  )oai»  au  aa  joar  da  carvéa  par 
samaiiM,  leodiaqae  aeax  qai  preaaaot 
le  qaart  oo  la  moiUé  na  pounraat  pa» 
aa  exifer  da  tout. 

«Ceax  qai,  faaia  da  beaain»  a'oat 
pas  fait  travailler  la»  raye»  peadant 
plusieor»  aemaiaes,  ne  poarroat,  par 
la  suite,  eiiffar  cee  oorféa»  o«  l'éqai* 
valent. 

«  S'il  »a  iroave  de»  laye»  ayaat  dana 
la  même  euison  plasiepi»  anlbal»  naa 
mariés»  un  seul  d'antre  eax  sera  teaat 
cbaqaa  seaaaina,  ajdeox  jour»  de  eorvéas 
mai»  si  l'on  d'eux  est  marié»  coasma 
U  est  considéré  cameaa  faimat  famlUa 
à  part,  il  ast  tena.  aéperémant,  à  falra 
sas  propre»  cor? éaa. 

Les  propriétaires  et  apaU»  «m  leart 


caeiUir  le»  droiu  et  dlme»,  paieront  em 
comptant  toat  ce  dont  il»  aaront  ba* 
soin. 

•  Les  propriétaJra»  et  spaU»  qal  at«> 
tendraient  les  année»  dens  leeqjÎMllae 
la  prix  du  daarée»  sere  la  pla»  élevé 
poor  aiitar  le  palamantdalaar»droiit 
eeeomalé»,  devant  caoser  par  là 


propriélalrea  aa  apaU». 

«  Le»  villafa»  qoi,  »alaa  lear  ia  _ 
tance,  payaieat  aaa  piapriéiaba»  ana 
on  d#ax  vaebe»  per  an,  ama»  la  déno* 
adoetion  da  ▼ianda  à  aelar,  aérant  da* 
lénavant  dîspaaaée  da  tant  drait  da 
cette  aatora* 

«Il  na»efapUMp«yé  tral»,ciaq  an 
mx  aqaa»  da  tabee  par  maison,  aaaiBtt 
scia  régobérénwnt  livré  la  diiléaM 
partie  dcarécalia»  $  par  oaaaayen  eanx 
fai  n'auront  paa  da  tabee  earant 
axaBBpt»  4n  ce  drail. 

«La»  rayas  qoi  poyelent,  »alon  renn 
aaoyen»,  nne  eo  dîemi  oqaes  de  beurre 
par  maison,  oontinneroni  d'ecqaftter 
ce  droit  qoi  représente  le  prix  do  loyer 
de»  terrain»  et  la  cltme  des  pfttnrege». 

•  A  la  mort  d'un  raya,  il  ne  sera 
rien  exigé  poor  droit  d'enterrement 

Leraqaa  de»  menton»  donné»  è  des 
raya»  penr  Aua  mené»  dan»  le»  plAo-  •  De  même  qae  les  reyu  ne  poar- 
lapa»  péiiwnl»  lea  propriétaires  ne  ront  abandonner,  mns  raison  plausible, 
poevranslenrendeBaaBdeff  ie  prix,  à  ane  de»  prapriétéa  penr  s^établir  dan» 
m<MMi  qu'il  nnaeitiéyaleBaant  prenv*,  nne  .aats%  da  mAme  lae  praptlAiairea 
avec  l'tmisi— ce  de»  megiitritii  qna  li    an  piprient  Mnntar  int  f»|i»  da  le» 


préjudice  eox  raya»^  Il  soie  prépasé 
de»  eaeployé»  per  la  Jdstka,  ean  qH»  il 
le»  prajuriétaire»  ne  »e  présentalant  pe» 
dans  le  temps  voulo,  ton»  les  droit»  et 
dfnM»  soient  petço»  par  lea  eaiarltés, 
et  à  leor  arrivée  lesdll»  propiiétalra» 
paieront  les  frais  de  perception,  maga- 
sinage et  aotres,  sans  pouvoir  exiger 
rien  en  sus  des  ra3ras. 

«  Le  droit  de  pltor»^  dens  le»  boi» 
nne  fois  acquiué,  le»  propriéuires  ne 
poniront  plu»  exiger  daa»  le»  village» 
le  droit  d'une  piastre  pu  tête  de  pour- 
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expulser  pour  lêar  extorquer  d'autres 
redevances. 

t  Si  an  raya,  méeoimaiasaBt  ses  en- 
gag^ements,  refuse  de  payer  )ei  draitt 
on,  ne  travaillant  qu'A  sa  guise^  fail 
baisser  la  valeur  des  propriétés,  il  ap- 
partiendra aux  fn banaux  d'obliger  cet 
bomme  à  remplir  ses  .devoirs, 

«  Enfin,  tous  les  contrevenants  aux 
précédentes  dispositions,  propriétaires 
ou  rayes,  seront  sévèrement  panis^d'a- 
prés  notre  Code  pénal. 

«  Mon  visir,  les  soins  sérieux  que  tu 
as  mis  b  lever  toutes  les  difficultés  qui 
sox  présentaient,  en  les  soumettant  à 
dés  règlements  sévères,  tout  en  suivant 
les  exigences  d'une  stricte  justice  et 
ceUes  de  notre  désir  d'assurer  le  bien- 
être  de  nos  sujets,  t'assurent  notre 
haute  approbation  et  notre  bienveil- 
lance  impériale.  Tu  es,  par  notre  ordre 
fbrmel,  chargé  de  l'exacte  etécutionde 
ees  règlements,  de  la  répression  de 
tout  acte  contraire  à  leur  esprit  et  de 
le  publication  de  la  présente  ordon- 
nance Impériale,  que  nous  avons  fait, 
à  cet  effet,  expédier  de  notre  divan 
impérial.  Aussitôt  que  le  contenu  en 
sera  parvenu  à  ta  connaissance,  tu  le 
feras  enregistrer  aux  tribunaus,  et  tu 
continueras  à  mettre  toute  ton  atten- 
tion ef  la  fidélité  que  nous  te  connais, 
sons  à  réaliser  le  plus  cher  de  nos  dé- 
sirs, le  bonheur  de  nos  peuples. 

Kt  TOUS,  généraux,  gouverneurs, 
magistrats  et  notables,  vous  pénétrant 
aussi  de  l'esprit  de  clémence  et  de 
notre  volonté  Impériale ,  tous  feres 
eentir  à  nos  sujets  les  effets  bienveil- 
lants  de  notre  solKciiude  à  assurer  la 
tranquillité  de  l'empire,  et  vous  tous 
attirerex  par  là  notre  satisfaction  impé- 
riale. 

•  Fait  au  milieu  du  mois  de  mou- 
harrem  43d9  (15  février  1843).  » 


RfeoLKMCNT  pour  faciUter  ie  Irantii  de 
toute  sorte  de  marchtmàiêeê  à  tra- 
vén  t'Effi^ptet  soU  de  VSwropeetdo 


la  Tur4fiKie  aux  Jndes,  $oil  des  Inde* 
pour  V Europe  et  la  Turquie. 


AiTicLi  l«r.  Pour  éviter  la  conlîi- 
sion,  et  afin  de  rendre  plusexpédiiif  le 
service  du  transit,  le  gouvernement  de 
S.  A.  destinera  à  Alexandrie,  an  Caire 
et  à  Sues,  des  magasins  à  part  et  sé- 
parés de  la  grande  douane,  on  l'on  dé- 
posera tous  les  colis  qui  doivent  tra- 
verser l'Egypte  en  transit*  Le  gouver- 
nement nommera  aussi  les  oflliciers 
spécialement  chargés  de  surveiller  le 
service  du  transit. 

Art.  2.  Toute  marchandise  déposée 
dans  la  douane  du  transit  sera  accom- 
pagnée, de  la  part  des  receveurs,  d'une 
déclaration  qui  en  spécifiera  les  mar- 
ques, le  contenu  et  la  valeur,  et,  après 
avoir  été  scellée  ou  pIomt>ée  par  les 
officiers  nommés  à  cet  effet,  la  susdite 
marchandise  pourra  ,6tre  expédiée  à  sa 
destination. 

Art.  3.  Les  marchandises  passant  en 
transit  seront  transportées  en  arrivant 
au  Caire  dans  les  magasins  réservés 
pour  ce  service,  afin  d'y  îrérifier  si  les 
scellés  ou  plomb  sont  intacts. 

Art.  4.  Au  port  d'embarquement, 
le  douanier  donnera  un  certificat  que 
l'expédiiion  pour  l'étranger  des  mar- 
chi|(idises  a  été  effectuée,  et  ce  docu- 
ment servira  de  décharge  pour  le 
douanier  ou  l'importation  aura  eu 
lieu. 

Art.  5.  Les  bagages  des  voyageurs, 
qui  seront  déposés  à  la  douane  du  tran- 
sit pour  traverser  l'Egypte,  peuvent 
passer  librement  sans  être  ouverts,  mais 
ceux  qui  n'auront  pas  été  déposés  dans 
cette  douane  seront  sujets  à  la  visite,  a 
les  ofiSciers  de  la  douane  l'exigent. 

Art.  6.  Le  droit  du  transit  sera  de 
4/3  p.  0/0  sur  la  valeur  déclarée,  et 
doit  être  acquitté  à  Alexandrie  tant 
les  marchandises  débarquées  à  ce  port 
comme  pour  celles  débarquéesà  Sues. 
En  cas  de  fraude  manifeste,  dans  la  dé* 
nomination  ou  dans  l'évaluation  des 
marchandises,  la  douane,  après  avoir 
constaté  la  Traude  par  Touvertare  des 
colis,  y  imposera  un  droit  de  iO  p.  0/0. 
11  est  entendu  que  les  marchandises 
qui  resteront  dans  le  pays  paieront  les 
droits  éuhlis  [âr  le»  traités. 
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Art.  7.  Afia  de  conserver  la  roate 
entre  le  Caire  et  Suez,  autant  que  pos< 
sible,  libre  de  désordres  et  de  contre- 
bandes, et  que  le  gouTernement  puisse 
en  répondre  de  la  sûreté,  il  est  défendu 
À  quelconque  individu  de  se  charger 
du  transport  des  marchandises  ou  des 
effets  des  voyageurs  en  transit  sans  une 
autorisation  spéciale  et  une  garantie 
pour  la  bonne  conduite  des  personnes 
employées  dans  ce  service. 

Alexandrie,  le  26  mai  1843. 

BOGHOS  JOUSSOUF. 


SfiRVIB. 


Lettre  adi^essée  par  Vempereur  Sico^ 
las  au  auttan  Abdut-Medjidt  te  10 
(31)  octobre  1842. 

•  Au  milieu  dn  désordre  général 
que  le  triomphe  de  la  révolte  avait  fait 
oaitre  dans  la  Servie,  j'attachai  une 
haute  importance  à  la  résolution  sage 
ei  prodente  que  la  Porte  Ottomane  se 
montrerait  disposée  à  adopter  pour 
mettre  un  terme  à  un  ordre  de  choses 
ai  fâcheux.  Les  rapports  de  mon  am< 
bassadeurà  Conslantinople.quime  ren- 
dait un  compte  détaillé  des  confé- 
rences qu'il  avait  eues  avec  les  ministres 
de  V.H.,  annonçaient  que  la  Sublime- 
Porte  avait  résolu  de  ne  rien  précipiter 
et  de  s'entendre  avec  la  coor  de  Rus- 
sie, conformémentaux  stipulations  des 
traités  sur  les  moyens  propres  à  reta* 
blir  l'ordre  légal  dansla  Servie,  et  pour 
faire  cesser  Tinjure  grave  que  Taudace 
des  rebelles  avait  faite  aux  droits  de 
souveraineté  de  V.  U.  et  aux  droits 
que  des  traités  solennels  ont  conférés 
à  la  Hussie.  Applaudissant  de  la  ma- 
nière la  plus  vive  à  une  résolution  si 
prudente,  j'étais  heureux,  grand  et 
puissant  empereur,  de  trouver  on  autre 
exemple  de  la  noblbse  de  sentiments 
et  de  la  pureté  de  principes  que  vous 
n'avez  jamais  cessé  de  manifester  du- 
rant les  relations  d'amitié  qui  nous 


lient,  et  dont  Y.  H.  a  donné  récem- 
ment une  preuve  si  remarquable  dans 
l'affaire  du  prince  de  la  Valachie.  Dé- 
sirant concourir  à  l'accomplissement 
des  vues  de  Votre  Hautesse,  j'avais 
chargé  le  baron  de  Liéven  de  se  ren- 
dre dans  la  Seryie,  pour  recueillir  des 
renseignpoienls  sur  le  véritable  état 
des  choses^  puis  d'aller  immêdiale- 
rdent  à  Constantinople  pour  soumettre 
à  Voire  Hautesse,  comme  si  c'eût  été 
a  moi-même,  un  rapport  consciencieux 
sur  tout  ce  qu'il  aurait  vu,  et  se  con- 
certer ensuite  avec  M.  de  Boutenieff 
et  les  ministres  de  la  Porte  Ottomane, 
sar  l'exécution  des  mesures  qui  se-« 
raient  arrêtées  d'un  commun  accord 
relativement  à  la  Servie.  Mais  au  mo- 
ment même  où  le  baron  Liéven  allait 
partir,  j'appris  que  la  Porte  Ottomane 
avait  subitement  changé  de  résolution, 
et  avait  confirmé  le  nouveau  souverain 
choisi  par  ceux  qui  avaient  eu  l'audace 
de  se  dire  les  représentants  du  peuple 
fervieo,  et  que  cette  résolution  avait  été 
noiiGée  officiellement  à  mon  ambassa- 
deur par  un  message  de  Keiss-Effendi. 

•  Jemanqueraisaceque  jedoisàune. 
amitié  loyale  et  sincère,  grand  et  puis- 
sant empereur,  si  je  vous  disiiroolaiale 
le  sentiment  profond  de  peine  et  d'é- 
tonnement  qu'une  pareille  résolution 
m'a  causé.  U  m'a  été  douloureux  de 
voir  le  sultan  s'écarter  de  la  ligne  que 
les  stipulations  et  les  traités  les  plus 
formels  avaient  fixée,  de  le  voir  oublier 
les  justes  droits  d'une  puissance  qui  a 
toujours  rendu  des  services  signalés  à 
l'empire  ottoman,  an  milieu  des  dan- 
gers dont  il  était  environné,  et  ceU 
pour  sanctionner  le  triomphe  de  la  ré- 
volte et  ratifier  l'élection  d'un  souve- 
rain que  des  sujets  traîtres  envers  leur 
prince  avaient  osé  proclamer  les  armes 
è  la  main,  en  un  mot,  ponr  donner  les 
plus  déplorables  encouragements  aux 
précédents  les  plus  dangereux.  Je  ne 
pouvais  supposer  que  Votre  Hautesse 
continuerait  à  supporter  l'outrage  ainsi 
fait  à  son  autorité  suprême.  J'aimai 
mieux  croire  qu'il  y  avait  eu  quelque 
méprise,  et  que  Votre  Hautesse,  infor- 
mée des  faits,  ne  manquerait  point  de 
révoquer  des  mesures  incompatibles 
avec  la  dignité  de  la  cooroone. 

»  Dans  cette  conviction,  sans  chan- 
ger ma  première  détermination,  j*en- 
voie  de  nouveau  le  baron  de  Liéven 
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dans!»  Servie  avec  ordic  de  se  rendre 
de  là  à  GoDstaniinople.  En  infime  temps 
jecbarge  moi^  m'mitlrc  de  vous  re^ 
mettre  cette  lettre,  trés-illustre  sultan, 
et  de  TOUS  exposer  franchement  met 
idées  et  mes  vœui.  Si  la  Porte  Otto- 
mane a  des  griefs  contre  le  prince  Mi- 
chel Obrenowitch,  qu'elle  établisse  U 
preuve  de  son  crime  et  le  destitue» 
après  avoir  délibéré  avec  la  Russie, 
conrormémentaux  traités  existants,  et 
donne  ensuite  à  la  nation  servienne  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à 
l'élection  d'un  autre  souverain  dans  la 
forme  prescrite  par  le  batti-sbériCT.  Un 
pareil  mode  de  procéder  est  le  seulré- 

Îfulier,  légal  et  honorable  ;  car  11  conci- 
le les  prérogatives  du  souverain  avec 
les  intérêts  des  sujets  etlçs  justes  droits, 
d'une  puissance  amie  et  voisine,  et  au* 
cun  autre  mode  ne  saurait  obtenir  mon 
assentiment. 

•  En  ce  qui  conoeme  la  ligne  à  sui- 
vre par  mon  gouvernement  dans  celle 
triste  conjoncture»  le  déclare  que  ja- 
mais je  pe  traiterai  avec  la  révolte,  et 
que  je  m  reconnaîtrai  point  l'ordre  de 
çbo^es  injuste  et  illégal  qu'elle  a  créé. 
C'est  d'ailleurs  f  mon  4evoir  de  veiller 
sur  le  maintien  des  traités  que  i'ai  moi* 
même  religieusement  observes.  Inti- 
mement conveincu  que  je  trouverai 
les  mémesdispoaitions  che»  Votre  Hau- 
tesse,  j*aime  i  croire  que  vous  apfiré- 
cierez  les  sentimeota  loyaux  et  sincères 

Sui  ont  dicté  oett/s  lettre,  et  que  vous 
aignerez  ordonner  aux  ministres  de  la 
Sublime  Porte,  grand  et  puissant  sul- 
tafx,  de  s'entendre  avec  M.  de  Boute- 
nîeir  pour  replacer  la  question  ser- 
vienne dans  un  état  légal  et  régulier, 
et  amener  ainsi  un  résultat  conforme  à 
i\os  intentions  réciproques.  £n  expri- 
mant à  Votre  Hautesse  mes  pensées 
secréies  avec  toute  la  franchise  dontlea 
liens  qui  nous  uni;»ent  me  fout  un  de- 
\Qir,  je  xous  prie  d'agréer  l'assurance 
de  là  vive  sollicitude  que  je  ne  cesserai 
d'avoir  pour  tout  ce  qui  intéresse  U 
prospérité  de  Votre  Hautesse  et  U  gloire 
4e  son  régne. 

»  MCOIkVS.  • 


ItépoNSB   du   MiiUan  4  t empereur  dé 
HussU^    en    dute  du   30  Janvier 

1845. 


•  Votre  Majesté  Impériale  i 
forme  qu'ayant  considéré  connift  «ne 
rébellion  les  troubles  de  la  Servie,  von» 
n'êtes  pas  satisfait  de  cet  éut  de  cbœts 
si  contraire  I  vos  principes  ;  que  le 
changement  et  l'élection  de  prince 
n'ayant  pas  été  faits  d'une  raaDîère  lé- 
gale et  selon  les  régies  établies,  et  les 
termes  des  usités  n'ayant  pan  été 
observés,  vous  aviex  ordonné  an  baron 
Liéven  d'aller  loi-mèoM  sur  les  lieox 
pour  prendre  desinformationasur  l'éiat 
de  choses  existant  ;  de  venir  de  là  à 
Gonstantinople  après  avoir  rempK  sa 
mission  en  Servie  pour  nom  eommo- 
niqner  ses  observations,  et  qae  ▼oos 
aviez  adressé  votre  envoyé  extxeordi- 
naire  prés  la  Sublime-Porte  pour  noua 
exposer  vos  vues  bienveillantes,  noni 
invitant  en  même  temp»  à  donner  lea 
ordres  nécessaires  k  nos  ministre*  peur 
délibérer  sur  les  moyens  de  replecer  la 
qeeslien  aornn  terrain  légal. 

■  En  point  de  bit,  oeaime  lovlras- 

aernblement  inmoHBeux,  lena  déaer- 

drea»  loete  eapéoe  de  ireuUee  on  de 

séditiona  qui  peneent  swcnir  dana  v» 

état  doivent  engendrer  de  nombreai 

iaeenvéaienta»  noaa  ne  penvone  ^  V- 

ptédereieatiner  les  opinions  sages  et 

les  idées  éclairées  de  Votre  Majesté 

sur  ce  cImI,  d'anunt  pins  qne,  seiea 

lesprinelpeeqol  règlent  nos  genvcr- 

menta  respeebfr.  Il  est  delà  pkishaata 

impertaaee  de  metlre  tons  nos  seias  a 

prévenir  le  reteer  dans  nea  Slals  de 

Mis  si  blMsaUes.  Cependant,  dans  la 

question  préseete,  U  y  a  eette  dlllè- 

renee  que  la  eondeiie  de  prlnee  lii- 

ehaletsa  manière  d'agir,  aesai  Use 

qoe  les  plaintes  delà  nation,  avaient 

fiiit  prévoir  aes  tienblee,  et  que  pie* 

alenrs  fois  des  eanvetsatiens  à  ee  sajel 

avaienten  lianaveela  miaden  impé- 

rialepenr  terminer  eet  état  dechosesk 

Si  les  censés  de  eea  iraablesel  PéM 

d'eppiesslan  de  la  natian  avaient  été 

eannos  véritaUement  h  Voire  Mafesté 

Impériale  eemnae  à  neas^  Il  est  certsls^ 

qn*av0e  Péfalté  et  Pesprll  de  jesdee 

feevonepwaèdif,  vent  «"twiei  pas 
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considéré  tout -à-fait  cette  affaire 
comme  une  rébellion,  et,  en  celte  oc- 
caaioB,  voos  ii*aariez  pas  regardé  la 
conduite  que  Totre  gonTemement  s'est 
vu  dans  la  nécessité  d'adopter  comme 
contraire  «u^  principes  et  am;  bons  sen- 
ti agents. 

m  Cependant»  comme  nous  n'avons 
trouTé  que  des  avanlages  dans  les  quea- 
lioDS  importantes,  et  variées  qoiont  été 
réglées  de  concert  avec  Votre  Msjesté, 
nous  n'aurions  pas  usé  de  précipitation 
dans  la  nomioatiou  du  prince,  ^  nous 
avions  eu  le  temps  de  vous  consulter  k 
cet  égard  et  de  connalu-e  vos  vues  dans 
toute  leur  étendue.  Au  conXraire»  les 
notes  de  notre  gouvernement  eussent^ 
elles  été  de  ^atui^e  à  violer  les  trailés« 
nous  aurions  préféré,  pour  ces  cban£e- 
ments,  décider  la  question  4  l'amiable, 
selon  l'opinion  de  notre  gouvernement» 
et  avoir  recours»  avec  une  franchise  et 
une  sincérité  entières  et  le  respect  vou- 
lu, 4  le  nn^nanimité  de  Votre  Majesté 
Impériale*  La  condition  qui  coosacra 
la  dignité  princiers  uoe  fois  enfreinte» 
la  clause  dufinnant  qui  est  une  partis 
du  traité,  devient  nullf  et  non  avesue, 
et  la  ^çstion  de  rélection  revient  mi 
srticles  du  traité  qui  dit  que  la  netiea 
a  le  privii^e  de  choisir  elle-mèjne  son 
dief,  P'un  cûté^nouscoAsidérantainti 
comme  autorisés  ;  de  l'autre,  rurgeocs 
de  la  question  nous  pressant,  nous  noua 
sommes  trouvés  forcés  de  procéder  à 
la  nondnatioo  du  prince,  en  acceptant 
le  choix  de  la  nation.  Quoique  nous 
n'eussions    pas  en   ce    moment   les 
mojeos  de  consulter  l'opinion  de  Votre 
Majesté  Impériale,  rien  cependant  n'a 
été  négligé  pour  hiencsusltre  le  sen- 
timent et  comprendre  les  vues  de  votre 
mission  impériale  sur  ce  sujet. 

»  De  plus,  la  conduit^  violente  du 
prince  Michel,  son  dépari  de  la  Servie» 
l'ebendo»  de  son  poste  et  la  résolution 
qu'il  avait  prise  de  chercher  un  asile 
ailleurs  que  dans  notre  forteresie  im- 
périale» étaient  auUnt  de  faits  qui  nous 
amcosient  à  nous  soumettre  à  rincon- 
véoieot  d'oi^  changement  dsnala  dignl  - 
té  princisre»  En  sdnetlant  que  la  li^ 
berté  prise  par  la  nation  de  procéder  à 
uns  éledioo  sans  y  être  autofisés  fut 
en  elle-même  un  acte  de  nstuis  à  sa- 
sumac  uns  grands  responsabilité,  la 
nation,  en  demandant  rsntoriaaiioB  dn 
commandant  de  la  forterewt  §t  dee 


commissaires  de  la  Porte,  avait  an 
moins  mis  à  couvert  celte  responsabi- 
lité. Quant  aux  commissaires,  ils  s'ex- 
cusent en  disant  qu'ils  n'ont  accordé 
leur  autorisation  que  parce  qu'ils  crai- 
gnaient de  plus  sérieuses  conséquences 
en  présence  des  cabales  et  des  intri- 

{fues  du  parti  vaincu,  de  manière  que 
'élection  du  nouveau  prince  a  eu  lien 
Jusqu'à  un  certain  point  par  notre  pro« 
pre  autorisation, 

•  Malaré  le  décir  que  nom  VfUnoA 
de  remplir  qos  devoirs  et  de  soumettre 
les  considérations  qui  péeédent  à 
V.  M.  I,,  en  réponse  à  ss  lettre,  immé- 
diatement après  l'avoir  reçue,  pour 
dissiper  ses  doutes  et  consolider  encore 
les  liens  d'smitié  qui  nous  unissent, 
nous  avons  cependant  jsgé  convenable 
d'attendre  les  informations  qus  devsit 
nous  donner  le  baron  Liévsn.  Lebsron 
étant  arrivé  dans  notre  capitale,  nous 
avons  pris  connaissance  de  toutes  les 
communications  et  informatlotts  qu'il 
nous  a  transmises  verbalement  ou  par 
écrit.  Nous  l'avons  fait  venir,  ainsi  que 
l'ambsssadear  de  V.  M.  1.,  et  nous 
leur  avons  f|il  rsccosil  le  plus  grs- 
cieux.  Les  rettseignemests  que  noue  e 
donnés  le  baroki  Liéven  n'ont  pas  tout- 
i-rait  coîoddé  avec  les  rapports  adres- 
sés à  notre  gouvernement,  ni  avec  les 
doeumenis  qae  «oa  comiianiife  nous 
avsiant  sdreieés. 

•  liSS  arrangements  prépsrés  par  le 
bsron  Uéven  et  l'ssAbasssdssr  da 
V.  M*  1.,  relativemsBt  à  ostta  qaesi 
liso,  dsBS  les  conrérsoesset  sntrsvoes 
qu'ils  ont  eues  è  diverses  reprises  svse 
nos  ministfff ,  d*après  nos  ordres,  sont 
loin  d*étfs  eomiwitiblaa  avso  Is  dignité 
ei  les  droits  de  notre  seuveraineté» 
dent  le  maintien  éeus  esl  gsrsaii  psr* 
ticulièremeat  p*r  les  traités  auxquels 
Votre  Majesté  teit  elie^méme  allusion 
dans  M  lettre.  Bo  même  umps,  ess 
arrangements  nous  ont  inspiré  Is  orainte 
de  créer  quelques  nouvelles  diffienltés» 
et  de  donnsr  lieu  à  l'emploi  de  me^ 
sures  violentes.  Ls  tranquillité  qui 
régne  en  ce  moment  dsns  Is  Servie,  el 
l'absence  de  toutes  plsinus  de  Is  psrt 
de  la  nstion  contre  notre  gonvsrns- 
ment.  plaintes  qui  seules  auraient  po 
motiver  l'exercice  des  droits  de  V.  M.» 
sont  la  mt ilisure  el  Is  phs  irréfrsgsble 
preuvs  du  rcspseï  qui  est  porté  à  lent 
ce  qui  ta  rattsche  box  droitt  établis. 
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C'est  pourquoi,  plein  de  confiance 
dans  la  parfaite  amitié  et  lei  disposi- 
tions bienveillantes  dont  Y.  M.  nous  a 
donné  tant  de  preuves  jusqu'à  ce  jour, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  soumettre 
à  l'appréciation  de  V.  M.  le  véritable 
étal  des  choses. 

»  Aprt'S  avoir  communiqué  confi- 
dentiellement à  votre  ambassadeur  nos 
opinions  sur  ce  point,  nous  adressons 
cette  lettre  amicale  à  Votre  Majesté, 
et  nous  espérons  que  Votre  Majesté 
rendra  de  son  côté  justice  à  notre  sin» 
cére  et  fidèle  communication.  Je . 
compte  également  surfis  continuation 
de  la  parfaite  confiance  qui  existe  entre 
les  deux  gouvernements,  et  sur  le 
maintien  constant  des  relations  de  pro- 
fonde amitié  qui  nous  unissent  et  dont 
la  durée  sera  toujours  cbère  à  nos 
cœurs  en  toutes  circonstances.  • 


FumAN  relatif  à  Vétution  iCan  nou- 
veau prince  de  la  Servie^  adresêé  au 
gouverneur  de  Belgrade  » 

«  flafiz-PBcba,  commandant  de  Bel- 
grade, le  prince  Alexandre  de  Servie 
a,  par  une  lettre  envoyée  à  ma  Su* 
bltme-Porte,  en  date  do  i3  avril,  offert 
sa  démission.  Là -dessus  j'ai  décidé  que 
la  démission  serait  acceptée,  et  que 
l'on  procéderait  à  Télection  d'un  nou« 
veau  souverain  de  la  Servie  ;  que  le 
prince  Alexandre  pourrait  se  présenter 
comme  candidat,  si  le  peuple  le  jugeait 
digne  d'être  réélu  ;  mais  que  le  prince 
Micbel,  qui  n'a  point  gouverné  l'Etat 
conformément  à  mes  désirs,  ne  pour- 
rait pas  se  porter  candidat.  On  choisira 
parmi  les  notables  de  la  Servie  trois 
kaîmakams  qui  administreront  les  af- 
faires publiques  jusqu'au  moment  où 
l'élection  du  nouveau  souverain  aora 
eu  lieu.  Tu  communiqueras  ce  firman 
an  peuple  servien,  puis  tu  procéderas 
avec  le  Sénat  au  choix  des  trois  kai- 
makams.  Ensuite  tu  procéderas  aussi, 
d'accord  avec  les  trois  kalmakams  et 
les  notables,  à  l'élection  du  nouveau 
souverain,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances,  ainsi   qu'aux  vœux  du 


peuple.  Tu  m'enverras  un  rapport  et 
une  pétition  sur  les  dispositions  que  la 
majorité  du  peuple  manifeste  relative- 
ment au  prince  Alexandre  on  à  d'aatres 
personnes. 

•  C'est  aussi  ce  qui  a  été  fait  lors  de 
Télection  des  autres  souverains  de  b 
Servie.  Tu  auras  soin  que  les  trois 
kaîmakams  administrent  les  affaires  dn 
pays  d'une  manière  consciencicose,  et 
tu  veilleras  an  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, jusqu'à  ce  que  lechoixdu  noQveaa 
prince  ait  obtenu  ma  confirmation  im- 
périale. Voilà  le  seul  but  de  la  lettre 
que  je  t'adresse.  Dés  que  tu  aoras  reçu 
ce  firman,  tu  commenceras  par  faire 
connaître  le  changement  de  souverain, 
pnis  tu  feras  choisir  les  kalmakams. 
Quand  le  choix  da  nouveau  souverain 
aura  en  lieu  conformément  anz  lois,  lu 
m'enverras  la  pétition  do  peopleservien 
pour  obtenir  ma  confirmation  impé- 
riale, et  tu  m^adresseras  les  autres  ren- 
seignements. Je  te  recommande  ex- 
pressément d'avoir  soin  que  les  kalma- 
kams ci-dessus  mentionnés  adminis- 
trent sagement,  d'accord  avec  les 
membres  du  Sénat,  les  affaires  dn  pays, 
et  fassent  tous  leurs  efforts  pour  main- 
tenir l'Ordre  et  la  jranquillilé  dans  le 
pays.  Enfin,  je  t'exhorte  à  empêcher 
tout  acte  qui  serait  contraire  aux  dis- 
positions do  firman  que  j'ai  renda  sur 
la  constitution  intérieure  de  la  Servie.  • 


VALACHlfi. 


AoBBSSB  de  CasitmhUc  générale  de 
Valackie  à  Vhotpodar  Alexandre 
CAfAfl(l842).    , 

Prince, 

La  haute  sagesse  de  Votre  Altesse, 
en  appréciant  la  garantie  qu'offï^nt  à 
la  prospérité  publique  les  institutions 
qui  nous  ont  été  accordées  par  lesdenx 
hantes  cours,  suzeraine  et  protectrice* 
a  bien  voulu  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale pour  une  trobième  période  de 
cinq  années. 
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rontre  elle ,  et  le  paysan^  dont  Je  sort 
futaSon  Tobjet  de  la  pins  viye  sollici* 
tilde,  est  aQ]otird*hui  livré  de  nouveau 
et  plus  que  jamais  en  proie  à  la  con- 
cussion et  è  la  rapine.  Ainsi,  raligi^e- 
ment  des  Tiliages  et  la  construction  des 
maisons  connmonales,  celle  dea  écoles 
dans  les  campaipies',  imposés  primiti- 
iFemeot  ans  villageois,  dans  Tespoi^ 
que  leur  bien-être  moral  et  matériel 
en  aérait  augmenté,  sont  depuis  sept 
•os  une  cause  incessante  d*abos.  dé- 
pendant, les  maisons  communales  des- 
tinées pins  particulièrement  à  servir 
de  dépÂtsaax  ordres  que  lesauioritéa 
compétentes  sont  tenues  d*adres8er 
par  écrit  aux  communes  sont  deve- 
nues inutiles  ;  car  ces  ordres  sont 
transmis  pour  la  plupart  du  temps  de 
vive  voix  an  moyen  de  dérobants. 

Les  greniers  de  réserve  sont  devê- 
nos,  dans  un  grand  nombre  de  locali- 
tés, un  moyen  d'exactions  ruineuses 
pour  les  paysans  qui  sont  continuelle- 
ment rançonnés,  soit  qu'on  les  appelle 
à  y  faire  le  dépôt  de  l'année,  soit  qu'ils 
Tiennent  réclamer  les  grains  déposé» 
trois  ans  auparavapt,  soit  qu'on  visite 
leurs  greniers. 

L'entretien  des  dorobantz  ,  qnf  » 
dans  le  principe,  avait  été  calculé  de 
manière  à  ce  qu'il  pesât  le  moins  pos- 
sible sur  les  communes,  est  aujour* 
d'hni  extrêmement  onéreux,  à  causet 
dea  injustices  qui  se  commettent  par 
les  dispenses  accordées  dans  un  but 
d'intérêt  particulier. 

Les  intérêts  sont  bien  plus  grave» 
encore  dans  le  recrutement  de  la  mi- 
lice. Chaque  recrue  coûte  à  son  vit* 
lage  de  1,500  à 8,000  piastres;  en  ef- 
fet, indépendamment  de  la  somme 
légale  de  300  piastres  qui  doit  être 
payée  à  la  recrue,  au  moment  de  son 
engagement,  et  qui  s'élève  presque 
toujours  au'delà  du  double ,  les  allées 
et  Tenues  des  villageois  chargés  de 
déposer  les  recrues  à  des  distances 
souvent  de  cinq  à  six  jours  de  marche, 
les  difficultés  de  toutes  sortes  suscitées 
par  quelques  oificiers  recruteurs  qui, 
de  concert  avec  les  autorités  civiles, 
reuToient  deux  et  trois  fois  les  re- 
crues, sous  prétexte  qu'elles  n'ont 
pas  les  qualités  requises  ,  sont  une 
source  inépuisable  d'avanies  et  d'ex- 
torsions. 

Les  réparations  dea  routes  faites  par 


Les  membrei  qnl  la  composent  ont 
rhonneur  d'assurer  Votre  Altesse , 
avec  la  plus  profonde  soumission,  que 
la  conservation  intacte  de  ces  instita- 
tions  et  le  bien  public  dont  elles  sont  la 
sauvegarde ,  seront  aossi  l'unique  but 
▼en  lequel  tendront  tons  leurs  travaux 
et  tous  lenrs  efforts. 

Les  aaanrancea  que  Votre  Altesse  a 
bien  touIu  nons  donner  que ,  dans  la 
tentative  de  troublée  ewayés  l'été  der- 
nier dans  la  ville  de  Brallow,  les  auto- 
rités locales  n'ont  point  failli  à  la  snr- 
Teillanee  de  tous  les  instants  qu'exige 
vn  point  aotsi  important,  et  que  l'au- 
dace d'une  pareille  entreprise  ne  peut 
être  imputée  à  aucune  négligence  de 
leur  part,  nous  ont  causé.  Prince,  le 
cooientement  que  noua  éprouverons 
tODJoars  en  apprenant  le  succès  des 
mesures  adoptées  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. 

Prince,  J'easemblée  générale,  fidèle 
A  ses  devoirs  et  toejonrs  soumise  aux 
ordres  de  Votre  Allasse,  apportera 
l'examen  le  pina  consciencieux  snr 
tous  les  objeu  sur  lesqnels  il  plaira  à 
Votre  Altesse  d'appeler  son  attention. 
Elle  ose ,  toutefois ,  vous  supplier  , 
Prince,  de  vouloir  bien  lui  permettre 
de  s'acquitter  aujoord'boi  d'un  de  ses 
devoirs  les  pins  sacrés,  mais  en  même 
temps  le  plus  pénible;  ci^  il  lai  en 
coûte  d'affliger  le  cœur  de  Votre  Al- 
tesse. Heureuse  si  elle  avait  pu  lui 
épargner  toute  cause  de  déplaisir , 
rassemblée  se  serait  épargné  ft  elle- 
même  la  vive  douleur  qu'elle  resaent 
en  ce  moment. 

Prince,  nous  ne  saurions  vous  cacher 
plaa  longtemps  l'état  critique  du  pays, 
sans  assumer  sur  nous  la  plus  grande 
respoosablliié  y  en  manquant  aux  de- 
voirs de  notre  mission,  et  à  la  fidélité 
que  noua  devons  à  Votre  Altesse. 

La  Valachie,  Prince,  succombe  sous 
les  nombreux  abus  qui  ont  envahi , 
dans  l'espace  des  sept  dernières  an- 
nées, toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration y  et  dont  la  marche  toujonra 
progressive  a  Jeté  l'inquiétude  et  la 
détresse  dana  tootes  les  elasaes  de  la 
popelation.  Par  une  fatalité  attachée  à 
la  destinée  de  notre  patrie,  tout  ce  qui 
fut  statué,  il  y  a  à  peine  quelques  an- 
nées, dans  le  seul  bat  de  sa  prospérité 
future  ,  a  malheurensement    toamé 
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les  villages  'ft*ex^cut6nt  sans  aucun 
sùita,  sans  aucune  surveillance,  de  ma- 
tiiére  que  le  travail  de  la  veille  est 
toujours  à  recommencer  le  lende- 
main ;  les  transports  exécutés  sans  au- 
cune rétribution  ;  les  manœuvres  em- 
ployées par  les  administrateurs  et  les 
8oub- administrateurs  pour  obliger  les 
'^  paysans  à  livrer  leurs  produits  a  la  moi- 
tié et  an  tiers  de  leur  valeur  ;  les 
umendes  prononcées  arbitrairement  et 
à  leur  profit  par  ces  mêmes  employés; 
les  dépenses  causées  par  les  sous-ad- 
minlstrateurs  et  les  dorobantk  au  pas- 
ka^e  et  pendant  leur  séjour  dans  les 
villages^  ont  ramené  les  anciennes  cor- 
dées, les  rétributions  en  nature,  les 
cotisations  et  tout  ce  que  Tancien  or- 
dre de  cbosés ,  aboli  par  le  Règle- 
ment Organique,  avait  d*écrasaBt  et 
â^oppressif. 

nous  pouvons  avancer,  Prince,  avec 
U  conviction  de  ne  pas  tous  tromper, 
que.  8*il  était  possible  de  calculer  tou- 
tes les  sommes  illégalement  payées  par 
leb  paysabs,  et  toutes  les  corvées  exé- 
cutées pendant  les  sept  dernières  an- 
nées, elles  s^élèveraient  au  double  de» 
redevances  légales  acquittées  par  eux 
dan»  fcjB  même  espace  de  temps,  sana 
compter  les  dommages  toujours  ie- 
càlculables  provenant  d'un  tel  état  de 
cboses.  ( 

La  cause  du  mal,  Grince,  est  dans  1» 
Ténalité  des  places  de  sous-ad  ministre - 
leurs,  dans  la  protection  accordée  aux 
^administrateurs  accusés  de  concussion 
:par  l'opinion  publique,  dans  le  peu 
à'encourageinent  que  reçoivent  ceux, 
en  petit  nombre,  qui  remplissent  leur» 
devoirs  avec  conscience.  Si  dans  ce  dé- 
plorable état  de  choses,  qui  ne  sau- 
rait se  prolonger  sans  attirer  sur  le 
pays  les  plus  grandes  cakmités,  il 
nous  était  permis  d'établir  des  degré» 
de  souffrance,  nous  oserions,  Prince, 
invoquer  plus  particulièrement  la  sol- 
licitude de  Votre  Altesse  en  faveur  de 
nos  villages  situés  sur  le  Danube.  Pré- 
posés à  la  garde  de  nos  frooiiéres, 
^dans  l'espoir  qu'avec  des  soins  et  du 
temps  ils  seraient  parvenus  à  acquérir 
«une  certaine  discipline  militaire  pro- 
pre à  garantir  l'eincacilé  du  service  qui 
leur  est  confié,  ces  villages,  loin  d'a- 
voir répondu  à  cet  espoir,  se  troUTent 
i^ourd'bui  dans  Tétat  le  plus  complet 
de  4énuement  et  de  misère.  A  l'épo- 


que  de  leur  organisalîoa  priaUive,  le 
temps  de  service  pour  chaque  fiaoBilIe, 
à  tour  de  rôle,  fut  fixé  au  masâmnm 
de  quatorze  jours  par  an  ;  aujoavd'bai 
ce  temps  est  de  trente-six  à  qnafante 
jours,  et  les  plus  fortes  cortées  péaeat, 
en  outre,  sur  ces  maUieureML  viUages, 
tiraillés  dans  tooa  les  sens  eatjre  le» 
doubles  exigences  des  autorité»  civiles 
et  niiitaires,  aussi  vexatoirea  et  auaû 
ruineuses  les  unes  eue  les  astres. 
Nous  ne  sauriona  cacher,  Prinœ,  a 
Votre  Altesse,  que  si  les  plos  preap- 
tes  mesures  ne  aont  priées  penr  leor 
soulagement,  non-seulement  le  garde 
^e  nos  frontières  sera  entièrttnent 
compromise,  surtout  maintenant  ^q'Ob 
a  diminué  le  nombre  de  soldats  j^efè 
nécessaire  an  service  deapiqueta^  «sais 
nous  sommes  en  outre  meniioés  de  les 
voir  bientôt  éflûgrer  tons  ee-delà  du 
Danube. 

.  Dans  les  villes,  coflame  dens  les 
campagnes,  noua  le  disons,  Prinoe, 
avec  douleur,  le  mécoDtentejment  est 
également  dans  tous  les  cmnn,  et  la 
plainte  dans  toutes  les  bouckes.  On 
«ccuse  les  conseils  munieipaoz  et  les 
autorités  chargés  de  la  aerveillanee  de 
ces  villes,  de  détourner  à  leur  profit 
les  revenus  destinés  à  y  maintenir  Ta- 
boudance  et  le  bon  ordre.  On  lea  ac- 
cuse de  spéculer  sur  la  nonrrîtere  du 
pauvre.  Ces  acousatioas  reçoivent  un 
caractère  plus  grave  encore  âftnala  ca- 
pitale, où  Taggloméraiion  de  le  popu- 
lation lend  le  mal  plos-seosible.  Nous 
aurions  douté.  Prince,  de  la  vérité  de 
la  plupart  de  ces  accusations,  que  nées 
aurions  encore  cru  devoir  lea  porter  à 
la  connaissance  de  Voire  Altesse, dans 
la  conviction  où  nous  sommes  qee  si 
3'opinion  publique  eaérite  des  égards  et 
une  prompte  satisfaction,  même  dans 
-son  ^rement,  c'est  aortout  lorsqu'il 
e'agit  des  premiers  objets  nécosaires  à 
reiisience. 

Ainsi,  svec  l'infraction  progressive 
tlea  dispositions  du  Règlement  Organi- 
•que  ont  reparu  les  enciens  vices  et 
toutes  les  habitudes  ruineuses  aux- 
'quelles  ces  dispositions  étaient  desti- 
nées a  remédier ,  comme  en  effet 
«elles  j  étaient  pervenues  dana  le  prin- 
«cipe. 

hi  de  la  partie  administrative  nous 
rpessons  à  la  partie  judiciaire,  nous  ne 
ipourrons  malheureusement  ^gnaler  à 
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^otré  Altefêe  ^tte  Vt  même  mépris  dés 
lois,  la  même  tendance  à  substituer 
sans  cesse  raîbitraire  à  la  légalité,  le 
même  abus  de  pouvoir.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  la  rérorme,  il  y  avait 
(tne  ambition  générale,  celle  de  faire 
preate  d*attacheœent  au  bien  public  ; 
il  y  avait  une  eoùvlctlon  unanhne  que, 
ponr  prétendre  &  des  distinctions,  cba- 
can  dethit  se  signaler  par  quelque  ac- 
tion utile  et  surtout  par  an  caractère 
honorable;  ce  double  motif  d*éinula- 
tion  a%ait  engendré  nne  amélioration 
sensible  dans  Tétat  moral  de  nos  tribu- 
naui  et  divàttft,  àmélioi-atiôns  qai  fai- 
sait espérer  qu'avec  le  temps  ils  fini- 
raient par  s*élévèr  entièrement  à  la 
hautenr  de  lenr  noble  et  importante 
misiiûtl.  Malhéureubement  cet  espoir 
ti*a  été  que  de  bien  courte  durée.  Les 
fonctions  que  plusieurs  d'entre  nous 
remplissent  dans  la  magistrature  ne 
nous  empêcheront  pas.  Prince,  de  dire 
ici  toute  la  térité ,  car  nous  le  devons 
5  Votre  Altesse  et  an  pays.  Vrais  à  l'é- 
gard des  antres,  nous  ne  le  serons  pas 
moins  à  notre  égard,  et  nous  ne  cher- 
cherons pas  &  rejeter  loin  de  nons  la 
part  qui  nous  revient  de  ce  discrédit 

{ jetterai  dans  lequel  est  tombé  Tordre 
udiciaire.  et  des  Justes  reproches  qui 
ui  sont  aafesftés.  Une  grande  démora- 
lisation régne  en  effet  dans  nos  tribu- 
naax  et  nos  éours  de  justice.  Mais,  à 
côté  de  ce  inal ,  bien  grand  sans 
donte^  Il  en  est  un  antre  plus  perni- 
cieux encore,  parce  qu'on  ne  peut  ni 
le  prévenir  ni  s'en  défendre  :  c'est 
renvahissement  continuel  du  pouvoir 
{udiciaire  par  les  antres  pouvoirs. 

lotre  Altesse  n'ignore  pas  que  la 
séparation  de  ces  pouvoirs,  réunis  sous 
Tanden  régime  ,  est  un  des  grands 
principes  sur  lesquels  est  fondée 
toute  notre  Irgîslation  actuelle.  Les 
abus  révoltants  auxquels  leur  réunion 
avait  donné  lieu  ont  déterminé,  iodé- 
pendamment  de  plusieurs  autres  mo- 
tifs nota  moins  puissants,  l'adopiion  de 
ce  principe  fondamental  auquel  sont 
portées  chaque  jour  de  nouvelles  at- 
teintes qui  font  Craindre  de  voir  bien- 
tôt s'elTacér  entièrement  toute  garantie 
de  la  part  des  lois.  Aîhsi,  h  la  méfiance 
qu'inspirent  nos  (ribunaux  est  venue  se 
ioindre  Tinquiétude  causée  par  ces 
Instructions  qui  préjugent  souvent  les 
questions  les  pln^  graves^  en  influen- 


çant la  cênseience  des  juges  par  des 
interprétations  de  lois,  qui  viennent 
attaquer  des  droits  acquis  depuis  un 
grand  nombre  d'années^  par  des  sus- 
pensions indéfinies  qui  arrêtent  l'exé- 
cution de  jugements  définitifs,  et  met- 
tent souvent  en  péril  les  intérêts  et  la 
fortune  des  parties.  De  là,  PHnce, 
aussi  ce  malaise  qui  se  inanifesle  chè- 
que jour  dans  notre  commerce  ,  et 
cette  absence  totale  de  crédit  qui  em- 
pêche la  mise  en  circolatioB  de  nos  ca* 
pltaux.^ 

L'etposé  d<  l'état  dé  notre  peeyoir 
judiciaire  nous  oifte  l'occasion  de  re- 
commander à  ta  commlsératiiMi  de 
Votre  Altesse  les  etèaneiers  eotnpre- 
nis  dans  la  banqueroute  de  la  ttaifoif 
Mosko,  dont  pluaieurè  sont  rédf&fts  à 
la  dernière  iftisére,  en  atteadant  une 
justici!  qui  a'eftt  trop  fait  attendre  pour 
eux.  II  y  a  einq  ans  paasês  que  eette 
affaire  traîne,  et,  loin  de  laiaaer  entre- 
-voir  une  issue  favorable,  elle  oin-e  plus 
de  complication  qu'à  son  début,  à 
cause  des  machinations  de  tontes  ser- 
tes  mises  en  auvie  peur  décourager 
les  créancier?»  et  du  peu  d'assistance 
que  ceui-ct  ont  rencontré  auprès  des 
autorités  auxquelles  ils  se  sontadressés. 

Le  désordre  de  nos  finances  et  l'état 
déplorable  oà  se  trooveot  nos  caisses 
publiques  réclament  aussi  la  plus 
haute  sollioitade  de  Votre  Altease. 
Nous  voyons»  Princci  avec  inquiétude, 
que  nos  dépenses  augmentent  chaque 
année  en  raison  du  relâchement  qui  ae 
fait  sentir  dans  toutes  les  parties  du 
service  public.  Et  en  effet,  en  I6&5, 
les  besoins  de  l'Etat  ayant  été  pris  en 
môme  considération,  il  fut  jugé  que 
la  somme  de  16,500,000  piastres 
était  suffisante  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses  de  l'année  et  nous  laisser  en 
même  temps  nne  réserve  de  4 ,666,^52. 
En  1839,  l'augmentation  offerte  par  le 
nouveau  recensement,  par  la  hausse  de 
îa  ferme  des  salines  et  des  douanes,  fit 
remonter  les  revenus  au  •  delà  de 
17,000,000  de  piastres;  cependant,  les 
Comptes  de  l'aunve  dernière  présentè- 
rent un  déficit,  tandis  que  nous  au- 
rions dû  avoir  une  réserve  considéra- 
ble, s'il  y  avait  eu  tant  soit  peu  d'éco- 
nomie, et  si  les  sages  dispositions  dé 
l'article  133  et  du  dernier  paiagraphe 
de  l'article  65  avaient  été  mieux  ob« 
servécs. 
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NoQs  osons  citer  ici,  Prince,  un  fait 
de  peu  d'importance,  il  est  vrai,  mais 
qui  pourra  donner  à  Votre  Altesse  ia 
mesure  de  Tincurie  qui  est  apportée 
dans  l'administration  de  nos  finances. 
La  somme  de  1,400,000  piastres  que 
nous  payons,  chaque  année  à  )a  Su- 
blime •  Porte  offre  sur  le  cours  de  la 
monnaie  on  bénéfice  annuel  de  150  à 
200,000  piastres»  dont  la  Tisliarie  est 
frustrée  depuis  sept  ans  consécutifs. 

La  même  absence  d'esprit  d'ordre 
et  d'économie  se  fait  remarquer , 
Prince,  dans  l'administration  des  au- 
tres caisses  publiques.  Ainsi,  la  caisse 
de  la  milice,  qui  devrait  être  dans  l'é- 
tat le  plus  prospère  et  posséder  de  for- 
*  tes  épargnes,  est  aujourd'hui  en  état 
de  souffrance  et  se  trouve  même  mena* 
cée  de  perdre  un  capital  de  300,000 
piastres,  prêté  à  la  maison  Mosko,  en 
dehorsde  toutes  les  régies  qui  la  régis- 
sent et  à  une  époque  où  ia  Vistiarie 
empruntait  à  18  p.  100. 

Par  ce  même  oubli  de  toute  régie  et 
de  tout  devoir ,  la  caisse  centrale , 
celle  des  dépdu  et  celle  de  la  métro- 
pole, se  trouvent  compromises  dans  la 
faillite  de  cette  maison  :  la  première, 
pour  la  somme  de  819,995  piastres  ;  la 
deuxième,  pour  celle  de  925,066,  et  la 
troisième,  pour  celle  de  S26,700  pias- 
tres. ' 

La  caisse  centrale  éprouve,  en  ou- 
tre, chaque  année,  des  pertes  considé- 
rables h.  cause  des  manœuvres  em* 
ployées  à  la  vente  de  la  ferme  des 
biens  desmonastères,  pour  en  éloigner 
les  enchérisseurs,  et  des  remises  conti- 
nuelles faites  sons  différents  prétextes 
aux  fermiers  de  ces  terres. 

Quant  d  la  caisse  de  la  métropole, 
elle  n'est  pas  dans  un  état  plus  pros- 
père que  les  antres,  malgré  ses  nom- 
breux revenus  et  la  vacance  du  siège 
métropolitain  pendant  six  ans.  On  en 
est  même  encore  à  savoir  l'emploi  de 
ces  revenus.  On  ignore  également  l'u- 
sage des  sommes  ejilevées  aux  caisses 
communales^  qui  possédaient,  à  la  fin 
de  1837,  on  capiul  de  2,357,Â83  pias- 
tres, dont  elles  ont  été  privées,  en 
grande  partie,  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'article  106  du  Uégle- 
ment  Organique,  qui  s'oppose  expres- 
sément à  ce  que  le  Gouvernement  où 
ses  employés  toocbent  jamais  aux  fonds 


communaux,  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Cet  esprit  de  désordre.  Prince,  a  été 
porté  dans  la  gestion  de  quelques  mo- 
nastères relevant  des  saints-lieux,  dont 
les  biens  pendant  sept  ans  ont  été  li- 
vrés à  la  discrétion  de  quelques  parti- 
culiers; ce  qui  n'a  fait  qu'augmenter 
les  prétentionsdes  saints-lieux,  quelque 
exorbitantes  qu'elles  aient  d'aiUeun 
été  dans  le  principe. 

Nous  croirions.  Prince,  manquer  à 
notre  devoir,  ai  nous  taisions  à  Votre 
Altesse  l'opinion  générale  qui  ^régne 
sur  l'état  de  notre  milice.  On  assure 
que  ce  corps  a  toujours  été  depuis  six 
ans  bien  au-dessous  du  complet;  que  le 
nombre  des  soldats  diminue  chaque 
jour  en  rapport  de  l'augmentation  du 
nombre  des  officiers;  que,  sur  1,440 
chevaux  dont  se  composent  nos  esca^ 
drons  de  cavalerie,  chaque  escadron 
ne  compte  plus  que  50  à  60  chevaux, 
tandis  que  le  paragraphe  des  dépenses 
affectées  à  l'entretien  de  la  milice  se 
trouve  augmenté  du    quart   par    la 
somme  de  654,738  piastres  ajoutée  en 
1839.  On  aiDrme,  en  outre,  que  le  dé- 
pôt de  150  piastres  que  chaque  recrue 
en  arrivant  est  tenue  de  faire  à  la 
caisse  militaire  n'est  jamais   restitué 
comme  il  devrait  l'être  aux  soldats  qui 
ont  fini  leur  temps  de  service  ;  quelles 
sommes  provenant  de  ces  dépôts .  et 
dont  le  total  devrait  offrir  un  capital 
consUmment  dbponible  de  600,000 
piastres ,  ne  se  trouvé  jamais  dans  la 
caisse;  que  les  économies  provenant 
des  décès  et  des  désertions  ne  lui  pro- 
fitent que  rarement.  On  dit  aussi  que 
les  avancements  dans  Tordre  militaire 
sont  souvent  donnés  sans  aucun  égard 
pour  le  mérite  et  les  services  rendus. 
Ce  fait.  Prince,  si  il  est  vrai,  comme 
on  l'assure,  et  l'on  est  trop  malheureu- 
sement fondé  h  le  croire,  à  en  juger 
par  ce  qui  se  passe  dans  les  avance- 
ments civils,  ne  pourra  que  réveiller 
toute  la  sollicitude  de  Votre  Altesse  ; 
car  sa  haute  sagesse  ne  peut  ignorer 
que  rien  ne  démoralise  une  société 
comme  les  distinctions  et  les  récom- 
penses accordées  à  des  personnes  qui 
en  sont  peu  dignes. 

Les  distinctions  et  les  honneurs, 
seul  moyen  d'encouragement  que  le 
gouvernement  eût  entre  les'  mains,  oot 
été  distribués  avec  tant  d^rofosioii, 
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peaioiteatdflniièNstiniécs,  qM,  dé- 
préciés «vx  vcnx  de  tous.  Us  ne  sont 
plus  recherchés  q«e  comme  oo  moyen 
de  parvenir  à  des  emplois  capables 
d'enrichir.  Ainsi,  nne  fonle  d'Indivî- 


dna  qui  n'avaient  rendu  aucun  service 
an  pays  ont  été,  contrairement  aus 
dispositions  da  la  loi,  détournés  de 
leur  modeste  condition  pour  être  pla- 
cés, quoique  sans  capacité  aocnne  et 
sans  fortune,  dans  jone  earviére  d'am* 
bition  oà  ils  ne  peuirent  troorer  que 
misère,  à  moins  que  par  leurs  méfaits 
ils  n'augmentent  le  nombre  de  ceux 
déjà  conmiis  finale  pays. 

Prince,  dans  cet  exposé  rapide,  mais 
bien  pénible  pour  nous,  nous  ne  mu- 
rions passer  sons  silence  une  question 
qui,  indépendamment  de  la  haute  im- 
portance qu'elle  offre  dans  tous  les 
tempe  par  lesnoosbreux  et  puismntfl 
intérêts  qui  s'y  rattachent,  en  em- 
prunte une  bien  plus  grande  encore  de 
Ja  préoccupation  où  se  trouvent  aa- 
Joard'hai  les  esprits.  Oui,  Prince, 
nous  avouons  que  l'eiprit  de  conçus^ 
aion,  qui  a  pénétré  partout,  s'est  intro- 
duit aussi  dans  l'exercice  du  droit  de 
propriété,  et  s'en  est  emparé  comme 
d'un  puissant  moyen  pour  arriver  à 
ses  fins.  Noos  ne  nierons  pas  non  plus 
qu'il  y«it  des  propriétaires  qui  abusent 
de  ce  droit  ;  mais  nous  devons  à  la  vé- 
rité d'afiirmer  que  le  nombre  en  est 
iMUra  petit,  et  que  la  majeure  partie  des 
propriétaires  sont  entièrement  étran- 
gen  aux  abus  qui  se  commettent  sous 
leur  nom,  mais  toujours  contre  leur 
gré  et  à  leur  détriment. 

Votre  Âlteise  sait  que  toutes  les 
terres  en  Valachie  sont  données  à 
ferme,  et  que  pour  les  conditions  des 
contrats  on  s'en  rapporte  entièrement 
à  la  loi;  si  les  fermiers  en  dévient, 
c'est  qu'ils  trouvent  de  l'assbtance  et 
aonvent  même  des  encouragements 
«après  des  employés  de  l'administra* 
tion,  qui  ont  la  plus  grande  psrt  aux 
profits  abusifs  provenant  de  cesdévia- 
tlcms.  Pour  preuve  de  ce  que  nous 
aTançons,  nous  pourrions  citer  les 
exactions  commises  d'une  ouniére  ef- 
frayante sur  les  terres  des  monastères 
•t  du  domaine  de  l'Etat.  Cependant, 
à  leur  égard,  le  gouvernement  repré- 
sente en  qudque  sorte  la  personne  du 
Bropriéuire.  Les  villageob  établis  sur 
les  propriétéa  particulièrea  sont.beau- 
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coup  moins  molestés,  car  ils  trouvent 
toujours  quelque  protection  auprès 
des  propriétaires,  lorsque  ceux-ci  sont 
en  état  de  la  leur  accorder. 

On  â  prétendu  que  la  plupart  des 
plaintes  adressées  par  de^  paysans  con- 
cernaient les  droits  des  propriétaires, 
d'où  l'on  a  voulu  induire  que  là  était 
tout  le  mal  et  la  source  de  la  miséro 
publique.  Mais,  en  admettant  la  Térité 
du  fait.  Prince,  les  conséquenees  qu'on 
en  Teut  tirer  ne  sont  pas  exactes  ;  d'ail- 
leurs ces  plaintes  sont  les  seules  qui  ne 
rencontrent  aucun  obstacle  pour  par- 
Tcnir  auprès  do  goavemement,  outre 
les  encouragements  qu'elles  peuvent 
obtenir  de  la  part  des  personnes  inté- 
ressées à  donner  le  change  pour  cacher 
leurs  méfaits. 

On  a  aussi  répsndo,  Prince,  de  gra- 
Tes  accusations  contre  la  noblesse  :  on 
a  cherché  à  la  présenter  comme  hostile 
aux  intentions  bienveillsnies  du  gou- 
vernement. Nous  ne  chercherons  paa  à 
défendre  ici  cette  noblesse'  qui  na- 
guère a  eu  l'honneur  de  posséder  Vo- 
tre Altesse  dans  son  sein  :  notre  dé- 
fense para! Irait  trop  intéressée.  Nous 
avouerons  même  qu'elle  a,  en  effet,  de 
grands  torts  à  se  reprocher,  et  que  plu- 
siears  des  vertus  qui  devraient  la  dis- 
tinguer des  autres  classes  de  la  société 
lui  sont  étrangères;  car  les  vertus. 
Prince,  ainsi  que  Votre  Altesse  ne  l'i- 
gnore pas,  sont  l'elTet  des  Insiituiions 
du  gouvernement  et  des  grands  modè- 
les qu'on  a  sous  les  yeux,  et  surtout 
d'une  longue  pratique  soutenue  par 
une  surveillance  bienveillante  et  des 
encouragements  de  tous  les  instants. 
Cependant,  s'il  lui  était  permis  de  se 
défendre,  elle  pourrait  citer  des  épo- 
ques qui  prouveraient  que,  si  elle  se 
laisse  facilement  entraîner  à  des  pen- 
chants vicieux,  elle  est  aussi  facile  à 
ramener  dans  la  bonne  voie ,  alors 
qu'on  veut  l'y  conduire  et  qu'on  sait 
gagner  m  confiance.  Elle  citerait  sur- 
tout cette  époque  encore  tonte  ré- 
cente où,  à  la  voix  d'un  étranger  qui 
avait  su  s'emparer  de  son  esprit  et  de 
son  affection  par  la  bonne  foi  et  le 
bien  qu'il  manifesta  dans  tous  ses  ac- 
tes, elle  vint  sacrifier  sans  regret  tous 
les  privilèges  dont  elle  avait  hérité  de 
ses  pères,  et  qui  ailleurs  ont  été  pen- 
dsnt  longtemps  la  cause  de  sanglante 
débats  :  elle  se  contenta,  pour  tout  dé- 
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dommagemQiit»  cle  Ug9i:»ntiA  4a  4ica4 
de  propriélé. 

Si  rassemblée  générale   tèoQoigii» 
f  année  dernière  quelaue  répugnancç 
i  adopter  des  projet9  de  woaiQcation, 
qui  ftltéraient  en  partie  l'esprit  de  U 
Rgislatlon  snr  laquelle  repose  cetl$ 
garantie  ,    ce    n*esi    point ,  Prince , 
comme  on  a  touIu  le  faire  ciroire» 
pour   disputer    au    paysan  aixelqaea 
atantages  de  bien  peu  de  valeur*  ai 
tioi  ne  Sauraient  pas  nUa  dans  une  po.- 
Mtton  meilleure  en  laissant  auhûaier 
les  vraies  causes  de  sa  misère  aclueUcu 
Mais  c'est  que  fe^semblée  géné^ale^ 
loin  de  croire  aux  i^ésultats  ^u'on  par 
raissait  se  promîettre  de  ce»  modJJ&ca- 
ttons,  avait  tAox^  la  conviction^  comme 
elle  l'a  encore  aujourd'hui,  que  ce 
n'est  pas  en  des  temps  où  le  paya  est 
en    soflTrance    par   suite    de     Tii^ 
observation  des  lois ,  qu'il  est   pru* 
dent  de  venir  attaquer  une  des  loi^ 
^ndamentales  de  notre  Code  polltv 
que,  élaborée  pendant  trois  ans  avec 
tous  les  soins  et. toute  la  prudence 
qu'exigeait  son  importance,  afin  d'y 
substituer  dçs  dispositions  rédigées  à  JÎi 
h&te  pour   servir   de    conditions  de 
ferme  qu'il  aurait  sans  doute  fallu  re- 
tire le  lendemain,  et  jeter  ainsi  Tin- 
stabilité  et  la  perturbation  dans  les  for* 
tunes.  Gomment,  d'ailleurs,  Tassem- 
l)lée  générale  aurait-elle  pu  juger,  au 
milieu  de  ce  désordre  univenel,  de  ce 
que  la  loi  sur  la  propriété  pourrait 
avoir  de  trop  onéreux,  pour  y  apporter 
le  remède  nécessaire.' 

Ce  n'est.  Prince,  que  lorsque  tout 
'Sera rentré  dans  la  légalité»  Jorsque 
tous  les  abus  auront  cessé,  lorsque  ia 
confiance)  détruite  par  de  cruelles  dé- 
ceptions, aura  été  rétablie,  lorsque 
'ebacun  commencera  à  comprendre 
que  bors  de  la  loi  il  n'est  point  de  sa- 
lut, et  que  le  gouvernement»  |uste  et 
impartial ,  veille  sur  tpua  »  toujours 
prêt  à  récompenser  et  i  punir  légale- 
ment ;  ce  n'est  qu'alors  seuleme|it 
qu'on  jugement  sûr  pouriça  être  porté 
aussi  sar  ta  loi  qui  régit  la  propriété, 
loi  dont  l'épreuve,  pouvons-nous  dire, 
n'a  même  pas  encore  été  faite,  car 
nulle  part  elle  n'a  été  exécutée  confor- 
mément à  son  esprit. 

Prince,  nous  venons  de  remplirun 
devoir  douloureux  ;  puissct  ce  tém  oi- 
gnage  de  noire  dévoucmen  eue  utile 


«A  peys  ei  ««1 

Vou-a  Ataeaie;i| 
4ra  bientôi  tléhi/m  van  afin,  ma  Mm 
dea  plaimea,  éea  wprearieu  et  r*- 
.ConnaiifflMPM»  I  im  diOfinliAa  à  aw^ 
wantitr  aout  gnméaa,  lan»  éo»a«,  — 
ia  rfeiniiaiweam  PfîMet  maàB  la  »> 
tessa  de  Voire  AltÊÊm  saa»  tfèipiai 
m-^Mmn^  UnimmhU%  finta^it ,  Ja- 
louaa  dt  aNMer  laa  Mairfiiiis  oa*iMe 
Jiaut»  pfOKMiîMia  téipmàÊ^  im  la 
tfiyn  «Ha  hewwaa  dft  posvofcp  «Mpé- 
fei^,  SQua^  laa  «rdrea  de  \mn  Aliain, 
aMm.  qaa  laa  faiblaa  mÊfj^mm  k  M 
permettront,  à  IMU  m  mk  fflvm 
contrilKer  M  bonhaar  fMMie  «1  à  Faf- 
iaimiwfmait  éa  | 


IMpÉtan  tuireMié  parié  éomie  é$  Ne9- 
9êhodô  à  M.  DûMUko/t,  ûon§ul  se- 
nérûl  ru$9ê  en  Vaktùme,  rtlatSee- 
mtnt  à  Céketim  du  nouvel  kaspodar 
Bikeêco. 


«  Je  me  auisempreaaé  da  ( 

Suer  à  S.  M«  l'empereor  la  oonvelle 
e  l'élecUon  de  H.  6.  ^Uiflaoa  à  b  di- 
gnité d*bospodar  da  la  Valaeliîa,  al  de 
mettre  sous  laa  yeux  daS.  M,  l'adiaaae 
de  l'assemblée  générale  daaElala,  eoa- 
tenant  nuk  lappocisor  aetta  élaeiioa. 
La  majorité  trèa-graada  qui  a^eapro- 
Boncôe  en  favear  de  M.  G.  Bâbaaco  a 
complètement  réponitu  à  noire  atten- 
te. Ce  choix  fait  làOBDeuràl'aaaembléc, 
et  la  joie  qu'il  a  causée  a«x  kabiianta 
de  la  Valacbia  a  éié  iMriagia  pat  la 
puissance.  protedUiea.  .^  y  a  w  ia 
garantie  d'un  gouvemeaaaat  aagc,  ré- 
gulier et  capable  de  (aîte  le  boabear 
du  paya.Veuillex»  moamiaiif,  ftara  con- 
naître ces  aentiments  ans.  mambiae  de 
la  derniéMt  aaaeaabiée  ei^tiaaidiiiaipe 
des  Etats  par  l'organe  da  son  paéaideeL 
VeuiUea  leur  diae  qua  Vatdpa  at  la  di- 
gnité qui  ont  pcéiidé  ans  ^éiaUeos 
de  cette  as^mblée  noaaoaA  causé  an 
vif  plaisir.  Koua  «e  saiiriaaa  Irafilaaer 
le^sageameanraaqui»  d^ét  foaavia 
ont  été  adoptées  dana  ce  but.  Le  né 
tropoUtain  a  acqvîada  nof^eau  droit 
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ètHmam  ft  â  'fuiHiim  éè  Mt  «dnel- 
tiufmm  par  la  Maaili^  atfoaeltfiMf ease 
doai  il  aiMapU  saa  dtvaln  av  milieu 
da  di0c  daa  iiawioua  €t  dat  imérêu  ff  • 
▼aiiil  il  a  fait  «ttiaâdra  difneiBetit  sa 
▼MX  p9vr  iM^vcvaMi  alactaHn  qq  frai 
pMfiôtiMia  ai  law  rappeler  leurs  de- 
▼aiia  anv«M  IHe«  «l  leur  pa^. 

«  Uae  dea  ptei  beltes  préro^tea 
da  la  aalloii,  qui  lid  «at  garantie  par 
laa  pidMimnaa  prataetrieea,  c*eac  de 
pouvoir  choisir  alla-aséme  le  ebef  qoi 
doit  prMdar  *  sei  desiiiiées.  Sous  ce 
poitt  do  vue,  le  dmlx  de  M.  BIbcsco 
»  casaplétiHianl  répoudu  k  nos  taux. 
floua  aiveoa  écrit  *  M.  toutenleff  de 
dédafar  à  la  Porte  ottoenaoe  que  le 
goovenettenc  Inpèrial  approuva  com- 
plétasMttt  le  choix  de  M.  G.  Bibesro, 
et  Boua  le  ehargeons  de  déterminer  lea 
miolatits  du  siten  à  hâter  la  coiillr« 
mation  de  ce  choix  de  la  part  du  suze- 
rarin.  VeaiUea  adresser  nos  félicitations 
sinoèvea  è  M.  6.  Bibeseo;  fiiites-lul 
pan  de  nos  espérances  d'un  heureux 
avenir  pour  son  fouvemement.  Nous 
Dedoutona  pas  qu'il  ne  se  réalise  d'une 
mpDiére  qui  sera  parfaitement  en  har- 
monie arec  la  haute  opinion  que  l'em- 
pereur a  toujours  eue  de  son  carac* 
tére  et  de  ses  talents.  • 


Tvnis. 


ckanâUêê  dans  (a  ré^eitet. 


Louaafe  è  Dieu  !  —  La  Coulette.— 
Biieife.  ^  Sousse.  — -  Monastier.—  La 
Biédie.  -^  Mx.  —  qerM.  —  Gabés. 
—  Tabarque.—  Ceci  est  un  règlement 
qniaurapour  résolut,  s'il  platt  k  Dien, 
d^eaapécbar  llntroducUon  des  piastres 
fausses  et  des  ehoses  dont  l'entrée  est 
ptoMbéa  dans  cette  régence.  Ledit  ré« 
glament,  écrit  e|  aigné  par  nous,  def  ra 
être  exécuté  dans  toute  sa  teneur. 

'4«-ll  est  rigoureusement  défendu  k 


ttfntnarire  d'entrer  dans  d'autres  porta 
Ottradesqaeceaz  ci- dessas  mentionnés 
pour  7  embarqoer  ou  débarquer  leur 
cargaison.  La  Gslippia  est  exceptée  de 
cette  mesure.  Les  navires  pourront  r 
mouiller  et  y  remettre  les  lettres,  mais 
ils  ne  pourront  ni  embarquer  ni  dé- 
barquer quoi  que  ce  soit.  Tout  navire 
entrant  dans  les  ports  et  rades  susmen- 
tionnés se  rendra  directement  à  l'en- 
droit oé  s'effectuent  les  cbargemenis,  et 
n^abordera  sar  aucun  autre  point  de  la 
côte  que  ceint  destiné  au  débarque- 
ment. Il  est  notifié  aux  capitaines  dea 
nsrires  que  quiconque  abordera  sur 
un  autre  point  que  celui  connu»  at  qui 
ne  se  rendra  pas  aux  somn»aiioni  qui 
lui  seront  faites  par  les  gardes,  s'ci»* 
posera,  de  la  part  de  ces  derniers,  à 
toutes  les  conséquences  qu'entraîne  Ui 
cootrayention  àcessommations.  Quant 
au  navire  lui-même,  il  sera  considéré 
comme  contrebandier,  pour  avoir  eov> 
barque  ou  débarqué  sur  un  antre  poial 
que  le  mouillage  connu. 

'If  Une  chaloupe  ajraot  k  bord  la 
force  armée  sera  établie  dans  chacun 
dés  ports  ou  rades  sus  mentionnés,  de 
même  que  sur  le  lac  de  Tunis,  pour  an 
parcourir  les  environs,  k  l'efTet  de  sur- 
veiller les  navires  et  de  leur  interdire 
rapproche  de  la  terre. 

5*  Dés  qu'un  navire  sera  arrivé  daua 
un  des  ports  ou  rades  sos-mentionnéaj 
le  capitaine  devra  prêter  serment,  dana 
les  formes  prescrites  par  sa  religion, 
qull  n'a  k  son  bord  que  ce  qui  est  porté 
sur  la  pièce  nommée  manifesta. 

4«  La  formalité  de  la  preatation  dn 
serment  une  fois  remplie  par  le  capi- 
taine, et  sa  cargaison  déchargea,  un 
des  inspecteurs,  assisté  d'un  délégué 
du  consul  de  la  nation  du  capitaine,  se 
rendra  k  bord  pour  faire  la  visite. 
S'ils  y  trouvent  des  monnaies  iSsussea 
de  Tunis,  ou  quelque  autre  chose  dont 
rentrée  dans  la  régence  est  prohibée» 
le  capitaine  sera  privé  de  son  comman- 
dement; et,  s'il  n'est  point  sujet  tu- 
nisien, il  sera  renvoyé  dans  sa  patrie  ( 
nous  demanderons  sa  deititotum  et 
la  peine  qu'il  aura  encourue  a'apréa 
les  lois  de  son  pays.  Nos  réis  seront 
également  punis. 

5*  Noos  éublirons  dans  chacun  daa 
ports  et  rades  sus-men lionnes  un  bu- 
reau de  douane,  A  la  Goulette,  ce  bu- 
reau sera  établi  h  la  bouche  do  canal» 
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TotiMt  Us  mirebuuUiei  y  aeroat  dé- 
barqaées.  Ces  colis  ne  seront  point  ou- 
verts, mais  le  cachet  de  riospectevr  y 
aéra  apposé.  Ils  seront  dirigés  snr  û 
douane  munis  dudit  cachet.  Dans  le 
cas  où  Ton  viendrait  à  saisir  un  colis 
qui  eût  passé  par  le  bureau,  et  qui  ne 
serait  pas  muni  dudit  cachet,  ce  colis 
serait  considéré  comme  contrebande* 
6®  Les  bateaux  du  lac  qui  transpor- 
tent les  marchandises  du  bord  des  na- 
vires à  la  douane  ne  pourront  navi- 
guer qu'en  ivertu  d'une  patente  qui 
leur  sera  délivrée  par  le  gouvernement 
et  qui  rera  meption  du  nom  du  réis  et 
de  sa  caution.  11  sera  ouvert  par  eux 
un  registre  où  leurs  noms  seront  ins* 
crits,  et  qui  sera  tenu  par  le  syndic  de 
leur  corporation,  institué  par  nous, 
afin  que  tous  les  membres  en  soient 
connus.  Lorsque  chacun  d^eux  appor- 
tera des  nurchandises  du  bureau  de  la 
douane,  il  devra  être  muni  d'un  billet 
du  directeur,  indicatif  de  son  nom,  du 
nombre  de  colis  cachetés  dont  il  est 
porteur  et  de  la  marque  de  chaque  co- 
lis. Le  douanier  recevra  les  marchan* 
chandises  sur  ce  billet,  et  lui  délivre- 
ra un  reçu  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

7*  Notification  est  faite  que  tout  in- 
dividu porteur  de  piastres  fausses,  ou 
de  tout  autre  objet  dont  l'entrée  dans 
la  régence  est  prohibée,  qui  sera  saisi 
par  la  garde,  subira  la  peine  des  galè- 
res, si  cet  individu  est  Tunisien,  quelle 
Sue  soit  sa  condition,  grand  ou  petit, 
on  gouvernement  sera  informé  du 
motif  de  son  bannissement,  afin  de  le 
signaler  comme  un  homme  dépourvu 
de  tout  sentiment  de  probité,  et  ap- 
partenant dans  ce  monde  à  une  classe 
perturbatrice,  et  ce,  après  la  confisca- 
tion dea  objets  de  contrebande  saisis, 
conformément4  à  l'usage  établi  dans 
tous  les  pays. 

6«  Les  sandals  et  les  bateaux  que  leurs 
•flaires  conduisent  à  la  cdte  ne  peuvent 
aborder  que  dans  les  ports  et  rades 
sus-énoocés,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
forcés  par  le  mauvais  temps,  pour  le 
salut  de  l'éauipage.  Dans  ces  relâches 
exceptionnelles,  ils  ne  pourront  em« 
barquer  ni  débarquer  quoi  que  ce  soit  ; 
et  si  quelqu'un  de  l'équipage  de  ces 

Î»etiu  navires  venait  à  descendre  dans 
'endroit  du  mouillage  destiné  pour  le 
chargement,  il  devra  se  faire  délivrer, 
par  l'inspecteur  de  cet  endroit,  un  bil- 


let indiceOf  du  mm  im  Tifitiine»  de 
la  nature  de  la  eargaSson,  min  ^un- 
tité  de  colis  dont  elle  sa  «ompoee,  de 
leurs  marquée,  de  la  desiinefiea  dn  bA- 
timent;  et  quand  U  nue  etteim  eetts 
d.estinatîott,  il  déebaifen  ae  caigisien 
au  bureau  de  la  douane,  oeafenaéaMtt 
eu  billet  dont  il  sert  poriev.  Le  di- 
recteur apposera  aoa  cnehel  anr  les  en- 
lis.  L'accomplissement  de  ces  foena- 
lités  est  obligatoire*  tant  pour  les  indi- 
gènes que  pour  les  étrangers. 

9*  Si  quelque  ciroonstanees  exi- 
geait que  nous  expédiassions  va  de  m» 
navires  ou  l'un  de  ceux  de  nœ  sajels 
ou  de  toute  autre  nation,  vera  od  point 
de  la  c6te  antre  que  les  ports  et  redes 
sos-énoncés,  le  capitaine  devrait  abeo- 
lument  se  munir  d'une  nutoriaetinB  de 
notre  part,  à  l'effet  d'y  aborder,  et,  de 
plus,  d'une  lettre  d'admission  pour  le 
gouverneur  de  ce  lieu. 

10*  Nous  établirons  une  garde  à 
toutes  [les  portes  des  Tilles  et  loi  ad- 
joindrons un  notaire  indigène  at  on 
chrétien»  qui  visiteront  tout  ce  qni  sera 
introduit  dans  la  ville,  soit  à  dasdl^om- 
me,  soit  sur  des  liètes  de  somme  oa 
sur  des  charrettes,  en  sorte  que  rien 
ne  passe  inaperçu.  Cette  dispositioB  est 
applicable  aux  indigènes  comme  anx 
étrangers,  grands  ou  petits,  à  l'excep- 
tion des  principaux  personnagee  da 
gouvernement  et  des  consuls,  dae  vot- 
tures  desquels  n'approcheront  point 
les  gardes.  Si  ces  gardée  venaient  i 
concevoir  quelques  doutes  sar  l'exis- 
tence des  piastres  fausses  cachées  snr 
quelque  individu  entrant  dans  la  ville, 
et  dont  les  dehors  fassent  de  natare  à 
éveiller  des  soupçons,  cet  individu, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  indi- 
gène ou  étranger,  sera  tâté  et  visité 
extérieurement.  Si  l'on  ne  troava  rien 
sur  lui,  on  lui  fera  des  exonses;  dans 
le  cas  contraire,  le  délinquant  sera 
conduit  devant  l'autorité.  Personne  ne 
pourrr  se  soustraire  h  eetfe  mesnia. 

il*  Tous  les  portefaix  et  cbana* 
tiers  qui  transportent  dea  efieta  par 
terre  seront  formés  par  naos,  en  cor- 
porations disUnetes,  sons  la  sarveil- 
iance  des  syndics  respeetifii  choisis 
parmi  les  indigènes.  Chacun  de  ces 
svodics  sera  chargé  d'inscrire  lesnoass 
des  membres  de  Jaeorporatioa  deatil 
connaîtra  le  personnel.  Nnl  ne  pourra 
exercer,  sana  être  mwBl  d'one  paieate 
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ptê  ftlon  d'un  simple  fntéréi  péenniair^ 
à  régler,  mais  d'an  intérêt  politique 
bien  autrement  impmtant,  donl  les 
pafnances  auront  k  partager  la  respon- 
aabyitéw  Elles  ne  penvent  Touloir 
«bendMiner  ani  chances  do  hasard  ane 
création  qn'elles  se  sont  réciproque- 
ment engagées  à  consolider,  et  dont  la 
Rnsile,  en  partievlier,  appéUe  de  tons 
aet  ▼œoz  la  prospérité  et  le  bien  élre.» 


•t  d'va  cMllotticMeBt*  Cett«  mesnre 
«  prar  objet  de  déterminer  d*nne  ma- 
nière régulière  tMt  ce  qui  est  relatif 
«o  transport  des  marchandises  et  autres, 
•t  d'empêcher  qoetout  individu  ne  se 
livre  nu  métinr  de  porteur  sans  y  êtn 
notorisé  par  nous. 

C'est  Dieu,  d'aUteurs,  qui  régie  et 
fait  réussir  à  «m  gré  les  plans  de  set 
eerviuurs* 


GRÈGE. 


BxTiAiT  itune  noie  du  eMnet  de  Saint' 
Péterêbourgf  en  date  du  25  févriar 
(7  mar3)t  cofieernant  Vempûreur, 


«  La  RuBiie  ajant,  par  suite  delà  dë- 
terroination  du  gouvernement  grec  de 
ne  pu  payer  les  Intérêts  de  l'emprunt 
de  60  millions  échus  le  !•'  mars  1843, 
été  dans  l'obligation  de  couvrir  le  ser- 
vice de  la  quote-part  de  ces  intérêts  qui 
tombent  à  sa  charge ,  moyennant  une 
avance  de  605,987  fr.  faite  par  la  mai- 
son Rothschild,  à  Paris,  pour  trois  mois, 
S.  M.  exige  catégoriquement  do  cabi- 
net d'Athènes  que  celoi-ci  avise  aui' 
moyens  de  solder  cette  avance,  jusqu'à 
la  date  du  i«r  Juin  prochain  (N.  S.), 
terme  auquel  nous  aurions  nous-mêmes 
à  en  rembourser  le  montant. 

»  En6n,  que  la  Russie  mettra  cet  in- 
tervalle à  produit  pour  concerter  avec 
les  autres  puissances  sur  la  marche 
éventuelle  a  adopter,  dans  le  cas  où  la 
Grèce  ne  voudrait  pas  faire  droite  cette 
réclamation  ni  offrir  des  gages  pour  as- 
surer d'une  manière  stable  et  con- 
cluante le  service  des  intérêts  de  l'em- 
pmnt  de  60  millions,  dont  les  trois 
coors  se  sont  rendues  garantes.  Le  gou- 
vernement grec  ne  doit  pas  se  faire  il- 
lusion sur  la  gravité  d'une  semblable 
déclaration.  J'ai  déjà  fait  cbieinitt 
qu'elle  comprend  une  qoenion  d'ave- 
nir pour  le  nouvel  Etat.  Il  ne  s'agira 


DécLABATioii  du  eome'U  des  minUtrei 
auwHetlénet, 


•  Le  conseil  des  ministres  s'empresse 
de  vous  informer  que  notre  auguste 
monarque,  voulant  donner  au  peuple 
grec  de  nouvelles  preuves  de  sa  résolu- 
tion sincère  et  constante  louchant  l'a- 
doption de  la  grande  réforme  du  3 
septembre,  et  la  convocation  de  l'as- 
aemblée  nationale  pour  rétablissement 
du  gouvernement  représentatif,  s'est 
plu  de^réonir,  le  3  (14)  octobre  cou- 
rant, dans  son  palais,  le  conseil  des 
ministres,  le  conseil  d'Eut,  le  président 
du  synode  et  les  chefs  de  la  garnison 
d'Athènes^  auxquels  Sa  Majesté  a  dai- 
gné faire  la  déclaration  suivante  t 

•  Après  avoir  adqpté  les  institu- 
tions représentatives  que  je  considère 
comme  utiles  et  nécessaires  i  la  pros- 
périté de  notre  chère  Grèce,  je  désire 
ardemment  les  voir  établir  au  milieu 
de  la  tranquilHté  et  de  l'ordre.  Je  vous 
invite  donc,  messieurs,  à  communiquer 
cet  ardent  désir  de  votre  monarque  à 
vos  subordonnés  et  à  tous  ceux  qui 
vous  entourent,  afin  que  personne  ne 
puisse  ignorer  ma  royale  volonté,  ni 
méconnaître  par  des  actes  ou  des  pa- 
roles le  nouvel  ordre  de  choses. 

•  En  apprenant  la  manifestation 
spontanée  de  cette  paternelle  volonté 
du  roi,  les  Hellènes  béniront  le  ciel 
d'avoir  inspiré  à  leur  auguste  monarque 
ces  sentiments  qui  assurent  le  salut  de 
l'Etat  ;  ils  rattacheront  avec  confiance 
les  intérêts  de  la  patrie)  ceux  du  trône 
constitutionnel,  duquel  dépendent  la 
prospérité  de  cette  chère  patrie ,  la 
Grèce,  et  sa  gloire  devant  les  notions. 
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Afin  de  hâter  ie  moment  où  kt  Yœvx^ 
la  Dation  seront  accomplis,  conformé- 
ment à  ses  besoins»  il  Tant  implorer  de 
nouveau  rassistance  du  Très-Haut  po«r 
être  inspiré  sans  cesse  des  sentiments 
d'union  fraternelle  qui  ménerontà  «ine 
fin  heureuse  le  grand  œuvre  antr^piis 
pour  le  salut  de  la  patrie. 

»  Athènes,  le  8  (45)  octobre  iS^S. 


•  U président,  A.  Mbtaxa;  A.  Lan- 
nos,  G.  Ganab»,  R.  FAL&Hina, 
Da.  Mavsola,    L.    MâiâS,   M./ 
ScaniAS.  » 


oonaolider  It  proapérHé  êê  YMê^  sotift 
inapinetnottsfnido  seul.  TMn  t^af- 
naissez,  meaalenrs^  mon  «moif  ^idnr  k 
nation;  je  n'y  ai  jamais  Itflli  m  même 
ciroonstanca;  et,  animé  de  «n  nentf» 
men;^  ja  ne  désire  ni  plus  ni  aaniM  de 
puissance  qu'il  ne  m'en  fkut  pour  le 
bouhenr  et  la  aéenrité  de  la  Grèce. 
Faisons  nn  contrat  réciproque  qal  puisse 
renfermer  des  garanties  de  ûméé  et  de 
stabilité.  Le  monde  civilisé  a  les  jtmx 
filés  sur  nous,  et  l'histoire  jngen  notre 
œuvre  par  ses  résultats.  C'est  arec  «ne 
pleine  confiance  dans  votre  patriotisme 
éclairé  que  j'ouvre  nette  assemblée. 
Que  Dieu   veuille,  dans  sa  bonté  « 

2u*elle  mène  à  l'avantage  et  an  bien  de 
I Grèce!  La  prospérité  delà  6i4oe, 
▼oilà  ma  prière,  foO*  ma  gloire.  » 


DiscoDU  prononcé  par  le  roi,  le  20 
novembre,  A  Vouverturë  de  Vaseem- 
btée  nationale. 


«  Plénipotentiaires  de  la  nation, 

•  )e  viens  au  milien  de  voni  avec  la 
aethfaisame  conviction  que  de  cette  as- 
semblée sortira  le  bien  de  notre  chère 
Qréee.  Dés  la  fondation  même  de  la 
monarchie,  diverses  institutions  libé- 
rales avaient  été  établies  dans  le  but  de 
préparer  Tinlroduciion  d'une  constitu- 
tion définitive.  Des  lois  municipales 
libres,  des  conseils  provinciaux  et  le 
jugement  par  jury  ont  été  les  précur- 
seurs du  gouvernement  représentatif 
en  Grèce.  IVotre  lâcbe  aujourd'hui  est 
de  couronner  cet  édifice  p4r  Tintro* 
duction  et  l'établissement  d'une  con- 
stitution. AvecTaidedu  Tout- Puissant, 
unissons  nos  efforts  pour  rétablisse- 
ment d*une  loi  fondamentale  conforme 
aux  besoins  réels  et  à  la  situation  de 
l'Etat,  et  propre  à  promouvoir  et  à  as- 
surer les  véritables  intérêts  généraux. 
Oui,  que  la  sagesse  cl  la  justice  ré- 
gnent dans  toute  leur  force,  et  que  le 
lien  d'une  aflection  mutuelle  nous 
unisse  tous.  En  formant  la  constitution 
de  UQ^re  commune  patrie,  fajsons>nous 
de  mutuelles  coucessions  ;  mais  que  le 
désir  commun  de  promouvoir  et  de 


DiPÉcan  adrtsiée  par  lord  Âberdeen  à 
nr  Edmond  Lyonê,  miniêtre  6ri(cn- 
niifae  en  Grèce, 


S  •  &UmiUre  dea  affairée  éntagèrei, 

le  29  novembre  1841» 

»  Les  affaires  de  la  Grèee  occupent 
eonstadbient  la  sérieuse  attention  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  même 
que  celle  des  ambassadeurs  de  France 
et  de  Russie,  et  du  prince  de  Waller- 
stein,  envoyé  par  Sa  Majesté  le  roi  de 
Bavière  aux  gouvernements  de  France 
et  de  la  Grande-Bretagne^avec  nne  mil- 
sion  spéciale  pour  les  conférences  des 
trois  puissances  à  Londres,  Le  résolut 
de  nos  résolutions,  en  tant  qn'il  re- 
garde les  trois  puissances  réunies  en 
conférence,  a  été  déposé  dans  deux 
procès-verbaux  et  adopté  préalable- 
ment par  les  trois  plênipoteBUairea» 
sous  la  réserve,  toutefois,  de  la  déci- 
cision  définitive  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  attendu  que  l'ambaBsa- 
denr  n'a  pas  encore  reçu  l'autorisatioe 
de  donner  sa  signature.  Cesdocomcnls 
ne  doivent  donc  être  considérés  que 
comme  une  simple  introduction  à  l'af- 
faire, jusqu'à  ce  qu'ib  reçoivent  la  ra- 
tification de  l'empereur,  C'eat  poerqnoi 
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Us  ne  peirrent  être  commoiiiqtiét  offi- 
•ciellement  aai  ainbtsBadeurs  de*  trois 
puissances  à  Athènes. 

»  Voos  sa^cx  qa'av  mois  de  mal  der- 
lûer  la  oonf^ërence  s'est  réunie  unique- 
ment dans  le  but  de  régler  Taffliire  de 
rempmnt  que  la  Grèce  a  fait  aux  trois 
puismnccs.  Si  dans  cette  circonstance 
la  cooférefiees*est  occupée  du  g ouver- 
Bemeot  intérieur  de  la  Gr^ce,  ce  n*a 
été  qu'en  considérant  cet  objet  dans  ses 
rapports  avec  la  dette.  Aussi,  quand  la 
question  sera  résolue  définitivement, 
il  n'y  aura  plus  aucune  raison  de  con- 
tinuer la  conférence,  et  elle  se  dissou- 
drUft  La  plus  grande  harmonie  a  régné 
entre  les  «ambassadeurs  et  les  trois 
puissances,  et  la  conférence  sera  dose 
avec  l'approbation  générale.  Bien  qu*il 
y  ait  quelque  difiérence  d'opinions 
entre  les  cabineu  de  France  et  de 
Russie,  sur  la  question  soulevée  en 
GcécOi  et  bien  que  la  Russie  paraisse 
devoir  s'abstenir  de  tout  acte  qui  indi- 
querait une  intention  d'examiner  la 
question,  nous  ne  voyons  cependant 
auenne  résistance  de  la  Russie  aua 
résohiUons  du  gouvernement  grec  et 
de  l'assemblée  nationale,  ni  I  l'appui 
que  l'Angleterre  et  la  France  leur  ac- 
corderaient  pour  affermir,  sous  la  dy- 
nastie actuelle,  la  prospérité  de  la  mo- 
narchie grecque,  et  faire  une  constitu- 
tion propre  à  amnrer  le  bien  de  la 
nation* 

•  Bn  Ce  qui  concerné  la  tnlaston  du 
prince  de  Wallersteîn,  Je  dois  vous  an- 
noncer que  le  prince  a  été  chargé  par 
sa  cour  d'assurer  aux  plénipoienttsires 
des  trois  puissances  que  le  roi  de  Ba- 
TÎére  est  parfaitement  d'accord  avec  le 
roi  OthoD  sur  la  nécessité  d'iotrodulre 
un  gooverfiement  constitutionnel  en 
Grèce;  jesuis heureux  depoovoirvous 
assurer  que  le  rOi  Otbon  S'est  exprimé 
h  cet  égard,  dans  une  lettre  adressée  à 
son  père,  le  Stf  septembre,  en  termes 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Pour  éta- 
blir un  pareil  gouvernement,  ie  roi  de 
Bavière  veut  que  le  pouvoir  royal  ait 
nne  base  large  et  solide,  pour  que  l'élé- 
ment démocratique  ne  prenne  pas  une 
extension  démesurée,  et  que  toute  at- 
taque injuste  contre  le  trône  soit  écar- 
tée. Plusieurs  propositions  ont  été 
faites  pour  atteindre  ce  but  par  le 
prisée  de  Wallerstein  au  nom  de  son 


gouvernement.  Ce  n'est  pas  id  le  lien 
d'cnparier. 

>  En  ce  qui  concerne  la  manière 
d'exposer  constitntionnellement  les 
principes,  et  d'organiser  en  Grèce  un 
système  bien  ordonné  d'un  gouverne- 
ment libéral,  Je  dois  fhire  remarquer 
qu'après  que  l'ambassadeur  de  Russie 
a  refusé  de  prendre  directement  part 
à  ces  questions,  l'ambassadeur  de 
France  et  moi  nous  sommes  souvent 
réunis  et  n'avons  trouvé  aucune  diffi- 
culté à  accepter  quelques  principes 
générant  sans  lesquels  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté^e  Terrait  pas  la 
possibilité  d'établir  un  ^gouvernement 
constitutionnel  qui  aurait  des  éléments 
de  force  et  de  durée. 

»  Ces  principes  peuvent  se  résumer 
dans  les  termes  suivants  :  Inviolabilité 
du  Roi  ;  nomination  par  le  Ifoi  à  tous 
les  emplois  civils  et  militaires  ;  initiative 
des  lois  pour  le  gouvernement  exécu- 
tif ;  formation  des  deux  Chambres, 
l'une  élective  et  l'autre  à  vie  ou  hé- 
réditaire, à  la  nomination  du  Roi  ; 
prérogative  de  dissoudre  le  Parlement 
avec  r&serve  du  contrôle  de  ce  der- 
nier, dont  la  coopération  est  nécessaire 
pour  le  vote  du  budget.  Le  gouverne- 
ment de  S.  M.  regarde  comme  néces- 
satrb  que  les  Chambres  soient  convo- 
quées annuellement  et  que  le  Roi  ait 
l'initiative  des  lois  financières.  Il  est 
probable  qu'indépendamment  de  ces 
conférences  préléminaires,  l'ambassa- 
deur de  France  à  Athènes  recevra  des 
instructions  de  Son  gouvernement  pour 
faire  d'autres  propositions  plus  détail- 
lées, ou  sur  la  manière  de  mettre  en 
pratioue  les  principes  Ci-dessus,  sui- 
vent l'opinion  du  gouvernement  fran- 
çais. Celui  de  S.  M.  n'y  fera  aucune 
opposition,  s'ils  se  trouvent  d'accord 
avec  les  sentiments  dés  Hellènes,  et 
leur  prêtera  même  son  appui. 

•  Toutefois,  nous  désirons  que  l'on 
se  borne  aux  principes  ci-dessus  énon- 
cés ;  mais,  bien  que  décidé  à  les  re- 
commander et  à  les  considérer  comme 
la  base  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel solide,  nous  voulons  que  vous 
compreniex  bien  que  vous  ne  deves 
prendre  pari  à  ce  travail  que  comme 
conseiller.  Il  serait  fScheux  pour  l'in- 
dépendance du  Roi  et  du  peuple  que 
les  puissances  étrangères  eussent  l'air 
de  le«r  Imposer   ttn«  Goçstitûtlon. 
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D'an  aatre  côté,  ees  puissances  qui 
désirent  la  consolidation  et  le  bien- 
être  de  la  Grèce  peuvent  offrir  avec 
snaés  au  Roi  et  à  ses  conseillers, 
ainsi  au*à  l'assemblée  nationale,  leurs 
aris  désintéressés  sur  des  questions 
constitutionnelles.  C'est  même  on 
devoir  des  puissances  protectrices  de 
surveiller  la  marche,  les  progrés  et 
Taccomplissement  de  cette  Constitu- 
tion que  le  peuple  grec  attend  d'elles 
d'après  ses  déclarations  réitérées. 

»  Voici  donc  commeat  le  gouver- 
nement de  S.  M.  désire  que,  d'accord 
avec  votre  collègue  de  France,  vous 
déterminiez  les  notables  de  la  nation 
grecque  à  faire  ce  que  tous  les  hom- 
mes raisonnables  et  expérimentés  re- 
gardent comme  le  moyen  le  plus  sûr 
de  consolider  un  nouvel  ordre  de 
choses.  En  atteudaot,  vous  saisirez 
toutes  les  occasions  de  faire  sentir  au 
Boi  la  nécessité,  non-seulement  de 
tenir  fidèlement  les  promesses  faites  à 
son  peuple,  mais  de  s'abstenir  de  tout 
acte  et  de  toute  parole  qui  pourrait 
faire  naître  un  doute  dans  Pespirit  de 
ses  sujets.  Des  maux  Incalculables  ré- 
sulteraient de  toute  résistance  du  Roi 
aux  espérances  et  aux  vœux  générale, 
ment  exprimés  par  ses  sujets.  D'un 
autre  côté,  vous  ferez  tous  vos  efforts 
pour  détourner  les  Grecs  les  plus  in- 
fluents des  théories  absurdes  sur  l'ex- 
tension du  principe  démocratique. 

•  Ce  serait  une  giande  erreur  que 
de  supposer  qu'on  peut  mettre  une 
monarchie,  avec  un  Roi  et  un  Corps  lé- 
gislatif, en  harmonie  avec  ces  principes, 
et  lui  maintenir  le  rang  qu  elle  doit 
avoir.Vous  combattrez  énergiquement 
toute  pensée  de  ce  genre.  Le  droit 
électoral,  même  accordé  dans  une  cer* 
laine  extension,  devra  reposer  sur  la 
propriété.  Le  gouvernement  de  S*  M. 
désire  que  les  citoyens  grecs  puissent 
seuls  exercer  le  droit  électoral  ;  toute 
extension  de  ce  droit  aux  sujets  de  la 
Porte  inspirerait  de  justes  soupçons 
au  gouvernement  grec  et  amènerait 
des  embarras  et  des  difficultés  sé- 
rieuses. 

»  Dans  un  moment  où  régne  un 
^rand  enthousiasme  national,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'ajouter  que  nous  repous- 
sons tou le  intervention  dans  les  affaires 
des  provinces  limitrophes.  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  ne  souffrira  aucune 


entreprise  qui  amènerait  des  coUiaiont 
et  des  désordres  dans  ItM  proTÎocea 
torques.  Pendant  cette  crbe  impor- 
tante, vous  ne  perdrez  jamais  de  voe 
que  le  bien  de  fa  Grèce  dirige  seul  le 
gOQvernement  de  S.  M.  Noos  se  tou- 
Ions  point  établir  une  influence  an- 
glaise, maïs  nous  né  souffriront  pas 
qu'une  autre  patssanee  aoqal6re  en 
Gréée  une  infhience  excessive. 

»  Nous  Tonlons  que  la  Grèce  soit 
indépendante  sons  l'égide  d*on  gon- 
Ternement  canstitntionnel ,  solide  et 
bien  établi,  et  que  chaque  poavair  ait 
son  influence  légale,  en  sorte  que  le 
bonheur  et  la  force  de  TStat  seront 
coBstanament  en  procréa  :  tonte  in- 
fluence étrangère  ezemaive  anéterait 
ce  progrés.  Nous  désirons  qoe  la 
Grèce,  an  lien  de  s'appuyer  sur  l'é- 
tranger, se  repose  sur  ses  pTopres  res- 
sources morales  et  physiques  ponr  éta- 
blir SCS  affaires  sur  des  bases  en  rap- 
port avec  ses  besoins  et  sa  poailien 
sociale. 

•  XI  est  inutile  devons  rappeler  qt» 
vons  devez  observer  U  pins  grande 
franchise  envers  vos  collées  les  am- 
bassadeurs de   Rnsrfe  et  de  France. 
Bien  que  le  premier  ne  poisse  prendre 
part  en  ce  moment  aux    qoeaUnna 
constitotionnalles  qoi  se  traitent  èr  Allié- 
nés,  le  gouvernement  de  S.  M.  désire 
qoe  son  représenunt  à   Athènes  se 
montre  sincère  et  facile  dans  ses  rep- 
poru  avec  Tenvoyè  msae,  comme  cela 
a  toujours  eu  lieu  dans  les  actes  des 
poissances,  L'Empereur  de  Russie  ne 
saurait  rester  constamment  indifférent 
ao  bien-être  d'un  Etat  qoi  loi  doit  son 
existence,  ainsi  qu'à  la  France  et  à 
l'Angleterre.  Nous  n'avons  aucnn  se- 
cret Il  garder  ;  au  contraire,  noos  vou- 
lons individuelleoieot  et  en  comxnn 
qoe  notre  conduite   envers  la  Grèce 
soit  connue  du  monde  entier. 

Si^iî  ABBai>E8!l.a 
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SUISSE. 


RiboifsE  du  gouvernement  de  Berne  à 
ta  eireulavre  du  i«'  février^  adreisée 
au»  tantone  par  le  vorort,  eur  la 
question  det  couvenia. 


On  Mil  que,  dans  le  courant  des  an- 
nées 184i  et  18&S«  le  gounernement 
du  canton  d'Àrgof  ie  ordonna  la  Tente 
de  certains  immeobles  qui  a?aient  ap- 
partenu aux  convenu  de  ce  canton,  et 
que  ces  ventes  forent  ratifiées  par  le 
grand  conseil  de  ce  canton.  Là-dessus» 
le  gouvernement  du  canton  crut  devoir 
protester  contre  de  pareilles  aliéna- 
tions de  biens  de  eovvents,  par  diver* 
ses  circulaires  adressées  au  canton,  en 
date  des  i»  février  et  S2  avril  1842, 
en  les  considérant  comme  de  Térita- 
bles  mesures  de  liquidation  qui  consti- 
tueraient une  infraction  à  Tart  5  de  la 
résolution  de  la  diète  du  2  avril  i^U 

Par  circulaire  du  24  février  1842, 
adressée  aux  cantons,  le  gouvernement 
d'Argovie  combattit  celle  opinion  en 
soutenant  que  de  pareilles  aliénations 
de  biens  des  convents  n'étaient  que  des 
mesures  ordinaires  d'administration 
telles  qu'on  en  avait  adopté  longtemps 
avant  la  suppression  des  couvents , 
sans  la  moindre  opposition,  et  cela 
dans  rintérét  bien  entendu  de  la  for- 
tune des  convenu.  De  ce  moment,  il 
existait  une  controverse  sur  le  sens  du 
mot  liquidation ,  par  opposition  aux 
mesures  ordinaires  d'administration, 
et  d'après  lès  principes  généraux  con- 
sacrés par  le  droit  public  de  Ja  confé< 
déraUun  ;  la  question  ne  pouvait  être 
décidée  que  par  l'autorité  de  laquelle 
était  émanée  la  résolution. 

Nous  laissons  de  cdté  la  question  de 
savoir  si,  par  le  mot  liquidation^  il  faut 
entendre  tous  les  cbangemenu  appor- 
tés à  Tétat  de  possession  des  convenu, 
ou  seulemeot  les  mesures  qui  empê- 
cheraient le  rétablissement  des  cou- 
venu  et  une  vie  commune  régulière, 
et  des  cbangemenu  dans  les  bfttimenu 
dea  convenu,  qui  fendraient  impossi- 


ble une  transformation  en  rapport 
avec  l'organisation  primitive  des  cou* 
vents.  Celte  question  ayant  été  discu* 
tèe  d'une  manière  approfondie  dans  le 
sein  de  la  diète,  et  ayant  été  l'objet 
d'un  Tote  de  la  part  des  députés  dç 
Berne,  nous  pouvons  ne  pas  nous  en 
occuper  :  nous  n'insisterons  pas  non 
plus  sur  cette  circonsUnce  que  le  yo- 
rort  a  cru  devoir  déclarer  illégales  et 
de  nul  effet  des  ventes  qui  avaient  en 
lieu,  d'après  les  lois  cantonales,  bien 

2u'à  notre  avis  une  pareille  déclara- 
on  blesse  au  plus  haut  degré  les  droiu 
d'EtaU  souverains. 

Mais  nous  devons  atucher  d'anUnt 
plus  d*importance  à  la  question  de 
forme*,  et  déclarer  notre  conviction 
profonde,  que  la  diète  ayant  délibéré 
sur  une  loterpréution  des  dispositions 
dont  il  s'agît,  et  le  vote  n'ayant  donné 
aucun  résulut  décisif,  il  n'appartient 
nullement  an  vorort  de  faire  cette  in- 
terprétation d'une  manière  obligatoire. 
Nous  invoquons,  à  cet  égard,  le  sens 
non  équivoque  du  reeès  de  la  diète  de 
l'année  dernière,  d'après  lequel  neuf 
Euu  seulement  ont  voté  pour  la  mo- 
tion de  Lucerne,  à  savoir,  que  la  diète 
déclarftt  que  la  vente  de  biens  apparte- 
nant aux  convenu  d'Argovie  devait 
être  considérée  comme  un  changement 
du  etatu  quo  du  patrimoine  de  ces  cou- 
vents, incompatible  avec  la  résolution 
de  la  diète  du  2  avril  184^,  et  que,  par 
conséquent ,  toutes  les  ventes  de  ce 
genre  devaient  être  regardées  comme 
nulles. 

Ainsi,  l'interpréution  d'après  la- 
quelle vous  avcs  adressé  une  somma- 
tion,  le  l*r  février,  à  TEut  d'Argovie, 
est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  de 
toute  vente  de  biena  des  convenu,  qui 
n'a  pas  obtenu  la  majorité  néeeasaire 
pour  devenir  une  résolution  obliga- 
toire ;  en  sorte  que  votre  mesure  man- 
que de  toute  base.  Ycaiment  vous 
n'auries  pas  pu  agir  autrement,  si  la 
diète  avait  sanctionné  par  la  majorité 
l'interpréution  que  vous  donnez  à  l'ar- 
ticle 5 ,  d'après  le  droit  qui  n'appar- 
tenait qu'à  elle  seule.,  et  si  elle  avait 
chargé  le  vorort  de  l'exécution  de 
cette  résolution.  D'après  toutes  ces 
considérations,  nous  ne  pouvons  hési* 
ter  &  considérer  la  mesure  que  vous 
avez  cru 'devoir  prendre  le  4«»  février 
denier  comme  une  résolution  illégale 
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oui,  par  coiuéqiienti  m  ianrâtt  pni^ 
duire  aucun  effet  joridique,  «t  €<Hiti% 
laquelle  aom  protestons  de  la  m«iiMf« 
là  plas  Mltniielle  dam  l'intérêt  gétsé^ 
ni.  N0118  profltonade  cette  oeeaiimi 
pour  vous  renouveler,  etOi,  eio. 

Berne,  t**  février  1848. 

An  nom  du  coitseil  éléentir  : 
Le  gek^ethehê, 

G.  Nmibauss. 

L§$i0rétaîre^Étati 

IfuSSBlWABlUi/ 


ITAT.IE. 


IréCftTtOf^* 


PnocLAttAtlON  dtt  tardinaUlèoat  de  la 
province  de  Bologne,  publiée  lé  26 
ûoût. 


Pendant  qn»  celte  province  ainsi 
qnc  'ftea  autres  légations  Ihnftropbel 
jonisiatcnt  du  bien  Ineettttiable  de  la 
tranqainité  pnblique,  «t,  bien  que 
cette  tille  populeuse  et  éelairétf  ait 
toujours  montré  qu'elle  appréciait  ce 
bien  en  repoussant  toute  idée  de  désor- 
dre ,  quelques  scélérats  conçurent  le 
perfide  dessein  d'exeîter  parmi  nous 
des  bouletersementi ,  séduiiant  par 
l'or  et  de  folles  pitmesses  de  rapine 
une  poignée  d'indi?idus  de  la  dasse  du 
peuple»  * 

Getm  trame  inique  étant  parvenue  à 
la  connaissance  du  gouvernement,  l'ar- 
restation des  auteurs  du  eooiplot  fat 
immédiatement  ordonnée;  quelqves 
uns  sont  tombés  «u  pouvoir  de  Is  )as- 
tiee;  d'autres  sont  contumaces  on  se 
sont  éloignés,  H  un  petit  nombre^  en- 


fin, s'est  livré  an  parti  désespéré  de 
réunir  une  bande  de  gens  égarés  et  de 
se  mettre  à  lenr  tète,  infestant  la  partie 
montagneuse  do  la  province. 

Le  gouvernement  9  qui  veille  tou- 
jours pour  garantir  la  tranquillité  pu- 
blique et  les  propriétés ,  se  mit  en  état 
de  comprimer  toute  tentative,  et  enp 
voya  des  forces  pour  détruire  ceux  qui 
s'étaient  réunis  dans  la  campagne.  îb 
ont,  en  effet.été  chassés  des  fieox  où  ils 
s'étaient  réfugiés,  et  où  ils  ont  commis 
de  sanglants  et  horribles  délits.  Pour- 
suivis sans  relâche  sur  les  plus  hautes 
montagnes,  quelques  individus  ont  été 
faits  prisonniers,  d'autres  blessés  et 
quelques  uns  tues  ;  le  reste  sTest  jeté 
sur  le  territoire  toscan^  où  ils  sont  en 
partie  tombés  au  pouvoir  du  grand' 
duc. 

Bolonais,  vous  êtes  témoins  de  ce 
que  nous  venons  d'exposer;  vous  été 
témoins  du  bon  ordre  parfaitement 
Conservé  dans  l'intérieur  de  cette  ville 
et  dans  les  autres  parties  de  cette  pro- 
vince. Nous  nous  réjouissons  da  voir 
votre  bon  esprit  en  cette  occasion,  et 
votre  mdignation  centre  l'abominable 
projet  d'une  minorité  tendant  à  trou- 
bler Tordre  et  la  paix  du  pays  et  à  ra- 
vager la  propriété  des  citoyens  pala- 
bles.  Nous  sommes  heureux  que  vous 
ayez  été  préservés  de  ces  désordres,  et 
notts  avons  maintenant  la  confiance 
que  vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre. 

Beposez-vous  sur  la  vigilance  d« 
gouvernement  et  sur  la  force  militaire, 
qui  a  lutté  d'ardeur  pour  vous  délivrer 
de  gens  si  pernicieux  et  si  malfaisants. 
En  même  temps  que  nous  prendrons 
en  considération  les  victimes  d'une  sim- 
ple séduction  momentanée,  sous 
abandonnerdtts  à  toute  la  Hfruetrr  da 
la  justice  les  coupables  de  si  graves  dé- 
lits. 

A  éet  effet,  et  d'après  lès'^stnic- 
tions  règnes  du  gouvernement  eapé- 
riènr,  nous  avons  nommé  et  nommons 
une  commission  militaire  chargée  de 
juger  les  cdupables  âontmairamenf  et 
san$  ûppiL 

Cette  commisaion  se  composera  des 
personnes  ci-après  nommées  : 

Le  cbetàlier  commandeur  lieute- 
nant^olonel  Freddi,  commandant  les 
carabiniers  des  quatre  légations,  prési- 
dent; 

Le  cbeviller  lléttieiutat'eûtoiiel  Al- 
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L«  eiieTalfer  capitittt«  8ainplen4, 
eommandaiit  la  eompisfiite  ûm  carM- 
BtendeBotogne; 

Le  diétaller  capttiliw  Besvliidd, 
éomttiaiidaiit  la  6«  eottf^M  da  dra- 
ifona; 

Le  elilTfatle^  eapitafiie  dé  la  Mgw 
BlaïUndH,  eomnaudatit  la  fort  Uf- 


Botogoa»  96  août  1649. 

La0«r4(iM(> 

Spirola» 
itaa0er(lfiira^#fnl> 
Gaxbebiiix. 
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WMDeiit,|ialDt  qui  ne  saurait  êtfe  abordé 
atec  trop  deréaerfe.  Fréquemment  et 
aant  palliatif  d*a«eiiDft  espièce,  jla  diri- 
gent les  plos  furieuses  attaques  cootre 
\k  constittttiiNi,  et  iofiteut  le»  masses  à 
prendre  les  armes  pour  renverser  le 
système  actuel.  L'expérience  a  dé- 
montré les  funestes  effeu  d'un  si 
grand  abus.  Barcelone  et  d'autres 
^les  pleurent  aujourd'hui  les  excès 
auxquels  a  contribué  une  partie  de  la 
presse.  C'est  le  detoir  des  agents  dti 
goufemement  de  préreair  ces  maux 
en  se  montrant  rigoureux  obserrateura 
des  lois  qui  régissent  la  liberté  d'é- 
crire* 

L'art.  14  de  la  loi  do  17  octelm 
1887  autorise  le  gouTemement,  Ida 
chefs  politiquea  et ,  en  Pabsence  de  caa 
derniers,  les  aleades  à  suspendre  la 
drcnlatiom  de  tout  écrit  qiw,  sur  de 
bons  n^itlfs  >  Us  jugeraient  capables  de 
cimipromattre  la  tranquillité  pubUqiM* 
C'est  le  caa  de  ces  écrits,  qui  méco»> 
naissent  les  prérogatives  de  II  con^ 
ronne  et  qui  excitent  le  peuple  au  dé^ 
aordre»  coaime  une  récente  et  doulovK 
reuse  expérience  l'a  démena. 

Ainsi,  la  cifcolation  de  tout  écrit  de 
cette  espèce  devra  énre  arrêtée  par  le 
fonctionnaire  public  qnf  désire  rem* 
plir,  à  la  satfafaction  du  gouverné-* 
ment,  las  fonctions  confiées  à  sA 
loyauté  et  è  son  patriotisme.  La  dé* 
noneiatton  devra  être  faite  dana  lei 
dottxe  benres  qui  suitront  la  saisie  et 
le  dépôt,  sans  que  les  verdicts  contrai* 
ras  du  jury  puissent  paralyser  en  au* 
cnne  occasion  l'action  de  la  loi*  LO 
geavemement  ne  songe  pas  à  prendre 
des  disposliions  arbêtraires  contre  la 
presse  i  il  sait^  combien  est  précieux  le 
droit  que  l'vt.  S  de  la  oonstitutionoon^ 
fera  aux  Bspagnols;  il  appréd^hte 
un  pareil  droit  que  ceux  qui  préten* 
dam  renverser  cette  constitution. 

Le  gouvernement  trouve  dans  les 
lois  qui  régissent  la  presse  le  mc^en 
de  la  contenir  dans  les  justes  limiter 
qu'elle  ne  devra  jsmais  dépasser.  Il 
soutiendira  avec  acharnement  l'obser- 
▼anoe  de  oes  lois  ;  s'il  ne  le  faisait  pas, 
il  assumerait  sur  lui  une  grave  et  aé« 
vére  responsabilité  aux  yeux  de  la  na- 
tion eniière ,  aux  yeux  de  tots  lea 
peuples  civilisés.  J'si  manifesté  *  Votre 
pas  a  des  discussions  tJléori-  Seigoeiirie  la  pens^  du  gouverne* 
la  ■oilleife  forme  de  gonver*    ment.  Il  sera  inflatiUe  dans  la  réÉll« 


MPAGIVE. 


CiBCULAiRB  adreuéê  aux  chefs  politî» 
Uquei  par  te  ministre  de  Vinti' 
rieur,  concernant  ta  Ubtrti  de  ta 
frasé. 


La  presse  périodique  est  arrivée  à  un 
tel  psSnt  de  licence  qu'elle  ne  reipecito 
plna  le  ros«  l'inviolabilité  du  roi  on 
de  rhoBBBBA  à  qui  la  constitution  eon* 
cède  toilte  l'autocité  r^ale,  et  qu'elle 
•tinaue  ouverianMot  le  principe  mo« 
narcnique,  une  des  bases  de  la  loi  fon« 
demenlale  que  la  nation  c'est  donnée* 
Qaelquea  journaux  déprécient  chaque 
|o«r  de  la  manière  la  plnaecandaleuse 
le  chef  de  l'Etat^  élu  par  la  représenta* 
tian  nationale  t  ils  s'obstinent  k  \t  t^ 
présenter  comme  responsable  des  me- 
aurea  qui  provoquent  leurs  censures  ^ 
felfpiant  d'oublier  que  dans  lea  monar- 
ehiea  constitutionnelles  la  responsabi- 
lité des  actes  du  gouvememenl  pèse 
aor  lea  ministres.  Ces  journaux  ne  se 
\  à  des  discussions  théori- 
ijpMeenr  ia  aoilkmte  forme  de  gonver* 
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MtioB  de  eetu  peniée  et  né  pardon- 
nera rien  à  ses  agents  en  particulier* 
Madrid,  iO  jant ier. 

SOLAKO. 


PndCLAiiATioif  adressée  par  le  régent 
«MX  Espagnols, 


•  Dans  la  situation  si  diificile*  ai 
compliqnée  oik  le  conflit  des  passions» 
les  artifices  de  rintrigue«  le  caractère 
même  des  éf  énements  a  placé  la  choae 
publique,  le  régent  du  royaume  a*a* 
dresse  à  ses  concitoyens.  En  leur  par* 
lant»  avec  sa  franchise  accodttnnée,  des 
grandi  intérêts  qui  affectent  présente- 
ment TEtat,  peal-étre  engagera-t-il 
ceux  qni  aiment  Téritaiilement  leur  pa» 
trie  à  concourir  au  même  bnt,  à  n'a* 
voir  qu'une  même  pensée  le  jour  où  le 
acrutin  les  réunira. 

»  V  ou^  aves  vu  avec  quelle  obstina- 
tion, quel  acharnement  nos  ennemie 
ponrsuivent  leur  projet  machiavélique 
et  cruel  de  nous  diviser,  de  nous  las» 
aer»  de  nous  détourner  de  nos  affaires, 
de  nous  faire  prendre  en  haine  et  dé- 
goût, d'abord  ies  hommes,  ensuite  les 
choses.  De  là  ce  déchaînement  de  la 
presse,  ces  diffamations  personnellea, 
cette  irruption  qui  pénétre  partout, 
ces  divisions  intrôdiûtes  entre  les  vain- 
queurs de  septembre,  ai  unanimea  snr 
les  grandes  questions  politiques,  si  dé- 
plorablement  hostiles  ies  uns  aux  au- 
tres sur  des  points  secondairea  d'admi- 
nistration et  d'ordre  public;  de  là, 
aussi,  ces  deux  événements  scandaleux 
et  graves  qui  ont  troublé  la  paix  de  la 
monarchie  dans  les  deux  dernières  an- 
nées, et  ont  mis  à  nu  l'incessante  per- 
irersité  de  nos  ennemis.  Le  premier, 
Cest  l'attentat  d'octobre..  Le  monde  a 
vu  quelle  fut  l'issue  de  cette  abomina- 
ble conspiration  qui  se  portait  directe- 
ment sur  le  palais  sacré  de  nos  rois.  Le 
monde  a  vu  la  ruine  et  l'opprobre  des 
exécuteurs  de  ce  plan  aussi  sacrilège 
que  .téméraire. 

•  Nos  ennemis  persistèrent  dans 
laor  objet»  mais  en  changeant  de  plan. 


aans  diriger,  comme  la  premièn  M», 
le  poignard  an  cœur  de  la  moaarcbie. 
Ils  cherchèrent  à  rallumer  ooeaiitie 
guerre  civile.  Ils  a'appnyérent  anr  la 
riche  et  populeuse  Barcelone;  c'est 
là  qu'il»  établirent  l'aiaenal  dn  leurs 
intriguea  et  de  leurs  ariifioea;  là  ac- 
coururent comme  auxiliaires  les  vaga- 
bonds de  l'Europe,  scorie  de  toutes  les 
nations,  qni,  sans  patrie,  aans  foyer, 
sans  lien  social  aucun,  sont  toujoo» 
les  vils  instruments  de  la  main  qui  les 
paie.  ▲  eux  et  à  leurs  craela  testfga- 
teurs  sont  dus  les  dangers  qu'a  oonnn 
ce  boulevard  de  notre  industrie,  et  les 
maux  que  lui  a  valus  son  impndeote 
témérité.  C'était  le  devoir  du  gonTer- 
nement  de  réprimer  vigoweasenent 
une  rébellion  déclarée,  il  avait  poer 
cela  plus  de  forces  qu'il  ne  lui  en  fal- 
lait ;  le  choix  d'une  occaaion  lai  appar- 
tenait entièrement;  la  résistance  était 
impossible.  Et  pourtant  l'Eapagne  , 
l'Europe  savent  avec  quels  Ménage- 
menu  il  a  usé  de  son  droit  de  châtier. 
Les  faits  sont  notoires  :  de  veinée  dé- 
clamations, de  grossières  impostures 
ne  sauraient  préralolr  contre  eax.  Mais 
laissons  ces  armes  aux  faetenrs,  aex 
complices  du  soulèvement;  qnlls  se 
consolent  par  la  perte  de  de  leon  espé- 
rances. 

•  Mab  si  la  cause  nationale  a  glo- 
rieusement triomphé  de  ces  deax  pé- 
rils, leur  influence  morale  sur  l'esprit 
public  n*est  pas  moins  ellective,  évi- 
dente. Ils  ont  prodoit  de  noaveanx  in- 
térêu,  de  nouvelles  passions,  des  diffi- 
cultés nouvelles,  L*aspeet  de  aoe  ef- 
faires  est  aujourd'bui  complètement 
changé  ;  aon  caractère  est  tout  diffèrent 
de  celui  qu'il  avait  lorsque  les  certes  m 
réunirent  au  mois  de  mars  iSèi.  Il  était 
de  la  convenance  publique,  oil,  penr 
mieux  dire,  de  toute  nécessité  de  coa- 
voquer  de  nouvelles  chambres  qni  fus- 
aent  l'expression  manifeste  de  la  ve- 
louté nadonale,  à  l'ègacd  des  besoins 
actuels  et  des  remèdes  qu'exigeait  la 
nouvelle  situation  de  l'Eut.  Animé  de 
cet  esprit,  et  dans  ce  but  seul.  J'ai  nsè 
dans  cette  occasion  des  facultés  que  la 
constiution  me  concède;  d'accord  avec 
mon  conseil  des  miniatres*  j*ai  diweev 
les  chambres  et  j'en  ai  conveqnè  de 
nonvelles. 

»  La  mission  des  noeveiles  cham* 
brea  est  grande  antam  qne  glorieeae  ; 
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le  s^éme  des  impAts,  l'organintlon 
de  la  fbrce  pnbliqae  et  dii  ponvoir  ja- 
dîeiaire,  le»  codes,  le  crédit  public,  les 
bndgivu  cbatiés  avec  la  pins  sévère  éco- 
Bomie  ;  la  balance  approiimatiTe  des 
recettes  et  dépenses,  les  ressources 
pour  coflsbier  le  déficit  et  faire  face 
aax  obligations;  les  municipalités,  les 
dépQtatlons  provinciales,  les  préfectu- 
res, la  presse,  la  milice,  l'instruction 
paUiqne,  teb  sont  les  projets  qui  ré- 
clameront les  soins  des  nouvelles 
chambres,  anssi  bien  que  les  lois  orga- 
niques qui  auront  pour  bat  de  consoli- 
der la  loi  fondamentale ,  objets  de  la 
pins  baote  importance,  tous  délicats, 
tous  difficiles,  s'il  y  a  rien  de  difficile 
pour  une  volonté  ferme  et  constante, 
pour  un  patriotisme  éclairé  et  de 
bonnefoi, 

»  11  est  donc  nécessaire  qu'en  ap- 
procbant  de  l'urne  électorale  tous  cou- 
sidériei  mûrement  quel  nom  tous  al- 
lai y  ]e(«r,  et  si  le  citoyen  qui  le  porte 
est  capable  de  remplir  d'ausri  graves 
devoirs,  de  défendre  d'aussi  cbers  inté- 
rêts. Je  ne  prétends  pas  tous  désigner, 
je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  désigner  la 
classe,  le  parti,  l'opinion  auxquels» 
pour  remplir  ce  bot,  vous  deves  accor- 
der votre  voix.  Tous  les  partis,  toutes 
les  opinions,  toutes  les  vues  qui  n'ou- 
trepasseront pas  les  limites  de  la  cons- 
titution peuvent  être  utiles  au  service 
de  l'Btat,  tous  sont  respectables  pour 
moi.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  élus, 
quel  que  soit  leur  parti,  soient  des 
hommes  de  raison  et  de  bon  conseil, 
suffisamment  Instruits  des  besoins  et 
des  ressources  du  pays  ;  des  hommes 
d'one  probité  reconnue ,  sévères  pour 
l'intrigue^  impénétrables  I  la  cormp- 
Uj».  Ce  n'est  pas  moi  qui  impose  ces 
jjndittons,  c'est  la  patrie,  c'est  Irné- 
cetsité  des  choses.  'l^^ 

•  Elevé  que  je  suis  par  la  confiance 
de  la  nation  &  un  poste  si  éminent,  in* 
vesti  d'one  confiance  si  étendue,  je  ne 
puis  être  ému  des  passions  qui  pren- 
nent place  dans  les  débats  parlemen- 
taires. Je  vous  donne  ces  conseils  avec 
la  plus  entière  impartialité,  avec  la 
plus  pure  bonne  foi.  Que  ponrrais-je 
désirer  de  plusf  La  première  page  de 
ma  destinée  se  trouve  inscrite  dans  les 
champs  de  Bergara.  La  Providence  l'a 
fermée  aux  événements  de  septembre 
etau  voteqtilm'éieva  I  la  régence.  Je 


sais  que  ma  responsabilité  est  Im- 
mense ;  mais  la  ligne  de  mes  devoirs 
est  clairement  tracée  par  mon  mandat^ 
par  les  événements,  par  la  loyauté  de 
mes  principes,  psr  la  modération  de 
mes  désin.  Je  l'ai  dit  et  juré  cent  fois  t 
Conserver^  consolider  la  liberté  politi- 
que et  civile  de  notre  patrie,  maintenir 
sans  atteinte  le  tréne  d'Isabelle  et  dé- 
poser à  ses  pieds  l'autorité  qui  s'exerce 
en  son  nom,  au  jour  déterminé  nar  le 
loi  fondamentale,  tels  sont  mes  désirs. 
Ib  sont  clairs,  précis,  déterminés,  et 
n'ont  besoin  ni  d'explication,  ni  d'in- 
terprétation 2  soyez  ceruins  que  je 
saurai  les  remplir. 

>  C'est  à  ce  ferme  dessein  que  j'a2 
formé  qu'est  due  l'hostilité  acharnée  à 
laquelle  je  suis  en  butte,  moi,  honmie 
du  peuple,  soldat  de  fortune  favorisé 
par  le  sort ,  et  devant  mes  succès  mîll- 
taîres  bien  moins  à  ma  capacité  qu'à  la 
valeur  de  nos  troupes  et  à  la  bonté  de 
la  cause  que  je  défends.  Moi,  pacifica- 
teur du  pays,  défenseur  de  ja  constitu- 
tion, do  trdne  et  de  nos  institutions  po- 
litiques, comment  aurais  je  pu  échap* 
per  aux  attaques  des  ennemis  acharnés: 
de  ces  objets  dont  je  suis  le  bouclier 
tutélaire?  Conspirations,  menaces,  in- 
sultes, calomnies ,  ils  n'épargnent  rien 
pour  me  séparer  de  vous  et  de  l'Eu- 
rope, pour  me  détourner  de  mon  noble 
but,  et,  si  c'était  possible,  m'intimider. 

»  Que  ces  ennemis  ne  s'v  trempent 
pas  :  qu'apparaisse  la  plus  légère  étin- 
celle de  guerre  civile  ,  la  moindre 
trame  contre  les  droits  d'Isabelie  et  la 
constitution,  la  moindre  conspiration^ 
contre  l'indépendance  nationale,  j'y 
volerai,  je  châtierai  sévèrement  les- 
Intrigants,  fort  que  je  suis  de  l'appui 
que  me  prêtent  l'opinion  nationale ,  la- 
généreuse  milice  et  l'armée,  ce  modèle 
de  loyauté  et  de  patriotisme  comme  de 
courage  et  de  discipline.  C'est  ainsi  que 
je  les  châtiai  en  octobre  devant  le  pa- 
lais de  nos  rois  ;  c'est  ainsi  que  je  les- 
ch&tîai  en  Navarre  et  plus  récemment 
à  Barcelone. 

•  Et  cette  sécurité.  Espagnols,  ne 
vient  pas  d'une  vaine  confiance  dan» 
mes  forces,  dans  mon  habileté,  dans 
mon  bonheur  ;  non,  je  ne  sois  rien  sans 
vous.  Mais  ,  par  suite  d'événements 
qu'il  n'a  été  au  pouvoir  de  personne  de 
diriger  )  Je  suis  devenu  en  quelque 
sorte  le  représentant  de  cette  opinion» 
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de  tmi^  Tolontè  n^tioDale*  qîû,  il  va 
trente  ai»,  $*oppo8«  à  répouvaetebje 
•g ressîon  de  Napoléon,  ei  qui»  malgré- 
l'abandon  de  oof  princes»  panrint  à  ter 
oir.téteàoecoloiie. 

»  Je  aula  le  repréflenUnt  de  cette 
▼elmté  qai  exigea  des  liberté*  poUU- 
qaes  et  civiles,  popr  que  TB^pegne  ne 
fût  pa»  exposée  une  aecoiMie  foie  à  de 
ai  ignoBioieox  ontragea;  qoi  mt  re* 
conquérir  en  i820  la  liberté  perdoe 
par  excès  de  loyauté  ;  qui,  plna  tard, 
après  que  cette  liberté  eut  u^ccoiubé 
devant  une  inTasion  étransére»  auxi- 
liaire de  nos  discordes  civues,  la  pro- 
dama de  nouveau,  au  nom  d*lsa« 
belle  II,  et  sut  la  défendre  bérolaue- 
■Beni  contre  les  efforts  de  don  Carlos; 
qui  enfin  sut  la  proléger  en  septembre, 
et  qui  l'a  sauvée  des  danger  de  la  der- 
nière insurrection. 

•  Dans  cette  volonté  est  ma  force; 
en  elle  je  mets  ma  confiance;  et  si  les 
législateurs  que  vous  allés  nommer  ar- 
rivent  pénétrés  des  mêmes  senlimenla, 
la  grande  œuvre,  déjà  si  avancée ,  sera 
couronnée.  C'est  ainsi  qu'à  Tépoune  oA 
Isabelle  II  prendra  dans  ses  jeunes 
mains  les  réoes  de  l'Etat,  vous  lui 
donnerex  un  royaume  tranquille  au 
dedans,  respecté  au  debors,  défendu 
par  votre  vaJenr,  arrosé  de  votre  sang, 
constitué  par  votre  sagesse;  et  votre 
patriotisme,  votre  loyauté  n'auront  . 
rien  oublié,  rien  omis. 

•  Madrid>  6  février  1343. 

»  La  oec  db  ia  VicTOias, 
régefU  du  royaume.  » 

(Suivent  les  signatures  des  ministres.) 


Ar&  J.  Ce  eoQieil  » 

d'un  nombre  indéterminé  de  mejllM«^ 
avec  nn  président  et  on  viee-prési* 
dent, 

Art»  H.  Les  comeiDen  éa  foitver* 
nement  devront  être  cboisi»  dans  lim  en* 
tégories  suivantes  $  ex-euînlsire  gecr^ 
taire  d*IKtAt,  à  condition  qne  le  tita* 
laire  aura  eu  ces  fonctions  e»  tpuie 
propriété,  apitaine  général  fTaniiée 
ou  de  flotte  *  érand  d'JSspegne ,  erebe- 
véque  ou  évèque,  Ijeotenant  yéiiérel 
ou  maréchal  de  canip,  présldeni,  m^ 
nisire  ou  fiscal  do  tribunal  wprtee  de 
justice,  on  de  ceux  degofrre  et  de 
marine,  doyen  du  tribunal  des  ordres 
miliuires,  président  de  la  cow  dei 
comptes,  ambaMadeur  ou  miniatre  pié» 
nipoteotiaire,  pi:éiident  dea  corps  ié- 
gislatlfs,  directeur  génénl  da  Ircaor, 
conudof  dp  royaume,  directeur  ^éoé" 
rai  des  rentes,  directews  généraux  des 
postes,  dea  cbemins  ou  des  mines  de 
la  caisse  d'amortissement,  iaieadaat 
général  de  l'armée,  président  4e  la  di- 
rection générale  des  études. 

Art.  4.  Us  fonctions  de  coneelller 
seront  gratuites.  Les  Utolaire»  pren- 
dront  le  titre  d'excellence.     . 

Art.  JS.  Lu  foncOons  de  aecréfaire 
da  conseil  leront  reeaplies  sniiûia- 
ment  par  un  employé  d'un  des  aai- 
nistéres.  Le  gouvemeoBeni  détemi- 
nera  ultérieurement  la  fiume  d'élec- 
tion. 

Art.  ç.  Lee  minisues  leDont  aienu' 
bres-nésdu  conieil  d'£tat,     i 

Art.  7.  Un  r^lement  détermiMia 
la  forme  des  rénoioo»  et  l'oadre  ëes 
travaux,  qni. seront  répeAis  par  Mo- 
tions. 

Bladrid,  H  février  IS|8. 


^  ^       Doc  na  la  yictont. 


Décaer  iCorganisaiîon  du  €on$eH 
d^EtaU 

AaTiCLB  !•%  I]  y  aura  un  conseil  de 
gouvernement  dont  les  fonctions  se- 
ront d'aider  le  gouvernement  de  ses 
lumières,  tontes  les  fois  que  celqi-cl 
jugera  à  propos  de  le  consulter. 


lyiSMïtiu  prononcé  par  U  rég$ut,  à 
Couverture  des  cçrtù  (5  avnQ, 


«  Messieurs  lee  aénaieu  et  les  dé. 
paies,  en  vous  veyeni  réimli  mow  do 
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trAM  4'l<«b«Ue  H,  poar  concMdr  ptr  iur»  «&  éÊm$  Véwftk  dV 
TOire  HgcsM  tt  toirt  2éle  dax4ispoil« 
tioDslégifttativff  qui  doivtal  coDioUdM 
l'Etat,  je  ne  Baarais  manquer  d'éprou- 
ver la  aatisfactioii  la  plus  pure  en  con- 
eerMt  la  ilaCtevae  «spérwoe  que  tous 
remplirei  la  mianon  reserrée  à  la  lé- 
gislature actuelle  pour  le  bien  de  la 
monarchie  ^t  de  la  reine. 

•  I>eptttt  que  la  nrécédente  légiila* 
ture  a  cené  aa  t&cbe,  aucune  altéra- 
tion notable  n'eat  aurfenue  dana  le» 
■aawoMi'avne  lesfou* 
kdw  autre»  paya. 
A  Féfirëde  noire  aiioation  iaté* 
H«m«  jo  me  pkl»  à  foeonintlre  ié  aèle 
M  la  draftture  avee  leaifueb  lua  trlbn- 
Binx  tA  lea  magisifata  adninialwnt  fé- 
néraleaient  la  Jaaiieo,  nonobstant  l'on- 
ftnlBation  iaapiapfaito  du  pooioir  judi- 
ciaite  et  les  ?ieef  ée  la  léfiilaiion  m 
Tigueuiw  Ge»  dittOBltésaevoBl  aplanie» 
par  une  bonne  loi  organique  et  par  la 
reforme  déairéo  de  no»  eodeaj  pour  la 
proonple  rèalnation  de  cette*  réforme 
le  goovcmenaent  Touspréaaiitera  qœl- 
qœ»  BBeaurea  convenabloa»        • 

L'élot  de»  inancea  réclame  trés^pai^ 
ttcttlièrement  l'attention  des  cortéa. 
Dearéformea  imporiantea  ont  eu  lieu,' 
tant  dana  i'admkniatmtien  ol  la  comp» 
tabilité  des  revenu»  publics  que  dana 
|o  a^témo  qui  régiaaait  la  nentede» 
biens  naiionauz;  mais,  mns  lea  reaaoor- 
ces  nécessaires  pour  couvrir  non-mole* 
ment  les  dépemea  ordinaires  et  cou- 
rantes du  aervice  pubUc,  mais  encore 
tomm  Im  autm  obligatioaa  aucceaaive- 
ment  eontraetéw  à  raison  du  défaut 
oooaiant  d'équilibre  dana  lequel  ae 
trouvent  lea  nom  et  lea  autrea  avec  les 
recettm  du  trésor*  il  deviendra  chaque 
jour  plus  difficile  d'arriver  à  une  orga* 
nlmtion  complète  et  aaliafaiaante  de 
cette  partie  ai  vitale  de  FadminiaUation 
de  l'Etat.  Avec  le  budget  qui  aeraaou- 
mis  à   votre  considération  on    vous 
préaentcra  d'antrm  projeta  de  loi  dont 
Im  eorté»  clasaeront  d'une  manière  op- 
portame  la  eonvenance  et  l'utilité.  Lm 
certes  comprennent  trop  bien  i'impoiv 
tance  du  crédit  pour  ne  paa  donner  leur 
poîaaant  appui  aux  mesures  qui  leur 
seront  également  propoacw  dana  le  but 
d'amélorer  ce  crédit. 

■  Au  milieu  de  la  rareté  dea  reasonr* 
ces,  ia  asaitoea  été  Fobjet  du  sèle  qui 
I  dana  Vattivité  de  boa  erse- 


divera  points»  11  devait  pertor  è  l'a»* 
mée  eu  modilkaiions  avanitageusea 
pourleaoulagiBsent  dm  populaiioos* 
Déjà  même  quelfumunm  étiûeai 
pràeniées  eus  coriéa,  leraqn*noe  iv« 
servectieo  inattendue  eal  venue  peM« 
lyaer  cea  prudentes  économies,  et  il  • 
fallu  s'attacher  avec  toute  la  force  pu* 
bliqne  à  réprimer  ce  mal  ai  grave.  L'ar- 
mée a  été,  à  cette  époque  comme  ton* 
jours,  un  modèle  de  mbordination  et 
de  discipline  auasi  bien  que  de  valeur 
et  de  fidélité.  Grâce  à  aea  vertua  et  à 
la  coopération  également  noble  ei  dé- 
oidée  de  la  garde  nationale,  la  commo- 
tiou,  qui  eût  été  ai  faute  ai  on  l'eût 
laiaaée  reapiree,  a  été  émeflée  à  so»  dé- 
but» et  la  tmoiiuillîièa  été  complet»* 
BMnt  rétablie.  Seua  lm  anapâcm  de 
cette  tranquillité,  et  à  l^side  dm  réfor* 
mes  opérées,  lm  intévéla  asatérieb  ém 
pajps  prennent  chaque  )sv  plu»  d*ae- 
qroiaaement;  nm  cemmunimtloeo  ae 
défeloppent;  l'agriCBltQre  et  l'indua- 
tiie  donnent  une  pim  forte  ieapalakm 
à  notre  comnmree,  et  rimtrueiion  pu^ 
blique  reçoit  dea  améUontiona  comI» 
dérabkea. 

Lm  lois  que  le  gowemement,  dVie- 
eord  aveo  la  oonatttotiott«  seaaaetlra  è 
votre:  examen,  eoatribnemnt  à  vendre 
plus  parMte  l'adaainlstration ,  à  com- 
pléter le  développement  do  toutm  lee 
branches  de  la  vicbesm;  et  à  élevw 
l'institution  de  la  garde  nationale,  l'en- 
aeignement  pubHc  et  la  Uenfalaeeee  à 
la  hauteur  qial  confient  au  nom  espa- 
gnol ;  et  j*ai»  en  attendant,  la  aatlsfhe- 
tien  dévoua  annoncer  qu'actuellement 
le  paix,  la  toi.  et  renire,  régnent  dan» 
toute  l'étendue  de  la  monarchie. 

•  Moment  bienheureux  od  1m  cer- 
tes et  le  gouvernement  trouvent  l'oe- 
caaîon  glorieuw  (que  leur  patriodam» 
ne  laiamra  pm  échapper)  de  faire  ce 
que  la  nation  déaire  et  ce  que  nous  dé- 
voue à  rauguate  et  jeune  princease  que 
nous  voyons  aaaiae  ici  mr  le  trône  d» 
amancétrea.  Des  lois  conaolldant  l'Etat 
sur  ses  bssea,  des  lois  propres  à  ouvrir 
les  sources  de  la  prospérité  publique» 
voilà,  meaaioora  les  aénateura  et  dépu- 
tés, ce  que  déairo  le  peya,  voilà  ce  qui 
mt digne  et  ce  qui  confient  à  la  patrie 
et  à  la  reine  laabellc  1 1.  Lorsque  S.  M.  » 
à  l'époque  fortunée  qui  approche, 
prendie  enniain  le»  réees  do  goever* 
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i  de  ion  peoplA,  qu'elle  ne  ren- 
contre aocan  obitacle  ta  bien  que 
leor  prépare  son  cour  généreoz,  et 
pniBae-telle,  dans  les  bénédictions  et 
Its  applsudisscments  qu'elle  entendra 
antoor  d*eUe,  recueillir  le  frait  le  ploa 
prédenz  de  nos  loins  et  de  nos  sacri» 
fices!. 


Déourr  eoMm-nant  Us  finances. 

Altesse»  dopais  qœ  J'ai  pris  en  maift 
le  minbtère  des  Bûnces,  jal  prineipa- 
lement  porté  na  sollidtode,  ainsi  qn« 
je  le  devais  faire»  sur  le  paiement  dea 
intérêts  de  la  noaToUo  rente  do  3  p. 
contj  attendu  que  eette  rente,  i  raison 
de  son  origine  et  de  la  situation  du  pays» 
doit  être  regardée  commo  li|  iiase  de 
la  régénération  du  crédit  espagaol.  Le 
paiement  a  eu  lieu  avec  toute  la  régu- 
larité»  au  milieu  de  la  pénuHe  du  iré- 
sor  ;  et  bien  que  les  effetf  en  aient  été 
ressentis  k  la  bourse  do  Madrid  comme 
dans  les  bourses  étrangères,  cette  rente 
n'a  pas  encore  atteint  la  valeur  qui 
doit  la  mettre  en  équilibre  avec  celles 
de»  entras  pays.  La  principale  cause  de 
cette  inégalité  tient,  suivant  moi,  A  ce 
que  les  créanciers  ne  regardent  pas 
comme  assuré  le  paiement  successif 
des  intérêts.  11  est  donc  besoin  de  leur 
donner  une  garantie  de  nature  à  leur 
inspirer  de  la  confiance,  à  démontrer 
la  bonne  foi  da  gonvamement  et  à  laia> 
aer  celui-ci  libre  de  tout  engagement  à 
l'échéance  des  semestres  respectiCi* 
Doter  la  caisse  d'amortissement  dea 
fonds  nécessaires,  et  veiller  à  ce  que 
ces  fonds  ne  soient  pas  aCTectésà  d'au* 
très  obligations,  telle  est.  Altesse,  mon 
projet.  Demeureront  donc  affectés  à 
cette  obligation  les  prodniudu  vif-ar- 
gent, à  partir  du  moment  où  le  non* 
veau  contrat  commencera  d'être  en  vi» 
gneor.  h  mesure  qu'ils  devront  entrer 
dans  ladite  caisse  ;  on  devra  compléter 
ce  qui  manquera  à  l'aide  d'autrea  assi- 
gnations dont  le  recouvrement  ne  sera 
pas  douteux. 

Dansées  principes,  j'ai  rédigé  et  je 
aoometoà  Votre  Altesse  le  pré^nt  dé* 


cret,  afin  que  vous  daî|ttiez  le  revêtir 
de  votre  signature,  s'il  vous  panlt  di- 
gne de  votre  approbation. 

RâMoa-Miaiâ  CâLATnaYA. 

Madrid»  8  avril  1842.  (SvU  U  àt* 
ertU 


Pirenantenconiidéntlonee  <. 
m'avaaexposé  pour  asmrer  lepâêeineat 
régulier  des  intérêts  de  le  nonvoUe 
rente  de  8  p.  cent,  et  l'avis  du  emucil 
des  ministres,  en  ma  qualité  de  régent 
du  royaume  et  au  nom  de  la  reine  Isa- 
belle II,  j'ai  décrété  ce  qui  suU  : 

AancLU  W.  Sont  consignée  à  la  eais- 
se  d'amortissement  pour  être  ezeinsi- 
▼ement  affectés  à  éflûi  paiement  : 

i*  Le  produit  luttai  du  vi^et^gent 
des  mines  d'Almaden  et  Abnaden^os, 
aous  l'unique  déduction  des  fraie  dca- 
dites  mines,  à  partir  du  moment  on 
commencera  à  être  en  vigueur  le  non- 
veau  contrat  adjugé  lelSmars  damier^ 

2*  30  millions  de  réauz  sur  les  cais«^ 
ses  de  Cuba,  qui  seront  payés  aor  les. 
fonds  d'assignations  transférécaàla  Pé- 
ninsule, en  vertu  du  décret  de  la  ré-^ 
gence  provisoire  due  novembre  iSêO,. 
et  qui  sont  demeurés  à  la  disposition 
du  gouvernement; 

8*  k  millions  de  réaax  aor  la  bnn«^ 
che  de  la  Gruzada« 

Art.  S*  Le  gouvernement  conq^tanfe 
aor  les  moyens  nécesnires  pour  payer 
les  intérêU  de  ladite  rente,  de  la  pré^ 
sente  année,  la  remise  des  consigna^ 
tionssurllle  de  Cuba  et  la  Craaada 
commencera  au  mois  de  septembre 
procbsin»  afin  que  la  caisse  eit  à  sa  di»> 
position  les  fonds  effectifs  nécessaires, 
à  partir  du  i<'  janvier  iSAA.  A  cet  ef- 
fet, la  direction  du  trésor  lui  délivrera' 
d'avance,  en  temps  voulu,  des  bons  sur 
ces  produits  par  cotes  mensuelles,, 
dans  le  but  de  fadliler  le  reconvre-^ 
ment  et  les  remises. 

Art.  8.  Les  diracteurs  de  la  caisse* 
d'amortissement,  sous  leur  responnbi- 
lité,  ne  pourront  affecter  à  aucun  au- 
tre objet,  sous  aucun  prétexte,  ni  pour 
quelque  raison  que  ce  soit«  les  fond» 
qui  seront  consignés  à  ladite  caisse. 

Art,  4*  !«  caisse  cl'i        * 
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ajrant  été  poorfue  des  eonsignations 
sQs-éDoncées  pour  faire  les  paiements 
auxquels  elles  derront  être  appliquées, 
à  partir  de  i&hh,  avec  toute  ta  régula- 
rité voulue,  le  gouveruement  aura 
■oiu  de  lui  augmenterJcescoDsignations, 
si  les  eortés  approuvent  la  capitalisa- 
tion  des  intéréu  de  la  dette  k  et  5  p. 
cent  qui  leur  a  été  proposée. 

Vous  Taures  pour  entendu  et  tous 
Teillereaà  Texécation  du  présent  dé* 
CfeU 

Madrid,  le» avril  1843. 

Le  duc  DE  LA  YiCTOiae. 


DiCRir  ^ttt  nomme  D.  Lopet  président 
du  eomeit. 


•  Attendu  les  drconstanees  particu- 
lières qui  se  trouvent  réunies  en  la  per- 
soime  de  D.  Joaqnin-Maria  Lopex, 
député  de  la  province  de  Barceioney 
en  ma  qualité  de  régent  du  royaume 


peadant  1 
beUe  II, 


la  minorité 'de  la  reine  Isa- 

le  nomme  ministre  de 

et  de  justice  et  président  da 


£ 


conseil  des  minitsres,  par  suite  de  la 
démission  de  ces  deuxemplob,  donnée 
par  MM.  Miquel  Zumalacarregui  et 
Jose*Bamon  Rodil.  Vous  l'aurez  |ponr 
entendu  et  le  communiquerez  à  qui  de 
dralu 

•  Fait  à  Bfadrid.  le  9  mal  1843. 

La  DUC  DB  LA  TicTOias. 


Ann,  his,  pour  1848,  App. 


DicBBT  de  diiiolution  de  ta  chambre^ 
avec  Cexpoté  dô$  motifs^  adreué  au 
ré$ent  par  le  nouveau  cabmet% 


«  Sérénissime  Seigneur,  depuis  que 
V.  A.  dirige  les  destinées  de  la  patrie, 
de  graves  événements  ont  eu  lieu,  plu- 
tôt par  Ja  force  des  choses  que  par  la 
faute  des  hommes  chsrgés  de  gouver- 
ner la  nation.  Une  guerre  civile  longue 
et  sanglante  devait  nécessairement 
laisser  les  passions  vivaces  et  les  hom- 
mes divisés,  les  uns  par  la  lutte  elle- 
même,  les  autres  par  leurs  opinions 
politiques.  De  grandes  et  importantes 
réformes  ont  eu  lieu  ;  des  trouhles  la- 
mentables sont  survenus,  quelques  ci- 
toyens en  ont  souffert;  conséquence 
imiverselle  et  nécessaire  des  change- 
ments politiques,  ou*ils  partent  des 
monarques  ou  des  dél^ués  de  la  na- 
tion. D'autre  part,  les  minorités  des 
rois  ont  toujours  été  turbulentes  :  là, 
la  crainte,  l'espérance,  l'ambition  font 
que  plusieurs  se  préoccupent  beaucoup 
plus  de  l'avenir  que  des  nécessités 
présentes.  Le  terme  de  la  minorité  de 
notre  reine  approche,  et  c'est^le  con- 
sunt  désir  de  Y.  A.  de  remettre  à 
S.  M.^  le  40  octobre  1844,  les  rênes 
d'une  monarchie  tranquille,  régie  par 
la  constitution  de  i837,et  au  sein  de 
laquelle  se  sont  réalisés  tous  les  biens 
poêsibles  dans  une  époque  si  pleine  de 
kasards.  Déplus,  Y.  A.  désire  ardem- 
ment réunir  autour  du  trône  de  l'au- 
guste Isabelle  II  tons  les  E^gnols,  et 
faire  oublier  les  dissensions  passées. 
Mais  ces  vues  si  élevées  ne  peuvent  se 
réaliser,  si  le  calme  et  la  modération 
n'y  président  pas  ;  et  ces  deux  -condi- 
tions, il  est  difficile,  sinon  impossible, 
de  les  trouver  pour  le  moment,  au  sein  * 
de  l'agiution  des  esprits.  Quelle  que- 
soit  la  cause  qui  ait  produit  cette  agi 
tatloo,  il  est  hors  de  doute  que  la  ré- 
pétition des  événements  survenus  le  20 
de  ce  mois  serait  trés-funeste  &  la  cause 
publique. 

«  Les  ministres  soussignés  désirent 
que  les  grandes  questions  à  discuter 
dans  les  chambres  ne  soient  soulevées 
que  lorsque  les  esprits  plus  tranquilles 
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ponnODt  mieux  servir  Its  iatérêtSidu 
pays ,  et,  aytnt  égird  à  l'article  20  de 
la  QoiiatitQtioii,  proposent  i  TapprolM- 
tion  de  Y«  A*  le  prqjet  de  déoet  soi- 

VlUltl 

«  Asficijil».  La  diembre  des  ^- 
putés  est  dissoute. 

•  Art.  S.  Le  tiers  des  sénateurs  sera 
renouvelé,  conformément  à  l'art.  19 
Ai  la  eosilltuliott. 

•Art.  8.  De  «ovfellee  eirtie  ordi« 
aalMs  seront  convoquées  et  se  réuni- 
veni  à  Madrid  le  16  août  de  la  présente 


«Bfadrfd,  20  mai.»  (Suivent  les 
signatures  des  ministres,] 


KomirtTieii»  «r  4is(i#efioii«. 


Présidence  de  conseil  des  ministres. 
S.  M.  la  reine  IsabeHe  II ^  et,  en  son 
ttom,  le  gfouvemement  de  la  nation,  t 
bien  voulu  décider  que  Votre  Excel* 
tence  se  cliaiigfera  de  nouveau  du  mi- 
nistère de  rintérienr  de  la  Pénhisnle, 
comme  elle  en  éiait  chargée  antérieu- 
rement en  vertu  du  décret  du  9  mal 
dernier.  Et  le  |e  communique  à  Totre 
Bscellence  pour  sa  gouverne  ^  et  tels 
eKbtsque  déraison. 

Dieu  gacde  Totie  EieeUence  loa« 
gués  années  t 

Madrid|24Joitteti849> 

luAQiuii-lliau  Lopib 


$.  M.  la  leine  labeQe  II,  et»  ea 
son  nom,  le  gouvernement  de  U  na- 
tion, a  bien  voulu  décider  que  Votre 
Excellence  se  chargera  de  nouveau  du 
ministère  des  goaoces,  comme  elk  en 
était  chargée  antérieoremenJt»eu  vertu 
4u  déeret  du  9  mai  dernier.  Et  je  la 
cogununlque  h  Votre  Excellence  pour 


sa  gouverne,  et  tels  effets  que  de  rai- 
son. 

0ieu  garde  Yotce  ExceUeiyre  lon- 
guea  années  1 

Madrid,  24  Juillet  Iê43. 

lOAQUia-MAiu  Lopa». 

A  M»  2>.  Mateo  Miguêl  AUUm» 

MinUtire  de  U  guirrt, 

S.  M.  la  reine  Isabelle  II ,  et,  en 
aon  nom ,  le  gevvenMmeat  d«  la  ae- 
tion,  a  bien  voulu  décider  que  Votre 
Excellence  cessera  de  ren^pUr  la  char- 
ge de  général  commandant  du  ooips 
royal  des  ballebardiers.  Je  le  conamu- 
nique  à  Votre  SxeelIcMe  pour  tels  ef- 
fets que  de  raison. 

Dieu  garde  Votre  ExcelleBCe  lon- 
gues années  > 

Madrid,  24  juillet  1848. 

Sbuaho. 

ji  ai,  u  ûapii^dué  général  marqmis 
de  RodUt  général  commandant  du  eorp$ 
royal  de$  kaUebardien* 


An  nom  de  S.M.  la  reine  IsaMNe 
II,  legouvemeaaeol  delà  nation,  con- 
sidérant le  mérite  très-dîaUngiid  et  les 
services  de  Voire  BxceHeuoe,lula  con- 
féré la  charge  de  générai  eommeodent 
du  corps  royal  des  hsUebvdîefs,  ve- 
eante  par  la  desiitutleik  du  cnpltniaa 
général  aaarqok  de  Rodtt. 

D'ordre  du  geuveraement  do  lu  na- 
ttoD,  Je  le  Ma  savoir  à  Voire  Bxoellto* 
ce  pour  sa  gouvene,  et  tels  elfcts  que 
éeieisoii. 

Dieu  garde  Votre  Excellence  lon- 
gues années  ! 

Madrid,  24  ]uinetf84S. 


Sbbbano. 
lé  eapitaime  général  diu  dt 


A  M. 

Baylen. 


Au  nom  de  S,  M.  la  reine  Inbelle 
XI,  le  gouvernement  de  la  nation^  cod- 
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ai4énnt]e  mérite  reoomiiMnidaMe,  lis 
services  et  lei  qualités  de  Votre  Seî- 
Q^iearie,  a  bien  toqIo  la  Dommer  sous- 
secrétaire  da  ministère  de  l'intérfenr 
de  la  Péplttsale. 

D'ordre  dn  gonTememeoty  Je  le 
communique  à  Votre  Seigneurie,  etc. 

IMild,  n  jalUet  1643* 

Sbbbajio. 

Â  M.  />•  /m»  ^ÊtikttL  Jlam$o. 


PnocLàMAniMr  eu  gomfermmmtt  à 
nation  (27  juillet). 


Le  goQteinement)  après  avoir  adop- 
té les  premières  et  les  plus  urgentes 
mesures  pour  assurer  et  consolider  l'oep- 
vre  des  populations,  croit  que  le  mo« 
ment  est  arrivé  de  Jostifler  son  origine, 
4e  définir  sa  véritable  naiare  »  c)  de 
tracer  la  marcbe  qu'il  se  proposa  die 
suivre.  Les  grands  événements  doivent 
être  bien  expliqués  pour  a|ie  l*impos« 
ture  ne  tente  jamais  de  défigurer  leur 
nature,  et  la  méchanceté  d'éluder 
leurs  conséquences. 

Les  provinces  de  la  monarchie  s'é' 
tant  la  plupart  soulevées  contre  le  pou- 
voir qui  existait,  les  juntes  de  salut  de 
Barcelone  et  de  Valence  appelèrent  à 
régir  PEtat  les  personnes  qui  formaient 
le  cabinet  du  9  mai  dernier,  et  les  au- 
tres juntes  s'empressèrent  de  ratifier 
cette  décision  dés  qu'elle  purent  en 
avoir  connaissance*  Cet  assentiment 
général  est  le  titre  te  plus  décisif  qifun 
gouvernement  puisse  avoir  en  sa  fa- 
veur, et  il  Importerait  peu  de  dire  au«> 
jourd'hoi  que  le  pouvoir  qu'exerce  le 
ministère  actuel  ne  dérive  pas  de  la 
nomination  de  l'exrégent,  lorsqu*il 
n'est  que  le  fait  delà  voloaté  générale, 
principal  élémenl  sur  lequel,  dans  les 
pays  nbrea«  repose  toqte  autorité  ejl 
tonte  obéissance.  Ainsi,  la  position  du 
cabinet  actnel  pourrait  être  anormale, 
puisqu*il  n'avait  pss  ce  caractère  lors- 
que la  régence  demeura  vacanie ,  au? 
quel  cas  il  l'aurait  remplacée  provisoi- 


rement» eonformément  à  la  constitu- 
tion ;  mais  il  exerce  une  autorité  dont 
il  a  été  revêtu  par  les  populations,  et 
sa  mission  est  la  nlus  élevée,  puisque 
le  peuple  est  l'origine  et  la  source  de 
tonte  autorité  constituée.  Les  provin- 
ces engagées  dans  une  noble  loti«  pnt 
voulu  centraliser  l'action  i  elles  on^ 
parlé,  le  gouvernement  leur  a  obéi,  e| 
personne  ne  peut  lear  résister  sans  ètff 
rebelle. 

Cettç  vérité  di^  fait,  qnl  démonlrg 
la  légitimité  du  gouveniement  quJr^* 
git  auloDird'bul  les  destinées  de  14  utr 
tion,  loi  indiqua  aussi  le  règle  de  conv 
duite  de  laquelle  ni  son  honneur  ni  sef 
principes  ne  loi  permettent  de  se  séna* 
rer.lfé  dans  des  moments  d'agitati09 
et  de  dangers,  appelé  à  accepter  Je  si* 
tnation  actuelle,  défendre  cette  situa^- 
tloo,  les  institutions  et  je  trAne  est  Ig 
mandat  exclusif  qu'il  g  ^eço;  tontes 
9es  démarches  tendront  ?ers  tsê  J»nt 
(mnortant. 

Les  principes  politiques  de»  miaii? 
très  actuels  furent  explicitement  exr 
primés  lorsqu'ils  formaient  le  cabinet 
4a  9  msi.  Ce  programme  sera  exacte* 
ment  accomph,  en  le  conciliant  aulanl 
que  possible  avec  l'instinct  de  salut  qui 
a  donné  l'impulsion  au  soulèvement 
des  populations.  La  justice  et  la  con- 
corde entre  tous  les  bons  Espagnols 
assureront  la  confiance  et  resserreront 
le  lien  qui  uonsuoit  heureusement,  il 
n'y  aura  de  réactions  d'aucune  espèce; 
le  gouvernement  ordonnera ,  et  avec 
une  inflexible  énergie,  comptant  sur  la 
force  que  loi  donne  le  vœu  public,  il 
fera  exécuter  promptement  aes  déd- 
sions.  Ses  membres  seront  satisfaite 
dans  leur  conscience  si.  à  la  réunion 
des  i:ortéa,  qui  seront  convoquées  sans 
retard  et  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, ils  peuvent  leur  dire,  en  leur 
présentant  leurs  actes  :  •  Nous  avoué 
reçu  un  mmdat  épii>en»  ;  mais  toutes 
les  (I)ifipultés  sont  yaiocues;  la  volonté 
nationale  est  accomplie;  U  constituMou 
et  la  reioe  sont  sauvées  des  dangers  qoî 
nousTsisaieni  trembler  pour  de  si  cbery 
objets,  et  TEspagne^  par  cette  noble 
conduite,  a  accqois  de  nouveau^  titres 
à  la  considération  des  nations  civili? 
Sées. 

(Suivent  lea  signatures  de  tons  le. 
ministres}. 
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McBBT  pour  la  convocation  des  cortés. 

Lé  gOQf  ernement  de  la  naKoD  dési- 
rant qne,  dans  le  plus  bref  délai  possi* 
ble,  te  réanissent  lea  corfés  da  rpyau- 
me,  eipression  Traie  de  la  volonté  des 
populations  et  le  meilleur  intepréte  de 
leurs  eroyaiices  et  de  leurs  intérêts; 
pénétré  de  la  difficulté  de  surmonter 
par  d'autres  moyens  les  obstacles  qui 
s'opposent  h  l'accord  des  provinces 
énergiqaement  prononcées  pour  sau- 
ver le  pays  et  Is  reine ,  et  convaincu 
que  la  situation  créée  ne  peut  produire 
les  fruits  que  TEspagne  désire  avec  les 
éléments  préparés  par  Tordre  de  cho« 
ses  antérieur,  a  décrété,  au  nom  de  S. 
M.  la  reine  Isabelle  II,  ce  qui  suit  : 

AttTiQLu  i«'.  Les  cortés  générales  du 
royaume  se  réuniront  dons  la  capitale 
de  la^  monarchie  le  15  octobre  pro* 
cbain. 

Art.  S.  Le  sénat  sera  renouvelé  en 
UMalité.fchaque  province  proposant  le 
nombre  de  sénateurs  que  détermine 
Tetat  annexé  à  la  loi  électorale. 

Donné  à  Madrid,  le  80  JuUlet  1843. 

Lopiz» 

t  Gaballeio. 


En  d'autres  occasions,  j*ai  va  étabU 
Pempiredes  lois,  et  j'espérais,  uujonr 
indiqué  par  la  constitation,  remettre 
à  la  reine  une  monarchie  tranquille  au 
dedans  et  respectée  au  dehors.  La  nation 
me  prouvait  qu'elle  savait  apprécier 
toute  ma  vigilance,  et,  upe  ovation, 
continuée  même  dans  les  villes  où  Fin- 
surrection  avait  levé  la  tète,  me  fisisaît 
connaître  sa  volonté,  malgré  l'état  d'a- 
gitation de  certaines  capitales,  dans 
l'enceinte  desquelles  était  limitée  l'a» 
narchie.  Une  insurrection  militaire, 
qui  manque  même  de  prétexte,  a  ter- 
miné Tœavre  commencée  par  une 
trés-faible  minorité,  et,  abandonné  par 
ceux-U  mêmes  que  j'avais  tant  de  fob 
conduits  à  la  victoire,  je  me  vois  dans 
la  nécessité  de  passer  sur  la  terre  étran- 
gère en  faisant  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  la  félicité  de  ma  chère  pa- 
trie. Je  recommande  h  sa  justice  les  fi- 
dèles qui  ne  m'ont  pas  abandonné  et 
qui  sont  restés  dévoués  à  la  cause  lé- 
gitime même  dans  les  moments  les 
plus  critiques;  l'Eut  aura  en  eux  des 
serviteurs  toujours  dévoués. 

A  bord  du  bateau  à  tapeur  BétUf  le 
80  juillet  1848. 

Le  duc  DB  LA  ViCTOIRB. 


Mamifbstb  d^£sparUro  d  la  nation. 


J'acceptai  les  fonctions  de  régent  du 
royaume  pour  consolider  la  constitu- 
tion et  le  trêne  de  la  reine,  après  qae 
la  providence,  couronnant  les  nobles 
efforts  des  populations,  les  avait  sau- 
tées do  despotisme. 

Comme  premier  magistrat,  je  prêtai 
serment  à  la  loi  fondamentale;  jamais 
^  je  ne  la  violai,  fût-ce  même  pour  la 
sauver  de  ses  ennemis  :  ces  derniers 
ont  du  leur  triomphe  à  ce  respect  aveu- 
gle ;  mais  je  ne  saurais  être  parjure. 


DiscocBS  aâttêsé  à  S.  M.  la  reine  Isa- 
belle II,  par  te  président  du  conseil 
des  ministres,  en  préunee  du  corps 
diplomatique  espagnol  et  itranftr, 
de  la  députation  et  de  Vayuntamien- 
to  de  Madrid,  de  la  grandesse^  des 
tribunaux  et  des  autres  fonctionnai- 
res de  la  cour. 


Madame  » 

Le  gouvernement  de  la  nation, 
dont  nous  sommes  chargés  depuis  quel- 
ques jours,  an  nom  de  Votre  Majesté, 
était  certain  que  la  dernière  régence 
ne  pourrait  prolonger  que  peu  de  temps 
encore  son  pouvoir  de  fait,  qui  est  ter- 
miné de  droit  par  ses  propres  et  gra- 
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T«s  ftatey  et  par  la  volonté  du  peuple. 
Mab  il  était  à  croire,  et  nous  avions 
des  motifs  particuliers  pour  Tespérer, 


que  ce  pouvoir^  s'achevant  d'une  fa- 
çon si  déplorable  aux  confins  de  TEs- 
pagne,  laisserait  sur  ses  bords  sa  res- 
pectable investiture,  puisqu'il  ne  Tavait 
pas  fait  en  temps  opportun.  Cependant 
il  n'en  a  pas  agi  ainsi,  soit  parce  qu'il 
est  sourd  encore  dans  ce  dernier  in- 
stant à  la  voix  unanime  de  la  nation,  ce- 
lui qui  se  refusa  si  obstinément  à 
écoaterla  voix  du  congrès  des'déput es, 
soit  que  le  soin  excessif  et  incroyable 
qa*i]  a  mis  à  éviter  des  risques  person- 
nels Tempêchàt  de  penser  à  de  plus 
grandes  choses,  et  à  la  situation  et  à  la 
dignité  du  gouvernement.  Néanmoins 
le  gouvernement  actuel  n'a  pas  besoin, 
pour  compléter  son  existence  légale, 
d'aucun  acte  du  passé.  La  manière  de 
suppléer  provisoirement  au  pouvoir 
royal,  et  par  conséquent  à  tous  les  pou- 
voirs qui  s*exercent  en  son  nom,  est 
prévue  par  la  constitution;  et  le  mi- 
nistère appelé  par  toutes  le*  provinces 
et  reconnu  par  elles  se  trouvait  de 
nouveau  réuni  dans  ce  but.  Le  moment 
est  donc  arrivé  d'annoncer  à  l'Espagne 
et  à  toutes  les  nations  étrangères  qui 


cera  le  régne  de  fait  de  Votre  Majes- 
té 1  L'annonce  seule,  de  la  proximité 
de  cette  ère  nouvelle  commença  la  ré- 
conciliation des  Espagnols»  offerte 
aussi  généreusement  par  les  uns  qu'ac- 
ceptée noblement  et  avantageusement 
par  les  autres.  Ainsi,  Votre  Majesté 
pourra  accepter  le  service  de  toiu  ;  et 
la  nation  comptant  un  si  grand  nom- 
bre de  fils  illustres  par  leur  savoir» 
leur  courage  et  leurs  vertus,  le  régne 
de  Votre  Maje&té  pourra  atteindre  à 
la  prospérité  où  il  est  appelé,  et  occu- 
per dignement  la  place  qui  lui  convient 
parmi  les  puissances  de  l'Europe.  La 
question  politique  est  terminée  par  la 
constitution  de  1837  ;  la  question  de 
légitimité  est  terminée  ^vec  la  guerre; 
avec  la  régence  passée  cesse  l'occasioii 
on  le  motif  des  ambitions  turbulentes 
et  mécbantes.  Fuisse  se  terminer  anaai 
pour  toujours,  par  le  mouvement  gé* 
néral  et  spontané  de  toute  la  nation, 
la  suite  de  semblables  événements  i  et 
puisse  Votre  Hijesté,  prenant  pour 
seule  régie  de  son  régne  les  principes 
do  gouvernement  parlementaire,  évi- 
ter ou  réprimer  par  là  les  erreurs  et  les 
abus  du  pouvoir,  ainsi  que  les  commo- 
tions populaires,  et  régner  de  longs 


ont  reconnu  le  gouvernement  de  Vo-  *jour8«  pour  le  bonbeor  tfl  la  gloire  Je 
tre  Majesté,  le  mode  dont  celui-ci  se*    l'Espagne  1, 


rait  exercé  provisoirement.  Mais  il  y 
a  pour  nous  un  devoir  sacré  que  nous 
nous  empressons  de  rempUr  dans  ce 
moment  solennel.  L'opinion  nationale 

3ul,  en  soutenant  l'œuvre  grandiose 
n  congrès  dissous,  a  repoussé  les  ob- 
stacles qui  s'opposaient  à  sa  consolida- 
tion, n'espère  pa9,  de  la  part  de  pou- 
voirs transitoires  et  par  conséquent 
faibles,  la  réparation  des  maux  si 
grands  que  le  pays  a  soufferUi,  et  l'ad- 
ministration sage  et  forte  qui  pourra 
réaliser  les  avantages  que  le  peuple  se 
promet  avec  raison  du  gouvernement 
représentatif.  La  nation  veut  donc,  et 
la  nation  a  besoin  que  Votre  Majesté 
elle-même  la  gouverne;  mais  Votre 
Majesté  désire  entendre  le  vœu  natio- 
nal dans  le  sein  des  cortés  qui  doivent 
se  réunir  sous  peu,  etpréier  devant  elle 
le  serment  qu'exige  la  constitution,  et 
que  personne  autre  que  les  cortés  ne 
peuvent  recevoir  d'nn  monarque  con- 
stitutionnel. 

Heufeux  jour  que  celui  où,  les  corps 
législatifs  é^ant  consUlnés,  conimen- 


Madrid,  8  août  1848. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les 
ministres). 


DécBR  du  ministre  de  Vintirieur*  ^ 


La  dernière  preuve  d'aveuglement 
et  d'ambition  qu'a  donnée  Espartero , 
en  quittant  le  territoire  espagnol,  obli- 
ge le  goovemement  provisoire  k  mar- 
2uer  le  nouveau  prétendant  du  sceau 
e  l'exécration  publique,  que  le  vœu 
du  pays  avait  déjà  imprimé  sur  lui.  Le 
bombardement  des ricbes  cités,  la  sous- 
traction 9u  trésor  public,  et  le  dessein 
patent  de  laisser  parmi  nous  des  ger- 
mes de  subversion  et  (|e  désordres  ne 
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MiBsflnt  t>M  k  l'ex«règ«ilt;  II A  terminé 
Ml  botitevfte  ^arriére  par  ane  protesta- 
ifoti  qtti,  bfén  que  sans  effet  et  digne 
de  méprit  aux  yeaz  d*aii  peuple  hé- 
rdfqoe ,  prouve  le  barbare  projet  dé 
maintenir  quelqâes  Espagnols  dans  l'il- 
Inaioii  tt  régarement.  Jaloux  de  se 
propre  dignité  et  de  la  paix  de  la  na- 
tion I911MI  a  proclamée,  le  gouverne^ 
ment  a  décrété  ee  qui  suit  : 

AriwU  unique.  Don  Beldomero  Es- 
partero  et  tons  ceax  qui  ont  signé  la 
protestation  do  80  Juillet  dernier,  sont 
déelarés  privés  de  leurs  titres,  grades» 
emplois,  honneurs  et  déewations. 

Donné  h  Madrid»  le  16  août  1843. 


Prùttê(4iH0H  iitéê  éoHM  le  prMé^ni 
décteU 


DtfU  Pedro  Gomexde  la  Serna«  mi- 
nistre de  rintérienr  de  la  Péninsule, 
diargé  du  ministère  de  gr&ce  et  justi- 
te,  et  en  cette  qualité  premier  notaire 
d|i  roraume,  certifie  que  eejourd'hui^ 
à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  fait,  par 
lÉ  tréa-sérénisflme  leigneur  don  Bal-  • 
domero  Bsparlero»  comte  de  Luehana, 
due  de  la  Victoire  et  de  SiOrella,  ré- 
gent du  royaume,  uoeproleslitîeB  ^1 
est  conçue  comme  suit  : 

»  Le  80  juillet  1648,  à  dix  heurea 
du  matin,  S.A.  S.  don  Baldomero  Bs- 
partero,  comte  de  Luehana,  duc  de  la 
Victoire  et  de  Moreila ,  régent  du 
royaume,  se  trouvant  à  bord  du  vais- 
seau à  vapeur  le  Bétti,  en  rade  de  Ga- 
dil,eten  présence  du  maréchal  de  camp 
D.  A.  Mogueras,  ministre  de  la  guerre; 
don  P.  G.  de  la  Sema,  ministre  de 
riutérteurf  le  llenienent  général  Vtn- 
Halen,  comte  de  Peracamp  ;  les  mare  • 
chaux  de  camp  Linage,  Infante  et  Ose- 
rio;  le  brigadier  Lacarte;  don  Salv. 
Valdex,  employé  tu  ministère  de  la 
guerre;  don  Montenuo,  emplové  au 
ministère  de  Pintérieur  ;  et  les  colonels 
^Gnrrea,  don  FalCon  et  Ventura  Bar- 
caestegny,  dit  s  que  Tétat  d'inaurrec- 
lion  où  se  trouvaient  plusieurs  popula- 
tions de  la  monarchie ,  et  la  défection 
de  l'armée ,  rdbligeaient  à  sortir  sans 
permission  dès  cortés  do  territoire 
espagnol,  avant  que  le  moment  fût  ar- 
rivé oà,  d'apré»  la  constitution,  il  de- 


vait cesier  d^étrê  réfleot  du  rôyaiime  ; 
que,  considérant  qu'il  ne  pouvait  rési- 
gner le  dépét  de  Tautorité  royale  qui 
lui  fut  conlié,  autrement  que  ômm  la 
forme  permise  par  ta  conatitntioii,  et 
non  à  ceux  qui  se  sont  emparés  Ibcob- 
Étitutionnellement  du  gouvemenent, 
il  protestait  de  la  manière  )â  plos  so- 
lennelle contre  tout  ce  qui  frétait  f^ 
ou  se  ferait  de  contraire  à  la  conslitu- 
tion  delà  monarchie.  S.  A.  ordeona 
ensuite  qu'il  fût  dressé  acte  de  cette 
protestation  par  le  ministre  de  Pinte- 
rieur  chargé  du  ministère  de  la  insilee, 
et,  comme  tel,  premier  notaire  du 
royaume,  et  qu'elle  fut  par  le  néme 
certifiée,  et  que  des  top&t»  aéraient 
envoyées  en  même  temps  eux  eortés^ 
sans  préjudice  d'une  prompte  publici- 
té, et  en  foi  de  quoi  S.  A.  •  signé  cet 
acte  original,  avec  les  témoins  présents 
8us-mentionnéa,  sur  papier  ordinaire, 
n'ayant  pas  de  papier  timbré. 

Le  duo  na  la  Vieiona* 
(Suivent  les  antres  signatnree}. 


TixTB  de  la  cowmimUaHaH  faite  soniil- 
ianémeni  auUnat  ei  À  la  chambre 
ési  dqnués  d'Espagne^  dan$  la  eéan- 
cedat6  octobre^  sur  la  éédmraiion 
de  mcioriU  de  la  reine. 


AUX  ceaTàs* 

Lorsque  le  gouvernement  provisoire 
prit  en  mains  les  rênes  de  PBtat,  d'a- 
près le  vèu  explicite  et  tout  puissant 
de  la  nation,  son  devoir  fut  de  connaî- 
tre et  d'apprécier  le  senthneat  unani- 
me des  provinces.  L'Espagne  avait  dé- 
truit un  pouvoir  dont  les  Jonia  étaient 
comptés,  et  voulait  le  remplacer  avan- 
tageusement pour  la  société  par  ua 
autre  pouvoir  respectable,  pennaneat 
et  fort  dans  les  limites  de  la  consHta- 
tion.  {C'est  ainsi  que  le  comprenaient 
les  bons  et  sages  patriotes;  cfest  aiad 
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que  le  danger  d'une  ntatthm  épineiue 
le  coBseîlUit;  c'est  ce  qui  était  indis- 
peMabk  pour  donner  le  sceau  delà 
iégiUté  à  un  pouvoir  anormal,  «ovrê 
de  la  nécessité  et  de  la  révolntion. 
Dans  des  circonstances  ai  difficiles»  lai 
élémenu  d'opposition  et  de  discorde 
ne  manquaient  pas;  et  le  gouYsme- 
mént«  qui  reconnaiMit  comme  unique 
mojen  de  salot^  d'après  le  cri  uniTor- 
ael  de  la  conTenanoe  pubOque»  la  dé<- 
claration  de  la  minorité  de  notre  reinoi 
s'abstint  cependant  de  ^arroger  le  droit 
de  faire  par  lui-même  cette  déclarât 
tion,  soit  parce  qu'il  voyait  s'appro* 
cher  le  moment  de  soumettre  cet  acte 
k  la  décision  de  l'autorité  législative, 
Bolt  dans  le  but  de  xevéïlr  cette  décla- 
ration de  toute  la  solennité  et  de  tontes 
les  BÛretés  qu'exigent  sa  gravité,  sa 
bante  importance  et  aes  suites  d'un  In* 
térètsimijenr. 

Le  gouvernement  •  José  convent* 
ble  de  célébrer  dans  le  palais  la  solen- 
nelle cérémonie  du  8  août  dernier, 
dont  il  a  été  dressé  un  procès- verbd 
certifié,  mesure  qui,  dans  sa  conscience» 
exprimait  la  pensée  gouvernementale» 
ainsi  que  la  volonté  publique,  telle 
qu'A  M  comprenait,  donnait  l'espoir 
consolant  de  ne  pas  exposer  le  pajs  aux 
hasards  de  nouveaux  pouvoirs  transi- 
toires sans  force»  et  réservait  en  même 
temps  aux  certes  la  vraie  représenta- 
tion et  la  suprématie  nationale,  l'une 
deleorsplns  prédeuses  prérogatives. 
Il  eût  été  dangereux  et  illégal  agioter 


enfin  arrivé.  Le  gouvernement  provt^ 
soire  s'empresse  de  leur  rendre  compté 
non-seulement  de  ce  qu'il  a  fait  à  et 
sujet,  mais  encore  de  ce  qu'il  désiré 
faire  pour  le  bien  tfe  la  tanse  publi- 
que. 

Des  ptenvts  inféfrtgables  sent  ve- 
nues se  Joindre  aux  convictions  que  le 
gouvernement  avait  le  8  août.  La  ma- 
nière dent  les  pii>itiices  ont  aecueilU 
l'expression  iee  totenHona  du  gouver- 
«ecMHt  eateortoM  è  remaniuer.  Il  ne 
s'est  pas  élevé  une  eenlt  v«lx  contre  le 
déclaration  annoncée,  même  au  milîen 
de  la  frénésie  de  ceux  qui  se  sont  ré« 
voltés  I  tel  est  le  respect  qu'emporte 
avec  soi 4e  sentiment  généfel  d'un  peu- 
ple qui  regarde  son  innocente  reine 
comme  la  meilleure  garantie  du  bon* 
heur  national»  et  comme  le  gage  le 
plus  sûr  de  la  paix  qu'il  a  conquise» 
dans  une  cruelle  guerre,  sous  l'éten- 
dard de  la  ^Dberté.  Ces  innombrables 
candidatures  électorales  qui  ont  adop- 
té cette  devise»  comme  une  condition 
imposée  aux  nonveanx  dépotés  et  se» 
nateurs,  sont  une  preuve  non  équivo- 
que de  l'adhésion  à  k  dédmntien  de 
lam^jerttéilelaiélM. 

Le  boneena  eipignel  ne  i 
posdesnivre  une  «rtre 
nons  avIoBs  sous  les  g emi  Aes  InHis 
•mers  qae  donnent,  lea  pnavoia  éph^ 
mérea,  et  les  censtqnences  desnmM* 
tiens  iflsmodérées  oui  s'élèvesté  l'oaa- 
bre  des  aainorités.  âerait-tl  pmdenl  mk 
jonrd'bni  de  s'engager  dans  de 


prêter  autrement  la  volonté  du  peuple  t     vePea  luttes  persemêelles  t#n}«nrs  pHm 
an  en  soumettant  la  sdution  aux  pères    daogereaees»  et  dans  laaanalles  Jas  r^ 


de  la  patrie»  aucun  parti  ne  pouvait  s^y 
opposer  raisonnablement  et  avec  des 
cnances  de  succès.  Déclarer  la  majori- 
té, et  coBunencer  à  exercer  le  pouvoir 
royal  sous  le  serment  que  la  constitu- 
tion prescrit  dans  le  sein  du  sénat,  au- 
rait été  donner  l'exemple  funeste  d'une 
Interprétation  équivoque  et  sujette  à 
dee  conséquences  déplorables  en  tout 
temps»  msis  plus  encore  an  moment 
oà  les  passionn  les  exigences,  l'ambi- 
tion at  les  méfiances  inquiétaient  tous 
les  euMritset  expossient  l'Etat  à  des 
eonvnlsions  violentes. 

L'heureux  jour  de  la  convocation, 
qae  le  gouvernement  appelait  avec  une 
aoUieitnde  patriotique,  et  que  dési- 
raient tous  les  bons  citoyens,  le  jour 
delaréonion  des  cortès  de  i84dest 


préàéalanu  dn  pays  dépbieni  inuiile* 
■sent  leur  patrieiiwas»  qnand  le  paye 
Ini-même  lenr  deimnde  iaatammint 
•n  gonvemameni  fort»  e'est-è-^te 
atrictement  légal  et 
jeste?  lrions.nons  eneatn  î 
eer  dans  les  dâBflnmîons 
de  on,  de  trois  en  de  cinq»  dans  la 
diipnte  d'attribntiona  cem|lèiM  on 
restneintea,  sur  k  qoeation  «e  resp 
sabiHtéoo  d'iimpoosabUité»  et 
dans  k  lutte  decandidaH  que  personne 
ne  désigne,  et  tout  eek  pour  nne  pé- 
riode de  quelqum  mois?  Que  k  Pro- 
vidence et  notre  bon  sens  déliwent 
rBspl^  de  aeesUaMes  cakmkésl 

Le  gonvemement,  pénétré. de  ces 
aentimems,  et  pessuadé  qn*iis  sent 
partagés  par  lessénateirs  et  les  dépn* 
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tés,  fidèles  inteiprèlet  du  ¥•«  pobUc,    ▼•rneiiitaîprOfi»oir6»ué  an  miliea  de 


regarde  comme  un  devoir  ponr  loi  de 
déclarer  officiellement  aux  corlés  qu'il 
croit  que  le  moment  est  Tenu  de  dé- 
clarer la  majorité  de  S.  M.  la  reine 
Isabelle  II. 

Madrid,  S6  oetolire  i8A8. 

Signé  :  Joaquin  de  Faus,  Ma- 
teo-Miguel  Aiuon,  Fran- 
çois  Sbrbaiio,  FemimGA- 
BAUiao. 


Rappokt  de  la  e(mmS$9ton  sttr  in  mo" 
joriié  de  la  retiie,  lu  a  ta  chambre 
des  députés,  par  M,  Martinet  de  la 
Rosa,  dans  la  séance  du  SO  octobre. 


lit  commission  nommée  par  la 
ebamiiredes  députés  pour  fliire  son 
rapport  sor  l'importante  communica- 
tion présentée  par  le  goiiveniement 
provisoire  t'a  eiaminée  aveel'atten* 
tioD  que  réctament  sa  gravité  et  son 
importance?  mais  elle  est  d'une  nature 
qui  ne  permet  ni  doute  ni  incertitude 
sur  la  résohition  qui  y  est  proposée. 

Les  graves  événements  qui  ont  ame- 
né la  simation  aetoelle  sont  si  publics, 
ai  notoireset  si  récents,  qu'ils  n'auraient 
pu  s'eflscer  aisément  de  la  mémoire 
du  peuple  ;  il  est  à  remarquer  que,  dés 
le  premier  moment  où  la  nation  se 
souleva  contre  le  pouvoir  provisoire 
qui  la  gouvernait,  ne  croyant  pas  que 
le  dépôt  de  l'autcwiié  royale  fut  sur 
dans  ses  mains,  ni  que  les  droits  de  la 
nation  fussent  asMz  respectés,  elle  in- 
▼oqoajMr  acclamations  le  nom  de  no- 
tre auguste  reine,  comme  pour  oppo- 
ser à  une  autorité  transitoire,  exposée 
par  sa  propre  nature  à  inspirer  dessoup* 
çons  et  des  craintes,  un  pouvoir  stable, 
protecteur  et  uni  par  des  liens  indis* 
soittbies  au  corps  même  de  l'Etat. 

La  volonté  de  la  nation  se  loanifesia 
ai  clairement  dans  tant  d'occasions  et 
avec  tant  de  spontanéité,  que  le  gou- 


ces  malbenrenses  circonstances,  etuoi- 
que  plsnche  de  salut  dans  cette  affreuse 
tourmente,  crut  de  son  devoir  d'ac- 
complir l'acte  solennel  qui  eut  lieu  an 
palais  le  8  du  mois  d'août  demier.Une 
pareille  «sanirestation  éuit  déjà  uoe 
espèce  d'initiative  prise  par  le  gouTsr* 
Dément  sur  un  sujet  si  important;  et 
s'il  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin,  afin 
de  respecter  scrupuleusement  les  pré- 
rogatives des  certes  prés  de  se  réunir, 
à  peine  ont-elles  été  assenkblées  qn^il 
s'est  empressé  de  leur  soumettre  la  dé- 
cision d'un  point  d'une  telle  impor« 
tance ,  que  Ton  peut  affirmer  sans 
crainte  que  nul  antre  ne  lui  est  supé- 
rieur et  même  ne  l'égale.  Elus  par  des 
votes  libres,  paisibles  et  nonibreux, 
venant  de  recevoir  leur  mandat,  voyant 
et  touchant  par  eux-mêmes  les  besoins 
du  peuple,  c'est  aux  députés  et  aux 
sénateurs  qu'il  appartient  de  déclarer 
solennellement  quel  est  le  vœu  de  la 
nation,  déclaration  qui  désarmera  les 
partis  et  Atera  tout  prétexte  aux  mé- 
contents, et  tout  motif  de  nouveaux 
troubles  et  de  nouvelles  calamités. 

La  déclaration  de  la  majorité  de 
S.  M.  est,  suivant  la  commission,  la 
seule  solution  que  présente  la  sltuttloa 
actuelle.  On  ne  peut  revenir  snr  ses 
pas  sans,  exposer  l'Eut  à  des  réactions 
et  à  des  périls  sana  nombre  ;  on  ne  peut 
marcher  en  avant,  au  baaard  et  en 
aveugle,  sans  aventurer  la  paix  dn 
royaume,  sans  s'exposer  à  mille  ha- 
sards et  sans  donner  naissance,  peut- 
être,  à  une  nouvelle  guerre  civile.  La 
déclaration  de  la  majorité  de  la  reine 
délie  facUementle  nœud  qui  semblait  in- 
dissoluble ;  cette  déclaration  détroit  les 
prétentions  sans  fondement  d'un  prince 
qui  a  osé  disputer  le  sceptre;  elle 
coupe  dsns  leur  racine  les  espérances 
que  pourrsit  conserver,  peut-être,  sur 
une  terre  étrangère,  eeloi  qui  exerça 
provisoirement  le  pouvoir  suprême  et 
qui  ne  sot  pas  se  conduire  avec  sagesse 
ni  se  défendre  avec  dfgnité  ;  par  es 
moyen,  enfin,  on  étouffe  les  clameurs 
des  partis  illégitimes,  on  fait  tomber 
les  armes  des  mains  des  hommes  aveu- 
glés, et  l'on  entre  dans  la  voie  légale 
tracée  par  la  constitution,  à  J'ombre 
tutélaire  du  trône.  Le  moyen  que  le 
gouvernement  provisoire  indique  et 
que  la  cemoussion  propose  anx  cham- 
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Les  eortéft  déclarant  qae  S.  M.  la 
teint  Isabelle  11  est  majeure. 

Palais  delà  chambre  des  députés»  le 
M  oclobrMSéS. 


brea  n'est  pas  un  moyen  nonreaa  ni 
inusité.  Dans  tous  les  temps  et  «chex 
toutes  les  nations  on  y  a  eu  retours 
pour  éviter  les  maux  inhérents  aux  mf* 
norités  des  souverains;  il  n'y  a  qne 
quelques  années  que  dans  deux  mo- 
narcbies  on  s'est  servi  de  ce  moyen, 
dans  un  cas  semblable  à  celni  où  noua 
non»  trouvons,  et  il  a  réussi  dans  ces 
dedx  occasions. 

Sans  sordr  d'Bipagne,  il  ne  manque 
pas  d'exemples  nombreux  de  princes 
qui  ont  pris  les  rênes  de  l'Etat  sans 
avoir  atteint  l'Age  désigné  par  la  loi  ; 
il»  l'ont  fait  avec  le  consentement  des 
eortés,  et  la  nation  ^'a  approuvé  par 
dea  marques  de  joie  non  équivoques. 
Q«6  le  Congrès  actuel  suive  la  même 
voie,  et  qu'il  soit  assuré  qn'U  sera  sa- 
lué par  les  bénédictions  unanimes  da 
penple»  'Jamais  ce  peuple  n'a  senti  plus 
qu'aujourd'hui  le  besoin  du  repos  :  dix 
ans  se  sont  écoulés  depuis  la  mort  du 
dernier  monarque,  et  c'est  à  peine  si, 
depuis  lors,  l'Espagne  'fi  joui  d'un  seul 
Joor  de  paix  et  de  boohenr.  Une 
gaerre  dynastique,  acharnée  et  san» 
gUote  ,  une  révolution  politique  h 
peSaeterndnée,  de  fréquentes  révoltes 
et  des  bouleversements  qne  l'on  ne 
doit  rappeler  que  pour  en  effacer  tonte 
trace,  ont  fait  tourner  les  veux  de  la 
nation  vers  le  trône  et  loi  font  désirer 
ardoBiraent  l'heureux  moment  où  elle 
la  verra  occupé  par  l'auguste  fille  de 
Doa  rois.  Uatons  cet  heureux  moment^ 
puisque  celui  que  désigne  la  loi  fonda* 
Bsenule  de  la  monarchie  est  déjà  si 
préo  de  nous:  nous  éviterons  ainsi  de 
nous  égarer  dans  un  labyrinthe  dont 
rissae  serait  difficile,  si  nons  n'avions 
pris  à  tâche  de  constituer  nu  gouverne- 
ment provisoire  qni  ne  devait  compter 
que  peu  de  jours  d'une  existence  dé* 
bile  :  c'est  ainsi  que  l'on  peut  espérer 
de  voir  cesser  l'effusion  du  sang  qui 
malheureusement  coule  encore  dans 
qoetques  villes  du  royaume,  et  que 
Doas  répondrons  au  vœu  manifeste  de 
la  Dation  en  inaugurant,  avec  le  nou- 
veaci  régne,  une  ère  de  prospérité  et  de 
gloire. 

En  conséquence ,  la  commission  est 
d*avis  que  le  congrès  doit  approuver  la 
résolution  suivante,  qui  est  conforme 
à  la  proposition  du  gouvernement  ? 


FfeAneiaoo  MiaTmaai  an  la 
BosA,  président;  XAvna 
DB  Isxuam,  Febuahoo  Ma* 
D02,  Xavibr  ne  Qumto, 
ALBXAifoao  Olivan,  Jcsi 
ne  PosADA  T  HaansmA»  Lois 
GonsALKZ  Baavo. 


FoBiTOLB  du  urmei^ prêté  parSa Mû- 
jtêté  la  rein^abêtU  11  (iO  novem- 
bre). 

Je  jure  devant  Dien  et  sur  les  saints 
Evangiles  qne  je  respecterai  et  ferai 
respecter  la  constitution  de  la  monar- 
chie espagnole,  promulguée  à  Madrid, 
la  28  juin  1837,  qne  je  reapectemi  et 
ferai  respecter  les  lois  sans  avoir  d'an* 
tre  but  que  le  bien  national. 

Si  je  {lisais,  en  tout  on  en  pard^»  le 
contraire  de  ce  que  j'ai  Juré,  je  aa  é^ 
vrais  pas  être  obéie;  aa  contraire  %  ne 
que  je  ferais  serait  nul  et  de  nul  effet  ; 
qu'ainsi  Dien  me  soit  en  aida,  sinon 
qne  j'en  sois  responsable  devant  lai. 


DÉuiBioii  adressée  par  tes  ministres  à 
la  Heine. 


Madame, 

Les  Soussignés,  membres  du  gou- 
vernement provisoire  par  le  vœu  dn 
peuple,  viennent  de  couronner  leur 
pénible  mission  par  l'heureux  événe- 
ment de  la  majorité  de  Votre  Majesté, 
dont  la  déclaration  a  été  faite  'par  les 
eortés  dn  royaume,  snr  l'invitation  du 
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ministère  ;  en  félicitant  leur  reine 
d'on  si  heureux  événement ,  iJa  ont 
,rboiuieur  de  soumettre  à  Teiamen 
de  Votre  Majesté  cas  ekuptes. ré- 
flexions : 

i*  Que  les  fonctions  des  ministres 
ont  ceieé  de  droit,  et  que  personne  ne 
peut  lesrempUr,  Unt  que  Sa  Majesté 
D^uaeiu  pas  llbrememt  de  sa  prérogative 
rayuie* 

S*  Que  le  foonne  opîBion  et  le  pres- 
tige qid  doivent  entourer  le  pouvoir  se 
sont  pins  albiblk  pendent  les  trois 
mois  de  durée  du  ministère  actuel,  * 
cause  des  mel^ieureuses  circonstances 
qu'il  a  traversée»,  qu'ils  ne  s'afTaiblbo 
aent  pendant  plusieurs  années  pourlea 
hommes  du  pouvoir. 

8*  Que,  placés,  comme  ils  Ikwt  été 
malgré  eux,  dans  la  nécessité  d'agir 
ceiiséanemment  à  la  révolution  qui 
les  a  devés  au  pouvoirjjesministrei  ac- 
tuels sont  moins  propres  que  peraoline 
*  inaugurer  la  nouvelle  ère  de  stabilité 
et  de  stricte  légalité  dans  laquelle  Vo- 
tre M^estè  prend  le  sceptre  de  ses 
•leux,  eux  applaudissements  universeb 
de  le  tiaHon,  qui  en  eonçoit  les  espé^ 
Mncmi  les  plus  coMolantea« 

fit  h*  que,  toujours  disposée  à  w  se* 
eHlier  pour  letir  patrie  et  leur  reine, 
et  à  contrllMier  par  leurs  conseils,  si 
Votre  Majesté  daigne  les  consulter,  à 
rorganiaatlOD  d*un  ministère  parle- 
ÉMUtalre  cepeMe  de  commencer  digne- 
ment le  régne  désiré  dlsabelle  H, 
TChm  constitutionnelle  des  Bspagnes, 
les  Soussignés  demandent  à  Votre  Ma- 
jesté une  seule  grâce,  en  récompense 
des  services  qulb  ont  pu  rendre  :  c'est 
de  leur  permettre  de  rentrer  dans  la 
vie  privée,  d'où  Us  feront  des  vœax 
fervents  pour  que  le  régne  de  Votre 
Majesté  soit  eossi  durable  et  aussi 
pnMpére  qne  les  Bspagnols  le  mèiitent, 
en  récompensa  des  sacriBces  incessants 
qu'ils  ont  faits  ppur  le  trône  constitu- 
tionnel. 

Madrid,  iO  novembre  1848. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les 
ministres). 


DicMor  BOTAL  confirmant  (por  ^korài 
Ummùtére» 


Usant  de  la  faculté  qne  m*«ceorde 
l'art  47  de  la  constitution  de  la  monar- 
chie, j'ai  jugé  convenable  de  dédder 
que  D.  Joaquin- Maria  Lopet ,  député 
aux  certes  par  la  province  de  Toiéde, 
restera  chargé  pour  le  moment  du  mi- 
nistère de  grftoe  et  de  joallce  et  de  b 
présidence  du  conseil  des  ministrea. 

Donné  au  pelais,  le '18  BOTem- 
bre  1888. 

Signé  dé  la  umbu  ragaU  et 

S4iMitf09U. 

Le  9ûmiitrê  dêUmiMimê, 
JoAQom  M  FnuB. 

Oioair. 

Usant  de  le  riicuhé  que  je  tiens  de 
l'art.  47  de  la  constllutiett  de  le  me- 
narchie,  j'el  ordonné  que  D.  FkuneieCD 
Berrano,  député  aux  corlès  par  le  pro- 
vince de  Mala^,  testera  chargé,  pour 
le  moment,  du  ministère  de  la  guerre  ; 
D.  Joaquin  Prias,  sénateur  nommé 
par  les  Iles  Baléares,  du  mlnlalére  de 
fa  marine  et  de  celui  des  efikires  étran- 
gères; D.  Mater  Miguel  éillon,  député 
de  Guença,  du  ministère  des  flnenees; 
et  D.  Femim  Ceballere,  député  de  la 
même  protlnee,  du  ministère  de  rintè- 
rieur. 

Donné  m  pAleiSf  le  i8  novem- 
lNrfi843* 

Signé  de  ta  main  rejftite  éc 
Sa  Mqjtêié, 

Le  mlntitre  de  grâce  et  ie 
Justice,  président  du  coa- 
ieit  dos  ministres, 

JoAQOiR-MAUâ  Lom. 
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D^ftsff  lOTât  (fui  rtUvê  d»n  Sébaê* 
ficnd  dé  Otozaga  dé§  fim§tian$  de 
préiidmt  du  totuêiL 


Usant  de  la  prérogative  qne  me 
donne  Tari.  47  de  la  constitation,  Je 
relève  don  Sébastiano  de  Olouga  des 
fonctions  de  président  dn  conseil  des 
ministre  et  de  mdnlstre  d'£tat« 


Fait    au 


La  RtiRt. 
palais,    le  99  noren* 


[  Le  wùmutfê  de  la  marine  «t 
dtê  eoUfmeê* 


Madame, 

Far  les  moiift  qne  j'ai  es  1* koimevt 
de  soamettre  respectaeosement  ce  soir, 
ft  Votre  Majesté  avant  de  tous  pré- 
senter le  portefeaille  de  la  marine,  qv» 
}e  devais  quitter  ce  Joor»  ayant  rêvé* 
renfleosemem  résigné  entre  vos  maint 
les  fonctions  de  ministre,  que  vont 
aviet  daigné  me  confier,  Je  tous  prie 
de  noQTeaa  de  daigner  recevoir  la 
démission  que  je  mets  de  noaveau  aux 
pieds  de  Votre  Majesté,  priant  Dlen 
qu'il  voos  donne  de  longues  et  henrea- 


Madrid,  le  39  novenUm. 

JOAQUW  M  FUâi. 


JoAQvncnaFuAS. 


TsaTS  dêê  dinUuiimêûfertéê  par  lêê 
auivtê  winistfrw» 


Madame» 

Xi'fliOQération  de  M.  S.  de  Oloiaga 
dea  lonctiona  de  président  du  conseil 
dea  ministres»  qae  vous  avea  daigné 
décanter  aajonrd'àoi,  nooa  oblige  à 
présenter  reapectneasement  la  ;démis- 
sion  de  nos  fonctions  respectives  de 
Bûnlslre  de  grâce  et  justice,  des  finan« 
cea  et  de  rintérieort  comme  étant 
cooapléiement  solidaires  el  retponsa* 
blcs  de  tena  les  actes  de  Tadmimatra- 
tioB  présidée  par  le  ministre,  et  nous 
prions  Votre  MsJesté  de  daigner  race* 
voir  nés  démissions.  Dieu  conserve 
pendant  longues  années  la  vie  impor* 
tante  de  Votre  Majesté  1 

Madrid ,  le  19  novembre. 

Claumo  Aatonzo  LetvaiAGA , 
MARinti  CAFmao ,  Jacinto 
FiUi  DoHaaacn. 


DMcasT  d*aecepMUm  ei  de  nomifut/î^a* 

Par  snite  des  motifs  qne  m'ont  ex« 
posés  Frsncisco  Serrano  et  loaqain  de 
Prias,  pour  se  retirer  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  dn 
commerce  et  des  colonies,  j'ai  admis 
leur  démission,  demenrant  très- satis- 
faite dn  célOi  dn  dévouement  etd« 
patriotisme  dont  ils  ont  donné  toua 
deux  des  preuves  signalées  dans  rexer- 
dce  de  leurs  fonctions. 

Madrid,  le  l**  décembre. 

ÂRTomo  Galligo. 


Un  antre  décret  est  ainsi  conçu  : 

Usant  de  la  prérogative  que  me 
donne  l'art.  4?  de  la  constitution,  j'ai 
nommé  ministre  des  afiaires  étran- 
gères en  titre,  et  premier  notaire  par 
intérim  du  royaume,  Luis  Gonialea 
Bravo,  député  aux  cortéi  pour  la  pro- 
vince de  Jaeo,  et  vice  prudent  dn 
congrès. 

Donné  au  palais,  le  i«»  décembre. 

AwToxio  Gaucoo, 
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Une  aatre  ordonnance  fait  connaî- 
tre la  qualité  de  M.  Antonio  Gallego, 
qui  a  contresigné  les  décreu  : 

Gomme  il  est  nécessaire,  poar  Ta- 
tilité  da  sertice,  que  les  *aflaires  par- 
ticulières du  ministère  de  la  guerre 
ne  soient  pas  paralysées,  j*al  confié  la 
signature  dudit  ministère  au  sous-se- 
crétaire d'Etat  dudit  département,  le 
maréchal  de  camp  Antonio  Gallego.  ^ 

Ifadrid,  le  1»  décembre. 

Enfin  un  dernier  décret  porte  : 

Attendu  ce  qui  m'a  été  représenté 
par  Claodio  Antonio  de  Lnznriaga, 
minisire  de  grâce  et  justice  ;  Jacinto 
Félix  Domenech,  ministre  de  IMnté- 
rieor,  et  Manuel  Cantero,  ministre 
des  finances,  }'ai  admis  la  démission 
qu'ils  m'ont  donnée  de  leurs  ronctions 
respectives* 

Madrid»  le  i"'  décembre. 


DicLAiATton  faite  par  don  LuU  Gon- 
zalez Bravo, 


Moi,  don  Luis  Gonzales  Bravo,  en 
ma  qualité  de  premier  notaire  du 
royaume  et  de  ministre  des  affaires 
étrangères  en  exercice,  certifie  que 
j*ai  été  appelé,  d'ordre  de  S.  M., 
pour  me  rendre  aujourd'hui ,  à  once 
heures  et  demie  du  matin,  dans  son 
appartement  royal,  oà  se  sont  présen- 
tés avec  moi  MM.  les  présidents,  vice- 
{présidents  et  lecrétaires  des  deux  corps 
égislatifs,  ainsi  que  MM.  don  Maria 
Ramon  Lleopart,  président  du  tribu- 
nal suprême  de  justice  ;  don  Francisco 
Ferraz,  président  du  tribunal  de  la 
guerre  et  de  la  marine;  le  duc  de 
Frias,  président  de  la  jonle  consulta- 
tive d'Etat  ;  le  duc  de  Casiro-Terreno, 
président  de  la  députation  de  la  gran- 
desse  d'Espagne  ;  don  Francisco  Ser- 


rano,  lientenant  général  des 
nationales;  don  Ramon  Maria  Nnr- 
vaex,  capitaine  général  de  celte  pro- 
/  viùce;  don  José  Maria  Nocedal,  pré- 
aident de  la  députation  provinciale; 
don  Manuel  Larrain,  premier  alcade 
constitutionnel;  le  due  de  Hijar, 
grand  chambellan;  le  marquu  de 
Santa  Golonna,  grand  maître  de  la 
maison  de  S.  M.  ;  le  marquis  de  Mal- 
pica,  grand  écoyer;  le  naarquia  de  San 
AdrianOj  gentilhomme  des  gardes; 
le  duc  de  Saragosse,  capitaine  des 
hallebardi<us;  le  oaarquis  de  Palacios, 
majordome  de  séminaires  ;  don  Di»- 
mingo  Dulce,  gentilhomme  de  garde  ; 
la  marquise  de  Sania  Cruz,  première 
dame  d'honneur  de  S.  M.  ;  don  Juan 
José  Bonelly  Orbe,  patriarche  des 
Indes.  En  présence  du  susdit  premier 
notaire  du  royaume  et  de  tontes  les 

Eersonnes  sus-nommées,  S.  H.  a  fait 
\  solennelle  déclaration  qni  est  litté« 
ralement  reproduite  d-dessoas* 

Dans  la  soirée  du  38  dn  mois  der- 
nier, Olozaga  se  présenta  à  moi  et  me 
propoea  de  signer  le  décret  de  la  dis- 
aolution  des  cortès.  Je  répondis  que 
je  ne  voulais  pas  le  signer,  par  la  rai- 
son, entre  antrea,  que  ces  certes  m*a« 
▼aient  déclarée  majeure.  Oloiagn  in- 
aista;  je  me  refusai  de  nonvean  i 
signer  le  susdit  décret  ;  je  me  levai  et 
me  dirigeai  vers  la  porte  qui  est  à  la 
ganche  de  mon  bureau  ;  Olossga  me 
devança  et  mit  le  verrou  à  eetle  porte 
(  à  ce  passage  le  public  parot  indifoé); 
}e  me  dirigeai  à  celle  qui  est  en  feee, 
et  Olozaga  me  devança  encore  et  mit 
le  verrou  à  cette  porte.  11  me  saisit 
par  ma  robe  et  m'obligea  à  m'aaseoir; 
il  me  prit  la  main  et  m'obligea  à  ri- 
gner.  (Ici  le'publlc  témoigne  son  indi- 
gnation d'une  manière  qui  émeut 
toute  l'assemblée,  et  qui  témoigne  par 
la  spontanéité  de  ces  démonstrations 
solennelles  de  l'amour  et  du  respect 
des  Espagnols  pour  lenr  reine.)  Olo* 
zaga  s'en  alla  ensuite  et  jS  me  retirai 
dans  ma  chambre. 

Lecture  faite  par  moi  soussigné,  de 
la  précédente  déclaration,  S.  M.  dai- 
gna ajouter  ce  qui  suit  :  Avant  de  sor- 
tir, Olozaga  me  demanda  si  je  lui 
donnais  ma  parole  de  ne  dire  a  per- 
sonne  ce  qui  venait  de  se  passer  :  je 
lui  répondis  que  je  ne  le  lui  promettais 
point. 
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S.  M.  iDTJta  ensnite  toatei  les  per* 
!sooDes  présentes  à  entrer  dans  son  et- 
bioet  et  à  exuniner  le  liîeu  où  li  scène 
qu'elle  venait  de  leur  raconter  s'était 
passée  ;  c'est  ce  qa'elles  firent  en  en- 
trant tontes  dans  le  cabinet  royal.  Je 
mis  eosaite  la  dédaratijon  entre  les 
mains  de  la  reine,  et  S.  M.,  assurant 
que  cette  déclaration  était  véritable  et 
volontaire,  la  signa  et  la  parapha  en 
présence  des  témoins  sus-mcnUonnés» 
après  que  j'eus  demandé  aux  personnes 
présentes  si  elles  avaient  bien  compris 
son  contenu  t\  qu'elles  m'eussent  ré« 
ponda  que  oui. 

Après  que  cet  acte  fut  terminé, 
S.  M.  ordonna  que  toutes  Jes  personnes 
présentes  se  retirassent  et  que  la  décia- 
tion  royale  fut  déposée  aux  archives  du 
ministère  des  afTaires  étrangères;  et 
poar  faire  foi  en  tout  et  produire  tous 
effets  que  de  raison,  Je  délivre  le  pré- 
sent témoignage* 

A  Madrid,  le  1"  décembre  i8Â3. 
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bons  résultats  qofelle  aura  eus  pour  le 
penple. 

Art.  d.  Le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret^  et  il  me  proposera  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet* 

Donné  au  palais,  le  30  décem- 
bre 1843. 


La  Rbini. 

Contre-signe  t  marquis  m  Pb« 

.  KAFLOMAA. 


Luis  Gorxaib  Bbavo. 


Voici  la  loi  sur  l'organlsatloii  et  km 
attributions  des  ayuntamientos ,  sanc- 
tionnée à  Barcelone,  le  14  juillet  1940, 
et  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
par  S.  M.,  le  30  décembre  16A3,  avee 
les  modifications  eonunuee  dans  le  dé- 
cret royal  de  même  date  : 


DéCBBT. 

Considérant  les  raisons  puissantes 
que  m'a  exposées  mon  conseil  des  mi- 
nistres, touchant  la  nécessité  d'organi- 
ser promptement  l'administration  da 
royaume ,  4e  manière  à  la  mettre  en 
harmonie  avec  la  Constitution  ;  et  les 
corporations  municipales  réclamant 
avec  urgence  une  réfonne  si  désirée  ; 
considérant,  en  outre,  que  la  loi  du 
14  juillet  1840,  pour  avoir  été  suspen- 
due dans  son  exécution,  n'a  pas  perdu 
sa  vigueur  ;  qu'elle  renferme  les  élé- 
ments d'un  bon  gonveroement  que  re* 
qniert  Tétat  du  pays,  avec  quelques 
modifications,  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Abticlb  1".  Sera  mise  immédiate» 
ment  k  exécution  dsns  tout  le  royaume 
la  loi  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions des  ayuntamientos^  sanctionnée  à 
Barcelone  le  14  juillet  i840,  avec  les 
modifications  proposées  par  mon  con- 
seil des  minisires,  pour  que  la  nomina- 
tion des  autorités  municipales  soit  due 
entièrement  à  réleclion  populaire. 

Art.  S.  Le  gouvernement  rendra 
compte  aux  corlés,  dans  leur  première 
séance,  de  ma  résolution  royale  et  des 


TITRE  1". 
De  la  for^iation  ttes  apaitamienie»^ 

Abticlb  1*'.  Les  aytMtamientot  ac- 
tuellement existant  dans  toute  la  Pé- 
ninsule et  les  îles  a4iacentes  seront 
conservés  en  conformant  leur  orgaidsa- 
tion  à  la  présente  loi. 

Art.  Se  Les  ayuntamientos  se  com- 
poseront d'un  alcade,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs suppléants  d'alcade,  d'un  nombra 
déterminé  de  régidores  proportionné,  â 
la  population,  et  d'un  ou  plusieurs  pre- 
cureurs  syndics. 

Art.  8.  Les  charges  d*ayantamten» 
tos  sont  gratuites,  honorifiques  et  obli- 
gatoires i  celles  d'alcade  et  de  sup- 
pléant sont  gratuites,  comme  le  prescris 
vent  les  lois. 

Art.  6.  Les  charges  d'alcade  et  de 
suppléant  d'alcade  dureront  un  an  ;  cel- 
les de  régidore  et  de  procureur  syndic, 
deux  ans.  Les  régidores  seront  renou- 
velés par  moitié.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  villes  qui  auront  plus  d'un 
syndic.  Les  membres  de  Vayunta- 
micnio  ne  pourront  être  réélus  qu'an 
bout  d'an  an  après  leur  sortie. 
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LTITRE  II. 

De  ta  nomimaHon  det  membrei  ^ayan- 
iamiento. 


Art.  0*  Tout  les  membres  d'aymif  a» 
mUnto  seront  npmmés  d'après  le  mode 
d'élection  directe. 

Art.  iO.  Sont  éleçtenrs  tons  les  ha- 
Mtants  de  la  TlUe  on  du  district  mnni- 
cipal  Agés  de  plus  de  ^ngt«dnq  ans,  qnî 
paient  les  pins  fortes  contributions,  jos- 
qn'an  nombre  de  personnes  déterminé 
par  le  tableau  suivant  :  Dans  les  localités 
qui  ne  comptent  pas  au-delà  de  60  babi- 
tenta,  il  seront  tous  électeurs,  à  l'excep 
lion  des  indigents  reconnus;  dans  les 
loeaUiés  qui  n'ont  pas  plus  dfl  SOO  babi< 
tanli^  U  y  aura  60  électeurs,  plus  la 
moitié  dq  nombre  des  babitants  exc4r 
dant  60  ;  dans  les  localités  qui  n'ont  pu 
plus  de  1,000  babitants ,  11  j  ann 
488  électeurs  (maiimum  du  cas  précé- 
dent), plus  le  tiers  des  babitants  excé- 
dant 800  ;  dans  les  localités  qui  n'ont 
pas  plus  de  5>000  habitants,  il  y  aura 
418  électeurs  (msximom  du  cas  précé- 
dent), plus  le  tiers  des  babltanu  excé- 
dant 1,000;  dans  les  localités  qui  n'ont 
pas  plus  de  20,000  babitants»  U  /  aura 
4>él 8  électeurs  (maximum  du  casprér 
cèdent),  plus  le  sixième  des  babitants 
excédant  S0,000,  Sont  considérés 
comme  babitants  aux  fins  de  cette  loi, 
tous  ceux  qui ,  étant  chefs  de  famille 
avec  maison  ouverte,  auront,  en  outre* 
un  an  et  un  jour  de  résidence,  ou  bien 
qai  auront  obtenu  droit  de  bourgeoi- 
sie de  Vajfuntamento^  conformément 
aux  lois. 

Art.  11.  Seront  aussi  électeurs  tous 
les  contribuables  payant  une  cote  égale 
à  la  plus  faible  m'cessaire  pour  com- 
pléter le  nombre  correspondant  au  dis- 
trict municipal,  suivant  le  tableau  pré- 
cédept 

Art.  15.  Auront  aussi  droit  de  td- 
ter,  lorsqu'ils  seront  Igés  de  plus  de 
xingt  cinq  ans,  et  babitsnls  de  ia  loca- 
lité ou  du  district  municipal  :  1«  les 
membres  des  Académies  espagnoles,  de 
l'histoire  et  des  bcaax-eris;  S*  les  doc- 
teurs et  licenciés;  8*  les  membres  des 
chapitres  ecclésiastiques ,  les  carés  de 


paroiMts  et  lemi  fieeirea;  4^'Jea  w- 
gistrats  et  les  avocau  exerçant  depais 
deux  années  ;  5<>  les  officiers  de  l'armëe 
retraités  et  les  officiers-généranx  en 
garnison  ;  6*  les  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  exerçant  depuis  dénis 
années;  7*  les  architectes,  peintres  et 
sculpteurs  qui  ont  le  titre  d'académi- 
ciens dans  l'une  des  Académies  des 
beaux  arts;  8*  les  professeurs  on  mal 
très  dans  les  collèges  subveationnés  du 
gouyemement.  Les  personnes  compri- 
ses dans  ces  classes  qui  paieront  le  taux 
prescrit  pour  être  au  rang  des  pins 
torts  contribuables  seront  comptées 
dans  ce  nombre  et  voteront  comme 
tels. 

Art.  16.  F?e  pourront  être  élec- 
teurs  I  l»  ceux  qui ,  ft  l'épooue  des 
élections,  se  trouveront  poorsmvis  cri- 
minellement, lorsqu'un  libndat  d'afrét 
aura  été  lancé  contre  eux  ;  3*  ceux  «ni 
auront  été  condamnés,  par  senlenee  Ju- 
diciaire, à  des  peines  coroorelles,  afflic- 
tlves  ou  Infamantes,  et  qnl  n^nsvat 
pas  obteou  leur  réhabilitation  ;  3*  ceux 
qui  se  trouvent  ft«ppés  d'interdictien 
pour  cause  d'incapacité  physique  ou 
morale  ;  4"  ceux  qui  sont  en  ftil Ktc  ou 
en  suspension  de  paiements»  on  dont 
les  biens  sont  engagés;  5*  les  débitenn 
du  fisc  ou  du  fonds  des  commnnes, 
comme  contribuables;  6«  ceux  qui.  en 
▼ertn  d'un  Jugement,  se  trouveot  som 
la  surrelUance  des  atitoritéa  pour  on 
laps  de  temps  quelccnque.... 

Art  18.  Dans  les  localités  qni  costp- 
lent  plus  de  60  habitanu,  il  est  indis- 
pensable ,  pour  être  alcade  on  adjoint 
d'alcade,  de  savoir  lire  et  écrire.  Ce- 
pendant, le  chef  politiqna  peut  dispea- 
ser  de  cette  obligation ,  lorsqa'il  le 
croire  utile. 

Art.  19.  Ne  peuvent  ètm  nommit 
m  enivres  au  (tyumtimmto$  les  fer- 
miers des  fournitures  pobliqoea. 

Art.  20.  Ne  peuvent  non  plus  rem- 
plir les  fonctions  municipales  :  les  ec- 
clésiastiques, les  employés  publics,  Isi 
percepteurs  des  fonds  munidpaux  oa 
des  provinces,  les  sénateurs,  députai 
aux  cortés  et  dépotés  provinciaux. 

Art  ii.  Pourront  être  dispensés  de 
ces  mêmes  fonctions  :  les  peraoooei 
ftgées  de  plus  de  soixaote*cinq  ans,  la 
sénateurs,  députée  aux  cortés  et  défra- 
ies des  provinces,  ipémn  un  anaprei 
que  lenrs  fonctions  auront  CMsé.  (Lei 
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quîlibre  entre  le»  recettes  et  les  dépen 
ses  de  l'Etst.  Mes  ministret  toqs  ren- 
dront compte  des  mesfires  que  j*al  jugé 
à  propos  d'adopter  pendant  l'absence 
da  corps  légrlslatif.  Ils  foos  soumet- 
tront les  proportions  commandées  par 
l'expérience  relativement  anx  diTeraes 
branches  des  serTices  publics. 


PORTUGAL. 


La  session  ordinaire  de  Tannée  i84ft 
est  ouverte. 


Diacovaa  prongticé  fat  5.  M,  laretnf, 
d  Cvmmrture  de  la  sassioii  «nfcnaire 
dMsorf4s(9JaBTier> 


l>igttea  palft  dn  rofanme  et  mea- 
aletin  les  dépotés  de  la  nation  portu- 
gaise, c'est  toujours  un  grand  plaisir 
pear  moi  de  Toir  les  représentants  de 
la  nation  portugaise  réunis  dans  ce  pa- 
lais. Je  me  félicite  avec  tous  de  cet 
acte  solennel,  et  j'espére  qu'animés  dn 
désir  le  plus  loyal  de  consacrer  votre 
aoUicitiide  à  la  consolidation  dn  gon- 
-vernement  représentatif,  vous  adople- 
rei,  dans  ce  but,  toutes  les  mesures  et 
précautions  que  votre  sagesse  vous  sug- 
gérera. Les  ambassadeurs.  d'Autriche 
et  de  Prusse  étant  arrivés  dans  la  capl- 
ule,  et  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'empe- 
renr  de  Russie  étant  incessamment  at- 
tendu, j*ai  le  plaisir  de  vous  annoncer 
que  mes  relations  diplomatiques  avec 
les  puissances  du  nord  se  trouvent 
ccMDplétement  rétablies.  Je  continue  à 
recevoir  des  pnissanees  alliées  et  amies 
les  aoBaraacea  les  plus  positives  de  leur 
bienveillance  et  de  leurs  bonnes  dispo- 
sitions. Mon  gouvernement  s'efTorcera 
de  cultiver  ces  relations  e|  de  donner 
les  plus  grandea  fadiités  au  commerce 
par  des  traités  de  commerce  .et  de  na- 
vigation» qui  seront  pris  immédiate* 
ment  en  considération. 

J'espére  que  l'oocasion  se  présentera 
bienlftt  de  vous  faire  connaitre  le  ré« 
sultat  des  négociations  entamées  entre 
mon  gouvernement  et  le  saint-siége. 
On  vous  dira  comment  il  sera  possible 
de  garantir  les  intérêts  de  T Eglise  du 
Portugal,  sans  porter  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  la  couronne.  Le  budget 
de  l'année  financière  vous  sera  pré* 
sente.'  J'apppeile  spécialeoient  votre 
aitenOoa  sor  la  néeeasité  d'êtaUir  l'é- 


PiocLAWiTtON  adrtiUe  om»  kMIanU 
d*Oporio^  par  te  gouvermcur  (  Q  fé- 
vrier). 


Oportonais ,  ce  qoi  s'est  passé  ces 
jours  derniers  dans  cette  héroïque  et 
loyale  cité  a  prouvé  d'une  manière  évi- 
dente avec  quelle  facilité  les  homaea 
tombent  dans  l'erreur,  quand  ils  se 
laissent  entraîner  par  leurs  premières 
impressions  sans  se  donner  la  peine  de 
réfléchir.  G'aat  à  tort  que  beaucoup 
d'entre  vous  ont  considéré  comme  un 
déoret  irrévoeable  la  liste  de  la  contri- 
bution du  droit  de  dixième  ;  la  loi  or- 
donne la  publication  ailo  que  chaque 
citoyen  puisse  savoir  quelle  somme  il 
devra  payer,  et  réclamer  dans  les  for- 
mes légales,  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
trop  imposé. 

11  ne  m'appartient  pas  d'émettre  une 
opinion  aur  la  justice  dea  plaintes  qnl 
se  sont  élevées,  mais  il  est  de  mon  de- 
voir de  déclarer  que  la  seule  marche 
légale  à  suivre  par  les  parties  qui  se 
croiraient  lésées,  c'est  d'adresser  des 
pélilioaa  aux  autorités  compétentes; 
ce  moyen  n'ayant  pas  été  employé  , 
personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre 
d'une  injustice,  et,  par  conséquent, 
les  clameurs  qui  se  sont  élevées  doir 
vent  être  attribuées,  soit  à  l'ignorance 
de  la  loi ,  soit  aux  manœuvres  des  en- 
nemis de  la  charte  constitutionnelle. 
Citoyens, soyea  calmes I  les  listes  ont 
été  retirées  pour  élse  soumises  au 
gouvernement ,  et  il  esl  de  votre  de* 
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voir  d'altindratruiqâiU«meDt  sa  rèso- 
latiiHi. 

Signé  t  A*mmio  Lvn  d'Abbbv. 


OtiWnmèMCzroyale  concernant  V  affaire 
iEvora» 


Attenda  que  la  chambra  manicipale 
d'Evora,  mal  éclairée  sar  les  vérita- 
bles intérêts  de  ses  administrés,  s'est 
occapée  d'aifaires  politiques  qni  ne 
sont  pas  de.  sa  compétence  et  a  dépassé 
ses  attributions,  en  usurpant  celles  des 
chambres  législatives  et  en  se  montrant 
tenorante  de  sea  devoirs  et  incapable 
dis  les  rea^>lir,  J'ordonne,  en  vertu  dea 
art.  i06  et  i07  du  Gode  adflainistratif, 
oue  la  chambre  sosdito  soit  dissoute* 
On  procédera  immédiatement  à  Félec- 
tion  d'une  nouvelle  chambre  munici- 
pale. 

Palais  d'Bvora,  15  octobre  1843- 
LaRiihb* 
AnTOH.  Bbmabdo  da  Costa  Gabkal* 


ffouvemement  de  S.  M.  et  le  dac  de 
Palmella,  au  so]et;du  régiemënt  des 
droits  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Portugal,  et  vous  exprimes  l'opînioD 
que,  si  le  gouvernement  de  S.  M.  a 
perdu  tout  espoir  de  s'entendre  avec 
le  Portugal,  une  note  publiée  i  cet  ef- 
fet serait  hautement  avantageuse  ponr 
Ic^  deux  nations. 

'  «  J'ai  reçu  Tordre  de  vous  annoncer, 
qu'en  conséquence  des  communica- 
tions qui  ont  été  échangées  récemmeot 
entre  le  ministère  du  commerce  et  ce- 
loi  des  affaires  étrangères,  lord  Ai>er- 
deen  ne  voit  aucun  moyen  d'arriver  i 
un  arrangement  avec  le  gouvernement 
portugais,  et  que  Sa  Seigneurie  ccMisi- 
dére  les  discussions  au' sujet  d'une  ré- 
duction mutuelle  de  droits  comme  ter- 
minée! • 

H.-V.  ADDllICTOIf. 


GRANDB-BBETAGNE. 


INTâRlBUB. 


DiscooBS  ^oicvereicre  dm  pariemunt^ 
prononcé  au  nomde  S»  M,  la  rainai 


liBXTBS  adrenée  aux  négociante  en  vin§ 
dV Angleterre  qui  ont' dee  relation$ 
avec  le  Bûrtugat, 


,  Foreing-Oflice,  29  novembre. 
Messieurs, 

a  J'ai  reçu  Tordre  du  comte  d'A* 
berdeeo  de  vous  accnser'réception  de 
votre  lettre  d'hier.  Vous  y  parlez  de 
la  récente  communication  qui  vous  a 
été  faite  par  le  ministère  du  commercé 
relativement  aux  discussions  qui  se 
sont  élevées  dernièrement  entre  le 


Blilordaet  aetslean^ 

Nous  sommes  diargés  par  S.  Û.  de 
vous  annoncer  que  S.  M.  reçoit  de 
tons  les  souverains  et  Btats  l'assurance 
d'une  disposition  bienveillante  eoven 
ce  pays,  et  d'un  ardent  désir  de  coopé- 
rer avec  S.  M,  au  maintien  de  la  paix. 

Par  le  traité  que  8.  M.  a  conclu  avec 
les  Btats-Unis  d'Amérique,  et  par  les 
arrangements  des  différends  qui,  par 
leur  prolongation,  avaient  mis  en  dan- 
ger la  conservation  de  la  paix,  S.  M. 
espère  que  les  relations  amicales  des 
deux  pays  ont  été  conselidées. 

Les  efforts  redoublés  que  la  libéra- 
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rué  du  parlement  a  mil  S.  M.  en  eut 
de  fatrc,  pour  mettre  un  ttnne  aui 
hostilités  ayec  la  GlùDe,  ont  obteaa  le 
succès  le  plus  complet.  L'haliileté,  la 


valeur  et  la  discipline  des  forces  naTa- 
les  et  militaires  employées  dans  cette 
expédition  ont  brillé  do  plas  vir éclat, 
et  ont  amené  la  conclusion  de  la  pÉbt 
aux  conditions  proposées  par  S«  M. 

S.  M.  se  réjouit  de  la  perspective 
que  le  libre  accès  des  mardiés  de  cet 
empire  vaste  et  populeux  encourage- 
ra les  entreprises  commerciales  de  son 
peuple. 

Aussitôt  que  les  ratifications  du  trai- 
té auront  été  échangées,  il  TOUS  sera 
présenté. 

S.  M.  est  parvenne,  d'aecordavee 
ses  alliés,  à  obtenir  ppor  les  popula- 
tions chrétiennes  de  la  Syrie  rétaWis- 
sèment  d'un  système  d'administration 
qu'elles  avaient  droit  d'attendre  des 
engagements  du  sultan  et  de  la  bonne 
foi  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  difKrends  eilstant  entre  les 
fonvemements  turc  et  persan  avaient 
amené  récemment  des  actes  d'hostilité; 
mais,  chacun  de  ces  Etats  ayant  accep* 
té  la  médiation  commune  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  la  Russie,  S.  M.  a 
le  ferme  espoir  que  leur  relations  ré- 
ciproques seront  promptement  et 
amiablement  réglées. 

S.  M.  a  conclu  avec  l'empereur  de 
Ros<4e  un  traité  de  commerce  et  de 
iiavigstion,qui  sera  soumis  à  votre  exa- 
men* C'est  avec  le  plus  grand  plaisir 
que  S.  M.  considère  le  traité  comme 
la  base  de  relations  commerciales  plus 
étendues  entre  tes  sujets  de  S.  M.  et 
ceux  de  l'empereur. 

S.  M.  est  heureuse  de  pouvoir  vous 
annoncer  que  le  succès  le  plus  complet 
a  couronné  les  opérations  militaires 
féc^nte»  dans  l'Alighanistan* 

C'est  aTee  la  plus  vive  aatisfiietion 
qoe  S.  M.  ae  plaît  à  rendre  hommage 
au  ulent  avec  lequel  ces  opérations  ont 
été  dirigées»  ainai  qu'à  la  constance  et 
à  la  bravoure  déployées  par  les  troupes 
européennes  et  indigènes. 

La  supériorité  des  armes  de  S.  M. 
a'est  établie  par  des  victoires  signalées 
sur  le  théâtre  de  précédents  désastres^ 
et  les  sujet» dé  S.  M», qui  étaient  rete- 
nus en  captivité,  et  au  sort  desquels 
S.  M.  s'intéresmit  TlTement,  ont  été 
mis  eb  liberté. 

Ann.  hiat,  peur  iSftS.  App. 


S.  IL  Bfnaaotdomé  devonain* 
former  qu'on  n'a  pas  jugé  couYeneble 
de  continuer  l'oecupatiod  militaire  des 
contrées  à  l'ooest  de  l'imtes. 


Messieurs  de  la  chambre  d^  corn* 
munesy 

S.  M.  a  ordonné  qoe  le  budget  de 
l'année  prochaine  fit  soumis  à  votre 
examen.  On  a  opéré  dans  rHTectif 
4es  forces  nirales  et  militaires  les  ré- 
ductions jugées  compatibles  dans  tes 
circonstances  actuelles  avec  les  néces- 
sités du  service  public  dans  le  vaMe 
empire  dé  S.  M. 

Milords  et  messieurs, 

8.  M.  regrette  que-  les  recettes  pro- 
irenant  de  quelques  unes  des  sources 
oniioairea  du  revenu  aient  diminué. 

S.  M.  craint  qu'il  ne  faille  attribuer 
en  partie  ce  résultat  *  la  diminution 
arrivée  dans  la  consommation  de 
plusieurs  articles,  par  suite  de  la  répres- 
sion de  rindueirie  manufttcturiére  du 
pays,  qui  a  si  longtemps  prévalu,  et  que 
S.  M.  a  si  vivement  déplorée.  Toutes 
fois,  en  considérant  l'état  actuel  du 
revenu.  S.  M.  est  convaincue  que  vous 
ne  perdras  pas  de  vue  qu'il  a  été  ma- 
tériellement affecté  par  les  rédactions 
■considérables  sur  les  droits  d'importa- 
tion, qui  ont  nçn  votre  sanction,  pen- 
dant la  dernière  session  du  parlement, 
et  que  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  gnéra  fait 
de  progrès  dans  la  perception  des  im- 
pôts, établie  pour  eemblér  le  déficit 
provenant  de  cette  cause  ainsi  que 
d'antres. 

S.  M.  a  le  ferme  espoir  quelepro* 
duit  futur  des  recettes  suffira  pour 
foire  face  à  toutes  les  nécessités  du  ser- 
irice  public. 

S.  M.  nous  ordonne  de  tous  anndn- 
cer  qu'elle  a  éprouvé  la  joie  la  plus 
vive  à  la  vue  des  sentiments  de  loyauté 
et  de  dévouement  qui  ont  éclaté  h 
l'occasion  de-son  Toyege  en  Ecosse. 

S.  M.  regrette  que  dans  le  ooun  de 
Pamiée  dernière  la  tranquillité  publi* 
que  ait  été  troublée  gravement  dana 
quelques  districts  manufacturien,  et 
que  la  vie  et  la  propriété  des  sujets  de 
S.  M.  aient  couru  des  dangera  par 
suite  d'attroupements  géileux  et  d'ac- 
tee  de  Tiolenet* 
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APPfNDIGL 


UMkbardiMirMtK»Kqttéei#roikip-  VigHm  d*EcMiàt  «I  ^«1  «H  raeté  la 
«^«•■iMiBiitt^k igrépuMiwi  Emma  ffttraH* dé  qfcfcjiw»  «m  iesirtM hi- 
4#iit»4éiOfdrMb  9.  M.  BWiyH  nr  Mkt  «itaittrts  dé  cène  Sfltoé.  If  Mi 
l'effieacItédMlili'tii  ^«gvtt^^M»  k 
eoopératiOD  ftéléed«  aei  sojett  loyaux 
«t  pittiblêa  ftmt  !•  BMiottaA  diM  la 
tran^nitlé. 

^«  M;  DOin  ordoDM  de  f  oas^nnan- 
car^nato^iaMirca^  la  nturdamt 
4  l'améliavaliaa  da  ta  léfialatiaA  at  t 
divaMa»  ^uattUina  da  paMliqoa  teld» 
là  fOfffa   an^ 


Sb  II*  aooBjpta  raraMvaai  aar  aaa 

«B(ifttaéiéa^<hirkvoriftt  U  pf9tfê' 
rite  publique.  Elle  •dnis#'  dé  Àiifa»*' 
tet  prières  ao  ciel  poar  qâe  la  divine 
Providence  dalgma  diriger  Taf  délibé- 
yaUoHs,  et  les  IViire  tourner  an  bon* 
iMttrdt  irta  fetmiimiaii  de  iOn  paoïlle. 


y  UpFdmà$ni,4e^Uammir0rHa!Ki04 
,,  -dAJiff U #4aittf# daaMitira jÊntPmrèH 
.«iaiit(i4M<ii^.        .    * 

r  I      !        '       '         IJ  . 

I      .   il       ...   . 

Trés.praaîai]aaioiiTaiaiBa,  ftas^^M 
fidèles  eoanaiiai.dtt  fojraaaia  uni  dt 
iaGraadanlIrategMai  da  rirlaoda« 

.  présaoïoaa  à  V.  M.  un  bill  qtl  fiia  la 
ablfEm  de  l'iiapdt  poar  lii  présenta 
annéa^  Bn  Vaèant  les  iiApèla,  nom 
aTons  cobcilié  la  plus  stricte  éaanomla 
axaa  5da  qii'a*«9«itol  laa  établiMe- 
Mcots  dlintiaica  «a  BilitalraB  «  Mr. 
tant  en  désirant  dlaftlnnar  lasimpôtii 
une  époque  de  détresse  qni,  Htfas  l'aa* 
pcrons,,tta«ef%  ^ataaipaitlrdt  tMus 
•ommas  eattvaibciis  qna  nonê  vaillona 
kiaiflinamt:4nièid4adii'paiipM,  ainsi 

^tt^  l8*di0nitèratr«^'kaMietir  d*  la 
^  MaMananttoëè  ^  fMU 


r.^leaatlgaBaas  dbè^r- 

a^iea  f»a^IliS(  c«i  dans  ta  cotre  da 


aassioBi  mias^aeoiis'ntaiiiili»  dTveraea 
nesares  râi|A»naatea  poar  l^aMlar». 
«ka  daooaiifii»i«iiaMat  tiatamfnattt 
da  radaSntetiiitlon  data  Jttiliift. 

Ifoaaavaaa^^ft^ea  Mine  Ml  dHrI- 
aloai  fèeheasa»  qni  «Ht  «èHité  dant 


a¥0Éititfié|  dl  «tac  eteaèi»  nm  Kea^ 
ptraais,  d«  eaMier  eea  dMeaakPds  et  di 
tattdro  la  paiv  iidatta  Bflls*,  ^ai  pfa- 
eara  fifet  d^viiNagw  «èatta  aarUa  dn 
flajraaina-Uitf.  NMMtvaua  i 
und  nièsata  Haaatiaand  »adr  PI 

•tÈfiimm^i  aM  ddcattl  Iw  é^tees 

«as  dbttirtt  poyily,^  pédr  t^kOm 
'Ms  If  aaa  ^esnat  ai  gaodvddifefl  ijNs  yav*^ 
aoMMsHMi  oénwrt  panFialr  m  b^ 
soins  spiritoels  de  leurs  voieiat  pan- 
«m.  Oeiia  ttaMraairif  tdtta  Feipé- 
ff«HB,  la  baM  da  PMaasiafr  laPmm  ia- 
stmetion  religteasa  solide  dtaa  osa 
fmdètaiiMrdéraMtf  «I  taiportaiiu  de 
■atw  popaiatlovi4 

Çwoiqu»,  daftwtlapfftMidieniwi^ 
MMè  Aytfaa  adèpté  m  ^aa  pdtfi  aaai* 
Ma  da  flMiaras  d^m  fatéféc  pciwibettt 
Yaadaask  eoaia  dalidtraMnraaa* 
^ion,  nous  paatMfdMiaèr  &  V.  M» 
ftfsMfMce  qii*l  tnama  aalre  MD^œ 
lis  eotianniM  ■'mm  «afiRlé  «fde  piai 
de  ima^f  iMdf  iMa  ii  a  vaKt  dntMit  aiifli* 
aiMneftt  iiltanipeni^iirtli  CMiÉotfdtfai 
la  eobsiltu tloa  at  èftMraiK  lé  Mbbeaf 
da  paa|tf  a» 


DïMdvftl  d9  âMurèie  U  àê^  et 
Patlemint,  prononcé  pof  $sM*H 


liUaidiai 


L'eut  dai 

^raidtdaelara  eatta  lôagaa  iMsIon 
at  da  vaui  relater  da  voè  dèram 
^arlaaibaaHm»  la  faai  fMMrela  dai 
tbasita  qae  «oàa  atat  adopiéaa  piiar 
ma  atattra  ea  état  d'atêcater  eodiplé* 
tentent  les  ditanr  traHét  qna  frt  mt* 
Ms  Étee  les  pnlèiaorai  éttaagéres. 
d'al  dmmd  ttee  aai^raièamint  m 
rèyala  satteiloa  ao  MU  qaatautni'atfi 
présenté  pour  aii|k^tar  I»  mtrfwm 
d'inHmcUon  spirltaellè  daai  lia  pa* 
taisMs  papulattsaa,  aa  apgllMal  naa 
partie  des  revenus  de  rBgAse»  dai 


m     Mm 
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tn»  da  collé. 

bi«af tilwi«»  iat^DiioD»  de  la  Ufi»|a- 
iure  seroDl  appuyéeipar  le  aéle  et  m 
libéraiiié  de  îDeeeoJeiiw  e(  qu'auviU 

Îr  aura  de«  /oods  ploa  eboodania  poiir 
e  culte  et  Poac  la  avurveilUoce  pa»tQ- 

raie  dent.  pWeui*  disirlcU  da  paja.     qq'à  iavieiwance  ft  It  le  aUk»iliAé'de 
i  e  Toia  avec  plaUr  TadopUeii  dû  bul     Teoiptre*  aaa  /enne  f itfrminaliMi  «n» 
mii  écarte  le»  doutes  sur  la  JoridlcUmi 
4e  Vtglise  d^Ecoue»  poor  radnûMkMi 
dca  paaleoxa,  et  pour  garaoïir  an  pea- 
pie  el  a«&  Uil^oMa  ecdéiieiUqvea 


d^iwperUalîléi  el  de  coopérer  aToc  le 
perlemenl  à  Wre  daM.IeaWto  es  ▼!• 
goear  dea  chaneoMeiti  4e  œiere  à 
enaèliorerie  peallA  aodele*'ei  défo» 
k>pper  le»reaioaroesfiataireUea4e  Tlc- 
laede.  Profoodément  conYalqeu*  quo 
l'union  légialatUe  n'eat  pea  noipaea* 
HBiiaieUe  à  la  réaliaatloB  de  cea  objeta 


s; 


rezerelce  plein  eUotier  de  leuia  droite 
reapectifs»  Mon  eapoir  le  plus  ardent 
eat  que  jcette  mesure'  rétablisse  la  paix 
religieuse  en  Beessoi  et  détourne  les 
<lengen  q«i  ont  menacé  one  iastitnlion 
encrée  qoi  exerce  la  plus  gvande  in- 
llnence  sor  le  boolienr  et  le  bien-être 
de  cette  pertie  de  mea  Etats. 
JeeoÀtinne  à  receTolr  de  toutea  les 
aissancea  étrangères  des  assurances 
e  leurs  disposiiioii3  amicales  et  de 
leur  ardent  désir  de  mainleoir  la  paix. 
Messlèttts  de  la  chambre  des  cooî- 
munes,  je  ^ous  remercie  de  Tempres* 
iîemeet  el  de  la  libéralité  avec  lesauela 
Tona  eves  toté  les  mbsides  pour  ran- 
Dée  eoorante.  Je  m'efforcerai  con« 
atamment  de  concilier  l'économie  la 
plni  rlgonreese  avec  ce  qni  est  com- 
■uindé  par  lea  exigences  dn  eenice 
pnbUc 

MllordseiMeiÉieon,  la  trenqnillité 
itaUîqee  a  été  troublée  dans  qnelqoea 
dlstricfiân  comté  de  Galles  par  dea. 
aseodaaona  coupables  et  dea  désordrea 
étrangeis  I  le  ooliUqne.  J'ai  adonté 
lea  mesurée  qui  m'ont  para  le  pins 
propres  à  répraiaet  eea  démedrea  et  à 
aaaarer  rarreatatlon  et  la  punition  dee 
melieiteen.  En  mêeM  tcmpa  f  ei  or- 
donné de  faire  une  enquête  aur  lea 
causée  qui  ont  p«  amener  de  pareila 
désordres  dana  one  partie  dn  peja  qni 
se  distingue   ordinairement   per  iV 
mour  de  l'ordre  et  l'obéissance  à  la 
loi.  J'ai  snlti  avec  la  plus  vive  anxiété 
les  efforts  persévérants  que  l'on  fait 
pour  exciter  le  méconten ttment  et  la 
désaffection  parmi  mea  anjeis  d'ir* 
lande ,  et  les  engager  à  demander  le 
Kappel  de  l'union  législative.  Mon  dé* 
sir  a  toojonrs  été  et  sera  toujours  d'ad* 
D^iniAtrer  le  gouvernement  de  ce  paja 
dans  un  esprit   de  stricte  justice  et 


avec  votre  appui  et  la  bénédiction  dn 
la  divine  Providence»  de  maintenir 
invinieblé  ce  grand  lien  4'«aIhi  .entre 
Ua  deux  paya»  Je  me  suis  abttenne  4e 
rcft|oérir    dea    pouvoirs   additiomiela 


ponr  neutraliser  dea  projeta  hoalilea  à 
la  concorde  et  an  bien  être  de  mea 
£tata»  autant  parfo  que  fe  ne  leolale 
pea  BM  4éfier  de  l'efficacité  des  vesea 
légales  ordinairee,  que  par  ma  con- 
fiance dana  le  bon  Mna  et  le  patriotisme 
dn  peuple,  et  dans  lea  déclarations 
solenneUea  dn  parlement  en  feveur  de 
l'union  légisiatiTe.  ie  aois  convaincue 
que  ceux  de  mes  fidèles  sojeu  qui  ont 
de  l'influence  et  de  l'autorité  en  Ir- 
lande feront  tous  les  efforts  en  leur 
pouvoir  pour  affaiblir  un  système  d'a- 
gitation peinêolenie  qui  iMuMe  Tip- 
doetrie  et  retorde  les  emèlioratinna 
de  ce  pays,  et  fait  naître  des  senitmenta 
de  défiance  et  d'enimosité  rédproquee 
entre  lea  différentes  classée  de  met 
a^Jete. 


PaocuvATiOH  fm  pfcrogt  U  Pàrh' 
meni» 


Victoria»  reloo» 

▲ttendn qno noiM  PariementeH m 
demeure  pforogé  en  dia  neMiideei 
jour  dn  meia  «onrant  dedéoembrei  dn 
l'avis  dénotée  conaeslpsAvé»  nonapn» 
bliona  et  dédarona  per  lea  yidaunlm 
que  iedii  Periementitere  de  nonvten 
prorogé  ie  dir»  neniiéme  tour  de  dé» 
cembre  courent  eu  jendi^  pctinler|e«r 
de  février procMik  NonaavoM  donné 
l'ordre  à  notre  ebaaceller  de  eecte 
Mrtio  do  notfo  noyanme  iml  de  le 
Grande  •  Bretagne  ^de   préparer  une 
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.iPPÏlSDICE, 


comoiission  pour  ladite  prorogation, 
et,  en  conséquetiCe,  d«  l'avis  de  notre 
cons«it  précité,  nons  déclarons  qne 
c'est  notre  volonté  royale  et  bon  pW- 
sJr,  qne  ledit  parletaent,  le  pren»fer 
jour  de  février  prochain,  l'assemble 
et  soit  tenn  pour  l'expédition  de  di- 
verses affaires  nrig^nles  et  d'Impor- 
tance, tes  lords  spirituels  et  tempo* 
reîs,  les  chevaliers,  citoyens  et  bour- 
geois, et  les  commissaires  de  comtés 
et  de  bourgs  de  la  chambre  des  com- 
munes'sont  requis  par  tes  présentes, 
avec  ordre  de  Se  présenter  à  West- 
rtijnster  ledH  feudi,  premier  Jotir  de 
février  prochain.  '      '  ' 

"  Donné  en  notre  palais  de  Windsor,' 
ce  treizième  Jour  de  décembre  de 
rannée  de  Nbtre-Seîgneur  1849,  dans 
1  a  septième  année  de  notre  régne. 

.  Diea  garde  la  reine  2 


à  un  traitement  si  doux,  eédé  &  i'ia- 
ffnence  de  la  dvifisation  et  cette  lo««^ 
lutte. 

Il  a  été  convenu,  par  un  trélré  fait 
avec  1* Angleterre,  ^«^  l'avenfr  len 
Anglais  nMusolleront  et  n'atlnqa«oot 
plus  notre  peuple.  D*an  antre  côté, 
aussi  long  temps  que  les  Anginb  ys- 
qneront  iranquINeBent  à  teafs  «flai- 
res, notre  peuple  ne  devra  ni  les  In- 
quiéter, ni  les  molester. 

Les  deux  partis  jouiront  ainsi  des 
avantages  de  la  paix« . 

Taottkwang,  2S«  année,  4>  naois, 
29«  Jour  (28  janvier  1848). 


Pmcclahation  Alla;  gens  qui  koUle^t 
sur  Ceau. 


EXTÉaifiUa. 


VPaixT  la  î'rancc  et  la  Russie ,  roy, 
France  et  RussiP). 


Affaires  de  qfiiNE, 

PaOCLAlUTlON. 

Elepoo,  haut  etHnmissaire  impérial, 
général  de  la  garnison  de  Canton,  ex- 
ministre  : 

D^x  années  s'étant  écenlées  de- 
puis que  les  Anglais  ont  pris  les  armes 
pour  la  première  fois,  noire  atigoste 
souverain  a  bien  voulu,  aveè  une  libé- 
ralité grande  comme  celle  eu  ciel  et 
une  bienveillance  universelle  ,  les 
traiter  avec  douceur  et  leur  accorder 
un  renouvellement  des  relations  com- 
merciales, et  cela  pour  faire  cener  les 
maux  et  les  souffrances  auxquels  son 
penpie  s'est  trouvé  en  proie. 

Les  Anglais,  de  leur  c4té,  ont  dé- 
posé les  armes  ;  ils  ont  rendu  bonmiagtt 


Son  excellence  Pottinger,  ministre 
plénipotentiaire  par  autorité  royale, 
et  Calne,  magistrat  de  Hong-lcong  et 
de  ses  dépendances,  publient  le  pré- 
sent commandement  pour  qn'il  soit 
connu  de  tons. 

'■  Il  parait  que  dans  cette  région  il  a 
sargi  récemment  on  grand  nombre  de 
brigands  qui  se  précipitent  dans  les 
maisons  la  torche  à  la  mahi«  et  dont 
les  bandes  commettent  d'odieux  pil- 
lages, en  répandant  de  tontes  piirts 
l'horreur  et  l'épouvante. 
'  Renseignements  pris,  nous  avons 
.  reconnu  que  ces  bandes  venaient  de 
contrées  éloignées,  mais  ils  se  réunis- 
sent ici  dans  des  bateaux  pour  ac- 
complir leurs  infimes  projets. 

En  coifséqucnce,  aucun  bateau  ne 
pourra  se  mettre  en  mouvement  paaaé 
neuf  heures  du  soir.  SI,  en  casda  dés« 
obéissance  à  notre  nrdre ,  les  bateaux 
de  garde  de  nos  bfttiments  de  guerre 
élisaient  feu  sur  les  délinquants  et 
leur  infligeaient  de  mortelles  bles- 
sures, il  n'y^nrait  pas  matière  à  re- 
gret. 

Cette  proclamation  est  donc  faite 
pour  l'avertissenient  de  tous,  et  dé- 
anrmalsil  est  ordonné  que  tous  les  ba- 
teaux restent  paisiblement  à  l'aaere 
et  ne  pui«ent  mettre  à  la  vaile,  soft 
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pODf  efttrer  daoB  le  port.  Mit  pour  en 
sortir ,  depuis  neuf  heures  du  soir  jui- 
qu*aa  eréposcnte  du  nMtiB,  seul  mo- 
metit  où  il  leur  est  permis  de  se  mou- 
voir. 

Tous  ceaxqvt  désobéiront,  à  notre 
ordre  seront  arrêtés  sor-iecbamp»  et 
il  ne  leur  sera  fait  aucune  grftce. 

Qne  clMcan  obé%ê$e  en  tremblunt  l 
que  nul  ne  s'y  oppose  i  c*est  un  édit 
•péciaU 

Taoukwanir,  1B«  année,  4*  I^ne,  il* 
Jovr  (limai  4849). 

FoTTuiGn,  Gaike. 


PaociAMATiOR  angh'^hinoise  coneer- 
nant  le  tarif  deê  droite. 
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Le  plénip<^tentiaire  de  S.  U.  espère 
que  les  dispositions  du  traité  commer- 
cial seront  trouvées,  dans  la  pratique, 
également  avantageuses,  équitables  et 
profitables  en  ce  qui. touche  \t:$  inté- 
rêts, l'honneur  etTaccroissement  futur 
de  ia  prospérité  des  gouvemements 
des  deux  poi;»0ants  empires  contrac- 
tants et  de  leurs  sujets;  et  S.  Bxc.,  de 
la  manière  la  plus  solennelle  et  la 
plu»  urgente,  recommande  &  tous  les 
sujets  de  la  couronne  britannique,  in- 
dividuellement et  collectivement,  au 
nom  de  leur  fidélité  à  leur  souveraine, 
de  leur  devoir  envers  leur  pava,  dfi 
leur  respect,  de  leur  considération  et 
de  leur  bonne  renommée,  au  nom  de 
leur  intégrité  et  de  leur  probité,  et  du 
respect  qu'ib  doivent  comme  hommes 
aux  droits  impériaux  de  Tempereur  de 
Chine,  non-seulement  de  se  conformer 
strictement,  dans  tous  leurs  actes,  aux 
dbpositions  dudit  traité  de  commerce, 
mais  de  repousser  avec  dégoût«  et  de 
dénoncer  au  monde  toute  ouverture 

'  vile ,  immorale  et  perfide  qu'eux  ou 
leurs  agents  pourraient  recevoir,  ou 
qui  pourrait  leur  être  faite,  sous  quel* 
que  forme  qne  ce  aoit,  par  quelque 
sujet  chinois,  ayant  ou  n'ayant  pas  des 
rapports  ofliciela  avec  le  gouverne- 
ment, afin  de  se  prêter  k  une  collusion 
ou  à  un  projet  quelconque,  dans  le  but 
d'éluder  les  dispositions  du  traité  de 
commerce,  ou  d'agir  en  contravention 
des  dispositions  dudit  traité  de  com- 
merce. 
Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri- 

^tannique  ne  veut  pas  supposer  un  ins- 
tant que  l'appel  qu'il  fait  aujourd'hui 
à  tous  les  sujets  de  S.  M.  ne  sera  pa*^ 
écouté,  même  par  un  seul  individu  ; 
mais.,  en  même  temps,  il  regarde 
comme  son  devoir,  dsbs  la  situation 
responsable  et  sans  précédent  dana  la- 
quelle les  événement  l'ont  placé,  de 
déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle 
qu'il  est  décidé,  par  tous  les  moyens 
ee  son  pouvoir,  à  faire  exécuur  lea , 
dispositions  du  traité  de  commerpo 
par  tous  ceux  qui  désirent  à  l'avenir 
engager  des  rapports  commerciaux 
avec  la  Chine  s  et.  dana  le  cas  où  il 
recevra  des  consuls  de  S.  M.  britan- 
nique ou  des  autorités  chinoises 
det  réclaouitiooB  fondées,  établissant 
.qu'une  disposition  du  traité  de  com* 
merce  •  été  éludée)  oi|  ipême  qu'on 


'  Hêtel  du  gouvememeni,  à  Vîc- 
1oria*Hong-kong ,  ce  23  juillet 
1843. 

Sir  H.  Potlinger,  plénipotentiaire 
'  de  S.  M.  britannique  en  Chine,  a  la 
*  satisfaction  d'annoncer,  pour  l'instruc- 
tioQ  et  la  direction  de  tous  les  sujets 
de  S.  M.,  qu'il  a  conclu  et  signé  avec 
le  haut  commissaire  nommé  par  S.  M. 
I.  Pémpereur  de  Chine  un  traité  de 
commerce  stipulé  dans  le  traité  de 
paix  définitif  signé  à  JNankin  le  32  août 
18A3.  Les  ratifications  de  ce  traité  de 
paix  définitif  ont  été  dernièrement 
échangées  sons  le  seing  et  la  signature 
de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tegne  et  d'Irlande,  et  de  S*  M.  l'em- 
pereur de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  publie 
aujourd'hui  le  tarif  des  droits  pour 
'  l'exportation  et  l'importation  et  le 
'  règlement  de  police  commerciale  qui, 
après  l'examen  le  phis  attentif  et  le 
plus  minutieux,  ont  été  arrêtés  d'un 
commun  accdrd.  Ce  tarif  et  ce  règle- 
ment doivent  être  promulgués  en  chi« 
DOIS,  en  même  temps  que  cette  pro- 
clamation, et  accomplies  d'une  pco- 
damation  de  la  part  du  çofnipt3uire 
impérial. 
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a  esiayi  de  Téluder,  il  prendra  lei 
mesures  les  ptos  énergiques  contre  le 
partie  délloquaDte.  Et  lors  mfme  qae 
Je  pouvoir  dont  il  çst  loTesti  ne  faa- 
toriseralt  pas  snOisaDAment  à  prendre 
les  Diesores  qn'il  peat  juger  nécta- 
saires,  il  ose  respectueusement  espérer 
que  la  législature  de  la  Grande-Bre* 
tigne  lui  donnera  on  bill  d'indemniié 
ponr  les  avoir  adoptées,  dans  une  cif- 
eoMUMo  qui  poumH  eoasproaieitre 
dlreetement  l'honneur,  la  disnité  et 
la  honM  fol  de  la  nation  anglaise  dans 
Pestime  du  gouTememcnt  cbinois  et  à 
la  face  de  tonies  les  autres  nations. 
Dieu  sauve  la  reine  j 

8*  PoTfinau  (I), 


Ké-ing,  bant  coninitssaire  impérial; 
KéUnig,  gouverneur  général,  et  Chlng, 
foavenitnr,  pnblient  cette  prodama- 
ffon,  afin  de  donner  ^e$  rense^ne^ 
Bsents  et  dea  ordres  précis. 

Considérant  que,  ior8l|ae  les  AnglaSa 
ont  cessé  leurs  hoetitUés  l'année  der- 
nière, notra  angoste  souverain  lenr  a 
accordé  la  Ikculté  de  oommereer  à 


des  piys.éuaqgers.  A  partir  de  Ce  Jou» 
tout  le  monde  doit  ,s*aflraneldr  des 
préjugés  et  des  soupçons  «    diacius 

Soorsuivant  sa  propre  vo^tion,  ei 
>n]oani  soigneux  d'éviter  de  gavdtf 
aucune  rancune  des  bostilHis  qps  ont 
eu  Beu  ;  car  de  tels  smtiarnte  ,  de  tde 
aonveniis^e  penvent  aTOir  d'eitfie  ef- 
fet ooe  de  nuire  au  progréa  de  le  bofiae 
intelligence  entre  les  deux  peuples.. 

A  regard  de  quatre  ports^  ils  ne  se- 
ront ouverts  an  commerce  que  lors- 


Canton  et  due  qnatre  autres  ports  «  et 
a  Men  vooln  sanctionner  fe  tridté  qui  a 
été  conclu  s  «le  les  ratldcations  de  ce 
traité  ont  maintenant  été  éduingées; 
aiie  dea  réglementa  commerciaux  ont 
été  convenus;  qo*un  tarif  de  droits, 
qui  aboUt  toutes  les  redevances  et  tons 
les  présents ,  a  été  arrêté  ;  en  coosé' 
quence ,  dés  que  le  beat  csommissaire, 
le  gouverneur  générai  et  le  goover* 
neur  aurotat  reçu  les  réponses  du  bu- 
reau du  revenu^  ces  documents  seront 
promulgués  et  deviendront  la  régie  à 
observer  dans  les  différenu  porta. 
'  Le  tari/  des  droits  sera  alors  appli- 
cable au  commerce  de  le  Chine  avec 
toutes  les  autres  nations  »  aussi  bien 
qu'avec  l'Angleierre. 

Ainsf  donc»  les  inst^unents  de  la 
gnerre  seront  pour  jamais  jetés  de 
cOté ,  la  Joie  et  le  profit  seront  le  lot 
perpétuel  de  tous,  rtî  légers  ni  peu 
nombreux  seront  fes  avantages  recueil- 
'  Ib  par  fes  négociants  et  de  la  Chine  et 

{t}  r»jf,  Cb;ii^g<Mrk  tirif. 


3u'on  aura  reçu  les  réponses  de  boreee 
u  revenu  ;  mais  Çenien  a  été  en  aner- 
thé  ouvert  an  commerce  anglais  de- 
pois  plus  de  deux  siècles,  et  les  nou- 
veaux règlements  qui  viennent  d'être 
adoptés  peuvent  y  être  mis  sor-Ie- 
champ  en  pratiqnef  afin  que  les  négo- 
cianu  qui  viennent  de  A  loin  ne  soient 
pas  retenus  plus  longtemps  dans  les 
mers  extérieures  et  d^us  de  leers  es- 
pérances. Le  haut  commissaire,  le  gou- 
verneur général  ei  le  gonvemear  ont 
donc,  de  concerjt  avec  Te  surintendant 
des  douanes,  pris  la  résolution ,  poor 
se  rendre  an  gracieux  désir  de  leur 
.  euge^te  louieraitt  «  de  dkèr^  tendre- 
inent  les  homeiea  qui  iseseee&dhe  loin, 
et  de  commencer  cette  nouvelle  car- 
rière en  ouvrant  le  port  de  Canloe  le 
1*'  du  septième  moMU 

L'fle  de  Hong4uNkg  ajrant  élé  eceor- 
dée  comme  lieu  de  rèaidenea  à  le  na- 
tion anglaise  •  les  négodanM  de  oelte 
nation*  qui  se  rendroni^  de  là  dnes  les 
autres  porta,  seront  nombreux»  et  les 
bâtlmenu  dont  ils  se  serviront  ne  se- 
ront soumu  à  aucune  restrictiee  •  aoaîs 
seuieBMet  à  demander  ne  saWre  Juste 
et  équiuble  pour  ce  service.  V  eepee- 
dant  des  passagers  portaienl  des  mar- 
chandises dans  cea  bêtfanenu,  deaa  le 
but  de  frauder  les  droiu  du  genieine- 
nement,  ils  seront  frappés  des  aaaeedes 
portées  par  la  loi.  Si  les  négociants 
chinois  désfarent  ae  rendre  à  Hong- 
kong peut  y  commercer,  lis  ne  seront 
tenus  qu'a  se  rendre  à  la  douane  la 
•  plus  voisine,  à  pojer  le%  droîbs  snr 
leurs  marchandises  d*après  le  nonieau 
tarifa  et  à  obtenir  une  passe  avant  de 
quitter  le  port  Toute  infraction  à 
eette  disposition  sma  punie  séTèie- 
menU 

Oua^  aux  fB^eta  chinois  4|ei»  dans 
les  jpurs  passés ,  peuveel  avoir  Ceemt 
des  secours  quelconques  ^ut 
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Ïre  ]t  tdli  dm  h  pèrplefiliA  |>lr  an 
aîcahéffoà]*alété]et68niicaQse;e'«it 
pôQrq««i  j*ii  «iMDdimBé  la  propriété 
dt  vof  tcrrw,  «ntêndec-toasT  Mais  Je 
comhitttnt  devons  dirions  mon  p««' 
^1«,  et  V0f -pflfltéfef  MMmt  nMlntenos  • 


•«fltiiee  et  peofimt  eveir  été  eppré» 
hendés  à  caaM  de  ee  reit»  le  haut  eona* 
«liiiaîre  a  obtean  de  la  dévMece  de 
•ooewfttale  toofenéo,  vatle  et  aana 
borne  coaitte  eeHet  du  del  même .  le 
TMiiie  pleine  et  entière  de  leur  petees 


et  ttntfvA  n'ont  pet  encore  été  jeféa  ear  j'eapére  ^e  ia  pown^on  dea  tlea 
ensaerent  é^étre  recherthéi.  TAot  In^  «ewiaodta  guand  ma  coirtaite  sera 
'vtdci  daoa  ce  cas  ponm  dés  lors  a0    JoeiMée; 

QnnM  an»  coiTemlens  fUtei  p««r  ^ 

lee  dniltff  par  k  litnt  eommlsMre  et  ^^ 

um  coHégnea,  tont  a  été  fiit  dans  in 
bat  aniqne  d'vM  laapartialité  coan- 
pièces  etlona  lea  néyodants,  seltdn  ^ 

aïklne  M  des  paya  éûangers,  aont  )n- 
Titéa  é  considérer  les  peines  nombren* 
f«a  qae  ae  sont  données  le  liant  cona- 
naissain  el  ses  collègnea  poer  lenr 
MHorer  la  ponranite  paisible  de  lema 
nlTalrcs  respeetitca,  ainsi  que  tooa  lea 
frofts  d^nne  pait  al  sérlanac. 

A  pertbr  de  ee  Jour  »  llMasitié  et  le 

bon  irônloir  contmneront  sans  Intei^ 

rnpHon ,  et  eeui  qnl  idennant  de  loin 

:  «t  cens  qni  sont  prés  se  ré{oniront 

enseaÉblei  perpétiiHé.Te}  est  le  fflinne 


Fbocuhation  d$  lord  Gwffê  PtmUu 
qui  a  suivi  l'acte  de  cesdan  dê*tl$n 


Une  cession  protholre  tt'ayant  été 

rûte  amjonHTbnl  par  It  roi  Kameha- 

meba  et  son  prenrier  liftînistre,  des  Iles 

^^     Hawdian  on  Sandwich ,  moi ,  George 

donnent  qu'a*  OMiM  4«  I*  Ém^in     '-"•""'"~'  """•«  "■•  •"■■••«  '•«  «- 


epé  oialeasent  proaawgné* 
(TmdoetionMéle.) 

BoanftrMotitisoa, 

SêcNâtire  êUnoU  et  hUtf^rHê. 


AFfAIlffi  DES  HBS  sandwich. 


Pnoeuttarmir  wCresaée  par  fa  roi  dds 
fies  Sméwkk  mm  tmharêls  de  CJr- 
eMpeli 

Oé  étea-irena ,  cbeli  et  peuple  de 
mes  ancêtres,  et  vnns,  penpie  des  terres 
éleigiélaf  Icmnai  \  }ê  nona  IMf  ai^oir 


britannique  flottera  snr  toutes  les  llea 
de  rAreblpel,  et  que  les  naturels  Joui- 
ront de  la  protection  et  des  pritfléges 
dea  snieta  britannl^nea  )  1*  qâe  le  goa- 
nenminent  de  eeatles,  Jnaqn'à  la  ré- 
teptien  dea  4ép6cbe»  dn  goufene- 
ment  britannique,  appartiendra  an  roi 
Kamebameba ,  aux  cbef^  et  aux  offi- 
ciers qn*ils  emploient,  doant  k  ce  qui 
regarde  la  population  wdigène ,  et  à 
une  commission  composée'  du  roi  Ka- 
m^ameba  on  d*un  délégué  da  très- 
honorable  Sir  George   Paulet,   de 
li,  Dnnean  Foibea  fiiaolLay  et  du  lleor 
tenant  Frère,  pour  ce  qui  regarde  lea 
étrangers  dans  les  tles;  3*  que  lea  leia 
maintenant  ekistantet,  on  qui  seront 
liitea  par  le  roi  et  les  cbed  (apéa  to» 
tefois  avoir  été  Communiquées  à  k 
commissiott)  »  seront  en  Tiguenr  pour 
las  naturels  el  formeront  la  base  dn 
l'administraiion  de  la  Justice  ponr  lea 
étrangers réaidsnt  dans  mie;  4«  que, 
quand  à  ee  qui  a  trait  à  U  perception 
'^  •  '  malntn- 


dea  retenus,  le»  el&eiers  font 
Bua  dna  leateaqiaèf 


Mte  te  bon 
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tours  éoMilnaieiiU  povr  l'iDaée  ^^ 
senlf  tenoot  déMvmiiMB  aoaÀipar  le 
loi  et«m  eoMeil,  qui  MBaenrtni,  «i 
o«tre  p  1m  ureliifiei  d»  g— itiaBBwat^ 
Toat«foi»rl««MBptNNff«Bt  «érifiéi 
pw  l«  comaMMi  ci>deMiu.  !•§•  vaivi 
•Mox  du  goof  trevBM»!  «woBt  mmtp* 
«îbles  d*èlre  «nployéa  par  le  fOttw- 
Dement  «nglais,  si  le  bwnn  d«  serrice 
Feilge  ;  6*  qa'Momes  Tcntet ,  ces. 
sioDs  si  transports  ne  pourront  être  faits 
id  par  le  eomnaiasioo  ni  par  les  nat«- 
rels ,  pendant  le  période  qui  s'écoalera 
de  U  féfrkr  psésent  mois  Jusqu'à  la 
réception  des  dépêches  du  goikvenie- 
ment  britannique  :  que  ces  actes  ne  se- 
ront point  valablen  et  qu4b  ne  pour* 
root  recevoir  la  signature  do  roft  et  du 
premier  ministre  ;  6*  que  tous  les  en- 
gafaments  de  boone  foi»  pris  précé» 
demment  par  le  roi  et  son  ministre, 
seront  exécutés  comme  si  la  cession 
n'edt  pae  eu  Uev. 

Donné  à  Honoluln ,  le  25  février 
1848. 


II«TB  ùéreuié  par  U  gompemememt 
ungimiB  Ml  gouvitnêmênt  dit  StaiB- 
■  aie,  comêmant  Cocempûtion  été 
iiêê  Sanduick* 


WaAington,  35  juin  1848. 

-  M oasiear,  le gouvemement  de  S. M., 
avMt  le  départ  d'Angleterre  du  der- 
nier paqttebet  à  tapeur,  rrait  dé}4 
reçu  la  nonvelle  (quoique  non  offi- 
cielle) de  l'occupation  des  Iles  Sand- 
wich, au  nom  de  la  Grande-Bretagne , 
par  Tofllcier  coatmandant  le  navire  de 

Je  suisrequfs  par  le  doc  d*Aberdeen 
de  vous  affirmer,  pour  TlnTonnatlon 
•du  gouvernement  des  Etats*  Unis,  que 
l'occupation  des  lies  Sandwich  éiak 
on  acte  que  le  gouvernement  de  S.  M; 
n'avait  nallemeni  autorisé,  et  que, 
dans  le  plus  bref  délai  pottiUe,  il  sera 


fait  one  enquête  légale  snr  les  proeédés 
qui  ont  amené  l'occupation. 

Le  gouvernement  anglais  a  déjà 
annoncé  à  certains  eomtolsseirea  venus 
en  Angleterre  en  mars  dernier,  de  la 
part  des  lies  Sandwich,  que  S.  M. 
éudt  prête  à  reoonnaltre  l'indépen- 
daAce  de  ces  tlea  sons  leur  elwf  ec- 
tael.      . 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  l'îa- 
tention  d'adhérer  à  cette  détermina- 
tion. En  même  temps,  toutefois ,  il  est 
juste  que  le  gouvernement  anglais  en- 
gage, et,  s'il  est  néceasalre,  cctoiraigne 
le  chef  des  lies  Sandwich  à  réparer  les 
actes  d'injustice  que  lui ,  ses  ministres 
on  agents,  sous  Parbiiraîre  on  faui 
semblanu  de  procédure  légales,  pour- 
rsient  avoir  commis  contre  des  sujets 
anglais. 

L'année  dernière,  le  gouvernement 
de  S.  M.  adressa  des  instructions  au 
oonsol  anglais  résidant  ans  lies  Sand- 
wich, et  aux  officiers  de  marine  ser- 
vant dans  la  station  de  h  ner  Pa- 
ilelque ,  enjoignant  à  ces  officiers  de 
traiter,  en  toutes  occasions ,  les  chefs 
naturels  de  ces  îles  avec  poUtesie  et 
courtoisie  ;  et ,  tout  en  accordant  une 
protection  efficace  aux  sujets  anglais 
lésés,  d*éviter  toute  intervention  dure 
etmenaçante  dans  les  lois  et  contâmes 
do  gouvernement  indigène. 

Le  désir  du  gouvernement  anglais, 
en  réglant  la  marche  à  suivre  par  les 
officiers  publics  envers  les  autorités 
indigènes  des  Iles  Sandwich,  a  plutêt 
été  de  raffermir  ces  autorités,  de  leur 
donner  une  idée  de  leur  indépendance, 
en  laissant  entre  leurs  mains  l'admi- 
nistration de  la  justice,  que  de  leur 
faire  sentir  leur  dépendance  des  pou- 
voirs étrangers,  en  exerçant  une  in» 
tervention  inutile.  Ce  n'a  jamais  été 
l'intention  do  gouvernement  de  S.  If. 
de  chercher  à  faire  prédominer  snr 
ces  Iles  l'influence  de  l'Angleterre  s*x 
dépens  de  celle  dont  jouissent  d'autres 
nations.  Tout  ce  que  le  gouvenem^ at 
anglais  a  demandé,  c'est  que  d'autres 
puissances  n'exerçassent  pas  daaa  ces 
lies  une  influence  supérieure  à  celle 
que  possède  l'Angleterre. 

Je  me  félicite  de  cette  occaaion  pour 
vous  lenonveler  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

A  ChoH&Tûbk  AM  P.  Vfêkër, 
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KTATS-UNiS. 


Mbssaob  du  pritidmii  des  Biatê^Uniê^ 
lu  au  eongri9,  à  FFathington ,  U  5 
déccmbn. 


A.Q  léiiat  et  à  la  chambre  des  re- 
présentanta. 

Si  i^maÎB  peuple  eat  de  jatte»  atotiff 
pour  remercier  l'être  suprême  dé  ta 
protectioD  et  de  sa  soUicitude  dans  lea 
diverses  difficultés  et  les  épreuves  pé« 
Dîblea  qu'il  a  do  subir  de  temps  en 
temps ,  nous  sommes  assuréoMot  ce 
peuple.  La  protertiou  de  la  Provideoce 
a'esl  manifestée  depuis  l'établissement 
demis  ancêtres  sur  Je  continent,  à  tra- 
vers les  dengers  de  roccepaiioo  de 
terrea  désertes  et  en  friche,  à  travers 
uDe  longne  période  de  dépendance  co- 
loniale, à  travers  la  guerre  de  la  révo- 
lotioB,  ainai  que  dans  la  sagesse  qui  • 
conduit  à  l'adoplioD  des  formes  exis- 
tantes dn  gouvernement  répoblicain, 
dans  les  hasards  d'ene  guerre  soutenue 
dans  la  sai^e  contre  une  des  nationa 
les  ploa  puismntes  du  monde*  daoa 
l'aogmenuUon  de  notre  population» 
daoa  le  développement  des  arts  et  des 
sciences,  la  force  et  la  durée  des  insti« 
tntiona  poUtiqnes  émanées  du  peuple 
et  soutenues  par  sa  volonté.  Nous  de» 
vona  donc,  avant  d'emrer  de  nouveau 
dans  l'exercice  de  nos  fonctions  légis- 
latlvea,  reconnaître  humblement  que 
noua  dépendons  de  Dieu  qui  est  notre 
gaide  et  notre  protecteur,  et  le  prier 
de  continuer  sa  vigilance  paternelle  à 
notre  patrie  chérie;  nous  devons,  en 
outre,  témoigner  notre  reconnaissance 
à  Dieu  pour  la  conservation  de  la  santé 
de  noa  ooncitoyana/qui  s'est  maintenue 
pendant  la  dernière  saison,  à  quelques 
exceptions  prés,  poor  l'abondance  des 
froibde  la  terre,  l'activité  renaissante 
do  comaieffce,  lea  profils  plus  abon- 
dante qu'a  donnés  l'exercice  des  arts 
mécaniques,  l'accroissement  continu  de 
notre  population  et  la  prospérité  crois- 
sante de  tout  ce  paya. 


Peraaettee-nni ,  meaaieQr*  des  dent 
ohambrea  do  congrès,  d'échanger  dei^ 
féBdtatioaa  avee  vous,  sur  ces  heu* 
reosee  dreeosiances,  et  de  vous  essorer 
dlmmee  de  eat  volonté  d*adop(er  ton- 
tes lea  meanres  eoi  aorafent  pour  bot 
d'augmenter  le  bonheur  de  nos  eorn- 
mettants  et  le  gloire  de  le  peirie.        * 

Depuis  l^joumement  du  congrès,  le 
pouvoir  exécutif  a  trevettlé  sans  relâ- 
che pour  rendre  indestructibles  les  re- 
lalioDS  d'amitié  qui  existent  entre  lea 
Bteu-Uois  et  les  autrea  nations.  Le 
tiuité  condo'  dernièrement  avec  la 
Grande- Brelegae  a  fordfllé  le  bonne 
intelligence  que  ta  réelproef  té  des  Itt- 
térèfs  cfanentara,  et  il  Hû\  faire  des 
vcBux  ardente  pour  qu'il  ne  surtlenne 
rien  qui  soit  de  nature  à  troobier  les 
relations  d'amitié  que  la  politique  dea 
deux  nations  doSi  les  engager  à  ealti- 
ver. 

Cependant,  il  reate  encore  à  régler 
une  importante  question  :  les  limik 
tes  du.  territoire  d'Oregon  ne  sont 
pss  encore  fixées.  Les  'Etats-Unis  re- 
gretteraient de  s'agrandir  aux  dépens 
de  toute  autre  nation  ;  mais,  si  les 
principes  de  l'honneur,  qui  doivent  di- 
riger aussi  bien  les  nations  que  les 
particuliers,  les  empêchent  de  récla- 
mer un  territoire  qui  ne  leur  appartient 
pas,  ils  ne  consentiront  pas,  d'un  autre 
cêté.  k  faire  l'abandon  de  leurs  droits. 
Après  un  examen  approfondi^  les  Btala- 
Unis  ont  toujoon  sauteno  qu'ils  ont 
droit  à  toute  la  région  située  sur  les 
bords  de  la  mer  Pacifique  et  conaprlse 
entre  les  AS*  et  44*  degrés  40  minutes 
de  latitude  nord.  v 

Cette  réclamation  ayant  été  contes- 
tée par  la  Grande-Bretagne  «  ceux  qui 
ont  précédé  le  pouvoir  exécutif  actuel 
dea  Etats-Unis,  aniuiéa  du  désir  de  id- 
gler.  Taffaire  dena  dea  termea  emisbiea, 
ont  iiit  faire  au  gouvenement  britan- 
nique des  propositions  d'arrangement 
que,  toutefois,  ce  gouvernement  n'a  pas 
jugé  à  propoa  d'aecepter* 

Noire  ambassadeur  4  Londres  a  de 
nouveau  soumis  l'aflaire  au  gouverne- 
ment britannique,  en  vertu  d'inatroc- 
tiona  qu'il  a  reçues  i  et,  tout  en  veillant 
sur  rhooneur  et  les  droite  des  Etats- 
Unis  ,  osi  fera  tous  les  eflbris  imagina- 
bles peur  ramener  la  négociation  qui 
va  être  reprise  à  une  prompte  et  aatls» 
faisante  issue.  Remarquée,  d'ailleura 
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\  dt  no» cMoiiOHMMbi 
i  établi»  tôr  le  Urritoin  d'OrsgoB, 
et  a«ft  d'aitres  tout  «w  U  potet  d*  f*f 
établir;  at»  à  eette  Mcai&oi»,  Je  ranak^ 
larai  ce  qoe  j'ai  déjà  racomaMiiéé,  é 
aavoir  «  rétabliMamt ai  da  poMaa  aaili- 
tairaa  Mir  da»  pat&t»  de  la  rama  è  pai«* 
ooQrir^  ^1  danaaranl  sécante  et  pr»* 
tiOion  à  M»  birdb  aTantariai»  coatra 
ia»  tribtt»  luMtila»  da»  liidiaM  qui  kaM* 

Noalai»  doWant»  par  coD»éqaattt,  laâ 
soif  ra  Jan  la»  «•ditiaiii  aahraiit  toat« 
laa  «sifaoeaa  des  eireamlaiioa».  Sou» 
yiagnanaa  à^  B#tra  ayatéma  libre  da 
kfaotanMBiaBt,  da  naevallea  répvUi- 
qû9i  tÊfÊi  daiiteéaa  à  sa  lénnar,  à  um 

al  qui  B^asl  pa»  élaifaéa»  »«r  la» 
da  la  mer  Paoiflqae»  lainblablaa» 
paur  la  poUliqua  at  la»  »aQUnattti^  k 
ùfXIm  qui  axlaïaiii  da  ca  cèiéda»  nia«- 
tagot»  lloebaww»,  et  cas  république» 
dMuaroiit  ploa  d'aaiaasîOB  au»  prind- 
paada  la  libaitédvileetreligiaiise.  Je 
»al»  baaraai  4ê  paavair  f ao»  «nooncar 
cpia  las  dtfDealtéa  qiti  »e  bom  élevée»  à 
raaeasiafr  da  la  optare  d«  navire» 
amértoain»  par  des  aroisanr»  britannl* 
qnai  »«»  la  aété  d'Afrique,  »o«»  pré* 
texte  de  Italie,  oni  été  affaB0ea» 
Pleine  aatislbaUÉn  ■!'«  été  donnée  penr 
l'^Wtn  dn  ^tffitaiaeldn  Fv^msis.  Bn 
fa  qnl  oaneennle  Tp^ré^  et  If  5««a* 
MOIS  Je  geatnmemant  anglais  reton- 
Mlt  qn'noa  rénamilan  e»t  dnnr  Sn  oa 
^i  aanMunnle/snas»  la  soqune  pro- 
venant da  la  Tente  dn  navire  «t  da  la 
oasfaiaon  sera  payé»  an»  prapiiétrite»^ 
'  M  je  aae  iatte  aéifte  qu'âne 
nité  leur  sera  payée  pour  le  ' 
fnalanrneiaié  la  eaptnaa  ne  ae.na- 
vl»e.  A  yéga»ddnl>»syto»i  In  gonve»* 
namam  llritann^nn  a  peond»  une  in* 
daoMilé  ;  alaii ,  nnn»  ponvon»  espérer 
aMt  ralaon  que  la  plupart,  ainen  tonte» 
Ini  diflantoéa»  ais^nt  régléei  d'une  nn- 
niève  aa^abln  at  pae»p(«.  Depui»  Je 
•ntiieatian  dn  «nUé  dn  Wa»biBfton»  il 
ne  s'est  présenté  tnonn  casnouveaui 
m  II  m  peMOi»  d'e»pérer  qne«  en  varia 
de  !'««.  •  dn  traité*  la  traiia  dea  nniia 

L'tn- 


britaoniqne,  ml»  Il  n'a  pas  en* 
core  répondu. 

D'antre»  objeto  moin»  importante , 
mais  qui ,  néanmelna ,  ne  peuvent  être 
laissés  »  l'écart,  restent  encore  ft  régler 
entre  Im  deux  peys.  Le  traité  du 
15  )uillet  1845,  conclu  entre  l'Angle- 
terre et  Im  Biat»-Unia»  perte  ^ue  la» 
•sarcbandiam  dea  deux  pay»,  ifl»pnrt es 
cbez  l'un  d'eux,  ne  paieroni  paa  da 
droiu  plus  élevés  que  le»  mêmes  mar- 
cbandisM  importée»  en  d'autren  lieux. 
En  1880»  le  parlement  aonasii  le  rii 
venant  de  la  céte  d*  AMqne  à  un  drait 
d'un  penny  per  qnarier,.  et  le  mémo 
article  venant  d'autie»  paya,  y  efimpris 
laa  Bmt'UnlB,  a  été  aanmia  *  nn  dtoit 
de  in  Bcbellingi  par^piaimr*  Iffotm  anl« 


termpiiani 
toyen» 

laeéte  vsîsine  de  la  Moûvelle^Baesm 

ont  éprouvée  n'n  paa  menqué  d'attitnr 

l*attenllen  dn  fouveinamani  i  dea  le- 

iéa»nnÉioni  ont  été  ^taa  au  ganter  ■ 


la  rembeuraameat  de  *nlm  d'en» 
peviatien  payés  pm  eux  anr  dm  mur* 
€handim»da  laine  expeiaéeennxBiBm* 
Uniat  Manque  cm  draH»  ansannt  été 
aepprinaés  à  l'égsrd  dm  ennu»  payn«  ee 
qui  émit  mmeenmaventionan  trafcéda 

dana  oa  eaa.  Le  geuvmnsmani  btiiam 
nique  areaennn  virtnellanient  lenrin* 
cipe  de  le  TÉ'niamsiiw,  mato  U  net  am^ 
venu  de tampaà  antre  dm  dJfganHâ»! 
en  sorte  qu'une  ferta  pardn  dn  b 
laaamn  due  rmm«neere  à  payer,  Hê- 
tre aatniaire  est  chargé  da  demander  le 
iMlemant  de  Inaeesme  eneare  due,  m 
l'ai  le  l^raae  e^elr  que  le  gonsmna. 

payer. 

Le»  relatians  druaitié  qui  eilemnt 
entre  k»  Siai»-Uni%  la  Praned,  l*An- 
triabe  et  In  Bnssle,  ainsi  que  le»  aartrm 
pnkaaneaade  rBurape,  n'ent  onbi  au- 
eune  aéoèratiea  depui»  raleemamem 
dn  oengté»,  et  }e  me  féMmde  vem 
IP»nnencm.  L'Bspagne  a  été  agliéa 
nendant  pimiauia  anném  par  dea  rdve- 
Intione  nstérianns;  espérée»  quRélla 


,  fti  elle  edepie.  nn  ayméma  da 
pelidqeet 
tre  eooMMreaavac  elle  pourra  tepreai 
dre  »on  amivité,  at  le  nicmétra  dn»denx 
pay»  y  gagneta.  L*mrien  dea  deuanm 


da  vingt-dent 
population  de  17 
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ricoTt  et  cette  populatiofi  ùSn  iTé" 
4i«Bger  dei  écli^iifB»nr  noê  baia  ^oi 
libérale  q«e  les  autres  Euu  europèeM 
dont  le  syatëineest  plus  iacal.  tee 
£tala«Uiris  n'ont  jemaia  perds  de  tm 
riaiporUiice  de  FueioB  de  donanea  al> 
lemaiide.  l^ous  avons  toeionrs  appré- 
cié comme  il  fallait  rindostriei  la  mo^ 
ralité  et  les  autres  qualités  estimabJea 
qal  distin^ent  la  nation  allemandt. 
Yow  veires,  parle  rapport  dasecré- 
Uire  d^Btat,  qu'après  avoir  admis  mu 
cotons  sans  paver  de  droits»  et  diminué 
lea  droits  sur  le  ria,  ce  quia  augmenlé 
conaWrablemeat  la  coDSonmiation« 
l'oBion  de  douanes  allemande  est  dis* 
posée»  en  ce  moment,  à  réduire  les 
droits  sur  le  tabac  sons  oertsines  condl- 
Ueas.  C'est  le  premier  exemple  d'une 
concession  faite  sur  ce  peint  permit 

Î»qi8aance<iuropeone  ;  c'est  pourquoi  ie 
e  considère  comme  devant  écarter  b 
•eul  obstacle  qui  a  empécbé,  jusqu'à  oe 
iour,  des  rapporta  commerciaux  plus 
larges  des'établir  entre  VJjokM  et  nool. 
Kotre  minUue  i  Berlin  &  reçu,  en 
.  consèquf  nce,  des  insiructiona  qui  lui 
anjoigoent  d'entamer  des  néfociations 
pour  arriver  ^  la  eonck^on  d'un  traité 
de  commerça  qui,  je  t'e^ière»  ouvrira 
de  nouveaux  débouchés  aux|>rodults 
agricoles  de  l'Union*  donaera  un  noa- 
,  vel  élan  au  ooaameree ,  sanaUesatr 
aucun  dos  intèréis  de  l'Union  aaiéri- 
caipe. 

Je  vous  commooiqoe  certaines  dé- 
pécbes  que  nous  sToas  reçues  da  notre 
ambassadeur  an  Mexiaut,  et  une  cor- 
respondance qui  a  en  lîen  réceasment 
entre  le  secrétaire  d'Biat  «i  i'enuqjé 
de  cetterépublique  :  les  joumauxayant 
ammncé  quele  conpéss'oecuperaiide 
la  question  de  mvoir  s'il  conviendrait 
d'annexer  le  Texés  an  territoire  de 
l'Union,  le  gouvernement  mexicain  a 
déclaré  immédiatement  que,  dana  nn 
tel  cas,  il  déclarerait  la  guerre  à  l'U- 
nion ;  c'est  là  une  démarche  extraor- 
dinaire. Si  le  gouvernement  s'est  ime- 
gioé  pouvoir,  par  cette  déclaralion, 
empêcher  le  congrès  d'examiner  avec 
almacette  afftire,  et  de  prendre  une 
rémlntion  définitive,  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doute  pas  un  instant  que  le 
gouvehmmeut  mexloain  n'ait  complè- 
tement manqué  soabuu 

ÏM  représenHats  d'un  peuple  bm? é 


eninte  des  conséquences  fninrea  01* 
chouses  «n'eUes  poumient  entaalner  ; 
desoneMé,  le  pouvoir  exécutif  ne 
manquera  pas  de  reaspHr,  «a  paiaille 
occesloo,'  son  devoir  eaiers  le  paj^La 
guerre,  qui  e  existé  si  los^ieams  eatae 
le  llexique  et  le  Texas,  s'om  boiaéa» 
depuis  la  bataille  de  aMs-Jadam*  ea 
grande  partie  k  des  exeawieaa  eecooa» 
pagnéesde  pillaga  et  de  biigiwiagsa 
qui,  en  causent  des  mnax  censîdéiai 
blea  aux  partlcalteia»  eai  temi  hm 
fiiontièree  des  deux  pays  daaa  ua  émt 
eoastant  d'agitatîoa  et  d'elanm» 
aiteiadre  eucon  résuHal  défisétif* 

Le  Mexique  a  iéit  des 
eoasklérables  sur  lerre  et  sur 
aubluguer  le  Texas.  Huit  ennées^  en 
sont  èeeulèes  depuia  que  le  Teasea 
déclaré  son  îndèpendaMe  «  et  depuis 
lors  il  a  été  reoowMi  eamma  Saeftia* 
dépendant  par  plnsiaBmdsapiineipaBg 
Stau  civiliséa.  Kéaaawins,  le  liexifee 
persifle danason projet  de  reeanqaé- 
rîr  le  Texas»  ei  refuse  de  reeeauaitta 
son  indépendance.  Oaaa  plan  d'nae 
drcoastaace,  iee  M eaWaa  eal«  dsas 
leurs  iaeunioasji  anélé  dea  aaiaii  et 
les  ont  emaMnée  eoaama  eseàwes* 
L'hunaanité  doitdéploreraïUt  gauie, 
qui  continue  depuia  pitsieam  eaaées 
eatra  les  deux  «lalai  absim^tiim  Jaitoe 
desmaUieum  partimliom  qa'eMratae 
lagaerre,  elle  cause  deaasama  géné- 
raux. Diea  ^fanl  daaaé  h  l'hammo  la 
terre  pour  sa  demeare  «l  ka  faits 
qu'elle  produiir  pour  en  anhsistaaei» 
tout  ce  qui  est  de  nalara  ^  y  semer  le 
désulsii#n  préjudieie  b  eea  MMaga 
et  peut  être  regardé  eomam  «m  enln- 
mité  générale, 

Ua  gucn^  pouvant  être  quelqaa- 
fois  nécessaire»}  aéaomoina,  tomes ka 
nations  oui  un  intérêt  eeawian  ft  ee 
qu'elles  se  terasineat  promniemenl; 
les  Etats-Unis  soni  imasèmalameat 
ioAèresséaàce  que  lesJmsiililéft  nuire 
le  Texas  et  le  Mexique  ae  tenalneat. 
Ala  soat  nos  voisins  I  aena  foalene  non- 
seolessent  ootreteniv  aveeeax  deaae- 
latioos  d'amiiié,  amie  aus^^iaira  avec 
eux  ie  cosamerce  le  plas.éteBd««  Nioe 
intérêts  seul  fortemenl  engegéa  dana 
celle  affaire  )  «apeodaat^  tout  en  eea- 
servant  é  aoAre  poUiâiue  Je  camciere 
de  le  neaimUlé»  Mme  ne  panffon»  éfi- 
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1er Alnspiref  ées  MiitiineAtf  de  Jal6a- 
iteàruM  et  Paatredes  parties  bçlli- 
gérantet. 

11  fatit,  d'aniean,  faire  atte&tioÀ  k  un 
|ioiiit  important.  Cette  gaerre,  en  se 
Iprolongeant  et  en  aiOûblissant  les  deax 
parties  belligérantes,  pourrait  amener 
une  intervention  de  nations  plus  nuis- 
aantet  qui,  n'ayant  en  vue  que  leurs 
intérêts  pécuniaires,  pourraient  dicter 
aux  deux  parties  des  conditions  aussi 
désiTantageuses  à  là  nation  qbi  les  su* 
Mrait  qu'aux  Etats-Unis.  Nous  ne  pour- 
ront tolérer  nne  Intervention  qui  se- 
veità  notre  désavantage.   Le  Texas» 
K^tt'est  séparé  des  Etats  Unis  que  par 
une  ligne  géographique.  Le  Texas, 
eohrant  Topinion  de  plusieurs  pérson* 
nés;  ftlsait  partie  intégrante  du  terri- 
toire de  l'Union  ;  sa  population  est  ho- 
mogène, son  commerce  est  le  même 
que  Celui  des' Etats  limitrophes;  la 
plupart  des  citoyens  de  ce  pays  ont  ap- 
partenu ft  rUnion,  et  les  institutions 
politiques  y  sont  les  mêmes.   C'est 
pourquoi  le  gouvernement  de  l'Union 
doit,  par  Intérêt  aussi  bien  que  par 
sympathie,  désirer  que  le  Texas  reste 
libre  d'agfar  comme  il  voudra  danslea 
'  attires  intérieures,  sans  se  laisser  inti- 
mider par  la  force  ou  par  les  préten- 
tions d'autres  pays;  en  conséquence, 
le  gouvernement  n'a  pas  balancé  i  dé- 
clarer au  gouvernement  mexicain  com- 
bien H  désirait  ardéiument  voir  arfiver 
le  ternie  de  cette  guerre.   L'Union, 
qui  est  la  plus  ancienne  des  républi- 
qoes  de  l'Amérique,  devrait  tenir  sur 
cet  bbfet  un  langage  non  équivoque  au 
gouvernement  mexicain. 

Il  est  temps  que  la  guerre  finisse. 
Voifli  huit  années  qu'elfe  dure  ;  et, 
puisque  la  métropole  n'a  pu  faire  ren- 
trer dans  le  devoir  sa  colonie  révoltée, 
qui  e  proclamé  et  fait  reconnaître  son 
indépendance,  il  ne  faut  pas  que  le 
gouvernement  metirain  s'imagine  que 
d^utreè  nations  souffriront  qu'à  leur 
détriment  les  hostilités  se  prolcn- 
gent. 

Le  gouvernement  britannique,  après 
•voli'  longtemps  combattu  les  Etats- 
Unis,  qui  aspiraient  ft  l'indépendance, 
a  fini  par  reconnaître  cette  indcpen- 
dance  efpar  les  admettre  dans  la  gran- 
de famille  des  nations.  Le  Mexique 
peut,  sans  se  compromettre  ,  suivre 
Pexemple  d'une  aussi  puissante  nation 


que  rAngleterre.  Ainsi,  le  pouvoir  cxé- 
CMtif,  tout  en  déclarant  que  la  n^are 
des  relations  amicaleà^ntre  les  deax 
pays  leur  causerait  un  grand  déplalf  îr. 
ajoute  qu'il  ne  souffrira  point  que  le 
gouvernement  mexicain  contrAle  aa 
politique,  quelle  qu'elle  aoit,  à  Tégard 
du  Texas,  et  qu'en  ce  qui  concerne  U 
reconnaissance  de  Tiodépendanee  du 
Texas,  il  agira  sans  consulter  le  goo- 
vernement  mexicaio. 

Les  devoirs  politiques  pourront  con- 
traindre les  autorités  des  Etats-Unis  à 
adopter  une  politique  déterminée  per 
l'obstination  du  gouvernement  mexi- 
cain. Dans  ce  cas.  le  pouvoir  exécutif 
fera  un  appel  au  palrioliime  da  peu- 
ple pour  qu'il  soutienne  le  gourerae* 
ment. 

Des  mesures  d'un  caractère  Inaolite 
out  été  récemment  adoptées  par  le 
gouvernement  mexicain  ;  elles  aont  de 
nature  à  affecter  le  commerce  des  au- 
tres nations  avec  le  Mexique  et  &  pré- 
judicler  aux  Etas-Unis.  Tous  les  étran- 
gers, en  vertu  d'un  décret  du  33  sep- 
tembre, et  dans  les  six  mois»!  partir  de 
sa  promulgation,  ne  pourront  pk^  faire 
dea  affaires  en  vendant  au  détail  des 
marchandises  dans  les  limites  du  Biexi- 
que.  Notre  ministre  a  présenté  des  re- 
montrances contre  ce  décreL 

Le  commerce  de  nos  concitoyens 
avec  Santa-Fé,  {nsqa'id,  commerce 
qui  employait  beaucoup  de  capitaux, 
et  qui  prenait  chaque  jour  plus  d'im- 
portance, a  été  brusquement  arrêté 
par  un  décret  de  prohibition  virtuelle 
du  gouvernement  mexicain.  Quel  que 
poisse  être  le  droit  du  Mexique  d'in- 
terdire aux  citoyens  ou  su]eu  de  l'é- 
tranger un  commerce  quelconque»  ce 
dernier  acte  a  été,  pour  le  moins,  une 
'  mesure ,  du  reste»  peu  amicale.  Les  à- 
compte  sur  les  arrérages  récemment 
réglés  par  la  convention  avec  le  Mexi- 
que ont  été  régulièrement  payés  anx 
échéances,  et  notre  ministre  réclame 
instamment  l'organisation  d'une  non- 
Telle  commission,  aux  termes  de  la 
convention,  pour  liquider  les  réclama- 
tions non  encore  régléea. 

Vis-à-vis  des  autres  Euis  d'Améri- 
que, nos  relations  d'amitié  n'ont  pss 
été  interrompues  :  notre  ministre  prés 
la  république  de  la  Nouvelle-tirenade 
est  parvenu  i  arranger  avec  àt  gouver- 
nement Tailaire  du  schoener  %  Ckanct, 
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Uoo,  la  j^los  grande  figUance  4a  giMin 
iremcm^nt  a  été  employée  i  les  nain- 
tenir  en  paix  entre  elles  et  à  leur  io»* 
pirer  des  sentiments  de  OQofiança  «iaoi 
la  justice  de  ce  gouvememeM*  ai  à 
caliiver  ramitiè  avec  les  huilants  daa 
pays  liogûtrophes.  On  a  réussi  en  grande 
partie,  {ijoais  il  est  il  regretter  que  cet 
triton»  se  laissent  quelquefoia  égaler 
par  des  hommesartificienxetméchfmlsi 
malgré  tous  les  efforts  du  goaiema*» 
ment  pour  Tempédier. 

Les  recettes  du  trésor  pendant  ran» 
née  1843»  sans  compter  les  emprunta» 

Snt  été  d'nn  peu  plus  de  19  million» 
e  dollars.  I^es  dépenses,  sans  complet 
les  paiements  de  la  dette  publique^ 
auront  été  d'environ  23  mUliona  dn 
dollars.  Par  l'acte  de  1842.  U  a  été  dit 
on  nouvel  i^rrangement  de  l'année  fi-, 
naneiére  qui  devra  commencer  le 
1*' juillet  de  chaque  année.  Le  budget- 
de  l'année  financière  courante  [^pir- 
vera  que  les  emprunts  et  bons  dn  lré« 
sor^  faiu  et  émis  fivftnt  la  dûtuf e  do» 
dernier  coqgrés  pour  faire  face  >^  dé** 
lidt  préaumé,  n'ont  pas  été  entière*, 
ment  suffisants.  Bien  que  ie  !•'.  oaojN 
bre  dernier  il  y  eût  au  trésqrnne 
balance^  par  suite  de  rallocatlon  faite, 
de  3,914.082  dollarf^  cepêndiyDl  lea> 
appropria tion^  faites  par  le  congrès 
absorberontcette  balance  et  lavyeront 
un  déficit  probable  de  2  mil  lions  /le. 
dollars  à  la  clôtura  de  la  présente  an^, 
née  financière.  Il  y  a  desbpoadM  tré-l 
8or  encore  è  rembourser  pour  4,^0PyOO0 
dollars;  s'ils  étaient  représenta  «u 
trésor  cette  annnée ,  il  faudrait  des 
prévisions  pour  les  racheter»  Je  ne 
regarde  pas  celte  éyeni^aiJité  oomppe 
probable ,  car  ces  bons  sont  ^n^rés 
dans  le  système  monétaire  du  pays, 
dont  ils  continueront  à  faire  partie»  si 
Ton  continue  ce  système.  L'emprunt 
de  1S4I,  s'élevant  a  5^72,976  dollars» 
doit  échoir  le  1''  janvier  18A5;  il  fani 
y  faire  face  ou  fairf  un  nouvel  enâprunt. 
Si  vous  n'augmentez  pas  matéiielle* 
ment  les  ressources  des  revenus,  il  y 
aura  un  déficit  probable,  pour  le  ser- 
vice de  l'année  financière  qui  exj^e 
au  30  juin  i84$,  de  plus  de  A  nùlliona 
de  dollars. 

La  déception  qui  se  rattache  &  une 
circulation  énormément  excessive  du 
papier  donnant,  une  valeur  factice  à 
tout,  et  stimulant  Tesprit  hasardeux 


ni  était  en  litige  depuis  des  annéea* 
a  réclamation  relative  an  brjck  Mor* 
If,  ooi  avait  commencé  alors  que  la 
^publique  de  Colombie  existait,  et 
oor  laquelle  des  indemnités  n'ont  pas 
usé,  depuis  la  dissolution  de  cstte 
(publique,  d'être  demandées  à  ses  di- 
ers  membres,  cette  réclamation  sera 
mouvelée  avec  xèle.  Je  suis  charmé, 
'avoir  a  vous  dire  que  le  gouverne- 
lênt  brésilien  a  réglé  l'aflaire  du 
ïhooner  Joknt'Bryari^  et  il  y  a  lieu 
'espérer  que  le  même  esprit  de  jus-^ 
ce  présidera  à  l'arrangement  des  au- 
ras affaires  en  litige,  qui  fera  dispa* 
litre  toute  cause  de  dissentiment  en- 
re  les  deux  puissances  dont  lesinlérèts 
e  tiennent  et  se  lient  jusqu'à  un  cer* 
dp  point. 

Notre  ministre  an  Gbill  est  par- 
enu  à  faire  reconnaître  par  le  gouver- 
emant  l'aVrangeinent  opéré  par  son 
rédéceaseur,  des  premières*  réclama- 
OBs  dans  l'affaire  des  Macédoniens 
«e  premier  à-compte  a  été  reçu  par 
!s  parties  intéressées  dans  les  Elats- 
fnis. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  la 
ouvelle  de  l'échange  des  ratifications 
u  traité  avec  le  Pérou,  qui  doit  avoir 
eu  à  Lima;  on  la  recevra  bientôt,  et 
ma  doute  alors  seront  liquidées  et 
ayées  les  réclamations  contre  cette 
ftpubliqoe. 

Parsulte  d'une  mésintelligence  en- 
'a  ce  gouvernement  et  celui  de  Bue- 
os-Ayres ,  anrvenne  il  y  a  quelques 
mées,  le  goovmement  n'a  pas  été 
îprésenté  prés  cette  cour,  tandis 
o'un  ministre  de  Buenos- Ayres  est 
instamment  resté  id,  La  cause  de 
irritation  est  passée  en  grande  partie, 
l  l'on  songe,  en  vue  des  intérêts  lm« 
ortants  qui  se  sont  développés  dans 
B  pays  au  commencement  de  la  pré- 
înte  session  do  congré%  avec  le  con- 
oers  du  sénat,  à  rétablir  les  relations 
Iplomatiques  entre  les  deux  pays. 

Aux  termes  d'un  acte  du  congrès  de 
i  dernière  session,  un  ministre  a  été 
Dvoyé  des  Etats-Unis  en  Chine  au 
misd^ût  de  celte  année.  D'après 
»  dernières  nouvelles  reçues  de  lui, 
était  à  Suet,  en  Egypte,  le  25  sep- 
mbre  dernier,  se  dirigeant  vers  la 
hine. 

Onentanx  tribos  Indiennes  qnl  ré- 
dent dans  les  limites  de  notre  iuridic- 
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tiliilf Ml  de»  Iftéumt  ptcetettt  tt  eu  p«- 
ftvf  frMQpiMi«mt  MciiefaèU  en  é4»ê» 
§M  I  atMl  oM  iHA^iini  de  fatt«dlM  ta- 
iMrt»  et  ÎMebVMt  itf  •«««  élabllM  mir 
tM  Méfllmir  ]ifé<r*  Celle  tMfttitioii, 
Mevque  m-  rMUiebMtt  (T^ne  niaiiiere 
feNMê  *  1»  pMMparitè  tfa  |>b^,  A  été 
•ee«pai|^ttt#«F«e  iMMêoap  dVttMms 
pMr  1«  gMterMineiit  dans  les  inati<« 
fei  flttanciércs.  Tattt  <r«e  lea  étrangert 
fil  téHkî  riAfKRtatibQ  ont  race  le  pale- 
1  dirteen  earyefwms  en  argent  de 
kade  taleinr<|necelttlde  l'iînrt^pey 
'  pèltMtiAi  aertfr  tei  à  Rachat  de 
«•afa'0d«itft  ag¥Sce!e«t  leen  bénéficea 
i*tugttientattt  eonaldénblettent  |>af 
f Oj^éMitibii ,  lea  embaniac>mettl8  ont 
été  «6Midéi«blea,  et  le§  re? ebna  éé 

S«iv«ftiettPèiit  %oÉt  de?etttta  suraben» 
ila.  Mais  le  (Aangenent  dti  e»ae« 
t«iia  de  la  elrettlation  a  attené  la  dini!* 
mMon'den  lm|>dftMioiia  et  le  défleii 
dei  re¥«Mi8.  Au^flecengrés,  en  1667, 
Aft<>illbM!«  de  recotttfr  *  Texpédient 
dlWMflto  dea  bons  dn  tréior  et  de 
}ceeonMHder)|>OQrMre  fece  eut  dé- 
IMII.  Teutefbts,  je  ne  naraia  ni*em* 
ftMléf  de  faire  eteerf  er  qa'il  n'eal  pas 
eoiÉipatibie  itac  k  dignité  du  govter- 
MMttM  qd^une  dette  pnMiqne  soft 
dréée  eeteittlpàde  palf  penr  feire  feee 
atik  dépenses  conrantea  dn  gouverne* 
itfènt,  de  ^n^l  ne  fiint  employer  Memi 
expédient  tempordre  qnejesteletenips 
Mk  t*<Mi  M  peni  ^eA  paÂer.  Le  pwt- 
¥elre!l|réettt{r  nepeet  qu'employer  les 
ttOyeM  qee  le  coégrés  lot  mat  ant 
mainatMMirfAppei  dn  goatememeiiC. 
Heeretnement  poor  le  bien  du  pays  et 
pOd^licOtktenraiSon  dé  éa«  libertés,  il 
n\i  p«s  le  pbfjiteir  de  îkitê  snbir  an 
pfteple  des  eiactions,  ni  de  le  ftreer, 
aons  ^Ique  forme  que  ee  pul«ee 
être,  de  verser  des  trlbets  ani  ret enas 
publies. 

Il  pëvt  sediement  recommander  les 
mèMrtas  qnt,  dans  eon  epteion,  peu* 
Tènt  être  mîtes  tn  aervice  public;  et 
le  eengrés,  èqai  il  tes  sonmet,  a  seul 
le  droll  d*émettre  et  toucher  des  taies, 
dH»lts,  impôts  et  aeeises.  Ce  droit  a 
déjà  été  mis  en  vigoeur  dans  plnsieara 
occasions.  L'état  actuel  dés  cboses  fait 
espérer  qoe  le  commerte  et  l*indnstrle 
levivront  rapidement  et  henransement 
phnriepays;  les  sources  dn  re?eno 


âP»Ë!»>tat 


tt'biii^d'à  être  éatenel  pMor  eoeler 
abendamment. 

Bien  que  nous  ne  pitiasKms  |»ai,  par 
des  raisons  connues  de  tons,  espérer 
un  accroissement  eonsidérable  da  pn»- 
dnit  des  tentes  de  biens  ttatloaaaz 
pendant  <{Uelqnes  années,  cependant 
ces  biens  doitent  être  regiMés  eomai« 
les  biens  dn  crédit  ptibtle. 

Loi^e  le  gottvernement  à  sons  son 
eeotrftle  à  sa  disposition  les  têmins  las 
plus  fertiles  du  monde,  ^1  boorrail 
douter  qu'il  fera  fece  dana  teutte  occa- 
sion I  ses  engagements,  I  des  fooqaet 
dVpreufes  et  de  difficultés  seeablables 
h  telles  que  ntms  traversons  f  Le  capi* 
laliste  place  son  ar^t  dans  les  fonda 
publica  arec  ht  plus  grande  eo*iiance 
dans  le  remboursement  définitif,  et, 
quoi  que  IH^n  pobse  dire,  à  «ne  épo- 
^e  de  plus  grande  prospérité  finan- 
ciéire  que  celle  des  années  qoi  sniTl- 
rent  iB55'.  Je  regarderais  cdmme  na 
acte  de  suicidé,  à  unaém>que  d*emt»ar- 
ras  financier,  d'aliéner  les  biens  natio- 
naux eut-mèmes  ou  les  prorenancea 
de  leurs  ventes.  Le  premi^  de  tons 
les  devoirs  des  Vomoïes  hiteiUa  de 
l^dministratiorr  des  affaires  publiques, 
cVst  de  conserver  le  crédit  public.  Ré. 
tablirle  crédit  du  gouvememeiit  cen* 
trat,  e*est  le  seul  moven  de  resuarer 
le  crédit  des  Btats.  Les  extiétnitèa  ne 
peuvent  être  saines  et  sauves  qti*an 
produisant  une  aetlon  aatouire  but  le 
gonverhemedt  central.  L'bbtotre  de 
nos  Jours  démontre  que  h  hausse  de 
la  vente  des  fonds  du  gonvemement 
sera,  la  plupart  du  tempe»  aceompa* 
gttée  par  un  accroissement  de  la  tx- 
leur  des  fonds  des  Btats.  Ce  «endt  ma« 
tiére  ft  féttcitatlott^  généttles,qn*aQ  mi- 
lieu de  tous  les  embarrts,  nés  dea 
droonstances,  le  trédH  dti  gouverne- 
ment  edt  été  assex  solidement  rétabB 
poor  qnll  pfit  effectuer  un  emorunt 
de  7  minions  de  dollars,  pour  racbetef 
.  une  sommé  de  l>ons  du  trésor  k  des 
conditions  plus  favorablea  que  totites 
celles  proposées  depuis  nondbre  dTan* 
nées. 

Le 'd  p.  "cetit  créé  en  fli)S  %  monté 
entre  les  mains  de»  porteurs  à  prés  dé 
20  p.  cent  au>deBSBs  du  pair  ;  aln^  afest 
mènirestée  d'une  manière  signalée  h 
confiance  du  peuple  dans  Pintégrité  de 
son  g6a  veine  metît»  Si  le  cotigies  Ipga 
nécesssire  la  révision  dn  tarif  dans  Tin- 
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tèrèl  dtt  fittti«,  \t  Hê  doute  pu  qui 
▼611I  examlneret  U  question  mus  le 
pùl9X  de  vue  Juste  et  écUiré  de  le  soill* 
£itttd«  5oar  les  intérêts  de  i'onion  en- 


ttérjfr.  Mes  l^incipes  et  mes  tû»oz  déjA 
«Iprimés  à  ee  lojet  n^onl  pal  teriè  ;  ' 
ïnaik  ton  Hê  leuralt  trop  répéter  que 
rintérèt  de  toute  affaire  Importante 
lîvus  la  tte  demande  nonr  le  succès  la 
{kMUialiettce  et  le  ttablllté  de  ta  légis- 
latioii. 

Oti  ne  pM  atteindre  ee  but  qn*eii 
tirèttant  pour  base  d^actlon  la  modéra- 
iloo  eit  tontes  ehoses,  ausd  nécessaire 
poûrasaïkrerrattion  harmonieuse  dû 
feyàtéme  pc^ntique  que  du  système  ani- 
ma) de  notre  organisation  politlaue. 
Aucune  section  du  pays  ne  doit  dèsi- 
ïèr  f)iire  prêtai otr  ses  intérêts  au  sa* 
crifite  de  eeui  des  autres  sections.  L^a- 
nlôii  étaïkt  le  grand  intérêt  également 
prédeuz  pour  tons,  doit  être  fomentée 
et  soutenue  par  des  concessions  mu- 
lâetlés,  e\,  en  cultifant  cet  esprit  de 
l^nsaction  d*o&  la  constitution  elle- 
même  a  émané,  tous  apprendres,  par 
f^  rapport  de  là  trésorerie,  la  mesure 
mitoptee  8t>os  Tempire  de  I*acte  de  la 
4^rtt{êre  session,  autorisant  la  réémû- 
siôn  des  bons  du  trésor  au  lien  dé  ceux 
fiiii  s6nt  encore  à  rembouner.  Le  sys- 
tèfllié  adopté  Conformément  aux  lois 
«listantes  parait  bien  calculé  pour 
éprtfner  an  pay»  un  chilBre  énorme 
€riQtérêb,  en  donnant  des  facilités  et 
en  faisant  disparaître  le  danfer  et  les 
fMb  de  la  transmission  des  fonds  à  del 
ii^kiti  qui  déboursent.  Je  ? ousreuvoie 
«gaiement  au  rapport  sur  les  moyeni 
I^ropcëès  par  le  secrétidre  pour  aug- 
nienier  les  revenus,  et  surtout  à  la  par- 
tie qui  à  trait  an  système  d*emmagasi- 
Bage,  par  Aol  soumis  au  congrès  aTèc 
instance  «tans  la  dernière  session,  et 
dont  Je  soutiens  toujours  1*imporiance, 
Bn  Tne  de  Tètalde  désordre  du  systè- 
me monétaire  à  cette  époque,  et  du 
ttiUK  élevé  des  charges  entre  les  diver- 
gea parties  du  pays.  J*al  cru  de  mon 
devoir  d'appeler  TattenUon  de  mei 
prédéeesseurs  sur  une  proposition  eA 
harmonie  avec  la  conatitotSon  on  aveè 
les  droits  dea  Ëtau  et  sanctionnée,  si- 
non en  détail,  do  moins  en  principe, 
par  quelqtiÊs  hommes  émifients,  mei 
prédécesseurs  au  pouvoir  eiécuUfi 

Cette  propofition  avait  ponr  but  d*4* 
tiKUr  qnerèmistionde  bons  du  trésor» 


tf  étant  pas  moins  dt  5  Al  dt  ^ts  4t 
ioo  dollars.  Serait  employée  à  paye^ 
les  obligations  du  gouvernement,  at 
lien  d*or  et  d'at^renl,  an  choix  del 
créanciers  publics  et  pour  naa  somme 
n*excédaat  pas  15  millions  dé  dolltia. 
On  proposait  que  ces  boue  tnsseft^ 
reçus  parlom,  et  qn*n  fât  établi  sai* 
divers  points  des  dép6u  d*or  et  û*êtr- 
gent  pour  le  rachat  da  eea  bons,  de 
manière  à  assurer  leur  cooversibiUté 
en  espèces.  Sans  doute  eèa  bons  eua- 
sent  maintenu  une  valeur  égale  i  ToT 
et  à  l^argent,  fournissant  ainsi  un  p«- 

Sler  monétaire  d^une  égale  Valeur 
ans  toute  TUnion,  et  saiiafabant  à  ia 
fois  atl  vœu  du  peuple  et  au  devoir 
d'un  bon  aonvernemeot. 

t!ne  telle  combinaison,  dont  le  con- 
grès eût  réglé  les  accessoires  et  les  de- 
uils, aarait  eu,  selon  moi«  les  i^na 
heureux  résullals,^  et  tout  le  iyslènM 
monétaire  se  serait  ainsi  trouvé  piac|6 
sons  le  contrôle  immédiat  da  CM^èi» 
suivant  le  vœu  de  la  constitution. 

L'action  du  gouvernement  aurait  été 
Indépendante  de  toute  corporation. 
Cette  combinaison  eût  oITcrt  desavai^ 
tages  plus  réels  et  surtout  pins  expé- 
ditifs  que  ceux  résultant  de  la  banque» 
Si  Ton  juge  par  le  passé  des  secoure 
que  pounait  donner  la  banque»  on 
peut  évaluer  qu'il  faudrait  quinxe  aoi 
pour  que  rémission  da  15  millions  dé 
dollars  en  billets  de  la  banque  dee 
Etats-Unis  pût  prodnire  de  l'eflet, 
tandis  quVoe  année  aurait  fuffi ,  ea 
vertu  de  la  combinaison  nottvelie,pour 
que  rémission  de  15  millions  de  dol- 
lars ^n  bons  du  tccsor  prôdniatt  le 
même  résultai. 

L'économie  pour  le  gonverneaseal 
eût  égalé  tout  rintérèt  qu'il  y  a  eu  .à 
payer  sur  les  bons  du  trésor  en  imia- 
aion,  tant  antérieurs  que  postérieure» 
et  le  gouvernement  et  le  peuple  y 
eussent  gagné.  Sous  la  responsabilité 
qui  s*attache  à  mon  poste,  et  pour  te» 
nir  la  promesse  faite  au  dernier  Con- 
grès, à  la  clôture  de  la  première  sea- 
Uon,  ]*ai,  dans  deux  sessions  consécu- 
tives,  appelé  l'attention  du  eoogrés  sur 
cette  combinaison.  La  recommanda^ 
lion  n'a  pas  eu  de  succès.  Tout  ea 
/  reconnaissant  que  les  besoins  du  tempe 
se  sont  modifiés  et  que  la  position  s*eM 
améliorée,  et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'espérer 
voir  le  pays  sortir  des  diflTicuUès  sana 
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Ikomet  qui  VaMâégeaî«ol  «a  I84i ,  j» 
ne  puis  m'erapécher  de  penser  que  aoa 
iretoar  à  noe  condition  saine  ei  Uea* 
'Kitte  sertit  bien  faciliié  par  l'adoption 
de  cet  e'ipédient  modifié. 

Let  opératioot  da  trésor  reposent 
maintenant  inr  l'acte  de  1789  et  la  ré*> 
•oJution  de  i8i6 ,  et  ce»  lois  ont  été 
adminirtréea  de  manière  à  prodnire  lé 
fhn  de  bien  possible  au  paya.  Si  qneK 
que  opinion  distincte  atait  cherelié  à 
démontrer  qoe  le  sentiment  public  re* 
pousse  le  plan  *  soit  sons  la  forme  re- 
commandée déjà  au  cougréa,  on  soua 
nne  forme  modifiée,  tandis  que  mon 
opinion  sur  ce  plan  fût  restée  invaria* 
blé.  Je  ne  Taurais  pas  présenté  ^  noo* 
▼eau  à  totre  considération* 'Le'  gon- 
vemementeatné  des  Etala  et  dn  penpie 
pour  leor  bien-être  et  leur  atanlage; 
il  serait  donc  contraire  anx  priocipes 
fbndamentanz  de  tout  l'édifice  politi- 

Se  qu'ils  ont  élevé,  de  persévérer 
na  une  mesure  que  dana  leur  juge» 
ment  ils  auraient  répudiée  on  condam- 
née* Le  vœu  de  nos  coostitoantea» 
Clairement  eiprimé,  doit  être  regardé 
comme  la  lumière  qui  guidera  noa  pas» 
lia  véritable  différence  qui  existe  en- 
tre an  gouiremement  monarcbique  on 
mistocraliqne  et  un  républicain^  c'est 
que,  dans  le  premier,  la  volonté  de 
quelques  uns  prévient  sur  la  tolonté  de 
tous,  tandis  que,  dans  le  second,  la  vo- 
lonté de  tons  doit  ténia  être  consul- 
tée. 

Le  rapport  duseerétaire  deli guerre 
▼oua  fera  connaîtra  l'état  de  cette  im- 
portame  brancbe  du  service  public. 
L'armée  peut  être  considérée,  à  mison 
dn  petit  nombre  d'hommes  et  de  com- 
pagnies de  chaque  gonvemement; 
tomme  nn  nmud  autour  duquel  se 
rallierait  la  force  militaire  du  pays  en 
cas  de  guerre ,  et  eepeadant  ses  ser- 
vices pour  la  conservation  de  la  |Miiz 
•us  lh>ntiérés  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. Dans  Turgence,  la  réserve 
du  pays  est  placée  dans  la  milice  des 
divers  Buts;  et  il  méritera  d'être  pris 
en  considération  par  le  congrès  si  Ton 
ne  pourrait  pas  Inirodnire  une  non- 
Telle  et  pluB  parfaite  organisation  de 
l'armée,  relativement  ani  volontaires 
aetnels,  et  d'noe  application  aisée  au 
grand  corps  de  la  mllioe  en  temps  de 
guerre. 

Les  dépensée  dn  département  de  la 


gnerve  ont  Aie  conftidétnbMMfti  fé- 
duites  dans  les  deux  demiéreaenméen; 
U  pourrait  se  présebier  des  eaft.  copcn- 
dant,  on  il  faudrait  remplir  le  cndrt 
des  régimenla  par  dea  jnpplénaenia 
d'homaMSi  et  remonter  le  eocyn  dn 
dragons»  qui  avait .  été  diaaona  pnr  an 
acte  du  domier  congrès» 

Je  me  réfère  an  rapport  dn  ncné* 
taire  do  gouvernement  ponr  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  marine  dea  Etat>«Unia»Tan* 
dis  que  noi«a  farona  loaa  nna  effarts 
poor  retrancher  toutes  les  anpeifloilés 
de  dépenaes,  cependant  il  feai  aacc  et 
prudent  de  ne  reoomaaander  ancan 
changement  matériel  dana  les  alléen- 
tiens.  Les  intérêts  qui  ooaeenieirt  la 
marine  sont  d'une  imporfnnce  trop 
grande  pour  qne  Je  recommande  mi- 
tre chose  qu'une  politique  Bbénleb 
.  Des  allocations  «ont  égalaient  «é- 
cessairea  pour  permetire  na  poanoir 
exécutif  do  terminer  lea  Taimeniix  ac- 
tuellement sor  le  chantier,  et  de  iaiia 
les  réparations  requises  pourieservice 
actif  dana  l'espace  de  tempe  la  plas 
court  posaibie.  afin  de  prévenir  le  cas 
d'urgence.  Une  mariae  cenvaaahie, 
en  même  tempa  qu'elle  eat  le  Myen 
de  défense  le  moins  eoûteax»  donne  à 
la  nation  des  idées  d'orgneU.el-de 
oonfiaoce,  t|ne  des  foitsbeillsntaet  aam 
valeur  héroïne  ontaontenves  jeaqs'id. 
Je  me  réfère  ton t  particulter emc  nt  è 
cette  partie  dn  Tapport  j|ut  atnit  aai 
récentes  expériences  Mtès  dans  Tap- 
pllcation  de  la  tapeur ,  et  dans  In  cea- 
atruction  dea  ateaiaera  de  gnen? ,  aoas 
la  surveillance  d'officiers,  diaiingnéa  de 
la  marine.  Outre cesamélietntseps pa- 
ternes dans  la  coBsnrnclion  dasmadd- 
nes  à  vapeur  et  l'application  da  la 
puisaance  motrice  qui  les  approprient 
aux  besoins  en  taiaacaBX  de  guerre, 
an  de  ces  officiers  a  mis  en  usage  une 
nouvelle  pubsance  qui  rend  hà  vais- 
aeaux  à  vapeur  fonnidablea  dana  l'at- 
taque et  dans  la  défense.  Je  ne  pois 
trop  haateasent  reeommmidercenHJet 
à  voire  oonaidération,  et  Je  n'héste 
pasà  expriaaer  ma  convietien  qa'il  est 
dHme  grande  importance.  . 

J'appellerai  encore  teave  atteatien 
particulière  anr  cette  partie  dn  np- 

5ort  du  seorétaire ,  qui  a  trait  à  TacU 
e  la  dernière  cêsaian  da  eongrèa  qui 
prohiba  le  transport  de  mate  balance 
d'alloeation  d'aatrea  ehapUsaa  k  cmi 
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m  de  Itmede  de  tmiiMri«lee  des  nelet, 
laat  iMyrler des maUci  régeNércf,  ont 
èift  li  gnedt,  qe'il  favdi»  beaocoep  de 
tlSlleiice  et  de  circooipeetioo ,   sfin 

ries  dépensée  égeleet  les revenos, 
/  «  beteeeep  de  teteens  de  penser 
qne  le  fienlté  d^firencidr  e  eMidnit  * 
on  fTMid  ebos.  Quoi  qe'il  en  soit  ^  ee 
dépettenent  e  été  eendelt  eree  nne 
grande  Tigneur,  et  il  etteint ,  «vee  le 
aietes  de  dépenses  pessiiae»  le  bnl 
penr  lequel  il  éveil  été  créé. 

Dens  loes  les  déperleinents ,  rlea 
nPe  été  fait  qe'tree  la  plessiricieéee- 
nomie»  La  prevre  de  ced ,  e'M  qnt 
le  gonTemeeienl  n*^  ev  à  soliir  eeenae 
peste  per  le  fente  de  seeefents.  Il  est 
gteriens  /ponr  notre  système  de  gen* 

«ées  per  leeedUete  et  les  vacins  peer    tenement ,  qee  même  encan  egent  le 

lear         "         


tdnveisseeaà 

vepear  le  df<sie«pf,  deveré  par  nn  fai- 
cettdia  dane  la  bêle  de  Qttnllar.  U 
e^éiait  ertété  là  pew  rcnonealer  sen 
dflw  Bon  TOfBge  à  Aime»» 
^înt  à  800  bofd  M.  QnsMng, 
Béfi€sinenCUne.De 
I  fceemeiandetlons  ont  été 


olete  et  les  vaeinspenr  tenement,  qee  même  encan  egent  le 

, «ienr  intrépidité,  lenr  pins  éloigné  n'ait  fslIK  à  sa  missioo* 
don  *  le  dMpllDe  dens        En  ertme  temps,  le  peys  a  fait  de 

mse'dreensuneeb  Bn-  grands  progrès  en  tont  oe  qvl  contrf- 


tMudc  d'en  toitenl  de  flaïunes  qnlan- 
eibvt  ne  peavait  arrêter,  et  qni 
'  de  fcire  senior  le  sente  ans 
le»  efteien  ne  montreront 
IMS  le  moindfe  signe  de  crainte,  et 
les  aaBrln»  obétrent  afoc  empressement 
à  to«B  les  ordres  qot  ftmnt  donnés. 
IjO  ,  veisseen  ne  fot  abandonné  qee 
lonqo'on  eot  perdu  tout  espoir  de  le 
eeeter.  Il  serait  digne  d'être  pris  en 
eoosidéietien  si  les  pertes  épronvées 
par  ka  oAelertet  Iféqeipage  ne  d^ 
-vaieni  pes  leor  èm  ressbeoioées.  Je 
ne  qoitienl  point  ce  triste  sejet  sans 
parler  de  IPelde  dornsée  en  cette  oece- 
aion  per  les  enloritéa  de  dibrelUr ,  le 
commandent,  les  offielese  et  l*éqaipage 
dn  vaisseen  englais  k  MaUibar,  qni 
se  tronveit  jestiBmeBt  à  ee  moment 
dans  labslo.  Toet  ee  que  la  générosilé 
et  rhneseotté  dictent  en  parcH  cm  a 
été  Wki.  C'est  per  de  semblables  actes 
de  UenveiHanee  des  ans  pour  les  en- 
ties  qu'on  noeirit  des  peméea  de  Ike- 
temlté  dans  la  grande  fandUe  dea  na- 
tions, et  qne  Ton^essare  les  beorenz 
finrits  d'une  peix  permenente* 

Le  re|lpofft  du  mettre  génénd  des 
postes  Youf  mettn  eu  eousens  desopé-> 
rations  de  ce  dépmtement  pendent 
•ente-  Pemiée  qui  ^at  de  s'écouler, 
et  il  toœ  suggéien  les  modiieatîmis 
nux  lois,  otistÉntcs  quo  dane  votre  opi- 
■loB  néeesiilereut  les  eilgences  du 
aeettas  pubbe.  Lee^cbengemenis  ep- 
portés  dane  oes  dawiiiee  ennéea  dans 

Atm.  kUt.  peur  1843.  App. 


progrès  en  tout  oe  qui  < 
à  faire  une  grande  natSen.  Le 
trop  plein  de  la  popubthm  continue  à 
reBoer  dans  les  Blets,  od  non-seule- 
ment uu  rafhge  est  essoré  à  nos  < 
patriotee,  mais  ausri  à 
grants  du  monde  civilisé  oui  vit 
eu  milieu  de  nous  Jouir  de  nos  insti* 
ttttkms  libres,  et  elder  psr  leur  treveH 
à  augmenter  notre  rlcbesie  et  notre 
puissance. 

Il  serait  bon  de  prendre  en  oonal<» 
dération  1«  lacs  et  les  rivières  de 
l'ouest.  Des  iraveuz,  dene  certaineesi- 
tnations  aax  bords  des  lacs,  seront  . 
trouvés  aussi  nécessslles  pem*  un  cas 
de  guerre  qee  le  senéent  dea  fortill- 
eetiens  sor  le  bord  de  le  mer  Atlanti- 
que. L'ellocetion  Mte  par  le  dernier 
congrès  pour  l'eaaélioiutien  de  la  ne* 
vigatlon  de  la  rivière  du  Missisripi  e 
été  appliquée  eonvenabiement  et  dUi- 


Je  ne  puis  clore  cette  c 
timi,  messieurs,  mns recommenderà 
votre  examen  fevoreUe  Iw  imérèts  de 
ce  district.  Nommés  psr  le  eonstHuHoii 
ses  législaienrs  exdmifs,  et  farmant 
en  ced  l'enlque  /anoamlie  dans  notre 
^tème  gouvernemental,  deFeidu- 
aion  du  corps  législatif  par  d'autres 
que  ceux  dans  IHntérét  de  qui  ils  doi- 
vent fière  deslois^  c^est  pour  vous  un 
devoir  plus  merè  encore  de  veiller  à 
leur  bien-être,  et  de  ne  laisser  aucune 
de  plainte  ni  de  rigoeor.  Le 
dn  fimvenement  de  noe  repu- 
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iéré  que  aoioniQ  digof  de  vou«  soUi» 
cIMa  pateni0}l0# 

OoDjwnicaBeiH  afeo  iea«EiUt»  fn^ 
réU  •!  ceai  <t«  IMt  la  pa]F8»  j«^  v4M(I 
F^tonoif  ii4«.  ^n*  là  iH-étente  cfsiloeî 
4*9<kHHer  I«b  mtiiirM  |«i  «ienK  eakii» 
}ées  «enveot  pour  eiécalev  lef  Iment 
nous  |U)érftles  ènnoefées  iut  loge^Hlt 

l!,Qfsqtte,  pv  la  TeloBlé  dais  pr<i<fr 
▼idence,  Ja  Ait  chargé  de  i*«flBee  <t» 
ptéaident,  r^lac  daa  «Obirea  pidilNftteë 
était  aanbaruHaant  el  ariiiq«e.  A  ri»t 
rItaiiM  résQliapi  d'ooelengne  iliaeaa^; 
ah>e  av«^  l^uee  dea  pl«i6  pùMantea  ne^ 
11901  des  temps  asodarnea^  d»K«asiop 
qtii  caeipraii^t  das  questions  de  tairi- 
tefre,  uwieiiffa  enèarrasaantM,  «éow 
dans  iaa  eiraofisua?ea  laa  plus  liiTaret 
Mes»  se  jaiintaîent  dMoiporlatia  et 
litota  priseipes  de  leia  maniiRiM  df 
^erd,  «fDtre  lee  aiteyees  ac  laa  atijaia 
àê»  itifi  pays ,  ee  qui  avait  eiigiMidffé 
des  idées  et  des  aeiè»,  esenaçaet  dea 
ceaséqtttQcas  ealâo^teosasti  I^u  pénia 
iaMr#ins  ^  cet  étei  de  choses  éteiMi 
mmoTt  aegaaeoiéspar  Tairesietioii  «( 
l'eoiprieanaeiiieBt  d'à*  aujet  de  te 
Graode-Bneiagiie,  fui,  agissait,  aoatBM 
il  %  été  allégué,  toHHue  nie«l»fe  d*eiie 
force  militaire,  avait  aidé  à  la  pevpd^ 
iretion  d*iu»  eete  qei  Tâeleit  le  jsrMie- 
Men  territoriale  des  Etata-feta  H 
£»mpreiieit  le  «settrtred'ue  citQfea  de 
ri^  de  New.Yoïic. 

Uo  gmed  «emlffife  de  réelaiaetîeBi 
ceatepe  le  Matiqqe  éui«Bt  daiiie»réea 
ta  êtfitu  tfiie,%t  uAe  guerre  da  plvsiaswe 
aiMiéas  avec  les  trilms  aaiieagea  de  Ul 
Floride  n'élaleat  potol  taffuiqée. 

Fotfr  aagmeniaf  lea  enhairea  du 
gtHtvanenaeei ,  le  evédii  pablieet  le 
crédit  particulier  avait  dispare,  et  le 
ceUftaece  dans  le  gouvemeataiM  ar ait 
leliemeBtdinUnué,  qoeToe  ne  pe«i> 
veit  se  preeurar  de  V^gan^  40*00  fal- 
aaet  de  eranda  aacrificas.  far  auHe  de 
cette  stagoatieo  du  eoeseiaftse  et  de 
rindnstrte ,  les  naviras  n'étaieot  plna 
eoftployés  tt  les  opérationa  du  eom- 
merce  éiaioiit  taés-liasitées.  Pav  9m^t 
du  système  mooéteiw ,  las  éaiiangea 
étaiaot  devenus  très-eoûleux  o»fra  las 
diverses  pertias  de  rUnfioii,  et  la  aom- 
marco  était  obligé  de  compter  pour 
ses  opérations  sur  ua  papter-moanaie 
disprédité.  QuMl  se  aeit  pemifl  de  fé^ 


Mdtep  le'PeoeldeiM  de  e»  «m»,  «tiee 
à  m  divlna-pnHMUettf  l^peft  ek  été 
iiaielewie  apns  eacm|^aefel(ioe  da 
|*|imiqee»  Mftioiialf  le^»  «am  las 
Ploiidestétéi 

ta  plas  gTMde  partie  dea  j 
tiens  adtesaéea  ev  gonvat«eeie 
eain  %  été  liquidée.  D'airtvea 
Doaa  e«t  vende  jeatiee  daoo  d^uirci 
•fiàirtiu  Xa  ^eeoiUQiçer  estn  lea  parti, 
eaiiers  asi  an  grande  pertie  rdtaàUa» 
Le  erédit  do  gouverBeawnt  eat  auHi 
eomplétoMent  vétaUi.  Le  eemsana 
prend  «ne  eucwioa  de  plna  en  plm 
grande.  L'indestvia  méaaniqae  m  na. 
nnfaaittriéra  raenaiHent  lea  froiti 
alM>ndaoU  da  leurs  travaot.  Laa  epé« 
retioos  du  aooamerae  s'appuient  aur  ai 
afal#nMi  «Moéndn  asga  «»  le  ;lBn  la 
pins  baa.  DfM  «at^iai^e  ehnaes,  i^ai 
cm  qu'il  étaU  de  mou  dewir  dn  sou* 
HMItra  à  votre  ettention  dea  oAifras 
imporuutes  dans  Imwa  réanltata  pi^ 
eents  et  ftumo,  et  Mon  seul  dérfv  i«ia. 
Uvcmant  à  i'aveoir  aH  de  laisser  la 
pejra  prospère  et  sas  iafttnnUotta  in- 
lectei. 

WwMngieft,  ^  ddeemlnre  i$^. 

'         .  JOHN  TYLG& 


uàitHim. 


.  Çqo  eieeltence  le  prMdent  jurori* 
90ira  de  la  répidiUque  e  nendu  it  dé- 
cret suivanli 

Aulenin  L«pee  deAamMwuh  etc. 
fient /avmAeasena  rei«i4eikne4  leat 
oenMneree  eeiéiionr  leadonenea  frae* 
liéraa  de  Taosfr  Hena  le  dé«ene«sael 
du  Nenneent-Hexhine  efdn  Peso  dal 
Mprte.  elnataoedi  |4ee4dîodel  Hnrte, 
dons  eelM  de  Ciiihneline* 
'  ^rt.  Uk  >Ceue  détterefUii  fiimewe 
è  eeeii  een  «fltoi  - 
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Joan  %fÊéê  m  pablicMloii  liant  la  c«^ 
piuk.  £o  coDftéqttenoe,  «te* 

PàUbiiaUonù  é^  V«c«bajt,  ta  H 
aottli848. 


ULniUpomakt. 


%kèrt  M^iéiiwf^  «ai  pusioDi  partii^ 
ciifiérei. 

Avant  ce]QQr,  Fatta^tioa  de$  llext« 

ei4m  s*appliqiu.it  à  l'élude  et  i  Vh^ 

doptioa  de  qaelq«es  tliéoriei  politi-» 

^       .  q«ea  ;  pendant  çc  tempa,  on  «h»»  mé- 

iintomo  lopsz  de  Sarta-Anna^    gHfé  (et  ricbesiea  mal^riellei  qae  J« 

pratique  de  ces  théories  auppoie,  «t 
Lt  ministre  des  finances  g  V^a  ne  pemait  potpt  à  donner  du  pain 

IoHACtaTHiooB««.        cation.  U  paufrelé,  le  Banque  de 
iceanarees  avaient  dtésolé   les  llexi- 
caina,  et  Je  Au  obligé  de  méditer  pro* 
.  fondement  aor  l'origine  de  eettf  ahua*  ' 

tion  anoHaale, .  povr  eWclier  Ica 
mojena  pronrea  à  rendre  l'activité  à 
toutea  lea  brandiea  de  nrodqcUon* 
Q'eat  par  oea  motifs  qne  j*tt  étendu  le 
Bjftéme  prohibitif  auquel  sont  reve- 
nues tant  de  nations  apiéa  avoir  él4 
victimes  des  prétendus  aiiomef  de 
oiielqnes  économiatea.  Les  hicnfaila  de 
nndépeiidance  n*ont  plus  été  qu'une 
chimère,  dès  que  le  Mexicain  n^a  p]n« 
trouvé  d'appni  dans  m  propre  lég&la- 
tion,  et  quand  il  a  reconnu  qui!  lui 
fallait  enaurer  tous  lea  sacriflces  sana 
rencontrer  lea  avantagea  quMl  s'était 
promb  de  an  nouvelle  existence  poli- 
tique. 

J'ai  dd  étahlir  au  Mexique  une  vé-, 
rite;  c*eat  qu'il  eat  aussi  honorable 
qu'utile  de  porter  le  nom  de  Mexi- 
cain, et  que  lea  fliTears  accordéea  aux 
étrangers  ne  peuvent  a'étendre  jus- 
qu'au point  de  nuire  aux  fils  du  paja 
e|  de  lea  ruiner.  Cependant,  conciliant 
tous  les  intérêts,  j'ai  ouvert  aux  étran* 
geit  dea  nortea  qui  leur  étaient  fer- 
iiéea;jeiettr  ai  donné  le  droit  d*a&i 
quérir  dea  propriétés  et  f  ai  multiplié 
auioor  d'eux  lea  garanties  dont  on 
jouit  dans  le  monde  civilisé.  Dans  lea 
queationa  politiques  avec  lea  natlona 
amiea,  mon  devoir  m'a  servi  de  règle  ; 
et«  de  même  que  je  n'ai  jamais  sacri«* 
fié  on  droit  appartenant  à  la  natioo  » 
ainsi  je  n'ai  pidnt  violé  la  justice  fran- 
che, aîDcère  et  droite  qui  se  doi(  à  tous 
lea  peuples»  Les  relations  que  noua 
ifHMineM èfut  iMÎMMa  eondeiiaaii*  4e  conaervons  avec  plusieurs  nations  sont 
dei aîa  à  ipa  petaîe  ee4  esemple  de  «aa»  avantageuses,  trés-avantageuaes  ;  maia 
dèfUiPftftdempNt  è  et  que  màaif  ce  qui  est  ignoaaimeox  n'est  jamais 
tept  let  OiHeea  ei  h»  eîkojKAa  ^uî  let  profiuble,  et  jamais  je  n'ai  consenti  ni 
cenapeaem.  Le  frip«ii«m  demieent  de  ne  consentirai  à  ht  home  de  ma  pa- 
«la  pnlttiqtie  «  éuft^ de  eûrcenserirq  l'e-    trie..... 

HiPé»  M«fflir  den  leaUmitea  dm        Les  germes  de  discorde  qui  agi- 
ipeMie»a4  de  le  ikoer  daw«M    talent  et  lonrmenuient  la  nation  ont 


assiaus  ei  peoioies  ae  raonui 
dana  dea  teptia  difficilea^  et  1 
we^qM  ffti  veçwMih 
de  la  aainte  cause  de  la  pat 


Qoêm^triotqa  { YéisX  UnguisNint  de 
nia  santé,  cau^é  par  une  longue  qurr 
riére  4e^  services  publics,  le«  trava^i^ 
assidus  et  pénibles  de  l'adoUnistratioa 

^       ^  tas  hle». 

IkdéCeMe 

.     .     patrie  m'o- 

P%oa(àmoa^erdeaaQMrea;  ce- 
pendant J'auraia  eominnè  mea  aaeri- 
ficeaen  festml  è  la  l^e  du  goaverne« 
m^ntt  li  4o  fnotda  objela  d'inléi4^ 
national  ne  m'appelaient  sur  lea  eètee 
de  la  n^  do  Naad.  U  foia  tonjouin 
oceonril  partont  p4  |a  patrie  a  exigé 
qiie  je  lut  cooaacfeam  mea  efforta» 
alora  qne  j'étaia  aûr  que  Je  deveia  mn 
dévouer  %«  aontlen  4«  aea  drolia»  dn 
m  fepiwvnèe  et  4»  aa  gleira.  4e  lenda 
grftce  à  If  divine  Panvidence  de  en 
qu'en  qniHint  resqreteed'nn  pouvoir 
Ulimité,  je  le  Cala  avec  ueje  eonaeienet 
tmafiitte  n  fee«  ta  aatiftfactio»  de 
n'nvnir  ppif^  cauaé  le  denil  dea  Aunil* 
lee,  éi  niave»  pipint  fak  répandre  taa 
tameideaelteÔFeiia,  ei  de  ne  peém 
avoir  lait  peser  anr  lea  popntaliona  ee 
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un 


AjppEifiHGe. 


dl^Mra,  et  cê  rétullat  est  dtt  autant 
ifkix  mesures  actives  de  mon  pmwvr^  ' 
Aemenl  qa'à  la  douceur  du  caractère 
mexicain.  La  paix ,  cette  basé  pré- 
dense  de  loQtes  les  espérances  so- 
eiales,  s'est  fixée  au  sein  des  popnla* 
tioBs  ;  dans  le  Yucatan  senl,  la  déma- 
gogie produit,  comme  en  toot  lieu  et 
en  tous  temps,  les  plus  terribles  cala- 
mités. Le  Yucatan  a  reieté  les  conces* 
alons  les  plus  généreuses  et  les  plus 
bleaveillantes,  et  forcera  le  gou? eme- 
ment  de  la  nation  i  employer  toute  la 
force  de  seiT  moyens  pour  appuyer  la 
justice  de  ses  droits.  En  ce  qui  re- 
garde le  Texas,  cet  autre  pays  de 
scandale,  il  a  éprouvé  plus  d'une  /ois, 
dans  le  cours  de  mon  administration, 
ce  qne  peuvent  la  valeur  et  le  bouil- 
lant courage  de  nos  soldats  :  un  armis- 
tice lui  a  été  accordé  pour  faire  en- 
tendre ses  propositions:  et  si  elletf 
n'attaquent  point  les  droits  du  pays> 
rintégrilé  de  son  territoire  et  rhon- 
neor  nalional,  elle  seront  examinées 
avec  la  bienveillance  que  les  gonver- 
nements  éclairés  accordent  h  leurs 
sujets  quand  ils  se  repentent  de  leurs 
égarements. 

Concitoyens  !  je  pars ,  enfin ,  en 
laissant  à  la  tête  du  gouvernement  un 
citoyen  digne  de  la  confiance  natio- 
nale par  les  services  qu'il  a  rendus  à 
l'indépendance^  par  la  douceur  de  son 
caractère  et  par  son  respect  pour  les 
lois.  Je  pars  pénétré  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  vos  continuelles 
et  généreuses  faveurs  ;  je  vous 
proteste  que,  partout  où  je  serai,' 
j'adresserai  des  vœux  à  l'Éternel 
pour  votre  félicité  la  plus  com- 
plète, et  que  je  suis  prêt  à  consacrer 
.  mon  existence  à  la  patrie  qui  nous  a 
donné  le  jour,  oui  est  tout  noire  bien 
et  toute  notre  gloire. 

Tacobaya,  5  octobre  IBhZ. 

Antonio  Lopex  de  Samta-Arna. 


HAÏTI. 


La  LtBaBTâ  ou  la  moeï  ! 

RipCBLIQQX  M  fiUÎTI» 

Au  nom  du  peuple  eouverain,  CJL  Bi* 
tard  Vatné^  ehefesBéc uiîfdeê  voioKtéê 
et  des  résolutionê  de  ce  piupUm 


Bnvertndea  pOttYOlraqid  Uà  ant 
été  conférés  an  nom  dn  peuple  pv 
l'acte  dtt  Si  novembre  1843»  en  exé- 
entieD  du  manifeste  contenant  lei 
plaintes  de  la  nation  et  la  dédaratioii 
de  aes  droits  ; 

Attendn  nue  le  générât  lean-Pfem 
Boyer  a  violé  k  constitution  en  Tertn 
de  laquelle  le  poste  de  président  de 
Hsfti  Ini  avait  été  confié  ponr  exercer 
le  pouvoir  exécutif  i  !•  Par  aes  nom- 
bi^ox  attentats  à  llirvIolabilHé  de  la 
représentation  nationale,  en  déeiviaBt 
aes  éaembrea  dansles  sessions  de  4851, 
4888, 1898, 1809  et184S,  '«»  ^^  ^^ 
de  les  priver  de  leur  indépendance,  et 
les  amener  à  vieler  leurs  seraaeMn  et  i 
trahir  les  intéréuqni  leur  étaient  con- 
fiés; S*  par  i'abnsdtt  pownirt^vi  loi 
était  confénè  de  propeaet'des  eanilidats 
en  sénat,  uAi  en  altérant  les  Kates, 
soit  en  proposant  des  menbies  de  sa 
AniUes  on  dés  Anmris'  (fal'n'tvtîeet 
âttcsn  droit  à  cette  dignité,  dans  Je 
but  de  changer  ce  eorpe  en  un  teetin- 
oaent  docile  i  ses  volontés  ;  8«  por  r^- 
onrpation  de  oertains  ponvein,  spéeia^ 
fomentœnx  de  liilre  grftée  otd'éniotin 
dtt  papier  momeie  ;  4*  par  la  déi^gt^ 
tienqo*iieTaitobtentcd%M  léglâe* 
tnre  illégale  et  corrompue^  de  ceiw 
taina  pouvoirs  qne  loi  nvalt  rofesés 
impérativfanent  la  ooiiÉtitntioo«  «eh 

Ïe  ceioi  de  former  et  d'or^iser  fir- 
^e,  de  changer  et  de  aiodifidr  le 
eystème  nionèiaife,'doetti|ieBdie  fa^ 
lien  dee  lois  cisiles  pair  des 
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DOCUMENTS  HISTORIQOBSt  (Ëmm^m  Pm.  offie.)  2kS 
extraordinaires  et  des  créations  de 
commissions  dsns  chaque  ?iUe»  sous 
prétexte  de  consolider  l'ordre  public  ; 
5*  par  des'innovatioiis  introduites  dans 
les  lois  sur  les  taxes  publiques  ;  6*  par 
des  altérations  dans  le  texte  des  lois  et 
par  son  refus  de  promulguer  les  lois 


décrétées  par  la  législature  ;  7*  par 
des  actes  qui  privaient  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels  et  les  soumettaient 
à  la  sentence  arbiti-aire  de  commis- 
nions  dalles  et  militaires ,  composées 
.de  ses  créatures  et  d'agents  à  ses  or- 
dres ;  8«  par  le  renvoi  des  Juges  lé- 
gaux auxquels  il  avait  substitué  une 
réunion  d'hommes  corrompus,  sou- 
mis  à  sesesprices;  9'*  par  ses  injustices 
envers  d'honorables  fonctionnaires  et 
olfiders  en  les  privant  de  l^ors  em- 
plois, droit  qui  ne  leur  appartenait 
l>as; 

. .  Considérant  que»  par  lea  Csils  c»-des- 
BUêf  il  est  démontré  qu'il  a  tenté  4e 
renverser  tous  lea  principes,  de  violer 
et  de^délmire  nos  droits,  spèdalemeat 
le  jurjr  et  Ja  liberté  de  la  presse ,  et 
d'annihiler  les  lois  et  lea  formes  pro» 
tectrices  de  la  Justice,  à  tel  point  qu'il 
»'y  avait  plus  de  aécurité  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  qu'en  acca- 
blant le  peuple  d'Impôts  odieux,  il  a 
encore  jeté  la  confusion  et  l'anarchie 
dans  le  départeasent  des  finances  afin 
de  cacher  le  désordre  du  trésor  ;  qu'a- 
fin  d'établir  son  pouvoir  et  de  réduire 
le  peuple  à  un  état  de  servitude,  il 
avait  éteint  toute  dignité  nationale  par 
aea  aUsnlata  &  la  liberté  du  pys  ;  que 
par  un  système  combiné  de  fausseté  et 
d'espionnage»  il  avait  perverti  Topiniou 
publique,  détruit  la  morale,  jeté  la 
diddoo  et  la  discorde  dans  la  nation 
et  aais  la  terreur  au  sdn  des  fimilles  ; 
qu'étant  une  fois  entré  dans  cette  voie 
d'iviqoité,  il  s^est  .abandonné  à  la  ty- 
rannie la  plits  haineuse,  en  s'installaut 
le  seul  aititre  do  pays  i  que ,.  demie- 
seaaent  encore^  par  sou  iguonnet  et 
«  manvaiae  foi  dans  nos  relatioM  In- 
aeraaiiouslest  il  a  eompsomis  l'hon- 
neor  de  Halii  et  notre  indépendance 
nationale  ; 

.  '  Considérant  que  la  république  a  été 
aaise.  en  péril  par  cet  horrible  état  de 
ehoeèsyet  que  le  peuple,  qui  avait 
perdu  tout  eqpoiir  d'eblènir  les  ré» 
temea.  qu'il  avait  si  long«tem^s  ré- 
par  les  oigapes 


s'est  tro^f é  dana  la  nécessité  de  preo* 
are  les  armas  pour  reaoplir  le  mandat 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  délivjé  el 
pour  ressaisir  la  souveraineté  ; 

Copsidéiant  que  tous  ceux  qui  ont 
coopéré  aux  actes  d'usurpation  et  du 
tyrannie  du  président  Boyer  on  qui, 


nar  des  actions  déloyales  ou  de  per- 
fides conseils,  l'ont  aidé  et  appuyé 
dans  ses  aaesures  perfides,  soit  comme 
officiers,  soit  comme  exécuteurs  de  ses 
volontés,  doivent  être  considérés  corn* 
me  ses  complices;  \ 

Noos  dédarons  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

AaizcLB  1".  Le  général  Jean-  Pierre 
Boyer  est  privé  de  l'emploi  de  prés», 
dent  de  Udii  pour  crime  de  trahison. 
Art*  S.  Les  individus  suivants  se- 
ront mis  en  jugement  comme  com« 
Ï»lices  du  président  Boyer  et  traîtres  A 
eurpays:  J«-B.  loginac,  général  de 
division  et  secrétaire  de  ?•  Boyer  ; 
A.  Besubrun-Ardouin ,  ex-sénateur^ 
Gh.  Goligoi  Ardouin.  administrateur 
du  district  des  Gajes  ;  ^.J.  SaiotVic- 
tor  Poil ,  général  de  brigade  et  com- 
mandant du  district  de  Port-au-Prince  ; 
J.-lf .  Borgells,  général  .de  division, 
commandant  du  district  des  Caves ,  et 
des  départements  du  sud  ;  J.-B.  Riche, 
général  de  brigade  ;  L.  Mermier  Sa- 
gay  Villevaleix,  sénateur  et  ex  prind- 
pal  dans  les  bureaux  de  Haïti. 

Art.  3.  Tous  les  individus  comprima 
dsns  les  deux  articles  qui  nrécédent 
pourront  se  présenter  pour  être  jugés 
devant  un  jury  national  et  selon  les 
formes  qui  seront  déterminées  ulté- 
rieurement. 

Art,  4.  Comme  la  volonté  du  peuple 
est  au  dessus  de  toute  autre  autorité, 
des  mesures  seront  prises  pour  rem- 

Îiiir  les  sflaires  publiques  ,  dont  l'uti- 
ité  sera  clairemeut  étsbiie ,  selon  les 
formes  qui  seront  décrites  dans  la 
nouvelle  constitution. 

Art.  5.  Provisoirement  Jm  dtoyens 
revêtus  d'emplois  publics,  civils  ou 
militsires  continueront  à  exercer  leurs 
fonctions  sous  l'sutorité  du  gouverne- 
ment populaire  jusqu'à  ce  que  leurs 
pouvoirs  soient  révoqués  ou  reconnus* 

Art*  0.  Le  présent  scte  sera  im- 
primé ,  lu  et  affiché  dans  tonte  l'é- 
tendue du  territoire  de  la  république. 

Donné  è.uotre  ^uartier-^néral,  aux 
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Mè 


I^Ddë|>ettdâtolsè  de  Hum  «t  le  i**  di»  A 
tëgébéràtton. 


APWNWCK. 


BéRâftD 
dMf  d«réi»MitJor  d«  l'iniàé»  piffê- 


qunm  désir,  eéû  àê  irpfr 'ttUtl  ^m 
Ibenréux  qae  mon  ecettf  Ta  HH^Mltt  dé- 
liré. 


PftMuiutwifitar#i0nAflir»#AM. 


CitoytoiséoftleitrsJ 

Vtii^^Bliiq  «itt  M  âOiit  étottlék  dt- 
mib  (^  t«  fM  i^pêlé  I  Btteoéder  I 
nllastre  fondâtes  dé  la  répabHqtlé 
qnè  h  mon  ftnleva  ati  paya.  Depuis 
eetta  péribda  mêinorable ,  bien  dei 
éténéments  m  mut  passés,  at  J*!!  ton- 
Jours  en  au  Vue  de  remplir  1M  deasefds 
da  nmmortel  Pétfàn,  que,  mléttk  que 
tout  autre,  J'ai  pu  comprendra.  J'aille 
aasez  benrenx  pour  Toif  la  guerre  cl* 
tlte  bannie  de  notre  pays,  et  disparate 
tre  ces  divisions  teimtoriales  qnl  prf- 
nlentHaltideptiiBsanceetd'itttion.  J'ai 
tu  depuis  reconnaître  solennellement 
h  aonveralneté  nationale  garantie  par 
des  traités  dont  la  fol  publique  presctil 
Taiécution.  Les  efforts  de  mon  gouver- 
nement ont  toujours  tenduà  réconomie, 
et  la  position  du  trésor  en  ce  moment 
est  la  preuve  de  ma  sollicitude  sur  ^ 
point.  Environ  i  tàWWoA  de  (itastres 
aoot  en  réserve  au  trésor,  et  d^autres 
fonds  sont  déposés  S  Paris,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignstions  »  poUr 
compte  du  gouvernement  haïtien.  De 
récenu  événements,  dont  11  n'est  pas 
besoin  de  parler  Ici,  m'ont  apporté  m 
déceptions  auxquelles  Je  ne  m'attendais 

Îaére.  ie  sens  que  ma  dignité  et  mon 
evoir  envers  le  pays  demsndent  que 
Je  fasse  preuve  d*ebnégetlmi  en  abdi- 
ouant  solenneJIement  le  pouvoir  dont 
J^ai  été  revêtu;  et.  me  condamnant 
ainsi  mot-méme  à  mtractima,  f  en- 
Mve  toute  Cbance  *  ta  gnerre  ei^rtlt, 


wo^uBiv*  u  Bui  pivTiamn  iwt 
aattMr  efflefeHeaBehi  Mj^MKe  f^  le 
PrésfdeÉt  wè  neiB  si  ennuyé  m  Bénit 
raete  tiè  Mn  «bdinaiMii.  Hanteaa, 


nous  convient  de  montrer  du  cal««  et 
we  la  ■aovcmMBs  nespeeiMtt  les  per- 
aoniica  et  les  propriétés*  ijca  lolMuon* 
neires  de  le  capitale  aeftMil  siMAlce  à 
rbonnevr  d'être  nppeiea  i  «snevorlr 
Ivec  le  goevenenenl  au  asilnlIeÉ  de 
Pordre  publie.  Par  eue  moyêni,  tMtés 
^fèttGea  seront  vosiMia  wkx  eienyMs 
et  eut  ebeft  sfklIltilMi  qnl 
dent  la  Capitale. 

An  nalaif  national,  la  14 1 
Pan  40  de  l'indépendinee. 


iUh 


Dleutf  qai*  InMiÈê  tm  Mlnlsffw. 

a.  Hérafé  aM»  ebef  d'âxéonllea 
éis  foloniéa  da  fonpto  amiaetain  M  da 
aaa  réaolntltms* 

GMMidéiant  qu'il  est  Mitnt  d^Ofga- 
Bisar  pmaSsoirtBBtBi  la  service  de  l'ar- 
mée pnpttlatft  pott  dontttr  plua  d'ac- 
tivité «tt  opémiiMU  légeaésatrices» 
Noos  avoia  arrêté  et  pffttôM  eeqii 
Mit: 

AaitcLt  !•*.  L*admStotslretlon  sera 
divisée  en  trois  départemeftis  :  fefl- 

fwtf,  §Uêft€  et  nMÛkOtÊ* 

Alt  t.  Le  dépdrtufcdnt  de  V^i- 
Hnr  est  confié  t  lt4llfi€Mi  Ai  i9' 
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DOGUiyUBNTS  mSTOIHQVt^  (étranger.  Patt. offic.)  W 


tojTM  David  Saiftt^Preut,  M(hPéèen<« 
UêH  IHi  ^^lê  kMYferalhi  U  VSfMrte- 
éiteltt  dd  la  (fum^e,  aa  eiibyifa  tiddun, 
re^féitailM  ëm  Muple^bdtlfèrafu,  et 
!•  éC|MiltBiii«lit  m  /KfUilicai^  àtt  ci- 

Art%  §.  i«a;préMfit  0Vdr»  du  ](Mtr 
e«rft  iitoprimé.  publié  #t  lÉéb<  fMk'lout 

DôMé  au  qtirUtNgéhèNil  déa 
Cayes,  le  44  mars  1848,  an  40  de  l'io- 
dépendance.  et  le  i***  de  la  régénéra- 


Ce.  HiBAaD  aîné. 
Pas  k  chef  d'^xécatio»  ; 

Xe  rêpréêentafU  du  peMpi<^  chef 
.é'iM-m^4frde  Varmée, 


Dioifen  rtndus  à  Part  »  au  •  PHiitû 
(l^toAt). 

I.  Le  godTérblenieot  t^^ôiriiôfre , 
eonddérant  qiiè  lés  Urbilk  d'éxporfa- 
Uon  aoBl  dès  ItepOu  qoi  ne  frappent 
qa*iitie  classe  de  cîtOTens,  notamment 
lea  cnUifateurs  dont  les  prodolts  sont 
exportés; 

Considérant  que  le  but  dé  la  Yénola- 
lion  ayant  été  de  protéger  également 
i6iK#9  loi  iodvitries,  et  spééialement 
ragricaltnrè,  cette  source  inépuisable 
de  1#  richesse  nationale,  il  est  juste  de 
l*atf)raodrir  d*dâ  impOt  qui  l'eftapécbe 
de  se  développer  et  de  prospérer; 

^imsidéram,  bétfnttabins,  \jàé  Id  snp- 
lireÉBion  des  flreith  d'ekbortatloit  de- 
vant priver  le  trésor  pliblK?  d'Un  tt- 
wenn  indh^pMiséblé,'  en  ce  Moment, 
[^Ui^ir!iire  face  à  tca  dépenses;  fi  e«t 
Déeeaaaire'd*^  pdui^olr  paf  fétablftoi^ 
ment  oh  '  raogttiMMtlOtf  d'a^tfes 
droite  dt  douant,  plbt  ]iial«uM  ri- 
partla, 

XwnatM  L^»  Lea  droits  d'export*- 
Hwa  M»  Hê  puéiitn  da  toi  tft  dt  l'in- 
uumiv  NUI  iuppiuneif 


Art.  2.  Toathltlmentéti^dterqui, 
éD  vena  de  rart  8  du  décret  da 
m  tf  ril  dernier,  fêlévera  dMû  port  à 
tih  Aatte ,  paiera  Hft  droit  par  cbsqnè 
échelle^  Sifè^rt 

1*  De  100  géurdes  d*Hat(i  pour  les 
bdUmaRta  da  iôO  ttnbtatix'tt  ««-des- 
aoua; 

f*  De  190  gourdes  d'Hatii  pour  l^ 
bâtiments  de  i50  et  300  tonnéaot  ; 

3*  De  200  gourdes  d'Haïti  pour  les 
bâtiments  au-dessus  de  200  tonneaux  ; 

Art«  S.  Le  droit  de  tonnage,  fixé  à 
1  gourde  forte  oa  d'£s|)agne,  par  ton- 
neau, sera  porté  à  2  gourdes  par  ton- 
neau. 

Le  tonnage  des  b&Uments  étrangers 
sera  calculé  selon  la  forme  établie  pour 
les  bàtiflMBtahaMitBflL 

Art.  4.  Les  droits  de  wharfage  et 
de  pesage,  à  Tiraportation,  seront  éle- 
vés au  double  de  ceux  fixés  par  les  ta- 
rifs de  ces  droits. 

Art.  5,  Le  présent  décret  sera  exécu- 
toire à  partir  du  iO  septembre  pro* 
chain. 

En  conséquence,  les  dispositions  des 
art.  1,  2, 3  et  4  ci-dessus,  ne  sont  point 
applicables  aux  bàtiineot»  qui ,  ayant 
cette  époqae^ auraient  été  expédiés  on 
auraient-fait  leur  entrée  en  douaae. 

Art.  6.  Dans  les  vitigt-quairebeuTCs 
de  la  publication  du  prfi'seni  décret, 
les  administrateurs  des  finances  seront 
tenus,  dans  leur  arrondi&^inftit  re»^ 
peetif,  de  faire  conauter  la  quantrté 
de  denrées  destinées  A  1  exportation 
que  chaque  négociant  r^onsignaUlre 
possédera  alors  ^  soii  dans  ses  maga- 
sins, aoit  dans  lel  lieax  de  dépôt  it  son 
Qsage. 

Le  procés-?erbsl  qui  en  sera  dreêsé 
sera  signé  par  le  négociant  consigna- 
taire,  ou  contiendra  U  mention  de  son 
refus  de  signer. 

Au  10  septeoabre  proehainll  sêfa 
fait  un  état  des  denrées  ainsi  consta- 
tées, qoi  n'auront  pas  passé  en  douane, 
afin  que  leadroils  d'exportation  sur  ces 
denrées  soient  perças  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  expédition. 
.  jLrt*  7*  La  présent  décret  sera  im- 
primé 9  publié  et  ailicbé  dans  toute 
l'éltfidMt  d«  temtoirt  de  la  répobli- 
fue. 

11.  fatgimftiiwmeiifftvistiH  ton- 
9idMn%  i|«t»  panv  faeUiivr  Teiporu* 
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<»8        ^^  AtVBBOmE.  f 

lion  des  bob  de  eemèobe,  et  notem-  Uéaàm  s 

ment  le  ehargemeDt  des  bèikseBU  ^nî  •  Amyiclb  4*'.  VImpùMom    terrilo- 

apportent  des  bois  de  coosCraetjoii,  riale  sor  les  beis  de  cempécte  ttiré- 

'  doot  Teotré  est  déjà  d^arée  fraaeho  dnif»  à  t  yourto  par  nillîerpeHHit. 

de  droits»  il  eontient  de  diaMBoer  rim-  Art.  S.  I«e  -présent  ^Mcvei  êtn  ian 

position  territoriale  ^jni  pèse,  sur  les  priaié,  pnblié  et  affiché  dans  tome  l'é- 

bois  de  cempécbe  ;  teiidne  d»  tenriioire  de  la  lépabli^. 

(Bstrait4es  Documenté  fnr  le  «oai- 

Après  tfoir  pris  l'afii  dn  cojisell  ffisr»se(vf^«sair»{inbltéeHr  le  aifaw- 

faeuluMf ,  tére  de  rafrie«lMu«et«Bi  combors.) 


CHINS. 


TAMîf  de  douaneè  adopté  par  le  gouvernement  chinoiê  et  appUeabU  d  fous  Us 
peuples  qui.  voudront  venir  faire  U  commerce  en,  Chine^ 

DROITS  A  L'EXPORTATION. 

fr.    c. 

i.  Alon. .,....« ...k.. ..  lepicolde  OSkilog.  0   74 

2.  Anto étoile..., ..." S    73 

EMenced'anis • 86    99 

3.  Arsenic. 5    54 

4.  Bang^Ies .«..»..•.  S    7S 

5.  Nattes  de  bembou  et  outrages  de  liamboa  de  tontes  sortes. '    1   49 

6.  Gai?resen  feuilles. • il    19 

9.  Matériaux  de  construction francs  de  droit 

S.  Outrages  d*os  et  de  corne 7    Â6 

0.  Camphre. ., it    19 

iO.  Joncs  de  tonte  espèce.... ••.« lemille  8    7$ 

41.  Gapoorcotchery lepicui  1    13 

IS.  Canialignea 5    54 

id     graines.  ...%........•....... 7   46 

id     essence. • * 36    99 

in.  Racine  de  la  Chine i   49 

ik>  Porcelaines  de  tonte  eq>éce ••••  S   7S 

15.  Habiu confectionnés 8   73 

16.  Vases  de  cuivre  et  d'étain 6   73 

•7.  Corail  (faux) • 6   73 

18.  Pièces  d'artifice 5    34 

19.  Cubébe , , U    19 

SO.  Bcmnsf  tels  qu'en  plumes,  etc.  )..•«. ...» .«•• 7   46 

(1)  Pour  PéTtlvitioii  dc«  monnaie*,  dei  poidi  «t  «Marei  on  a  prit  pour  hâU  étt  ealeub  In 

documente  publiéf  périodiquempnt  par  lo  roioritàre  du  oommcrco  et  de  ragricaltare.  ImétBv. 

en  ucaga  dam  *                      .    -    —  •          ....         ....         ..#                         .  i 

le  montante 
chinoia,  t 
16251 
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91.  IlenUet  de tooUefpéfM. •....••.•* »••••. â  49 

9S    6B]angal(  racine) • 0  74 

28.  Ganibo^.  ^ • 18  8i 

34.  Verre eloiiTri9«>>ov«n8*«'« ••*•»•• •. •  <•  8  78 

38.  Gnine de  verroterie • •••••  8  78 

se.  GeUe(telKeqaeoelU48poiwm#etc.)» «...^ 8  78 

37.  TiMusvégéUuxdeUmtesortci 7  46 

38.  HerUU. S  78 

39i  OeTrafee  en  ivoire  de  tontetaortei.^ 86  90 

80.  KitlyaolsoiiparasolaeBiMipier 8  78 

21.  OuTrages  laqaés  de  toute  sortes. « 7  48 

32.  PloBBb(biane) i  85 

38.      id  *  (roege)..... 8  78 

34.  Marbre  débité  en  plaques. i  49 

35.  Ifattes,  paille,  rattan,  bambous,  etc i  49 

36.  Ouvrages  en  nacre  de  perle 7  46 

37.  Musc le  eatty  de  685  grammes  3  78 

38.  rVankins  et  tissus  de  colon  de  toutes  sortes le  picnl  7  46 

89.  Peintures  (grandes) la  pièce  0  74 

id       sur  papier  de  ris le  cent  0  74 

40.  Evenuils en  papier lepicul  l  78 

AI.  Papiers  de  toutes  sortes 8  78 

42.  Perfes  (fausses) ; 8  75 

43.  Conserves  et  confitures  de  toutes  sortes. 8  78 

44.  Ouvrages  en  rattans  de  toutes  sortes i  49 

45.  Rhubarbe ;..... 7  46 

46.  Sole  brute  de  Ghekiang,  de  Canton  ou  de  toute  autre  provenance  78  8 

id  de  qualité  inférieure  ou  de  rebut 18  49 

Organsins  de  toutes  sortes 78  8 

Rubans,  fils,  etc.,  de  sole 78  2 

Tissus  de  soie  de  tontes  sortes,  telles  que  soieries  et  satina  unis  ti 

brochés,  velours,  crépeSt  passementeries,  etc ..••.••»••  88  85 

iV.  !?•  -^  Le  droit  additionnel  de  tant  par  pièce,  qui  était  peiço 
.    jusqu'ici,  est  désormais  aboli. 

47.  Tissus  de  soie  et  coton,  de  soie  et  laine  mêlées,  et  entres  aenaUa*» 

■blés. >.:..  22  22 

48.  Sonliers  et  bottes  en  cuir,  ensatin  et  autres. ••..•••...  I  49 

49    Ouvrages  en  bois  de  santal •..••• ...••  7  46 

50.  Soy  (épice) 2  98 

51.  Ouvrages  d'or  et  d'argent A 78  8 

52.  Sucre  blanc  et  brun • 1  86 

58.  Sucres  candis  de  toutes  sortes 2  60 

54.  Refusd'étain 3  78 

55*  Thés  de  touus  sortes 18  49 

56.  Tabacs  de  tontes  sortes. « i  49 

57.  Cureuma. • • 1  49 

58.  Ouvrages  en  écaille • ••«. •  78  8 

59.  Malles  (de  cuir) i  49 

60.  Espèces  d'or,  d'aiyent  etautres. francs  de  droit 

61.  Vermillon 22  22 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif  paieront  nn  droit  ad  va- 
lorem  de  5  pour  100. 
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IMiOiTS    à    Ii'iMPOBTAJIOIfi 


i*  A«saltetiai.i , l«pUAl  7    40 

3.  Gir6« , •••,,..•.,."  i.  ,t  •,■,.  « 7    A6 

3.  IfoixdebMel , .'/.  /  i    li 

A.  Biche  dftttefyiM^tiftmé  on  iioire ,'.,"  5    06 

^    ^.,  ^W          S*4aâHtéoirblaiic1ké: 1    â9 

;î.  IVid«â'diMill,if«4iiàmé tS    99 

W          î*      )d «8    ê» 

'  ^    w     »•  id :::  s  73 

«.  Gampltfef MflHd^), §••  qbaUtè oa purifié, le cilty de 63S gramm*  7    45 

7.  Gi^dle|l*q^limérckni«)...;.\';;;:^*;^';*;,*^;;;!;;ïé;^^^  H    ig 

id     s-      id     (eottès) :...  a    78 

8.  Mootrej,  petlddlêft,  Idnéttéé,  béetBtelresdétMlèlte.  de  buieM,  de 
i.    nu  *:?"'«"^"^^»  pa^ftfmerte.  etc.,  etc.,  5  pour  400  de  la  Taknrs. 

•.  Toilej  de  théûin  de  80  a  kO  ytrda  de  Iod«  aut  «  à  tt  pontH 

H.CorMjlM. l/^„l  j    ^ 

^   #^.**    '  «B&MîbHÔd^rts * upi&û  9a     5 

ff»  Ooton  eh  laliié ..,,,  ;'  ,,  j    99 

4».  Tlttoi  de  ftolôB,  blancs,  de  80  à  40  jarda  dé  loînir  ^r  ^Ô  i'36  pôa- 

cftrdelâi-gfe.... ....'. lé^ëte  1    ci 

BaUstn^etttOtoMeliiies  de  SO  à  34  Tarda  de  long  sur  hi  à  Âo  pou* 

cesoenrge .•..,, ...I ••..,•  Ta  tAéce  i    11 

,     TiBBtia  ftioiplea  et  eroiBéa  de  cotbn  écra  dé  40  à  W  wda  de  long 

Mrî8*40pjttecidclarge :.7;  0    74 

Indiemiea  «t  toiles  peintes  fe  toutes  soHes,  de  34  à  M  làrde  de 

^lonffauriOà  81  pouces  de  large l    49 

Moucitelt^delyardarré ; ciiaquA  0    11 

id      •«•dessous dé !y«H  carré: 0      7 

uwmgatta,  (Kilicatés.  dotons  teints,  ▼eloors.  tissus  dé  sole  et  colod. 
de  laine  et  eoton  mêlés,  et  toutes  étoffes  de  rantaisie  qui  ne  sont 
M  t    Jt^\  ■•'**  ^  eonsommeUon  ordinaire,  5  pour  100  éâ  vaU>rem. 

14.  Fils  de  eotoa  de  tomes  sortes ; 7    45 

16 .  Beaoaïtl. ," ••••.........'....'.  .,.,.,  ,»..  lé éattT  7    Ao 

46.  Cutch. ,.,..,,■.,..,•, ,   ^'                  '*     •••••••    i^i^jç^  a     •% 

17.  Denta  d'éléphants,  li^ûtYli'éYend*^^^^^  M    58 
ao    «....^.il..  .  .    **      ^^     f  en  inorcéauk) 18    8l 

18.  FanoMdebalelnê.. ..;........  .:         '  11    jo 

4^.  cristri !. :;;!...:;:::!;::::::;:;:::::;:  î  ë 

30.  Oavng^M  verre  et  en  cristal  de  tout^  aortes,  6  pour  iÔÔ  mI 

31 .  Gambier 1    U 

Î2.    ^inwng(W«|ie),l*qtomé.V;!.\\*;!!.\\\\*:.\';.\\^^^^^  380    38 

«•    OH  ^  **   ^         ^*     *^     Ottrabnt....,......44«,. 85    90 

28.  Filsroretd»argent,l*  qualité  on  purs... letsany  0   95 

«x    «A..       ^*1             ^      ***     ooimitatfott 0    3! 

34.  Résineade Benjoin teple^l  7    46 

id        Olibao... .,_  S    75 

W        Myrrhe... *.  5    73 

Lesgommeanondénonimées^l0po«ri09«£wrferrtiir. 

35.  Corne  de  bœuf  et  de  buffle 18   81 
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•.  Gom«fRbiiiMMi.w....4.. U  IS 

r7.  TiMs  de  lin  fins,  tels  qM  «eUee  d*Irleiide  et  rËcoMc^  île  So  t  la 

fttds  Ile  long  mr  soi  87  povcei  de  large lapiéce  S  7S 

AatieitiMide  11%  delte  itmetél»,èelhieiceld>,  ete.»  S(. 
iOO  M<  MUi^rem. 

{S.  Maeeoafleordemiiicade lepleol  7  46 

It.  Ifacredeperle i  A9 

^GBifreeoiaiimoiie.. .»••.. r 7  66 

Bn  feuille,  en  barres  et  oofré il  10 

i  FoDte  en  goeose • 0  7i 

I  Fer  en  barres»  étiré  et  oavrè 1  ii 

)0.  Métaux. {Plomb en samnon et oufré. »...  S  08 

IMer^iire. SS  S) 

' Acier bnth» «.^k.ii 4...« s  98 

Btda .......* 7  ^ 

^VaisseUe  d'étalD 3  98 

Les  Biétaez  non  dénommés,  10  pour  100  ad  vtU4frêm, 

\U  Moseadel'* qualité. ...«...» «.....* IS  81 

id      2»     Id    ..».^.»..« .«.^ 1  46 

il.  Polfre. ^...  2  98 

\9.  Vnithatk  {co9iMt  oraHcuê) 5"  54 

là.  Rattana. 1  40 

^  BAi  de gmina  de  lomea sortes firanes  de  droits 

^.  9ose  melote.»  % 7  i6 

^7.  MpélreCMpeotétreYendaqa'aaiagensdugoatkK^eaieat)..  ».  I  48 

le.  Aîler^ea  de  requins»  1'*  qualité  ou  blancs \  4ft 

Id              S*      i|i     ooBoirs «..., 8  75 

l^è  Petoi  etfMvmree  de  besnf  on  de  Tache,  tannées  oanon  tabbéftft  . 

chaqaè  8  78 

id              de  loQtre  marine. U  10 

id             de  renard»  grandeei i. ..««..  .«...*«••  i  U 

|d                      id       petites 4.»**.  0  88 

Id             detigre,  deléoperd,  demarne*» «««  i  U 

Id             delontre  de  terre,  de  requis. «ii«.«  ke«a  f8  81 

H             decestor.i .4.M«...é«.«.»*o««  86  60 

^           id              de  lièvre,  de  lepim  d'bermÎBe •••.u  8  73 

^0.  tinaux.  ..<«.*».».«» *. .« t.^.ikyieul  80  58 

11.  8e¥Un.**...^«. ..«•,.••»..-! «..».... 4. ..#«..«..«f.  8  "^S 

18.  Momeiete*.k...t«,,....<i......o.*.*.i.». .»••«, «..«•••.  8  08 

I».  Bentad'hippopeteme...... «....«..«^  .«»i.  .•*•...  «.<  18  jH 

i^  Bspéeesd'er,  d*argeQt«etc....«.- »..  rrauebae de  droits 

5.  Tins»  biérui  aleeboK  eie.,  en  bouteilles  de  l/é  de  geUon  (  1  litre 

18  centilitres  )4.....é«...i..ft  le  eent    7  46 

Id             id          en  bouteilles d'uoe^pelnie* *..  8  78 

id             Id          en  fûu  (56  centilitres) lepicul  8  78 

«.  B4risd*ébéne....i.. ..»....é.. ,«,.»  1  U 

Id  deseniel.««. .«..*..« ». ..».^,.o. '..  8  78 

Id  aesepsB.*».  .*»»»«»•»••'•.  ..I.  ...t «•«•  0  74 

Les  boia  non  dénoraméi^  1  pour  100  ed  vâterem 
7i  Tisaus  de  leine,  draps  de  toutes  soriei  et  de  86  à  64  pouees  de  - 

large »,. ».  le  cbabg  long  de  8 m.  658  nill.  1  11 

Caebeosiriemies^flenelles  et  entres  tisses  étroite  des  mêmes  serlee  0  81 

GMverinresHetoutHsenei*. .4.. •«....».*««.. t.. ••  ibaque  0  74 

Gnmelotad^IIolleude «. ..i.  ...«i.»  teebang  A  U 

GéuMlots. ,, , f,^«....*  0  11 

Uaitation  de  caaaelols,  bombeasins. ••)«.. »«..m**.*i>  0  81 

SMUoerétfoICt)..*. »,......«.«••.,•. •<»..,••»«•  iO.  </2 
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IiC«lll9n-deMMrM»MMgMt4%  m  énalêtlMmfêk 
•t  Itteè  mSU»,  «ne.,  S  pour  (M  orf  mbram. 

«8.  FibdeMne......;^.. »    13 

Ln  ufidM  iMm  dénoautM  *M»  «•  tarif, -S  pMTlM  niMtfMa. 


PARTIE  NON-OFFICmLLE. 


FRANCE. 


SvQcâTB  &.ËCTOBAtB.  Lettre  odfesMée 
par  M»  Pasealis,  prMdent  de  ta 
commission  é^enquéief  au  ministre 
de  Vintirieur^'  pour  tui  demander 
te  concours  des  autorités  adminis' 
tratives. 


Firfs,  8  décembra  iSii. 

La  eoniiitaiiM  •  d'eiM|iiêt«  a  prî»^ 
àêu»  la  iémcè  d«  96  août  daniiar,  des 
réseftttioiis  doDttHe  achaifé  aan  pré- 
flideM  éavovB  dOBoer  coimalssaiice, 
pemaiit  qtf  amioiitvr  seufoniMit  le  ré« 
Miltai  de-  ses  délibérations,  ee  n'était 
pas  oublier  ce  qoî  «  été  -convaBa  dans 
k  séance  de  dotare,  c'est-à-dire,  eon- 
tfnuer  ses  trattu,  qnidoÎTent  deman« 
rer  saspendds  pendant  tonte  la  durée 
de  la  prorogation  des  cbambres. 
Toid  en  ^oi  consistent  ces  résoin* 
tlons  : 

La  commission,  ayant  recoonn  qno 
les  renseignements  ^ilui  ont  été 
fonmis  jusqu'à  ce  Jonr  n'étaient  pas 
suffisants  pour  la  mettre  en  mesure  dé 
ftire  on  rapport  éclairé  sur  les  trois 
élections  ajournées,  a  décidé  qu'elle 
en  proYOqnerait  de  plus  complets. 
Puisqu'elle  doit  surtout  espérer  lesre» 
cnelliir  aux  lieux  mêmes  où  les  élec- 
tions se  sont  faites,  ellea  arrêté  qu'elle 
1^  transporterait ,  et  afin  que  Topera- 
itott  s'accomplisse  avec  le  plus  de  ce* 
lérité  possible»  elle  •  délibéré,  en  ou* 


tre,  qu'elle  se  dhfserait  en  sous-com- 
missions, composées  cbacune  de  trois 
membres;  que  diaqoe  sous-pommis* 
sion  se  trouverait  ait  cheMlên  à  elle 
assigné  dans  les  premiers  Jours  de  (t 
réouverture  de  la  session,  fixée  par 
l'ordonnance  du  roi  au  9  Janvier  pro- 
diain  ;  que  là  seraient  reçus  les  témoi- 
gnages et  les  informations  propres  à 
fournir  les  éléments  du  rapport,  qui 
devra  ensuite  être  délibéré  lorsque  )t 
commission  sera  de  nouveau  réunie. 
Ainsi  la  même  sons-commission,  dans 
chaque  arrondissement,  rédigera  le 
procès-verbal  sur  les  lieux  ;  an  faisant 
simultanément  à  Laogres^  Sosbron  et 
Garpentras;  l'absence  de  quelques  uns 
des  membres  de  la  Chambre  sera  d'une 
courte  durée,  et'  le  moment  auquel  il 
deviendra  possible  qu'elle  rende  sa 
dédsion  sur  les  trois  élections  ae  trou- 
verait peu  retardée. 

Paire  reconnattre  par  les  aotontés 
locales  placées  sous  tos  ordres  les 
membres  des  diverses  sons>commi$- 
sions  ;  leur  assurer  le  oooeoors  de  ces 
autorités  pour  l'indication  des  rensei- 
gnements qu'il  importe  d'obtenir, 
dans  un  intérêt  dans  lequel  le  goover- 
nement  s'associe,  la  découverte  de  Is 
vérité  ;  fadiiter  les  appels  des  tiknoins, 
ce  sont  là  autant  de  points  pour  les- 
quels la  commission  a  espéré  qu'elle 
pourrait  compter,  de  votre  part,  sar 
une  utile  assistance,  et  que  tdua  consea- 
tiriex  à  le  seconder. 
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•  V«aiJftM«|iitr» 
nistrt,  eie. 

1  PréMuii  é» 


le  au* 


PiittUI»» 


Parif  »  le  16  déeenbre  1842. 
Moulear  et  dier  coUégae, 

J'ai  reçu  la  lattre  que  Toas  m'aves 
fkit  rhonneur  da  m'écrira ,  i  la  date 
da  9  décauibre  dernier»  et  par  la* 
quelle  vûiu  m'inforniezdea  résolationa 
prises  avant  la  prorogation  des  cbam« 
bres ,  par  la  commissipa  chargée  de 
procéder  &  une  enquête  sor  les  élec- 
tions d'Bmbrun,  de  Garpentras  et  de 
Langres.  Vous  m'annoncez  qae  la 
commission  a  décidé  que  des  sous- 
commissions»  composées  chacune  de 
trois  membres,  se  rendraient  sur  lès 
lieux  pour  vértiier  les  faiu,  et  que 
lëun  travaux  commenceraient  dans 
les  premiers  jours  de  la  réouverture 
de  la  session,  fixée  au  9  janvier  pro- 
chain. Vous  demandes,  pour  ces  opé- 
rations d'une  nature  nouvelle,  le  con- 
cours de  l'administration» 

Permettez- moi  d'abord  de  vous  dire 
combien  Je  sols  surpris  et  combien  je 
regrette  que  la  commission  n'ait  pas 
jugé  convenable  de  faire  cette  com- 
munication au  gouvernement  pendant 
que  les  chambres  étaient  encore  as- 
semblées. Tous  sentez^  en  effet,  comme 
moi  »  qu'il  ne  peut  pas  j  avoir  en  ce 
moment  de  rapports  réguliers  entre  le 
gouvernement  et  la  commission.  Les 
travaux  de  la  commission  sont  suspen- 
des comme  ceux  de  la  chambre  elle- 
mémek 

La  résolution  de  la  comnsission  sou- 
lève une  question  très-grave.  C'est  un 
principe  incontesté  aue  les  commis* 
aions  nommées  par  les  chambres  ne 
sauraient  posséder  d'autres  pouvoirs 
que  ceez  qei  appartieooeot  tus  cham< 


«Betertadeceprin- 
dpe»  lea  tianvx  des  commissions  ces« 
aent  an  moment  de  la  dOtore  dea 
aenimn»  et  loat  suspendus  pendant  les 
prorogations;  or,  les  chambres  ne  peu- 
vent se  réuiir  que  dans  le  lieu  où  elles 
sont  convoquées  par  le  roi  ;  elles  ne 
pourraient  pas  légalement  s'assembler 
•er  un  autre  point  du  territoire.  Gdfai* 
ment  donc  une  commission  «  pouvofar 
délégué  par  la  chambre,  pourrait-elle 
faire  acte  d'autorité  et  de  juridictioa 
.  danann  lieu oiî la  chambre  etleméme 
ne  pourrait  se  réunir  sans  tioler  les 
principes  de  notre  ordre  constitntionr 
nelr 

Si  le  roi  a  le  droit  de  eon?oqeerles 
ohambres  •  de  déterminer  le  lien  et 
yépoque  de  leur  réunion ,  la  Charte 
lui  donne  également  le  droit  de  clore 
les  sessions,  de  proroger,  de  dissoudre. 
Le  caractère  de  ce  droit,  c'est  que  son 
effet  est  immédiat  et  absolu,  iiussitftt 
qu'une  ordonnance  porunl  dèture  de 
ia  seedon ,  prorogation  ou  dissolution 
est  rendue,  les  chambres  se  séparent 
à  l'instant  ;  à  dater  de  ce  moment,  au- 
cun acte  parlementaire  ne  peut  avoir 
lieu  sans  forfaiture.  Comment  conci- 
lier robser?ation  de  cette  règle  fonda- 
mentale avec  les  travaux  de  commis- 
sions qui  iraient  dans  les  départements 
exercer  les  pouvoirs  des  chaasbres? 

Beaucoup  d'antres  objectioiis  pour- 
raient eneore  être  opposées  à  l'inno» 
Tation  ane  la  commission  vent  intro- 
duire dipns  nos  procédés  parlemen- 
taires; mais  le  ne  crois  pas  ntile 
d'entrer  en  ce  moment  plus  avant 
dans  la  discussion  •  et  je  me  borne  à 
TOUS  exposer  le  motif  prindpal  qui  ne 
permet  pas  an  gonveraemeol  de  prêter 
à  la  commission  l'assistance  qu'elle  ré- 
clame. Le  goaTemement  désire  •  au- 
tant que  personne ,  que  tous  les  Ciits 
soient  èclairds  et  que  la  vérité  toute 
entière  soit  connue.  En  suivant  cette 
ligne  de  conduite,  il  obéit  à  la  fou  et 
à  son  devoir  et  à  son  intérêt.  Mais  il 
pense  que  la  difficulté  consUtnaonnelle 
soulevée  par  la  résolution  de  la  com^ 
mission  est  trop  grave  pour  être  tran- 
chée par  la  commission  seule,  qui  s'est 
.décidée  sans  entendre  le  gouverne- 
ment et  sans  consolter  la  chambre»  et 
quinecoaamunique  sa, détermination 
an  gjMiveraement  que  loisqne  ton^ 
discuialon,  en  impossible^  «oit  defant 
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1«  coftmMon.  toif  «tnfttU  «tuiolirt. 
Si  {•  commQDlç^tton  que  vous  vpv- 
lei  bî?Q  me  Mre  Bravait  été  adresiée 
ftviQt  II  prôrogatioii|J'âar«to  demandé 
Èi  It  comminiQo»  lu  >tom  dn  noaveme- 
mont,  4*éir9  enif  nda  par  eHe,  et  st  die 
tTftil  p^nlsté  dans  sa  première  oplnton, 
nom  aiiriOM  pQrté  I9  auestiOD  devant 
h  clMiflîbre,  Telia  est  la  mafjç^e  qae 
l^^avoirt  dp  gottverpêméiit  hii  pre»* 
ài?9lit  49  raîTre ,  çt  }l  espère  qne  lei 
ili«ll|l)rça  de  lu  (^ymmlsafon^  qaéne  qu^ 
4(41  le«r  aptnioB  «or  je  ton^  n^e  de 
l|^  AieiUon,  comprendront  comme  hit 
la  nécessité  â*im  débat  contrtdlctolre 
•(•ftprofoQA. 

B^çevfft,  «MNMieaf  et  cber  mIU0««# 

l^amorftBee  4$  mfi  oenildérAtion  Jfi  |4M 
diatinf«éfi\ 


Amif^  l>n  VANS. 


IHMOiii  odnHé  pm  U  «urfM  4  Sk 
A*  A.  Jl«  iâélM  ifc  Ai^mofini» 


Anîonrd'Mj  ^and  lea  prtamee  aê 
uréaentent  aux  populalltna ,  ae  n^eat 
nlua,  eonme  antreTela,  panr  lenr  de* 
mander  des  h•mmaffe^  e^st  ponr  eoa» 
naître  Hma  beaoina,  ponr  eniendrt 
lenra  vieux* 

Géa  fanporta  nenveanv  entve  \m  ei* 
tovena  m  lea  premieit  de  l'Etm,  en 
témoignant  plqa  dlndépcndanee  cket 
lea  afna,  ne  retranekent  rien  à  l^amn- 
rite  dea  entrée.  Car,  k  meaom  i|«e  a« 
développe  chex  lespiaupleale  aenHmenA 
de  lenr  d^nlté,  a'acerolt  la  oenridéHK 
tiqn  de  ceux  qui  aont  plaeéa  à  lenr 
tète. 

Prlncoi  le  eentrét  qne  véna  tmvep^ 
ae>  attend  encore  lea  amétfnnrtiena 
matérielles  qnl  lui  ont  été  pmmiaea, 
qui  Ini  soM  dttea»  Bile  avait  eapé#é  ob- 
tenir, àiontonr,  oetfrmidiiteieaite 


I  qei.  o  mpmwiliw  lu 
fàrctaviialoa  d^mi  pnya,  H>P«tei|là  Ifr 
civilisation  ne  yrisaanct  ne«velle,  et, 
inét%  U'AHréUtam 
ni  de  aes  tuiwHi»  iMde  sai 
droits.  Puisse  votre  préienoe  devamr 
ponr  nodB«n  fliti^de  répantionl 

VonsentMx  dans  la  ville  qni  est  le 
centre  dn  -  mouvement  eommnrdal  cl 
Indnatriel  d»  dipMliaaanl»  et  vens 
savei,  Pfinee,  qne  l'intelligeMe  dai 
intérèm  malériek  o'exdnt  pea  cbei 
eUe  lea  pensées  d'nn  ordre  ploB  életè. 
Signalée  pif  In  aaiimi  daaes  aSsc- 
tlona  p€ftitiq«ea«  dévenée  «a  principe 
de  la  souveraineté  Nationale  prodaméa 
Pif  klTétnliMifli  dDJiiilit^.pIteoan- 
sidére  les  réformes  progressives  et  pa- 
ciGqoea  fimme  la  flonaéqnmM  de  m 
priM^pe  $  car  elle  ne  croi|  pea  qne  fé- 
kn  dMn  graml  peuple  pulaw  avnîr  peu 
Mffiltat  l'ImmMIilé* 

Vais  ai  ftoire  eiié  ap  meniflt  Jaleom 
gnrdienne  de  eonqoAlef  pepnlaire% 
elle  onbHo  volontierti  learesseMiaMaM 
pelitiqœa.  Les  endennea  Intles  qal 
dfvlaérent  si  longtemps  let  pfOvInMi 
de  rOoesi  ont  oesaé»  dans  née  meitt 
De  tontes  noa  querellea  Inlérienfos»  Il 
ne  reste  pins  rien  qoe  k  déair  erdani 
d*$n  tffaeer  le  sonvenir  par  n»  rappro* 
eliement  durable,  qui  «nlisn  tons  An 
esprits  dens  nn  seul  sentiasanl»  Je  sa» 
timentnalioneK  La  meil|aare  gmaatli 
de  Tordre  est  le  eonoonor  éa  tani  ki 
hommes  honnêtes  at4pl«lréa  à  Jaréa* 
llMlion  dn  gonvemenmnt  représeaia« 
tif. 

Je  ne  félicite,  ?rli|ee«  d^ètraaefiès 
de  vous  l'interprété  de  eea  Mèes  de 
conciliation. Je  mefélidie  de  poeveir, 
au  nom  de  la  cité,  voas  exprimer  H* 
care  ses  espérances» 

Hotre  popttlafion  s'cmpresae  aoloar 
d*nn  Jeuttf  prince;  «^est  quelle  estia» 
quMl  doit,  par  sas  tendoncaa  oimbbm 
par  son  ftgc,  appartenir  à  la  Jeane  fé» 
nération.  Bile  n'oi^lif  par,  dIaiUaeni 
que  les  chambres  voua  ont  désigné 
pour  prMfer  an.  gmivai*amant  ds 
PEiat;  4nranl  lea  diAeHaa  épreeim 
d'une  mînorUé.  Sil'aveidrvonavéHm 
ces  haatea  et  péniUaa  fenetfms,  ea 
vous  verra,  naus  en  avons  la  oaniansa» 
donner  à  li  liheHè  lasMea  1ns  ggnadss 
éléalrablea»  accepter  avae  aineéuié  Isi 
inatittttlonavepvèsenmiiva^  asaietaalr 
an  deban  la  digeM^n  k  France  g^ 
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DOGUM£NTS  HISTOKil|||Mi<(IViow«.  Part,  nothoffk.) 


m^^a^mm  .Aa^^iJ^^  ^c^diâi^^M   fl^A^BABS^A 

de  k  vieiUs  polUifM  li«a^i«l»  «1 
iwnvf <»  4»e  )#•  fèf olaii^M  M  Mf «nt 

|iiMiBii40  h  l^aoft,  UiiM  «iMMndiBl 
è  NI  rf»y4nmiiti  !*§■  ^.pliii  qM  4t 
se  moBtrar  dii^ii  d'«U«k  te  Wkm 
v«al  âl99  Ukrt  «t  ttaif  «éMafliiC  it 

»*iiispirtBt  da  ttstiaieot  pablie,  ^*ik 
aceeplcii  «ne  glorituit  eoniBraiiaaté 
de  priodpet,  et  reffeetion  des  peeplei 
leur  fkeUUem  les  noyeas  de  dcrenlr 
gvttidt  eD  ewmnt  la  grandeur  da 
pays. 

ftfr  teMf  PrHieei  repproehé  da 
TKÊg  fapréaie  par  on  de  ces  éTéae* 


wmê»H  im«MlMA  ipé«ielfi  ^^m^ 
rai  heureux,  pour  mon  Mi|iptB«  du 
«mu  priHHftr  i««|e^iw  tm^  f  elmié, 
^  m'eisQfiaiK  è  vpe  eflki^  daM  k 
,in#(Wfe  de  «itninflitMiM  U  démo» 
9aav«if,  Q^eni  %^i  ialérétaiéftéfMi» 
i«iw  M  «MipteiMe  mm  peiiiei  ? oIm 
WQfUé9*e8ii|«e  eeUe  de  iMiieiiefMit 
4t  rppiKViiiAUé  de  kf  uiiter  ici  éfum 
iim«iépe  uef  iiplioîia  fe«i  mAme  Aim 
«H4#»l4«  (Vife  imemiplioiu  Of 
ncmbreoft  cfie  de  ^<i>#  /e  iiot/  ae  Iébi 
eimMlie).  toe  deeiâ,  imi  Frenudi 
a  4e  droH  de  pablier  »ea  epwioM,»^ 
VOQA  B'igaorex  pas  par  quelles  épif  «• 
▼ea  ellef  doit eni  peiaer  ptor  «daller 
le  tiire  de  volooié  naiieMle.  YeaaB^i* 
gMrei  pa»  qe'il  y  i  der  ehaoAM,  qeo 
le  paye  nomeie  ees  repNieMeets»  et 
qee  leur  aaiembiée  fait  entetdie,  pet 
W  naajoHM,  «ne  voiK(|ein'aJaaMiaélé 
9)#fMmnue^  (Fitiê  URMî  vhêUéméê 


ments  qai  briseot  toàt  è  eearp  les  plus  

kaeies  deMMeei  yw%  êtes  pa  déjà  Nemourê  l)  U  aaraii  iMtlle  de  déve« 

pvlter  de  grer^f  eMeigoemeMs  dani  lopper  ici    des  idées  qo^  n'auraienl 

lee  épvtoves  miellea  de  votre  famille,  poiot  de  soluUons,  et  de  perdre  en  dis- 

«iMsiblaiiq«eda»s}eaooveiilrdei«i-  eussions  sans  objet    le    temps  trop 

cMiiivdei  royales.  lU  voes-iMplreront  court  destiné  à  une  entrevue  bienveil- 

d#  petrietlqoaf  deiaelpi,  e|  le  recoii*  lanie. 

Missence  du  pays  ne  «eue  manquera  Monsieur  le  maire,  ]e  ne  sois  point 

On  ttlemnff  la  conscienee  popa»  ^ana  chercher  ici  des  hommaj^es,  mais 


iSrîi 


Liro  loTMin'on  Taceiise  d*lngrailtade{ 
•Uia  n'a  çoMI*  ni  l^s  noaas,  ni  lea  actes 
des  nr|nde»#t  des  gmnds  citoyens  qni 
OQi  laliaé  d'éclatants  témoigeagea  de 
le«r  ddvonement  è  U  gloire  et  à  le 
prospérité  de  |g  Fience* 


BdMMB  ^S.  A.  R.  Ht.  tiéuo  4ê  Ifê- 
moun. 


Mendgar  l«  aaaiM, 

Dans  le  ifiscoan  politlqae  qne  toim 
Tenez  de  me  faiito  entendre ,  ]e  distita* 
gaeed  des  Idées,  teisines  sans  donte, 
meis  cependant  de  deoi  natures  diffé* 


des  empathies.  (Vive  adMen  de  le 
foule  :  f^ive  le  Roi,  vive  U  Roi  !  )  Je 
serai  heureux  de  les  rencontrer  parmi 
veasdans  l*aae«r  de  née  tastHutlena, 
eens  le  iMveeeewnt  ee  rev,  mh  ne  se 
sépare  pas  du  dévouement  «•  peys, 
(Marques  nombreuses  de  sympathie). 
Sans  doute,  l'appartiens  i  la  jeune 
génératlen,  maia  Je  aw  désire  peint  dé- 
pouiller d'avanee  celle  #  laqpellg  }e 
ddis  appsrienir  an  jour.  Dans  ce  vaste 
ei  heereex  déveleppeaaaet  des  eodé* 
léa  qee  je  eembaiie  esee  eeoa,  B*e» 
blioes  pas  de  laisser  noe  pleee  j 


yees  evce  discalé  les  intéréu  pard- 
collecB  de  le  ville  et  les  intérêts  gi^né« 
raai  da  paya.  Pour  produire,  défeo* 
dre  et  fairi  triompher  les  premiers» 


tes  éesinenls,  eni  esprits  exereée  per 
Fexpévieeee,  f  ne  emm»  éprowéa  per 
ies  lattes  evec  le  sert*  Me  neusiaiBeim 
pea  em  trop  gnad  méiiie  de  n^evelr 
peint  véee,  «"eat^diiie,  de  e^veir'  ai 
eo,  ni  eeaiparé,ni  jugé.  Oe  sfest  peioC 
à  ce  titre  queraeeeir  eees  epperùeeit 
•i  je  suis  6er  d'avoir  été  élevé  evee  Ih 

tenesae  d^Joard'hai,  e'estpetoa  qae 
eeaaens  le  feree  de  rendre  dee  see^ 
deeeà  Bsen^peya,.ie  dédr  de  le 
fter,  le  teioeté  de  le  défendM,  e'Il 
aeeleil  jenaale 
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Àjpfwlé,  par  Miit8  d*«ft  jnlhcv  de 
taïUiequI  •  été  reiseoti  «o  VraDce 
comme  un  malhtM'  public  (4e  nom- 
brenttfb  de  :  Oail  4mil  émeiit  de^ 
lootes  paru),  à  one  po4tioD  qt'èloU 
gueula  iamaUAes  tœai  et  mes  espé- 
lences,  je  Muraia,  s'il  en  était  Xiesob, 
eooaerrer  peis  et  intacu  Umu  lea  dép^ 
qèi  me  aéraient  confiés  otmernaer 
entièrement  à  la  défense  de  nos  insii*. 
tntions  comme  an  maintien  de  la  digni-. 
té  de  la  France  (AcdamatUmaredou- 
Uéea). 

Je  suis  encore  hearenx  d^  noe  ren< 
contrer  avec  tous,  Monaieor  le  maire» 
dans  les  sentiments  de  concUiation  qû 
^Otts  font  oublier  les  luttes  dont  ce 
pays  a  été  le  théâtre,  et  TappeUe» 
Comnse  tous,  de  mes  Tceux,  cette  union 
des  sentiments  et  dm  tolontés  qui  fait 
ia  force  et  le  bonheur  des  nations* 


eoaiaiiea  et  de  fenaeté  ûêbê  èêl  «nie 
que  Je  nie  ams  tracée* 

Phn  heureux  que  mol ,  tous 
UÉntêHftfeirttQlM  ehèru  pklris.*^ 
k le  fteace^eMC c»^«* v^^ean aao 
eaur  d'amour  pour  elis.   J'aiBMe  à 
prendre  pour  mo 
voli  chère  à  le  France  < 


^     AITAIBE  DB  BELGBATB  -  SQUARE. 


Lkttii  4u  dtu  de  Bardeau»  au  vt* 
eomtê  de  ChâteaubrUmdt  et  ré" 
pan$e» 


temps,  les  principes 

les  libenéi  natkmaleir  r 

Je  ^vona  •  lenouveUey 

ficemte^  ramnnmee  dk 


faueiprète  cette 
B  et  qui  a  si  glo- 

I  da^-Mm  lee 


et 
te 


Lon^ces,  5  décembre  i84X 

Honse)gnetur,  ' 


londrei;  le  4  décembre  1848*,      fj< 

;   M.letîeomtelieGhàfeeubrland, 

<  Au  moment  ou  je  Taia  atotr  le  cha* 
grin  de  me  séparer  de  vous /Je  veux 
foiis  parler  encore  de  toute  ma  recon* 
paiiMincie  pour  U  lidte  que  vous  ètea 
venu  nm  faire  sur  la  terre  étrangère^ 
et.  vous  dire  toot  le  plaisir  que  fai 
épirouvé  à  vous  revoir  et  à  voiis  entre- 
tenir des  grands  intérèu  de  l'avenir. 
En  me  trouvant  avec  vous  en  parfaite 
eommnnanié  d'opinions  et  de  senti» 
ments ,  je  sois  heureux  de  voir  que  la 
ligne  de  conduite  que  J'ai  adoptée  dans 
l'exil  et  la  position  que  j'ai  prise  sont 
en  tout  point  oonfeoses  aux  conseils 
que  j'ai  voulu  demander  à  votre  Ion» 
j;ue  expérience  et  à  vos  lumières.  Je 
maicheni  donc  avec  encore.plos  de 


bea  marq«ca  dfr  votre  _ 

consoleraient  de  toutes  les  disgrâces  s 
mais,  exprimées  comme  elles  le  sont , 
«f est  plos  que  de  la  bienveillance  pow 
moi,  c^est  un  autre  monde  qu'elles 
découvrent,  c'est  un  autre  univers  q«i 
apparaît  k  la  France. 

Je  ulue  avec  des  larmes  de  Joie  Pn- 
venir  que  vous  annonces.  Tous,  inno- 
èent  de  tout,  à  qui  l'on  ne  peut  riai 
^opposer  que  d'être  deacendu  de  la  rmce 
de  saint  uouis,  seriés-vous  donc  le  seul 
malheureux  parmi  la  Jeunesse  qui 
tourne  les  yeux  vers  vous  ? 

Vous  me  ditta  qM/  pl^  heureux 

je  vous,  je  vais  revoir  la  France. 

M*lus  heureux  gue  vou$l  C'est  le  seul 

reproche  que  vous  troadex  à  adresser 

à  voire  patrie  ! 

Woo,  prince,  Je  ne  puis  îsmaîs  être 
heureux  'tant  que-  le  bonheur  voos 
manque.  J'ai  peu  de  temps  à  vivre,  et 
c'est  ma  consolation.  J'ose  wos  de- 
mander, après  moi,  un  souvenir  peor 


Je  suis  asee  le 


serviiMr,    .      . 

CSAttAoniAII^. 
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•    "  i|»«<!laelê  î  b  Vrance  qnî ,  malgrré  tout  ' 

«e  qnî  est  arriTé ,  est  totitoars  notr« 
pays,  regarde  TOlre  cottdott»  atèc  «(S- 
nrinffM  ;  elle  tôt»  à  Dtissé  quitter  se« 
rives t  suivi  dea  syaripath^ea  du  peuple  » 
pifce  qu'elle  sait  que  tons  ariei  qh 
grand  devoir  i  rem^lfr.  Sor  to«s  sont 
cêfieentrées  not  plus  cfaéres  espéraucea. 
Vonsarev  téeo  dans  les  tenipa  paaaéa, 
etvOas  sàoret  nous  apprendre  à  éviter 
les  roehen  et  les  écoells  qnf  sont  ae^ 
met  sor  notre  passage ,  eat  totre  géni» 
peut  percrr  le  voile  de  l'avenir,  ht» 
ecptea  l'bommage  de  ces  Françala  qof 
aoDt  reatès,  dans  la  bonne  comme  dûit 
la  mauvaise  fortune,  fldétes  à  leur  rai 
et  à  leur  patrie;  et  moi,  monsieur,  hr 
ftia  de  votre  ancien  ami ,  permettei « 
moi  de  vous  exprimer  le  plaisir  slncérd 
que  f  éprouve  devoir  été  cboM  pa# 
ces  messieurs  pour  vous  exprimer 
leurs  sentiments  dans  celte  tonchnté 


dm  #WMe(lolhe  King ef  France),  0 
«•m  tertiM  tMora  «»  entre  devnir  è 
pcvapHr^  et  Boot  non*  aommes  préaen* 
ién  Mpeéi  de  voua  peur  rwuirt  hom^ 
■Buagn  *  U  rojrauié  de  rtnteliigencew 
Vo«a  «uet  Mciupé  velre  place  dans  les 
•«aaafk  de  naa  rois  s  Mlul  veua  leor 
•vas  dénué  des  nvia  opportune  aux 
|oan  d#  lar  preapérké,  et  vons  venet 
nojwofPlMBî  donner  l'appui  du  voir» 
I  an  descendant  de  LouîsXI  y. 


rr 


ÉTRANGER. 


ITâdLiB. 

Discoeas  prononce  4  Vowerture  9(h 
Uni^eHe  d$  CJcaéimie  de  Uk  r^tigiotn 
êolhioUq^ ,  à  Roméy  paît  U  doytm. 
4m  Micri  cUUge,  S.  £.  te  cordxnal 

"    ^ofiea  ft  iviaue  ei  U&ai  d^  FclUr 


(^eeiavMun 

I,  iru%>aaa 
d'oiisnr  eetla  aanée  lu  eanr» 
auTantea  dtaertMiesa.  im  auiu 
kewMZ  da  uanir  vous  fâîcher  dea 
trmaax  Klléfaires  que  voasaves  entra- 
pria  pons  la  défenaa  du  notte  samta 

(1)  C»(ii«MDM  p««t«lr«  monààkt*  «(Mdmm  Vn- 
Mtà  d«  %  idéet  d*  la  «our  d«  a«me  Mir  Pét^tdu  ca- 
inoticSune  duii  Ici  divertet  cootréet  d«  fCurof « 
«ti  11  1111—  ««lalUt  d«  n»  xw  t^àt  m»  espè* 

AmL  Hist.pintr  18&3.  App. 


raliflian  caÉkoUqa».  Vans  «tua  s»  nak 
la  farae  du  ralsoBnapent  à  as  aicaesan 
du  Pérudilioa  pour  combattre  ai  dé* 
tnifu  leaaaawatteoaaaaaaaniirea  et 
odîeusea  qna  l'hérésie  et  la  scbisua* 
ont  muhipUéas  eauuw  les  sanvtiain» 
pontifes ,  en  représentant  eamnia  la» 
tjrans  et  les  oppraasauta  des  nsflonn 
ceux  qui  oat  été  les  bieniafieurs  du 
rkumanité ,  les  vérilaèles  a«ieurs  dm 
tant  de  bienfÉdsantet  inatitutkms  ebrè» 
tiennes  et  cMles,  dont  des  éfrangera 
ont  osé  s'attribuer  injusiament  Kbo»- 
neur,  cuoiroe  si  c'éndi  leur  propre  ou* 
vrage.  Puiasé}a  inspirer  en  méma 
temps  à  votre  eenirage  une  nauretle 
ardeur  daaa  cotte  glorieuse  et  nUln 
enlreprloe! 

On  ne  peut  se  la  dissimuler  i  dans 
les  dtverses  parties  de  PBurope,  la  re^  ' 
ligioq  catbollque  est  attaquée  en  1^ 
roven  a«varte,  oa  par  «an  parfldii  m^ 
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APPENDICE. 


'Crète  et  d^obscures  machinatiODs;  mais 
da  lein  de  ce  ténébreax  et  effrayant 
hcMÎioD  s'échappent  qvelqaes  rayons 
Inminenx,  présage  consolant  d*on  ave- 
nir  meilleur  et  plus  heureux. 

J'essaierai  donc»  pour  tous  indiquer 
le  but  où  doivent  tendre  vos  travaux , 
de  vous  retracer  les  principales  vicis- 
situdes de  l'Eglise  catholique  dans  ce 
aiécle,  de  vous  dépeindre,  avec  la  si- 
tuation actuelle  de  cette  même  Eglise, 
celle  des  sectes  dinidentes,  et- de  vous 
proposer  les  conjectures  <jue  Ton  peut 
former  sur  TaVenir,  conjectures  que 
m'inspirent  et  le  long  séjour  que  j'ai 
fait  en  différentes  contrées  de  TKu- 
rope,  et  les  nombreux  rapports  que  j'ai 
eus  avec  des  hommes,  des  savants,  des 
ministres  même  attachés  aux  diverses 
erreurs  opposées  à  la  foi  catholique,  et, 
enfin*  l'expérience  recueillie  dans  on 
temps  aoRi  fécond  que  le  nôtre  en 
grands  événements  t  ils  se  sont  succédé 
si  ra|rideraent>  qu'en  peu  d'années  nous 
pouvons  nous  flatter  d'avoir  vécu  plus 
d'un  siècle. 

Vous  ne  donnerez  à  ces  conjectures 
que  le  degré  d'importance  et  de  pro- 
habilité  que  vous  jugerez  convenable  ; 
pour  moi«  je  m'appliquerai  ces  paroles 
du  prophète  Joël  :  Seniorea  vesiri 
swimia  somniabunif  vos  vieillards  au- 
ront des  songes  (cb.  ii,  ii). 

Quand  J'arrivoi  en  Allemagne ,  en 
1786,  on  pouvait  dire  que  les  églises 
et  le  clergé  de  ce  pays  était  au  comble 
des  grandeurs  humaines;  Deux  sièges 
archiépiscopaux  étaient  occupés  par  un 
frère  ie  l'empereur,  alors  régnant,  et 
par  le  fils  d'un  roi  de  Pologne,  élec- 
teur de  Saxe.  A  la  tète  de  toutes  les 
églises  archiépiscopales  ou  ^piscopales 
étaient  placés  des  prélats  issus  des  plus 
anciennes  et  des  plus  illustres  familles. 
De  vastes  portions  du  sol  de  l' Allema- 
gne, les  plus  belles  et  les  plus  fertiles, 
appartenaient  an  dergè  avec  un  droit 
die  souveraineté  temporelle  qui  s'éten- 
dait sur  plusieurs  millions  de  sujets. 
Grandes  étoient  aussi,  dans  l'Empire, 
l'autorité  et  rinfloénce  du  clergé. 
Dans  le  coUége  électoral ,  sur  huit 
membres  électeurs  trois  étaient  ecclé- 
siastiques, les  archevêques  de  Mayence, 
de  Trêves  et  de  Cologne  ;  le  collège 
des  princes  était  présidé  par  l'archevê- 
^ne  de  Salzbourg,  et  tous  les  évêqoes, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'at>bés,  ap- 


portaient leur  vote  à  la  IMète.  Tant 
d'opulence^  de  splendeur  et  de  puis- 
sance ont  disparu  devant  la  domination 
injuste  et  la  rapacité  sacrilège  du  dix- 
huitième  et  dix-neuvième  siècle,  et  le 
clergé  d'Allemagne  est  aujourd'hui  ré- 
duit à  l'état  de  dépendance  et  de  mé- 
diocrité où  se  trouve  placé  presque 
tont  le  reste  du  clergé  catholique. 

Or.  faui-il  voir  ici  un  malheur  pour 
l'Eglise?  Je  n'ose  le  dire.  Je  comidère 
que  les  èvêques,  privés  d*an  donaajae 
temporel  qui  pouvait  être  très-atile  aa 
soutien  de  l'autorité  ecdésiastiqae  spi- 
rituelle, quand  il  était  appliqué  à  cet 
objet,  et  dépouillés  d*one  partie  de 
leurs  richesses  et  de  leur  puiaaanoe, 
seront  plus  dociles  à  la  voix  du  Pontife 
suprême,  et  qu'on  n^en  verra  aucun 
marcher  sur  les  traces  des  superbes  et 
ambitieux  patriarches  de  Gonstantlno- 
ple,  ni  prétendre  à  une  indépendance 
schismatiqne.  Maintenant  aussi  les  po- 
pulations catholiques  de  tous  ces  dio- 
cèses pourront  contempler  dans  les  tî- 
siies  pastorales  le  visage  de  leur  propre 
évêque,  et  les  brebis  entendront  an 
moins  quelquefois  la  voix  de  leur  pas- 
leur.  Dans  la  nomination  deschanoioes 
et  des  dignités  des  chapitres  de  cathé- 
drales, on  aura  peut-être  plus  d'égard 
au  mérite  qu'à  rilinstration  de  la  nais- 
sance ;  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  ae- 
couer  la  poussière  des  archives  pour  éta- 
blir, entreaiitres  qualités  des  candidals, 
seize  quartiers  de  noblesse  ;  et  les  titres 
ecclésiastiques  n'étant  plus,  comme  ils 
l'étaient,  environnés  d'opulence,  on  ne 
verra  plus  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une 
fois,  lorsque  quelque  haute  dignité  ou 
un  riche  bénéfice  était  vacant,  des  no- 
bles,  qui  jusqu'alors  n'avaient  eu  de 
poste  que  dans  l'armée,  déposer  tout  à« 
coup  l'uniforme  et  les  décorations  mi- 
litaires pour  se  revêtir  des  insignes  de 
chanoines,  et  orner  d'une   riche  et 
brillante  mitre  èpiscopale  une  tête  qoi, 
peu  d'années  auparavant,  avait  porté 
le  casque.  Les  graves  idées  du  sanc- 
tuaire ne  dominaient  pas  toujours  celle 
de  la  milice.  On  peut  donc  espérer  de 
voir  désormais  un  clergé  moins  riche, 
il  est  vrai,  mais  plus  instruit  et  plas 
édifiant. 

Quant  aux  différentes  sectes  qui  se 
trouvent  en  Allemagne,  les  obstacles 
qui  s'opposaient  au  retour  de  leurs 
membres  au  catholicisme  sont  égaie- 
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ment  dimtaùés.  Il  y  a  des  Euia,  des   grand  nombre  de  protestants,  «m  heif- 

0oaterrettieD  18  qui  se  nomment  encore 

protestants,  mais  où  le  protestantisme 

n'existe  plus.  Ce  qu'avaient  prédit,  an 

seizième  siècle,  les  apologistes  de  la 

religion  catholiqne,s'est  pleinement  ac- 


reuse  facilité  ponr  renirer  dans  le  sein 
do  l'Eglise  calJboliqiie.  Le  cour  de 
l'homme  ne  aattrait  se  passer  de  reM- 

Î;lQa,  et  quand  son  iniciligtnce  aecone 
e  long  des«rreqif  quTeUeaairftineçaca 


compli.  Le  principe  du  jugement  priyé  dés  reolaneei,  et  piilséea  dans  Ica  prla- 

triomphant,  et  chaque  protestant  poâ-  cipes  d'ane  faoast  éduoatfoo*  il  l«i  de« 

Tant  sSttribtier  le  droit  d'expliquer  le  vient  facile  de  dèeonvrir  \ë  Inmiérvde 

sens  des  Ecritures,  peu  à  peu  diapara-  la  vérité.  Les  DooahmiMes  eonfentom 

rent  tous  les  dogmes  qu'avait  consénéa  qui  ae  font  aoJMrd'htti  de  l'héréale  au 

d'abord  la  prétendue  réforme,  et  il  catholicisaMvieanejit  à  l'appui  démoli 


fallut  tomber  dans  un  pur  déisme 

An  commencement  de  mon  séjour  i 
Cologne,  un  jour  que  je  m'entretenais 
avec  un  diplomate  protestant,  homme 


opinion, 

BCaia  ai  l'oH  voit,  en  AUoMigae,  sot- 
tir  du  sein  même  des  ténébveiises  doe- 
trines  de  Terrear  dearajronsde  kimSéro 


Instruit  et  écrivain  distingué,  la  couver-    et  d*espérance  pour l'Bglise catholique, 
sation  tomba  sur  tes  journaux  scientifi-    la  Fiance  aouaoffire  dans  l'avenir  un 


qoes  qui  se  publiaient  alors  en  Allema 

gae.  Ce  diplomate  m'apprit  que  depuis 

quelques  années  paraissait  à  Berlin  un 

livre  intitulé  Bibliothèque  allemande 

universetlê^  et  qu'on  y  proposait  diver- 
ses réformes  en  matières  religieuses,  ce 

qu'il  entendait  du  protestantisme.  Je 

T  oui  us  avoir  les  premiers  volumes  de 
ce  Journal  et  me  mis  à  Its  lire.  Or, 

TOici  en  peu  de  mois  quelles  étaient 
ces  réformes  théologiques  :  rinspira- 
tion  des  livres  saints,  des  divines  Écri- 
tures était  rejetée  ;  on  ne  disait  pas  on 
mot  des  mystères,  bien  entendu  parce 
qu'on  ne  les  admettait  plus  ;  il  n'était 
paa  questloti  de  ministère  et  de  hiérar- 
chie ecclésiastiques  ;  en  un  mot,  dans 
leur  prétendue  religion  évaogélique,  il 
n'y  avait  plus  aucune  trace  de  f  Evan- 
gile. Dés  ce  temps  une  partie  des  mi- 
niatres  protestants,  e'est-à  dire  la  partie 
enseignante  de   la  secte  ,  était  déjà .  la  nation  française. 


un 

horiaon  plus  coosoJant  encore.  Dés  les 
premiers  siècles  du  christiaBisme,  lea 
figU^»  des  Gaules  ae  diatinguérent 
par  leur  aitacbemou  et  leur  dévode- 
ment  ûlial  à  la  chaire  de  Biene;  dés 
lora  elles  combattirent  avec  ee  tékt 
ardent  toutes  les  hérésie»  neianntea» 
Fendant  de  longs  siédea  on  vit  ae  per- 
pétuer cette  uoioaélroiteavecl'Egliaê- 
mère  de  Rome;  et  ces  églises,  sea 
ûlles  dévQuèes  par  leur  fidélité,  aaéri- 
térent  une  glorieuse  iliostration* 

Aux  jonn  malbearenx  du  seiatéoM 
siècle,  où  s'échappèrent  des  portes  de. 
l'enfer,  pour  inonder TEurepe ,  les 
sectes  de  Luther,  de  Zwiogle  et  de 
Calvin,  la  Sorboone,  à  la  tète  de  toutes 
les  autres  aniversiiés,  se  leva  toot  à 
coup  pour  défendre  lea  pures  et  anti- 
ques doctrines  de  l'Eglise. avec  tonte  la 
vivacité  et  l'ardeur  qui  caractérisent 


tombée  dans  des  erreun  semblables,  et 
plusieurs  des  ministres  portaient  Tin- 
credulité  jusqu'à  se  railler  ouvertement 
des  choses  tes  plus  saintes. 

Après  la  mort  de  Frédéric  II,  roi 
de  Prusse,  plusieun  ministres  protes- 
tants n'eurant  pas  honte ,  en  admînis* 
trant  le  baptême  aux  enfants,  de  sub- 
stituer au  nom  adorable  de  la  Trinité 
le  nom  de  ce  monarque  incrédule  qui 
▼enaitde  mourir.  Depuis  cette  époque, 
les  sociétés  secrètes  et  les  révolutions 
politiques  portèrent  les  derniers  coups 
aui  idées  religieuses,  en  sorte,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  le  protestantisme 
ne  vit  plus  que  de  nom.  Mais  cet  abîme 
afli^ux  où  sont  tombées  les  sectes 
hétérodoxes  offre,  à  mon  avis,  i  un 


Tout  le  monde  sait  les  généreux  ef- 
forts du  clergé  des  Eglises  de  Franet, 
an  siècle  suivant,  pour  eorabaitre  et 
renverser  l'hydre  dejanaénisme;  mais 
dans  ce  siècle  ausai,  et  prèciaémeat 
dans  Tannée,  i682,  de  Iristea  nuages 
vinrent  èclipter  es  partie  l'aotiqee 
splendeur  et  la  gloire  de  ces  Eglises. 
Cependant  cette  obscurité  ne  fut  pas 
longue  et  se  dissipa  bientôt;  une  révo- 
lution terrible  vint  éclater  dans  ee 
royaume,  apportant  ses  affrenses  con- 
séquences, et,enlreautre8, celle  qui  ne 
manque  jamais,  la  persécution  contre 
r Eglise.  Alors  rillustre  clergé-  fran- 
çais comprit  ce  que  celui  des  autfes 
pays  ne  comprend  paa  to^jonrs^  qae  le 
corps  épiscopal  et  le  clergé  d'une  na- 
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tlon,  étroitement  liés  et  attachés  à  la 


ebi^iredt  Minl  Pierre,  forment  ttn« 
plialanga  impénétrable  à  toutes  les  ai- 
Uquea  de  iV  ftqtte  politlqae  et  â« 
J*impiété  phlloio{»hiqa«  ligaées  contre 
êlW  ;  H  reprit  son  antique  eoorage  of 
aoD  dévotttmenr  §ltal  iMiar  le  Saint* 
ftiége,  #t,  depnls  cette  époqne,  il  a*wt 
montré  de  nouveau,  par  ses  (ènTrtaj 
par  aea  écrila  et  par  ion  léle  poor  |Ht)« 
pagcr  la  fol,  le  fli*  )•  plna  affcetaeni 
•t  1«  plnaaottmia  4êla  sainte  Kglise 
romaine.  11  eat  vrai  qne  ce  royaéme 
compte  encore  de  nombreux  ennemie 
de  laraliflon,  ei  que  ses  églises  ne 
loobaent  pas  aisurément  dhine  tran^ 

£iQité  parfaite  ;  mais  ponvait-il  en 
m  «ntrementr 

Lonqne  la  mer  •  été  soulevée  vio- 
lemmenl»  Tagitatlon  des  llota  ne  cesse 
pas  tout  à  coup  avec  la  tempête,  et  ci 
a*ealque  lentement  etpar  degrés  qnelea 
«aux  repreiment  leuf  premiet  calme. 
ta  reÛgiOB  et  l'Bglise  se  toient  encore 
attaquées  de  tous  cAtés  par  nne  foule 
4*enoemis;  et,  tendis  que  les  partisans 
des  doctrines  liréllgiènses  de  Toltabe 
et  des  autres  philosophes  du  dlx*huW 
tiéme  siècle  s'elTorcent  sans  cesse  de 
séduire  toutes  les  classes,  en  répandant 
à  vil  prix  des  litres  infectés  d^(lû 
déisme  sans  pudeur,  on  volt  aussi  les 
aodétéa  Ubiiques  semer  avec  jnrofà- 
aion  des  textes  qu'elles  ont  altérés  et 
liliifiés,  et  les  protestants  s'armer  d'une 
Bonvelle  audace.  Poor  ajouter  encore 
à  la  confusion  et  au  désordre,  de  nou- 
veaux ennemis  ont  paru  dans  ce  camp^: 
ee  sont  les  faiseurs  de  religions  nott- 
vellas,  avec  leurs  systèmes  extrava- 
gants et  sacrilèges,  lesssinis-simoniens, 
les  socialistes  et  le  malheureux  Ghàiel, 

oelamateur  d'une  nouvelle  BgHue 
frsnçâlM.  A  ces  atuques  et  à  ces  ef- 
forts de  l'enfsr  tinrent  sHiUir  de  cou- 
pables écrivains,  avec  leurs  romaiis 
impies  et  licencieux,  et  Jusqu'aux  poè- 
tes dramatiques  eux-mêmes,  qui  osè- 
rent mettre  en  Mène  des  forfaits 
atroeea  qui  endtirdssent  le  cœur  de 
rhomme,  porter  en  triomphe  les  vîces 
les  plus  hODieux,  et  reproduire  impu- 
demmeut  sur  le  théâtre  le»  sacrés 
mystères  et  les  plus  augustes  cérémo- 
nies de  fEglise.  fSnftn ,  *  cette  multi- 
tude d'ennemis  acharnés  contre  hti^  le 
cleMé  voit  se  joindre  l'XJniver^té, 
qui  divraît  être  ion  alltét la  plds  tdéle. 
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Toutefois,  co  ^ui  aurait  peai-étrt 
épouvanté  font  antre  clergé  n  eOTruie 
pas  le  clergé  de  France.  Il  ne  cherche 
pis  à  se  soustraire  à  la  lût  le  ;  il  op- 
pose à  tous  ses  adversaires  une  résis- 
tsneé  et  un  courage  héroïques.  Ausfti» 
malgré  les  violentes  attaques  faites  i 
h  religion,  PBgllse,  dans  ce  roTaame« 
gagne  toujours  du  terrain,  et  Jt$  peu- 
ples y  manifestent  d'heureuses  ten- 
thnces  S  repretrdre  la  foi  anii^ne  dft 
leurs  péi^.  C'est  donc  avec  raison 
que  nous  espérons  de  cet  fllustre 
dergé,  non-seulement  qu'il  persévé- 
i'cra  dans  une  entreprise  s$  glorleus»* 
ment  commencée ,  maïs  que  son  xé|« 
pour  la  défense  de  h  rèl^oQ  kê  aaoe 
cesse  croissant. 

Pour  mot^  il  n|e  semble  que  l«  Stî^ 

Sneur ,  enfin  apaisé ,  destine  atijour* 
'hui  la  France  à  être  nnstrumcmi  de 
ses  dlTlnes miséricordes.  Il  vent  qu'elle 
répare  elle-même  les  maux  nombreux 

30'elle  a  causés  au  mondé ,  dans  io 
[écle  passé  et  au  commencement  de 
celoi-d,  par  tant  d'écrits  impies  et 

Sar  cette  propagande  philosophique 
ont  les  spotres  allèrent  semer  au  mi- 
Heo  des  peuples  les  principes  de  le  ré^- 
volte  contre  tous  les  gouveroemenu 
aussi  bien  aue  contre  VBglise.  Bt,  eo 
effet,  c'est  ni  France  qui  a  conçu  et 
exécuté  la  première  Te  magnifiqae 
roj  et  d'une  assodatlon  pour  %  Pro- 
lagatlon  de  la  Foi,  destinée  i  seconder 
admirable  institution  de  U  Prope* 
gan4e  de  Rome  ;  c'est  lit  France  qui 
a  replanté  sur  les  cétes  d'AfKoue  té* 
tendart  triomphant  de  la  croix  ^  et 
donné  naissance  à  unentiuvelleS^ae 
afHcaine  ;  c'est  la  France,  enfin»  qni« 
sous  les  auspices  et  la  direction  dn 
Salnt-SIége,  travaille  à  dlmlpér  les  té- 
nèbres de  ndol&trie  parmi  les  pauvres 
sauvases  de  POcéanie ,  et  à  aonteolr 
dans  la  Codiinchine  et  le  Ton-Kii^ 
la  religion  persécutée  de  Jésua-^hrist» 
avec  un  admirable  zèle  îipQstolique« 
des  fatigues  Incalculables,  et  le  sanf 
glorieux  des  missionnaires  nutiyis 
qui  sont  sortis  de  son  sein^ 

Mais  le  Cœur  des  bons  csLtboIiqaa 
est  douloureusement  sliristé  à  Istm 
de  ce  qui  se  passe  aux  deux  extrémités 
de  l'Europe. 

Four  dépeiudre  Pétat  de  lu  reOf^on 
catholique  dâiis  le  ^ord,  e^urtoof  en 
Itussie  et  dans  Pinfortonée  Pologne, 
I 
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|e  ne  troûTC  aucunes  paroles  que  cel- 
les des  souverains  Poniifes,  quand  Us 
préconisent  en  consistoire,  les  siégea 
êpSscopaux  des  jpays  infidèles  :  Siatus 
plorandui  non  aescribendus^  état  qu*oii 
ne  peut  exprimer  que  par  def  larmes  1 
Je  a^ose  jeter  un  regard  scrutateur 
d»ns  l'avenir  incertain  réservé  à  ces 
peuples.  Je  sais  seulement»  comme 
l'enseignent  et  lés  divines  Ecritiires  et 
Phistoire  du  genre  liomain,  que,  lors- 
que PEglise  â  épuisé  toutes  ses  res- 
sources, le  Seigneur  se  lève  pour  jugej 
sa  cause,  et  qn'on  entend  alorsgronder 
le  bruit  avant-coureur  de  ces  terribleà 
châtiments  dont  le  ciel  frappe  Ub  na- 
tiens  tout  entières,  sans  épargner  les 
têtes  couronnées.     Certes,  nous    en 
avotia  bien  vu  de  nos  jours  quelques 
exemples!  * 

A  reztrèmité  opposée  de  l'Europe 
se  présentent  à  nos  regards  TEspagoe 
et  .le  Portugal.  Ces  deux  royaumes^ 
si  remarquables  et  si  célèbres  pendant 
bien  de*3  siècles  par  leur  piéùë,  leur 
dévouement  sincère  et  leur  obéb- 
sance  filiale  au  Saint-Siège,  eurent  le 
malheur,  au  milieu  du  dernier  siècle* 
de  voir  monter  sur  le  ti&ne  des  princes 
estimables  par  leurs  qualités  person-  , 
taeilés,  mais  d'un  caractère  tel  que 
bouvaient  le  désirer  aujourd'hui  cet 
nommes  qu'on  appelle  libéraux*  lU 
régnèrent*  ils  ne  gouvemérenl  pat. 
Ils  abandonnèrent  les  rênes  de  leun 
Bt^ts  à  des  ministres  ambitieux  et  Im- 
pies :  I*un  des  plus  terribles  cbUilmenla 
que  Dieu  »  dans  sa  juste  colère,  in- 
Û'iBt  aux  nations  coupables,  quand  leurs 
trimes,  selon  Texpression  du  poète  : 

De  M  RiMAticordc  ont  Iranchi  l«s  llinUes. 

En  efiet,  le  comte  d'Aranda,  en  Es- 
pagne ,  et  Sébastien  Carraglio  »  pi  ne 
conna  sous  le  nom  de  marqnis  de 
Pombal«  es  Portugal ,  excités ,  l'un 
|»ar  les  philosophes  de  France  «  oà  il 
avait  été  ambassadeur,  Tautre  par  lea 
jansénistes,  et  inspbrés  tous  deux  par 
une  haine  profonde  contre  borne  et 
le  Siège  apostolique,  ne  négligèrent 
aucun  moyen  de  cqrrompre  Tensei- 

Suement  public,  retirant»  éloignant 
es  chaires  et  des  écoles  les  profes- 
seurs attachés  aux  saines  doctrines, 
four  les  remplacer  par  des  hommes 
mbus  des  erreurs  des  Dupin»  des  Fe- 
l)ronius,  des  Perejira  et  des  mvers  au- 
leors  animés  du  même  esprit.  Ils  $*ef- 
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forcèrent  de  fermer  Tentrée  de  ces 
royaumes  à  tout  livre  sincèrement  ca- 
tholique, tandis  qu'ils  laissaient  un 
Iibr^assege  aux  ouvrages  où  étaient 
attaqués  les  droits  sacrés  et  rautorité 
du  Souverain- Poptife,  et  aux  produc- 
tions mêmes  de  l'impiété  philoso* 
êique.  Sous  les  successeurs  de  ces 
ox  ministres,  on  continna  ce  cou- 
pable ajsli:me  ;  et  maintenant  tooa  f 
ces  actes  d'hostilité  contre  le  Saint- 
Siège  ont  produit  leurs  déplorables 
iifets.  Ce  qui  se  passe  dans  ces  royau-  ■ 
mes  B*est  que  la  aouloureuse  consé- 
quence de  cette  œuvre  de  schisme* 

Quand  je  partis  de  Lisbonne,  Pêma 
pleine  de  tristes  pensées  et  de  funestes 
pressentiments,  au  moment  où  le 
v^eau  s'éloignait  du  rivage,  je  jetai 
un  dernier  regard  sur  cette  ville,  tijè 
pUurai  sur  eut.  Mais  ma  douleur  tà% 
encore  plus  amére  en  Espagne.  Etant 
monté  au  sommet  élevé  du  mont 
Calpe^  aujourd'hui  Gibraltar,  d'oà 
1*011  saisit  une  partie  considérable  dea 
c&tes  d'Afrique,  je  comparai  la  dé* 
pjorable  situation  de  ces  contrées» 
asservies  aox  ioUdéles  et  aux  pirates, 
avec  Tétat  des  habitants  qui  y  vivaient 
.  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise , 
lorsque  sur  ces  rivages  on  voyait  les 
Terlulllen  ,  les  Cyprien  et  les  An- 
gastin,  et  qu'on  s  cèlébridt  Içs  con- 
ciles fameux  de  l'Afrique. 

En  ce  moment  je  ne  sais  comment 
mon  esprit  se  trouva  saisi  de  cette 
triste  pensée  que,  parmi  tant  de  vlds* 
sltudes  des  choses  humainea  ici-bas, 
de  même  que  Je  déplorais  alors  le 
sort  de  ces  malheureux  Africains  en* 
aevelJa  dans  les  ténèbres  d'un  absurde 
nsahoaiéiisme,  peut-être  aussi  un  jour» 
le  christianisme  renaisaanl  en  Afrique» 
quelque  voyageur  européen  irait  coii- 
temxJer  du  sommet  opposé  do  mont 
Abila  les  oétea  de  l'Espagne  et  du 
Portugal,  et  sentirait  d»ns  son  cœur 
une  compassion  semblable  i  la  mienna 
piour  rinfidélité  et  Tapostasie  de  ces 
deux  royaumes  auparavant  cathoA- 
ques.  Je  ne  voulus  voir, dans  cette 
pensée  qo'un  rêve  poétique»  et  non 
un  fatal  pressentiment  de  l'avenir, 
comme  je  rai  delà  dit  dans  la  relation 
de  mon  voyage  de  Lisbonne  en  Italie, 
publiée  il  y  e  quelques  années. 

Mais,  hélas  I  bientôt  l'état  déplo- 
rable dés  aflaîres  en  Portugal  et  en 
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Espagne  ma  rippela  ces  trilles  pres- 
sentiments, et  je  craignis  qae  le  jour 
fatal  ne  fût  venu  où  la  foi  abandonne» 
rait  ces  royaumes,  jadis  si  caiboliquea 
etsi  ûdéles.  J'ai  iru  sur  les  c6tes  d'A- 
frique la  vaillante  nation  française  le- 
lever  en  triomphe  Tétendart  de  la 
erc^z,  redresser  les  autels,  convertir 
les  mosquées  profanes  en  temples 
consacrés  au  Seigneur,  et  construire 
>  de  nouvelles  églises,  tandis  que,  sur 
les  plages  opposées,  on  dépouillait  en 
Espagne  les  saints  autels ,  et  qu'on 
renversait  ou  qu'on  livrait  aux  flammes 
les  édifices  destinés  an  culte  divin* 
J'ai  vu  encore  sur  les  c6tes  d'Afrique 
un  saint  et  vénéré  pasteur  entouré  de 
prêtres  zélés,  non-seulement  accueilli 
par  les  acclamations  et  les  cris  d'allé- 
gresse des  catholiques,  mais  respecté» 
vénéré  des  infidèles,  des  Arabes  et 
des  Bédouins  eux  -  mêmes ,  tandis 
qu'en  face,  dans  la  malheureuse  £»^ 
pagne,  on  citait  à  des  tribunaux  laïques 
les  fidèles  pasteurs,  qu'on  leur  faisait 
subir  des  jugements  iniques,  à  la  suite 
desquels  ils  étaient  jetés  dans  des  pri- 
sons ou  cubasses  de  leurs  sièges,  et  que, 
dans  le  temple  même  du  Seigneur,  on 
égorgeait  auellement  les  ministres 
augustes  du  sanctuaire  ,  au  pied  des 
saints  autels,  en  haine  de  la  religion 
catboKqpe. 

J'ai  vu,'  enfin,  sur  les  cêtes  d'A- 
frique, à  Alger,  recevoir  comme  des 
anges  descendus  du  ciel  les  filles  de 
Saint-Vincent-de  Paole,  les  vénérables 
Sœurs  de  la  Charité,  qui^  n'ayant  pour 
armes  que  leur  douceur,  leur  bonté, 
leur  tendre  sollicitude  pour  les  ma- 
lades,  armes  si  victorieuses  et  si  tou- 
chantes, ez  citaient  Fadmiration  et 
l'enthousiasme  des  infidèles,  et  les  dis- 
posaient à  recevoir  les  lumières  de 
l'Evangile ,  à  embrasser  une  religion 
qui  inspire  et  produit  tant  de  vertus. 
Et  de  l'autre  côté,  en  Espagne,  on- 
chassait  de  leurs  sacrés  asiles  les  vier- 
ges consacrées  au  Seigneur,  et  Ton 
cherchait  tous  les  moyens  de  les  priver 
des  ressources  nécessaires  au  soutien 
de  leur  vie. 

Tout  cela  ne  semblerait-il  pas  an- 
noncer, comme  je  l'ai  dit,  et  faire 
craindre  pour  l'Espagne  quç  ce  mo- 
ment ierrible  ne  soit  arrivé  où  Dieu, 
dans  sa  justice,  veut  porter  ailleurs  le 
fiambcau  de  h  foi,  et  accomplir  la  fa- 


tale menace  que  le  Sanyaor  tnmin  aax 
Juifs  dans  (^es  paroles  citées  par  saint 
Màibieu  :  Le  royaumedes  cieux  vous 
sera  6tè  pour  être  donné  à  an  aaire 
peuple  qui  en  produira  les  fruits  (ch, 
XXI,  A3J  î 

Gépenaant  ces  craintea  trop  légiti- 
mes sont  combattues  nar  des  er- 
rances consolantes  ^d'un  avenir  meil- 
leur. Une  grande^,  partie  de  cette 
valeureuse  nation  et  de  son  clergé  a 
conservé  au  fond  du  cœur  la  foi  de  ses 
ancêtres  et  un  attachement  filial  pour 
le  Baint-Siége,  comme  sur  les  rivages 
de  Babylone  les  Israélites  captifs  con- 
servaient leurs  pensées  et  leurs  cours 
pour  leur  chère  Jérnsalem.  D'alileun, 
l'Espagne  compte  dans  le  ciel  de  si 
nombreux  intercesseurs,  que  mes  espé- 
rances ne  sauraient  être,  vaines.  11  me 
semble  voir  au  pied  du  trêne  du  Tout- 
Puissant  l'ange  tutëiaire  dece  royaume 
environné  de  tous  les  sainu  que  la 
terre  d'Espagne  a  enfantés,  de  ce» 
fondateurs  et  de  ces  réforma  teuni 
d'ordres,  qui,  après  avoir  fait  pendant 
leur  vie  tant  de  bien  dans  l'Eglise  par 
leur  sainteté,  continuent  à  en  opcrer 
encore  par  le  zèle  de  leur  sainte  et 
nombreuse  postérité,  les  Dominique, 
les  Ignare,  les  Joseph  Caxalanze,  les 
Jean  de  Dieu,  les  Pierre  d'AIcantara, 
les  Thérèse.  Ah  1  mon  cœur  me  dit 
que  la  voix ,  les  ardentes  prières  de 
tant  d'héroïques  intercesseurs  apaise- 
ront la  justice  divine,  et  que  le  Sei- 
gneur aLaissera  sur  rEsnagne  et  sur  le 
Portugal  les  regards  de  sa  miséri- 
corde. Mais,  en  attendant  que  le  jour 
de  sa  clémence  se  lève  sur  ces  peuples, 
que  notre  soumission  aux  ordres  de 
sa  Providence  soit  inébranlable  ! 

Je'n'ai  pu  contempler  qu'avec  dou* 
leur  la  situation  de  l'Eglise  catholique 
dans  ces  deux  royaumes ,  où  elle  était 
autrefois  si  florissante.  C'est  avec  an 
sentiment  bien  différent  que  je  vais 
considérer  maintenant  ce  qui  se  passe 
dans  un  autre  pays,  où  depuis  plusieurs 
siècles  elle  gémissait  sous  la  plus  dure 
et  la  plus  tyranniqne  persécution.  Là 
on  nsfusaitaux  infortunes  catholiques 
jusqu'à  la  consolation  d'exercer  libre- 
ment leur  culte  ;  et  non-seulement  ce 
culte  n'était  pas  toléré ,  mais  il  éuit 
proscrit  sons  ies  peines  les  plus  sévè- 
res et  les  plus  cruelles,  Aojonrd'hui , 
par  un  merveilleux  changement ,  on 
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Toit,  diftt  cet  ittémes  régions»  8'é!rver 
en   l'honmur  de  Dieu  de  noaveaox 
teBBples  et  de  megnîftqnea  cathédralen  ; 
on  voit  ee  constrqire  des  couvents  et 
dmm  moDestéres  poar  les  religieux  des. 
deux  sexes ,  et  une  bienveUlantc  et  gé- 
néreuae  hospitelilé  est  offerte  aux  prê- 
tres des  nations  étrangères  ()tic  la  per- 
sécution de  lenr  patrie  a  frappés.  On 
"voit  aisément  que  je  veirx  parler  de 
l'Angleterre.  <ies  faits  sont  on  ne  peut 
phia  consolants.  Cependant  il  ne  tant  . 
paa  ae  flatter,  comme  le  font  quelques 
personnes,  que  la  secte  appelée  angli- 
cafiie  soit  dè{à  sur  le  point  d'expirer. 
11  est  bien  Trti  que  chaque  Jour  elle 
perd  du  terrain ,  abandonnée  comme 
elle  Test,  et  par  d'innombrables  secta- 
teurs qui  sont  déjà  tombés  dans  une 
incrédulité  complète,  et  par  beaucoup 
d'autres  qui  «  éclairés  de  la  grftce  di- 
vine, retournent  au  sein  de  leur  mère, 
rBglise  catholique,  qui  n'a  cessé  de 
les  aimer  atet  tendresse.  Néanmoins 
cette  Eglise  anglicane  est  un  édifice 
qui  »  tout  délabré  et  tout  chancelant 
qu'il  parait ,  s'appuie  sur  deux  fermes 
soutiens ,  la  puissance  de  Taristocratie 
et  l'opulence  du  clergé. 

Tant  qu'il  sera  permis  aux  grands 
seigneurs  de  ce  pays  de  distribuer  à 
leurs  frères,  à  leurs  enfants,  à  leurs 
neveux^  les  opulents  retenus  des  men- 
ses  épiscopales  et  des  riches  bénéfices 
qui  t'élèveot  annuellement  à  six  mil- 
lions de  livres  sterling,  c'est'^à-dire,  32 
milliOM  80(^,000  ècus  romains  (450 
mtUions  de  francs),  ç'e^t  en  vain  qn'on 
se  flattera  de  voir  disparaître  cette 
secte.  Hais  si  le  Seigneur  continue  à 
bénir  le  zèle  et  les  travaux  de  notre 
clergé  en  Aiigleterre ,  on  verra  bien- 
tôt les  pasteurs  protestants  abandonnés 
de  la  plus  grande  partie  de  leur  trou- 
peau. Il  y  a  peu  de  temps  que  le  curé 
protestant  d'une  paroisse  d* Irlande 
n'svail  plus  d'autres  paroissiens  qnc  m 
femmCf  ses  enfants  et  sa  servante.  An 
reste ,  ce  fait  que  tes  anglicans  appel- 
lent défection ,  que  noos  nommons 
conversions,  forcora  le  gouvernement 
*  faire  des  réOexions  sérieuses.  Dans 
d'autres  temps ,  on  aurait  pu  craindre 
qu'il  ne  fervtl  qu'à  rendre  la  persécu- 
tion plus  violente;  mais,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe,  on  ne  peut  en  at- 
tendre que  des  résultats  favorables  à  la 
csnse  des  catholiques. 


L'Angleterre  nous  offre  donc  des 
consolations  au  milieu  des  douleurs  de 
l'Eglise  ;  mais  nos  consolations  et  notre 
joie  s'accroissent  encore,  lorsque  noua 
considérons  Tétat  de  l'Eglise  en  Bel- 
gique. ]*ai  vu  dans  le  cours  de  ma  vie 
quatre  dynasties  différentes  régner 
successivement  dans  cet  industrieux  et 
intéressant  pavs.  tiCs  trois  premières, 
rivales  et  soient  même  opposées  par 
les  intérêts  politiques  et  commerciaux, 
s'accordèrent  et  se  ressemblèrent  par- 
faitement en  une  seule  chose ,  dans 
leur  application  à  contrarier,  à  tour- 
menter ce  bon  peuple,  si  franchement 
catholique ,  par  des  innovations  reli- 
gieuses. Os  trois  premières  dynasties 
a^anl  été  chassées,  ou  par  la  force  dea 
armes  étrangères  ou  par  le  soulève- 
ment et  Ma  résistance  des  peuples,  lax 
divine  Providence  voulut  enfin  accor* 
der  la  paix  k  ces  bons  catholiques  ;  et 
elle  exécuta  son  dessein  par  un  coup 
merveilleux  de  sa  tonte-puissance,  par 
un  de  ces  moyens  que  les  vues  étroites 
de  la  sagesse  humaine  trouveraient 
contraire  au  but  proposé ,  moyens  * 
très-bien  exprimés  par  ce  proverbe  in- 
génieux de  la  langue  portugaise  :  Deos 
tiereve  direito  sobre  uma  rffra  ator» 
ta  :  c  Dieu  écrit  droit  sur  une  ligne 
courbe.  •  En  effet ,  le  Seigneur,  pour 
procurer  la  paix  aux  catholiques,  ap- 
pela la  quatrième' dynastie.  11  éleva 
sur  le  trône  un  nouveau  prince,  étran- 
ger de  nation,  né  et  élevé  dans  le  pro- 
testantisme, et  attaché  à  la  .^ecle  de 
Luther.  Qui  n'eût  pensé  que  les  enne- 
mis de  la  religion  trouveraient  en  lui 
un  appui  ?  Eh  bien  I  ce  prince  ,  digne 
d'être  proposé  pour  modèle  à  ceux 
mêmes  qui  ont  eu  le  bonheur  de  naître 
dans  le  sein  de  la  véritable  Eglise ,  a 
compris  parfaitement  la  Yérlté  et  la  ' 
justesse  des  célèbres  paroles  dn  grand 
Osius  ,  évêque  de  Gordoue,  6  Temper 
reur  Conslance  î  Tibi  Deus  impcrium 
eomtnisit  ,  nobis  quœ  suut  Eectesiie 
credidlt  :  •  C'est  à  ^ous,  prince,  que 
Dieu  a  confié  l'empire;  mais  c'est  à 
nous  qu'il  a  confié  les  intérêts  de  son 
Eglise.  • 

Quand  le  nouveau  roi  des  Belges 
prit  possession  du  trône ,  les  parolci 
qu'il  adre^sn  au  clergé  de  Kelgique  ex- 
primaient la  même  pensée,  et  11  a  tenu 
fidèlement  sa  promesse  ;  car,  pour 
donner  à  son  peuple  une  garanti  9  ei 
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une  anHMT^iitf  comiUéia  4e  l'atuç^e- 
ment  de  l«  drnaiiie  ooafeile  pour  la 
religioo  caiboliaue.  U  %oulut  qoe  les 
eofauti  fusfeot*oapUfléi  et  élevés  dans 
notre  saÎAte  et  auguste  religion* 

Biais  pourrais-je  oublier  notre  chère 
Itallf ,  qui  devait  sans  doute  se  pré- 
senter la  première  à  ma  pensée  f  Cette 
belle  et^  licbe  contrée  de  TBurofe, 
Tune  des  plus  privilégiées,  l'une  des 
.  plus  favorisées  des  dons  de  la  nature  » 
a  reçu  un  doux  et  bienfaisant  olùnat , 
un  ciel  presque  toujours  serein»  on 
sol  fertile  qui  sait  récompenser  gêné* 
reusement  les  sneuia  du  cultivateur  la- 
borieux t  elle  a  produit  des  peuples 
intelligents  et  capables  de  grandes 
cboseS|  comme  le  prouvent  asses»  dana 
)es  temps  anciens  •  les  célèbres  Bo« 
plains»  et»  dans  les  siècles  niodernesi 
les  Souversins  jpontifes,  sortis  pour  lis 
plupart  do  noire  nation.  El  les  papes 
oAi  fait  de  bien  ffrandes  choses ,  non* 
seulement  dans  le  gouvernement  de 
FEglise  «  mais  aussi  en  faveur  des  in- 
lèrets  temporels  do  monde  et  de  la 
Bodèté  civile»  par  leur  bienfaisante  in- 
fluence et  leur  sage  autorité.  C'est  et 
que  TOUS  avec  prouvé  d'une  manière 
savante,  iilostres  académideni^  dans  le 
cours  des  années  précédentes^  Mais 
que  sont  ces  faveurs  du  ciel  en  oompa* 
jralson  d^on  bienfait  beaucoup  plus 
grana  t  celui  d'avoir  reçu  de  l'Onent 
au  sein  de  l'Italie,  dans  notre  heureuse 
ville  de  Home,  la  chaire  de  vérité,  le 
tribunsl  suprême  de  l'Église ,  en  un 
mot,  le  siège  de  Pierre  et  de  ses  suc- 
cesseurs! C'est  relise  de  Rome» 
cette  bonne  et  tendre  mère,  qui  a  tou* 
jours  nourri  et  ne  cesse  de  nourrir  du 
lait  le  plus  pur  des  doctrines  célestee 
toutes  les  églises  de  ritalie;  c'est  elle 
qui  a  combattu  et  combat  encore  cha- 
que jour  pour  éloigner  de  sen  sein  le 
venin  Infernal  de  l'hérésie  et  du  sehia- 
me.  Depuis  ces  siècles  anciens» 
l'on  vit  d'abord  les  empereurs  de 
CoDstaotinople  »  ensuite  le^  rois  des 
Goibs,  protéger  et  soutenir  l'arianisme, 
l'Eglise  romaine  a  toujours  su  empê- 
cher les  sectes  hérétiques  de  s'étahlir 
dans  ce  pays  ;  et  au  seizième  siècle  en 
particulier,  quand  du  fond  des  enfers 
tant  d'hérésies  fondirent  sur  le  Nord 
et  s'efforcèrent  de  pénétrer  en  Italie 
et  d'y  prendre  racine ,  ce  fut  Eome 
qui  èlo«na  de  nous  le  Oéau  terrihle. 


4$  tes  gjienrefif  reUfien^fëi 
dérent  de  sang  l'An«M|ne  fil 
trente  années  et  pendtat  fHièlp 
rsnfela  France  Cabocd»  H  Ml 
J'Ai^ei^rre,  la  Bobènc  etkflni 
^giit.    Cependant    nous    avMS  «I 
aussi  le  malhtur  de  toir  pèaéiM4i 
Iulie,    dans  le  dix-etpliM 
une  secte  hypocrite,  Dde  en 
qui,  pour  cachet'  plus  sliYMMHf] 
marche  et  ses^énébrcox  ^r«)M,lé- 
savoue  sa  propre  extetencé.  iffÊi^  \ 
proscrite  et  frappée  deeinfcftHiiéi 
Saint  Siège ,  elle  trouva  mt  Mk» 
ces,  un  accueil  btenveilkBtdM^ 
ques  cloîtres,  dont  clfoaltfiiilll 
perfidement  la  desiracUo*  t  et  iMle  j 
universités,  od  des  enfUifs  dMufe  ' 
de  l'Italie,  indignée  d'es^varki 
nom,  et  ingrats  eftvers  le  ittftii 
nombreux  bienfaits,  cîmUiaisfcWla 
erreurs  de  cette  secte  et  «fNMla 
défendre.  De  cette  double  «pont  IW 
struction  publique  s«  i<pm<fciit  i 
se  propagèrent  rapldeaittil»  (Ml  la 
hommes  politiques,  Jeft  liia|Mb»it 
au  sein  des  tribonaix  cleilS|IH|ilia- 
dpes  de  défiance,  d«  JalbMift<» 
haine  pour  le  Saint-Sidgt»  fel«lM 
le  régne  même  de  prince^  Hqnt 11  ^ 
duite  privée  et  pubUfM  <it  Ai^ 
tienne ,  et  dont  les  Inlefttiotti  sIMli- 
res  et  religieuses ,  réduit  r%lMih 
r  triste  servitude  d'Agar,  elle  qai .  as 
les  choses  saeréei»  devruit  être  Iftni 
reine  indépendante. 

Un  des  [dus  illustres  dvéq«es  de  ti 
septième  siéclf»  dens  m  diaCDeMpf 
nonce  devant  on  des  plas  peiM 
monarques»  rimoMnel  Bonnet,  ft 
lantà  Loués  XLV,dlsiitt 

•  Sainte  autorité  deTEgilR.M 
nécessaire  de  Je  lieenee  «t  naîqisf' 
pui  de  la  discipline ,  qu'ea-tn  màit 
nant  devenve^  AhiiMl— ^  pt  ^ 
uns  et  nsurpéa  p«r  les  tutres,  se* 
oÀ .  est  entièrement  abolie»  ou  elle  est  an 
des  mains  étrangères.  MaisiltaM 
un  trop  long  discours  pour  eips«f  ta 
toutes  ces  plaies»  Sire,  le  tsMpio 
éclaircira  Votre  Majesté.  •  (P  senM 
pour  le  dlmancbte  des  RiaMeei,  T 
partie.) 

Ainsi  parlait  Bossuet;  nalB,  éKfà 
son  lemos  jusqu'au  nélro,  les^ 
faites  à  rfigltst  dai 
irie^  aussi  bien  qu'«i  ( 
très  pays»  ne  soni  fm  Umiul0Êmiilh 
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Bâîipieoit  encore,  étl^i  saMebt  abttn- 
âammeDt,  Mais  espérons,  a1ra!-]e  aVee 
nUusu-e  Bossuet,  que  le  temps  pontrà 
éclairer  les  bons  princes,  et  à  la  Un  ]el 
désabuser.  Peutèir^  le  ciel  a-t-il  ré- 
servé cette  ère  ^e  consolation  et  de 
)>onhettr  au  glorieutpontife  qot  ^ou- 
Terne  auloard*hiu  rÈglise,  pour  ré- 
compenser cette  fermeté  sacerdotale , 
ce  courage  apOstoti((ue  avec  lequel  il 
a  su^i^ire  retentir  des  hauteurs  du  Ta- 
licaa,  ep  présence  des  grandes  puis- 
sances de  rÊurope,  la'toiz  aalennelle 
d.e  Pierre^  celte  voix  aue  les  ennemis 
de  la  religion  feignent  de  ne  pas  crain- 
dre^  et  qu'ils  redoutent  pourtant,  cette 
▼ou  qui  ébranle  encore  aujourd'hui  le 
monde,  et  qui  peut  toujours,  sinon 
arrêter  en  un  instant  tous  les  maux , 
du  moins  consoler  et  fortifier  les  justes^ 
et  préparer  aux  hommes  égarés  la  voie 
auî  les  ramènera  dans  1^  sein  compa- 
tissant de  leur  mère  ! 

f(e  sovez  point  étonnés  à  mes  bien- 
aimès  collègues,  et  vous  tous,  illustres 
auditeurs,  si  f  ai  parlé  avec  liberté  et 
franchise.  Pensez  qu*ùn  bomiAc  courbé 
BOUS  le  poids  de  auatre-vingt-sept  an- 
BéQS^  et  déjà  procnè  du  tombeau  où  il 
ta  bientôt  descendre ,  est  ordinaire- 
ment aourd  aux  conseils  pusillanimes 
(le  la  prudence  humaine. 


AKGLCÏCRtUS. 


LrttB*  «âf*éèééè  par  M.  Leâmnottin 


..Pa^ii,  le  SB  JaiUel  : 

Moosiffor , 

lé  ^e«i§  en  Mfe ,  dans  1«  féumal  la 
iy«f«Mr,  t»  êhm&f%  M  voms  Ivek  bien 
it^lû  «MMimiMr,  «ft  |)Msettce  de  l^aa- 
«ocâiiHM  ré«iiM4ttHappe<,  hi  mani- 
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festation  faft%  è'Pinis^tiieii  «mis  «t 
par  likol.  Ttus  atet  faKattefnent  co»- 
^Hs  notre  Infentloii',  MonHeiir,  frt 
liait  d'eti^rimer  «VI  témoigttaife  public 
île  sjrmpatikie  potnr  la  lnti«  ylwleit 
d*Hn  ^enp9e  emie)r  pour  son  fn^pm- 
thittte,  là  fbi  «M!  ses])ér«setaafiattmM- 
Uté.  flotn»  réttnioto  a  été  fl|»otatatiée>  it 
l«s  démontâtes  fHtiçals  n'^nient  pas 
t^eSoln  de  Étimniants  ^r  se  rappe- 
ler ee  qo*il8  detaiehc  à  ce»  tîntes  Ir- 
landais, dont  les  IMons  etitibattlrtiii 
côte  à  côte  tmt  f«s  Sdtr«S. 

»  L*histolre  a  vn  pins  d'une  fols  les 
forces  de  llrtende  unies  k  celles  dé  la 
France,  et  permettez-moi  de  tons  dire 
que  les  circonstances  politiques  actuel- 
les rapprochent  plus  q^ne  jamais  ces 
deux  pcopleft.  Une  question  de  forme 
nous  sépare  ;  vous  êtes  monarchiques, 
et  nous  ne  le  sommes  pas.  Mais  noos 
n'avons  jamais  eu  la  prétention  de 
BOUS  immiscer  dans  vos  vues  ni  de  ré- 
voqtier  en  doute  votre  loyauté^  Mais 
Hrlande  vent  s'émanciper  do  jo^g 
qne  sept  siècles  d'oppression  ont  fait 

Î>esersurss  tête;  elle  réclame  Téga- 
ité  des  droits  ponr  ses  citoyens,  la  li- 
berté pour  son  culte,  le  privilège  de  se 
gouverner  elle  même;  elle  veut  faire 
nne  réaction  contre  une  odfense  con- 
quête, etréfbrmèr  le  mode  de  consti- 
tution de  la  propriété,  frutt  de  la  spo- 
liation. En  un  mot,  son  ennemi  est 
aussi  )e  néire,  l'ennemi  de  Pégalité 
et  de  la  liberté  dans  le  moode  entier, 
l'aristocratie  anglaise.  Voils,  Monsieur, 
tout  ce  qui  nous  rassemble  ;  voin  la 
cause  qui  fait  battre  nos  cœurs  i  Tunis- 
son  avec  les  vôtres  :  voilà  la  raison  qei 
nous  a  fait  répondre  &  la  voix  noissante 
de  nos  frères  d'Amérique,  qui  se  soat 
si  chaudement  ralliés  au  mouvement 
unanime  du  peuple  irlandais.  Dans  nos 
Vues  dénaturées  par  la  vile  presse  de 
Psris  et  de  Londres,  il  n'y  a  rien  en 
de  secret.  T^ous  avons  offert  un  témoi- 
gnage de  sympathie  sincère  et  profon- 
de pour  une  lutte  pacifique  et  légale  ; 
mais,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
tor^  profanerait  le  sanctuaire  de  la  loi 
qui  vous  sert  de  refuge,  nous  croyona 
qtre  la  France  vous  donnera  «ne  autre 
assistance  contre  cette  aggravation  de 
périls.  Telle  est  la  subsiance  des  vœux 
et  des  sentiments  exprimés  par  mes 
amis  et  par  moi.  Tai  voula  vous  en 
réitérer  réx^iresslôn  dans  celte  lettre, 
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et,  si  j«  fuis  réalîMT 
vbyftge  en  Irlande,  mon  voyage  aéra 
aaes  autre  bat.  Je  suis  convaincu,  aan$ 
avoir  été  penonnellement  témoin  dn 
tnerYelUeux  spectacle  présenté  au 
meiMle  par  l'Irlande,  que  vos  sympa* 
tMes  s'accordent  avec  tosnAtres  :  elles 
découlent  des  mêmes  principes  t  li* 
berié  et  dévouement  àla  patrie.  Agréei, 
Monsieur,  Teipresnon  des  sentiments 
de  profonde  considération  avec  iesqnei  s 
j'ffi  l'honneur  d'être  votre  très- humble 
et  très-  obéissant  serviteur. 

Lanau-RoLUK. 


AARENdiGE. 

projet  de    raies.  Vous  faîtes»  il  est  vrai,  «Unàon 


P.  S.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de 
vous  dire  que  ihoo  voyage  sera  oatu 


à  une  autre  éventualité,  dans  laquelle 
vou9pourrea  être  disposé  à  montrer 
pins  d'activité  dans  notre  intéréu  C'est 
une  éventualité  que  noua  ne  voulons 
pas  discuter,  parce  que  nous  en  Tar- 
dons la  réalisation  comme  impossible. 
Le  gouvernement  .anglab  a  rétracté 
toute  menace  de  force  illégale  et  d*itt- 
juste  violence,  et  il  vent  dreonscrîre 
toute  sa  réiisunce  à  nos  prétentioDs 
(s'il  continue  toutefois  à  y  résister) 
dans  les  bornes  ordinaires  de  Tadmi- 
nistra lion  légale.  Rien  d'élonnant  que 
ceux  des  journaux  de  Londres  et  de 
Paris,  qui  sont  ennemis  de  la  liberté 
civile  et  religieuse,  représentent  sous 
un  faux  jour  nos  intentions  et  nos 
motifs  mutuels,  et  cela,  même  quand 
,w--  ^..^  ^-^  ...^.-  ;"/"»"  /*•"  ""*•*'  ces  motifs  et  ces  intentions  sont  pnbli- 
rcnemcntsubordonné  à  la  réponse  que  quement  exprimés,  et  que  la  turf^itude 
je  recevrai  de  vou».  Je  m^eslimerat  2b  nos  calomniateurs  n'en  paraît  que 
heureux  de  pouvoir  communiquer  a  pi„j  fl,gr,nte.  Mais  nous  sommes  por- 
mes  amis  toute  expression  de  senu-  tésàcrSire  que  le  voyage  que  vous 
ments  quil  yoas  plairait  m'adresser  nous  annonces  être  dans  l'intention  de 
pour  eux.  Voici  mon  adresse  iM.U-  f^^  ^^^  ^  ^y^  en  même  temps 
druRoCim  membre  de  la  chambre,  q^-ii  ne  pourrait  être  d'aucune  aliiaé 
4,  me  ds  Toiirnon,  Paru.  ,     pratique,  fouroirait  matière  à  de  nou- 

velles calomnies  et  à  des  inainoatîoos 
malveillantes,  quoique  fausses  de  tous 
points.  Sons  ce  rapport,  nous  estimons 
que  votre  projet  de  voyage  ep  Irlande, 
en  tant  qu'il  aurait  un  caractère  poli- 
tique quelconque,  serait  au  moins 
prématuré, 

Permettex-moi  d'ajouter  respectueu- 
sement que,  si  à  une  époque  phu  op- 
portune ^  vous  aviex  eu  le  loisir  et  Ti»- 
tention  de  visiter  l'Irlande ,  je  me 
trouverais  fier  d'avoir  l'honneur  et  la 
faveur  d'exertfer  vis>à-vis  de  vous,peo* 
dant  votre  séjour,  les  devoirs  de  Tbos- 
pitalilé.  Pour  finir,  permettez-moi  de 
vous  assurer  que  le  peuple  d'Irlande 
est  trés-sensible  à  la  sympathie  que 
vous  et  vos  nobles  amis  professez  pour 
ses  souOrancês.  Vous  nous  rendez  jns- 
tice  en  appréciant  nos  principes  Ce 
sont  les  principes  de  la  Lberlé  démo- 
cratique,  mitigés  et  assurés  par  la  sia- 
bilité  d'une  monarchie  restreinte;  le* 
principes  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse assurant  la  justice  pratique  pour 
le  gouvernement  du  graud  nombre  et 
la  parfaite  liberté  de  conscience  ;  com- 
binant ainsi  la  liberté  de  la  religion,  la 
liberté  de  l'enseignement»  la  liberté  de 
la  presse  et  la  liberté  de  lloutes  les  in* 


EéPonsB  d'O'Connell. 

Merrion  square,  Dublin;,  le  é  tout. 
Monsieur, 

Je  viens  avec  plaisir  vous  accuser 
réccntion  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  1  boQoear  de  m'adresser,  et  vous 
remercier  personnellement  de  cette 
lettre. 

Je  suis  charmé  aussi  d'avoir  à  vous 
transmettre  l'expression  do  la  respec- 
tueuse reconnaissance  de  l'association 
du  Rappel,  pour  les  senu'ments  de  jus- 
tice et  de  Jibéralilé  exprimés  dans  vo- 
tre lettrti.  Nous  nous  entendons  par- 
failemenl.  Votre  encouragement  ac- 
tuel et  votre  sympathie  sont  donnes  à 
des  hommes  qui  luttent  dans  les  limites 
de  la  loi  locale  et  des  principes  consti* 
tutionnels  pour  les  droits  et  les  liber- 
tés de  la  patrie,  à  des  hommes  qui  ne 
veulent  user  que  de  moyens  pacifiques, 
de  moyens  qui  doivent  toute  leur  e0i- 
caçiié  4  la  force  et  à  la  puissance  mo- 
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stitvttoDS  popdliIreB  tfM  la 
ncneé  de.  l*«utoiilé  môutrcbiqM. 
C^itepore  liberté  ne  peut  être  ni«lD« 
«enëe  et  coBtolidée  que  lur  la  base  du 
respect poor le-  senHiiieiit  religiem  et 
'de  la  sHicêrité  dMtaféresBée  dasi  la 
pratiqeedca  develra  relt^eux. 

VettiUez,  Mooslear,  recevoir  Tex» 
prestioD  bien  sincère  des  sentimeots 
die  respect  et  d'estime  avec  lesqeffls 
fai  l'honneur  d'être  Toire  dévoué  et 
obéissant  seVvItenr , 

Omiel  O'GomciAx. 
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pension. (te«pofnire,  je  l'esfére.)  dn 
paiement  de  rîaiérét  de  la  dette  pn* 
bhqne»  par  une  partie  de»  Etais  am^ 
ricains.  Le-  président,  j'en  snia  ràri 
partagera  ces  sentiments. 

J>e  concert  avec  vons,  je  proteam 
eontre  la  doctrine  qn*nn  Etat  qoi  a 
engagé  sa  foi.  et  ses  remoarcea  pent  •• 
libérer  de  son  obligalicmi,  quelque  oné- 
reuse qu'elle  soif, .  antrenent  qnëpar 
le  moyen  d'nn  paiement  bonoraiile.Oe 
fatales  erreurs,  dans  des  temps  de 
grande  détresse^  s'emparent  quelque»» 
fois  des  esprits  des  masses  aussi  bien 
que  des  individus  ;  mais  j'aime  à  croire 
infiniment  petit  le  nombre  de  ceux  qui, 
sous  une  forme  quelconque,  ont  avan* 
ce  ridée  de  ce  qu'on  a  appelé  ré' 
pudiation.  Je  suis  convaincu  que  les 
Etats  qui  ont  malheureusement  né- 
gligé de  faire  les  fonds  des  iniéréis 
échus  de  leurs  bons ,  l'ont  fait 
sons  le  pressant  empire  de  circon- 
sunces  fâcheuses,  et  non  dsns  le  but 
de  sanctionner  législaiivement  une 
doctrine  si  pernicieuse,  si  indigne»  A 
immorale. 

Les  signataires  du  mémoire  Yeuleïit 
bien  me  remercier  de  l'expression  de. 
mes  sympathies  .pour  leurs  souffrances. 
11  n'est  peut-être  personne,  même 
parmi  les  parties  aonffinntea  directe- 
ment, qoi  ait  autant  de  raisons  que 
j'en  ai  de  ressentir  tous  les  fâcheux  ef- 
fets de  cette  «égUgence  désaatrease, 
moins  encore  sous  le  rspportdusacri* 
lice  de  la  prospérité  matérielle  que 
sous  le  rapport  infiniment  plus  grave 
du  sacrifice  de  l'hounenr  public.  Le 
blâme  qui  en  est  résulté  pour  le  nom 
américain  a  été  l'unique  circonstance 
qui  ait  empêché  ma  résidence  dsns  la 
patrie  de  mes  pères  d'être  pour  moi 
une  source  de  bonheur  sans  mélange. 
Dés  lors,  vous  pouvez  bien  penser  que 
si  non  opinion  devait  exercer,  comme 
vous  le  supposez,  de  Finfluence  sur 
une  partie  de  mes  concitoyens,  dans 
un  sens  favorable  a»  grand  objet  que 
veos  proposez,  cette  opinion  sera  dans 
toutes  les  occasions  propices,  comme 
elle  l'a  été,  exprimée  delà  manière  la 
pltt9  positive. 

Messieurs,  la  posKion  de  quelques 
uns  dn  moins-  des  Btau  eodetlés  est 
aussi  étrange  qnedéplorable.  Ces  Etats 
se  sont  trés-étourdiment  laneéa  dans 
des  engagMMnCa  qui  seraient  onérenx 
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BA^OKsa  fmte  par  H.  Everett,  mi/iû- 
ireplêmipûtMiiaire  deê  BiaigUniê 
préê  la  Grané^-BretagiUt  aux  di* 
puléë  portéut*ê  à*un  Ménunre  ai^né 
par  plus  de  n$uf  «enlf  déienteun 
dé  fàndê  pubHe$  de  l'jimèrUfue  (1  ). 


Monsieur  Sohotefield  et  Messieurs, 
Conformément  â  la  demande  con- 
tenue dans  le  mémoire  que  vous  venez 
de  me  présenter,  je  profiterai  de  la 
première  occssion  pour  le  transmettre 
an  prérident  des  Etats-Unis.  Afin  d'é- 
viter une  fauase  interprétation,  il  con- 
vient de  vous  faire  observer  qne  le 
gouverneur* général  n'étant  pas  partie 
dans  les  contrats  des  Etats  séparés,  Te 
sujet  dont  traite  le  mémoire  n'est  pas 
directement  du  ressort  do  président, 
et,  en  conséquence,  mon  intervention, 
eo  le  lui  faisant  passer,  n'est  nulle- 
ment oflicielle.  Je  le  loi  transmets  ce- 
pendant  avec  empressement,  et  je  le 
fais  par  égard  pour  les  membres  de 
cette  dcpotation  distinguée. 

Je  n'ai  pss  moins  de  sympathies 
pour  cette  cisfse  nombreuse  que  vous 
représentez.  Je  sais  qu'elle  a  beau- 
coup sontnert  et  que  quelques  person- 
nes mêmes  ont  été  ruinées  par  la  sus- 

»urla  MtuaUon  anaiK;iéni4««tli*rty  r«at9  <!«  IT* 
nîcn. 
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vMte«  il  plus  ricbei»  etlUt  po«èilm« 
pé«»moiBt|  au  mittea  éelewfimbantt 
•«Miel  presq^  déatÊpévéi  éel  moycm 
ceruins  de  se.twer  d'«<aim.ilft  dteraé^ 
^  «Mnpie*  l*fit«i  àê  l^lUiMis,«t  ce 
f  ue  je  dini  de  eei  But  t'iippUqatimè 
d'avUiM,  e»  ftiit^t  le  pert  des  diS&raii* 
oeeiM^  locales.  L'Biet  de  i'IiliMÎe 
•  eoireprts»  il  y  a  quelques  années*  la 
conslnielioa  d'u  caMl  denevlgation 
d'one  eentaioe  de  milles  de  lonfetor 
pour  revoir  les  wnx  dn  lec  Michigan 
à  celleede  la  Aviéra  d'IllÎMia;  et  pins 
réoemneet  11  a  projeté  et  comaieMé 
l'eaéeeiMNi  de  UO  ailles  de  cheaslns 
de  fer. 

PottreestraTanx*  il  eempranté  et 
dépéMéplosde  t  MiUioiis  délivres. 
Les  travaax  sont  ineemplets  et  impro- 
dMiifs.  La  pepvlaUoo  de  PEtai  est 
celle  d'an  coasié    d'Angleterre    de 
dc«iièaie  classe,  noina   d'an  dend* 
■lillian.  Q'est  oe  qu'en  de  bons  temps 
on  poanreit  considérer  comme  nne  p«- 
pulatâen  éminemaMnt  prospère.  Meis 
Je  suis   porté  à  croire  que,  si  le  tam 
•ngleiw  dn  retenu  de  Tannée  dernière 
9:9ë\i  été  impeiée  par  h  législalnre  da 
rillîools«nr  cet  Etat,  plat  de  le  moi* 
lié  de  la  popnlationpetaédant  en  mnssi 
k  pmporliMi  de  k  propriété  impom- 
Mn.  dansk  période  actnelle  de  dé- 
ttciM  géaérale»  tomberait  an-dononi 
d«la«xfitéponrroKempiion«  et  ^M 
anr  l'aolre  moitié  on  petit  nembi« 
•onlement  s'élèverait  an-demus  de  ce 
tanz»  Copeadant  les  leasonices  non 
développées  de  l'Illinois  sont  piesqne 
iUimilées.  L'Blat  est  plus  considéra- 
Mo  qne  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles.  Per  le  Misssssipi,  Il  se  rattacbo 
on  golfe  dn  Mexiqne,  par  le  kc  MicM- 
gan  an  Sakt-Laorent ,  et  par  les  eant 
de  plnsknrs  banni  flenves,  il  jonit  de 
k  navigation  inlérienre  k  pins  éten* 
4ne.  Uollmat  de  l'Btatest  doux.  Il 
contient,  à  oe  qoe  Je  crois,  nn  vaste 
territoire  qni  non-Mnkment  se  prèle  à 
k  calmre,  omis  qni  est  même  d^ine 
grande  fertilité;  c'mt  le  pins  grand 
territoire  de  cette  nature  qui  paiste  se 
trouTer  de  plain-pied  dans  les  Etats- 
Unis.  11  est  ricbe  en  diverses  espèces 
de  substances  minérales.  Il  est  sitné 
vers  le  centre  d'âne  coucbe  boriaon- 
taie   de    cbarbon    bitomenx ,    dont 
M.  LyeU  disait  dendêrement  qu'elle 


t 


émitmMlirMlo^pMl 
gno.  il  est  babité  par  «m 
IndoairienK,  aofaroi  imalUgentè  étions 
kcbiibe  mmaéiiqno  «"ooesDlt  vnpide- 
de  ne  pois  craivo  <qn^  tel  peeh> 
lecooÉento  ioagttmpa  à  féaler  aonO 
le  poids  dn  blftme  et  à  encoisrir  lea 
poites  ettachées  à  mm  dOmplHi  pitH 
dn  médit  pnbHe. 

Je  dia  perte  onmi  bimi 
qnelqno  consMdraMea  cl 
quelque  améres  qu^sÉcnt  été  leaeenf* 
frances  en  Angleterre  à  la  suite  de  ce 
dékutde  pelement  de  certains  Btots; 
je  ne  doute  pas  que  nos  pertes  publi- 
ques et  particulières  aient  été  plus  sé- 
rieuses. Les  Blitt  èDX-mèmes«  comme 
gouvernements,    ont  snbi    les  plus 
grands  embsrras  par  suite  delà  bmsqoe 
ruine  do  crédit*  (Le  aaaK  rcmarques«>le 
bien,  s'étendait  aux  Etats  qniaTaient 
boDorablemcDt  et   promptement  fait 
face  i  leurs  obligations»  comme  à  ceux 
qni  no  l'avaient  pas  fait).  De  ce  crèdH 
aenl  ils  devaient  qnolqooAiia  attendre 
les  ressonroes  néœsnire  ponr  complé- 
ter et  rendre  productifs  knn  tnvnnx 
publics.  Le  gouverneur  général  des 
Euts^Unb,  mfrèê  avoir  remboursé  «ne 
dette  publique  de  plus  de  200  mil- 
lions de  dollars,  s'est  trouvé  hors  d'é* 
tat  de  négockr  un  minoe  empiunt  dans 
cette  grande  métropok  dn  monde  fi- 
nancier, dont  ks  capitaux 
danta,  sans  k  suspension  de  | 
de  certains  Etata , 
d'être  pour  ces  Btats  eux  asémes  et 
pour.  Iw  particulien  une  ricbe  et  in^ 
pnisable  mine  d'or.  Jeignec  à  ees  eai- 
barras  publics  que  dm  fortunes  parti- 
entières  presque  sans  nombre  ont  été 
emportéwdans  le  naufrage  génénli 
dont  k  négligence  dm  Etats,  ssit 
comme  cause,  soit  oonuBo  effet,  est  an 
des  principaux  éléaaenis,  Je  doute  qae, 
dans  rhistoire  du  monde»  ctt  si  peu 
de  temps,  il  se  soit  jamais  vu  parciik 
transition  d'un  état  da  baute  praspérfté 
i  un  état  de  détresse  générak,  cohmm 
cekeu  arrivé  aux  Etats-Unk  depuis 
six  aos.  Cependant,  metsieun*  Télas- 
ticité  et  les  ressources  Intrinaéqumda 
pays  sont  grandes  an>delà  de  toat  ce 
que  peut  imaginer  rkomme  qui  ac 
coonattrait  pas  les    choses  poor  les 
avoir  vues  de  ses  yeux.  Pendsnt  cette 
désastreuse*  période  elk-méme,  ans 
dette  commerckle  parlicoliére  vis-i- 
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irW  4e  l'ànglciewe»  de  Khaponaiicft  de  teeCniBoei  de  Tes  eommetUiitt,  et  de 

3;^  niUîeiis  de  lit ree  sterlmg.  a  élé  me  vive  «olNdivde  pour  ieaw  soorage- 

payée  par  les  négociaoïs  amérieainsy  nent  efikace,  et  st  je  tous  ai  proo? é 

eteelaaeoàtéaoxcféftMleriaiiiiipev  qe^n  milleti  de  tontes  les  ineertHn- 

qu'il  en  eoftteraH  ici  ou  ailieot»  pour  des  et  leeteors  qui  poerronf  entourer 

peree^oir  une  égale  somme  de  dette  les  mesures  nécessaires  pour  arrirer  ft 

publique.  œ  bat,  j'ai  rintime  persaasiOD  que  le 

Mesaieiirs^  je  n'abuserai  pas  de  ^rea  jour  viendra  od  toes  les  Etats  de  TU- 

moments  en  imistaDt  sur  ces  matiéresi  nion  rempliront  leurs  engagements. 

c'est  iei  un  sujet  dent  je  ne  dois  perler  ',            ^ 

qu'avec  réserve,  j*ai  à  peine  besoin  de  EnovAin  Bvnm. 

^ouale  dire.  Je  penserai  avoir iMt  mon  ^.  Gr^renor- Place, 

devoir,  si  je  vous  ai  convaîncns  de  la  •''  «iwTeoMr  riacc. 

part  bien  sineére  qne  je  prenda  aoi  M  mars  1848. 
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PÇTITE  CHRONIQUE- 


BusuK.  IS  janvier.  ^Electianê  aca* 
dimiquei,  —  M.  Eagéne  Burnoof , 
proTessear  de  langue  aanscrite  »  et 
M.  Reinaud  ,  profpsseor  de  langue 
arabe»  tfnt  été  oommés,  à  runanimité, 
correspondants  de  l'Académie  impé' 
riale  de  St-Péiersbourg. 

Arglktebbe.20  janvier. — jéêsoêâlnai 
de  M,  DrummontL — Aujourd'hui  un  as- 
sassin a  attenté  aux  jonrs  de  M.  Drum- 
mond,  secrétaire  particulier  de  sir  Ro« 
bert  Peel.  Voici  les  renseignemenu 
que  nous  avons  pu  recueillir.  A  quatre 
beuresde  Paprés-midi,  M.  Druramond 
ae  rendait  de  la  trésorerie  à  la  directioa 
de  Gbaring-C'ross  ;  vis  à -vis  du  café  Sa- 
lopian»  un  misérable  assassin  Int  a  tiré 
deux  coups  de  pistolet  ;  une  balle  a  pé- 
nétré dans  la  partie  inférieure  du  dos 
de  M.  Drummond,  qui  a  sur-le-cbamp 
appelé  au  secours  ;  il  a  été  bientôt  en- 
touré, et  l'assassin  a  été  arrêté  et  côn- 
dait  au  dépôt  de  Gardner's-Lane  pour 
7  subir  un  interrogatoire. 


L'assaasiii  eat  an  Jeune  homme  d'«M 
taille  moyenne  ;  il  refuse ,  ponr 
le  moment,  de  dire  ton  nom  on  lie  se 
faire  connaître  :  mais  à  son  extérieur 
on  le  prend  généralement  pour  an  do- 
mestique sans  place.  M.  Drammond, 
bléss^  a  été  transporté  dans  la  maison 
de  banque  de  son  frère,  à  Charing- 
Gross  ;  l'examen  de  la  blessure  a 
prouvé  qu'elle  n'était  pas  asscx  lUnge- 
reuse  pour  empêcher  le  tranqiort  du 
blessé  dans  son  hôtel.  La  balle,  logée 
dans  la  partie  inférieure  do  dos»  n'a 
pas  encore  été  extraite.  Sir  Robert 
Peel,  informé  à  l'instant  même  de  ce 
qui  venait  de  se  passer,  s'est  rendu  im- 
médiatement au  bureau  de  rintérieor, 
où  il  a  eu  une  conférence  avec  sr 
J.  Grabam.  Depuis  quelque  temps  on 
voyait  l'assassin  rôder  autour  de  Dow- 
ning- Street  et  dans  le  voisinage  dnmi- 
jiistére. 

Aujourd'hui  même  il  avait  passé 
<iuatre  fois  devant  l'hôtel  du  premier 
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ministre  •  nni  que  pemime  soapçon* 
nât  ses  intentions.  M.  Gatbrie  et 
M.  Bransby,  célèbres  chirurgiens,  ont 
été  appelés;  ils  ont  déconvert  que  la 
balle,  après  être  entrée  par  le  bas  du 
doi,  avait  traversé  les  côtes  à  gancbe 
et  s'était  logée  dans  Tabdomen.  La 
balle  a  été  extraite  immédiatement  ;  il 
y  a  tout  lien  de  croire  qu'elle  n*a  lésé 
aucune  partie  essentielle ,  et  nous  ap- 
prenons avec  infiniment  de  plaisir  que 
M.  Drummond  va  bien.  Sir  Robert 
Peel  attendait  avec  anxiété,  à  l'bôtel 
de  M.  Drummond,  le  résultat  de  Tez* 
traction  de  la  balle.  Un  très  grand 
nombre  de  personnes  de  la  gentry  et 
de  raristocratie  se  sont  fait  inscrire  à 
Lower-Grosnor-Street. 


uiutre  version  (3«  édiHon  dit  Sun)« 

—  A  quatre  heures  moins  un  quart,  au 
moment. ou  M.  Edoaard  Drummond, 
secrétaire  intime  de  sir  itobert  Peel,  se 
rendait  de  Ghsring-Cross  à  la  trésore- 
rie, une  personne  d'un  extérieur  res- 
pectable, dont  le  nom  n'est  pas  encore 
connu,  lui  a  tiré  on  coup  de  pistolet. 
Assurément  il  n'y  a  qu'un  fou  qui 
puisse  sîvoir  commis  un  acte  sembla- 
ble. Non-seulement  M.  Drummond  est 
généralement  respecté,  Il  jouit,  en  on- 
tre,  d'une  hante  estime.  Des  personnes 
qui  ont  eu  avec  lui  des  relations  ofli- 
eicUes  ont  pu  apprécier  son  aim]ibl« 
urbanité.  Comme  il  a  été  transporté  à 
ton  hôtel  immédiatement  après  i'atten- 
lat,  nous  espérons  que  ses  hlemures  im 
seront  pas  dangereuses 

Julre  version  {Z' édition  du  Sun). 

—  Vfs-k-vis  du  papetier  Hitchells,  à 
€baring-Gro88,  on  attentat  h  été  com- 
nis  sur  la  personne  de  M.  Drum- 
mond. L'assassin,  que  l'on  pouvait 
prendre  à  sa  tournure  pour  un  dômes- 
fiqnelSe bonne  maison ,  o  tiré  un  coup 
de  pistolet  derrière  M.  Dmmmond.  Le 
coup  a  porté  ;  l'assassin  armait  un  se- 
cond pistolet,  lorsqu'un  agent  de  po- 
lice lui  sal«it  le  bras.  Le  coup  partit  et 
fa  balle  alh  frapper  le  pavé. 
M.  Drummond  n'est  pas  dangereuse- 
ment blessé. 

Pfotre  rédacteur  s'est  rendu  au  bu- 
reau de  police  de  ,Oardner's-Lane, 
0tt  Tassassin  avait  été  conduit.  Le  con- 
subie  de  service  lui  a  dit  qu'aucun 
renseignement  ne  serait  donné  avant 
que  l'affaire  n'eât  été  soumise  k  une  en  • 
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qnéte  préalable  devant  M.  le  maire  on 
un  commissaire  de  police. 

L'asscssin  éiait  assex  bien  vétn ,  et 
ïien  dans  ses  manières  ni  dans  son  aftl* 
tude  n'indique  une  aliénation  mentale. 
Tout  le  voisinage,  et  notamment  la 
partie  inférieure  du  Strand  et  de  White- 
Hall  sont  en  émoi. 

On  fait  mille  conjectures  sur  le  mo- 
tif qui  a  pu  armer  le  bras  de  l'assassiiT. 
Les  uns  attribuent  l'attentat  à  uoe  ve&> 
geance  particulière,  et  d'antres,  ce  qui 
est  moins  probable,  à  la  poltlique,  yvl 
la  position  ofiicielle  de  Drummond.  La 
police  refuse  de  donner  le  nom  du 
coupable.  On  veut  attendre  le  résul- 
tat de  l'interrogatoire  que  doit  l^i 
faire  subir  M.  Magne. 

P.  5.  L'assassin  a  été  îmerrogé  an 
bureau  de  police.  11  déclaré  se  nom- 
mer Daniel  M'Naughton;  11  refuse 
d'expliquer  les  raisons  qui  f^nt  poussé 
h  commettre  ce  crime.  La  balle  n'a  pas 
encore  pu  être  extraite,  et  l'on  craint 
que  la  blessure  ne  soit  dangereuse. 
L'assassin  paraît  avoir  vingt-trois  ans; 
son  extérieur  est  assex  distingué  ;  di- 
vers bruits  circulent  :  on  prétend  que 
M.  Drummond  a  été  pris  pour  sir  Ro- 
bert Peel  ;  d'autres  disent  que  c'est  un 
commis  destitué  qui  a  voulu  se  venger. 
Il  n'y  a  jusqu'ici  rien  d'authentique 
dans  ces  détails. 

Après  avoir  assisté'sir  Robert  Peel» 
en  qualité  de  secrétaire  intime  au  con-« 
seil  privé,  M.  Edouard  Drummond 
s'était  rendu  chex  son  frère  le  ban« 
quier,  Georges  Drummond,  de  Gha- 
ring-Cross,  il  venait  de  quitter  la  mai- 
son de  banque  et  se  rendait  dans  Der 
vittg  -  Street ,  en  compagnie  d'un 
honorable  baronnet,  lorsque  ,  vis-à-via 
dé  la  boutique  de  Mitchells,  le  pape- 
tier, un  jeune  homme,  d'un  extérieur 
décent,  paraissant  avoir  vingt-cinq  ans» 
s'avança  derrière  loi  ;  on  le  vil  tirer  de 
sa  poche  Un  pistolet  et  faire  feu  sur 
M.  Drummond.  L'explosion  avait  ap« 
pelé  t'aitention,  et  la  famée  de  la  pou- 
dre n'était  pas  encore  entièreroeni  dis* 
sipée,  que  l'assassin  prenait  un  second 
pistolet  et  faisait  feu  de  nouveau. 
Deux  commis  de  maison  de  commercé 
ont  parfaitement  vu  ce  double  mouve* 
ment.  Le  coustable  de  la  police,  Sil- 
ves,  courut  sur-le-champ  ft  ce  miséra" 
b?e,  dont  il  se  saisit.  Il  avait  voulu 
Ihire  quelque  résistence^  mais  force  lui 
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tolets.  Le  premier  coup  perett  ne  psi 
•Yoiraueinl  M«  Drunmond,  U  balle  a 
a««l«fMiitdécbiré  son  habit.  L'aisanii^ 
»  ainat^  la  aecoDde  fois  d'une  main 
ferme  ei  lûve,  mais  le  pistolet  a  baUsé, 
•t  la  belle  e  frappa  M.  Druaunond  k 
la  partie  charnue  de  la  caisse  droite. 
M«  Druenniond  a  chancelé,  et  il  serait 
Vmkéf  s'il  n'anit  éx^  loutenu  par  la 
personne  qui  Vaocnmpagnait.  Il  se  dlr 
ri|ea  auiait^t,  marchant  avec  beancoop 
4e  ditfienUé,  vers  la  maison  de  son 
^re»  («as  hommes  de  Tait  furent  ann- 
v^àx  mandés  ;  ils  conseillèrent  de  trans- 
pormr  anr*khchaaip  le  blemé  à  son  hd^ 
MJ«  Lee  chirurgiens  arrivèrent  bientôt» 
et,  aprè^  examen  attentif  do  la  blessure, 
knv  Vtk  f«t  que  Mi  balle,  qui  a?ait  fait 
de»  circuita  étonnants  dans  la  partie 
«hMVMie,  n'a^ail  rien  lésé  d'essentiel* 
lia,  panrînnent  à  extraire  la  balle,  et 
Von  a  tont  Ken  d'espérer  le  rétabtiaso- 
«ionldio  M«  Drommond* 

i'asmssia  était  conduit,  pendant  co 
ttmpe»  à  Gvdner'i-Lanc.  Pendant 
qu'on  i'f  CMduisait»  U  a  déclat^é  se 
taommer  M'Nengbtoqu  Sien  qu'il  no 
^qiilto  paa  Indiquer  son  domicile,  on 
evoU  Qu'il  est  Bcossais  ou  natif  dH 
nord  00  l'Irlande,  et  qn'il  a  habité 
Glaigow*  Qn  a  trouvé  sur  lui  deux  bil- 
lets de  5  livres  sterling.  4  livres  st«r< 
Uag  en  ov,  «t  on  i eçu  du  dépôt  de  la 
banooe  do  Glasgow  d'uno  somma  do 
?M  Utres  au  nom  de  Daniel  ll'Naugh« 
ton.  il  était  as«tf&  bien  vétu^  qooiooo 
mns  élégance.  Froid  et  réservé,  il  i/j  % 
pas  lieu  de  croire  qu'il  soit  atteint  d'à- 
liénntion  mentale.  L'agent  de  po- 
lice qui  l'a  arrêté  l'a  entendu  dire  x 
«  11  (ou  elle)  ne  m'ennuiera  pas  plus 
longtemps.  »  On  l'avait  tu  rôder  aa« 
tour  do  ministère  deouis  quelque 
tempe»  ot  il  avait  dit  à  aes  personnes 
que  m  présence  inquiélait  :  «  Soye^ 
tranquille  «  je  suis  do  la  police.  » 
Sir  Robert  Pool  a  appris  avec  mng- 
froid  qu'il  j  avait  tout  lieu  de  croire 
que  l'assassin  en  voulait  à  ses  Jonra^ 
mais  il  n'a  pu  se  défendre  d'une  grande 
émotion  chez  M.  Drumaiond,  où  il  a 
été  sur-le-cbamp  s'informer  de  l'état 
du  blessé.  U  a  été  mandé  à  Gard- 
oer's-Lane  plusieurs  employés  supé- 
rieurs des  divers  ministères,  pour  les 
confronter  avec  l'assassin ,  aîn  de  voir 
a'il  ponrraUétrc  reconnu.  Des  girçoni 


minbtéres  ont  déclaré  le  reeoâiialtre 

{^our  l'avoir  vu  se  promener  de  loitg  ea 
arge  plusieurs  fob  devant  Ica  ministé- 
l'es,  comme  un  homme  qui  déiireraît 
avoir  occasion  de  Toir  les  ministres. 
Les  pistolets  qu'on  lui  a  enlevés  sont 
très-beaux,  ils  ne  peuvent  qu'apparu- 
nir  à  quelqu'un  de  distingué.  Hier,  à 
une  heure  fort  avancée ,  fassassln  a 
consenti  à  se  nommef.  La  pofice  no 
veut  pas  faire  connaître  les  renseigne- 
ments. M.  Dmmmond  peut  avoir  cin- 
quante an$« 

Le  bulletin  publié  par  les  çbfnxr- 
giens  porte  que  la  balle  a  été  extraite, 
qu'aucune  partie  vitale  n*a  souflerl,  et 
que  l'on  a  tout  lien  de  croire    qoe 
M.  Dmmmond  est  trés-Uen.  M.  Hall 
a  onvert  ses  aniKences  à  Bovs^Slraet, 
M  matin,  à  dix  benree  et  demie.  Paoiel 
ll'Nanghton  a  été  amené  ëovniH  M. 
L'assassin  a  promené  ses  vegonia  as- 
Unr  do  tan  avoe  inaondanee,  el  il  b% 
pas  para  du  tout  affecté  e«  «Btrant 
dans  la  salle  d'andtaee  ;  dépané  pe»- 
visoiremeDt  dans  «m  salie  é^ttmili, 
U  t'était  ebaof  é  les  plede  saaopeofiint 
wisinlmou  te  loi  donne  Hmato  mmii 
son  eitérienr  est  essenefnéoM»}  ileel 
vétn  d'un  habit  noir  hontoné  jami^mi 
menton.  U  a  dit  ton  nom  aone  os  ae* 
contéeossnis  trée  prenaneé.  Lm  ee» 
ilabloSilves,  qnl  1^  arrêté,  a  éeé  le 
premier  témoin  ontendv.  H  yrfttand 
qM,lotaqn>y  le  eondniaaitanàdpét^ii 
Maouendndlfoi  AUoaa  1  il  wi  elle 
ne   tourmentem    pins  mnn    tspeil» 
Fouillé,  il  avait  sur  loi  denx  billets 
de  la  banque  d'Angleterre,  do  $  liv. 
sterl.^  4  souverains,  4  demi-conronne% 
un  shilling,  une  pièce  de  4  doublm 
sous,  et  %  sous,  un  reçu  de  750  liv.  de 
la  banque  de  Glasgow»  un  couteau  et 
ime  clef.  Les  pistoleta  de  poche  qoe  le 
constable  a  exhibés  sont  tcés-beaou 
L'assassin  avait  dix  capsules  en  cmvre 
pour  pistolet.  A  son  domicile ,  on  a 
trouvé  deux  autres  capsules. 

i/,  HatL  Avex-voos  quelque  chose  à 
demander  au  constable  t  L'^ssamin, 
d'une  voix  ferme  et  résolue  :  Non  l 

Un  charpentier  qui  a  vu  l'asseado 
faire  feu  n'a  rien  appris  de  nooveaa« 
et  l'assassina  déclaré  ^*iï  n'avait  lie^ 
à  lui  demander. 

D'autres  témoins  ont  dit  avoir  va 
l'assassin,  pluaieun  }oom  avant  Tat- 
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lentit,  faire  faciion  devant  les  mUiia- 
térès;  les  quesUous  qu'ils  lui  ont 
adressées  à  ce  inoiAent  paraissaient 
l'eoDayer.  Four  ne  pas  quitter  sa  fac- 
tion» il  mao^^ait  du  pain  qu'il  a?ait 
dans  sa  poche. 

M.  Brousbv  Cooper,  chirurgien, 
rend  coonpte  de  la  visite  qu'il  a  faite  k 
M.  Dri](mmond.  C'est  à  la  partie  exté* 
rie  or  é  du  corps  que  les  deux  cblrur* 
gîens  ont  trouvé  la  balle  ,  après  l'a* 
voir  Tainement  cherchée  du  côié  de 
Tonverture.  Une  légère  incision  livec 
la  lancette  a  amené  la  facile  et  heu- 
reusé  eitracUon  de  la  balle.  La  balte 
m  tourné  autour  du  côté  gauche  du 
corps  du  blessé.  M.  Drummond  n'est 
pas  en  danger,  mais  il  est  alité  pour 
longtenips. 

Après  quelooes  autres  dépositions, 
M.  Uall  dit  h  l'assassin  :  Je  voué  ferai 
rappeler  dans  quinze  jours  ;  vous  n'a- 
^ez  pas  besoin  de  rien  dire,  à  moins 
qoe  v6us  ne  soyéx  disposé  à  faire  un 
aven.  Vous  n'êtes  tenu  dé  me  Riire 
aaeane  déciaratlou  ;  mais  tout  ce^  que 
TOUS  direz  sera  écrit  et  pourra  être 
invoqué  dontre  vous  devant  le  jury. 

JL'assasn;!. 'Monsieur,  je  vous  re- 
mercie. 

Là  greffier.  Avez -tous  quelque 
chose  a  dire  ? 

Vastcnnn,  Bfeto*,  qusnt  5  présent. 
On  emmène  l'assassin.  L*auditoire 
était  nombreux. 

Quelques  minutes  après  que  Tassas- 
sin  a  été  emmené ,  M.  Hall  déclare 
qaMl  vient  d*spprendre  que  cet  homme 
désire  dire  quelques  mots.  Il  Ordonne 
qn^il  sOit  ramené  à  la  barre.  Quand  il  se 
représente,  il  ne  paratt  pas  aussi  impas- 
sible que  pendant  son  interrogatoire. 
If.  HalL  On  vient  de  me  dire  que 
TOUS  désirez  présenter  quelques  ob- 
servations. 

Vaecuii,  Ooi,  les  tories  m'ont 
chassé  de  ma  ville  natale.  Les  tories 
nA»Dt  chassé  de  place  en  place  ;  ils 
sont  décidés  à  me  perdre  ;  mon  âme 
est  brisée  ;  je  ne  puis  avoir  la  paix,  ni 
le  jour  ni  la  nuit  ;  les  tories  m'ont 
suivi  en  France  et  chez  d'autres  peu- 
ples, et  dans  tous  les  pays  ;  ils  m'ont 
pottrsnivl  dans  ma  patrie.  Non,  je  ne 
puis  pins  retrouver  de  sommeil,  par 
Balte  du  système  que  les  tories  ont 
adopté  vis-à'¥is  de  mol.  Je  me  meurs 
de  consomption.  Autrefois  j'avais  une 
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santé  florissante  :  aujourd'hai  je  suis 
tombé  dans  la  consomption ,  et  vous 
ne  me  reconnattries  plus*  J'ai  été  pla* 
sieurs  fois  accusé  de  crimes  qoe  je  n'a- 
vais jamais, commia.  J'ai  été  poârsuivi 
comme  si  j'étais  coupable;  oui,  les  to- 
ries m'assassioent  ;  voilà  tout  ce  que  j'ai 
à  dire,  et  je  pais  donner  mes  preaves, 

M,  Drummond  éuit  tout-a^ait  de 
laméme  taille  et  avait  la  même  cor- 
pulence que  sir  Robert  Peel  ;  seule- 
ment, il  yavaitdana  toute  sa  tonroura 
plus  d'activité  et  d'élasticité.  11  ne  se- 
rait pas  étonnant  que  le  secrétaire  eût 
été  pris  pour  le  premier  ministre,  aor- 
tout  lorsqu'il  sortait  de  sa  résidence  of- 
ficielle. Lorsque  la  mort  de  M.  Drum* 
moud  a  été  annoncée  à  M'Naughton, 
sa  physionomie  n'a  exprimé  aucona 
émotion  ;  seulement»  il  a  semblé  dé* 
sireuz  d'éfiter  de  parler  de  cela.  11  a 
écrit  hier  à  madame  Duttoo,  pour  la 
prier  de  lui  envoyer  du  liage  blanc  à 
la  prison  .de  Tothill-Fields.  Il  a  re- 
fusé de  recevoir  Beau,  l'ouvrier  qui 
demandait  à  être  confronté,  parce 
qu'il  l'avait,  à  diverses  reprisas»  vu 
avec  le  nommé  Gordon:  du  reste, 
son  authenticité  est  certaine.  Il  faisait 
venir  ses  repas  de  chez  oa  traiteur 
voisin.  Hier  malin,  on  lui  avait  ap- 
porté son  déjeuner,  qui  se  composait 
d'œufs,  de  réli  et  de  café  :  U  demanda 
ce  que  cela  Ipi  coûterait  ;  on  lui  ré- 
pondit que  la  carte  était  de  26  soo^; 
il  se  récria  beaucoup  sur  ce  prix ,  et 
il  dit  qu'il  pouvait  se  contenter  d'un 
déjeûner  qui  lui  reviendrait  à  40  cent*; 
il  ajouta  qu'il  ne  ferait  plus  rien  pren- 
dre chez  ce  traiteur,  qui  était  trop 
cher.  En  effet ,  il  a  commandé  pour 
son; dîner  un  menu  fort  ordinaire. 

Né  le  30  mars  1792,  M.  Drummond 
appartenait  à  une  famille  dont  le  dé- 
vouement à  la  famille  des  Stnarts  était 
historique.  Le  banquier  Charles  Drum- 
mond est  né  en  1790. 

Un  des  amis  de  M'Naoghton  a  fait 
des  démarches  auprès  de  M.  Flower, 
solliciteur,  pour  le  décider  à  prendre 
la  défense  de  l'accusé  :  un  des  clercs 
dii  M.  Flower  s'est  rendu  à  la  prison  ; 
il  a  trouvé  M'Naughlon  occupé  a  lire 
la  Bible,  qui  a  été  mise  à  sa  disposition 
avec  d'autres  livres  de  religion.  Le 
clerc  a  trouvé,  d'après  ses  réponses , 
que  cet  homme  ne  manquait  pas  d'in- 
tefîlgéTice.    il   a  déclaré  qu'il  avait 
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été  ummeiir  k  Glasgow,  et  que  U 
9omino  dç  750  livres,  déposée  par  lui 
h  U  banque  dç  Glasgow,  éuit  I9  pro* 
IJult  de  son  travail.  Il  n'a  pas  voulu 
dire  pour  quelle^  raisons  il  avait  réalisé 
cette  eonme.  Au  moment  où  il  •  été 
prévenu  de  la  mort  de  M.  Drummond» 
sa. figure  ft*«st  fortement  colorée  ,  et  il 
s'est  livré  aux  déclamations  et  excla- 
mations les  plus  extravagantes  et  inco- 
hérentes sur  les  persécutions  des  to- 
ries, qui  lui  avaient  fait  perdre  la  tête. 
11  s'est  surtout  fccnsé  d'avoir  commis 
une  grande  faute  en  votant  contre  sa 
conscience  dans  les  dernières  élections 
de  Glasgow.  Tons  les  agents  de  la 
prison  déclarent  que  cet  homme  si- 
mule raliénalion  mentale. 

M.  Dnimmond  expira  onelques 
Jours  après  des  suites  de  sa  bleisoreet, 
le  à  mars,  M'Naughton  fut  traduit  de- 
Tant  la  cour  criminelle  anglaise,  sons 
l'accusation  d'homicide  volonuirc. 

M.  Gockbum,  avocat  de  M'Naugh- 
ton,  prit  la  parole  et  le  défendit  ainsi: 

Je  n'ai  point  à  contester  les  faiu  de 
la  cause.  Je  me  bornerai  à  discuter  la 
question  de  savoir  dans  quel  état  men- 
tal se  trouvait  l'accusé  lorsqu'il  a 
frappé  M.  Drununond.  La  loi  anglaise, 
d'accord  avec  les  Godes  de  tons  les 
peuples  civilisés,  dégage  de  toute  res- 
ponsabilité l'homme  qui ,  su  '^moment 
où  il  commet  un  crime,  ne  jouit  point 
de  ses  facnltée  intellectuelles.  Mes 
preuves  à  cet  égard  seront  nettes,  pré- 
cises et  coocluanles  ;  elles  seront  pui- 
sées dans  les  dépositions  des  parents, 
des  amis  de  l'accusé,  des  personnes 
qui,  rayant  connu  depuis  son  enfance, 
ont  toujours  pu  juger  les  tendances  de 
son  esprit.  Le  témoignage  des  auto- 
rités du  pays  où  est  né  l'accusé  sera 
d'un  grand  poids  à  vos  yeux;  elles 
tous  diront  que  le  malheur  dont  U  a 
plu  I  la  Providence  de'frapper  l'accusé 
n'était  ignoré  de  personne,  et  que  l'ac- 
cusé s'est  plus  d'une  fois  adressé  à 
elles  peur  réclamer  leur  appui  ;  enfin, 
les  déclarations  des  médecins,  qui  ont 
spécialement  étudié  les  maladies,  achè- 
veront de  porter  la  conviction  dans 
vos  esprits.  La  question  de  la  folie  est 
assurément  la  plus  difiicile  que  puis- 
sent avoir  à  décider  des  hommes  qui 
n'ont  point  fait  des  études  particnliérea 
sur  l'aliénaiion  mentale  et  les  résultats 
qu'elle  produit. 


Id  Tavocat  expose  om  Ihéeritt  ëe  la 

folie, 'et  soutient  qu'il  n'eat  pat  néces- 
^saire  qu'un  homme  soit  dans  une  impos- 
sibilité absolue  de  distiogner  entre  le 
Juste  et  l'injuste  pour  n'être  point  res- 
ponsable de  ses  actes.  A  l'appoi  de 
celte  assertion,  il  donne  lectvre  d'un 
passage  du  plaidoyer  de  lord  Brskiae, 
en  faveur  de  Uatfield ,  doqael  il  ré- 
sulte que  la  folie  peut  se  porter  ■orna 
seul  point,  et  qne  la  mononaanie  dé- 
gage un  homme  de  tonte  re^Monbi- 
lité  du  crime  commb  aonsaon  inflacnce. 
Il  met  en  lumière  cette  assertion  par 
divers  exemples.  11  coBtinae  ainst  : 
Maintenant  Je  vaia  produire  mes 
preuves.  L'accnsé  est  né  A  Glasgow. 
Dés  son  enfance,  ses  facnltée  intellec- 
tuelles   ont  manifesté  une  tendance 
marquée  vers  la  folie.  Il  était  on  es- 
prit sombre  et  peu  sociable  ;  il  aiaaaità 
s'occuper  de  préférence  de  matières 
difficiles  et  compliquées.  Mais  il  avait 
nn  caractère  doux  et  hnoaain.  Il  s'in- 
téressait même  aux  animanz.  Ainsi, 
une  fois,  en  sortant  de  la  maison  de 
son  père,  il  emporta  dea  aaletles  de 
pain  pour  les  distribuer  aux  oiaeanx. 
£0 183é,  il  fut  atteint  d'une  fièvre  ty- 
phoïde. A  cette  époque^  il  fit  connais- 
•anco  avec  un  nommé  Gilchrlst  qui  se- 
ra entendu  devant  vous.   Déjà'  aloo 
s'étaient  manifestés  chez  Iniiea  symp- 
tômes d'une  folie  dont  le  développe- 
ment a  sbouii  à  la   cataatFophe  qai 
amène  l'accusé  devant  vous.  I)a  et 
moment,  ses  nuits  forent  sanseommeil. 
Plus  lard»  il  alla  demeurer  dans  d'as- 
tres maison,  maie  le  bmii  qu'il  faisait 
pendant  la  nuit  força  les  propriétaires 
de  lui  donner  ccmgé. 

De  1937  i  1841.  la  folje  de  l'accaié 
aogmenu.  Il  s'imaginait  que  certaines 
personnes  conspiraient  contre  loi;  il 
était  sujet  à  de  violents  maux  de  léic. 
Dans  ces  moments,  il  sortait  de  » 
maison'et  allait  rafraîchir  sa  tête  brû- 
lanre  dans  l'eau  de  la  Glyde.  11  atait 
établi  alors  une  petite  industrie  qai 
prospérait  dans  ses  mains;  il  y  renoacs 
en  déclarant  que  les  persécutions  sax- 
quelles  il  était  en  butte  ne  loi  peteet- 
tatent  pas  de  continuer.  Les  médecios 
vous  déclareront  que  les  illosioas  de    I 
l'accusé,  après  avoir  en  longtemps  ane    | 
forme  vague  et  indéterns&iée ,  ors*    1 
naient  finalement  raspeci  de  la  réalité.    > 
et  que,  de  ce  moment,  il  était  entieiaé   { 
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par  OM  rorct  inrèiistibto.  £n  proie  à 
cette  sombré  agitatioq,  il  avait  pris  la 
résolotion  de  retourner  4ans  sa  fille 
nataJe,  espérant  qa*an  cbangement  de 
aéjonr  chassertit  les  idées  noires  qui 
l'obsédaient;  mais  elles  ne  Je  quittè- 
rent point.  11  implora  la  protection 
4es  entorilés  et  de  son  père  eontre  ses 
penéeaiears.  Il  se  rendit  altèrievre- 
neBt«o  àngleterre,  puis  en  France, 
pour  ècbapper  à  aes  persécntears.  Un 
léaMin  tovs  dira  que  pendant  dix- 
huit  noie  raeeusé  s^est  plaint  à  lui  de 
ce  que  les  catboliqaes  et  les  Jésoites 
étaient aebariiés  à  sa  perte.  Arrivé  en 
Fraaee,  il  crut  s'apercevoir  qae  des 
espions  le  sarvelllaieot  et  il  revint  ans- 
sitôt,  disant  que  TEgiise  de  Rome ,  la 
police  et  le  nrande  entier  étaient  con- 
tre lui;  enfin,  il  déclara  à  M.  Wilson 
que  les  tories  s'étaient  {oints  à  ses  per- 
aéentews  par  suite  d'un  vote  qu'il 
avait  donne  à  quelqu'un  aux  élections. 
L'avocat  cite  encore  une  feule  ^e  par- 
tlcnlarités  qui  démontrent  Ja  folie  de 
l'aocosé.  Il  termine  son  discours,  qui 
a  dnré  plaa  de  quatre  heures,  en  re- 
■aereiant  la  Cour  et  les  jurés  de  l'at- 
tention qu'ils  ont  bien  voulu  loi  accor- 
der^  et  en  faisant  nn  appel  à  leurs 
lamières  et  surtoqt  à  leur  impartia- 
lité. 

Le  président  de  la  conr  feit  nn  résn- 
mé  des  débats.  11  déelare  que  sa  con- 
viction est  que  recensé  était  atteint  de 
folie,  an  moment  où  il  a  tiré  on  coup 
de  pistolet  snr  M.  Drnmmond  ,  et 
qu'ainsi,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  responsable  de  cet  acte.  Il 
propoee  an  jurés  de  leur  donner  lec- 
ture des  rapports  des  médecins. 

Le  président  du  Jury.  Monsieur  le 
président,  les  jurés,  mes  collègues. me 
chargent  de  vous  dire  qu'ils  ne  dési- 
rent pT>int  que  les  rapports  des  méde- 
cins soient  lus. 

l/e  prMdenU  Si  vous  pensez  que 
l'accusé  n'est  point  coupable  ,  par  la 
raison  qu'il  était  atteint  de  folle  au 
momant  de  Tacte,  vons  Tacquitterez 
par  cette  raison ,  et  dans  ce  cas  l'auto- 
rité administrative  se  chargeta  de 
lai. 

Les  jnrés  ee  retirent  dans  la  cham- 
bre de  leurs  délibérations.  Un  instant 
aprèsi  ils  reviennent  avec  leur  ver- 
dict. 


e  Chronique.)  437 

M.  Ciark^  greffier.  HeiaienrB,  avet- 

voua  rendu  votre  verdict  9 

Le  priiUUnt.  Oui. 

If.  Ciark.  Que  déeide£*voosr  L'ae- 
eusé  est-il  coupable  ou  non  coupeble 
du  crime  qui  loi  jest  imputé  f 

Le  ffrieUienU  Noos  l'avons  trouvé 
non  coupable,  pour  cause  d'aliénation 
mentale. 

Après  cette  déclaration,  le  président 
ordonne  que  l'accusé  sera  mis  en  sur- 
veillance jusqu'à  ce  que  S.  M.  ait- 
prononcé  sur  son  sorU 

M'Naoghton  ne  témoigne  aucune 
Joie  de  ce  résultat,  bien  qu'il  ne  soit 
point  possible  de  supposer,  eu  égard  à 
l'étal  de  ses  facultés  intellectuelles, 
qu'il  n'ait  pas  en  conscience  du  dan- 
ger qu'il  avait  couru  avant  le  verdict 
d'acquittement. 


FaAMCi.  PiB»  •  7  février.—  M.  An- 
dral  a  été  nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  dans  la  section  de 
médedne ,  en  remplacement  de 
M.  Double.  H  a  réuni  42  suffrages  sûr 
55  votants;  M.  Polseuille  a  obtenu  4 
voix,  II.  Gruvcilhier4roii,  etM.Gué- 
rin,  5. 


iTiUi.  Rom.  7  février.  —  L'anni- 
versaire du  couronnement  de  S.  S.  le 
pape  Grégoire  XVI  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui. Dès  le  matin  du  6  de  ce  mois, 
l'artillerie  du  château  Saint-Ange  en 
annonça  la  solennité.  S.  S. ,  revêtue 
de  ses  ornements  pontificaux  et  le 
front  ceint  de  la  tiare,  se  rendit  à  la 
chapelle  Sixtine  du  Vatican,  où  elle 
assista  à  la  messe,  célébrée  par  le  car« . 
dinal  Lambruscbini,  évéque  de  Sabine 
et  secrétaire  d'Etat.  Ensuite  le  Saint- 
Père  reçut,  dans  la  chambre  des  orne- 
ments, les  cordiales  et  affectueuses 
félicitations  du  saâré  collège,  dont  le 
cardinal  Pedicini,  sous-doyen  de  cet 
auguste  corps,  s'était  fait  l'organe,  en 
Pabsenee  du  doyen,  S.  B.  Mgr  Pacca. 
Le  soir  du  dimanche  et  du  lundi  a  eu 


dby  Google 


â7H 


APPENDICE. 


Jlea  rillniùUiailoiiaccoQtuinév,  et  cha- 
cun adrt Mail  à  Dieu  des  prières  fer- 
Teatespear  qu*il  nous  coBserte  long- 
temps un  si  bon  prince,  un  si  tendre 
père,  h  Toccasion  de  cet  heureux  an- 
niversaire, Mgr  Tevoli ,  archevêque 
d'Athènes  et  annAnier  de  SaSaintelé, 
•Tait  distribué  le  samedi  des  aumônes 
aux  pauvres  de  lout  âge. 


GUAntI.OePB.   PoilITB-A-PfTBB,  8  fé- 

Trier.  *-  La  pabUeatio»  iuivanie  ai 
venue  apprendre  à  Parie  ie  eruel  dé» 
soêtre  ^ui  avait  frappé  une  de  noe  eo- 
loniee.  —  Un  nouveau  et  cruel  désas- 
tre vient  de  frapper  une  de  nos  prin- 
cipales colonies.  Le  tremblement  de 
terre  du  8  février,  qui  n'a  produit  que 
des  malheurs  partiels  dans  plusieurs 
Iles  des  Antilles,  a  couvert  de  deuil 
la  Grande-Terre  à  la  Guadeloupe,  et 
l'importante  ville  de  la  Pointe-à-Pttre 
n'existe  plus.  Nous  mettons  textuelle- 
ment sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le 
rapport  que  M.  le  gouverneur  Gour- 
beyre  vient  d'adresser  au  ministre  de 
la  marine,  du  lieu  même  du  désaatre. 

A  la  première  nouvelle  de  la  catas- 
trophe, les  sympathies  des  autorités 
el  de  la  population  de  la  Martinique, 
qui,  il  y  a  quatre  ansà  peine,  en  éprou- 
Tait  une  à  peu  prés  semblable,  ont 
unanimement  éclaté.  Des  secours  de 
toute  espèce,  organisés  par  M.  le  gou- 
Ternenr  Doval-d'Ailly ,  et  conduits 
sur  les  lieux  par  M.  le  conire-amiral 
de  Moges,  commandant  notre  station 
des  Antilles,  ont  été  sur-le-champ  ex- 
pédiés à  la  Guadeloupe. 

Le  gouvernement  .du  roi,  en  pré- 
sence d'un  malheur  qui  frappe  une  de 
nos  plus  belles  colonies,  sait  qu'il  a 
des  devoirs  à  remplir;  en  conséquence, 
des  ordres  viennent  d'être  donnés, 
parle  télégraphe,  à  Brest,  à  Toulon 
et  Rocbefort,  ponrqne  de  l'argent, 
des  médicaments  et  un  million  de  ra- 
tions parlent  in^médiatement  pour  la 
Guadeloupe.  Un  projet  de  loi  pour 
l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
en  faveur  de  notre  malheureuse  colo- 
nie sera  présenté  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  aux  chambres  législati- 
ves, dans  une  de  leurs  plus  prochaines 
séances. 


Lettre  de  Af.  le  gouverneur  de  tat 
Guadeloupe. 

Basse-Terre,  le  B  février  1848, 
à  trois  heures  du  soir. 

Un  4remblement  de  terre,  dont  la 
dorée  a  été  de  soixante-dix  aeeondos, 
vient  de  Jeter  la  Guadeloupe  dnim  une 
consternation  profonde. 

Cet  événement  a  eu  lien  ce  nullo , 
à  dix  heures  et  demie  environ. 

A  la  Basse-Terre,  pinaîeen  pigneos 
sont  tombés;  plosiears  maisons»  forte- 
ment ébranlées,  sont  iehabliables  et 
devront  être  démolies;  heoreatenseiit, 
personne  n'a  péri. 

Aux  Saintes,  toutes  les  bbbIsods 
construites  en  maçonnerie  ont  été  ren- 
versées. 

Les  quartiers  sons  le  Vent  ont  beau- 
coup souffert  ;  il  y  a  en  là  des  morts  et 
des  blessés. 

Au  moment  on  je  vous  écris  •  j'ap- 
prends que  la  Pointe-à- Pitre  n'existe 
plus....  Je  monte  à  cheval  ;  je  vais  ane 
transporter  sur  le  lien  du  désastre* 

Du  0,  à  trois  heures  (à  la 
Pointreà-Pttre). 

La  Pointe-à-Pttre  est  déiniite  de 
fond  en  comble.  G  e  qui  a  été  épargné 
par  le  tremblement  de  terre  a  été  dé- 
voré parYiacendie ,  qui  a  édaté  pen 
de  moments  après  celui  où  les  maisons 
se  sont  écroulées. 

Je  vous  écris  sur  les  ruines  de  cette 
nulbeurense  cité  i  en  présence  d'une 
population  sans  pain  et  sans  asyle,  au 
milieu  des  blessés,  dont  le  nombre  est 
considérable  (on  dit  i5  à  i,800I) ,  et 
des  morts  (encore  sons  les  décombres), 
qu'on  porte  à  plusieurs  milliers.  L'in- 
cendie dore  encore. 

Tous  les  quartiers  de  la  colonie  ont 
aouflfert  comme  les  dépendances.  La 
ville  do  Moule ,  détmiie ,  déplore  la 
mort  de  trente  habitants.  Les  campa- 
gnes ont  eu  lenr  part  de  cette  afreoie 
calamité.  Les  boargs  de  Saint-Fran- 
çois, Sainte -Anne,  le  Port-Louii, 
l'anse  Bertrand,  Sainte- Rose,  ont  été 
renversés;  presque  partent  desmorb 
et  des  blessés. 

J'implore  en  favear  des  habitants 
de  la  Guadeloupe  cette  bonté  inépui- 
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dease  premenade.  Je  sentis  la  terre 
se  mouvoir  TiolemMent  sous  mes  piedf« 
}e  |>réd(vitsi  mes  pas.  Tout  le  moode 
aocoorait  »  les  femmes  et  les  enfants 
tombaient  à  genoux,  feisaient  des  si« 

gies  de  croix  et^ioassaient  des  cria  de 
ayeur*  Les  aecoasaea  contimaient , 
plosiears  forent  fort  violentes,  et  cela 
dora  plus  de  deux  minutes  ;  heureuse* 
ment  il  n'y  eut  pas  de  mouvement  ver- 
tical ,  ce  qui  aurait  immanquablement 
fait  écrouler  nos  maisons,  comme  en 
1839.  Nous  sûmes  bientôt  qn*i!  n'était 
•rrivé  aucun  sinistre  dans  la  ville  ;  ^ 
mais  les  andens  de  Ja  ville  disaient 
hantement  que  ce  tremblement  de 
terre,  qui  s'était  protongré  si  fort,  de- 
vait ^  être  ce  qu'ils  appelaient  une 
queue,  et  que  nous  apprendrions  bien- 
tôt quelque  grand  désastre  qui  serait 
immanquablement  arrivé  dansgnelque 
Ile  voi^é. 

■"  Ce  funeste  pressentiment,  monsieur, 
s^est  malheureusement  bientôt  réalisé, 
et  le  lendemain,  9  du  mois  courant, 
quelques  lignes  arrivées  de  la  Basse» 
Terre  sont  venues  nous  frapper  de  stu* 
peur,  en  nous  informant  de  l'affreuse 
eatutrophe  qui  venait  de  détruire  la 
plus  belle  ville  des  Antilles.  M.  le 
gouverneur  de  la  Martinique  et  M.  le 
contre-amiral  comte  de  Moges  prirent 
des  mesures  et  firent  chacun  des  dis- 
positions pour  apporter  de  prompts  se- 
cours aux  malheureux  habitants  de  la 
Pointe-è-Pttre.  Le  contre  aaairal  de 
Moges  appareilla  le  joor  même  pour 
la  Guadeloupe  ;  la  frégate  à  vapeur  le 
Gomer  reçut  do  gouverneur  la  même 
destination.  Dnlinge,desmédlcaments, 
des  chinirgiens,et  une  grande  quantité 
de  vivres  et  des  secours  de  tonte  aorte 
furent  embarqués.  Les  habitants  de 
Saint- Pierre,  à  la  première  nouvelle 
de  l'événement,  se  cotisèrent  et  firent 
partir  sur -le-cbarop  une  goélette  char- 
gée de  vivres,  de  linge  et  de  secours 
de  toute  «espèce,  avee  une  forte  som- 
me d'argent,  qui  forent  ramassés  en 
quelques  instants.  Les  habitants  du 
Fort- Royal  ont  rivalisé  de  zélé  et 
d'empressement  poor  secourir  leurs 
malheureux  frères  ;  ils  ont  aussi  en- 
voyé une  goélette  chargée  de  vivres, 
de  secours  de  toute  espèce,  avec  une 
somme  considérable,  fruit  de  souscrip' 
tions  auxquelles  tout  le  monde  s'est 
empressé  de  concourir. 


able  qui  fait  descendre  do  trône  tant 
le  blenfaiu  !  J'implore  aussi  la  France, 
lont  la  générosité  tendit  naguère  une 
nain  secoorable  à  nos  frères  de  la 
Martinique  :  elle  n'abandonnera  pas 
me  population  tonte  françsise  ;  elle  ne 
lélaissera  pas  les  Teuves  et  \ts  orphe- 
ins  que  ce  grand  désastre  vient  de 
ilonger  dans  la  plus  grande  misère. 

Incessamment  j'aurai  l'honneur  de 
rous  adresser  les  détails  que  je  n'ai  pu 
réunir,    ' 

Je  craina  que  la  récolte  ne  soit  per- 
iue,  car  le  plupart  des  usines  sont  dé- 
truites, et  Ton  ne  pourra  pas  passer  les 
Dannes  au  moulin. 

La  famine  noua  menace  ;  il  nous 
faut  de  prompts  secours. 

Join ville  a  beaucoup  soufllort;  le 
Petit-Bourg  est  détruit. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  GouaBEvaB. 

Par  une  heureuse  circonstance ,  les 
militaires  de  la  garnison  de  la  Pointe- 
à-Pltre  ont  eu  le  temps  d'évacu^  leur 
quartier,  et  l'on  n'a  a  déplorer  que  la 
perte  de  trois  d'entre  eux. 

La  Martinique  n'a  que  faiblement 
ressenti  le  tremblement  de  terre,  dont 
les  effets  ont  été  si  funestes  à  la  Gua- 
deloope  :  on  n'y  dte  ni  victimes  ni 
dommages  importants. 

A  ces  renseignements  communiqués 
par  le  gouvernement  s'ajoutèrent 
d'autres  détails  arrivant  de  la  Marti- 
nique : 

Fort-Royal  (Martinique),  44  février. 

J^  lettre  ci-jointe  était  écrite  de- 
puis plusieurs  jours,  et  non  datée  ;  j'at- 
tendais le  départ  d'un  navire  poor  la 
faire  partir,  lorsqu'un  événement  af- 
freux est  venu  nous  remplir  d'effroi  et 
nous  plonger  dans  la  doulenr. 

Le  8  février  courant,  le  jour  même 
de  la  catastrophe  qui  a  réduit  la  ville 
de  la  Pointe-ji- Pitre  en  un  monceau 
de  ruines  et  de  cendres,  à  dix  heures 
vingt  minutes,  je  me  dirigeais  vers  la 
Savane,  pour  me  rendre  de  is  au  pa- 
lais, lorsque  j'entendis  des  cris  qui 
partaient  de  divers  points  ;  on  sortait 
prédpitsmment  des  maisons,  les  fem- 
mes portsieot  des  enfants  dans  leurs 
bras,  et  tous  couraient  vers  cette  spa- 
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D«p«U  le  4épait  de  KL  deMogeseï 
da  goavernear,  amu  «toiii  été  plu* 
aiearê  Joers  à  Fort-Royal  nns  tatrei 
Bonvelles,  et  nous  ne  eottiiaitBoiit  m 
toute  retendue,  ni  les  détail»  dereC* 
froyable  cataairopbe.  La  première 
peraOBne  qui  neai*  eet  Tenue  de  ce 
«lalheareex  pays  à  FortoRoyal  est  na 
paofre  eepUeSne  retraité»  âgé  de  plot 
de soliante-doQze  ans;  ce  n'est  que 
par  Bdiracle  qu'il  a  échappé  an  désaa-* 
tre.  Easeyeli  sons  les  déeoBibres  de  la 
ttaisDB  qu'il  habitait^  ce  n'est  qu'après 
plus  d*«be  lieore  d'efferls  qu'il  est 
perreiltt  à  s^en  retirer  lai-méme  etsaaa 
autre  seeoors.  il  nous  e  appris  que  M 
fett  s'est  manifesté  sur  plusieurs  points^ 
presque  à  l'instant  du  renTeraenseat 
des  malséns;  qu'on  ae  poutait  l' étein- 
dre, et  qu'il  eonanniait  tout  ce  que  la 
Iread^lemeilt  de  Unre  arait  épargaéi 
qoe  l'hépiul  avait  été  dévoré  par  l'ia* 
eendici  et  que  les  malades  s'èulent 
▼ttsforeél  de  l'évacuer  evec  prédpite« 
tlOB  ;  qa'uae  foule  de  malliettreilx  eo- 
eore  livanu  afaient  été  brûlés  soua  les 


Le  nombre  des  morts  était  lacalea-» 
fable;  oa  le  portail  an  tiers  de  la  pa« 
pQlatlon)  eehd  des  blessés  déjà  eoonii 
allait  environ  I  deitz  mllle«  Parmi  les 
morts  se  trouvaient  deozaYOcatsdia- 
tlnguée,  Mé  Borne  de  Qrand-Pré^  et 
M«  Gardoee;  Bf<  GeflHer,  avoeé; 
dent  aotaii^  le  femme  et  sept  ea^ 
faut»  de  M.  Nedau  des  Ilets,  eapitaM 
de  sapenrt,  ebargé  du  service  dM 
poats  et  cbauasées  de  l'arrondissement 
de  le  Pointe-i- Pitre  9  M«  Foignet^ 
proeorear  da  roi,  réeemmeat  nommée 
a  eu  une  Jimbe  cassée  ;  M.  Farinole , 
ebns^lller  à  la  cour  royale,  qui  se 
trouvait  è  la  Poiate-É- Pitre ,  a  en  une 
forte  eoDtasion  à  ia  caisse  ;  on  eraint 
qu'elle  ne  soit  etméê,  ce  qui  me  ferait 
désespérer,  I  eadse  desotilge  et  de  sa 
fàtble  complétion.  On  assare  que  lu 
magistrature  de  la  Guadeloupe  n'a  à 
déplorer  la  perle  d'aucun  de  ses  mem- 
bres, et  que  M.  Foignet  et  Farinole 
aonl  les  seuls  qui  aient  été  grièvement 
blessés. 

Lé  quartier  le  mieux  bftti^  et  par 
conséquent  le  ploit  rlebe  et  le  mieux 
babité,  a  été  renversé  de  fond  en  com- 
ble, d'où  l'on  aisofé  que  l'élite  de  la 
population  é  t^érl.  On  afllrme  qd'au 
moment  du  désastre  6A  tirait  la  loterie 


d'ua  petit  naTira  daM  le  beaai  Càfi^» 
Jmérioain^  ai  s'étaient  réunis  ploa  de 
deux  cenu  peraoaaes,  dont  aaeaiié 
a'esl  échappée.  Dans  ce  faul  évén»- 
ment,  les  miUlairesdii  i*'  résimeat 
d'iafanterie  de  la  marine,  qai  élaicBl 
en  garnison  à  la  Pointe^- PItra,  ont 
été  mavés;  on  ne  compta  paraai  aoz 
qoe  quatre  morta  et  an  da  leura  capi- 
taines légèremeat  blessé. 

Bafio,  quelques  misérables  attt  Ton« 
lu  profiter  de  ce  terrible  désastre  poar 
piller.  On  avait  d'abord  avancé  qoe 
c'étaient  quelques  nègres,  et  qa'il  7 
avait  parmi  eus  un  homme  de  coolev« 
Il  jMiratt  qu'il  y  a  eu  erreur  sar  ce  point; 
les  pillards  éuient  tOos  des  marins 
étrangers;  on  les  dit  Américains.  On 
aioute  que  leur  eepltaine  était  à  leur 
tète,  et  qu'ils  ont  été  arrêtés  et  dépo» 
ses  à  fond  de  cale  de  je  ne  sais  ploa  qatl 
bâtiment. 

Leaoavenir  du  désastie  dont  Fort- 
Royal  avait  été  victime  le  il  jenvier 
€889  avait  rèikln  encore  plus  ef- 
frayante la  seeoasae  que  noaa  atons 
ressentie  le  8  février;  oa  était  cepen- 
dant un  peu  rCTeilo  de  la  terrenr 
qu'elle  avait  causée,  lorsque  la  nou- 
velle de  l'horrible  désastre  arrivé 
presqo'au  même  inatani  ft  la  Guadeloa- 
pe  est  venue  noas  frapper  de  stupeur. 
Je  ne  pub  vous  peindre  la  coaatema- 
tion  dans  laquelle  tout  le  mande  est 
ici  plongé.  La  Guadeloupe  et  la  Mar- 
tinique sont  scsnrs,  leurs  relations  sont 
nombreuses  et  presque  journalières; 
beaucoup  de  familles  des  deux  coler- 
nies  sont  unies  par  les  liens  du  sang  00 
de  l'affinité:  cbacuBe  des  deux  colo- 
nies a  dans  rantre  des  parents  et  des 
amis;  aoasi,  la  tristesse  et  le  denlear  la 
plus  profonde  ioat-ellet  i(à  sur  tons  les 
iriftget. 

Dans  ce  moment  même,  j'apprends 
Tarrivéeda  0<mftfr,que  legowemeur- 
général  de  la  Guadeloupe  fait  partir 
pour  Ffanee.  A  son  arrivée  a  le  Poin- 
te-ft- Pitre,  cette  fï^égete  a  trouvé  la 
ville  presque  étacuée,  et  d'abord  per- 
sonne à  qui  Ton  pût  donner  on  qui  put 
recevoir  les  secours  en  vivres  et  ar- 
gent que  I*on  apportait  de  la  Martini- 
que. La  ville  n'était  plus  qu'an  mon- 
ceao-de  cendres  et  de  mines  que  le  feu 
continuait  à  consumer.  Gatie  frégate 
k  vapeur  a  transporté  cent  cinquante 
blessés  de  la  Poinle-àPttre  è  la  Basie- 
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Tefté,  tiJt  Wé  ont  tronvé  Im  secours 
que  leor  état  êxfg«ait.  Pirtni  ces  mal* 
heureux  était  ane  ]eane  dame  qai  avait 
les  deux  Jambes  amputées,  ettfafsnp^ 
portait  son  malheur  atec  nue  fermeté 
atolque,  ou  plutôt  avec  toute  la  rési- 
gnation do  vrai  chrétien. 

Au  moment  do  départ  dé  la  frégate 
le  feu  cominuait  de  réduire  en  cen» 
dres  les  débris  de  la  malheureuse  ville; 
on  avait  retiré  un  grand  nombre  de 
^davres  de  dessous  les  ruines;  une  goe* 
lette  en  alvit  été  chargée  et  avait  été 
les  Jeter  dans  le  canal  des  Saintes  ;  en- 
fin, l*tnfeetlon  était  extrême  aux  lieux 
oA  fut  laPointe-h^Pftre,  et  d'où  le  r^ste 
des  habitants  avaient  presque  tous  foi. 

Voici  le  réeit  du  Courrier  de  U 
MmriiniifMê. 

Le  9,  ter»  dfeux  hinrea  de  Papré»- 
midi,  un  bateau  qui  était  venu  mooil* 
1er  presqoe  Inaperçu  apporta  une  let« 
tre,  une  seule  lettre  de  la  Batte-Terre, 
qui  Imnonçait  que  la  PoInte-à'Pttre 
nVxisultplus!... 

'  le  renonce  à  dépeindre  la  teitible 
loij^resslon  de  cette  affreuse  nouvelle. 
La  catastrophe  piralMit  tellement 
épdavantable ,  que  l'on  en  doutait. 
Pourtant  la  lëttra  ét^tlà!...  tout  le 
■londe  pouvait  la  Hre«  pouvait  lire 
eette  phrase  s  «  Flous  avions  les  plus 
tives  craintes  sur  le  sort  de  la  Pointe, 
quand  une  goélette ,  arrivée  ce  soir, 
noos  confinna  la  nouvelle  de  l'entière 
destmetlon  de  la  ville.  •  Cependant 
rien  d'officiel  n'était  arrivé,  et  le  capi- 
taine, se  conformant  aux  Instructions 
Sn'il  avait  reçues,  ne  donnait  aucun 
était  1 11  ne  savait  rien,  il  n'avait  rien 
entendu  dire.  Le  bateau  avait  été  ex- 
pédié dans  nn  bot  de  spéculation. 
Comprenez-vous  un  homme  qui,  dans 
vn  pareil  moment,  en  présence  d'un 
pareil  événement ,  soumet  toutes  les 
facultés  de  son  esprit  aux  combinai- 
sons d'une  opération  commerdaledont 
la  réussite  se  trouve  basée  sur  la  ruine 
d'une  ville  1  Ah ,  c'est  affreux,  il  n'y  a 
pas  de  mot  pour  flétrir  une  pareille 
conduite! 

Vraie  on  fausse,  on  n'attend  pas  la 
confirmation  de  la  nouvelle,  on  se  met 
en  mesure  d'expédier  de  suite  des  se- 

conrs..» 

La  nouvelle  n'avait  été  con- 
nue qu'ft  trois  heures,  et  à  cinq  heo- 


rcs  ott  premier  eonvol  do  quatro  ba- 
teaux mettait  à  la  voile  pour  la  Pointa^ 
à- Pitre,  chargé  de  vivres  de  toute  es- 
pèce, de  linges  et  do  médlcanienta.Un 
Jeune  médecin,  M.  Boulin,  anasl  dis- 
tiiigné  par  son  savoir  que  par  son  Ira* 
maolté,  n'écoutant  que  la  voix  de  soo 
eœor,  abandonné  aa  cHenielle,  sa  fa* 
taille  et  ses  amis,  et  s'embarque  pour 
la  Pointe-è-Pttre,  où  il  panse  que  aee 
secours  seront  aussi  utiles  que  les  vivras. 

La  Journée  de  vendredi  sepaaae  dant 
nn  doute  allreux.  Rien  n'avait  pèm. 
Les  oflhmdes  abondaient  loujonn; 
même  empresstement,  même  généro- 
sité; le  télé  redoublait  en  raison  do 
PInquiétnde.  Le  goutemement  n'a- 
vait reçu  aucun  rapport  officiel.  Tont 
se  faisait  d'après  la  lettre  reçoe  de  là 
BasM-Terre.  Enfin,  aamedl  matin,  léé 
lunettes  signalèrent  la  Mtmekêi  son 
pavillon  était  en  berne.  Plus  de  doute, 
le  désastre  devait  être  grand.  La  po- 
pulation entière  se  porta  à  la  pliee 
Bertin.On  comptait  les  coups  d'avirona 
des  canota  qui  revenaient  au  bord.  Le* 
débarqués  furent  assaillis,  On  s'élouf- 
fhlt  pour  entendre  les  détails.  La  ea^ 
tastrophe  était  horrible.  La  ville  de  la 
Pointe  n'était  qu'un  monceau  de  tiA^ 
nés,  et,  pour  comble  demalheur,le  fed, 
le  feu,  jaloux  de  voir  Pœuvre  de  des* 
truction  a'accompHr  sans  son  aida,  était 
venu  se  Joindre  aux  maisons  qui  s^é- 
croulaient,  aux  pierres  qnl  écrasaient 
les  blessés.  Tool  ce  que  rimaginatiôû 
pouvait  rêver  dé  plus  terrible  n'appro- 
chait pas  de  la  réalité.  Les  lettres  re- 
çues contenaient  des  rétà\»  aflfreox.  La 
Poitate  n'est  pltu  qu'un  immense  cime- 
tière d'Où  s'exhalent  des  gémissements 
Îoi  partent  de  dessous  les  décombres # 
out  était  renversé,  tout  était  écrasé, 
anéanti. 

11  n'y  ont  dans  Saint-Piérre  qu'un 
cri  de  désolation;  la  terreur  et  la  con- 
sternation étaient  peintes  sur  tous  Itê 
visages. 

Aussitôt  le  zèle  redouble,  des  per- 
sonnes courent  de  porte  en  porte  de- 
mander des  vêtements;  les  travaux 
Journaliers  sont  abandonnés,  las  ar« 
moires  du  riCha,  les  malles  du  pauvre 
sont  vidées  ,  et  chacun  s'empresse  de 
donner  le  plus  de  linge  possible  ;  ce 
n'est  pas  tout  :  dans  toutes  les  maisons 
on  né  voit  que  des  femmes,  des  enfanu 
occupés  à  faire  delà  charpie.  La  Iloune 
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en  un  moment  présente  le  même 
spectacle:  partout  le  travail  etracti« 
vite. 

Cependant  la  Mouche  n'avait  fait 
qne  confirmer  la  nouvelle  :  les  princi- 
paox  détails  manquaient.  Sa  mission 
rappelait  à  Fort-Royal.  Mais  des  bâti- 
ments arrivés  aujourd'hui  de  ces  lieux 
de  désolation  ont  tout  appris,  on  n'en 
aa(t  que  trop. 

La  plume  se  refuse  à  retracer  le  ta- 
bleau de  cette  desiruclion  d'une  ville» 
dont  pas  une  maison  n'est  debout.  Pas 

une et  que  l'incendie  continuée 

ravager.  Le  peu  de  maisons  en  bois 
que  le  fléau  avait  épargnées  est  la  proie 
des  flammes, .  qui  ont  fait  autant  et 
plus  de  victimea  que  le  tremblement 
de  terre  lui-même.  Des  malheureux 
qui  se  trouvaient  ensevelis  dans  les  dé- 
combres, ne  pouvant  se  dégager  de 
dessous  ces  montagnes  de  ruines,  at- 
teints par  le  feu,  voyaient  s'évanouir 
toute  chance  desalut;  des  jeunes  filles, 
des  vieillards ,  des  femmes,  à  moitié 
enterrés  entre  des  blocs  de  murailles» 
demandaient  des  secours  impossibles  ; 
car  le  feu  qui  s'avançait,  comme  une 
mer  en  furie,  finissait  par  les  engloutir. 
La  violence  de  l'incendie  éloignait 
ceux  que  leur  courage  et  leur  dévoue- 
ment pouvaient  hasarder  à  tou\  braver 
pour  arracher  ces  malheureux  à  cette 
mort  horrible. 

Samedi  soir  la  ville  n'était  encore 

qu'une  immense  fournaise  i Knfin, 

pour  terminer  ce  lugubre  récit»  voici 
une  lettre  écrite  sur  lés  rnines  de  la 
Pointe-à-Pilre,  à  M.  Brafin,  négociant 
de  notre  ville.  Elle  dit  plus  que  toutea 
les  phrases,  que  tontes  les  narrations 
possibles  : 

«  J'ai  reçu  votre  lettre,  merci  de  ce 
souvenir,  je  me  porte  bien.  Tout  e&t 
ruiné  ou  perdu,  tout!  tout]  Ce  soir 
nous  employons  l'artillerie  pour  aciie- 
ver  de  jeter  les  murailles  à  bas,  afin  de 
sauver  les  travailleurs  des  éboulements 
probables. 

.  •  Depuis  hier  au  soir  nous  ne  pou- 
vons plus  enlever  nos  cadavres,  il  y  en 
a  trop.  Toula  voua. 

•  Bertrembt. 
»  il  février. 
»  /*.  S,  Ecrivez  à  ma  femme.  • 


Celte  phrase ,  n'étes-vout  pM  époia- 
vanté  en  la  lisant  :  Depmis  hier  am  soir 
nouê  ne  pouvtmê  plat  enUner  nos  coéa^ 
vre»^  iljfênn  trop  T  ^ 

.  £n  effet,  d'après  les  dernières  boh- 
vellea,  on  les  retirait  par  ceotaicies  des 
décombres,  et  il  y  avait  encore  des  mes 
entières  que  l'on  n'ouit  pas  déblayer, 
tant  on  craignait  d'en  trouver  I 

Trois  choses  seules  dominent    les 
mines  de  cette  vaste  nécropole.  Le 
façade  de  l'église  écroulée  est  là  de- 
bout avec  son  cadran  qui  marque  dix 
heures  trente-cinq  minutes,  heure  à  la- 
quelle s'est  accomplie  la  mine  d'une 
ville,  l'anéantissement  d'une  popnla- 
la  lion.  L'heure  de  l'ctemité  venait  de 
sonner,  et  en  moins  de  temps  qu'il  ne 
fallait  peot*é(re  au  marteau  pour  se  le- 
ver et  s'abaisser,  l'œuvre  de  deslmc- 
tion  était  accomplie»  le  silence  de  la 
mort  avait  succédé  aux  bruits  tanool- 
taenx  de  la  vie.  Le  pauvre  elle  riche, 
le  libre  et  l'eselave  étaient  coucbés 
dans  le  même  linceul  de  pierre,  et  les 
reflets  rouge&tres  de  l'incendie  éclai- 
raient les  funérailles   de  ce  peuple 
anéanti.  Comme  pendant  i  ce  triste 
spéciale ,' sur  ce  pan  de  mur^^l'ane 
maison  écroulée,  nu  tableau  conservé 
par  miracle ,  un  tat>leaa  represeniant 
les  ruines  de  Babylone  i  Et  plus  loin, 
isolé,  planant  sur  cette  scène  de  déso- 
lation, le  portrait  du  roi»  seul,  préservé 
par  une  étrange  fatalité,  semblait  pro- 
mettre  protection  et  secours  à  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  d'échapper  an  aé« 
aastre. 

Ici  je  m'arrête,  et  il  y  aurait  encore 
tant  de  choses  à  dire  1  Fanl-il  parler  de 
l'admirable  conduite  de  M.  de  Bar- 
mont,  au  milieu  de  toute  cette  popula- 
tion sans  asile  et  mourant  de  faim? 
faut- il  vous  faire  voir  les  malheureux 
obligés  de  sucer  un  morceau  de  canne 
afin  de  se  désaltérer  I  Vous  retracerai- 
je  le  Ubieau  de  cette  députation  de  la 
Poiote-è.  Pitre  venant  recevoir  celle  de 
Saint- Pierre,  le  maire  couvert  d'nœ 
casaque  de  matelot,  et  an  milies  de 
tout  cela  le  gouverneur  en  larmes, 
cherchant  li  donner  If  tout  le  monde 
une  résignation  qu'il  n'avait  peut-être 
pas  lui-même,  tant  il  voyait  la  gravité 
du  mat  et  l'impossibilité  de  réparer  on 
aussi  f^rand  dfsasire  !  Je  ne  dirai  rien 
non  plus  de  M.  lo  contre-amiral  de 
Moges»  dont  la  destinée  semble  être 


Digitized  by  VjOOQIC 


VARIETES.  {Peiàe  Chronique.) 
de  secourir  les  srandes  infortuDes. 


283 


SiDga Itère  fatalité  I  ce  même  bomme 
qui«  il  y  a  quatre  aos,  assistait  à  la 
raine  de  la  capitale  de  Tlle,  qa*il  était 
chargé  de  gouTemer,  anéantie  par  an 
tremblement  de  terre,  est  appelé  au- 
jourd'hoi  à  porter  secours  ft  une  autre 
ville  paiement  renfersée  par  le  même 
fléau. 

Nous  irouYOOB,  dans  le  mémo  jour* 
Dol,  les  lettres  suivantes  : 


Lettre  de  M.  Amie,  médecin  en  chef 
de  Saint-Pierre^  parti  pour  la  Gua^ 
dcioupe  d  la  première  nouvelle  du 
désastre. 

Ce  il... 

Mon  cher  Du  Prey, 

J'arrive  ,  et  &  la  place  d'ane  Tille 
je  ne  trouve  que  des  ruines  encore  fa- 
mantes,  des  cadavres  etdesbiesséfmou- 
rants  par  les  flammes  qui  consument 
le  reste  des  maisons.  Partout  on  ne 
rencontre  que  des  cadavres  qui  exha  • 
lent  ia  peste,  et  ce  spectacle  est  si  hor- 
rible, que  je  suis  obligé  de  m*éloigner 
de  ces  lieux!  J'ai  tout  perdu  :  fortune, 
parents  et  amis  ;  et  la  Poiote-à- Pitre, 
cette  belle  Yilfe^  naguère  si  enviée  des 

étrangers,  n'est  plus  maintenant  qu'un     au  cœur,  sous  l'impression  d'une  forte 
Ttste  tombeau  I  ^  et  profonde  douleur,  qu'il  nous  char- 

Tous  les  blessés  ont  été  transpor-  gea,  en  son  nom  et  au  nom  de  tous  ses 
téa  à  la  Basse-Terre,  et  on  s'occupe  à  administra ,  de  témoigner  ft  vous . 
enlever  de  dessous  les  décombres 
les  morts  qu'on  entasse  pour  les  jeter  à 
la  mer,  ne  pouvant  les  enterrer,  tant  il 
y  en  a!  La  perte  de  là  population  s'é- 
lève déjà  k  plus  de  quatre  mille  Ames, 
et  à  chaque  instant  on  retire  des  cada- 
vres carbonisés  de  dessous  lei  débris 
des  maisons  en  bois. 


Lettre  à  M.  le  maire  de  Saint- Pierre^ 
écrite  par  tes  délégués  de  cette 
ville* 

Monsieur , 

Désignés  roontanément  ,  jeudi 
dernier ,  sous  1  impression  de  la  nou- 
▼elle  du  désastre  arrivé  à  la  Pointe-à- 
Pitre,  pour  aller  porter  à  nos  compa« 
triotes  l'expression  de  nos  vives  sym- 
pathies ,  pour  savoir  en  quoi  nos 
secours  pourraient  leur  être  les  plus 
utiles,  nous  n'avons  pas  reculé  devant 
une  si  douloureuse  mission,  nous  l'a- 
vons remplie  et  nous  avons  l'honneur 
de  TOUS  en  rendre  compte. 

Grftces  au  zèle  et  à  raciîTiié  de 
M.  de  Barmont,  commandant  la  Do- 
risy  nous  arrivâmes  vendredi  dans  la 
nuit,  quelques  heures  après  le  steamer 
GoAiery  dans  les  passes  de  la  Pointe, 
rincendie  qui  dévorait  la  ville  nous 
servant  de  phare.  Sitôt  que  le  jour 
nous  le  permit,  nous  nous  rendîmes  à 
terre,  accompagnés  de  MM.  de  Bar- 
mont  et  Desfontaines. 

Do  milieu  des  ruines  jonchées  de 
cadayres  s'avança  vers  nous  l'honora- 
ble M.  Cl^mpy.  maire  de  la  ville,  ac- 
compagné de  M.  Léger,  son  adjoint^ 
et  ce  fut  avec  des  paroles  qui  partent 


Adieu,  mon  ami,  ailes  tout  de 
suite  cbes  le  colonel  Rostoland,  et 
communiquer. -lui  ma  lettre  ;  Je  ne  puis 
loi  écrire ,  n'ayant  plua  ni  papier,  ni 
encre. 


A  vous  de  coeur, 


A  MIC. 


monsieur  le  maire,  et  aux  habitants 
de  la  Martinique,  la  bienfaisante  émo- 
tion que  lui  faisait  éprouver  notre  dé- 
marche et  les  secours  que  nous  appor- 
tions. 

Ici  la  plume  s'arrête  ;  jamais, 
monsieur  le  maire,  nous  ne  pourrons 
faire  passer  dans  votre  esprit  l'idée 
exacte  de  l'horrible  destraction  qui  est 
venue  en  un  instant  anéantir  cette 
belle  cité.  Nous  ne  pouvons  que  vous 
dire  qu'il  ne  reste  plus  pierre  sur 
pierre,  que  tout  ce  que  le  terrible 
flèan  avait  laissé  debout  avait  été  ren- 
versé ,  détruit  par  un  autre  fléau  : 
le  feu  !  Sous  ces  ruines  qui  fu- 
maient encore,  sous  ces  amos  de  pier- 
res noircies  par  le  feu ,  tachées  par  le 
sang,  le  tiers  de  la  population  a  été  en- 
seveli. A  peine  deux  cents  personnes 
blessées,  mutilées,  ont  pu  être  arra- 
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chées  à  la  mort  et  envoyées  à  la  Basse- 
Terre  et  dans  les  campagnes  environ- 
nantes. Noos  tenons  ces  horribles  dé- 
tails (de  M.  le  maire,  et,  qaoique 
aucun  document  ne  puisse  en  certifier - 
l'exactitude  «  nous  ne  pouvons  les 
croire  exagérés. 

Avant  notre  arrivée ,  les  travail- 
leurs manquaient,  et,  quelque  grande 
que  fût  l'activité  déployée  par  les  per- 
sonnes courageuses  qui  s'étaient  dé- 
vouées au  déblaiement ,  six  cents 
morts  à  peine  avaient  été  retirés  des 
ruines.  Plusieurs  rues,  et  les  plus  po- 
puleuses «  n'avaient  pu  être  fouillées; 
celles  de  la  Martinique ,  des  Abymes, 
une  grande  partie  des  quais  étaient 
telle»  que  le  fléau  les  avaient  faites. 
Mais,  grâce  aux  cinq  cents  hommes 
des  b&timents  de  guerre  que  M.  le 
contre-amiral  de  Moges  venait  de 
mettre  à  la  disposition  delà  municipa- 
lité, on  espérait  retirer  des  ruines  les 
nombreuses  victimes  qui  y  étaient  en- 
aevelies. 

Parmi  les  divers  noms  que  nous 
avons  pu  recueillir  se  trouvent 
MM.  Grandpré,  Gardoze,  la  famille 
Cotiin,  la  famille  Garcia,  les  onze  per- 
sonnes composant  la  famille  Nadau 
des  Islets,  dont  le  chef  seul  fi  sur- 
vécu, MM.  Margand,  Jerrksse,  De- 
vUle  père,  etc.,  etc. 

L'ordre  venait  d'être  donné  à  l'ar- 
tillerie d'abattre  par  le  canon  les  murs 
encore  debout  ;  cette  mesure,  devenue 
nécessaire  pour  assurer  la  vie  des  tra- 
vailleurs «  peut  donner  une  idée  des 
terribles  eflets  de  ce  fléaut 

M.  le  gouverneur  Gourbeyre  arri- 
vait du  Moule.  Là  aussi ,  il  y  a  eu  des 
victimes  à  pleurer;  sur  les  cent  et 
quelques  sucreries  qui  se  trouvent  dans 
le  quartier  du  Moule  et  dans  ceux  eo- 
vironnanu,  dix-sept  moulins  étaient 
restés  debout. 

La  ville  de  la  Pointe-è-Fître ,  il  y 
a  quelques  heures  encore  si  riche,  si 
belle,  si  pleine  de  vie,  n'est  plus  qu'un 
monceau  de  ruines.  Geux  qui,  par  mi- 
racle, ont  pu  échapper  à  la  mort,  ont 
fui  d'un  lieu  qui  n'offre  plus  d'asyle. 
C'est  cette  désolation  qui  a  fait  com- 
prendre à  M.  le  maire  que  les  secours 
envoyés  d'ici  suffisaient  pour  le  mo- 
ment, et  que  ceux  dont  ils  ont  le  plus 
pressant  beaoin  sont  des  bois  de  char- 
pente. 


Voilà,  monsieur  le  mtire  «  les  dé' 
tails  aflUgeants  de  ce  que  nom  mrùOM 
▼n  et  ce  que  noua  avons  entendu.  Ja- 
mais désastre  plus  grand  n'est  venu 
terrifier  nos  malheureuses  popalationa. 
Puissent-elles  trouver  encore  dans 
les  sympathies  généreuses  de  la  mère- 
patrie  les  mêmes  secours,  le  même 
encouragement  qu'a  trouvés,  il  7  a  d 
peu  d'années,  la  ville  du  Fort- 
Royal. 

Nous  avons  l'honaenr,  M.  le 
maire,  etc. 

N.  Montas, -P.  Bon,  Bbtsbac  J'. 


Lettre  de  M.  lepelletier  du  CUury, 
président  du  conseil  eoloniai  de  ia 
Martinique  • 

St-Pierre,  17  février. 

Je  vous  ai  écrit  par  le  Baere-et' 
Martinique  le  jour  même  du  déplora- 
ble désastre  auquel  la  Martinique  avait 
échappé  comme  par  miracle  ;  je  vous 
mandais  que  nous  n'avions  à  déplorer 
aucune  victime  ;  il  y  a  eu  seulement 
quelques  maisons  lézardées  dans  les 
villes,  quelques  cheminées  de  sucre- 
ries renversées  dans  les  campagnes,  et 
quelques  dégâts  analogues  qui  peuvent 
être  promptement  réparés.  11  n'en  a 
pas  été  de  même  de  cette  pauvre  Gua- 
deloupe, qui  a  été  beaucoup  plus  naal- 
traitée  que  nous  ne  l'avions  été  eo 
i839.  Toute  la  Grande-Terre  a  cruel- 
lement souffert  ;  la  Pointe^  PI  ire 
n'existe  plus  ;  quoique  pauvres,  souf- 
frants et  ruinés,  nous  nous  sommes  em- 
presses de  témoigner  toutes  nos  sym- 
pathies à  nos  frères  de  la  Guadeloupe. 
Trente  heures  après  l'événement,  plus 
de  60,000  francs  en  vivres,  provisions 
de  toute  espèce  et  en  ai|;eol  avaient 
été  envoyés  par  nous,  htê  sooscrip- 
tiens  se  continuent  ;  l'obole  de  Is  mi- 
sère sera  encore  assez  féconde.  Il  faet 
espérer  qu'avant  peu  les  Américains 
profiteront  de  l'ouverture  des  ports 
pour  ravitailler  la  Guadeloupe  de  bois 
de  construction,  dont  la  ville  de  la 
Pointe-à-Pitre  a  le  plus  grand  besoin 
pour  se  reconstruire. 
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L^etire  de  M.  le  margvis  Tanneguy» 
Duehàtel  9  membre  da  conseil  colo' 
niai  de  la  Martiniqw. 

Fort- Royal,  ià  février  184S. 

....  Toof  Bâ?eB  déjà  l'affreax 
éTéDemeni  de  )a  Guadeloupe.  Invité 
par  M.  le  président  *  me  réunir  à  la 
commission  de  correspondanee,  j'étais 
au  Fort-Royal  quand  de  violentes  se- 
eoosse  ébranlèrent  la  ville  (le  8  février, 
ft  dix  beores  du  matin).  La  maison  oà 
je  me  uouvais  fut  ébranlée*  J'entendis 
des  cris  épouvantables,  et  les  secousses 
continuant,  je  me  bAtai  de  sortir  ;  J'a* 
perçus  dans  la  rue,  a  environ  200  pas, 
aux  pieds  d'une  grande  croit  en  bols, 
posée  par  la  mission  de  1895,  une  foule 
conaidérable.  La  croix  décrivait  dans 
ses  terribles  oscillations  des  angles  de 
45  degrés  d'un  cAté  et  d'autre  ;  je  me 
hâtai  de  m'y  rendre  et  d'engager  la 
foule  à  s'éloigner,  dans  la  eraltite  que 
la  croix  ne  manquât  dans  sa  base  et  ne 
tuât  eeux  qui  Pentouraient.  '^-^  «  Mon** 
sieur  »  nous  sommes  aux'  pieds  de 
Dlott,  >  me  répIlqua-t«-on.  —  Mais 
Di«u  a  dit ,  leur  répliatfal>je.  qut 
s'expose  au  danger  ^  périt  dans  lé 
danger. 

Persennt  ne  bougea,  tant  là  stopetir 
était  grande.  Heureusement,  les  se* 
eooiaes  cessèrent. 

La  tlile  a  pea  soufftttt  plusieufÉ 
malsons  ont  été  eadommegées ,  maia 
aucune  n'a  été  renvvséé. 

Dans  la  campagne,  ooos  avods  perdM 
en  grande  partie  les  obemidées  de  noa 
sucreries.  Mais  qu'est-ce  que  c*est, 
eomparailtemeiit  au  désastre  dé  II 
Poiuteà-Pttre ,  plus  aiTrl^ux  encore 
que  celui  de  PorNRoyul  efr  18^9  i 
parce  que  l'incendie  est  veeni  détraire 
ce  que  le  tremblement  de  terra  avait 
épargné.  Malbeoreuses  colonli^a  ! 

Nos  ennemis  ne  seroot-iift  pas  désar- 
més par  nos  malheurs?  Ne  voudra-t-ob 
pas  nous  rendre  justiee  !..« 

Lettre  de  M.  Braffin^  membre  du  coti' 
eeU  colonial  de  la  Martinique» 

Saiul-Pierre,  le  i7  février. 

....Vous  saves  tous  nos  épouvanta- 
bles désastres;  nous  avons  failli  être 
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engloutis  dans  un  Instant,  et  nos  pro- 
priétés sont  toutes  fort  endommagées; 
mais  la  Guadeloupe,  laPointe-à<PItre 
surtout,  ne  sont  plus  que  de  vastes  ca- 
tacombes; toutes  les  usines  de  la 
campagne  sont  écrasées.  Pauvres  co- 
lonies.^ 

Oubliant  notre  propre  misère,  nous 
avons  volé  au  secours  de  nos  frères  in- 
fortunés ;  mais,  bêlas  !  que  pouvons- 
nous?  La  métropole  racbëtera- telle 
enfin  tous  ses  torts  envers  nous  en  nous 
accordant  justice,  en  nous  laissant  res« 
pirer  un  peu ,  et  enfin  en  nous  secou- 
rant? Dieu  le  veuille  i  Après  ce  terrible 
cbfltiment,  il  viendra  peut-être  en  aido 
à  ses  malbeureux  enfants.  Et  notre  lot 
des  sucres,  nous  la  disputerait -on  en- 
core au  milieu  de  tant  de  misères  et  dO 
souifrancea? 

Lettre  de  M.  Cabbé  Peyrol ,  curé  du 
Mont-Car mel  (  Boese-Terre) ,  qui  a 
été  témoin  du  drame  de  la  Pointe-d" 
Pitre. 

Vous  allet  lire  dans  les  journaux , 
ces  jours-Ci,  le  récit  bien  aflligeaatdu 
désastre  qui  vient  de  frapper  notre 
Inalbeurense  colonie  ;  quelque  sombré 
qu'il  puisse  être,  il  sera  toujours  au- 
dessous  de  la  réalité. 

Le  8  février ,  à  dix  heures  troîé 
quarts^  pchdant  que  nous  étiohs  à  dé- 
jeuner chez  le  curé  de  la  Polnle-fc- 
Pttre,  que  j'étais  aller  voir  pour  me 
délasser  des  nombreuses  fatigues  de 
mon  ministère ,  nous  entendîmes  un 
bruit  semblable  au  roolemeut  de  nom- 
breux tambours  ou  de  charrettes  qui 
auraient  circulé  autour  de  notre  mai- 
son !  c'était  l'éction  souterraine  d'utt 
tremblement  de  terre  ;  l'un  de  nous  lè 
dil ,  et  nous  eûmes  de  la  peine  t  le 
croire.  C'était  la  première  secousse  ; 
la  seconde  ne  se  fit  pas  attendre  :  elle 
ébranla  les  malsons  avec  une  telle  vio- 
lence; que  les  trois  quarts  de  celles  de 
la  ville  furent  renversées.  La  nôtre, 
qui  était  en  bols,  et  nouvellement  ré- 
parée, fut  déchirée  en  plusieurs  en- 
droits, mais  resta  néanmoins  debout. 
Le  clocher  fut  délroîl,  l'autel  en  mar- 
bre abattu  ;  le  tabernacle  roula  à  terre, 
le  saint  ciboire ,  l'ostensoir  furent  brl- 
fcés.  Et  alors  quel  horrible  spectacle  ! 
des  êtres  encore  vivants  mis  en  lam- 
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beaux ,  pouaftant  des  cris  quand  Us  le 
pouvaient  »  ou  demandant  le  coup  de 
gr&ce  ;  des  milliers  de  toix  implorant 
la  miséricorde  ;  la  poussière  de  toutes 
ces  ruines  empêchant  de  se  reconnaî- 
tre ou  étouffant  nos  paroles.  Une  ville 
naguère  charmante,  habitée  par  vingt 
mille  ftmes,  pleine  d'élégance  et  de 
richesse,  changée  en  moins  de  deux 
minutes  en  un  monceau  de  ruÎDes;  l'i- 
mage de  la  mort,  le  désespoir  se  mon- 
trant partout  ! 

En  an  clin  d*ceil,  nous  voiftmes  ton» 
an  milieu  de  ces  scènes  de  désolation, 
absolvant  les  mourants,  aidant  à  ex- 
traire les  morts,  consolant,  enconra- 
seant  cenx  qui  réclamaient  leur  péra, 
fenr  mère,  leurs  enfants,  leurs  époux  I 
Non,  jamais  la  langue  humaine  ne  sera 
capable  de  peindre  de  semblables  ta« 
bleaux  !  Vous  croyez  que  c'est  tout , 
mon  ami?  Nous  étions  réservés  à  de 
plus  grands  maux;  il  fallait  que  la 
coupe  de  la  fureur  du  Tout-Puissant 
veràt  sur  nous  toute  son  amertume, 

T7n  four  brûlait,  il  s'alTaisse;  mais 
le  bois  qu'il  contenait  enflamme  la 
charpente  de  la  maison,  et  voilà  le  fea 
qui  s'empare  de  tout  ce  qui  l'entQure. 
Je  roulais  le  tabernacle  de  la  chapelle 
de  l'hdpital,  où  j'avais  pénétré  par 
vingt  mètres  de  ruines  qui  Tentou- 
raient.  Un  capitaine ,  que  je  connais- 
sais bien,  vint  m'offrir  ses  services.  Je 
lui  dis  h  mains  jointes:  —  Capitaine, 
voilà  le  grand  danger  qui  va  consom- 
mer notre  malheur  ;.  coures  au  feu 
avec  voire  compagnie  ;  sacrifiez  tout, 
mais  sauvez-nous  du  feu.  Hélas  I  je  ne 
disais  que  trop  juste.  Le  feu»  poussé 
par  un  vent  sud  ouest ,  s'empare  de 
tontes  ces  charpentes  qui  s'offrent  à 
son  activité  :  il  dévore  tout  ce  que  le 
tremblement  de  terre  avait  laissé  de 
vêtements  et  de  provisions  dans  cette 
malheureuse  ville.  En  deux  heures,  il 
avait  promené  partout  ses  ravages,  fait 
de  nouvelles  victimes,  empêché  de  se- 
courir les  premières,  et  changé  ces 
tristes  raines  en  un  monceau  de  cen- 
dres. Alors  il  fallut  se  tordre  les  bras 
de  douleur,  je  dirai  presque  de  déses- 
poir. Nous  avions  des  pompes  ;  elles 
avaient  été  brisées  par  la  ciiute  des  édi- 
fices qui  les  contenaient.  Et  tandis  que 
les  flots  de  l'Océan  baignaient  nos 
pieds,  nous  n'avions  pas  le  moindre 


vase  pour  les  puiser  et  lu  jeter  «or  ces 

flammes  dévorantes! 

Je  pensai  en  ce  moment  à  la  silaa- 
tion  ou  pouvait  être  ma  paroisse,  altoée 
à  dix-huitlieuesdelà,etdaBs  la  direc- 
tion qne  semblait  avoir  prise  le  fléae 
de  Dien.  Jusque-là  je  n'avais  pensé 
qu'à  secourir  les  infortmiés  qot  m'en- 
touraient, espérant  qne  mes  parois- 
siens ,  déjà  ruinés  par  le  tremblemenl 
et  le  coup  de  vent  de  1825,  avaient  été 
épargnés.  Mais,  voyant  le  lon^  de  la 
côte  tons  les  édifices  et  tontes  les  ha- 
bitations renversés,  je  craignis  ponr 
eux  un  semblable  malbeor.  Cette  ré- 
flexion me  consterna  ;  je  me  jetai  dans 
la  première  embarcation,  et  je  coiims 
la  rade,  suppliant  tous  lea  capitaines 
de  bateaux  ou  navires  de  m'enamener 
à  la  Basae-Teire.  Ils  ne  le  pea^aient 
ou  ne  l'osaient»  recueillant  les  trans- 
fuges qui  fuyaient  la  terre  poar  de- 
mander asile  à  leur  bord...  Eafio,  j*eii 
trouvai  nn  que  j'avais  aidé  à  sauver 
d'un  naufrage  qa'il  avait  fait  anx  côtes 
de  mon  ancienne  paroisse.  Je  me  mis 
à  genoux,  le  suppliant,  ao  nom  du  ser- 
vice que  je  lai  avais  rendu  et  sv  nom 
de  Dieu ,  de  me  mener  à  mes  parois- 
siens. Ha  pHère  fit  tant  d^lmpreaaioa 
aor  son  esprit,  que ,  sans  pooTotr  me 
répondre ,  il  me  prit  à  bord ,  fit  lever 
l'ancre  et  partit  pour  la  BasaeTerre. 

•  Je  n'otablierai  jamais  avec  qoelle 
douloureuse  inquiétude  j'obaervai,  en 
deacendant  la  c6te,  ai  lea  maisoDS 
étaient  debout,  si  ma  paroisae  subsis- 
tait encore  :  il  é^iit  dix  heures  du  soir 
quand  j'y  arrivai.  Le  rivage  ae  cou- 
vrit de  monde,*  j'avais  passé  poar 
mort  ;  on  pleurait  de  joie  et  l'oo  m'em- 
brassait. Quelle  émotion,  mon  pauvre 
ami  !  Je  courus  chez  l'ordonnatear,  oè 
je  trouvai  la- femme  de  M.  le  yanver- 
Deur,qni  était  lui-même  déjà  parti  par 
terre  pour  la  Pointeà-Ftlre,  avec  le 
directeur  de  radminiatration  intérieoie 
et  le  procureur-général.  Je  fis  donner 
des  nouvel  tes  aux  familles  qui  avaient 
conservé  leurs  parents  ;  je  conma  chez 
celles  qui  en  avaient  perdn  pour  les 
consoler.  Ma  nuit  se  passa  presqce 
ainsi.  J'étais  tout  tremblant  d'émoiion 
et  de  douleur,  je  dirai  presque  aussi 
de  joie  de  retrouver  mes  paroissiens 
sans  malheur.  Toute  la  nuit  ma  maison 
fut  pleine.  A  la  messe,  ce  forent  des 
sanglots  pour  les  désastres  de  la  Pointe. 
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Je  dis  que  noas  les  plenrerions  plas 
tard,  nais  qa*il  Taîlait  d'abord  les  se- 
courir. A  l'iostant  on  apporta  de  tontes 
les  maisons  d'énormes  paqaeu  d'effets 
confectionnés,  et  4,ft68  fr.  d'argent; 
feus  50  draps  remplis  de  hardes  que 
je  fis  embarquer  sur  nne  goélette  de 
i'Btat,  a^ec  des  rations  que  le  goater- 
neur  avait  ordonnées  et  une  misse  de 
pain  que  le  maire  avait  fait  cuire.  Je 
partis  avec  toutes  ces  provisions.  Je  les 
remis  è  l'administration  de  la  Tille  ;  j'y 
ajoutai  1,000  f.  de  ma  poche.  Je  courus 
sous  les  tentes  et  dans  les  baraques  con* 
struites  pour  les  malheureux  survivants 
ou  blessés,  et  je  consolai  et  soulageai 
tons  ceux  que  Je  pus. 

Voilà  qui  est  bien  long,  mon  cher 
ami,  et  le  bateau  le  Gomer  va  partir; 
écrîTet  à  mes  parents,  et  dites-leur  que 
je  suis  sain  et  sauf,  et  plus  disposé  que 
jamais  à  consacrer  toute  ma  vie  au 
bien  ;  tout  le  reste  m'est  indifférent. 

P.  S,  La  plus  grande  partie  des 
églises  sont  écrasées  dans  toute  la  co- 
lonie. Les  sucreries  ont  beaucoup  souf- 
fert. Il  y  a  plus  de  deux  mille  moru 
et  un  nombre  infini  de  blessés.  Que 
fera  pour  nous  la  métropole? 

Voici  les  nonveaux  renseignements 
qae  le  Courrier  de  la  Mariitrique  don- 
nait le  21  février,  lorsque  déjà  on  avait 
ptt  apprécier  toute  l'étendue  des  dé- 
sastres. 

Ce  que  je  n*Bl  pas  dit,  c'est  l'em- 
pressement ou'a  mis  M.  le  contre- 
amiral  de  Mciges  à  se  diriger  aTec  les 
bâtiments  de  la  statioo  vers  le  lieu  du 
désastre,  et  les  ordres  donnés  par  notre 
vénérable  gouverneur  pour  charger,  à 
bord  do  Gomer,  pendant  toute  la  nuit 
qui  a  suivi  la  réception  de  la  nouvelle, 
des  vivres  de  toute  espèce,  aOn  de  ne 
pu  faire  attendre  ceux  qui  avaient 
tiim;  et  que  sa  sollicilnde  va  jusqu'à 
prévoir  les  besoins  à  venir  des  malheu- 
reux qnis'exps  trient  de  la  Guadeloupe; 
que  ses  ordres  sont  doruiés  pour  lenr 
assurer  ici,  pendant  quinze  jours,  uhe 
nourritttreso0isanie,etqneM.  le  maire 
de  Saint- Pierre  est  chargé  de  l'exécn- 
tionde  cette  mesure  pleine  d'humanité. 
Mais  il  est  un  homme  que  je  n'ai  pas 
encore  nommé,  et  qui,  dans  ces  aflli- 
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géantes  circonstanceSi  a  fait  voir  toute 
la  bonté  de  son  cœur  et  toute  sa  com- 
plaisance: je  veux  parler  de  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Bradel  du  Ter- 
tre, capitaine  de  port  à  Saint-Pierre. 
Par  ses  soins,  les  bateaux  s'expédiaient 
chargés  de  vivres  et  des  objets  de  pre* 
miére  nécessité.  Toujours  debout,  la 
longue-vue  cherchait  an  loin  une  voile 
qui  se  faisait  bien  attendre  dans  un 
moment  de  cruelle  impatience  :  mais 
*  peine  paraissait-elle  à  la  Pointeulu- 
Piéeheur,  de  suite  une  frêle  embarca- 
tion s'éloignait  du  rivage  et  se  dirigeait 
courageusement  vers  la  haute  mer: 
c'était  M.  Bradel  du  Tertre  qui  voulait 
savoir  le  premier  les  détails,  afin  d'eu 
faire  part  à  une  foule  inquiète  qui 
stationnait  continuellement  devant  la 
porte  de  son  bureau. 

C'est  lui  qui  alla  an  bord  du  Pocket 
chercher  la  confirmation  de  ce  qui 
n'était  qu'un  triste  doute,  et  qui  devint^ 
à  son  retour,  nne  affligeante  réalité, 
qn'Antigne,Motttserrat,  Flié?rc  avaient 
Horriblement  souffert  du  fléau  qui  avait 
ravagé  la  Pointe-à-PItre.  Je  yeux  aussi 
faire'connailre  le  nom  de  M.  Vidal  qui, 
penaant  trois  jours,  abandonnant  toutes 
ses  occupations^  Tenait  chaque  matin 
prendre  place  devant  une  table  où  se 
versaient  les  offrandes.  Mais  il  est  en- 
core un  bomme  dont  je  regrette  de  ne 
pas  savoir  le  nom^  c'est  le  capitaine 
d'une  goélette  américaine,  qui,  aussitôt 
la  nouvelle  connue,  pensant  que  les 
malheureuses  victimes  pouvaient  se 
trouver  exposés  t  tous  les  tourments 
de  la  sOif,  surtout  dans  une  ville  privée 
d'eau,  et  oà  les  citernes  et  les  puits 
devaient  être  comblés  par  les  décom- 
bres, s'est  de  suite  empressé  d'en  char- 
ger son  b&iiment,  et  de  faire  voile 
pour  la  Pointe-à-Ptire,  où  sa  noble 
conduite  et  sa  précieuse  cargaison  ont 
été  appréciées  comme  elles  le  méri- 
taient. C'est  un  trait  que  je  suis  heu- 
reux de  signaler  ici  k  la  reconnaissance 
de  tous.  Hélas  !  je  suis  forcé  d'aban- 
donner ces  souvenirs  sur  lesquels  la 
pensée  aime  à  se  reposer,  et  je  reviens 
sur  un  sujet  beaucoup  plustriste,  beau- 
coup plus  lugubre. 

Ici  les  couleurs  s'assombrissent.  Je 
Tais  vous  conduire  sur  un  théâtre 
d'horreur;  je  vais  vous  montrer  une 
▼ille  nag^uére  vivante  et  belle,  aujour- 
d'hui brûlée,  brisée,  renversée,  dont 
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une  parUe  des  habiuiits  se  reposait 
encore  des  fatigues  d'an  bal,  quand  est 
venu  poor  eux  ce  terrible  réveil  qai, 
des  brasda  sommeil,  les  e  plongés  dans 
le  silence  de  réleniité  et  les  borribles 
tortares  de  la  pins  eruelle  agonie. 
Maintenant  la  vue  ne  s'ctend  que  sar 
une  vaste  étendue  dé  raines  encore 
fumantes,  où  Ton  n'entend  d'autre 
bruit  que  le  bruit  sourd  et  monotone 
de  la  pioche  qui  remue  des  débris  afin 
d'en  retirer  les  cadavres.  Parfois,  entre 
un  amas  de  décombres,  le  travailleur 
aperçoit  un  braa  ;  il  cherche  le  corps» 
et  le  corps...  introuvable  !..•  Voyez..p 
quel  spectacle  1  une  jaaEibe  qui  paraisF- 
■aait  appartenir  à  une  jeune  personne; 
le  pied,  d'une  petitesse  fabuleuse,  était 
chaussé  d'un  joli  soulier;  cette  jambe 
était  encore  couverte  d'un  bas  bien  tiré 
et  qo'aucune  souillure  ne  uchait  ;  une 
pierre  avait  fait  cette  horrible  amputa- 
tion !•,,  Partout  ce  sont  hs  mêmes 
borreursqui  se  présentent  aux  regards  : 
ici  c'est  on  cadavre  dont  la  tète  a  été 
broyée  par  la  chute  d'une  solive  ;  là 
c'est  un  corps  décapité;  plus  loin  c'est 
:  un  tronc  privé  d'une  partie  de  «es 
membres. 

Eofin^  on  n'a  que  la  vue  des  plus 
cruelles  mutilations.  La  mort  aeinble 
avoir  voulu  épuiser  sur  ces  cadavres 
les  plus  épouvantables  torturei.  Et 
songer  que  plus  de  5,000  malheureux 
ont  ainsi  perdu  la  vie  i..!  Les  bras 
manquant  pour  leur  donner  la  sépul* 
ture,  on  est  dans  la  nécessité  de  dres- 
ser d'immenses  .bûchers  où  ils  sont 
brûlés,  afin  d'éviter  les  exhalaisons 
pestilentielles  qui  commençaient  déjà 
à  naître  de  ce  vaste  charnier  hu- 
main... 

Maintenant,  je  vais  essayer  de  vous 
faire  le  récit  de  la  mort  douloureuse 
d'un  jeune  homme  qui  s'est  trouvé 
victime  de  son  dévouement  filial  ;  le 
cœur  se  nftvre  et  se  remplit  d'une  tris- 
tesse indicible  en  lisant  ces  lignes.  Son 
père  gémit  sous  les  décombres  ;  il  va 
pour  l'en  retirer  ;  en  renversant  des 
quartiers  de  murs,  des  poutres  de  mai* 
sons,  son  pied  se  trouve  engagé.  Le 
feu  éclate  au  même  moment.  11  veut 
fuir,  une  puissance  infernale  le  re- 
tient. La  flamme  avance,  avance  tou- 
jours. 11  implorie  du  secours...  il  est 
sur  le  point  d'être  sauvé  ;  mais  la  mort 
ne  veut  point  l&cher  sa  proie.  Le  feu 


éloigne  eenx  qui  élal«iil  «eapiaratt  à 

ses  cris  :  ils  ont  la  douleur  de  le  voir 
disparaître  û»m  des  tourbillons  de 
fumée  et  d'entendre  aa  voix  qui  do- 
mine les  craquemèoii  et  lea  pétUJo- 
ments  de  l'incendie  i  Une  né»  a  le 
bonheur  de  se  sauver  avec  son  enfant 
dans  ses  bras;  elle  arrive  sur  lo  ri- 
vage... elle  tenait  un  cadavre  1  me 
pierre  avait  fracassé  la  tels  de  c»t 
enfant,  et  (dans  la  rapidité  de  aa 
course  elle  ne  s'en  était  paa  aper^ie.' 
,  Mais  ce  qui  fait  du  bien ,  ce  qm 
remplit  Pâme  de  douées  émotions, 
c'est  le  courageux  dévouenieet  de 
Quelques  hommes  pendant  ce  monent 
de  confusion  et  d'aliattement.  Ooaiaae 
à  entendre  raconter  la  oondoiie  sa- 
blime  d'un  brave  militaire»  d'an  de  cas 
vieux  débris  des  phalanges  impériales, 
qui,  de  ses  propres  mains ,  cberdiaic 
les  morts  et  lea  portait  lui-même  aa 
lieu  de  la  sépulture  ;  ses  épanles  sexa- 
génaires avaient  déjà  servi  de  civières 
à  plus  de  45  cadavres  !  Il  est  aussi  on 
homme  que  tome  boudie  se  plaît  a 
louer,  c'est  celui  qui ,  premier  magis- 
trat d'une  ville  heureuse  et  florissante, 
il  7 a  quelques  jours,  n'en  peut  au- 
jourd'hui que  considérer  les  raines 
incendiées  ;  je  veux  parler  de  M.Cliam- 
py,  le  maire  de  la  Pointe-à-Pftre  ;  il 
est  là  au  miliee  de  sea  aalheereux 
concitoyens,  dont  il  cherche  à  relever 
le  courage  abattu,  veillant  eneere  ans 
besoins  de  tous,  consolant  lea  uns, 
donnant  [aux  autres  l'eiemple  d'âne 
sublime  résignation. 

Les  recherches  ne  prodaiaent  ijae 
des  oasemento  ealcinés,  des  déteis  de 
cadavres,  des  fragments  de  bijou, 
des  amalgames  d'or,  d'argent  et  de 
enivre,  da  verre  fondu,  da  numéraire 
qui  n'a  plus  de  valeur  que  pour  les 
amateurs  de  curioaités,  des  doublons 
et  des  gourdes  que  la  fudon  a  rendus 
insépaiables.  La  violence  de  Thicendie 
était  telle  que  l'on  voyait  tomber  en 
larmes  le  fer  des  balcons ,  les  gonds 
des  portes,  enfin  toutes  les  férrares, 
comme  ces  cristallisations  que  fon 
voit  pendues,  l'hiver,  aax  toits  des 
maisons. 

Oui,  tel  est  le  spectacle  que  pré* 
sente  cette  ville  nagu^  insondaute. 
riche,  belle  et  populeuse,  aujoard'hai 
anéantie,  brûlée ,  déserte ,  plus  dé- 
vastée ^ene  ville  prise  d'esaaat  et 
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placement  de  tes  roes  est  même  mé- 
connaissable ;  ce  n'est  plus  qa'nne  ef- 
frayante solitude ,  d*où  s'échappent 
toujours  des  colonnes  d'une  fumée  li- 
vide, qui  s'évanouissent  comme  s'est 
évanouie  cette  malbenrense  cité. 

Les  habitants  ont  presque  tons  dé- 
eerté  ces  ruines,  qui  ne  leur  offrent  plus 
d'abri  ;  ils  ont  fui  ces  lieux  qui  leur 
ont  tout  enlevé ,  parents  et  fortune. 
Aussi,  tous  les  Jours  on  peot.voir  ar- 
river sur  nos  rivages  hospitaliers  quel- 
qnes  débris  de  cette  population  qui 
ont  pn  survivre  à  ce  désastre,  et  qui 
vi^nent  ici  chercher  un  asile  et  du 
pain,  ^ons  avons  pu  les  voir,  le  corps 
a  peine  couvert  d'un  vêtement  qa'ib 
doivent  à  une  bienfaisante  généfosité; 
car  ils  n'ont  rien  sauvé  dans  cette  to- 
tale destruction.  Sur  leurs  6gnres, 
que  le  malheur  a  marquées  de  son 
sceau  ineffaçable,  on  voit  encore  la- 
trace  des  larmes  abondantes  qu'ils  ont 
répandues  ;  leurs  yeux  rouges  et  secs 
disent  assez  qu'ils  n'en  ont  que  trop 
versé  et  que  la  source  en  est  une. 

On  sait  avec  quel  admirable  empres- 
sement tout  le  reste  de  la  France  et  le 
monde  entier,  on  peut  le  dire,  secou- 
rurent cette  malheureuse  colonie.  A 
l'ouverture  de  la  session  du  conseil 
colonial,  le  13  juin  18^3,  M.  le  contre- 
amiral  Gourbeyre,  gouverneur  de  la 
Guadeloupe»  prononça  le  discoors  sui- 
vant: 

«  Messieurs , 

•  hà  terre  tremble  encore  I  Noqs 
marchons  au  milieu  de  ruines.  Dans 
tout  ce  qui  nous  entoure,  dans  tout  ce 

2ui  frappe  nos  regards,  nous  trouvent 
es  traces  du  double  fléau  qui,  le  8  fé- 
vrier, bouleversa  notre  malheoreose 
colonie. 

•  Pourquoi*  cependant,  tous  lesévé- 


BT  laquelle  s^est  appesantie  tonte  la 
olére  d'un  vainqueur  implacable  ; 
œil  attristé  ne  voit  que  des  pans  de 
luraiUes  noircies  par  le  feu,  des  ca- 
avres  calcinés,  des  cr&nes  séparés  des 
roncs  ;  car  là  rien  n'a  été  épargné  : 
homme  et  la  matière,  toat  a  été  dé- 
mit ;  le  bois  n'y  existe  plus ,  les  plus 
etits  morceaux  ont  été  la  proie  des 
ammes.  Non,  Jamais  désastre  ne  fut 
lus  épouvantable.  Jamais  ruine  ne  fut 
lus  complète.    L'imagination    d'un 
'amerlan,  d'un  Attila  n'aorait  pas  pu 
Kver  une  pins  entière  destruction  ;  et 
9nger  qu'en  moins  de  deux  minutes 
)at  s'est  accompli  l.*.  que  les  plus 
rendes  fortunes  ont  été  englouties, 
ue  les  fruits  de  tant  d'années  de  tra- 
aux  sont  venus  mourir  là  ,  que  tant 
e  personnes  riches ,  il  y  a  quelques 
)urs,  se  trouvent  maintenant  en  pré- 
mce  de  la  nécessité,  de  l'horrible  né- 
essiié  au  front  d'airain   et  à  la  griffe 
e  brooxe  ;  qu'il  n'est  pas  un  ami  qui 
e  pleure  un  ami  ;  que  des  familles 
ntières  ont  été  écrasées,  et  que  beau- 
oup  d'autres  ont  à  déplorer  la  perte 
'un  grand  nombre  de  leurs  membres  ; 
ue  sur  dix  sept  personnes  qui  habi- 
lient  une  même  maison ,  .quatorze  1 
oatorze  1  entendez-le  bien  ,  ont  été 
crasées  par  la  chute  d'un  mur  1... 

Oui,  voiU  tout  ce  qui  reste  de  la 
'ointe-àPttre,  des  débris  et  un  nom 
ai  doit  être  écrit  après  les  noms  de 
;arthage»  de  Palmyre  et  de  Ninive,  * 
ont  on  voit  au  moins  les  ruines  or- 
aeilleuses  qui  sont  autant  de  témoins 
e  la  foreur  humaine  ;  encore ,  dans 
es  jrasles  solitudes  que  le  voyageur 
arcourt,  les  rues,  les  places  y  sont 
listinctes  ;  le  pied  solitaire  peut  y 
rrer  librement  et  réveiller  un  écho 
odormi  ;  le  temps  est  là  seul  qui 
oursuit  lentement  son  œuvre  de  dé- 

astoUon,  et  sa  main  destructive  fait        ^ ^ . . 

omber    d'un  arc  -  de  -triomphe ,  du  '  nements  qui  ont  signalé  cette  terribUe 


ronton  d'un  temple  on  du  sommet 
l'une  colonne  une  pierre  dont  le  bruit 
appelle  encore  le  souvenir  d'une 
loire  qui  n'est  plus  ;  tandis  que  dans 
a  malheureuse  ville  de  la  Pointe-a- 
'itre  tout  est  détruit,  anéanti,  boule- 
ersé  ;  c'est  un  épouvantable  chaos  ; 
in  terrible  niveau  a  passé  sur  ses  mai* 
ona  et  les  a  renversées  comme  l'épi 
ous  la  faux  du  moissonneur  ;  elles 
Iseut  broyées  dans  la  cendre  ;  l'em- 


journée  semblent-ils  déjà  appartenir  à 
des  temps  reculés?  Pourquoi  les  som- 
bres pensées  qui  s'y  rattachent  ont-elles 
déjà  pris  place  parmi  nos  plus  anciens 
souvenirs?  C'est  que,  il  faut  le  recon- 
naître, l'imagination  de  l'homme  tes- 
terait vainement  de  saisir  à  la  fois  tous 
ces  désastres  survenus  dans  un  seul 
instant,  toutes  ces  émotions,  toutes  ces 
douleurs  accumulées  dans  saixante-diic 
secondes  i  aussi  notre  faiblesse,  p /or 
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considérer  dans  son  ensemble  la  longue 
série  de  nos  malheurs,  a*t-elle  besoin 
dé  croire  qu'ils  n*ont  pu  s'accomplir 
dans  un  seul  jour;  aussi  a-t-elle  com- 
pris que  c'était  seulement  d'un  point 
dcTue  éloigné»  pris  de  l'avenir,  qu'elle 
pouvait  contempler  cette  vaste  scène 
de  destruction.  Pour  nous.  Messieurs, 
le  tremblement  de  terre  du  8  Tévrier 
a  donc  duré  de  longues  années  ;  pour 
nous  un  siècle  s'est  écoulé  entre  le  mo 
ment  où  je  vous  parle  et  cette  beure 
fatale  qui  devait  être  pour  tous,  ce 

Qu'elle  fut  pour  nos  amis,  PhAure  de 
éternité, 

m  Messieurs,  un  siècle  s'est  donc 
^eouté,  et  nous  avons  vu  s'alTaiblir  le 
souvenir  des  cruelles  épreuves  que 
nous  avons  traversées  ;  mais  nous  n'a- 
vons point  oublié,  nous  n'oublierons 
jamais  le  touchant  dévouement  de  nos 
frères  de  la  Martinique  et  de  Tcacadre 
des  Antilles,  qui  nous  portèrent  les 
premiers  secours  et  les  premières  con- 
solations. 

»  nous  n'oublierons  jamais  ces  gé- 
néreux étrangers  qui  disputèrent  aux 
braves  habiunts  de  la  Martinique  le 
bonheur  de  nous  secourir  dans  notre 
détresse.  Honneur  aux  Danois  et  aux 
Suédois,  aux  Américains  du  Nord  et 
aux  Allemands  qui,  depuis  Caracas 
jusqu'à  New-Yoric,  ont  voulu  prendre 
part  à  ce  grand  acte  de  bienfaisance  ! 
Honneur  aux  colons  anglais  qui,  con- 
fondant ^ce  que  le  destin  s'était  plu  à 
confondre,  n'ont  su  faire  aucune  diffé- 
rence entre  un  Français  et  nn  Anglais 
frappés  par  le  même  fléan^  n'ont  voulu 
voir  dans  les  victimes  d'un  même  dé- 
sastre que  des  membres  de  la  grande 
famille  humaine,  que  des  enfants  d'un 
même  Dieu  1 

»  Nous  conserverons  surtout.  Mes- 
sieurs, nous  conserverons  précieuse- 
ment le'  souvenir  de  ces  consolations 
descendues  du  trône  pourfsire  revivre 
l'espérance  dans  nos  cœurs,  le  souve- 
nir de  toutes  les  sympathies  qui  écla- 
tèrent en  France  quand  on  y  apprit 
tous  nos  malheurs. 

»  Oui,  comme  le  Roi,  comme  la 
Reine,  notre  Providence,  la  mère- 
patrie  s'est  vivement  émue  au  récit  de 
tous  les  maux  qui  ont  accablé  la  pauvre 
Guadeloupe  l  Les  représentants  du 
pays  ont  demandé  au  trésor  public  les 
premiers  dons  offerts  àvolre  infortune, 


proclamé  une  calamité  iiaUoiiale  ;  dans 
toutes  les  églises  du  royaume  le  dergé 
a  appelé  sur  vous  la  coqspasaion  des 
fidèles;  dans  tous  les  départements, 
daus  toutes  les  communes,  dans  toutes 
nos  colonies,  et  mêu^e  parmi  les  Fran- 
çais qui  vivent  sur  la  terre  étraDgëre, 
des  souscriptions  ont  été  ouvertes  en 
faveur  des  victimes  de  la  eatasuophe 
du  8  février.  Déjà  les  secoars  de  la 
métropole  ont  pu  satisfaire  aax  néces- 
sités les  plus  urgentes  du  moment  ; 
bientôt  de  nouveaux  secours  nous  per- 
mettront de  soulager  d'autres  souf- 
frances ;  bientôt  aussi,  j'espère,  d'autres 
ressources  vous  aideront  à  relever,  a 
perfectionner  vos  usines,  et  viendront 
rendre  la  vie  à  la  malheureuse  Pointe- 
à- Pitre. 

•  Tant  de  témoignages  de  sympathie 
ne  devaient  pas  rester  stériles  :  ils  ont 
fait  disparaître  les  plus  grandes  diffi- 
cultés du  présent  ;  ils  vous  ont  rendu 
quelque  confiance  dans  l'avenir,  que 
vous  pottvex  aujourd'hui  envisager 
sans  effroi. 

•  Dans  ces  longues  et  donloarenses 
journées  de  février,  la  conduite  de  notre 
population  a  été  digne  d'éloges.  Tout 
le  monde  a  fait  son  devoir  :  l'habitant 
des  villes  et  l'habitant  de  la  campagne, 
comme  le  magistrat  et  l'adminisira- 
tçur  ;  le  soldat  comme  le  marin.  Mais 
nous  devons  surtout  nn  tribut  d'admi- 
ration &  ces  hommes  d'élite  qui  don- 
nèrent à  tous  l'exemple  de  la  résigna- 
tion et  d&  courage,  à  ces  conseils 
municipaux  que  nous  auraient  enviés 
toutes  lés  communes  de  France  i  à  ces 
deux  maires  si  rudement  éprouvés,  et 
pourtant  si  grands,   si   dévoués,  si 
héroïques  en  présence  du  désastre. 
Messieurs,  sur  les  ruines  de  la  Pohite- 
àPîire  et  du  Moule,  MM.  Gbampyet 
Monnerot  ont  acquis  des  titres  Impé- 
rissables h  la  reconnaissance  du  pays, 
qui  les  entoure  aujourd'hui  de  sa  vé- 
nération et  de  son  amour  :  l'histoire, 
qui  leur  réserve  une  belle  page,  dira  à 
vos  arrière«neveux  comment  vous  aves 
su  honorer  les  grandes  vertus  et  les 
grands  citoyens. 

•  Messieurs,  dans  les  circonstances 
difficiles  qui  se  sont  succédé  depois 
le  8  février.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
convoquer  le  conseil  colonial.  Je 
n'ai  pas  voulu  vous  retenir,  long- 
temps, peut-être,  loin  de  vos  familles 
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et  loiD  de  foa  affaires  ;  Je  n'ai  pas 
Toala  vous  demander  nn  sacrifice  qae 
vous  ne  poufiez  faire  sans  préjndiee 
pour  vos  intéréls,  et  qui  ne  devait  avoir 
aacan  résaltat  ulile  poar  le  pays.  J'ai 
donc  différé  jusqu^à  ce  jour  l*0Qver- 
tore  de  la  présente  session. 

»  En  voas  soumettant  le  budget  de 
i844>  on  vous  présentera  de  nouveau 
celui  de  rexercice  courant,  que  voas 
n'avez  pas  voté  en  1843,  et  qui  a  dû 
être  établi  sur  de  nouvelles  bases 
depuis  les  grands  événements  qui  sont 
venus  tarir  une  partie  des  sources  du 
revenu  public. 

•  Messieurs,  comme  les  vrais  amis 
des  colons,  je  n'ai  pu  voir  sans  regret 
la  position  que  vous  avez  prise  vis-à- 
Tis  de  la  métropole,  et  dans  laquelle 
vous  vous  maintenez  depuis  deux  an- 
nées. Gomme  tous  vos  amis^  comme 
le  pays  dont  vous  êtes  les  élus,  je  vois 
aujourd'hui  avec  bonheur  arriver  le 
moment  où  la  reconnaissance  va  voua 
ramener  dans  les  bras  de  la  France, 
jioi  a  montré  tant  de  sympathie  pour 
vos  malheurs;  de  la  France,  qui  vient 
de  vous  combler  de  ses  bienfaits. 

>  Messieurs  les  conseillers  coloniaux» 
la  session  de  1843  est  ouverte,  Fivê  le 
Roil  • 


«Il 


Bbloiqub.  MAUVES.  23  février.  — 
Bénédiction  de  la  chcpeUe  de  la  colonie 
belge  de  Sanlo-Thomas,  —  Hier  ma- 
tin, à  onze  heures,  la  chapelle  destinée 
à  la  colonie  belge  de  Santo-Thomas, 
prés  de  risthme  de  Panama,  dana  l'A- 
mérique centrale,  a  été  bénite  par 
M.  le  cardinal  -  archevêque  de  Ma- 
lines. . 

La  chapelle  est  construite  en  bois  de 
sapin  ;  elle  se  monte  et  se  démonte 
avec  facilité,  et  pour  la  cérémonie  on 
l'avait  dressée  dans  le  jardin  de  l'hôtel 
de  Mérode,  rue  aux  Laines.  Elle  est 
plus  large  que  profonde,  et  a  la  forme 
d'un  carré  long.  La  porte  d'entrée,  à 
laquelle  on  monte  par  un  escalier  de 
dix  marches,  est  percée  dans  l'un  des 
grands  côtés  du  carré,  et  en  face«  dans 
nn  renfoncement  en  hémicycle,  se 
trouve  l'autel,  qui  est  en  marbre 
blanc  Au-dessus  de  l'autel  est  un 
beau  vitrail  en  verre  de  couleur,  dans 
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lequel  on  a  peint  le  Saint-Esprit.  La 
chapelle  est  percée  de  six  croisées;  sa 
hauteur  est  à  peu  prés  celle  d'un  pre- 
mier étage  d'ane  grande  maison ,  et 
la  voûte  est  cintrée  dans  toute  sa  lon- 
gueur. 

Trois  eents  personnes  environ  s'y 
trouvaient  réunies  pour  la  cérémonie. 
On  y  remarquait  tonte  la  famille  de 
Mérode,  M.  le  comte  de  Laboéssiére, 
les  ducs  d'Ursel  et  de  Beaufort,  le 
comte  d'Aerschot ,  le  comte  de  Hom- 
pesch,  le  comte  de  Baillet,  plusieurs 
membres  des  deux  chambres,  un  grand 
nombre  de  notabilités  de  Bruxelles  et 
de  personnes  qui  ont  fait  des  dons  pour 
le  service  du  culte  de  la  colonie,  tons 
les  membres  de  |a  Société  coloniale 
et  une  vingtaine  de  colons,  dont  deux 
revêtus  du  costume  qui  seca  porté  par 
tous  *  Santo-Thomas ,  et  qui  paraît 
aussi  commode  que  pittoresque. 

A  dix  heures  et  demie,  S.  Em.  est 
arrivée,  suivie  de  deux  de  ses  grande  vi- 
caires, de  M.  Becq,  curé  des  Minimes, 
de  plusieurs  membres  du  clergé  de 
cette  paroisse  et  des  deux  ecclésiasti- 
qui  feront  partie  de  l'expédition. 

M.  le  cardinal  a  été  reçu  par 
MM.  le  comte  de  Mérode,  le  comte 
•  de  Hompesch  et  de  Binckum,  et  con- 
duit vers  la  chapelle,  qu'il  a  bénite  ex- 
térieurement avant  d'y  entrer.  S.  Em. 
l'a  ensuite  bénite  intérieurement. 

Après  une  allocution,  la  messe  a  été 
chantée  en  musique,  en  grande  céré- 
monie, avec  les  ornements  et  les  vases 
sacrés  appartenant  k  la  chapelle  colo- 
niale, et  qui  sont  magnifiques.  C'est 
M.  le  cardinal  qui  a  dit  la  messe. 


FiUHCx.  Pabis.  6  mars.  —  Élection 
académique.  —•  Une  élection  intéressante 
a  eu  lieu  aujourd'hui  à'i' Académie  des 
Sciences;  il  s'agissait  de  remplacer 
M.  Puissant  dans  la  section  de  géomé- 
trie. Les  caoditats  en  présence  étaient 
M.Binet^  et  M.  Lamé,  professeur  de 
physique  à  l'Ecole  Polytechnique,  et 
l'un  des  ingénieurs  fondateurs  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ; 
M.  Gbasies  et  M.  Blanchet,  Toutes 
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les  forces  dei  denx  principtiii  pertis 
de  l'Académie  le  font  eoncenirées  sur 
M.  Binet  et  M.  Lamé  ;  aucune  toIx 
n'a  été  perdue,  et,  jusqu'au  dernier 
moment,  le  résultat  est  resté  incer- 
tain :  le  nombre  des  votans  était  de  57, 
majorité»  29.  M.  Lamé  a  obtenu  90 
Toix»  et  11.  Blnet  97. 


Faarcb.  La  Pot.  S8  mars.  -«-  Etté- 
êution  de  Jaequês  Beêson*  —  Aojonr* 
d'hui  a  eu  lieu  le  dénouement  du 
drame  du  ebAteau  de  Cbamblas  ;  Jac- 
ques Bessen,  condamné  comme  l'aS' 
sassin  de  M.  de  Marcellange,  a  été 
exécuté  ce  malin  vers  midi ,  sur  une 
des  places  publiques  du  Pny,  en  pré* 
aence  d'une  foule  immense  de  specla* 
teurs  accourus  des  points  les  plus  éloi- 
gnés du  département 

Depuis  plnsieura  jours,  de  sourdes 
romeura,  annonçant  que  le  recours  en 
grâce  de  Jacques  Beason  avait  été  re- 
jeté «  et  qn'it  ne  tarderait  pas  *  être 
transféré  des  prisoos  de  Lyon ,  oà  il 
était  resté  depuis  m  condamnation, 
dana  eelle  du  ruy,  couraient  dans  le 
pays.  On  apprit  bier,  f7,  d'une  ma- 
nière certaine,  en  voyant  dea gendar- 
mes B'écbelonner  sur  la  route  de  Lyon, 
que  Besson  arriverait  dans  la  journée  ; 
et,  comme  c'éuit  le  jour  d'un  fort  mar- 
cbé,  qui  avait  attiré  au  Puy  une  grande 
partie  des  paysans  des  environs,  une 
foule  nombreuse  se  porta  sur  le  che^ 
min  de  Lyon  pour  voir  arriver  Jacques 
Besson.  Il  arriva  à  trois  benres  du  soir, 
escorté  d'une  brigade  de  gendarmerie, 
dans  une  voiture  fermée,  qui  ne  par- 
venait qu'avec  peine  A  fendre  les  flots 
épais  de  la  population  qui  se  pressait 
autour  d'elle. 

S'il  fsut  en  croire  les  bruits  que 
nous  avons  recueillis,  la  fermeté  dont 
avait  fait  preuve  Jacques  Besson  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  l'impas- 
aibilité  qu'il  avait  montrée  dans  les  dé- 
bats ,  aoit  à  Rîom ,  soit  à  Lyon ,  ce 
courage  calme  et  froid  qui  ne  l'avait 
jamais  quitté,  pas  même  après  deux 
condamnations  successives,  ne  se  sont 
point  démentis  pendant  ce  terrible 
voyage.  On  dit  seulement  qu'en  tra<* 
versant  le  village  de  Saint  «Hostlen, 
ritné  tout  préa  du  Heu  de  aa  naissance 


et  sur  le  cbempn  qui  eonddit  m  cbA- 
teau  de  Cbamblas ,  et  plua  loin  ,  en 
apercevant  la  ville  du  Puy,  on  il  UTait 
vécu  si  longtemps  et  où  il  venait  mou- 
rir, ses  forces  l'ont  abandonné,  et  que 
lea  angoisses  qu'il  éprouvait  se  sont 
trahies  par  des  pleurs  et  des  défail- 
lances. 

Après  être  entré  à  la  Condageiie , 
Besson  manifesta  le  désir  de  se  repo- 
ser quelques  instants.  Ses  forces  étaient 
entièrement  affaiblies.  On  loi  présenta 
quelques  aliments,  dont  il  avait  d'au- 
tant plus  besoin ,  que  depuis  quarante- 
bnit  heures  il  avait  refusé  tonte  nour- 
riture. Il  reçut  ensuite  la  visite  de 
M.  le  préfet ,  du  maire ,  et  enfin  de 
li.  le  procureur  du  roi,  qui  voolut 
Fentrenlr  en  particulier. 

Pendant  ce  téle-fc-tète,  qoi  ne  dora 
pss  moins  d'une  grande  heure,  le  con- 
damné déclara  qu'il  était  tont-à-fait 
résigné,  et  qu'il  avait  bâte  d'en  termi- 
ner avec  la  cmelle  position  dans  la- 
quelle il  se  trouvait. 

t  Je  regrette  la  mort  de  M«  de  Mu- 
eellangè ,  ajouta-t-ll.  J'ignore  qael  a 
été  son  meortrier...  je  ne  lui  savais 
pas  d'ennemis.  Qaant  à  mol ,  on  m'a 
poursuivi  avec  un  bien  grand  acharne- 
ment, et  cependant  je  suis  innocent... 
Oui,  je  suis  victime  d'une  errear  ju- 
diciaire... Que  voulez-vous?  puisque 
telle  est  ma  destinée ,  puisqu'il  faut 
une  télé ,  que  Ton  prenne  la  mienne. 
Je  n'ai  aucune  révélalion  à  faire.  A  la 
vérité ,  si  je  voulais ,  mon  snppBce 
pourrait  bien  être  reculé  de  quelques 
Jours,  cie  quelques  mois...  je  poorrais 
bien  faire  un  paquet  pour  embarrasser 
la  justice  ;  mais  que  m'importe  f  je 
comprends  que  cela  ne  m'avancenit 
guère...  J'ai  assez  tenté  d'effbrts  pour 
sauver  ma  tète  ;  je  n'ai  pu  y  réussir... 
Ainsi,  j'en  ai  fini  avec  les  hommes,  et 
Je  ne  me  confie  pins  qu'en  la  bonté  de 
Dieu ,  qui  me  jugera  avec  plus  d'é- 
quité. • 

La  nuit  suivante ,  deux  religieuses 
de  la  Mère  Agnès  ont  constamment 
veillé  près  de  son  lit.  Pendant  trois 
heures ,  il  a  donni  du  plus  profond 
sommeil. 

Le  matin,  après  avoir  assisté  fc  Pof- 
fice  divin ,  qui  a  été  célébré  dans  11 
chapelle,  en  présence  des  autres  pri- 
sonniers ,  it  a  voulu  s*entreienlr  avec 
le  respectable  ecdésiaatique  qui  avait 
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éié  wni  e6mpB|Boii'de  route  et  loti 
consolateur. 

Yen  oiite  heures,  le  boorreau  est 
arrivé  pour  Aire  les  tinistres  apprètt. 
A  sa  Yiie ,  Besson  a  senti  faillir  totale- 
meot  le  peu  de  connue  qel  lai  res- 
tait.... Il  est  presque  tombé  en  syn- 
cope. Aussitôt  on  loi  a  fait  prendre 
quelques  çou(tes  de  liqueur  pour  le 
ranimer.  tMereli  merci I  a-tll  dit; 
bientôt  Je  n'aurai  plus  besoin  de  rien.» 

A  onze  beures  et  demie,  Jacques 
BesBon  est  sorti  de  la  prison,  cononit 
par  un  piquet  de  gendarmes,  A  eôté 
de  lui  se  tenait»  un  crudlii  à  la  main, 
le  prêtre  qui  TaTait  accompagné  de 
Lyon  an  Puy ,  et  n'avait  cessé  de  lui 
prodiguer,  pendant  toute  la  route,  lea 
secours  de  la  religion,. Deux  des  sopurs 
attachées  au  service  des  prisonniers 
l'accompagnaient  également.  Jacques 
Besson  a  fait  à  pied  le  trajet  qui  sépare 
la  prison  de  la  place  du  Martouret  ;  sa 
marche  était  lente,  mab  ferme,  et  sans 
la  pâleur  de  ses  traits,  pâleur  que  fai- 
sait encore  mieux  ressortir  la  longue 
barbe  noire  qu'il  avait  laissée  pousser 
depuis  sa  condamnation,  rien  n'aurait 
trahi  sur  son  visage  les  violentes  émo- 
tions qu'il  devait  éprouver. 

Aujourd'hui,  dés  six  heures  du  ma- 
tin, se  dressait^  au  milieu  de  la 'place 
da  Martouret,  en  face  de  T  Hôtel -de- 
Ville,  l'échafaud  sur  lequel,  il  y  a  20 
jours,  avait  expiré  le  parricide  Claude 
Armand  (8  mars).  La  place  du  Martou- 
ret était  couverte  d'une  foule  innom- 
brable. De  tous  côtés,  aussi  loin  que  la 
'Vue  pouvait  s'étendre,  aux  fenêtres  et 
Jusque  sur  les  toits,  on  n'apercevait 
que  les  tôtes  pressées  des  spectateurs. 
La  plupart  des  habitanu  de  la  campa- 
gne, venus  hierpourle  marché,  avaient 
prolongé  leur  séjour  poor  assister  h 
cette  exécution.  La  foule  était  égale- 
ment très-nombreuse  dans  lea  rues  que 
devait  traverser  Jacques  Besson,  de  la 
prison  ii  la  place  du  Martouret  ;  elle 
n'était  que  difficilement  contenue  par 
les  troupes  de  la  garnison,  qui  étalent 
échelonnées  sur  divers  points. 

Parvenu  au  pied  de  l'échafaud  à 
midi  moins  dix  minutes,  Besson  a  paru; 
au  premier  moment,  s'a0aisaer  sur  lui- 
même;  puis,  après  avoir  baisé  le  cru- 
cifix que  lut  a  présenté  le  prêtre  qui 
l'assistait,  jl  s'est  livré  aux  exécuteurs, 
et  a  gravi,  soutenu  par  eux,  les  degrés 


de  l'eaeafièr  qui  èoftHttl  1 1  la  plàte*fbr» 
me.  Tandis  qu'on  rattachait  sur  la 
planche  fatale,  ila  fift  quelques  mou- 
Yements,  comme  pour  échapper  auk 
mains  qui  le  tenaient;  mais  sa  résistant 
ee  a  été  bientôt  comprimée.  Ouelqnea 
secondes  après,  il  avait  cessé  de  vivre. 
Le  corps  de  la  victime  a  été  ttb 
dans  une  corbeille  toute  disposée  pour 
le  reeevoir  ;  la  téta  a  été  transportée 
dans  le  domielle  d'un  médedn  de  la 
fille  pour  être  disséquée  et  étudiée.-*- 
Blle  a  été  daguerréotypée ,  peinte  a 
l'huile  et  moulée. 


États  Uhis,  mars.  —  Lé  duèl  à  U 
toeomotive»  —  Le  Coui*rier  du  Ëtaiê- 
Vnia  rapporte  ainsi,  d'après  une  lettre 
de  TArkansas ,  un  défi  d'un  nouveau 
genre,  qui  s'est  terminé  par  une  cata« 
strophe  d'une  originalité  sauvage. 

Deux  Compagnies  qui  desserveu't 
chacune  une  branche  ou  division  du 
chemin  de  fer  de  la  Rivière-Rouge  et 
dé  Liltle-Rock  étaient  en  lutte.  Le 
colonel  Stivers,  président  de  l'une  des 
Compagnies,  dit  au  juge  Chapio,  pré- 
sident de  l'autre,  que  la  locomotive 
avec  laquelle  il  desservait  sa  portion 
de  chemin  n*était  peu  mtUUure  qu*un 
vieux  wagon  traîné  par  deê  rossêê 
indiennes.  Cette  comparaison  fut  re- 
gardée par  la  Compagnie  comme  une 
insulte  si  grave,  qu'elle  fut  le  sujet 
d'une  délibération  dans  laquelle  il  fut 
résolu  que,  si  le  colonel  Stivers  ne  re- 
tirait pas  son  outrageante  allusion,  un 
duel  devait  s'ensuivre.  Les  membres 
de  la  Compagnie ,  présidés  par  le  co- 
lonel, refusèrent  d'abord  de  s'occuper 
de  ce  sujet;  mais  leurs  adversaires  lea 
ayant  menacés  de  les  prendre  indivi- 
duellement h  partie,  ils  répondirent 
par  une  résolution  dans  laquelle  ils 
appuyèrent  le  dire  du  colonel  leur  pré- 
sident, en  menant  à  sa  disposition  la 
meilleure  de  leurs  locomotives  pont 
offrir  au  juge  Chapîn  et  &  ses  partners 
un  déQ  ou  duel  de  locomotive  contre 
locomotive. 

Nous  n'oserions,  dit  le  Courrier  du 
Etats-Unis,  mentionner  ce  fait  mon* 
strueux,  qui  pourtant  n'est  pas  incroya- 
ble pour  qui  connaît  certaines  mesura 
de  certalnea  contrées  de  l'oueit,  s'il 
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ii'av»it  pour  gsrtnt  le  Commercial 
Adveriiur,  Tan  des  plus  sages  Jour- 
luu  de  New-York.  Le  joge  Chapin  et 
M  Compagnie  n'eurent  pas  plus  tôt 
connaissance  du  défi  de  leurs  adver- 
saires, qa*ils  l'acceptèrent,  et  la  direc- 
tion mit  par  an  TOte  onanime  à  la  dis- 
position de  son  président  tous  les 
moyens  dont  elle  pouvait  disposer  pour 
repousser  la  vile  charge  portée  contre 
sou  honneur.  £n  cooséquence,  le  juge 
Chapin  invita  po<a'm«ii<  le  colonel  Sti- 
vers  à  une  rencontre  entre  les  locomo- 
tives, au  point  de  Jonction  qui  fait  la 
démarcation  des  comtés  Jackson  et 
Bentott.  La  rencontre  mortelle  éuit 
fixée  au  mercredi  solvant.  Quelques 
uns  des  actionnaires  timides  et  des 
amis  des  parties  intéressées  essayèrent 
de  faire  intervenir legouverneur  Tell; 
mais  ce  fonctionnaire  répondit  à  leurs 
Instances  qu'il  portail  trop  de  respect 
et  d'eslimeperto^netle  aux  deoxjoû- 
tenrs  pour  les  contrarier,  et  il  s'infor- 
*jDa^de  l'heure  précise  où  la  rencontre 
devait  avoir  lieu,  afin  d'assister  à  cet 
intéressant  ^pectacle  et  de  s'assurer 
par  ses  yeux  de  la  force  des  machines 
et  de  l'habileté  respective  des  conduc- 
tenrs. 

Une  foule  immense  se  rendit  sur  le 
lieu  du  combat.  Les  ingénieurs  des 
deux  Compagnies  sollicitèrent  instam- 
ment (il  faut  le  dire  à  leur  honneur , 
ajoute  le  narrateur)  la  permission  de 
prendre  part  à  la  lutté  ;  mais  leurs 
•prières  furent  positivement  rejetées 
parles  deux  présidents,  qui  résolurent 
de  diriger  eux-mêmes  les  locomotives. 
On  convint  que  chacun  d'eux  partirait 
de  sa  sUtiOD,  et  que,lorsqu'ils  seraient 
arrivés  à  un  point  marqué  par  un  dra- 
peau et  éloigné  de  cinq  milles  du 
point  de  jonction,  ils  pourraient  preny 
dre  telle  rapidité  que  bon  leur  semble- 
rait. Un  coup  de  canon  devait  être  tiré 
pour  marquer  l'arrivée  des  deux  loco- 
motives au  point  marqué  par  le  dra- 
peau, et  leur  course  fut  si  égale  jus- 
que-là, que  les  deux  coups  de  canon 
partirent  presque  en  même  temps* 
L'anxiété  devint  alors  extrême*  mais« 
dit  le  narrateur,  comme  citoyen  de  l' Ar- 
kansas,  je  dois  constater  que  peu  de 
paris  furent  olferts  et  acceptés.  Dix  mi- 
nutes après,  les  deux  locomotives  ap- 
parurent, marchant  avec  nce  rapidité 
d'environ  quarante  milles  par  heure. 


Le  colonel  Stivera  lleha  et  taptnr;  m 
dit  que  ce  fat  par  accident  ;  le  Joge 
Chapin  dépassa  d'enviroD  qwine  se» 
condes  le  point  de  JonetSoD. 

Les  deux  locomotives  Tinrent  en  con- 
tact :  celle  dn  colonel  Stivers  fat  ré- 
doite  en  pièces,  et  de  aa  personne  il 
fut  impossible  de  rien  trouver  que  des 
os  broyés,  dn  sang  et  une  botte.  Le  ja- 
ge  Chapin,  victorieux,  n'eut  aucune 
blessure,  et  continua  sa  ronte  triom- 
phale trois  milles  plus  loin.  Pais  il  re- 
vint sur  ses  pas,  et  ses  amis  le  félicitè- 
rent. Il  va  se  présenter  comme  candi- 
dat au  congrès  aux  élections  prochaines, 
et  l'on  ne  doute  pas  de  son  saccés.  Le 
narrateur  ajoute  que  la  locomotive  m- 
fortunée  n'est  pas  encore  payée  à  ses 
fabricants,  et  que  probablement  la  lé- 
gislature trouvera  dans  sa  destmctioii 
un  argument  as&ex  logique  contre  sa 
solidité  pour  en  répudier  le  [paiement. 

Noos  répétons  encore  ,  ajoute  le 
Courrier,  en  terminant,  que  nous  em- 
pruntons ces  détails  à  un  Joomal  sé- 
rieux, qui  espère  que  l'Europe  ne  ju- 
eera  pas  la  société  américaine  de 
l'Ouest  sur  un  pareil  fait  qui,  dxt-U, 
est  heureusement  rare. 


Faancb;  Paris.  8  avril.  —  Élections 
académiques, ^Vkctdémie  des  Scien- 
ces a  procédé  aujourd'hui  à  l'électiDo 
d'un  membre  dans  la  section  de  méde< 
cine  et  de  chirurgie,  en  remplacement 
de  M.  Larrey;  cette  élection,  ajournée 
depuis  plus  de  six  mois,  a  été  vivement 
disputée.  Au  premier  tour  de  scmtio, 
les  voix  se  sont  partagées  de  la  ma- 
nière suivante  :  M.  Lallemand  (de 
Blontpellier),  que  la  section  avait  mis 
le  premier  sur  la  liste,  a  obtenu  ih  suf- 
frages; M.  Lisfranc,  placé  en  second 
rang,  6;  M.  Ribes.  2  ;  et  M.  Yelpeao, 
présenté  le  quatrième,  ex  cequo  avec 
M.  Gerdy,  SO  ;  45  voix  se  sont  portées 
sur  M.  Civiale,  qui  ne  figurait  pas  sur 
la  liste. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Tel- 
peau  a  réuni  26  suffrages,  M.  Lalle- 
mand 22,  et  M.  Civiale^  9.  Un  scrutin 
de  ballotuge  ayant  en   tien  entre 
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MM.L^lIêmmd  et  Ve]peaa,celaS-eil'a 
emporté  de  7  TOix  sor  son  eompétiteur, 
et  a  été  proclamé  membre  de  T Acadé- 
mie. Sa  DomiDatioik  sera  soumise  à 
l*approbatioD  du  roi. 


.  FBAifCB.  VALBiiciBnnBS«  7  arrih  — 
EerouUment  du  beffroi.  —  Depuis  ]'é- 
boolement  de  la  flèche  de  Tantique 
mélropole  de  Cambrai,  qui  eut  lien  en 
4809)  Dol  éTénement,  dit  VBcho  de  la 
frontière,  aussi  épouvantable  qoe  l'é* 
croolement  du  beflroi  de  Valenciennes 
n'avait  été  consigné  dans  les  annales  do 
pays.  Ce  fait  restera  marqué  dans  le 
aouYcnir  de  tous  ceux  qui  en  ont  été 
témoins ,  comme  un  des  plus  tristes 
spectacles  auquel  on  puisse  être  appelé 
à  assister. 

Le  conseil  municipal  avait  TOté  la 
resuvration  de  ce  vieux  monument; 
restauration  difficile ,  opération  déli- 
cate, dont  la  direction  fut  confiée  à 
l'architecte  de  la  ville,  et  dont  les  tra- 
vaux furent  adjugés  au  rabais  h  un  en« 
trepreneur.  Les  ouvrages  ont  été  com- 
mencés il  y  a  peu  de  mois,  et  l'on  a'a- 
perçnt  bientôt  de  toutes  les  difficultés 
qa*ils  présentaient.  Il  y  a  quelques  se- 
maines, les  ouvriers  firent  de  si  fortes 
tranchées  dans  la  vieille  maçonnerie, 
que  l'architecte  lui-même  en  fut  ef- 
frayé ;  ces  entailles,  qui  n'auraient  dû 
être  ménagées  qu'avec  beaucoup  de 
discrétion  et  petit  à  petit,  avaient^  pa- 
ratt-il,  été  traitées  beaucoup  trop  lar- 
gement :  c'était  un  remède  trop  rude 
pour  on  corps  vieux  et  débile.  On 
croit  que  la  perte  de  la  tour  date  de 
cette  opération.  Quelques  jours  plus 
tard,  des  lézardes  se  montrent  le  long 
de  l'édifice  ;  une  terreur  vague  régne 
bientôt  ches  tous  les  habitants  de  la 
place  d'Armes  qui  occupent  les  envi- 
rons  du  befifroi  ;  enfin,  vendredi,  dans 
la  matinée  t  des  pierres  tombent  suc- 
cessivement du  faîte ,  et ,  précurseurs 
de  la  chute  totale,  avertissent  les  inté- 
ressés de  Tépouvanuble  catastrophe 
qui  va  survenir. 

£n  eifet,  le  même  jour,  à  quatre 
heures  vingt  minutes  du  soir,  la  tour 
tout  entière  s'écroule  avec  un  fracas 
épouvantable  et  s'abat  à  peu  prés  sur 
elle-même  ;  le  côté  qui  fléchit  davan- 
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tage  fut  celui  toamé  vers  l'ocddent;  , 
les  pierres  y  étalent  plus  rongées  et 
plus  atténuées  que  partout  ailleurs.  Le 
poids  des  pierres  bleues  qui  eooron- 
Baient  le  beffroi,  et  surtout  celui  des 
vingt-quatre  consoles  qui  supportaient 
le  balcon  et  ne  pesaient  pas  moins  de 
6  milliers  chacune,  était  devenu  trop 
fort  pour  les  piétemeots  affaiblis.  On 
conçoit  tout  ce  qu'a  pu  présenter 
d^horrible  la  chute  d'une  telle  masse, 
qui  comptait  70  mètres  de  hauteur  de 
la  base  au  paratonnerre ,  s'écroulant 
d'un  seul  coup,  et  tombant  sur  les  ha- 
biiatioDs  de  son  pourtour  et  sor  les 
malsons  voisines. 

Les  cloches,  dont  une  de  9,000  li« 
vres  pesant,  enfonçant  tous  les  étages 
Jusqu'aux  caves  comme  des  bombes  ; 
tout  l'échafaudage  entourant  la  tour,  se 
cassant  et  se  réduisant  en  éclats  ;  un 
nuage  de  poussière  de  briques  et  de 
moellons  enveloppant  ia  place  d'Ar- 
mes tout  à  coup,  et  la  couvrant  comihe 
d'un  linceul  qui  ae  dûsipe  bientôt 
pour  montrer  une  scène  de  boulever» 
sèment  et  de  deuil ,  tel  était  le  spec- 
tacle qu'on  eut  devant  les  yeux.  Le 
dôme  de  la  tour  avait  roulé  jusqu'à  la 
place  du  Commerce  ;  les  maisons  for- 
mant le  coin  des  rues  Saint-Génois  et 
Derriére-la-Tour  sont  détruites  jus- 
qu'aux fondements.  Le  désastre  s'ar- 
rête de  ce  côté  an  magasin  de  modes 
de  M.  Dobois-Vanestienword.  Der- 
rière la  tour,  les  ravagea  vont  jusqu'au 
café  de  M.  Démory.  Sur  le  devant  il 
ne  reste  que  le  balcon  de  la  société  du 
Commerce,  qu'on  vient  d'étaycr ,  et 
quelques  pans  de  murailles  qui  me- 
nacent ruines.  Tout  le  reste  n'est 
qu'une  montagne  de  pierres,  de  pou* 
très,  de  fer,  de  cloches  et  de  plairas 
entassés  pêle-mêle  et  obstruant  les 
avenues  de  l'entrée  de  la  rue  de  Fa- 
mars  et  de  la  place  du  Commerce. 

Le  nombre  des  victimes  n'est  pas 
encore  bien  connu.  La  première,  celle, 
qui  devait  le  moins  échappera  cette 
caustrophe ,  est  le  guetteur.  Ce  mal- 
heureux, monté  à  son  poste,  en  trem- 
blant, vendredi  à  midi,  quand  déjà  le 
danger  étaitimminent  et  qu'on  aurait  dû 
le  lui  révéler,  s'est  vu  mourir  à  petit  feu, 
puisqu'il  entendait  tomber  nne  è  une 
les  pierres  indicatrices  de  Tévéne- 
ment;  il  fut  relevé  respirant  encore, 
ayant  en  main  son  ouvrage  de  cordon- 
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BS«r ,  tl  timéwi  ebM  M.  U anbart  « 

pkarmadMi  il  eipirapeo  aj^rétpar  suite 
4ê  rafTroQM  oMiiniotioB  qu'il  avait  rat* 
santif,  IJ  teBomme  Pabuistoa,  et  laisse 
«ne  Teuva  Igéa  do  solsante-dix  ans. 

Las  ouvriers  s'étalent  retirés  de  Too- 
Tragfe  qaelqaes  instants  avant  la  chute. 
It'entrrprenear»  M.  llilot.  resté  sur 
réehafavdage.  a  été  relevé  blessé  dan- 
yerensement  et  dans  an  état  désespéré. 
M*  Verna»  serrurierplaeè  prés  de  loi, 
.  a  été  sauvé  miraouleusement. 

Dana  la  msison  de  M,  Gras,  chape- 
lier, abattue  par  la  toar»  logeait  un  of« 
lielep  du  89*  de  ligne,  sa  femme  et  so« 
enfant.  L'officier,  blessé  dangereuse- 
ment, a  été  retiré  dea  débris  et  Uans- 
porté  a  rhdpital  militaire.  Sa  femme 
est  morte  presqne  immédiatement  $ 
TenfaBi  est  blessé  à  la  nain. 

Celle  même  maison  du  chapelier» 
bebitéeparM.  Gras  et  sa  famille,  avait 
été  évacuée  en  temps  utile  par  les  pro* 
priétairea,  moins  une  ieune  servante 
de  dix-huit  ans  qui  y  éuit  restée,  et  se 
trouvait  ensevelie  sooa  20  pieds  de  dé- 
eombrea.  11  ne  restait  de  moyens  de 
pénétrer  dana  l'aneien  rea-de- chaussée 
de  la  maison  détniite  que  par  le  con- 
duit dangereux  d'un  tuyau  de  chemi- 
née reelé  debout,  attaché  contre  le 
maison  de  M.  Dubois-Yanestienword. 
Dn  soldat  du  M*  de  ligne ,  nommé 
Noelf  élève  clairon  de  la  ^^ompagnl» 
dn  S«  betaiUon,  dont  on  ne  saurait  trop 
admirer  le  dévouement  et  le  courage, 
est  descendu  par  la  cheminée,  et  est 
parvenu  ainsi  *  pénétrer  Jusque  sous  ka 
débris  amoncelés. 

Le  hasard  voulut  que,  en  fenillanl 
autant  qu'U  le  pouvait  dans  ce  réduit, 
U  sentit  une  nsain  humaine,  puis  plue 
rien,  car  le  re^te  du  corps  se  trouvait 
engagé  dana  les  décombres.  C'en  fut 
assez  pour  le  brave  soJdst  ;  il  sortit  par 
le  canal  périlleux  dans  lequel  il  s'éuil 
engagé,  et  revint  dire  aux  autorités  ce 
qn  il  avait  découvert.  Sur  aes  indice!» 
tiens,  des  aainenrs  d' AntiUf  quela  coi»< 
pagnie  des  mines  venait  d'envoyer  eur 
le  terrain,  sous  la  direction  de  M.  Al* 
phonse  GasUau,  furent  ailacbés  à  In 
maraille  de  séparation  deehax  M.  Dn- 
bolsi  et  y  firent  une  trouée.  Ils  furent 
asseï  heureux  penr  frapper  jnafemeni 
à  l'endroit  éû  se  trouvait  la  tête  de  ta 
ienne  acrvanle  de  M.  6i«s.0ette  fl)k» 


«qi  est  d'Aniia»  Mvlntàtovic.  Botes* 
pirant  l'air  frais,  elle  reconnut  aes  frè- 
res dans  ses  libérateurs ,  et  recul  d'eax 
et  des  oHisunta  les  secouis  qu'on  eit 
d'usage  de  donner  aux  victimea  des 
éboulements  dans  les  mines.  Jusque- 
là  la  tète  seule  était  libre ,  les  parties 
inférieures  do  corps  se  trouvaient J^ri- 
ses  dans  les  matériaux  accomolés  de 
plusieurs  étagta;  maie  lea  naineen 
d'Anne,  habitués  à  travaiUer  dens  de 
pareilles  eonditious  ,  eurent  hientèt 
formé  une  petite  galerie  et  un  boisage 
pour  sootenirjes  pierres  an- démos  de 
corps  de  la  pauvre  Blle;ih  sapèrent 
au-demous,  et  ils  parvinnnt  à  la  reti- 
rer Mine  et  nnve.  Bile  n'a  que  de 
simples  contusions;    une   saignée  ei 

3 uelqueseerdianx  furent  lessenla  ramé- 
es qu'on  lui  administra.  Cette  déii* 
vranoe  est  réellement  niracnlenac; 
c'est  une  conquête  humaine  que  l'on 
doit  au  dévouement  d'un  soldat  de  li 
ligne  et  à  rintelligente  coopération  dee 
mineurs  d'Aniin.  Qeux  qui  sent  par- 
venus à  opérer  cette  délivrance  sent  lee 
deux  François  Ledent  (la  vieux  et  le 
Jeune),  Henri  Trognon,  Stanialaa  Den* 
bresae. 

Un  épisode  asseï  semblable  ponr  In 
début,  mais  plus  malheureux  pour  In 
dénouement,  ae  paaaait  eu  pied  de  le 
tour  à  l'enuée  de  la  société  du  Gona- 
merce.  Un  pen  evant  l'événenaent^  le 
cenderge  Ifainiel  éteit  ebaeni  par  snite 
dea  meaures  que  prenait  In  société 
pour  trensporter  son  mobilier  nu  salon 
Chinois;  mais  sa  fernsM  étail  restée 
dans  M  loge  pour  avertir  lea  aneié- 
taires  de  ne  plus  saoniet  en  aalen  dn 
beffroi,  et  pour  retirer  quelqnea  effets 
qu'elle  possédait.  £Ue  fut  enterrée 
sens  une  montagne  de  moeUona.  On 
prétendit  l'entendre  crier,  et  l'en  tm- 
vailla  *  faire  une  tranchée  pour  par- 
venir jusqu'à  elle.  Malhenreuaement, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  à  la  Gua- 
deloupe, le  feu  des  foyers  evalt  gagné 
lea  planchers  et  les  plafonds  »  et  il  a'é- 
cbappait  du  tas  de  débris  une  Inaiée 
épaiise  qui  annonçait  que  la  feesaM 
Mainiel  avait  dû  être  asphyxiée  «  n 
tant  est  qu'elle  ait  pu  survivre  à  ce 
grand  désastre.  Son  mari  et  une  foule 
d'hommea  dévoués  ont  iraveUlé  à  re- 
tirer cette  femme  moite  on  vive,  al 
n'ont  pq  y  parvenir  jnsquHd. 
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fomé  d«  ce  ^teitre  mv  M«  le  {nmn 
reur  da  roi,  e»l  parti  le  nuit  dç  Doiul»  « 
et  8e  UooTeIt  Mmedi  metia  mut  lee 
lienx. 

Il*  le  Booi-préfet  »  M.  le  Gommaa* 
dent  de  place,  leainfénianii  des  ponU 
et  cbauaiéea  ent  pasaé  la  dqU  lur  les 
inifâiix.  Li  place  d'Armes  étaUéelair^e 
par  des  torches;  les  maisoes  voisiMe 
dv  beffroi  restées  entières  ont  iUv« 
Miné  lenr  façade  pov  faciliter  la  cir- 
eolatioa  et  Ja  ania-d'^oTre.  M.  le  co- 
lonel d'artillerie  Anbertin  a  mis  les 
trains  et  ckars  de  l'arwnal  à  la  disposi- 
tion dé  raetotilé  eivilo.  M.  ie  colonel 
d«  génie  Million  commandait  les  trt«- 
f aoi.  M.  Kolb ,  ittf énienr  des  ponts 
et  chaussées  dirigeait  ceni  de  la  par- 
tie de  l'est  ;  M.  Maniai,  ingénioar  dn 
cbemin  de  1er,  dirigeait  les  débiais  de 
la  partie  de l'onest.  Ues  tronpes  étaient 
reEsf  éea  de  trois  benres  en  trois  ben- 
rea.  Les  oenonniers  do  la  garde  natifi^ 
nale  montent  la  garde  eoncnremment 
avec  la  ligne.  M.  le  eomasissaire  de 
police  et  ses  agents ,  M.  le  lieutenant 
de  gendaraaerie  et  la  brigade  doVa- 
lenciennes  maintenaiem  l'ordro  et 
veillaient  à  ce  <iae  rien  ne  fnt  détonné 
des  propriétés  commnnales  on  psrti- 
caliéres.  Au  reste,  il  faut  rendre  Jne- 
tico  à  la  popnlatioi,  on  n'avait  d'anue 
soin  à  donner  dans  ce  grand  malbeor 
que  de  maîtriser  le  zèle  des  habitants 
et  diriger  lenvs  eSwu  diia  un  but 
mile* 

Une  masse  de  matériau  »  été  ioi<- 
nédiatenMnt  tremponéo  snr  l'Espln- 
nade  i  les  bois,  les  fers  et  d'aairea  dé- 
bris soAl  déposée  anr  la  nlsce  d'Armes, 
on  face  de  In  grand'garde  ;  la  place  da 
da  Commerce  est  obstmée  per  les 
énormes  pierres  blenes  de  la  eonpolo 
et  les  vases  massifs  qnî  la  oonron- 
naient*  U  y  a  encore  ponr  ploiîena 
Jours  de  trevail,  rien  que  ponr  s'as- 
surer qu'on  a  rettonvé  les  cadatacs 
de  tontes  lu  victimes,  et  pour  rétablir 
la  circolation  sur  la  place  et  dans  les 


Los  bvffiOB  do  l'octroi^  placés  sons 
le  snlon  de  la  société  du  Commerce, 
ont  servi  de  tombeau  à  plusieurs  vic- 
tinnee.  M.  Thomu,  reccfour,  M.  Bol* 
zsrt,  n'ont  quitté  leur  poste  qu'au  der- 
nier moment,  et  presque  entraînés 
pur  foice  par  un  ooUéguo.  M.  Barbet, 
emplojé ,.  n'n  pes  été  retrouvé.  Un 
gnrçon  brasseur  do  cbes  M.  Trinquet- 
Gilliars,  qui  prenait  en  acquit^à-can* 
tion  su  bnreeu,  e  été  surpris  par  l'é- 
bookasent,  et  en  est  devenu  victime» 
Une  partie  des  archives  de  Toctroi  es4 
brdlée  i  on  vient  de  mnver  les  regis- 
tres des  timbres  de  l'année. 

0ans  les  hal»tatioos  du  pied  do  lo 
tonr,  do  cété  de  l'ouest ,  la  femune 
d'un  vannier,  veuve  Baudry,  qui  tra<» 
vaUlait,  dit«on,  dans  une  cave,  y  est 
restée  enmvelie.  Un  cordonnier  voi- 
sin n'a  pu  repam  ;  on  le  présume  en- 
seveli sous  les  minu  de  son  habitation* 
On  n'est  pas  sôr  qu'il  n'y  ait  pu  quel- 
que victime  sons  lu  immensu  débris 
qui  encombrent  la  petite  rue  denriéro 
la  tour.  Go  pasuge  était  trés«fré< 
qoenté,  et,  quoique  devenu  dangereu 
.  qnolqnu  heures  avant  l'ébonlement, 
on  craint  qu'on  on  deui  passants  ne 
s'y  soient  aveeturés  an  moment  de  l'é- 
vénement. Ce  n'est  qu'après  lo  déblai, 
qui  sera  encoco  long,  qu'on  conoaltis 
ezaotement  le  nombre  du  vietimu  de 
cotte  cetutrophe  éponvanlable. 

L'ardonc  et  le  séle  des  travaillewf 
n  été  et  est  enooio  an-dessns  de  tout 
éloge.  M.  de  Waienghien,  procnronr 
de  roi,  s'est  uonvé  un  du  premien 
enrluliini*  M.  Dires,  msire.  m's 
pu  qnîHé  lu  tnvani.  M.  DebailUen- 
ceert,  aé}eliit,  plusieurs  membru  dn 
eonwU  et  nne  foule  d'habitants  ent 
prêté  l'appui  do  leurs  bru  et  de  leurs 
conseils.  M.  Gb.  Celle,  upilaino  du 
mpeeis^poupioraii  et  su  caosarades,  à 
la  tète  des  dàverus  escooadu  de  lenr 
compagnie»  u  sont  portés  partout  oè 
il  y  nvoit  aide  et  ucoers*  donner.  Lu 
Irottnes  de  la  gnmison ,  inlÎMterie  et 
cavaieriev  ont  rende  du  sesvieu  émft^ 
menis.  Plnslemrs  membru  de  clergé 
et  lu  fréru  do  la  doctrine  chrétienne 
sont  srrivés  en  hàie  sur  lo  lion  du  si- 
nistre et  ont  donné  l'exemple  du  tra- 
vail et  du  dévoeement,  par  une  pluie 
bettanu  et  au  milieu  d'une  bone  al* 
freuu* 
t  M*  Flou  f  pceCQieor  général ,  le- 


La  compegnie  d'Aniln,  qu'on  trouve 
penoot  où  il  y  a  du  seooun  puiamuts 
à  porter,  aprto  avoir  envoyé  du  tre- 
voilienrs  intelligenu  et  actifs,  n  mis  à 
Is  di^osiyon  de  la  vUle  do  Valen- 
eiennu  du  chévru,  gmea  et  eutru 
engiu  dNme^rende  force  pons^  relever 
lu  dochu ,  lu  pierru  de  forte  di- 
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.menaioD,  les  poatres,  etc.  Aiec  ses 
mineurs ,  elle  avait  envoyé  soixante 
terrassiers  armés  de  leors  oatils. 

Un  arrêté  d'urgence  a  été  pris,  qui 
invite  M.  le  colonel  du  génie  à  pren- 
dre la  direction  supérieure  des  tra- 
vaux, MM.  les  ingénieurs  et  le  capi- 
taine ColTyn,  à  l'aider  de  leur  con- 
cours, MM,  les  architectes  Bernard  et 
Vitrant  à  suivre  sous  ses  ordres  la 
poursuite  des  fouilles,  et  MM.  les 
chefs  de  corps  à  continuer,  avec  les 
hommes  de  leur  troupe,  le  service  de 
dévouement  qu'ils  avaient  commencé 
avec  une  spontanéité  et  un  zélé  dignes 
de  toute  la  reconnaissance  publique. 
Les  nouvelles  mesures  concertées 
ont  en  pour  but  d'étançonner  les 
constructions  qui  restent  debout  des 
bureaux  de  l'octroi  et  de  la  société  du 
Commerce,  et  de  percer,  avec  l'aide 
des  mineurs  d' Anxin,  des  galeries  dans 
les  décombres  pour  rechercher  les  ca- 
davres des  victimes. 

On  a  pris  aussi  des  mesures  pour 
Caire  descendre  graduellement  la 
grosse  cloche  du  tas  de  décombres  où 
elle  se  trouve.  On  pouvait  craindre,  en 
enlevant  les  débris  de  la  base,  qu'elle 
ne  vint  à  rouler  comme  une  avalanche 
en  enfonçant  le  bAtimeot  du  café  de 
la  tour.  Cette  opération  a  été  heureu- 
aement  terminée  vers  une  heure  après 
midi. 

Le  malheur  qui  vient  d'arriver  est 
immense  ;  mais,  si  l'on  considère  ce 
qu'il  pouvait  être,  il  faut  encore 
rendre  grftce  à  Dieu  de  ce  que  le 
nombre  des  victimes  a  été  restreint  à 
une  dixalne  de  personnes  au  plus. 
Une  ou  deux  lieures  plus  tdt,  Tébou- 
lement  atteignait  une  cinquantaine 
d'individus  ;  si  le  couronnement  de 
la  tour  s'inclinait  on  peu  plus  à  droite 
ou  à  gauche,  un  grand  nombre  d'ha- 
bitations étaient  écrasées.  Ainsi,  sous 
le  rapport  de  l'humanité  comme  soas 
eelul  de  la  conservation  des  pro- 
priétés, ce  grand  malheur,  tout  grand 
qu'il  est ,  semble  avoir  été  restreint 
«tans  les  plus  étroites.limites. 

Voici  les  regrets  qu'inspire  à  un  au- 
tre journal  la  chute  de  la  tour  : 

Une  ville  d'origine  flamande  sans 
beffroi  est  comme  une  femme  sans  pa- 
rure, une  reine  sans  couronne,  un 
chêne  Rins  feuillage.  De  l'extérieur,  la 
cité  a  l'air  d'un  village  ;  comaie  ville 
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de  guerre,  elle  n'a  plus  de  vigie; 
comme  ancienne  commune,  elle  vient 
de  perdre  son  plus  vieux  titre.  Tous 
les  habitants,  jeunes  ou  vieux,  sont 
affectés  de  cet  événeoMut;  il  semble 
qu'ils  aient  perdu  un  ancien  compa- 
gnon, un  vieil  ami.  Croyons  encore 
que  nos  édiles,  d'accord  cette  fois, 
trouveront  un  jour  moyen  de  combler 
la  lacune  qui  va  rester  dans  nos  monu- 
ments publics!  il  n'y  a  plus  d'antre 
horloge  publique  dans  la  ville  que  celle 
du  collège. 

Le  beffroi  de  Valencienne&a  été  plu- 
sienrs  fois  gravé  et  lithographie.  On 
le  trouve  aussi  dans  quelques  ouvrages 
d'art.  Sa  vue  était  pittoresque  et  gra- 
cieuse, et  sa  fonne  avait  quelque  élé- 
gance. N'était  la  disparité  des  styles 
d'architecture  de  ses  trois  parties  prin- 
cipales, il  y  avait  peu  à  reprendre 
dans  son  aspect.  Sa  hauteur  nous  a  été 
conservée  par  le  capiuiue  Coste ,  qui 
la  prit  au  grsphomètre,  le  12  mai  1895  : 
de  la  base  au  balcon,  89} mètres  50 
centimètres;  du  balcon  au-dessus  du 
dôme,  àà  mètres  50  centimètres  ;  du 
dôme  au-dessus  de  la  lanterne,  sous  la 
boule,  7  mètres 50 centimètres;  de  la 
lanterne  an  bout  du  paratonnerre, 
8  mètres  55  centimètres.  —  Total,  70 
mètres  5  centimètres  (213  pieds). 

La  sonnerie  du  beffroi  était  fort  an- 
cienne et  des  plus  complètes  ;  ootre 
le  carillon,  il  reste  aujourd'hui  huit 
cloches  gisant  sur  les  débris ,  ou  reti- 
rées déjà  dans  la  cour  de  l'Hôtel-de- 
Viile  :  le  gros  bourdon  des  fêtes  pn- 
bliaues,  d'un  poids  énorme,  sans 
millésime  apparent;  une  cloche  sur 
laquelle  on  croît  lire  la  date  de  1846; 
une  légende  goihîqoe ,  dont  on  ne  voit 
que  la  moitié,  est  gravée  sur  le  bord;  le 
reste  est  encore  sous  les  décombres: 
on  lit  :  Nidt  et  iour  peut  cîr  la  commic 
nanté-,  deux  cloches  portant  la  date  de 
1558;  l'une  avec  ces  mots  :  JUJokh- 
êont  les  cœurs  par  vrais  accords  ;  deux 
autres,  semblables,  datées  de  1597,  et 
ayant  pour  marque  distinctive  le  Cy- 
gne Valendennois;  une  docfae  au  mil- 
lésime de  1626 ,  avec  un  cygne  et 
cette  inscription  :  Nous  avons  été  fait 
pour  rortùge  de  Vatenciennes  par  moi 
Jean  Delecoort  et  ses  fits  en  i^iS  ;  et 
enfin ,  la  dernière,  qui  ne  laisse  aper- 
cevoir aucune  date,  mais  qui  est  entou- 
rée d'ornements,  parmi  lesquels  ou 
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•DDée  à  la  Faculté  de  droit  de  Parlk 
Voici  le  nom  des  laoréets  : 


ftîstiDgoe  des  fleurs  de  lys,  une  ma* 
lone,  un  Saiiit-Bliebel  h  cberal,  et  des 
irmoiries  flanquées  de  deux  bftions  en 
croix  de  Saint -André.  Ces  tiemiers 
iccessoiresy  autant  qu'on  peut  les  dis- 
tinguer à  travers  la  pottdre  et  les  pla- 
ire», semblent  appartenir  aux  emblè- 
mes adoptés  parfois  par  l'empereur 
Charles -Quint.  Le  moindre  lavage 
dissiperait  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Ces  buit  clocbes  n'ont  éprouvé  au- 
cone  avarie  ;  ce  sont  les  seules  pièces 
qui  restent  intacies  do  vieui  beffroi , 
et  les  seules  qui  poissent  servir  dans 
une  reconstruction.  Poissent  nos  oreil- 
les entendre  encore  un  jour  à  venir 
leur  son  si  bien  connu  ! 

Voici  la  légende  gotbique  qui  ceint 
la  tète  de  la  clocbrqui  sonnait  l'heure 
au  beffroi,  et  qui  est  la  plus  pesante  et 
la  plus  curieuse  : 

Cbeste  noble  cloqve  d'ooeur 
Fil  faite  l'aii  nosire  shtnevr 
XlIlcenslIUxet  VI; 
Faire  la  fist  Jehaus  Partis  - 
Qvi  cslois  Provros  à  ce  tamps 
Avoech  ses  douze  pers  saotans, 
Et  se  la  Bsi  roaistre  Robers 
De  (jroisilles  povrquoi  les  vers 
D{ent  que  tape  sansséjovr 
Vint  qvalre  heures  nuileljovr, 
Pour  olr  la  communauté. 
Qve  Piex  ait  en  saveté. 


LL  Du  Cardin, 


Amen. 


Faasce.  Pabis.  25  avril.  —  Faculté 
de  droit,  Dittribution  des  prix.  — 
Aujourd'hui  a  eu  lieu,  dans  le  grand 
ampbitbéâtre  de  la  Sorbonne ,  sous  la 
présidence  de  M.  Blondeau,  doyen  de 
la  Faculté  do  droit  de  Paris,  la  séance 
annuelle  de  la  distribution  desj  prix 
fondés  par  l'ordonnance  du  J7  mars 
18â0.  On  remarquait  dans  l'assemblée 
l'élite  du  barreau  de  Paris,  et  plusieurs 
membres  de  la  magistrature,  qui 
étaient  venus  cncouiager  de  leur  pré- 
sence les  succès  des  jeunes  lauréats 
dans  les  rangs  desquels  ils  doivent  se 
recruter.  Après  le  discours  d'usage  du 
préaident,  M.  Bonnier,  jeune  prufes- 
seor  de  la  Faculté,  aussi  distingué  par 
sa  science  que  par  sa  philosophie  pleine 
d'élévation,  a  lu  le  rapport  annuel  sur 
les  résultats  des  concours  ouverts  cette 


Coneoun  des  docteurs. 

MédaUle  d'or  :  d»  Démangeai;  2» 
Sapey. 
Mentions  :  Delaage  et  Laurent. 

Concours  des  liceneiés, 

J>riÂi  romain.  —  Prix  s  io  Nion  ; 
2»  Dechegoni. 

Mentions  :  Pierre  Henri  et  CaiSlau. 

Droit  français.  —  Prix  :  !•  Decbe- 
goni  ;  2«  Desguerrois, 

Mentions  :  Malezienx  et  Nion. 

Le  nom  de  M.  Decbegoni.  deux 
fob  couronné,  a  été  salué  par  les  ap- 
plaudissements de  l'assemblée.  Ce 
beau  succès,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
.doit  faire  ajouter  son  nom  à  la  liste 
d'honneur,  composée  de  MM.  Dela- 
noue ,  Capmas  et  Dufrénoy,  dont  le 
dernier  avait  remporté  les  deux  pre- 
miers  prix  dans  le  précèdent  con- 
cours. 


GBARnB  -  BanAGHB.  Loivnava.  26 
avril. —  Texte  de  ta  prière  qui  sera 
adressée  au  Tout-Puissant ,  à  Voeca- 
non  de  la  naissance  de  la  Jeune  prin- 
cesse, —  (Cette  prière  a  été  composée 
exprés  par  l'archevêque  de  Canter- 
bury.) 

Dieu  miséricordieux ,  père  céleste, 
qui,  par  tes  gracieux  dons,  augmentes 
le  genre  humain ,  nous  t'offrons  très- 
humblement  nos  actions  de  grâces 
pour  ta  graiide  bonté  envers  ton  peu- 
ple, en  délivrant  U  servante  notre 
souveraine ,  dame  la  reine ,  des  périls 
de  l'enfantement,  et  en  lui  faisant  la 
grâce  d*une  fille.  Continue ,  nous  t'en 
prions,  k  lui  donner  tes  soins^ter- 
nels  ;  soutiens-la  dans  ses  moments 
d'abattement,  et  renouvelle  chaque 
jour  ses  forces.  Préserve  la  jeune  prin- 
cesse de  ce  qui  peut  nuire  à  son  corps 
ou  à  son  &me ,  et  ornela ,  à  mesure 
qu'elle  avancera  en&ge.  de  toutes  les 
vertus  chrétiennes.  Considère  avec 
une  faveur  toute  spéciale  la  reine  et 
son  royal  époux  ;  qu'ils  jouissent  long- 
temps de  toutes  les  félicités  Urrestres. 
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Mets  dat»  le  twsr  de  icm  peaple  «n 
sentiment  profond  de  tes  nombreux 
bienfaits ,  et  fais-nous  la  grftce  de  te 
montrer  notre  reconneissanee  par  nne 
loyale  affection  pour  la  reine  j  par  nn 
amour  fraternel  les  ans  pour  les  an* 
très,  et  par  nne  obéissance  constante 
à  tes  commandements,  de  sorte  qne, 
passant  notre  vie  à  Vaimer  et  k  te  ser- 
vir, nous  puissions  être  reçus  dans  ton 
royaume  céleste  par  le  mérite  et  l'in- 
tercession de  ton  bien-aimé  fils  Jêsoe- 
Ghrist  notre  Seignenr.  Ames. 


Fbahoi,  S9  avrîK  —  Ineenéie  de  la 
salle  de  speetaele  du  Havte,  —  Un  af^ 
frenx  ineendle,  que  n'ont  pa  empêcher 
les  secoers  les  pins  prompts  et  les  pins 
actifs.  Tient  de  détruire  lasaiie  de  spee- 
tacle  de  la  yllle  du  HaVre  dans  la  nuit 
dn  S9  af  ril.  Cet  édifice,  achevé  il  y  a 
peu  d'années,  et  conttrait  a? ec  le  plus 
grand  htxe,  préseMail  tontes  les  condi- 
tions de  dorée  que  Ton  pût  désirer.  Il 
paraît  que  le  fen  a  été  communiqué  à 
la  toiture  par  le  fanal  destiné  k  éclai- 
rer pendant  la  nnît  le  cadran  placé  an 
haut  de  la  façade. 

Le  factionnaire  du  gaillard  d'avant 
de  la  gabarre  VBxpéditite,  mouillée 
dans  le  bassin  do  Commerce  en  face 
de  la  salle  de  spectacle,  fut  le  premier 
qni  s*aperçiit  do  feti  :  11  éuit  deux 
henres  et  demie  da  matin.  Bn  un  in- 
stant, le  lieutenant  donna  Tordre  i  l'é- 
quipage de  se  rendre  sor  le  lien  du  si- 
nistre. Avant  même  que  les  pompes 
dn  bâtiment  fassent  arrivées,  des  ma- 
telots, commandés  par  un  ofiicier ,  et 
poHant  des  haches  et  des  cordages,  al- 
laient pour  sauver  les  personnes  qoi 
habitaient  l'édifice. 

Des  cris  de  détresse  poussés  du  haut 
des  combles  appelèrent  leur  attention. 
C'étaient  le  directeur  et  une  femme 
qni,  cernés  par  la  fumée  et  les  flammes, 
ne  pouvaient  pins  se  sauver  que  par 
rextérieur. 

Les  efforts  des  marins  ne  parvinrent 
pas  il  forcer  la  porte  principale;  ils  fa- 
rent  plos  heureux  dans  h  tentative 
qoMls  firent  aux  portes  de  derrière, 
destinées  i  l'entrée  des  décorations. 
Une  fumée  épaisse  repoarsa  les  pre- 
miers, mâlf  Iroitmatebts ,  sachant  qu*il 


y  aeaU  plaale«ii  pawentiei  fc  iMMr, 
n'héaitèrenl  pat  à  se  précipiler  dans  en 
goiiffire  ;  c'était  lee  nomméa  BMdfay, 
Fabre  et  HoUe.  Perdus  dane  le  dédain 
desconloira  ei  de  la  aoéne»  il»  nsvin* 
rent  bientôt  aana  avoir  pnanivnrios» 
qu'aux  partiea  supéssenrea^Pendant  ce 
tempe,  le  lieoienent  et  les  eJBriew 
de  VExpédiiwe  avaient  fait  drasKr 
une  échelle  quiairivalt  josqu^no  pre* 
mier  étage  ;  mai»  let  dienz  per- 
sonnes qui  réelamaieni  du  aecoot, 
pouaséet  par  le  désepoir*  n'atteadirent 
pas  qu'on  parvint  jusqu'à  elles»  tontes 
deux  se  précipitèrent  pwk  fenêtre  et 
vinrent  tomber  au  pied  de  l'écMleb 
L'une  d'elles  fui  tuée  sur  le  enap»  et 
l'autre  grièvement  bleasée. 

L'éveil  avait  été  donné  *  k  ville; 
les  aoioiitès  s'étaient  empfeaaèea  dTen- 
courir  dés  qu'elles  avalenl  été  préve- 
nues ;  chacun  rivalisait  de  sèle.  L'è* 
quipage  do  eutter  de  rBtM,]e  Addmr, 
s'était  également  présenté  ;  les  treopee 
arrivaient,  les  matelots  des  bfttîBents 
de  commerce  venaient  anssi  apporter 
des  seeoors.  A  ce  moment,  la  aalle  oe 
présentait  plus  que  Faspeet  #nn  im* 
mense  brader,  que  le  Jen  des  pompes 
amortissait  pea  à  pea. 

Mais  un  autre  danger  venait  effrayer 
la  population  aeceome  sor  in  plaee.  Le 
vent,  qui  commençait  à  s'élever,  son* 
levait  des  tourbillons  de  cendrée  en- 
flammées qui  étaient  lancées  vers  les 
bàUments  mouillés  dans  le  bassin.  Une 
étincelle  portée  dans  les  agrès  pouvait 
causer  des  dommeges  incalcolablei. 

L'équipage  de  V^BarpééiHve  ^  his- 
sant ses  pompes  entre  pes  nains  des 
travailleurs,  se  dirigea  vers  le  bassin 
pour  faire  démarrer  la  gabarre  et  pour 
aider  les  bâtiments  de  commerce}!  ae 
hâler  en  retraite.  Cette  opération,  de 
la  dernière  importance,  mit  à  couvert 
de  tout  danger  les  bâtiments  qui  se 
trouvaient  en  première  ligne.  Des 
prélarta  et  des  voiles  mouillés  furent 
étendas  sur  ^s  haubans  des  bâtiaacnts 
les  plus  exposés.  On  frémit  en  songeant 
à  la  catastrophe  qui  menaçait  la  ville, 
si  un  seul  des  trois  cents  bâtiments  ac- 
cumulés dans  ce  bassin  avait  pris  fen. 
Tant  de  matières  grasses,  d'hmies, 
d'esprits,  de  bois  et  de  cordages,  au- 
raient brâlé  en  un  cUnd'ceil,  sans  qu'il 
eût  été  humainement  possible  de  por- 
ter le  moindre  secourt., La  mile  de 
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nr  «M  place 
étrollt*  à  cmt  métrce  font  a«  plus  dêt 
batriM.  knxA^  faalqve  déplorable  qve 
Mit  eet  éf  éaeMent,  o»  doit  se  félidter 
des  pioaplB  Moonnqai  oot  été  doBBéf 
et  q«l  ont  renferoié  le  ttirietre  dam  lea 
Uaaitet  les  pin  reatreinles. 

GeB'eat  pas  la  premién  Ibis  que  lee 
mtelots  de  le  marine  royale  ont  Toe- 
casioB  de  aaoDtrer  leur  sanif- froid  en 
préaeiieedtt'dae|er^  mis,  dans  cette 
cifcoMiance»  il  reot  qu'on  saebe  llm- 
portaace  de  lert iee  qu^ls  ont  rendu  1^ 
la  ville  dnHsTre. 

A  sii  heures  du  malin ,  la  toitore 
iPélalt  aflMMée  9ans  i^tntérleor  de  la 
salie  I  on  éloil  tranquille  sur  le  sort  des 
maisons  enfironnante»;  quatre  heures 
avait  suffi  pour  détruire  un  monument 
que  la  tille  ne  pourra  remplacer  que 
pur  de  grands  mcrifiees. 

Yoiei  en  quels  termes  le  Jtmmat  en 
Havre  rend  compte  de  ce  triste  év^ 


Cette  nuit,  vers  une  heure  et  demie 
dn  matin,  quelques  personnes  furent 
attirées  sur  la  place  ;du  spectacle  par 
des  cria  de  détresse  partant  des  com- 
bles du  théèire,où  le  directeur,  M .  For- 
tier,  avait  son  logement  L*ob»curité 
était  prolbnde,  la  place  était  déserte 
et  Ton  n'apercevah  eitéHeurement  au- 
cun signe  de  danger.  Gependsnt 
M.  Portier  s'écrieit  que  le  f^u  était 
au  théitre,  et,  de  sa  fenêtre, située  an- 
deasus  de  l'attiqoe,  il  appelait  de 
prompts  secours.  On  s'empresse  t  lee 
ans  courent  aux  pompes,  les  autres 
a'enquiérent  des  moyens  à  prendre,  et 
engagent  M.  Portier  à  se  muver.Mais 
celni^i,  redoublant  dlnstanees  :  t  Ce 
ne  sonipHles  pompes,  mes  cbers  amis, 
mais  une  échelle,  dont  le  besoin  est  le 
pluspresmnt;  fétonflé  ;  le  fumée  nous 
gagne*  Au  magasin  des  décors,  vous 
irouverei  des  échelles;  vite,  de  grâce.» 
En  effet,  on  commencement  de  fumée 
sortant  des  toits  se  dessineit  sur  le  ciel 
nuageux.  On  courut  au  magasin  des 
décors,  attenant  an  théâtre,  et,  après 
plusieurs  allées  et  venues,  employées 
à  trouver  les  clés,  on  réussit  k  s'empa* 
rer  des  échelles  qui,  apj^qnées  sur  la 
façade,  atteignaient  à  pane  le  milieu 
des  arcades  du  foyer.  Pendant  ces  re- 
cherchée, M.  Portier,  sorti  par  sa  fe- 
nêtre, oè  U  était  immédiatement  rem- 
placé par  sa  servante  habitant  seule 
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avee  lui  ce  logement,  le  (enaîl  tnr  la 
sailHéde  Tattlque,  et,  avec  un  calme 

3ui  dissimulait  ses  sonfhranees,  atten* 
ail  le  moyen  de  nlut  et  répondait 
aux  conseils  qu'on  lui  donnait  d'en 
bas»  Enfin,  comme  on  se  demandait 
avec  inquiétude  comment  il  sortirait 
de  cette  horrible  position,  il  s'écria 
tout  a  coup  !  «  Je  n'y  tiens  plus,  J'é- 
touffe. C'est  inutile ,  mes  amis ,  Je 
brûle,  je  me  Jette...  •  Et  le  malheu- 
reux, se  précipitant  d'une  hauteur  de 
vingt  métrés,  vint  frapper  la  pavé,  les 
pieds  en  avant,  et  retomba  immédiate- 
ment étendu  sans  connaissance.  Il  res- 
pirait encore,  toutefbis,  et  peut-être 
eût-il  survécu  h  cette  affreuse  chute, 
quand,  par  une  ftitalité  déplorable,  la 
servante,  voyant  son  mettre  accomplir 
cet  acte  désespéré,  perdit  la  tête,  suivit 
son  exemple,  et  vint  précisément  tom- 
ber de  tout  son  poids  sur  le  corps 
meurtri  de  M.  Portier,  que  ce  coup 
acheva.  Quand  on  le  releva,  ce  n'était 
plus  qu'un  cadavre.  La  servante,  en- 
core vivante,  a  'été  transportée  à  Fbê- 
pital,  oè  les  soins  les  plus  assidus  n'ont 
pu.  Jusqu'à  ce  moment,  lui  rendre  la 
connaissance.  Elle  a  une  jambe  frac- 
turée, et  les  désordres  causés  par  sa 
chute  ne  sont  pas  encore  déterminés. 
Pendant  que  cette  scène  tragique 
épouvantait  ses  rares  spectateurs  et 
les  habitants  des  maisons  voisines,  que 
le  bruit  avait  éveillés ,  le  feu  faisait 
des  progrés.  D'immenses  colonnes  de 
fumée  s'élevaient  dans  les  airs  et  an- 
nonçaient son  intensité.  La  générale 
battait,  le  tocsin  sonnait ,  et  de  toutes 
parts  la  population  affluait  sur  le  lieu 
dn  sinistre,  oà  les  marins  de  YExpédU 
tive ,  favorisés  par  la  proximité,  s'é- 
taient d'abord  rendus.  Dés  qu'on 
put  organiser  les  secours ,  on  comprit 
aussitôt  que  tout  espoir  de  sauver  l'é- 
difice devait  être  ebandonné  et  qu'il 
fallait  concentrer  tons  les  efforts,  dans 
le  but  de  préserver  les  maisons  avotsi- 
nantes  et  ce  riche  quartier.  11  était 
alors  deux  heures  et  demie  :  le  feu 
dommençatt  à  se  faire  Jour,  et  lea  tour- 
billons de  fumée ,  qui  s'échappaient 
des  ouvertures,  faisaient  place  aux 
flammes,  qui,  sortant  de  toutes  les  fe- 
nêtres, lécnaient  ardemment  les  murs 
du  monument.  Le  vent  était  du  sud- 
ooest  et  les  portait  sur  l'Ilot  de  mai- 
sons, qui  n'est  séparé  dn  théâtre  que 
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p»r  la  me  Gonieille.  C'est  itur  ce  point 
que  furent  dirigées  toutes  les  forces  de 
l'assistance)  et  les  pompes,  activement 
servies  et  Jouant  constamment  de  ce 
cdlé,  parvinrent  en  effet  à  le  pré- 
server. 

A  trois  heures  et  demie  «  tout  l'in- 
térieur de  la  salle  était  en  feu  et  ne 
formait  qu'un  vaste  brasier.  Une  forte 
explosion  annonça  que  les  tuyaux  con- 
ducteurs du  gas  était  atteints,  et  quel- 
ques parties  du  toit ,  ébranlées  par  la 
secousse,  commencéreot  à  s'écrouler. 
Les  flammes  alors,  trouvant  une  issue, 
s'élevèrent  en  un  immense  panache 
qui,  coucbé  par  le  veut,  embrassait 
une  étendue  de  plusieurs  centaines  de 
mètres,  et  lançait  des  brandons  em- 
brasés à  une  dislance  plus  grande  en- 
core, jusque  sur  les  maisons  du  quai 
d'Orléans.  Le  danger  devenait  immi- 
nent pour  les  navires  qui  étaient  amar- 
rés à  l'est  du  bassin  du  Rot  On  lenr 
donna  en  bâte  l'ordre  de  s'éloigner. 

Vers  quatre  heures,  le  toit  qui  coa- 
Trait  la  salle  s'eflbndra  dans  un  fracas 
horrible,  et,  en  tombant  dans  le  bra- 
sier, fit  jaillir  une  gerbe  de  feu ,  d'é- 
clats et  d'étincelles  qui,  pour  un  mo- 
ment, cacha  la  vue  du  del.  L'édifice 
craqua,  et  de  toutes  parts  se  déta- 
chaient des  parties  de  l'entablement* 
Les  frises  calcinées  éclatèrent  et  Jon- 
chèrent les  ruea  de  leurs  débris.  Au 
jour,  on  était  matire  du  fléau ,  en  ce 
sens  que .  concentré  dans  son  foyer, 
o^jie  redoutsit  plus  ses  effets  pour 
les. maisons  d'alentour,  mais  il  conti- 
^nuaitscs  ravages  dans  l'intérieur  du 
théâtre. 

Au  moment  où  nous  écrivons ,  il 
'brûle  encore  et  dévore  les  escaliers, 
pladchers  et  charpente  des  parties  ex- 
trêmes, qui  n'étaient  pas  atteintes.  L'é- 
difice ne  présente  plus  que  ses  quatre 
murs,  et  une  épaisse  et  chaude  fumée 
s*exhale  de  ses  ruines.  La  façade  seule 
se  conserve  encore  debout,  supportant 
le  cadran  calciné  de  la  nouvelle  hor- 
loge ;  mais  le  feu  l'a  minée,  et  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  s*écroule  d'un  mo- 
ment &  Tautre. 

Des  mesures  sont  prises  pour  main- 
tenir Tordre  et  prévenir  les  accidents. 
La  foule  qu'attire  le  spectacle  de  ce 
grand  désastre  est  tenue  â  distance,  et 
les  pompes  en  permanence  stationnent 
prèles  à  se  porter  partout  an  besoin» 


On  ne  eennelt  pti  eneoM  la 
première  de  rincendie*  On  . 
que  Je  feu  a  pris  dans  on  des  rfgaioM, 
où  la  représentation  de  Boèeri-U^ 
Diable  avait,  dans  la  soirée^  appelé  le 
service  de  la  scène.  La  prensièn  alerte 
a  été  donnée  par  un  jeune  honame  qai 
a  prévenu  le  portier.  Geloi-ci  a  im- 
médiatement averti  rinfortvné  Por- 
tier, qui  conserva  tout  son  sang-froid, 
éveilla  sa  servante,  et,  avant  de  ^foir, 
ne  prit  que  le  temps  de  ipasaer  un  vê- 
lement et  de  chercher  quelque*  pa- 
{)iers.  Mais  déjà  il  n'était  pjua  temps, 
a  flamme  et  la  fumée  avaient  fermé 
toutes  les  issues,  et  il  dut  rentrer  dans 
son  appartement  pour  chercher  exté- 
rieurement un  moyen  de  salut.  Artiste 
de  mérite,  homme  intelligent,  carac- 
tère généreux,  M.  Portier  est  l'objet 
d'un  regret  général,  que  rendent  plus 
douloureux  les  horribles  circonstanoes 
de  sa  mort. 

Le  théâtre  du  Havre  ,  aojoard^hni 
consnmè,  a  été  ouvert  pour  b  pre- 
mière fois  le  S2  août  1828;  il  a  doré 
vingt  ans.  Sa  construction  imparfaite  a 
coûté  à  la  ville  une  dépense  que  l'on 
évalue  ai  million  690,000  fr.  Il  n'é- 
tait pas  assuré. 

Le  surlendemain,  le  même  journal 
donnait  les  deuils  snivants: 

Pendant  tonte  la  journée  d'hier  et 
ton  le  la  nuit,  le  feu  a  continué  à  dévo- 
rer tonales  objets  combustibles  que  li- 
vrait à  sa  foreur  l'intèHear  du  théâtre. 
Les  escaliers,  leaptenchers,  et  tonales 
compartimenta  ménagés  aux  extrémi- 
de  l'édifice  ont  tous  été  détroits.  C'est 

{Principalement  dans  les  combles,  eà 
es  charpentes  de  la  toiture  loi  of* 
fraient  un  aliment,  qu'il  s'est  acharné. 
Les  salives  engagées  dans  les  mnrail- 
les  ont  été  rongées  jusqu'à  lenr  ex- 
trémité extérieure,  et  en  maint  ee- 
droit,  présentaient  au  dehors  leara 
bouts  enflammés.  Sur  le  soir,  le  feu, 
qui  fsisait  rage  dans  les  étages 
supérieurs,  réussit  à  percer  les  plan- 
chers carrelés  et  déversa  dans  le  foyer, 
jusque-là  préservé  par  la  solidité  des 
massifs  qui  l'isolant  de  la  salle,  une 
pluie  de  feu  qui  ne  tarda  pas  à  embras- 
ser les  parqueta.  Ce  spectacle,  désor- 
mais dénué  de  danger,  avait  attiré  sur 
la  place  une  foule  considérable,,  qai 
n'a  cessé  d'y  stationner  pendant  uae 
partie  de  la  nuit. 
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Dif  en  efforts  ont  été  tentés  dates  la 
journée  pour  étooifer  le  fen,  mate  sans 
résoltats.  Un  éebafaadage,  dressé  ponr 
porteries  pompes  sur  le  faite ,  s^est 
enflammé  sur  le  soir  :  bref,  ce  que 
Ton  a  tenté  s'est  trouvé  Inutile ,  et  le 
fléaa  a  continué  son  œuvre  presque 
sans  obstacle.  Nous  ajournons  toutes 
les  observations  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  mesures  prises  au  sujet  de  ce 
grave  événement.  Au  moment  où  tant 
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de  Stockholm  et  de 


de  Biuxelles, 
Washingtmi. 

Au  commencement  de  4810,  l'an- 
denne  salle,  en  partie  en  bois  et  située 
au  sud,  avait  été  brûlée.  Un  officier  de 
service  sur  C Amazone  ,  la  dernière 
firégate  qui  ait  été  construite  au  Havre, 
a  décrit  ainsi  ce  désastre  : 

Le  spectsde  avait  fin!  fort  tard,  à 
onse  heures,  à  cause  de  la  représenta- 
tion extraordinaire  donnée  par  une 


de  dévonemenu  sont  encore  haletants  »  canutrice  de  Rouen.    De  retour   à 


de^  périls  et  des  fatigues  auxquels  ils 
se  sont  exposés^  et  quand  le  xéle  et  le 
courage  des  hommes  a  heureusement 
suppléé  A  rinsulTisance  des  instru- 
ments, le  seul  sentiment  qui  puisse 
trouver  place,  c'est  la  reconnaissance 
envers  les  citoyens  généreux  dont  les 
services  ont  été  si  utiles ,  et  envers  la 
Providence  qui  nous  a  préservés  de 
plus  grands  malheurs. 

A  cette  heure ,  les  décombres  fu- 
ment encore  ;  et ,  quoique  les  quaue 
murailles  soient  restées  debout,  elles 
sont  dans  un  eut  tel  que  Ton  peut  se 
demander  si  la  sûreté  publique  n'exige 
pas  immédialement  ou  leur  consoltda- 
tioD  parfaite  ou  leur  destruction  to- 
Ule. 

Nous  avons  dit  que  la  servante  de 
M.Fortier,  relevée  apés  sa  chute, 
avait  été  transportée  à  l'hôpital.  C'est 
une  erreur.  Remise  aux  soins  de  ses 
parents,  cette  femme  est  restée  long- 
temps  sans  connaissaBce.  Une  visite 
attentive  de  son  corps  a  démontré 
qu'aucun  désordre  grave  ne  mettait  ses 
Jours  en  danger ,  et ,  chose  extraordi- 
naire, qu'aucune  blessure  ou  même 
contusion  n'avait  suivi  cette  horrible 
aecousse.  Elle  a  été  saignée  deux  fois, 
et  son  état  est  satisftdsanu 

La  salle  de  spectadc  du  Havre,  d'un 
aspect  assex  monumental ,  mais  dont 
la  distribution  intérieure  était  défec- 
tneuse,  avait  été  funeste  i  son  entre- 
preneur. Propriétaire  de  deux  terres 
considérables  danala  basse  Normandie, 
il  les  vendit  sans  parvenir  à  s'acquitter, 
et  il  ae  suidda.  Les  dépenses  excé< 
dérent  de  la  moitié  les  devis,  dont  une 
des  clsuses  exigeait  l'emploi  pour  la 
façade  de  la  pierre  de  Qnilly,  à  plus 
de  dix  lieues  du  Havre.  Ce  calcaire, 
le  plus  renommé  delà  plaine  de  Gaen, 
en  a  été  exporté  auni  ponr  les  palais 


bord,  je  m'aperçus  que  j'avais  oublié 
ma  lorgnette  dans  la  salie  ;  j'y  courus 
et  je  la  retrouvai  malgré  l'obscurité  la 
plus  profonde.  Vers  deux  heures  du 
matin,  quand  j'achevais  mon  quart, 
tout  l'édifice  prit  feu.  Spectacle  à  la 
fois  effrayant  et  magnifique  ;  les  flam- 
mes, agitées  par  un  vent  frais,  jailfa's- 
aaient  par  les  combles  :  bientôt  on  eût 
dit  d'un  volcan  furieux  tout  k  coup  en- 
tr'ouvert  aux  portes  du  Havre,  et  me- 
naçant la  ville  d'une  destruction  en- 
tière. Malgré  les  secours  les  plus 
prompts  et  les  eflbris  des  marins  réu- 
nis à  ceux  des  habitants,  tout  fut  bien- 
tôt consumé;  en  moins  d'une  heure. 
Il  ne  resta  que  les  quatre  murailles. 
Ce  quMI  y  eut  de  plus  affligeant,  ce  fut 
la  mort  de  madame  Bourdon ,  direc- 
trice du  théâtre,  et  de  sa  fille,  âgée  de 
dix-huit  ans ,  personne  charmsnte  et 
très  bien  élevée.  Elles  furent  sans 
doute  surprises  au  fort  de  leur  som- 
meil. Les  recherches  que  l'on  fit  de 
leurs  prestes  ne  rendirent  que  quelques 
lambeaux  d'un  bras ,  que  l'on  supposa 
être  de  mademoiselle  Bourdon. 

La  personne  qui  a  tracé  ces  lignes 
est  M.  Dnmont-d'Urville ,  qui ,  par- 
courant l'Océanie  en  1828 ,  consignait 
en  ces  termes  dans  ses  mémoires  par- 
ticuliers le  souvenir  d'un  désastre  af- 
freux, mais  moins  horrible  pourtsnt 
que  celui  dont  cet  amiral  a  été  victime 
11  y  a  un  an. 


Pabis.  —  Séance  académique,  — 
Dans  une  des  dernières  séances  de  l'A- 
cadémie des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, M.  Mignet,  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  académie,  lui  a  présenté 
les  six  premières  livraisons  de  la  Col- 
teelion  des  doeumenti  inidita  relatifi  d 
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ekiêtoUn  4' je«|Mipii, publiées  ptr  don 
Martin  Feroandes  fiavamte,  don 
Mifuel  Salva,  don  Padro  Sains  de 
Baranda .  tons  laa  trois  membres  de 
r  Académie  d'biatoire  de  Madrid ,  et  a 
fait  reKortir  rimporlanoe  de  cette  eol- 
lectioo.  Les  dooimeats  qu'elle  ren- 
ferme, tirés  des  archives  générales  des 
Indes  à  SévUle,  de  le  bibliothèque  de 
l'Etcurial,  des  arshWesde  ëlmancaa, 
du  riche  dépdt  hydrographique^  de  la 
collection  do  duc  d'Osiuna,  etc.»  ep- 
partiennent  presque  tous  an  seizième 
siècle ,  et  jetienl  beaucoup  de  Jour  anr 
quelques  grands  personnsfes  et  sur 
des  éTéoesMots  du  premier  ordre. 
Dans  les  numéros  Jusqu'ici  publiés,  et 
qui  fonnent  déjà  on  Toiume*  se  trov* 
vent  on  grand  nombre  de  lettres  ori- 
ginales de  Femand  Gortea  à  renpe- 
reur  Gharles-Quint ,  et  de  Qharlea» 
Qulnt  an  conquérant  du  Mexique,  de 
A^3)  à  i5M }  des  documents  très  c«- 
rieux  sur  ^uan-Sébastien  del  Gano,  le 
premier  qui,  en  4596,  fit  le  voyage 
autour  du  monde  sur  son  fameux  na» 
tire  Fieioria;  des  papiers  relatifs  aux 
roouvementa  des  eommMnêroê  ^  de 
ldl9  à  152S,  et  la  sentence  prononcée 
contre  Juan  de  Padilla  ;  les  avis  don- 
nés par  les  divers  meokbres  du  conseil 
de  Gaatille  sur  le  défi  que  François  !«' 
adressa^  en  iô38,  à  Charles  Quint  ; 
des  rapports  foft  intéressants  sur  la 
cooqnéte  de  Tunis,  en  1545,  et  sur 
Texpédition  d'Alger,  en  1541  (  la  rela- 
tion du  voyage  de  Philippe  il  en  An- 
gleterre, lorsqu'il  y  alla  en  1554  pout 
épouser  la  reine  Marie,  etc.  Ce  re* 
cueil ,  destiné  à  compléter  les  impor- 
tants travaux  de  TAcadémie  de  Ma- 
drid, et  à  mettre  à  la  portée  des  histO" 
riens  les  •riches  matériaux  que  posaè- 
dent  les  arcfaiTes  espagnoles  sur  Ice 
siècles  nrécèdento,  parait  à  M.  Mignet 
digne  aes  hommes  nvanls  qui  l'ont 
entrepris,  et  notamment  de  M.  Na* 
varrete,  qui,  par  ses  belles  publica- 
tions, a  déjà  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à  l'histoire ,  et  que  l'Académie 
aime  à  compter  au  nombre  de  ses  cor- 
respondants. 


PHm  dé  poésie  de  V Académie  fran* 
fffîse.—  Le  pris  de  poésie,  que  l'Aca- 
démie  française  décerne  tons  les  deux 
ans,  fient  d'èUFO  remporté  par  ttadMaè 


Louise  Golet.  te  sujet  du 
émit  un  poème  sur  le  monasMot  de 
Molière.  Les  concurrents  étnlem  an 
nombre  de  60.  La  plèeu  de  «udasae 
L.  Collet  a  obtenu  le  prix  à  une  fraude 
majorité,  fille  sera  lue  I  la  fin  do  nal, 
en  sèanee  publique,  à  l'Acadénte 
française. 

M.  Bignan,  déjà  conronné  trois  fols 
par  l'Académie,  a  obtenu  nn  «ceosait. 


Fbancb.  Pabis.  s  mai.  -^  ÉUciiou 
&eadémùfué.  —  M.  le  docteur  MàUer 
a  été  élu  aujourd'hui  membre  de  l'A- 
cadémie royale  dé  médecine. 


FsAMCi.  Pabis.  3  mai.  «-  Oa  vient 
de  placer  dans  l'une  des  salles  du  dé- 
partement des  manuacriu,  à  la  Biblio- 
thèque royale^  dans  une  belle  monire 
Titrée  de  la  galerie  Golhert^  «n  ine- 
uuscril  latin  sur  papyrus  de  plus  d'un 
mètre  de  longueur.  Ce  maonscrit  date 
du  sixième  siècle  do  notre  ère.  De  ssn 
câté,  la  direction  du  département  d« 
médailles  vient  de  faire  placer  dens  an 
des  casiers  de  ses  montres  Tépèe  de 
Chilpéric,  dont  le  fqurreaa  seul  est 
un  chef-d'œuvre  iaipùtahlo  d'oeféei» 
rie  du  moyqn  âge. 


Fbakcb.  Paris.  S  mai.-*  i^denas  |w- 
bli^uc  annuelle  de$  cinq  AtaàèmUê»  — 
Kous  empruntons  à  M.  Philarète 
Chasles  les  détails  de  cette  solenniiè  : 

Cette  sésneo  n'a  pas  Bsenqué  dHd- 
térét  ;  elle  a  même  réuni  pludeurs  es- 
pèces d'intérêt  On  a  tu  se  montrer 
tour  à  tour>  sons  la  coupole  du  psiak 
Maaarin ,  Boudd'ha ,  Jeanne  d'Arc, 
Nicolas  Ponsrfn ,  le  CBTatter  Marin  « 
la  princesse  Lioubitsa  et  les  sérsils 
dX)rient ,  STec  tout  leur  cortège. 
M;  Eugène  Burnouf  s'est  efasrgé  de 
Boudd'ha,  M.  Raoul  Roehette  de 
Poussin ,  et  M.  Biaoqui  des  sérails  et 
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éè  leus  hèllÊê  iMbitâDies.  Getia  d«r- 
Biére  parti*  de  la  téanca  n'était  pat  la 
moitts  amuiaola.  Lu  cbrétitiines  de 
Paris  prétaieat  une  oreille  tingaUére' 
ment  curieuse  et  altentive  au  récit  des 
ma«s  nombreux  dont  la  polygamie  ac- 
cable leun  8«arB  orientales. 

Sous  iç  Yoile  quelquefois  trop  ingé- 
•îeos  de  sa  parole,  voile  transparent 
et  d'nne  modestie  philosophique ,  qui 
penToit  ressembler  à  de  la  coquetteile 
4MI  à  de  la  malice ,  on  aperee?ait  des 
détails  asica  aeabrenz  et  même  hasar- 
dés que  la  gravité  dn  sujet  faisait  en- 
core mieuK  resserlir*  Nous  •  sommes 
toot^'fait  de  l'avis  de  M.  Blanqui,  et 
iiOQS  croyons  que  les  institntioes  poly- 
games sont  nécessairement  Inférieures 
à  celles  dont  la  mottûgamie  est  la  base. 
Nous  trouvons,  comme  lui  et  Molière, 
que  la  polygamie  est  un  çat  pêndabU, 
Mais  n'y  a-til  pas  une  question  de 
•tatislique  cachée  sous  ce  probléeu  de 
poUlique  et  de  philosophie  F  Piusieun 
points,  dont  l'économiste  moderne  n'a 
pas  approché^  semblent  mériter  d'être 
•pprofondiSft  La  femme  eoropéennc , 
dont  nos  romanciers  ont  singaliére- 
anent  prolongé  T&ge  fleurissant,  n'est- 
•Ue  pas,  en  effBt,douée  d'une  puissance 
d'existence  plus  dursbie  et  d'une  fé- 
condité înÂMBiparablemcnt  plus  lon- 
gue que  la  femme  orientale  P  Tous  les 
voysgton  prétendent  que,  dans  l'Inde 
et  au  Japon,  on  est  parfaitement 
vieille  et  décrépite  à  vlo4^-cinq  ans. 
Cette  chatmante  histoire  de  la  Juliette 
indienne,  si  bien  racontée  par  le  voya- 
geur hollandais  Hsafher ,  et  que  per- 
sonne n'a  révoquée  en  doute  comme 
invraiaeflablsble .  attribue  les  facultéa 
féarînines  les  >ln8  héroïquement  dé- 
veloppées à  une  bayadére  de  onxe  ans» 
Il  faudrait  peut-être,  pour  résoudre  la 
question  de  Is  polygamie  d'une  ma- 
nière ntisfaisante  >  savoir  si  la  femme 
d'Europe  ne  veut  pas*  elle  seule  deux 
on  trois  femmes  d* Asie>  et  si  les  con- 
ditions du  climat  n'ont  pas  exercé  la 
plus  grande ,  et,  nous  l'avouons  sans 
peine,  la  plus  déplorable  influence  snr 
k  multiplicité  des  femmes,  consacrée 
d'aboid  par  les  mœurs  et  ensuite  par 
la  législation.  Ce  ne  sont  là  que  des 
doutes  timides  que  nous  soumettons 
au  savant  économiste.  Il  est  certain 
que  les  races  septentrionales  ont  lon- 
Joun  ebercbé  dans  leon  rapporto  aree 


Je  sexe  laible  un  appoi  «oral,  «i  con- 
cours de  volontés  et  d'efforts,  nne 
harmonie  de  pensées  ft  de  travaux 
que  les  races  asiatiques  n'ont  pu  méase 
soupçonnés.  L'épouse  unique  apparaît 
déjà  daasles  Niebêlungena^ëQ  une  m^ 
jesié  terrible  et  presque  féroce.  Dans 
les  poésies  indiennes,  au  contraire,  le 
troupeau  pacifique  des  jeunes  fiancées 
se  montre  avec  une  timidité  de  colom- 
bes et  le  seul  charme  d'une  lenoceoee'^ 
virginale  et  d'une  faiblesse  qui  vent 
être  protégée.  Le  dieu  KrUàtM,  l'A- 
pollon indien,  s'environne  d'un  essaim 
de  nymphes  booagéres  qui  constituent 
son  .aérail  <  U  aurait  été  fort  embar- 
rassé, ce  nous  semble,  d'une  armée 
qui  eût  compté  cent  héroïnes  dn  genre 
iBUrUmhilU  «nerveuses,  dit  le  vieux 
poète  germain,  aui  larges  épaules,  et 
capables  de  terrasser  un  hosuf.  «  On 
pourrait  donc  croire  que  les  Uns  ne 
wnt  pas  tout  dans  cette  affaire,  et  que 
la  nature  y  est  bies  aussi  pour  quelque 
chose.  La  liberté  de  la  femmeaanivi, 
on  ne  peut  en  douter,  le  progrés  dé  la 
civilisation;  mais  cette  liberté  ne  peut 
•naître  et  se  développer  que  paralléie- 
«ent  à  le  Whmié  morale  et  polUlqee 
du  sexe  fort.  En  Orient,  l'autorité  pt- 
triarchale  est  encore  la  source  uniqee 
des  constitutions  et  le  type  de  l'état 
social;  le  despotisme  y  régne;  com- 
ment l'émancipaUon  de  la  femme  ponv- 
raît-elle  précéder  ceUe  du  maii  e|  dn 
frère  r 

Four  nous,  nous  ne  savons  pas  trop 
coosesent  l'Orient,  aujourd'hui  cerné 
et  pénétré  de  tous  c6lés  per  le  buffle 
duétteo,  se  transformera  sens  ceue 
influence.  Nous  le  vivons  en  Orient, 
à  travers  les  Ages,  conserver  les  mê- 
mes mœurs  et  les  mémos  idées  avec 
une  effrayante  persévérance.  Les  colo- 
nies mêmes  qu'il  nous  a  enveyéeaseiit 
restées  orientales  en  Europe.  Le  type 
hébreu  a  résisté  à  toutes  les  calamités 
imaginables.  On  a  retrouvé  récemment 
dans  une  pauvre  race  étiolée  et  vaga- 
bonde ,  chez  les  bohémiens  d'Europe, 
les  habitudes,  les  rites,  et  Jusqu'au 
langage  des  Parisles  de  rHlndonatan» 
Cependant,  chose  singulière  et  qui 
semble  venir  i  l'appui  des  doutes  que 
nous  avons  éaais  tout  I  l'heure,  Bohè- 
mieos  et  Hébreux ,  en  a'acclimatanC 
dans  les  régions  oceidenlales,  ont  re- 
noncé à  la  polygamie.  Leera  feaamet, 
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deveiifiefl  enropéennes  par  ractitité, 
la  force  et  la  fécondité,  ont  reconquis 
tont  le  pooTotr  que  le  ménage  chrétien 
^  confère  è  leur  sexe. 

L'essai  de  M.  Blanqoi  sur  la  poly- 
gamie est  sartoot  intéressant  psr  le 
grand  nombre  de  questions  qu'il  soa- 
lére.  Il  a  constamment  captifé  l'atten- 
tion de  l'assemblée.  Avant  lui  on  avait 
entendu  le  discours  du  président , 
M.  le  comte  Beugnot,  un  très-bon 
fragment  de  M.  Eugène  Burnouf  sur 
la  religion  bouddhique,  et  le  rapport 
éternel  sur  le  prix  Volney.  La  tâche 
du  président  n'est  pas  facile  dans  ces 
solennités  ^mélangées,  où  tontes  les 
académies  apparaissent  par  procuration 
et  envoient  leurs  députés;  c'est  à  M 
d'établir  une  sorte  de  lien  et  de  con- 
cordance, an  moins  apparente,  entre 
les  fragments  qui  doivent  occuper  la 
aéance.  M .'  le  comte  Beugnot  a  été 
précis  et  court,  ce  qui  était  de  bon 
goût.  Il  a  laissé  le  champ  libre  aux  di- 
verses académies. 

Le  rapport  sur  le  prix  Volney  of- 
frait, comme  à  l'ordinaire,  assez  peu 
dTntérét.  En  fait  de  science^  les  ques- 
tions précises  sont  les  seules  utiles.  Au 
lien  de  parier  vaguement  de  philologie 
comparée^  il  semble  que  l'on  pourrait 
proposer  aux  concurrents  quelque 
problème  important,  leur  demander  : 
«  quel  rôle  a  joué ,  dans  la  langue 
française,  l'élément  celtique  ;  —  quelle 
a  été,  dans  la  langue  espagnole,  l'in- 
fluence  des  idiomes  orientaux  ;  —  en 
quoi  l'allemand  moderne  semble  se 
rapporter  aux  langues  primitives  de 
l'Asie,  etc.  •,  et  mille  antres  questions 
donneraient  naissance  à  des  livres  cu- 
rieux, éveilleraient  la  pensée  et  donne- 
raient courage  aux  recherches  et  à  l'é- 
rudition ;  c'est ,  nous  le  croyons,  da 
moins,  le  devoir  et  la  très  honorable 
mission  des  académies. 

On  a  beaucoup  discoté  ponr  savoir 
an  juste  ce  que  sont  les  Académies,  ce 
qu'elles  valent,  ce  qu'elles  peuvent, 
d'où  elles  viennent,  où  elles  vont,  ce 
qu'elles  ontaccompli  déjà  et  ce  qn'dlea 
doivent  accomplir.  Ici,  comme  à  l'or- 
dinaire, les  questions  de  passé  sont 
bien  plus  faciles  à  résoudre  que  celles 
d'avenir.  11  suffît  de  consulter  l'his* 
toire  littéraire  pour  reconnaître,  sans 
être  bien  érudit,  que  leur  origine  n'est 
pas  française,  qu'ellea  viennent  en 


droite  ligne  de  l'Italie,  et  qn'eUea  ont 
servi  tout  simplement  è  propager  ce 
mouTement  de  civilisation  que  Toii  a 
nommé  la  RenainanMi  faute  d'un  mot 
meilleur  et  plus  complet.  Ce  moave- 
ment  datait  du  quinzième  siècle  et 
partait  de  l'Italie;  il  remontait  à  la 
vieille  Grèce,  notre  mère  Ténèrable  et 
belle.  Les  Grecs  ,  inventeurs  des  nca- 
démies,  se  connaissaient  en  plaisirs  de 
l'esprit  et  en  voluptés  de  toutes  sortes; 
leurs  philosophes  et  leors  poètes  se 
promenaient  sous  de  frais  berceanz,  ou 
à  l'ombre  des  portiques,  au  bruisse- 
ment des  fontaines  qui  accompliraient 
de  leur  lointain  murmure  les  discas- 
sions des  beaux  esprits  d'antrefois.Ces 
réunions  d'écoles,  ces  groupes  de  pro- 
meneurs érudits,  éuient  de  véritables 
académies  ambulantes  ;    et  ce  nom 
même  en  signale  assez  l'origine.  Nous 
ne  prétendons  pas  forcer  nos  acadé- 
mies à  se  promener  en  plein  air,  et  il 
faut  bien  que,  n^us  autres  chrétiens  du 
nord,  nous  renoncions  à  ces  voluptés 
antiques.  L'imprévu  et  le  spontané  ne 
se  retrouvent  guère  ;  on  n'institue  pas 
le  plaisir.  Les  siècles  s'éçoulant,  les 
Grecs  eux-mêmes  voulurent  fixer,  per- 
pétuer et  constituer  ce  qui  leur  avait 
paru  agréable  et  utile.  Ou  Inventa,  en 
Egypte,  une  organisation  très-eompli- 
quée,  une  espèce  de  vaste  couTent 
grammatical,  dont   le  si^   était  à 
Alexandrie.  Les  traces  que  ce  mona- 
stère des  diphthongues  et  des  tropes 
nous  a  laissées  sont  étrangement  pué- 
riles :  s'il  faut  en  croire  les  aaecdolier^ 
il  y  avait  là  des  existences  consacrées 
à  bâtir  des  poèmes  sans  S^  et  d'autres 
à  compter  les  accents  rudes  qui  se 
trouvent  chez  HomèrcLcs  acrostiches, 
les  vers  rètrogisides,  les  anagrammes, 
les  rébus,  les  strophesen  lyre,  en  cœur, 
en  flèches,  en  autel,  en  coupe,  en  ur- 
ne et  en  ailes,  nous  viennent  de  ce 
pays-là.  Les  biographes  et  les  scholias- 
tea  sont  d'ailleurs  de  très-grands  men- 
teurs, et  il  serait  bien  possible  que  leurs 
fameuses  histoires  sur  ZoUe  et  Âris- 
tarqne,  et  sur  les  dtneis  de  Ptolémée, 
fussent  aussi  vraies  que  ce  qui  se  dé- 
bite chaque  Jour  dans  les  antichambres^ 
sur  le  compte  de  monsieur  et  de  ma- 
dame ;  trop  souvent,  chez  les  anciens 
comme  chez  nous,  biographes,  com- 
mentateurs et  collecteurs  d'anecdotes 
n'ont  été  que  des  talets  de  chambre 
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bavards^  t^rlànt  d'un  monde  dans  le-     jamln  Lafaye,  ancien  éléte  de  l'École 


quel  ils  n'entraient  pas. 

•Lorsque  Tltalie  do  quinzième  'siè- 
cle teprit  en  main  le  flambeau  de  la  ci- 
'vilisation  savante  quelle  secoua  si  puis- 
samment sur  l'Europe,  elle  se  hAta 
d'imiter  les  académies  grecques;  le 
grand  imprimeur  Aide  Manuce  réunit 
le  premier  tous  les  saTants,  ses  amis» 
dans  sa  maison  de  Venise  ;  le  magnifi- 
que Laurent  eut  son  académie  à  Flo- 
rence;   et  bientôt   toute  l'Italie  fut 
couverte  de  ces  groupes  poétiques  et 
érudits.  L'imitation  de  l'Italie  porta 
les  mêmes    institutions  littéraires  en 
France  et  en  Allemagne;  elles  fleuri- 
rent surtout  en  France,  où  l'école  de. 
Ronsard  formait  une  académie  vérita- 
l>le.  Richelieu  ne  fit  que  recueillir  et 
organiser  ces  traditions  de  la  Renais- 
sance. Napoléon^  ce  Richelieu  à  che- 
▼al,  leur  donna»  deux  siècles  plus  tard, 
le  caractère  d'universalité  encyclopé- 
dique qui  appartenait  à  son  esprit  et  à 
aon  temps;  il  voulut  arracher  les  aca- 
démies ù  cette  puérile  légéreté^des  tn- 
tronatiy  des  arcadi^  des  geiosi,  qui 
avaient  accepté  en  Italie  l'héritage  un 
peu  enfantin  de  l'Ecole  alexandrine. 
jk'our  répondre  aux  exigences  d'une 
organisation  si  vaste  et  si  haute,  il  nous 
semJble  donc,  comme  nous  le  disions 
tout  à  l'heure,  que  les  questions  po- 
sées par  les   académies  doivent  être 
Don-seufement  difficiles  et  neuves, 
mais  vastes,  précises,  fortes  et  élevées» 
Elles  seront  ainsi,  comme  elles  l'ont 
été  souvent,  marraines  et  protectrices 
d'excellents  livres  ;  et  pour  revenir  au 
point  d'où  nous  sommes  partis,  tous 
les  points  épineux  de  la  science  philo- 
fogique,  la  naissance  et  la  fusion  des 
idiomes,  l'histoire  des  langues,  le  dé- 
veloppement des  institutions   et  des 
idées,  fourniraient  une  mine  presque 
inépuisable    de  recherches  aussi  cu- 
rieuses qu'importantes.  Un  prix  vague 
de  linguistique  ne  suffit  peut-être  pas, 
en  ce  quMl  livre  à  l'arbitraire  et  an 
caprice  le  q)ioix*d*un  sujet  que  l'Aca- 
démie elle-même  pouvait  fixer  i 

Huit  mémoires,  dit  le  rapport,  tant 
imprimés  que  manuscrits,  avait  été  en- 
voyés au  concours  :  N»  1«  L'alphabet 
philosophique,  ou  forf  de  lire  par  let 
som,  par  M.  A.  Grimaud  (d'Angers), 

docteur  médecin  ;  Paris,  1839  ;  in- 8». 

—  N"  2»  Synonymes  français,  par  Ben* 

Arm*  (tist..  pour  1843.  App. 


normale;  Paris,  1841;  in-S*,  avec  cette 
épigraphe  :  <  Qand  on  examine  de  pré» 
lasignificaiiondestermest  on  remargne' 
guHl  n'y  en  a  presque  point  qui  soient 
entièrement  synonymes  entre  eux.  • 
(Fénélon).  —  N^'S.  Essai  sur  Vorigine 
et  la  formation  similaire  des  éeritures 
figuratives  t  chinoise  et  égyptienne^ 
composé  prindpaiement  dPaprés  Us 
écrivains  indigènes,  tradmts  pour  (a 
première  fois  dans  une  langue  euro- 
péenne, par  P.  Pauthier  ;  avec  cette 
épigraphe  :  •  Ab  Jove  prineipium.  Pa- 
ris, 1842  ;  in-8».  —  N»  4*  Ueber  die 
sogennanten  unregelmassigen  zeitwor* 
ter  in  den  romanischen  Sprachen,  von 
Aogust  Fuchs ,  c'est-à-dire  :  sur  les 
verbes  nommés  irréguliers  dans  les 
langues  romanes  ;  Berlin,  1840  ;  in-8*. 
—  P(<*  5.  Essai  sur  le  nom  et  la  langue 
des  anciens  Celles,  par  G,  Galli,  agré- 
gé de  l'Université  pour  les  langues 
étrangères  ;  Saint  -  Etienne  ,  1843  ; 
in-12.  —  N^  6.  La  Gagne-monopan* 
glotte  ou  la  langue  unique  et  nntVer- 
seile,  etc.,  par  Paulin  Gagne  ;  Paris, 
1848,  brochure  in-8».  —  N»  7.  Ce 
Mémoire  a  été  retiré  par  son  auteur 
avant  la  clôture  du  concours.  —  N*  8. 
Sinopsi  etimologica  e  glossogonica  , 
ovvero  concordanza  radicale  di  tutti 
linguagi ,  etc.,  da  Lélio  Carfora; 
Napoli,  1842|  in-8^ 

La  commission  a  remarqué,  parmi 
les  ouvrages  soumis  à  son  examen,  le 
livre  portant  le  n°  2  et  intulé  :  Syno^ 
nymes  français."  L'ohiei  de  cet  ouvrage 
est  la  classification,  par  familles  gram- 
maiicales,  des  mots  de  la  langue  fran- 
çaise généralement  considérés  comme 
synonymes.  Cette  idée  a  paru  neuve, 
et  les  développements  dans  lesquels 
est  entré  l'auteur,  guidé  par  une  ana- 
lyse ingénieuse,  quoique  parfois  sub- 
tile, ont  particulièrement  fixé  l'atten- 
tion de  la  commission.  En  conséquence^ 
le  prix  a  été  accordé  à  M.  Lafsye, 
auteur  d'un  très-bon  livre  sur  les  sy- 
nonymes français. 

Nous  parlejfODs  fort  peu  d'un  frag- 
ment de  Jeamte  ù^Arc,  poème  épique 
par  M.  Alexandre  Soumet,  fragment 
dont  la  lecture  a  été  faite  par  M.  An- 
celot.  On  connaît  la  facture  brillante, 
levers  sonore  et  coloré,  le  rythme 
pompeux  et  énergique^  la  facilité  son- 
vent  majestueuse  de  l'auteur.  Mais  ce 
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lainli|»a  de  pourpre  floltant  au  h«Aar4 
ne  pouvait  aonner  qu'une  i^ée  bien 
indécise  d'une  aussi  vasie  machine, On 
a  pu  y  recoDDalire  les  qualiiés  habi- 
tuelles du  poète.  Les  pages  biographi- 
ques que  M.  Raoul-Rocneite  a  consa- 
crées à  Nicolas  Poussin  ont  présenté 
cet  artiste  admirable  et  sévère  sous  un 
jour  piquant  et  nouveau.  Rien  de  plus 
touchant  que  la  vie  morale  de  cet 
liomme supérieur.  M, RaoulRochette 
Ta  suivi  dans  les  premières  époques 
de  son  talent^  au  milieu  des  rudes 
épreuves  de  la  pauvreté  et  de  Taban- 
don.  Il  a  fait  un  tableau  intéressant  des 
rapports  qui  le  lièrent  à  Marini,  poète 
alors  b  la  mode,  espèce  d'Ovide  man- 
qué, mais  protecteur  unique  de  ce 
grand  peintre,  né  pauvre, ,  sans  amis, 
sans  appuis,  sans  autre  ressource  que 


Uon  inaviNwaiDê  «oemiét  ptr  W  à 
notre  Poussin  ;  il  le  8onti«t  dans  ses 
heures  de  détreace*  qat  dnrêramlqng. 
temps;  û  reneoiirafee.  k  prétenia, 
loi  fit  Cure  les  dessins  d^  «mi  jithnit, 
le  recommanda  anx  CBnUnaux  et  an 
Fa|ie.  Marini  logea  P#usain  éam  «i 
maison,  l'admit  à  aoa  iniiaiiU,  prit  ta 
peine  de  traduire,  afi«  de  VimOei  â 
rantiquité  païenne,  les  plus  beau 
morceaux  des  poètes  latins  e{  gitos;  il 
Gt  plus  encore  ;  il  reima. 

En  faveur  de  cette  boime  nctioQ,  il 
faut  oublier  ses  péchés  poétiqoes. 

Cest,  selon  BOUS»  iiii«det^«sinlé- 
roisantes  portions  de  l'histoire  et 
l'une  des  pluscompléteneataéelifies, 
que  cette  luUe  du  talent  et  do  oowa- 
^e  contre  les  maavaises  chances  de  la 
.-  -,  ...  .^  .  .  -vie*  C'est  une  histoire  vraimcDi  hè- 
le courage  d  un  génie  austère  luttant  'joîqiie  et  tqojoaiiobscnredoiit  la  liace 


contre  une  époque  frivole  et  désor- 
'  donnée. 

Marini  avait  du  mérite  à  protéger 
Poussin  ;  personne  ne  faisait  attention 

.  h  ce  dernier.  l'Italien  était  bien  en 
cour  ;  on  payait  au  poids  de  l'or  les 
vers  nombreux  dont  le  flot  intarissa- 
ble coulaitde  sa  veine  facile;  la  France 
l'aimait  ;  il  servait  de  modèle  à  toute 
cette  génération  aujourd'hui  inconnue, 
des  Saint-Amant,  desSaint-Sorlin,  des 
Desmarets,  des  Desyvétaux,  Il  leur 
apprenait  l'art  de  décrire,  de  détailler, 
de  n'en  finir  jaipais:  il  prouvait  systé- 
matiquement que  la  poésie  est  une 
pciniure  qui  doit  frapper  les  sens  par 
des  couleurs  vives  et  des  groupes  ani- 
més; il  avait  sa  théorie,  empruntée 
aux  défauts  d'Ovide,  à  ceux  de  l'Italie 
déjà  veiilissaote  et  de  l'ISspagnc  déjà 
g&tée.  Le  porte-queue  de  ce  grand 
homme,  qui  ^e  prélassait  commodé- 
ment à  travers  la  longu^  galerie  de  ses 
poèmes,  c'^était  Chapelain.  Ce  dernier 
écrivait  une  préface  pour  prouver  |a 
beauté  de  VAdonist  poème  épique  soi^ 
une  pointe  d'aiguille«  qui  s'imprimait* 
magnifiquement  à  Paris.  Un  certain 
gentilhomme,  qui  faisait  péniblement 
de  bons  vers  et  se  co  nnaissait  en  prose, 
résistait  à  l'engouement  universel:  c'é- 
tait Malherbe.  Comme  il  toussait  beau- 
coup, Marini  Tcxlermina  d'un  bon 
mot  :  <  Jamais  je  n^ai  vu  de  geniUkom- 
me  plus  humide,  7ii  de  poète  plus  sec,  » 
Ce  qui  vaut  mieux  que  les  poèmes  et 

les  saillies  du  Marini,  c'est  fa  protec- 


wa  se  perdre  dans  la  gloire  des  héfoi, 
On  la  retrouve  dans  les  premières  an- 
nées de  Napoléon  et  d'Arkwngbt,  de 
Burke  et  de  Shakspeare,  dans  toeie 
l'existence  du  Tasse  et  de  Miilon,  de 
Cervantes  et  de  liante.  Celte  force  ie- 
time  de  persévénnce  morale  vaat 
bien,  selon  nous,  la  ^Fandeer  et  l'èelat 
des  exploits  guerriers  :  jamaia  elle  ne 
s'est  montrée  plus  modeste,  pins  so- 
bre de  plaintes,  plasdeuleoreusement 
victorieuse  que  ches  Nicolaa  Foussie; 
jamais  homme  n'e  pins  noblement  ac- 
cepté le  combat;  M«  Aaonl  Rochelle 
l'a  raconté  avec  une  simplicité  et  ute 
fermeté  tout-è-fait  dignes  do  héros» 


2  et  3  Mai. — Inauguration  des  du- 
mins  de  fer  de  Hoiien  et  d^Ortéaus,  — 
Orléans,  le  2  mai,  Rouen,  le  3,  ont  été 
solennellement  reliées  a  Paris  par  l'i- 
nauguration des  deux  cl^emins  de  fer  : 
ces  deux  villes  sont  aujourd'hui  deax 
faubourgs  de  la  capitale  de  la  France. 
Nous  donnons  plus  bas,  &  la  Chronique 
dfis  travaux  publics,  des  détails  spé- 
ciaux sur  la  construction  Ae  ces  voies, 
et  nous  nous  bornons  à  reprodnire  iâ 
un  article  dont  les  excentricités  spiri- 
tuelles et  les  amusantes  bévues  trahi- 
raient Sttilisamment,  si  nous  ne  le 
i^ommions  d'ailleurs,  le  critique  habi- 
tuel du  Journal  des  Débats,  t 

Ces  deax  journées  du  2    et  dn 
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a  mai  iW  MTOia  k  jamUeilébrii 
dtm  llûiuiice  d«  rinduitrie  «t  de  la 
prospérité  de  la  France.  En  deox  foU 
TiogUqiulrekeares  (la  fête  du  Roi  fi- 
nUMit  à  peine),  cette  ville  de  Paria, 
qae  l'on  (Usait  ai  fort  en  retard  anr  lea 
naliooa  Toisiaea,  devaient  inaugarer 
deux  grandea  lignes  declieniini  de  fer  i 
Tune  qoi  s'arrête  à  la  cathédrale  d*Or* 
léana,  l'autre  qui  déjà  Uravene  la  g«« 


3M 

lienreid'wrepoehMdrtkleBttxqnellee 
aspirent  toutee  lea  Imee  bien  faitae, 
après  les  rudes  labenre,  ces  deux  routée 
du  luxe  parisien  éuient  eomptéea  pow 
bien  peu  dans  lea  destinées  à  venir. 
Paris  n'avait  pas  encore  pria  au  aérieux» 
comme  il  Ta  fait  depuia  deox  Jours, 
une  institution  commencée  sous  dee 
auspices  si  frivoles;  il  ne  comprenait 
pu  qu'on  pût  dépenser  tant  d'arg — 


Jeans,  i'autre  qui  â^ja  traverse  la  g««    pu  qu'on  pût  dépenser  tant  d'argent, 
pitale  de  la  Normandie,  ]oaqu*au  jour    de  persévérance  et  de  génie,  unltfne* 
très  rapproché  où  cette  ligne  formi- 
dable  ne  s'arrêtera  plus  que  sur  les 
bords  de  la  mert  pour  ajouter  un 
étonoement  nouveau  à  tous  les  étopne- 


meots  de  TOcéan.  Double  et  illustre 

conquête  de  la  France  sur  deux  pointa 

opposés  de  son  territoire,  immense 

progrés,  présage  certain  pour  Taveiiir 

de  celte  révolution  padûque.qui  doit     Nîmes  à  la  grand'Gombe,  et  le  chemin 

e'emparer  du  royaume  tout  eptier  et'^    de  l'Alsace,  et  celui  du  bassin  d'Area* 

ne  plus  faire  de  ses  diverses  parties     chon.  Paris  en  était  resté  à  ses  denx 


ment  pour  se  promener  plus  à  l'aise  à 
certains  dimanches  de  l'innée  et  pour 
voir  jouer  les  eaux  du  jardin  du  roi 
Louis  XIV,  Paris  savait  k  peine  qu'il 
exiauit  en  France  plus  d'un  chemin  éê 
fer  qui  déjà  travaille  la  nuit  et  le  jon? 
comme  un  manœuvre  t  le  chemin  de 
Saint- Etienne  à  Lyon,  de  la  ville  dt 


2u*unseul  et  même  corps  l  Dorant  lu 
eux  journées  de  ce  graiyl  triompha, 
les  populations  epipreisées  ont  applaudi 
avec  les  transports  d'une  joiecompléte. 
Ellee  se  disaient  que  cette  fois  le  grand 
rêve  de  Tiodastrie,  du  travail,  d'un 
immense  capital  ajouté  à  la  vie  de  cha- 
cun et  de  tous,  se  réalisait  enfin  au  gré 
de  toutes  les  espéraoces.  En  elfei, 
joaqu*à  ces  journées  mémorables  du  S 
et  du  0  mai^  pour  ce  Paris  incrédule  qui 
veut  tout  voir  de  ses  jeux,  l'établisse* 
ment  des  chemins  de  fer  était  plutôt 
an  merveilleux  jouet  à  l'usage  des 
oisifs  et  oes  riches,  qu'une  institution 
sérieuse  destinée  à  servir  les  intérêts 
les  plus  graves  des  travailleurs.  Ces 
deux  chemins,  qui  venaient  aboutir 
an  milieu  des  ruiner  splendides  et 
des  enchantements  de  Versailles,  cet 
autre  sentier  de  la  fête  de  chaque 
jour,  qui  jetait  le  voyageur  tout  au 
pied  de  la  montagne  de  Baint-Ger* 
nuin  et  de  su  admirables  hauteurs , 
ne  pouvaient  guère  contenter  lesvutes 
projeta  et  les  légitimes  impatiencu 
d'un  si  grand  peuple.  Admirables  pro- 
menades, mns  aucun  doute,  nobles 
distractions,  riches  loisirs;  maie  pour 
le  plus  gmnd  bénéfice  de  la  vie  ordi- 
naire, pour  la  rapidité  d'une  route  par 
laquelle  doit  passer  la  fortune  de  la 
Fronce,  pour  servir  de  but  au  trevail, 
à  la  spéculation,  à  l'industrie,  au  oom- 
merce,  à  la  prospérité  publique,  comme 
un  moyen  plus  rapide  d^orriver  à  eu 


chemina  oisifs  qui  le  menaient  I  ?er- 
sailles,  qui  le  promenaient  k  Saint* 
Gennain. 

Maia  cette  fois,  grflce  aux  plus  nobles 
elToru,'  gr&ee  à  l'alUance  la  plue  utile 
et  la  plus  durable  que  l'Angleterre  et 
la  France  eient  jamais  pu  conclure, 
car  cette  alliance  ut  fondée  sur  la 
paix,  sur  la  confiance,  aur  restiase  ré- 
ciproque du  deux  plus  grends  peuples- 
du  monde,  la  France  entière  n'aura 
plus  aucun  doute  aur  l'avenir  et  sur  la 
toute-puissance  de  cette  révolution 
nouvelle.  L'œuvre  est  admirablement 
commencée.  Le  royaume  entière  com- 
pris que  désormais  il  allait  avoir  aa  part 
dans  ee  vaste  progréa.  Aussi  l'annonce 
Mule  de  eu  deux  entrepriau  menéu 
à  bonne  fin,  et  en  ai  peu  de  temps, 
a-t-eile  produit  dans  le  publie  cette 
sorte  d'émotion  adnairabie  qui  ru« 
semble  beaucoup  ê  l'émotion  d'une 
baUiUe  gagnée,  maia  d'une  bataille  qui 
n'a  coûté  que  des  aueurs  et  pu  de  lar- 
mu,  du  travail  et  pes  de  ung.  Après 
la  vlctoife,  chaque  oonabattant  ruté 
debout  interroge  do  regard  le  dîarap 
qull  a  conquis  ;  mais  aujourd'hui,  dana 
eu  eonquétu  de  l'indualrie,  eprés  eu 
terriblu  combett  qu'il  faut  livrer  con« 
tre  tant  d'obstacles  infinis,  vona  éprou* 
ves  une  émotion  sans  remorda,  tant 
vous  êtu  sûr  que  la  cause  était  juste, 
que  le  triomphe  est  mérité,  que  la 
vietoire  sera  durable,  éteradle;  tant 
vous  eus  charmé  il^entendre  lea  crie 
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il«]oteiii»i  ptf  d'ail  seal  pMple»  mais 
de  tons  l6S  peuples  de  l'Borope,  ceux 
donlToas  tTei  sniTi  l'exemple  et  oeax 
qnlBOÎTrontTOlre  exemple  à  leur  tour* 

AnsBi,  quand  oef  deux  grands é?éne- 
raents  des  deox  chemins  de  fer,  ac- 
complis à  travers  deux  provinces  im- 
portantes, eurent  été  proclamés,  ce 
fat  parmi  les  hommes  les  plus  impor- 
tanu  de  Paris  et  de  la  France  à  qui 
aérait  admis  à  l'honneor  de  cette 
doaUe  inangoration ,  à  ce  premier 
pesage  à  travers  ces  nobles  contrées, 
h  cette  halte  d'ane  heure  dans  la  ville 
de  Jeanne  d'Arc,  après  avoir  quitté  le 
matin  la  ville  dont  Geneviève  est  la 
patronne,  dans  la  patrie  de  Corneille, 
après  avoir  qaittè  le  matin  même  la 
patrie  de  Molière. 

Bh  1  qai  ne  se  fut  fait  une  grande 
Joie  de  marcher  à  la  saile  de  ces  deox 
îeunes  princes,  l'honneur  de  la  jen- 
nasse fiFançalse,  d'entendre  retentira 
son  oreille  les  acclamations  de  tant  de 
popolatioDs  empressées,  de  voiraccon- 
rir  aQ**devant  da  glorieux  cortège  les 
prêtres,  les  magistrats,  les  labooreors, 
les  citoyens,  les  enfants  qai  veulent, 
apprendre,  les  vieillards  qai  veulent 
tout  voir,  confondus  et  mêlés  dans  le 
tiioas|Ae  universel  F  Aossi,  d'un  bouté 
l'autre,  cette  vaste  contrée,  ou  plutôt 
cette  immense  avenue  de  riches  villa- 
ges, de  cités  opulentes,  de  palais  et  de 
chaumières,  qui  conduit  de  Paris  à  Or- 
léans, de  Paris  à  Rouen,  devaient  être 
remplie  de  la  plus  noble  foule,  cu- 
rieuse, attentive,  triomphante.  Songea 
donc  à  cela,  trenta>quatre  lieues  qui 
seront  franchies  en  moins  de  quatre 
heures  I  Quatre  heures,  de  quoi  fati- 
guer un  aigle  qui  voleifit  à  toute  volée  ! 
^  Quatre  heures  pour  réunir  Notre-Dsme 
de  Paris  h  l'église  .de  Saint-Oueni 
Quatre  heures  pour  se  trouver,  porté 
tout  d'un  coup,  dans  la  province  aux 
destinéesguerrières  et  pacifiques;  pour 
se  trouver,  du  milieu  de  Paris,  dans 
cet  amas  de  cathédrales,  d'abbayes,  de 
maisons  gothiques,  de  ruines  féodales, 
au  milieu  de  tous  ces  paysages  char- 
mants que  tant  de  grands  poètea  ont 
préférés  même  aux  plus  divins  aspects 
de  l'Italie  i  Quatre  heures  pour  en- 
tendre tout  là-bes  la  mer  qui  gronde 
et  l'Angleterre  qui  appelle!  Quatre 
heures  pour  assister  à  Taceomplisse- 
ment  d'un  miracle  que  l'empereur 


ffapoléou  lui-même,»!  plus  fuit  de  ai 
gloire  et  de  sa  tonte-puiasaiiee,  n'au- 
rait pas  osé  rêver! 

Essayons  cependant  de  décrire  ce 
beau  voyage,  qui  ressemble  à  quelque 
conte  de  fée  bienfaisante*  Tous  aves 
déjà  lu,  ce  matin  même,  ta  plupart  des 
noms  qui  composaient  encore  aujour- 
d'hui la  liste  des  voyageurs  à  la  suile 
du  prince  ;  ces  noms-là ,  vous  les  re- 
trouverez* toujours  à  toutes  les  occa- 
aions  glorieuses,  qu'il  s'agisM  des 
princes  du  sang  ou  des  plus  humUa 
artbtes ,  des  plus  illustres  orateurs  oq 
des  écrivains  les  plus  modestes.  Dans 
ce  cortège,  chacun  se  connatt  ;  on  a*est 
déjà  vu  unt  de  fois  partout  où  il  s'agis- 
sait de  donner  un  utile  signal»  Aujoor- 
d'htlidonc,  à  huit  heures  du  matin  > 
par  un  beau  soleil,  est  parti  le  premier 
convoi ,  comme  pour  fsire  le  service 
d'èclairânr  ;  à  huit  lieurea  et  demie , 
M.  ie  duc  de  Remoui^'  et  H.  le  doc 
de  Montpensier,  son  digne  lirére,  sont 
montés  dans  une  belle  voiture,  oo, 
pour  mieux  dire,  dans  un  ridie  et 
vaste  salon ,  décoré  avec  la  simplicité 
la  plus  élégante  ;  la  foule  qui  assistsit 
au  départ  criait  :  Fhe  le  Roil  A  Go- 
lombes,  le  chemin  de  Rouen  aban- 
donne la  route  qui  conduit  à  Saint- 
Germain,  et  il  entre  dans  son  véritable 
domaine.  La  Seine  est  franchie  leste- 
ment :  Colombes,  Bmods  dteparais- 
senten  un  clin-d'œil;  le  château  de 
Maisons,  riche  demeure  qui  se  bob- 
vient  de  Voltaire,  montre  tout  d'a- 
bord aux  regards  charmés  sa  façade 
digne  de  Mansard,  son  parc  quelqae 
peu  divisé,  mais  encore  plein  de  si- 
lence et  d'ombrage.  Arrive  ens&ite  an 
gros  bourgs  dont  le  chemin  de  fer 
doublera  la  fortune  :  Poissy.  Les  Iles, 
le  fleuve  bruyant,  les  beaux  arbres,  le 
pont  tout  chargé  de  saluu  et  de  mets! 
font  oublier  la  prison  dans  laquelle  ont 
été  traînés,  attachés  à  des  forçats,  ttot 
de  malheureux  écrivains  dignes 'd^io 
châtiment  moins  rude.  —  A  Healsa 
commence  l'histoire  de  la  Normsndie. 
Meulan  se  sourient  de  Philippe-Au- 
guste, qui  en  a  fait  une  rillefrançsise. 
Mantes,  la  Jolie  et  la  bien  nommée, 
n'a  pas  oublié  que  dans  ses  mars  en 
flamme  vint  tomber  et  mourir  Guil- 
laume-le- BâUrd,  ce  Guillaume-le- 
Conquérant,  que  trois  royaumes  n't- 
vtient  pas  pu  arrêter  dans  ses  conqaé- 
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lês.  Dans  ect  mon  hewrrai  et  ptfiiblee 
ont  passé,  las  armes  à  la  main,  les 
plus  grands  capitaines  t  Dagaesclhi, 
pour  Ja  reprendre  anx  Anglais»  Phi- 
lippe-Auguste pour  y  mqurir,  Jeanne 
de  France  pour  y  fonder  une  église. 
-^  Rosny  vous  rappelle  Je  pins  digne 
ami  et  le  pins   fidèle  de  Henri-le- 
Grand.  —  A  RoUeboise,  enfin ,  tous 
trouvez  une  mine  illustre,  cette  tonr 
reprise  par  les  gens  de  Rouen,  des 
bourgeois  qui  étaient  des  soldais  tou- 
jours ,  et  des  liêros  quand  Dugneschn 
marchait  à  leur  tète.  liS  voûte  de  Roi- 
leboise,   œuvre   immcipse,   n'a   pas 
moins  de  deux  mille  six  cents  mètres. 
Dans  cet  abîme,  le  conToi  plonge,  se 
précipite  tout  d'une  haleine;  en  moins 
de  quatre  minutes,  toutes  ces  ténèbres 
aont  franchies.  Alors  c'est  une  grande 
joie  de  retrouver  l'air  frais  et  pur,  la 
campagne    doucement   éclairée,   Je 
calme  soleil    normand,   toute  cette 
vaste  et  riche  campagne,  dont  les  frais 
horizons  se  confondent  avec  le  ciel! 
Allons  encore,  allons  toujours!  Saluons 
qui  nous  salue,   écoutons  qui  nous 
parle,  arrélons-noos  quand  Je  prince 
a'arréte  «  parlant  a  tous  ce  langage  af- 
fable  et  bienveillant  qui  était  un  des 
grands  talents  de  son  frère  aîné.  Après 
Bonnières  (là  doit  commencer  la  route 
de  Cherbourg),  après  Pons  villes,  la 
limite  fleurie  du  département  de  Seine- 
et-Olse ,  se  présente  Vernon  tonte  pa- 
rée, toute  curieuse.  L'histoire  de  cette 
Tille  heureuse  serait  une  grande  his- 
toire. Bile  a  été  long-temps  un  champ 
de  bataille;  interrogez  ses  souvenirs, 
elle  vous  parlera  de  Louis  VIII ,  de 
nichard  Gœurde-Lion ,  de  Geoffroy 
Flantagenet;,la  vaste  forêt  qui  cou- 
ronne ces  riches  hauteurs ,  c'est  la  fo- 
rêt de  Bisy,  Bizy  au  modeste  château  ; 
mais  la  forêt  est  une  forêt  royale.  Un 
peu  plus  loin ,  mais  du  côté  opposé ,' 
a'élève  le  château  de  Gaillon.  Ilélas! 
cet  admirable  point  de  vue,  un  des 
plus  beaux  de  la  Normandie^  cette 
maison  aimée  de  François  I«',  le  roi 
du  seizième  siècle ,  ces  beaux  arbres 
sous  lesquels  tant  de  savants  et  tant  de 
saints  évêques  promenaient  leurs  stu- 
dieux loisirs,  Gaillon  n'est  plus  qu'une 
prison  formidable.  Vous  pouvez  admi- 
rer la  riche  façade  de  ce  chlteau  si 
déshonoré,  dans  la  cour  de  l'Ëcole  des 
Be«ux«Arts,  dont  cette  façadjB  est  le 


pb»  bel  ornement.  Triites  emitnstei, 
dites-vous,  une  prison  an  milieu  d'un 
ai  beau  domaine;  ces  murailles  nues, 
au  milieu  de  tant  de  maisons  opulen* 
tes  que  la  Seine  salue  en  passant;  mais 
qnoU  le  paysage  comme  la  poésie  vit 
de  contrastes.  « 

A  Pont-de-r  Arche ,  la  Seine  se  sent 
déjà  entraînée  par  Ja  mer;  la  marée  se 
fait  sentir  dé^  sur  cette  rive  si  belle 
et  si  calme.  C'en  est  fait ,  la  noble  ri- 
vière comprend  qu'elle  va  quitter  la 
terre  de  France  et  ne  plus  s'appeler 
que  l'Océan. 

Mais  nous  renonçons  à  décrire  ces 
douces  et  fugitives  images  qui  s*eu- 
fuient  dans  le  lointain.  Tons  ces  sou- 
venirs, toutes  ces  descriptions ,  toutes 
ces  merveilles  de  l'histoire,  qui  est  va- 
riable et  changeante,  et  de  la  nature 
qui  ne  saurait  changer,  vous  les  re- 
trouverez un  autre  jour,  quand  ce 
beau  voyage  ù  travers  ces  prairies  ver- 
doyantes, ces  forèu,  ces  lies,  ces  mai- 
sons naissantes,   ces  pommiers   en 
fleur,  a  travers  ces  villages  dont  le 
nom  seul  est  toute  une  histoire ,  sera 
devenu  pour  le  Parisien  nn  voyage 
aufiài  faeile  que  le  voyage  de  Paris  à 
SaintCloud.  En  ce  moment,  une  seule 
chose  nous  occupe,  un  seul  intérêt 
nous  pousse ,  c'est  le  spectacle  mer- 
veilleux de  cette  ville  entière  qui  at- 
tend les  premiers  voyageurs  du  chemin 
de  fer.  Certes,  oehil  qui,  au  milieu  de 
la  Seine,  porté  sur  le  bateau  à  vapeur, 
a  salué  d'un  regard  enchanté  la  vieille 
capitale  de  la  Normandie,  celui  qui , 
pour  la  première  fois ,  a  pu  admirer 
cette  masse  imposante  des  plus  nobles 
et  des  plus  vieilles  pierres  de  la  France, 
celui  qui  s'est  rappelé  tout  d'an  coup 
cette  histoire ,  ce  poème  de  la  Nor- 
mandie, depuis  .les  temps  fabuleux  du 
prince  Rou  jusqu'aux  batailles  du  roi 
Louis  XI,  jusqu'aux  victoires  du  roi 
Henri  IV,  celui-là  seul  peut  dire  quel 
est  i'eflet  tout  puissant  de  cette  ville , 
placée  là  pour  donner  la  vie,  le  mou- 
vement, l'unité  à  cette  noble  provinee. 
Itf  ais  cependant  faites  que  la  ville  toat 
entière  sorte  de  ces  murs  pour  vous 
mieux  recevoir;    attirez<la  dans  ce 
vaste  emplacement ,  qui  suffiraitt  con- 
tenir tous  ses  monumentt ,  toutes  ses 
rues ,  tons  ses  marchés ,  et  même  sa 
cathédrale  et  les  tombeaux  de  ses  dues; 
faites  que  cette  gftrde  nationale  de 
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R««tB,  né«eB  jotliett  eonronM  ton» 
tes  cet  biateoni  app«lei  à  tout,  dans 
rapptreii  «t  seui  les  baimiém  é%  leur 
n<»bl«  miUer«  de  leur  indiutrie ,  de 
leurs  beius  arts ,  tous  les  citoieus  de 
celle  viUe  InieUigente  entre  toutes; 
faites  que  de  loin  le  grand  Corneille 
TOUS  appsraisse  debout  sur  son  piédes- 
tal ;  que  les  cloches  sonnent  à  toutes 
▼oléeSf  que  le  canon  fasse  reteniir  sa 
Toiz  puissante  ;  amenés  à  ceue  fête  les 
magbtrais  de  la  cité,  dignes h/feritiera 
de  ces  magistrats  célébrer,  dont  la  ju- 
risprudence a  été  si  longtemps  la  loi 
aupréme  ;  que  cette  noble  Cour  ait  à>a 
tète  un  homme  aimé ,  honoré,  bien- 
veillant, éloquent;  demandez,  pour 
toutes  ces  forces  réunies,  la  bénédic» 
tioQ  et  les  prières  de  ce  prinoe  de  l'B^ 
gUie  et  de  est  admirable  clergé  nor- 
mand, couragei»  et  dévoué,  les  dignes 
•uccesseurs  de  ces  nobles  prêtres  qui 
osèrent  résister,  à  la  Sorbonne,  et 
même  à  la  cour  de  Rome ,  quend  la 
Sorbonne  et  la  cour  de  iiome  forent 
d*avis  que  Jeénne-d'Are  était  hér^tl* 
que;  appelés  à  tous  en  même  tempe 
les  plus  belles  personnes  du  pays  de 
Ceux ,  l'orgueil  des  fermes  de  la  Nor^ 
mendie  «  et  tous  les  laboureurs  nor- 
mands, le  bon  sens  et  la  prudence  en 
personne,  et  les  marins  de  la  rivière  de 
Seine,  dont  les  aleni,  même  avant 
Christophe  Colomb,  ont  pressenti  le 
Nouveau -Monde  ;  oui,  certes,  attirei 
dans  ces  vestes  prairies  eette  noUe  et 
utile  foule  ;  ajoutes-y  les  plus  beaux 
caval&tffs^  les  plus  fiers  soldats  de  l'ar* 


mée ,  en  même  temps  qee  le  maire  et 
les  magistrats  de  la  cité  offrent  h  tous 
rhospitalilé  royale  de  ltviUe,et,  enfin, 
faites  que  \9ê  nouveaux  débarqués  de 
Paris.,  le  prince  qui  est  h  leur  têie,  les 
trois  ministres,  la  Chambre  des  dépu- 
tés, la  Chambre  des  pairs,  l'Institut, 
les  Belles-Lettres,  les  Beaux- Aina, 
fraterniseatavec  leurs  frères  de  la  Nor* 
■wndie,  que  les  Anglais  et  les  Franqiis, 
dans  le  commnn  élan  de  ce  patriotisme 
européen  qui  vient  d'enfanter  une 
«»ovre  si  grande ,  rompent  le  même 
pain  et  boivent  dans  le  même  verre, 
et  vous  aurez  encore  une  Isible  idée 
de  ce  grand  spectacle,  du  lieu,  de  la 
féie  et  des  hommes,  auquel  nous  n'a- 
vons rien  à  coinparer^ 

Après  quelques  instants  d'un  repes 
ntécesiaive,  M.  le  duc  de  Memoun,  m 


nom  du  roi,  a  remis  è  H*  Tbibendeeu, 
le  secréuire  de  l'admhilstration  du 
chemin  de  fer  de  Paris  ft  Rouen,  et  à 
M.  Locke ,  fingéniénr  en  chef,  la  dé- 
coration de  la  Légion -d'Honneun  C'é- 
taient lé  deux  récompenses  bien  méri- 
tées; seulement,  on  regrettait  que 
M.  Charles  Laffitte  n'eût  pas  attendu , 
pour  mériter  sa  croix  d'honneur,  eette 
Imposante  solennité.  Par  an  mouve- 
ment de  très  bon  goût,  M.  Tliîbandeau 
s'est  écrié  en  montrant  sa  croix  et 
M.  Locke  :  C*êst  à  lui  que  je  ta  éoial 
Ib  ont  été  applaudis  tous  les  deux. 
L'Ingénieur  anglais  paraissait  bien 
touché  de  ces  témoignages  unanimes 
d'une  loyale  sympathie.  Mais  n'étsît- 
J\  pas  Juste  qu'après  avoir  été  au  com- 
bat, il  fut  à  l'honneur  r  R'éuitil  pas 
Juste  qu'il  eût,  lui  aussi,  sa  récom- 
pense ,  pour  avoir  traité  le  sol  de  la 
Frac  ce  comme  un  pays  ami,  comme 
une  terre  d'adoption?  D'ailleurs,  tant 
promis ,  tant  payé.  A  chaque  nation 
son  jour  de  gloire  et  de  justice.  Au- 
jourd'hui la 'France  a  payé  è  Locke 
l'Angleis  la  dette   que  l'Angleterre 

Siyait,  Il  y  a  deux  mois  à  peine,  à 
runel  le  ftormsnd.  A  nous  le  chembi 
de  Paris  à  Rouen,  aux  Anglais  le  tun- 
nel sous  la  Tamise.  Les  deux  nation 
ont  fait  là,  chacune  de  son  côté,  un 
beau,  glorieux  et  bon  marché. 

Après  la  revue ,  qu'il  a  passée  dsm 
le  plus  grand  détail,  M.  le  duc  de  Ht- 
moors  a  fait  son  entrée  dans  la  ville 
qui  l'attendait^  et  où  il  doit  coucher. 
tJne  douce  pluie  du  printemps,  niile 
rosée  si  chère  à  la  Normandie,  svait 
interrompu  quelque  peu  cette  fêle  as- 
tionale.  Mais,  à  quatre  heures,  lonqoe 
notre  convoi  s'est  remis  en  route  pour 
Paris,  au  milieu  des  adieux  de  test  ou 
peuple ,  le  soleil  a  reparu  plus  hrilisat 
que  jamais.  A  dix  heures  moins  un 
quart,  nons  étions  de  retour  &  Paris, 
sans  un  accident,  sans  un  retard,  sinon 
les  retards  volontaires  de  la  nuit,  saai 
un  instant  de  fatigue  ou  d'ennui. 

Voilà  comment  s'est  vérifiée  cettt 
parole  prophétique  d'un  homme  qvi 
en  dit  plnàeurss  «Paris,  Rouea,  le 
Havre,  sont  une  même  ville,  dont  la 
Seine  e^t  la|grande  me.»  Senlenent, 
la  grande  rue  est  devenue  un  scotlêr 
de  quelques  heures.  La  même  voix 
avait  dit  aussi  t  L'Océan  eitwlv 
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ftoÊçâiêl  Vn  lae  français  plot  que  Ja- 
mais grâce  au  chemin  de  fer. 

'  Le  fieax  GatOD,  dans  sa  haine  ar- 
dente cMitre  Garthage,  apportait  an 
sénat  éeê  fruits  fraîchement  caeillia 
sur  )ea  Bgiiiers  de  l'Afrique  ;  ainsi  il 
-voulait  prouver  que  Garthage  était  aux 
portes  de  Rome.  Pour  nous^  dans  ce 
moment  de  joie  et  d'orgueil ,  si  noua 
irouliôns  prôuf er  combien],  depuis  ce 
matin,  Rouen  est  deveon  un  faubourg 
de  Paris ,  nous  n'en  Tondrions  pour 
preuve  que  ce  chapitre ,  écrit  par  un 
homme  qui  a  parcouru  dans  sa  journée 
soixante-huit  lieues,  et  qui  de  Rouen 
revenait  assez  à  temps  à  Paris  pont 
que  ces  lignes  fussent  imprimées  dans 
Je  journal  du  lendemain.  ^ 

JoLBs  Jarin. 


Afriqur  FBARçAtSB.  Taguiiv,  16  mai* 
— -  Prise  de  la  zemalak  d'jébdelKa^ 
der  par  S,  A,  R,  le  duc  d^Aumale,  — 
Rapport  adressé  par  le  prince  à 
M,  te  général  de  Bar^  commandant  su- 
périeur^  d  Alger^  par  intérim» 


Au  bivouae  de   Chabounias ,  su? 
rOued-Ouerk,  le  20  mat  1848. 


Mon  général, 

La  zémalah  d*Abd-eI-Kader  est 
prise,  son  trésor  pillé,  les  fadlassîns  ré- 
guliers tués  ou  dispersés.  Quatre  dra- 
peaux, un  canon,  deux  affûts,  un  butin 
immense,  des  populations  et  des  trou- 
peaux considérables  sont  tombés  en 
notre  pouvoir. 
Voici  le  résumé  de  nos  opérations  : 
J'avais,  d'après  vos  ordres,  rassem- 
blé à  Bogbar,'dans  les  premiers  jours 
du  mois,  ûet  grains,  des  vivres  et  des 
moyens  de  transport.  Le  10  mai ,  je 
quittai  ce  poste  avec  tre!2e  cents 
baïonnettes  des  5S«  et  6A*  de  ligne  et 
des  zouaves,  six  cents  chevaux,  tant 
apah^  que  chasseurs  et  gendarmes,  une 
section  de  montagne  ei  un  approvision- 
nement de  vingt  jours  en  vivres  et  en 
orge,  porté  par  un  convoi  de  huit  cents 
cbamaux  et  mulets.  Je  laissais  à  Bog- 
bar  asaei  de  vivres]  pour  ravitailler  au 
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besoin  la  colonne,  et  une  petite  garni- 
son de  deux  cents  cinquante  hommes, 
commandée  par  le  capitaine  du  génie 
Motiet,  officier  plein  de  ressources  et 
d'intelligence,  qui  devait  y  termiber 
quelques  travaux  indispensables.  Le 
but  que  vous  m'aviez  indiqué  était  d*at- 
uindre  la  zemalah  d'Aabd  et-Kader, 
soit  en  agissant  de  concert  avec  M;  de 
Lamoriciére ,  soit  en  opérant  seul,  si 
des  circonstances  politiques  retenaient 
cet  officier-général  dans  la  province  de 
Mascara. 

Des  renseignements  dignes  de  foi, 
fournis  par  Paga  des  Ouled-Alad ,  pla« 
çaient  la  zemalah  dans  les  environs  de 
Goodjilah,  sans  déterminer  sa  posi- 
tion d'une  façon  exacte,  il  importait 
donc,  avant  tout  d'atteindre  ce  point  le 
plus  promptement  possible,  en  lâchant 
de  dissimuler  à  l'ennemi  la  direction 
que  nous  suivions  ;  nous  ne  pouviona 

Eis  espérer  qu'il  ignorerait  notre  sor- 
e.  Grftce  à  d'excellents  guides ,  nous 
pâmes,  en  suivant  une  vallée  étroite  et 
parallèle  à  celle  de  Narh-Onassel,  ar- 
river h.  Goudjilah ,  sans  au'on  y  fût 
prévenu  de  notre  approcne  ;  et  le 
lA  mai,  à  la  suite  d'une  marche  de 
nuit,  ce  petit  village  fut  cerné. 

Gondjitah  est  peuplé  de  gens  de 
métiers,  que  leur  profession  mettait  en 
rapports  continuels  avec  la  zemalah; 
on  en  arrêta  quelques  uns.  Nous  sûmes 
par  eux  que  la  zemalah  était  à  Ouessek 
on-Rekal,  à  environ  quaforse lieues  au 
sud-Ouest. 

Dans  la  tvàt  ÛJOLih  au  15,  la  colonne 
se  remit  en  route  vers  ce  point.  Quel- 
ques individus  surpris  dans  les  bol- 
nous  apprirent  que  l'ennemi  avait  levé 
son  camp  la  veille  au  soir,  et  s'était  di- 
rigé vers  Taguin,  pour  de  là  gagner  le 
Djebel- Amour.  Cette  montagne  ren- 
ferme des  grains  déjà  mûrs  dans  cette 
saiabn,  et  qui  devaient  nourrir  pendant 
quelque  temps  les  nombreuses  popola^ 
lions  qu'A  bdelKader  traînait  à  la  suite 
de  son  douar. 

Je  fus  informé,  en  même  temps,  que 
le  générai  de  Lamoriciére  était  à  quel- 
ques lieues  dans  le  sud-ouest,  et  que  sa 
présence  avait  décidé  ce  brusque  mou- 
vement. L'émir  ToDscrvait  avec  vingt- 
cinq  chevaux,  afin  de  pouvoir  mettre  sa 
zemalah  à  couvert ,  mais  ne  craignait 
rien  de  la  colonne  de  Test  qu'il  croyait 
rentrée  à  Boghàr. 
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Cette  nouvelle  ne  me  laissait  qu'un 
parti  ù  prendre  :  c'était  de  gagner  aus- 
sitôt T^guia,  soit  jpour  y  atteindre  la 
zemalah,  si  elle  y  était  encore,  soit 
pour  lai  fermer  la  route  de  Test  et  la 
rejeter  forcément  sur  le  Djebel- 
Amour,  où,  prise  entre  les  deux  colon- 
nes de  Mascara  et  Médéah,  il  lui  était 
diflicile  d'échapper  ;  car  dans  ces  vas- 
tes plaines  où  l'eau  est  rare,  les  routes 
soDt  toutes  tracées  par  les  sources  pré- 
cienses  qu'on  y  rencontre. 

Ce  plan  était  simple,  mais  il  fallait, 
pour  Pexécuter,  une  grande  conGance 
dans  le  dévouement  des  soldats  ettlei 
officiers.  Il  fallait  franchir  d'une  seule 
traite  un  espace  de  plus  de  vingt  lieues, 
où  Ton  ne  devait  pas  rencontrer  une 
goutte  d'eau.  Mais  je  comptais  sur  l'é- 
nergie des  troupes  ;  l'expérience  a  mon- 
tré que  je  ne  m'étais  pas  trompé. 

Je  subdivisai  la  colonne  en  deux  : 
Tune  essentiellement  mobile,  compo- 
sée de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des 
zouaves,  auxquels  j'avais  attaché  150 
mulets  pour  porter  les  sacs  et  les  hom- 
mes fatigués;  l'autre,  formée  de  deux 
,  bataillons  d'infanterie  et  de  50  che- 
vaux, devait  escorter  le  convoi  sous  les 
ordres  du  lieutenant  Ghadeysson. 

Après  une  halte  de  trois  heures,  les 
deux  colonnes  partirent  ensemble, 
conduites  chacune  par  des  guides  sûrs. 
Le  rendez-vous  était  &  Ras-lialnemtà- 
Taguin. 

Le  f6,  à,  la  pointe  da  jour,  nous 
avions  déjà  rencontré  quelques  traî- 
nards de  la  zemalah.  Sur  des  renseigne- 
ments inexacts  qu'ils  donnèrent,  je 
lis,  avec  la  cavalerie ,  une  reconnais- 
sance de  quatre  lieues,  droit  au  sud, 
qui  n'aboutit  à  tien.  Craignant  de  fa- 
tiguer inutilement  les  chevaux,  je  per- 
sistai dans  mon  premier  projet,  et  je 
repris  la  direction  de  Taguin,  où  tonte 
Ja  colonne  devait  se  réunir. 

Nous  n'espérions  plus  rencontrer 
l'ennemi  de  cette  journée,  lorsque, 
vers  onze  heures,  l'aga  des  Ouled- 
Aîda,  envoyé  en  avant  pour  recon- 
nattre  l'emplacement  de  l'eau ,  revint 
au  galop  me  prévenir  que  la  zemalah 
tout  entière  (eoviron^300  douars)  était 
établie  sur  la  source  même  de  Ta- 
guin. 

Nous  en  étions  tout  au  plus  à  mille 
mètres;  c'est  à  peine  si  elle  s'était 
déjà  aperçue  de  notre  ajpproche.  Il  n'y 


ayait  pas  i  hésiter  :  les  sMaTeff  qu 
le  lieutenant-colonel  Chaaseloup  ame- 
nait rapidement  avec  l'ambalaBce  da 
docteur  Beuret  et  l'artlUerie  du  capâ- 
taine  Aubac,  ne  pouvaient  pas,  malgré 
toute  leur  énergie,  arriver  avant  deux. 
heures  ;  et  une  demi-benre  de  plu»  ,. 
les  femmes  et  les  troapeanx  étaieat 
hors  de  notre  portée  ;  les  nombrtîax 
combattants  de  cette  ville  de  tente» 
auraient  eu  le  temps  de  se  rallier  et  de 
s'entendre  ;  le  succès  devenait  impro> 
bable,  et  notre. situation  trés-critÊque. 
Aussi,  malgré  les  prières  des  Arabes, 
qui,  frappés  de  notre  petit  nombre  et 
de  la  grande  quantité  de  nos  ennemis, 
me  suppliaient  d'attendre  l'infanterie, 
je  me  décidai  à  attaquer  immédiate- 
ment. 

La  cavalerie  se  déploie  et  se  lance  à 
la  charge  avec  cette  impétuosité  qoî 
est  le  trait  dislinctif  de  notre  carac* 
tère  national,  et  qui  ne  permit  pas  uti 
instant  de  douter  du  succès. 

A  gauche,  les  spahis»  entraînés  par 
leurs  braves  officiers  ,  attaquent  le 
douar  d'Abd-el-Kader,  et  culbuteot 
l'infanterie  régulière ,  qui  se  défend 
avec  le  courage  du  désespoir.  Sur  le 
droite,  les  chu^urs  traversent  toutes 
les  tentes  sous  une  vive  fusillade,  ren- 
versent tout  ce  qu'ils  rencontrent ,  et 
vont  arrêter  la  tète  d«s  fuyards  que  de 
braves  et  nombreux  caTallers  cher* 
chent  vainement  à  dégager.  Ici,  mon 
général,  ma  tâche  devient  plus  diffi- 
cile. Il  faudrait  tous  raconter  naille 
traits  de  coorage,  mille  épisodes  bril- 
lants de  ce  combat  individuel  qui  dors 
plus  d'une  heure.  Officiers  et  soldai 
rivalisèrent  et  se  multiplièrent  poor 
dissiper  un  ennemi  ai  supérieur  ee 
nombre.  Nous  n'étions  que  500  hom- 
mes, et  il  y  avait  5,000  fusils  dans  la  ze- 
malah.  On  ne  tua  que  des  combattanu, 
et  il  resta  SOO  cadavres  sur  le  terrain. 

Quant  les  populations  prisonnières 
virent  nos  escadrons  qui  ayaient  ponr- 
suivi  au  loin  les  cavaliers  ennemis, 
elles  demandaient  à  voir  leurs  vain- 
queurs, et  ne  pouvaient  croire  qae 
cette  poignée  d'hommes  eût  dissipé 
cette  force  immense  dont  le  prestige 
moral  et  réel  était  si  grand  parmi  les 
tribus. 

Nous  avons  eu  9  honmies  tués  et 
12  blessés,  16  chevaux  tués  et  12 
blessés. 
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Voas  coanaines ,  mon  géDéra] ,  le 
>1oiiel  Jotsuf  et  le  lieutenaDt-colonel 
4>rri8  ;  veas  connaissez  leur  briilant 
>iirage  et  lear  Intelligence  militaire  ; 
lais  je  n'hésiterai  pas  à  tous  dire 
ii'ils  se  sont  montrés  en  ce  jour  an- 
essas  de  leur  réputation.  Après  eux, 
i  TOUS  citerai ,  dans  Tétat-major  ,  le 
>mmandant  Jamin,  mon  aide  de 
imp,  les  capitaines  de  Beanfort,  Dur- 
eux  et  de  Marguenat;  l'interprète 
e  première  classe  Drbain.  Dans  le 
3*.  le  capitaine  Dupin,  de  Tétatma- 
»r  ;  dans  la  gendarmerie,  MM.  Gros- 
ean,  lieutenant,  le  maréchal  des  logis 
hambert  ;  le  brigadier  Murel;  le  gen- 
arme  Formeau»  blessé  ;  dans  le  1*' 
c  chasseurs,  le  lieutenant  Litchelin, 
lessé  ;  les  maréchaux  des  logis  d'Or- 
iiisy  et  Pobéguin  ;  dans  le  h*  de  chas- 
surs,  les  capitaines  d'Espinay,  Grand- 
allet  et  Gadic,  le  lieuteuant  PauUe 
'Ivoy,  les  sous-lientenants  Marchand, 
irain,  Caudaux  et  de  Lage  ;  les  ma- 
èchaux  des  logis  Dreux.  Carrel ,  La- 
oche,  Cambriel,  Monphoux  ;  les  bri- 
adiers  Masson,  Bertrand,  Boissenay, 
Irioul  ;  les  chasseurs  Magnin,  .Morel, 
>clacour,  Perray ,  Lemoioe  et  Dt9' 
ros  ;  le  trompette  Ardouin. 

Dans  Iles  spahis,  le  chef  d'escadron 
'AHoufille  ;  lea  capitaines  Offroy  et 
*iat  ;  les  lieutenants  Fleury,  Jacquet, 
'rontvilleet  Legrand  |  lea  soos-lieute- 
ants  Dobarail,  Gaiitrot,  Bréauté,  de 
treteuil,  Fiat,  et  Saîd,  blessé  griève- 
lent;  l'adjudant  Olivier,  les  maré- 
baux-deslogis  Mesmer,  de  Chamilz, 
«ssuf-benMouelli ,  Abderrahmann- 
«n-Sidi-Ali ,  Kaddîa-el  •  Aboudi  ;  lea 
rigadiers  Gamier ,  Ben  -  Kasnadji , 
lussein-ben-Bechir ,  BImedani;  les 
avaliers  Bouricho',  Quali  -  Hassan  » 
tcn  Aissa,  Ben-Cassens,Oolid-el'Bey, 
.bderrahmSion-bou-Noiia ,  Mourad- 
el-Uabji/Moustapha  etBen-Caasem* 
en-Omar. 

Vers  quatre  heures,  'après  une  mar- 
be  admirable,  trente  lieues  en  trente* 
X  heures,  Tinfanterie  arriva,  fatiguée, 
lais  en  bon  ordre,  sans  avoir  laissé  en 
rriére  ni  un  homme  ni  un  mulet. 
Ir&ce  i  quelques  outres  que  j'avais 
lit  remplir  d'eau,  on  avait  pu  en  faire 
ne  distribution  le  matin,  aûn  d'élan- 
lier  un  peu  la  soif  des  soldats.  Le  lieu- 
tuant  colonel  Chadesson  a  conduit  sa 
oloone  9ivec  une  énergie  qu'il   tut 


comnranlquer  à  tout  le  monde  et  qui 
mérite  de  grands  éloges. 

Le  i7,  je  fis  séjour  ;  on  rassembla 
les  troupeaux  ;  on  mit  le  feu  aux  tentes 
et  à  tout  le  butin  qu'on  n'avait  pu  em- 
porter. 

Le  lendemain.  Je  me  remis  en  route. 
Notre  marche  est  lente  et  difficile  ; 
nos  étapes,  marquées  par  l'eau  ,  sont 
longues;  nous  ne  sommes  que  i,800 
combattants^  et  il  nous  faut  ramener 
nos  troupeaux  et  garder  une  force  dis- 
ponible pour  repousser  une  attaque 
que  l'on  doit  prévoir,  et  qui  devient 
chaque  jour  moins  probable ,  car  de- 
puis le  combat  du  46 ,  nous  n'avons 
pas  brûlé  une  amorce. 

Enfin ,  il  faut  escorter  une  popula- 
tion considérable,  qui  est  tombée  en 
notre  pouvoir,  et  que  je  conduis  dans 
la  Mitidjà  ,  où  vous  pourrez  en  dis- 
poser; elle  se  compose  en  grande 
partie  de  la  tribu  des  Uachems,  où 
Abd-el<Kader  a  reçu  le  jour,  et  qu'il 
avait  récemment  enlevée  de  la  plaine 
d'Egaris  ;  elle  vint  me  demander  l'a- 
man deux  heures  après  le  combat  ; 
mais  on  découvre  chaque  jour  des 
personnages  plus  on  moins  importants 
étrangers  à  cette  tribu. 

Je  vous  envoie  la  liste  de  ceux  que 
nous  avons  déjà  reconnus;  vous  y  re- 
marquerez, entre  autres,  la  famille 
toute  entière,  hommes  et  femmes,  du 
kalifa  Sidi-Embarek;  celle  de  Laroubi, 
premier  ministre  d'Abd-el-Kader,  de 
Bel-Ari ,  son  conseiller  intime»  etc.  ; 
un  neveu  de  l'émir;  la  fille  de  Bcn- 
Aratch  ;  plusieurs  membres  .de  Tad- 
ministration  ;  des  officiers  et  des  sol- 
dats des  troupes  régulières.  La  mère 
et  la  femme  d'Abd-errKader  se  sont 
sauvées  sur  un  mulet  avec  une  escorte 
de  cavaliers  que  nos  chevaux  épuisés 
n'ont  pu  joindre* 

L'heureuse  issue  de  cetle  opération, 
dont  les  Arabes  croyaient  le  succès 
Impossible,  a  déjà  fait  une  grande 
sensation  ;  déjà  Djedid  des  Ouled- 
Chald  ,  Djeboul-den-Ferath  et  Ben-  * 
Aonda-el-Moktari,  qui,  tous  trob, 
étaient  dans  le  camp  de  l'émir,  et  qui 
sont,  comme  vous  le  savez ,  les  chefs 
des  plus  grandes  familles  du  pays ,  «u 
sud  de  Thaza  et  Boghar  jusqu'au  Benî- 
Masad,  m'ont  envoyé  leurs  parents  et 
fait  demander  l'amtn  en  protestant 
de  leur  soomMon. 
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APPENDICE. 


J«  Tou  eBToiê  la  lettre  de  DJeéM^ 

dont  la  forme  est  intéressame* 

Après  demaia  nous  seront  à  Boghar, 
et  si  Je  ne  reçois  pas  de  noaveaoz  or* 
dres ,  notre  petite  colonne  mènera  la 
prise  dans  la  Mitidja,  où  j*aarai  l'hon* 
near  de  ?oas  remettre  les  drapeaux  et 
les  trophées  enlevés  par  nos  bra?ea 
soldats. 

Venillez  agréer,  etc. 

Le  maréchal  de  camp 
commandant  la  province  de  Tih 
iery. 

HsirBY  n'OaLÊANS. 

Prineipalêi  famittet  suivant  ta  ze- 
nmlak  d^El'Hadji-elKader,  qutont 
été  T/miéi  te  16  mat. 

La  mère  du  kalifa  Ben-Allal  (Sidî- 
Bmbareck),  ses  deux  femmes,  son 
jeune  fils  et  sa  fiUe ,  mariée  avec  son 
neveu  ;  —  les  deux  lils  d'EI-Hadji- 
Kaddour,  dont  Ton  est  marié  à  la  fiile 
de  Ben-Allal;  r-  !>  femme  et  le  frère 
de  Kaddour- Bel-  Âadji-  Segbeir  ;  — 
une  femme  de  Si-AJy-OuldSi-Lakkal 
(notre  kalifa  de  la  province  de  Mi*- 
liana)|  avec  u^  enfant  du  premier  ma- 
riage I  —  la  femme  d*E)*Hadji-Se^ 
ghier  et  bey  de  Miliana  pour  Abd-el- 
Kader; 

âi-Mohamed'Bel  Habehi,  msrabovt 
vénéré  de  la  Métidjah ,  avec  sa  jeune 
fille;  la  femme  de  £1-Hadji  chérif, 
qui  est  en  ce  moment  à  la  tèie  d'une 
petite  colonne  d'infanterie  dans  l'Ooa- 
reneris;  c'est  un  kadja  de  Ben-Allal  ; 
ton  fils,  la  femme  de  son  fils  et  son 
petit-fils.  —  Toutes  ces  familles  sont 
des  parenu  ou  alliés  de  Ben-Allal. 

La  femme  et  le  fils  de  Kaddonr- 
'  Bou-Rouitha,  premier  secrétaire  de 
Ben-Allal  ;  ^  la  famille  du  Cbarouch 
de  Ben-Allal  ;  •—  la  famille  du  Bach- 
Ghaouch  de  Ben  Allai  ;  —  la  famille 
du  caid  Bddar  de  Ben-Allal  ;  —  l'ou- 
kU  du  Beitel-Mal,  avec  ses  deux  fils; 
—  le  khasnadar  (trésorier)  ;  -^  l'in- 
tendant des  troupes  avec  sa  famille  ;— 
un  officier  régulier,  prépesé  à  la  garde 
de  la  famille  de  Ben-Allal;  —  le  fils 
et  la  mère  de  Bcl-Asera ,  conseiller 
intime  d'Abd-el-Kader  ;  -*-  la  famille 
de  Mohamed-Bel-Barooby ,  premier 
ministre  d'Abd-el-Kader; -«la femme 


de  ilohamed-Oiild-el«Had]i,  «gfaa 
d'Abd-el-Kader  ;  —  la  tante  de  Oald- 
el-Blolh ,  ancien  consul  d'Abd-elKa- 
der  à  Oran  ;  —  la  femme  de  Tex-eald 
de  Bf ascara  ;  —  la  femme  de  Pookil- 
bih-el-ma1  d*Abd- el-Kader;  —  la 
femme  de  Tei-cadi  de  Tadgdempt  ; 
^  le  monnezein  d'Abd-elKader  et  aa 
famille  ;  —  la  famille  do  second  se- 
crétaire d'Abd-el-Kader;  —  le  fils  da 
la  tante  d'Abdel-Kader  et  sa  femme  ; 

—  la  fille  de  Ben-Arrach  ;  —  Sidl-el- 
Arad|i,  un  des  pins  grands  marabouts 
des  Hachems  ;  plusieurs  familles  im- 
portantes de  la  tribu  des  Hacbeqis  ; 

—  le  Bach-Tobji  (chef  de  l'artillerie) 
et  quelques  canonniers  d'Abd-el-K»- 
der,  —  un  kbodjah  de  l'infanterie  ;  — 
vingt-deux  fantassins  régaliers. 


Fa  A  nés.  Pâais,  H  jniii.  —  Prix  éé 
V  Académie  françaite,  —  L'Acadéaite 
française  a  terminé  aujourd'hui  sa  dis- 
tribution annuelle  des  prix  et  des  ré- 
compenses qu'elle  accorde  aux  oavra- 
ges  qui  lui  paraissent  pouvoir  exercer 
quelque  salutaire  influence  sur   lei 
mœurs,  fia  distribution  a  été  faite  dans 
l'ordre  suivant  :  Un  prix  de  3,000  fr. 
à  M.  Willm,  de  l'Académie  de  Stras- 
bourg, auteur  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Esioi  Mur  V Education  du  Peuple;  an 
prix  de  1,500  fr.  à  M.  Salmon,  procu- 
reur du  roi  à  Toul,  pour  le  livre  des 
Conférencee  iur  leè  devoirs  des  insti" 
tuteurs  primaires  ;  et  un  prix  de  2, 009 
fr*  à  Mlle  Louise  Berlin,  pour  son  li- 
vre do  poésies  ayant  pour  titre  :  GU* 
nés  ;  un  encouragement  de  1,500  1^.  t 
Madame  Félide  d'Aysac,  pour  un  re- 
cueil de  poésies  ictitulé  ;  Soupirs  ;  an 
encouragement  de  1,500  fr.  à  M.Marv 
Lafon,  aoteur  d'une  Histoire  du  Midi 
de  la  France;  un  encouragement  de 
i,00Ofr.  à  M.  Ernest  Fouine t,  poor 
une  Histoire  de  Oerson;  et  un  encou- 
ragement de  4,000  fr  à  Mlle  Anals 
Martin»  pour  un  ouvrage  qui  a  pour  ti« 
ire  !  L^Ami  des   Jeunes  personnes. 
L'Académie  a  aussi  décerné  une  mé- 
daille d'or  à  Madame  Agénor  de  Gaspa- 
rin,  comme  une  preuve  d'estime  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Lx  Maria^  ehré- 
fien.Get  ouvrage  n'était  pas  entré  dam 
le  cenceurs  pour  les  prk  Montbyos. 
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il  ]uiD.  —  Éleeiion  académique*'^ 
li'Académle  royale  dei  Beaux- Arts  a 
procédé  aajoqrd*hui  k  Télectioa  d*an 
académicien  libre,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Chabrol  Volvic, 
décédé.  Le  nombre  des^  votants  était 
de  41,  la  majorité  de  21.  M.  de  Gaii- 
leux  s'est  retiré.  M.  le  comte  de  Ram- 
bateau  a  obtenu  39  yûîz  :  M.  Isabey, 
1;  billet  blanc,  i.  M.  le  comte  de 
Bambnteau  a  été  élu.. 


Soina  et  NoawioB,  21  juin.  *-  In- 
eenàèê  de  Copenfiaguê.  —Hier  au  soir, 
le  qmartltr  le  plus  riche  et  le  plus  po- 
paleax  de  la  capiuie,  celui  de  Ghris- 
tiansliani,  a  été  le  théAtre  d'an  incen- 
die terrible  et  qui,  bien  que  elreoii- 
acrît  dans  an  espace  ploa  étroit,  a  eu 
une  kicensité  égale  a  celle  de  rép<m* 
vantable  cmbriatment  causé  par  le 
bonobardement  de  Copenhague,  en 
ia07,  par  le*  troupes  anglaises. 

A  neuf  heures  et  demie,  le  fêttae 
déclara  dans  le  grenier  rempli  d*sgrès 
d'an  des  vastes  magasins  du  chantier  de 
eoBstmction  appartenant  à  la  maison 
Jacques  Holiii  et  fils»  de  notre  tille, 
et  déjà  il  se  propagea  à  IMnstsnt  même 
atrs  magasins  et  aux  hangars  roisins, 
qui  contenaient  une  très-grande  quan- 
tité de  matières  inflammables,  telles 
que  bois,  cordages,  chanvre,  lin,  gou- 
dron, hral ,  huile ,  etc.  Les  étincelles 
qui  jaillissaient  de  ce  foyer  furent  por- 
tées par  un  fort  vent  qui  aonfllait  de 
nord-ou'ett  sur  une  quantité  d'environ 
deux  mille  tonneaux  de  houille  qui  se 
trouvaient  au  centre  d'un  chantier,  et 
au  bout  d'où  quart  d'heure  le  vaste 
chantier  et  tous  les  bâtiments  qui  l'en- 
tourent des  trois  cAtés  Ressemblaient 
à  une  mer  de  feu  dont  les  vagues  s'éle- 
vaient jusqu'aux  nues.  L'embrasement 
ne  tarda  pas  à  atteindre  les  re z-de- 
ehanssées  et  les  étages  inférieurs  des 
magasins,  qui  étaient  remplis  de  fo- 
tailles  de  rhum  arrivées  par  la  dernière 
lloHIle  marchande  de  Sainte  Croix  et 
de  flilttt'ThoiMti  (Amérique).  Ce  11- 
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quide  enflammé  afélançè  avec  une  vio- 
lence extrême  dans  le  canil  qui  borde 
le  chantier  du  côté  nord,^t  bientôt  ce 
canal  ressemblait,  dans  toute  la  force 
du  terme,  à  un  torrent  de  lave  vomi 

Ear  un  volcan.  Ce  grandiose  et  terri- 
le  spectacle  avait  attiré  une  foule  im- 
mense qui  se  pressait  sur  le  pont  de 
Knippel  et  sur  le  Long- Pont. 

Aussitôt  que  le  rhum  allumé  se  fût 
répandu  dans  le  canal,  les  navires  qui 
s'y  trouvaient  à  l'ancre  se  réfugièrent 
dans  le  port  proprement  dit;  mais 
dans  leur  fuite  précipitée,  deux  d'en- 
tre eux  échouèrent  et  furent  atteints 
par  le  feu,  qui  se  communiqua  am 
ouai  de  bois,  dont  une  grande  partie 
s'embrasa. 

Lespompiera^  les  mpeurs,  las  artil- 
leurs et  une  grande  partie  de  notre 
garnison  accoururent  au  premier 
signal  ;  mais,  comme  l'eau  était 
impuissante-  contre  les  matières  en 
combustion*,  ils  réunirent  tous  leurs 
efforts  pour  préserver  de  l'embrase- 
ment deux  édifices  importants  qti  avol- 
sinent  le  chantier  de  MM.  Hohn,  sa- 
voir :  i'égllse  réformée  de  Saint-Fré- 
déric et  le  laboratoire  de  rartillerie» 
lequel  renfermait,  au  moment  du  dé- 
sastre, environ  cent  quintaux  de  pou- 
dre, dont  l'explosion  auraitpv  détruire 
la  majeure  partie  du  quartier  du  Chris- 
tiansbavn.  Cette  entreprise  a  été  cou- 
roni^ée  d'un  plein  succès., 

Ce  matin,  à  dix  heures ,  les  cloches 
ont  annoncé  que  l'on  était  maître  du 
feu,  qui  brûle  encore  sona  les  débris 
des  bâtiments. 

Tous  les  nombreux  magasins  du 
chantier,  et  dont  la  plupart  étaient 
remplis  du  haut^en  bas  de  denrées  co- 
loniales, de  Thés,  de  cotonnades  des 
Indes  orientales,  d'épiceries,  de  bois 
d'acajou,  ont^été  dévorés  parles  flam- 
mes. De  fortes  quantités  de  sucre 
fondu  inondent  Une  partie  du  chantier, 
et  l'on  voit  des  pauvres  en  recueillir 
dans  des  pots. 

Les  deux  natires  atteints  par  le  feu 
ont  été  coDSumésen  grande  partie,  et 
le  quai  en  boi?,  dans  toute  l'étendue 
du  chantier,  *est  tellement  endomma- 
gé qu'il  faudra  le  refaire. 

On  ne  saursit  'évaluer  le  dommage. 
Les  magasins  et  les  aut^s  bâtiment 
détruits  sont  assurés  è  eux  seuls,  &  la 
Compagnie  générale  des  assurances 
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d*imiiiiibles,  pour  400,007  rUbankdft- 
1ers,  ou  environ  un  million  de  francs» 

La  pertè^totale  doit  s'élever  a« 
moins  à  2  millions  de  rixbandalers,  ou 
5  millions  de  francs. 

Trentedeax  hommes,  tant  pom- 
piers que  militaires,  ont  été  blessés 
plus  ou  moins  grièvement  ;  sept  pom- 
piers, quatre  sapeurs  et  un  lieutenant 
d'artillerie  ont  été  tués. 


FaiifCE.  Paeis,  80  juin.  —  Prix  de 
VAeadàmt  dm  Interipiions  et  BelUê- 
Lettreê.  —  L'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles- Lettres  avait  proposé 
^ur  sujet  de  prix  la  question  suivante  : 
«  Rechercher  quelles  forent,  chez  les 
Romains,  depuis  les  Gracques  juaqu'À 
Adrien,  l'organisation  des  tribunaux 
publics  et  les  formes  de  procédures 
usitées  pour  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  magistrats  de  tont 
ordre? 

Dans  la  séance  du  80  juin,  l'Acadé- 
mie a  décerné  le  prix  à  M.  Edouard La- 
boubye.  C'est  pour  la  troisième  fois 
qu'A  des  époques  tréa-rapprochées 
M.  Labouiaye  est  couronné  à  l'Insti- 
lat. 


Francb.  TouLOUsv,  4  juillet.  —  Ju- 
gement de  la  Cour  royale  de  Toulouse 
dam  P affaire  du  procès  entre  le  do» 
Tnoine  de  l'Etat  et  les  '  héritiers  de 
Pierrc'Paul  Riçuel^  propriétaire  du 
canal  du  Midi,  lettres  de  lUquet, 
—  Cette  grande  affaire,   qui  depuis 

Kés  de  six  mois  était  Tobjct  de  toutes 
I  préoccupations  dans  la  ville  de  Tou- 
louse et  dans  une  pattie  do  midi,  vient 
de  recevoir  une  solution. 

Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
la  demande  formée  au  nom  de  l'Etat, 
en  vertu  de  la  loi  du  i*'  ventôse  de 
l'an  VII,  du  quart  de  la  valeur  actuelle 
du  canal  du  Languedoc,  propriété  des 
héritiers  ou  ayants-cause  de  Pierre-Paul 
Biquet,  que  le  domaine  prétendait 
n'être  que  ^mple  engagiste  et  non 
pit>priéuire  incommutable,  se  fondant 
en  cela  sur  Tédit  de  aéation  du  canal. 


donné  par  Looia  XlV,  le  !•«  odo- 

bre  1666. 

La  première  chambre  da  tribonal  de 
Toulouse,  appelée  à  statuer  anr  les 
grandes  difficultés  .de  cette  cause,  y 
consacra  de  nombreuses  audiences,  et 
le  20  août,  .1841*  conformément  aax 
conclusions  de  M.  le  procoreor  du  nri 
Delquié,  il  déclara,  après  partage  vidé 
par  un  jugement  suppliant,  que  l'édit 
de  création  du  canal»  du  1*'  octobre 
1666t  constituait  une  aliénation  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  que,  par  suite,  le 
canal  était  soumis  au  paiement  da  quart 
de  sa  valeur,  comme  tous  les  domaines 
engagés. 

Les  héritiers  Biquet,  tant  ceux  de 
la  branche  de  Garaman  que  cens  de  la 
branche  cadette  des  Bonrepas,  ainsi 
que  les  co-portionnaires  à  titrer  divers, 
interfetèrent  appel -devant  la  Coor 
royale  de  Toulouse,  où  la  caose  fat 
commencée  le  16  Janvier  dettder,  et 
continuée,  pour  les  plaidoleiies,  pen- 
dant quatorxe  audiences,  renvoyées  et 
tenues  à  des  intervalles  plas  on  mc^os 
éloignés,  jusqu'au  lundi  26  juin,  joar 
tx^  pour  entendre  les  conclosions  de 
M.  le  procareur-génèrai  Nidas  Gail- 
lard. 

Du  premier  jour  des  plaidoieiies  an 
jour  de  l'arrêt,  de  graves  changements 
ont  eu  lien,  soitdans  la  personne  des  ma- 
gistrats appelés  à  juger,  soit  dans  ealle 
'  des  propriétaires  du  canal.  Le  véné- 
rable premier  président  Hocqnart  mou- 
rut à  l'âge  de  auatre  vingt-trois  ans, 
emportant  les  plus  vifs  regrets  ^e  la 
compagnie  dont  ilavailété  si  longtemps 
le  chef.  Le  prince  de  Chimay,  qui,  de 
Belgique,  s'était  rendu  à  Tonloaie 
pour  assister  aux  débats  de  cette  af- 
faire, où  il  était  un  des  principaux 
intéressés,  le  devançait  de  deax  mois 
dans  la  tombe,  emportant  anasl  les  re- 
grets affectueux  de  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient connu.  Ces  deux  vieillards 
avaient  la  même  douceur  de  caractère, 
la  même  aménité  de  mieurs,  et,  par- 
dessus tout ,  cette  exquise  politeiie, 
tradition  du  dernier  siècle. 

M«  Fàral^  avocat  des  héritiers  Bi- 
quet, daùs  ses  plaidoieries,  et  surtoat 
dans  sa  réplique,  s'est  élevé  à  la  plas 
grande  hauteur.  Il  a  rappelé  dignement 
lea  beaux  jours  du  bairean  ancien  et 
moderne  de  Touloase.  , 
MM»  Fpurtttnm  frères,  défensears 
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de  l'Eut,  n'ont  pas  été  aa-dessoas  de 
leur  tâche^et  se  sont  montrés  les  dignes 
ëmules  de  leur  éloquent  adversaire* 

Dans  les  plaldoieries  animées  de 
cette  grande  cause,  on  a  rappelé  de 
part  et  d*autre  là  gloire  de  Biquet,  con- 
testée par  le  général  d'artillerie  An- 
dréossy,  qui  atail,  sous  l'Empiré,  re- 
vendiqué pour  son  alenl  l'honneur  de 
cette  grande  œuvre.  L'Etat  s*appuyait 
snr  cetincident  historique  pour  prouter 
que  Biquet  n'avait  été  qu'un  simple 
entrepreneur,  adjudicataire  h  la  moins 
dite  des  travaux  du  canal,  sous  la  di- 
rection des  géomètres  et  des  ingénieurs 
désignés  à  cet  effet  par  le  gtand  roi«  Les 
héritiers  repoussaient  vivement  cette 
atteinte  portée  i  miustration  du  chef 
de  leur  famille.  Ils  ont  mis  au  jour  de 
nombreuses  lettres  de  lliquetà  Colbert» 
et  de  ce  grand  ministre  à  Riquet^  où, 
bien  avant  1»  publication  de  l'édit  de 
d666>  et  depuis  l'année  1662,  date  de 
la  première  lettre  à  Golbert,  jusqu'a- 
lors Riquet  lui  exposait  ses  plans^  ses 
projets,  et  lui  parlait  de  ce  qu'il  appe- 
lait le  plus  cher  de  ses  enfants.  Plu- 
sieurs de  ses  lettres  ont  été  publiées 
dans  le  temps,  mais  il  en  est  qui  n'ont 
été  connues  qu'à  cette  occasion  ;  elles 
prouvent  à  elles  seules  que  Riquet  était 
no  homme  de  génie. 

<  Mon  entreprise,  écrivait-il,  est  le 
plus  cher  de  mes  enfants  ;  je  regarde  la 
gloire,  votre  satisfaction,  et  non  pas  le 
profit.  Je  souhaite  de  laisser  de  l'hon- 
neur à  mes  enfants,  et  je  n'affecte  point 
de  leur  laisser  de  grands  biens.» 

Il  avait  foi  dans  son  œuvre. 

«  J'apprends,  lui  écrivait-il  encore^ 
que  M.  de  Glerville  (c'était  le  nom  de 
Tingénieuren  chef  des  fortifications  du 
royaume)  est  à  Paris  ;  s'il  n'était  pas 
nécessaire  ailleurs,  je  le  souhaiterais 
en  Languedoc,  pour  y  voir  de  prés 
l'état  de  nos  moyens  nouveaux,  que  Je 
lai  communiquerais  volontiers  x  car 
mes  ouvrages  sont  de  manière  qu'ils 
désirent  être  vus  par  les  habiles,  et  ne 
craignent  que  les  ignorants.  Chaque 
four,  il  me  tombe  en  pensée  des  nou- 
veautés, et,  grftce  à  Dleul  Jusqu'ici 
toutes  mes  intentions  se  sont  trouvées 
excellentes  dans  la  pratique.  • 

Cette  noble  confiance  en  lui-même 
n'excluait  pas  la  modestie,  et  surtout 
on  beau  dévouement  aux  intérêts  du 
roi  et  du  pays.  C'est  ainsi  que,  le  29 
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mal  1668, 11  écrivait  au  même  ministre, 
qu'il  savait  digne  de  le  comprendre, 
les  lignes  suivantes  :  c  S'il  faut  que  f  en 
croie  un  bruit  commun,  je  dois  être 
persuadé  qu'on  veut  que  d'autres  per- 
sonnes que  moi  fassent  le  port  de  Cette 
et  la  continuation  du  canal.  S'il  en  est 
ainsi,  Monkéigneur,  je  n'en  réclame 
pas,  et  vous  me  trouverez  toujours  un 
esprit  de  soumission  et  d'obéissance  ; 
même  j'ai  donné  et  donnerai  encore 
toutes  les  lumières  et  tous  les  éclair- 
cissements que  je  puis  avoir  acquis  de 
mes  applicationsà  étudier  pendant  diX' 
huit  ans  cet  objet  » 

Colbert  conserva  à  Louis  XIV  un 
homme  si  précieux,  et  qui  a  marqué 
son  régne  par  l'on  des  plus  beaux  mo- 
numents dont  le  génie  de  l'homme 
poisse  se  glorifier.  Mais  les  guerres , 
étaient  survenues,  les  finances  du 
royaume  avaient  été  employées  à  les 
soutenir.  Riquet  fut  abandonné  i  ses 
ressources  personnelles  ;  il  ne  désespéra 
point,  et  contracta,  pour  mener  à  fin 
sa  grande  œuvre,  des  emprunts  rui- 
neux. «  MM.  de  Bezons  et  Penaotier, 
mandait-il  au  ministre  son  ami,  me 
disent  que  je  suis  bien  malheureux 
d'avoir  trouvé  l'art  de  détourner  les 
rivières,  et  de  n'avoir  pas  su  trouver 
les  moyens  d'arracher  tout  l'argent  né- 
cessaire pour  un  grand  et  important 
succès.  » 

«  Je  regarde,  répétait-il  dans  une 
autre  lettre,  mon  ouvrage  comme  lé 
plus  cher  de  mes  enfants;  ce  qui  est  si 
vrai,  qu'ayant  deux  filles  k  établir, 
j'aime  mieux  les  garder  -encore  chez 
moi  quelque  temps,  et  employer  aux 
frais  de  mes  travaux  Ce  que  je  leur 
avais  destiné  pont  dot.  > 

M*  d'Aguessean,  père  du  grand - 
chancelier,  était  alors  intendant  de  la 
province  du  Languedoc.  Il  lui  écrivit 
plusieurs  fois  pour  se  plaindre  de  la 
pénurie  de  fonds  qu'il  ne  recevait  pas, 
malgré  toutes  les  promesses  qu'on  lui 
faisait  :  «On  pourra  dire  dans  le  monde, 
ajoutait-il,  que  j'ai  fait  un  canal  pour 
m'y  noyer  avec  toute  ma  famille.  • 

On  se  platt  dans  la  lecture  de  ces 
écrits  confidentiels  où  se  retrouve  toute 
la  pensée  de  RiquetI  Voici,  du  reste,  le 
Jugement  qu'en  portât  llllustre  chan- 
celier d'Aguessean,  qui  tenait  de  son 
père  les  détails  qu'il  pouvait  connaître 
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Vax  rhoMmedont  il  esqnitiail  le  por- 
trait s 

•  M.  Rlqaet  était  uo  de  ces  hommea  tena  moins  de  trois  quarts  dlieare»  et 

en  qui  le  génie  tient  la  place  de  l'art,  l'on  peut  dire  sans  crainte  que  cette 

Slevé  pour  la  finance,  sans  avoir  jamais^  décision  est  an  Téritable  moQiivent 

eu  la  moindre  teinture  des  matnéma-  judiciaire.  I«es  bériliers  de  Pierrv-Paol 

tiquesyil  n'avait  pourtoui  instrument,  Biquet  ont  triomphé  non-sealément 


comme  je  l'ai  entendu  dire  plusieurs 
fols  par  mon  père,  qu'un  méchant 
compas  de  fer  i  et  ce  fut  avec  si  peu 
d'instruction  et  de  secours  que,  con- 
duit seulement  par  un  instinct  naturel 
quiréusdtsouventmieuxquelascience, 
il  osa  former  le  vaste  projet  d'unir 
rocéan  à  la  Méditerranée  par  on  ca- 
nal de  plus  de  quarante  lieues  qui  en 
Talent  au  moins  quatre-vingts  de  ce 
pays-ci  ;  projet  dont  l'exécution  était 
encore  plus  difficile  par  la  sécheresse 
et  rirrégularité  du  terrain  par  lequel 
>  il  fallait  faire  passer  ce  canal,  que  par 
sa  longueur  ;  tout  antre  qu'un  génie 
de  ce  caractère  aurait  été  eîlrayé  d'.nne 
entreprise  si  hasardeuse;  tout  antre 
ministre  que  M.  de  Golbert  en  aurait 
été  rebuté....» 

Ce  portrait  est,  du  reste,  conforme  à 
ce  que  Riquet  disait  lui-même  dans 
la  première  ouverture  qu'il  fit  à  Gol- 
bert de  ses  projets,  en  lui  en  envoyant 
ce  qu'il  appelle  la  relation  de  la  potsi- 
bilité  d'exécution  du  canal  des  Deux- 
Mers. 

c  Elle  est  ici  incluse,  dit-il,  maison 
assez  mauvais  ordre  ;  car  n'entendant 
ni  grec  ni  latin,  et  à  peine  sachant  par- 
ler français,  il  n'est  pas  possible  que  Je 
m'expHque  sans  bégayer...  • 

tes  audiences  des  20  et  S7  juin  ont 
été  remplies  par  le  réquisitoire  do 
H.  le  procureur-général  fiicias  Gail- 
lard. Ses  conclusions  ont  été  de  tout 
point  favorables  aux  propriétaires  du 
canal.  La  forme  ches  lui  n'a  pas  été 
moins  belle  que  le  fond  de  la  discussion. 
C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exem* 
pie,  que,  lorsqu'il  a  bUmé  les  aitaquea 
acerbes  qui  avaient  été  dirigées  eoDtre 
le  jugement  de  première  instance,  U« 
rappelé  cetu  maxime  de  Baoon,  que 
lorsqu'on  réforme  une  décisiOB  )«- 
diciaire,  par  respect  pour  les  magis» 
trats,  il  faut  lui  faire  d^  Mie»  funé- 
railles, 

A  l'audience  du  4  joillet,  la  Cour, 
par  l'organe  de  M.  le  président  Pech, 
a  rendu  son  arrêt,  conforme  h  l'opinion 
de  M.  le  procureur-généraK  La  lecture 


sous  le  rspportdes  intérêts  pécuniaires, 
mais  encore  en  ce  qui  touche  la  gl«re 
et  l'honneur  de  leur  illustre  aîeol. 

L'un  des  considérants  de  l'arrêt  coa- 
sacre  noblement  les  droits  exdosilsde 
Riquet  à  la  création  et  invention  d^ 
canaL  Jusqu'ici  il  n'exisuit  à  cet  égard 
que  la  repommée  publique,  consacrée 
par  le  mouvement  brusque  de  l'em- 
pereur  Ffapoléon,  qui  avait  toomé  le 
dos  au  général  Aadréoasy,  lorsque 
celui-ci  lui  avait  présenté  le  Mémoire 
où  il  revendiquait  cette  glmre  poor 
son  aïeul.  A  cet  égard«  maintenant  il 
y, a»  déplus»  chose  jogie  par  les  tri* 
bonai 


Praxcb,  PabilSO  juillet— S^imM 
publique  annuelle  de  VAcaékuiû  fran^ 
çaiee.  -^  L'Académie  française  a  tem 
aujourd'hui  sa  séance  publique  an- 
nuelle, sous  la  présidence  de  M«<FJoa- 
rens ,  directeur ,  ayant  prés  de  lui 
MM.  Villemain,  aecréuire  peipéCnel, 
et  Patin,  chancelier. 

L'Académie  avait  à  décerner  plu- 
sieurs  prix:  le  prix  de  poésie,  fondé 
par  Pélisson  en  1660  ;  les  prix  Moe- 
ihyon,  destinés  à  récompenser  les  ac- 
tes de  vertu  ;  les  prix  accordés  aux 
ouvrages  les  plus  «tiiesaux  mceun; 
et  enfin  le  prix  extraordinaire  fondé 
par  M.  le  baron  Coberl^  poor  le  mor- 
ceau le  plus  éloquent  d'hiatoîm  de 
France* 

M«  Villemain  a  prononcé  le  dieconn 
suivant  : 


Messieen, 

Les  prix  fondés  par  nu  philosophe 
bienfaisant  du  dernier  siècle  poor  l'en- 
couragement des  bons  livres,  des  li- 
vres utiles  an  progrès  moral,  devaient 
recevoir  de  nos  jours  une  application 
de  plus  en  plus  imo|édiate,  et  se  lier  à 
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tons  les  eff«l8  qn»  Mi  maînicnaat 
l'Eiat  poar  rinaUracUoa  et  le  hiea- 
être  da  grand  nombre.  De  mtee  que 
cette  académie,  ùoiquement  destinée 
dans  rorigioe  à  rehausser  Téclat  de»* 
arts  et  de  Tesprit»  se  plaît  aussi  à  la 
mission  nouvelle  de  rechercher  et 
d'honorer  publiquement  les  plus  bnm* 
blés  vertus;  ainsi»  et  dans  la  même 
vue,  elle  décerne  Yolontiersjes  récom- 
penses du  talent  aux  ouvrages  solides 
et  purs  qui  peuvent  le  mieux  préparer 
de  zélés  instituteurs  et  de  salutaires  le- 
çons dour  les  écoles  do  peuple.  Et  en 
cela,  sans  doute,  elle  ne  croit  pas  dé- 
roger. Il  lui  semble»  an  contraire, 
qu'elle  embrasse  un  des  soins  les  plos 

graves  de  l'avenir,  et  qu'elle  contri* 
ue  ponr  sa  part  i  un  des  plus  nobles 
lésuliats  du  règne  et  du  temps  ac- 
tuels. 

£n  effet,  lorsqne,  dans  cette  France 
où  les  premiers  rangs  de  la  société  po« 
lie  avaient  longtemps  jeté  tant  d'éclat, 
et  où  le  génie  des  lettres  brillait  sans 
cesse  à  l'horizon,  deux  hommes  d'une 
infatigable  et  modeste  vertn,  l'abbé  de 
la  Salle  et  le  chevalier  Paulet,  furent 
touchés  profondément  de  l'ignorance 
misérable  des  enfanta  du  pcopte  , 
et  qu'alors  l'un  d'eus  fonda  les  ée^Uê 
dUs  p'àre$^  et  que  Tautre  après  lui  mul- 
tiplia par  Venseignenient  mutuel  le 
bienfait  des  écoles  laïques,  ils  éiaienl 
loin  d'espérer  que  cette  œuvre  tardive 
s'accroîtrait  si  rapidement ,  et  que 
dans  le  siècle  suivant  chaque  commu- 
ne de  France  aurait  son  école  à  côté 
de  son  église.  (< 'opinion  même  du 
monde  savant  était  partagée  sur  cette 
question.  Le  paradoxe  anti-social  van» 
tait  la  rude  ignorance  des  classes  les 
plus  pauvres;  le  préjugé  politique 
croyait  cette  igTiorance  nécessaire,  et 
ne  concevait  pas  qu'elle  fut  jamais 
remplacée  par  une  instruction  éiémea- 
taire  universellement  répandue. 

€^ttc  transformation,  jugée  suspec- 
te, inutile,  impossible,  s'est  réalisée 
cependant  ;  et,  ce  qui  doit  augmenter 
l'étonoement  et  l'espérance,  elle  a 
cheminé  vite,  quoique  souvent  inler- 
iQ^ipue  ;  tiayezaée,  ralentie  par  les 
événenaenis  et  les  passions.  L'homme 
vénérable  assis  aujourd'hui  parmi 
nous,  qui  a  tant  honoré  la  uihuue  na- 
tionale et  l'enseignement  public,  di- 
sait, il  y  a  plus  de  vin^tau,  dans  cette 
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même  «aeelnte,  que  «  la  nifoii  éten- 
dant incessamment  son  empire  avait 
enÀo  relevé  l'instruetiou  primaire  de 
rabaissement  on  elle  laninilssaft  qn- 
bliée,  et  qu'un  jour  il  serait  donné  à 
tons  de  lire  la  parole  de  Dieu  et  la 
loi  du  pays.  •  Bien  des  pbstaclee  alors 
rendaient  douteuse  et  lointaine  Pexé- 
cotioD  d'un  tel  ^œo.  Celui  qui  le  for- 
mait cependant,  et  qui  avatt'à  le  pro- 
téger de  son  intégre  et  puissante  élo- 
quence, le  ¥Oit  maintenant  presque 
accompli.  Dix  années  seulement,  les 
dix  deruiéres  où  cette  grande  œuvre  a 
été  suivie  sans  entraves  et  sans  relâche, 
ont  sttiH^onr  la  mener  si  Ma,  et  ponr 
créer  ou  viviUer  tant  d'asyles  de  l'en- 
fance, tant  d'écoles  diversement  élé- 
mentaires, ouvertes  au  premier  flge,  à 
l'adolescence  des  jeunes  apprentis  et 
même  au  zèle  laborieux  des  adultes. 
Mais  le  moment  où  cette  tâche  paraît 
si  sTancée  est  celui-là  même  où  il  faut 
redoubler  d'attention  et  d'eflbrt,  non 
pas  seulement  ponr  bâter  le  terme  de 
reatreprbe  entière,  mais  pour  en  affer- 
mir, pour  en  épurer  tous  les  eflfets,  et 
justifier  pleinement  la  belle  prédic- 
tion que  vous  avez  applaudie  tout  à 
l'heure. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dicté  Toa- 
vrage  quA  l'Académie  place  le  pre- 
mier dans  le  concours  actnel  :  VEsud 
dô  JS*  FFilm  sur  têdueation  dapeupte» 
Le  titre  indique  l'intention  du  livre. 
Ce  qui  préoccupe  M.  Wilm,  ce  n'est 
pas  llnstruction  matérielle,  techni- 
que, qui  n'est  qu'un  instrument  ;  c'est 
l'éducation  morale  telle  que  toute 
créature  humaine  la  mérite  et  neut  la 
recevoir  dans  tonte  condition.  L'école 
n'est  pas  un  atelier  de  lecture  et  d'é- 
criture ;  c^est  le  lien  où  ces  premiers 
procédés  du  savoir  doîTcnt  servir  à 
6xer  l'intelligence^  ^  la  rendre  atten- 
tive, docile,  pour  qu'elle  soit  plus  fa- 
cilement religieuse  et  morale,  et  par 
là  capable  de  tout  bien.  A  ce  point  de 
vue,  sans  négliger  auenn  détail  prati- 
que et  «ans  sortir  da  sujet  qu'il  agran- 
dit, l'auteur  a  du  naturellement  élever 
son  langage.  Pour  lui,  Técole  primaire 
contient  plusieurs  degrés  d'éducation 
également  essentiels,  depnis  les  exer- 
cices '  qui  fortiGem  et  domptent  le 
corps,  jusqu'à  cette  culture  délicate 
qui  développe  dans  l'âme  le  sentiment 
du  beau.  Peut-être  ses  distinctions  à 
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cet  égard  ne  sont-elles  pu  assez  sim- 
ples, ni  ses  eipressions  assez  faini* 
liéres  ;  mais  qu'importe,  si  sa  théorie 
en  eUe-méme  n'est  pas  moins  appli- 
cable que  générease  F  Dans  cette  édu* 
cation  toor  à  tonr  logique,  religieuse, 
morale,  intellectuelle,  sociale  et  même 
ettkétiquet  comme  la  nomme  l'antenr, 
ce  que  Terrontles  appréciateurs  équi- 
tables, c'est  la  grande  psrt  faite  ans 
de? oirs  moraux,  c'est  la  gravité  pas- 
sionnée de  l'homme  de  bien,  qui 
craindrait  de  rabaisser  par  rhumilité 
des  paroles  ce  qui  lui  paraît  grand, 
même  dans  une  école  de  village ,  et 
ce  qu'il  perfectionne  avec  une  saga- 
cité pleine  d'ardeur,  précisément  parce 
qu'il  le  croit  grand. 

Aussi,  chaque  point  du  cadre  que 
l'autenr  parcourt^  il  le  remplit  de 
notions  précises,  d'idées  utiles,  de 
purs  et  religieux  conseils.  Sous  des 
termes  nouveaux ,  et  avec  une  inévi- 
table infériorité,  c'est  au  fond  la  mé- 
thode de  Saint-Augustin ,  de  Gerson 
et  de  Fénélon,  celle  qu'ils  proposaient 
d'employer,  avec  les  esprits  les  plus 
simples,  pour  les  conduire  à  Dieu  par 
la  contemplation  de  la  nature ,  et  à  la 
vertu  par  la  pensée  de  Dieu.  Ce  que 
leur  génie  faisait  avec  Unt  de  grâce, 
l'auteur  le  prescrit  avec  raison  pour 
les  écoles  populaires  ;  non  qu'il  veuille 
porter  trop  haut  renseignement  de  ces 
écoles ,  et  nourrir  la  vanité  des  élèves 
par  un  savoir  superficiel  :  «  Gela  est 
loin  de  notre  pensée,  dit-il  ;  nous  vou- 
lons que  l'on  cultive  leur  raison,  dans 
l'intérêt  même  de  leur  foi  et  de  leur 
bonheur.  •  C'est  vers  ce  but  qu'il  tend 
et  qu'il  dirige  les  antres.  A  ses  yeux, 
les  notions  que  l'enseignement  élé- 
mentaire peut  emprunter  au  progrés 
des  sciences  nsturelles  doivent  surtout 
servir  à  la  démonstration  de  la  divine 
Providence,  en  même  temps  qu'elles 
préparent  pour  les  enfants  du  peuple 
de  nouveaux  moyens  de  travail  ;  et 
d'industrie.  Dans  cette  pensée,  l'au- 
teur indique  et  appelle  de  ses  vœux  la 
composition  bien  désirsble,  en  effet, 
d'un  livre  de  lecture,  consacré  à  cette 
philosophie  sensible  et  populaire  dont 
parlait  Fénélon,  et  où  les  merveilles 
du  monde  physique,  exposées  avec 
l'exactitude  de  la  science,  seraient 
partout  liées  aux  vérités  religieuses  et 
morales.  C'est  l'œuvre  que  le  .vertueux 


Duguet  avait  essayée  dan  le  dix-sep- 
tiéme  siècle,  qu'un  saiant  ecelésia»- 
tique  du  siècle  suivant  reproduisit  avec 
étendue  dans  ses  dialogues  sor  le 
Speeiade  de  la  mi/nre,  et  que ,  bien- 
tôt après ,  sous  le  titrb  d'Étude*  ci 
fC harmonie  de  ta  naiurcj  une  ims^- 
nation  paradoxale  et  charmante  vint 
rajeunir  avec  tant  d'éclat  pour  les  rê- 
veurs et  les  gens  du  monde. 

C'est  un  ouvrage  analogue  ,  mai» 
plus  vraiment  Instructif  et  plus  eonrt; 
que  M.  Wilm  demande,  non  pb» 
pour  distraire  la  mélancolie  des  oisifs 
et  des  heureux,  mais  pour  éclairer 
l'activité  du  pauvre,  en  élevant  aon 
Ame ,  et  pour  lui  rendre  sa  vie  labo- 
rieuse plus  douce  et  plus  digne,  tout  à 
la  foi*  par  la  résignation  et  l'intelli- 
gence. Cet  ouvrage,  qui  manque  aux 
écoles  et  pour  ainsi  dire  à  la  civilisa- 
tion du  peuple,  est  difficile  à  faire  dans 
une  Juste  proportion  de  savoir  et  de 
simplicité.  Celui  qui  en  a  ri  bien  aentî 
le  besoin  et  indiqué  le  plan  devrait 
oser  l'entreprendre. 

A  la  partie  dogmatique  et  morale 
du  livre  de  M.  Wilm  succèdent  des- 
considérations non  moins  importante» 
sur  ce  qui  reste  à  faire  pour  améliorer 
le  sort  des  instituteurs,  et  les  rendre 
de  plus  en  plus  dignes  de  leur  mission» 
lly  a  là  des  vues  utiles,  déjà  présen- 
tées  par  d'autres;,  et  qui  devront  être 
bientôt  discutées'  ailleurs  ;  il  y  a  sur- 
tout ce  zèle  éclairé  du  bien,  cette  sol- 
licitude ingénieuse  que  l'Académie  se 
platt  à  honorer,  et  qui  touche  ki  à 
tant  d'intérêts  et  de  questions  délicates 
renfermées  dans  ce  vaste  sujet  de  l'é- 
ducation populaire. 

Une  seule  de  ces  questions,  prise  à- 
part  et  habilement  étudiée,  a  faft  naître 
un  autre  travail  que  l'Académie  cou- 
ronne après  celui  de  M.  Wilm ,  et  qui 
n'est  pas  inspiré  par  des  intentions 
moins  pures.  C'est  une  suite  de  sages 
conseils  aux  instituteurs,  et  comme  un 
texte  préparé  pour  les  conférences  an- 
nuelles qu'ils  sont  invités  k  former 
entre  eux.  L'auteur  s'occupe  surtout 
du  progrès  moral  des  écoles  ;  et  pour 
cela,  ce  qui  lui  importe,  c'est  de  for- 
tifier dans  les  maîtres  ce  point  d'hoa^ 
neur  de  profession,  cette  solidarité  des* 
consciences,  qui  fait  d'un  devoir  pasv 
tagé  et  surveillé  par  plusieurs  une 
obligation  plus  fortp  pour  chacun..  De 
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.  loQChints  »otiTeiiin«  retracés  avec 
iMtarel  »  une  morale  aérëre  et  affec* 
toeose,  un  accent  sincère  de  religion 
et  de  charité,  rendront  cette  lecture 
BOD  moins  atyiehanie  qu'instructive. 
L'auteur,  11.  Salmon ,  est  un  magis- 
trat. L'esprit  éle? é  de  ses  fonctions  se 
marque  dans  le  dioix  même  de  la 
question  qu'il  examine  et  le  Tjf  et 
scrupuleux  intérêt  qu'il  y  porte.  La 
magistrature  est  la  protectrice  et  l'amie 
de  l'enseignement  public  ;  dans  l'étude 
qu'elle  fait  de  la  société  »  elle  voit  les 
secours  et  les  remèdes  qu'on  doit  at- 
tendre du  progrés  de  l'instruction,  et 
l'encouragement  éclairé  dont  cette 
Instruction  aura  longtemps  besoin. 

Au-dessous  de  ces  deux  prix ,  mais 
dans  le  même  ordre  d'application  mo- 
rale, l'Académie  a  remarqué  et  honoré 
d'une  récompense  une  hbtoire  de 
Gerson,  écrite  par  un  homme  de  sa- 
voir et  de  goût,  qui  seulement  a  eu  le 
tort  de 'croire  que  des  ornements  ro- 
manesques pouvaient  embellir  la  réa- 
lité d'une  semblable  TÎe. 

Un  autre  essai,  écrit  avec  jugement 
et  naturel  par  mademoiselle  Anals 
Martin ,  pour  l'instruction  des  jeunes 
personnes,  a  paru  mériter  une  récom- 
peùse  égale.  Mais ,  pendant  que  j'é- 
puise ainsi  cette  série  d'ouvrages  di- 
rigés vers  un  but  d'enseignement, 
l'Académie  plaçait,  avec  justice,  beau- 
coup plus  haut  dans  son  suffrage  quel- 
ques essais  où  la  pureté  du  sentiment 
moral  reçoit  la  Tive  empreinte  du  ta- 
lent poétique.  A  ce  titre ,  elle  a  ré- 
servé pour  un  prix  le»  Glane»  de  ma- 
demoiselle Louise  Berlin ,  touchantes 
rêveries  d'une  âme  née  pour  les  arts, 
et  qui  en  recueille  les  consolations 
solitaires,  comme  elle  en  peut  quel- 
quefois déployer  l'éclat  et  la  puis- 


L'auteur,  le  titre  de  ses  vers  l'indi- 
que asseZf  croit  venir  après  d'autres, 
après  de  riches  et  hardis  moissonneurs, 
dans  le  champ  de  l'imagination  mo- 
derne. Oui,  sans  doute,  ce  que  nous 
aalnâmes  avec  transport  il  y  a  vingt  ans, 
cette  élégie  de  la  religion  et  de  l'a- 
mour, qui,  dans  notre  siècle  d'êpreté 
politique,  trouvait  des  accents  d'une 
élévation  si  calme  et  d'une  si  ravinante 
douceur,  et  plus  tard  cette  voix  écla- 
tante de  l'ode  qui,  si  jeune,  a  fait  vi- 
brer sur  ses  tons  sonores  tontes  les 
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impressions  de  la  famille  et  de  la  patrie, 
de  la  retraite  et  de  gloire,  ne  pouvaient 
être  entendues  si  longtemps  près  de 
nous,  sans  éveiller  la  poésie  dans  quel« 
ques  âmes,  sans  avertir  quelques  ta- 
lents, sans  exciter  et  sans  tromper 
beaucoup  d'espérances.  Le»  Glanes  ne 
feront  point  placées  parmi  ces  illusions 
que  l'enthousiasme  d'une  école  se  fait 
à  lui-même;  une  verve  durable  les 
anime,  parce  qu'une  réflexion  profonde 
et  personnelle  les  a  fait  naître  ;  le  lan- 
gage en  est  énergique,  élevé,  rapide, 
parce  qu'il  vient  de  l'&me;  etrimitation 
a  disparu  dans  la  vérité  de  l'émotion 
et  du  talent. 

Avec  moins  de  force  et  de  penMs, 
les  poésies  de  madame  Félide  d'Ayzac, 
dame  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis,  ont  vivement  intéressé  par  la 
piense  candeur  et  la  mélodie  du  lan- 
gage,. Dans  ces  vers  constamment  na- 
turels, d'une  expression  touchante  et 
réservée,  l'irréprochable  délicatesse  du 
goût  est  donnée  par  l'austère  pureté  des 
impressions  et  des  images  ;  et  l'auteur, 
justifiant  le  titre  qu'elle  a  dû  prendre 
en  tète  de  son  livre,  n*a  pas  un  senti- 
ment, pas  une  parole  qui  n'y  réponde» 
et  qui  ne  semble  inspiré  par  cet  asyle 
de  Ja  religion,  de  la  pudeur  et  de  la 
gloire,  dont  elle  est  une  gardienne. 

L'Académie,  en  décernant  à  ce  re- 
cueil une  première  médKille,  se  plàit 
surtout  à  honorer  la  vocation  si  pn^re 
d'un  ulent  heureux.  Elle  regrette  de 
n'avoir  pu  couronner,  dans  une  autre 
femme,  l'éclat  et  l'élévation  de  l'es- 
prit employés,  non  plus  sous  la  forme 
poétique,  mais  avec  toute  la  gravité  de 
la  dialectique  oratoire.  On  lui  avait 
présenté  un  ouvrage  étenâu  sur  un 
grave  sujet,  sur  le  perfectionnement 
principal  de  la  société  civile  dans  les 
êges  modernes,  le  Mariage  au  point  de 
vue  chrétien.  Une  éloquence  réelle, 
beaucoup  d'idées  et  une  grande  no- 
blesse d'âme,  voilà  ce  qui  ne  pouvait 
être*méconnu  dans  cet  ouvrage.  Mais, 
d'antre  part,  il  était  facile  d'y  relever, 
dans  la  méthode  et  dans  le  style,  des 
fautes  de  précipitation  et  d'inexpé- 
rience ;  la  sincérité  à  la  fois  sévère  et 
naïve,  qh\  partout  anime  l'auteur, 
donnait  prise  à  plus  d'une  objection 
contre  sa  prudence  ;  enfin  le  caractère 
de  controverse,  qui  se  mêle  sous  sa 
plume  à  l'exposition  des  principes  gé- 
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néraax  de  la  morala  ehrétianne»  Mm- 
blait  en  altérer  parfois,  non  pas  U 
pareté,  mai«  la  douceur.  L'Académie, 
tout  en  hoDorani  Teuteor  d'une  mé- 
daille à  part,  a  pensé  que  Touvrage  ne 
devait  pas  être  miiintenu  dans  le  con- 
cburs,  et  lui  a  refusé  le  succès  qu'avec 
nne  modération  plus  persuasive  un  la- 
lent  si  rare  n'aurait  pu  manquer  d'ob- 
tenir* 

Malgré  cette  restriction  qu'elle  a'eit 
imposée  elle-même,  l'Académie  a  con- 
tinué d'étendre  l'appel  généreux  de 
M.  de  Jdonlyon  à  des  ouvrages  de 
formes  et  de  destination  très-diverses, 
et  rapprochés  seulement  par  ce  ca- 
ractère d'utilité  qui  vient  souvent 
plutôt  de  l'auteur  que  du  sujet.  A  ce 
titre,  un  livre  d'histoire  lui  a  para  di- 
gne d'un  encouragement  spécial  :  c'est 
le  TabUau  politique,  reUgieua  et  lUti- 
raire  du  midi  de  la  France^  depuis  les 
temps  les  plus  reculés.  De  belles  cita- 
tions et  d'heureux  souvenirs,  emprun- 
tés à  l'archéologie  chrétienne  et  à  cette 
poésie  provençale,  court  et  brillant 
prélude  de  la  civilisation  moderne, 
jettent  un  intérêt  particulier  sur  cet 
ouvrage.  L'auteur,  BL  Mary-Lafon,  se 
sert  avec  goût  du  moyen-ftge;  il  n'en 
abuse  pas  :  et  lorsqu'il  approche  de  la 
lumière  des  temps  modernes,  il  peint 
avec  chaleur  et  Téritè  le  nrogiia  de  ces 
belles  proxjaces  du  midi,  et  leur  ra- 
pide et  complète  union  à  la  patrie 
française.  L'Académie,  sans  prétendre 
déterminer  le  rang  de  ce  livre  parmi 
les  travaux  hiatoriques  de  notre  temps, 
décerne  une  récompense  aux  senti- 
ments généreux  et  nationaux  qui  l'ont 
dicté. 

Cette  dernière  pensée  nous  conduit 
naturellement,  Messieurs,  au  prix  spé- 
cial et  depuis  longtemps  inamovible 
dont  un  noble  fondateur  a  fait  TAcadé- 
mie  dépositaire.  Ce  pria,  destiné  à 
Tau  leur  du  morceau  le  plus  éloquent 
sur  notre  histoire,  lui  est  maiotenn 
chaque  année,  tant  qu'un  nouvel  ou- 
vrage jugé  supérieur  ne  vient  pas  le 
déposséder  de  sa  première  couronne. 
L'Académie,  aprâ  un  mûr  examen, 
n'a  pas  trouvé  matière  à  changer  la 
décision  qu'elle  a  déjà  trois  fois  re- 
nouvelée. Bile  ne  saurait  encore  trans- 
férer ailleurs  la  récompense  attribuée, 
après  vingt-cinq  ans  de  travaux  et 
quinze  ans  d'approbation  publique,  an 


peintre  éloqnenl  à%  te  Can^imêim  et 
VAngMerreptrkê  Itormmid»^  à  !*■■- 
teur  savant  et  profond  dea  Comaidérm- 
tione  êur  VBiêioiré  de  Frmmeei  elle 
Bouhaite  seulement  qm  cet  esprit  i 
.  Joors  brillant  et  laterie«ix,quA  ee  1 
toujours  plu»  fort  que  ieei 
du  corps  achève  ee  grand  truvail  qa'il 
a  déjà  poussé  si  loin  sur  VHiHoire  de» 
commamee  et  eu  tiens  état  /rvafoâs,  «t 
que  M.  Angnstln  Tbiorf  coinpléte 
ainsi  ses  droits,  non-seaÂenieat  à  l'cn- 
time,  mais  à  la  reconnaissaBee  dm  pays- 
L'Académie  n'a  pas  pensé  noa  pJ«s 
que  les  ingèniensee  rechetelMn,  tes 
narrations  précises  et  piqaeata  de 
M.  Basin  sur  ^époque  de  Loua  XIll 
aient  mérité  de  céder  la  place  à  des 
travaux  plus  récents  ;  et  eUè  i 
cette  seconde  cooronne  comme  la  ] 
mière. 

Après  ces  mentions  si  dîTersea  et  ces 
prix  d'importance  inégale» 
vous  enfin,  Messieurs,  à 
institution,  an  prix  originel  de  l'Aen- 
démie,  à  ce  prix  de  poésie,  qui,  fondé 
vers  1660  par  Polisson,  travem  saas 
bruit  le  grand  siècle  de  la  poésie  fren- 
.  çaise,  qui  plus  lard  tenta  l'émeleiieD 
de  Voluire  au  commencement  el  à  In 
fin  de  sa  longue  vie  poètiqoe,  et  qae 
de  nos  jours  ont  disputé  parfois  avec 
éclat  quelqeea  nus  des  jegea  qni  le  dé- 
cernent aujourd'huL 

L'Académie  avait  propoeè  ponr  sujet 
le  monument  que  la  ville  de  nrisvieet 
d'éleyer  à  Molière  avee  nne  aage  m«- 
Dificenoe  qui  fait  de  cet  homamge 
.  nne  ceovre  d'utilité  publique  et  pope- 
.  laire.  Ce  sujet,  sous  Ift  main  du  laleot, 
c'était  Molière  tont  entier,  dans  aa  vie 
et  dansson  art,  le  grand  poète,  le  | 
philosophe,  te  dirai  presque  le  i 
honnête  homme,  puisqu'il  s'est  repré- 
senté lui-même  dans  le  Misanfkript  ; 
c*ètalt  cet  incomparable  Molière,  non 
mob»  infaillible  dana  aea  Jngeasenls 
que  vrai  dans  ses  peintures,  ne  calom- 
niant pas  la  vertu  comme  Aristophane, 
nuis  sachant,  comme  Platon  et  comme 
Pascal,  poursuivre  d'une  iaBBsortelle 
raillerie  les  sophistes  connpieurs,  et 
osant  donner,  au  dix^eptiéme  siècle, 
dans  une  comédie  profonde,  la  suite 
et  comme  le  cinquième  acte  du  Gor- 
gia$  ou  des  ProvitteiaUe» 

L'admiration  d'un  tel  génie,  le  coii* 
trtate  de  scatonâraices  et  de  m  gtoirt, 
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m  hrttt  «têt  les  vieti  dt 
aoo  tetclliftnot  a^te  LMif  XIV,  tant 
de  grandenn  et  d'idées  que  ce  roi  et 
oe  stèeie  noos  rappellent,  e*èteii-là  de 
q«ei,  sens  doute»  attirer  et  inspirer  le 
talent.  Amsi  ce  ooneenrs  a*4-il  offert 
plesieors  essais  remarquables  par  le 
tour  henreax  des  Ters,  le  fermeté  da 
goût  et  da  style,  les  vues  ingféDieoses^ 
et  même  l'intérêt  animé,  le  pathétique 
des  sentiments  et  des  images. 

A  ce  dernier  titre  sartoat,  PAcadé- 
■rie  a  Jngé  digne  dn  prix  nn  poème 
qni  porte  ponr  épigraphe  quelques 
mots  de  Le  Fontaine,  et  qui,  dès  !'•• 
bord,  nous  place  prèa  do  lit  de  Molière 
expinot,  poui^  reprendre  ensuite  à 
traits  rapides  son  humble  neisnnce,  sa 
jeunesse  agitée,  les  épreuves  de  son 
Ame  et  les  ceéationa  de  son  génie. 
L'auteur  est  madame  Louise  Golet. 
Dans  cet  ouvrage,  où  la  forme  des  vers 
change  plusieuis  fois  selon  le  mouve* 
ment  du  récit,  une  expression  vive  et 
■atureHe  et  de  nobles  pensées  rendues 
soavonteveeèase  ont  décidé  le  suffrage 
dëejngee. 

Deux  autres  pièces,  per  une  excep- 
tion fort  rare,  ont  paru  à  rAcadémie 
néfiter,  non  pas  seulement  des  men- 
tions, mais  des  médailles.  L'une,  de 
M.  Alfred  des  Essarts,  porUnt  la  de- 
vise poétique  d'^onee  i  Monumetitum 
are  perenniu»,  exprime  dans  un  style 
nerveux  une  vive  et  spirituelle  admi- 
ration pour  Molière,  et  semble  vou- 
loir lui  emprunter  plus  d'un  trait  de 
autftre,  malignement  détourné  sur  notre 
siècle.  C'est  aumi,  à  quelques  égards, 
l'artiace  d'une  BpUn  d  Modéré,  où 
M< 

l'Académie, 

éneigiques  et  purs  les  tiues  de  gloire 
du  grand  poète  coaaiqoe,  et.  le  fait 
parier  lui- même  sans  trop  d'invrsisem- 
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éÊ^Àeëéêmiêdeê  IikêetipihnBêt  Oefles* 
Làttreê.  —  L'Académie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettras,  dans  m  sésneo 
d'aujourd'hui,  a  décerné  le  prix  de 
iS,000  fr.  de  rente  fondé  par  feu  M.  le 
baron  Gobert,  dont  les  neuf  dixièmes 
en  faveur  de  l'ouvrage  moderne  sur 
notre  histoire,  qui  surpasserait  en  éru- 
dition les  ouvrages  précédents,  pour 
conserver  cette  rente  Jusqu'à  la  publl- 
eation  d'un  ouvrage  plus  perfait,  et 
l'entra  dixièaM  à  l'ouvrage  du  même 
genre  dont  le  mérite  approcherait  le 
pluadu  premier.  M.  Ampéra,  devenu 
membra  derAcadémie,  ne  pouvait  plua 
garder  le  prix  une  quauiéme  année. 
Ce  prix  a  été  donné  au  savant  M.  Flo- 
quel,  ancien  élève  de  l'Ecole  royale 
des  Chartes,  graffier  en  chef  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  et  correspondant  de 
Hlnsiitut,  pour  son  Bitioirê  eu  ParU- 
mêHt  de  Sormandie,  L'accessit  a  été 
maintenu  ft  M.  Monteil,  auteur  de 
YHUtùiredêê  FrançaUdêi  diver§  EiaU. 


Paossi.  Bbbmit.  S5  Juillet.  —  Âta- 
àémiâ  dts  S^iêncês^  —  L'Académie 
royale  des  ficieooes  de  Berlin  a  re^ 
du  chef  de  notre  expédition  scientifique 
en  Egypte,  M.  le  professeur  Lepsins, 
une  série  de  rapporta  qui  attestent  que 
les  racherches  de  cette  expédition  ont 
déjà  obtenu  des  réeultals  importante» 

Cent-six  tombeaux,  tous  situés  aux 
environs  de  la  pyramide  de  Giseh,  et 
dont  seulement  Uoés  on  quatre  avaient 
été  examinés  auparavant,  l'ont  été  par 


Bignan,  couronné  tant  de  fois  par    las  membres  de  l'expédiiion,  qui  y  ont 
adémiot   résume  dans  des  ven     découvert  un  très  grand  nombra  ^'in- 


Doux  pièces  encora,  les  n«*  58  et 
ki,  ont  obtenu  de  l' Académie  deux 
mentions  publiques,  et  pourraient  offrir 
à  la  critique  quelques  détails  intéras- 
sants  ou  d'éloge  ou  de  blènse  ;  mais  il 
est  temps  de  laisser  parler  la  poésie,  et 
dOTOosoccapersenlement  de  MoUèra. 


FtAMi.  Pabm,  m  Jnillet.  —  Prix 


scripUons  et  de  représentations  hiéro* 
glyphiques  renfermant  des  ranaeigne- 
ments  précieux  reladfs  à  l'histoire» 
aux  mœurs  et  à  la  Isngue  des  anciens 
Egyptiens.  Les  fouilles  que  l'expédi- 
tion a  fait  exécuter  sur  une  ligne  d'en- 
viron qustre  lieues  et  demie  géogra- 
phiques, entra  Rosasck  (situé  à  trois 
lie«M»  de. chemin  de  la  pyramide  do 
Giseh)  et  Dahschoor,  ont  mis  au  Jouv 
une  quantité  de  monuments  qui  for- 
maient trente  eheiges  de  chemeau,  ef 
qui  venaient  d'être  transportés  au 
Caire. 

Les  eahien  eonlMMit  les  fiu^iiwiUê 
des  inscriptions  et  dea  raprésentationi 
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liléfoglypkUiiiei  déCMTWtM  par  l*n- 
pédltkms«  eompotaient  déjà  de  huit 
CMt-dnqoiDte  feolUesda  plu  grand 
fermai. 


FiARG^  Paus.  IS  août.  —  Séaneê 
atiimeUtf  de  C Académie  du  Jnêerîp' 
Oanê  et  BeUeê-Uttrtê.  —  L'Académie 
dei  Incriptioiis  et  Bellei-Lcttreft  a 
tenu  anfoord'hiii  u  iéaaee  annuelle. 
A  rouverture  de  la  iéaiiee,  M.  le 
comte  Beagnot,  président,  a  proclamé 
les  rajeu  de  prii  des  coneoers  poer 
cette  année,  et  les  noom  des  candidats 
qnl  ont  obtenu  cea  prii. 

£i*Académie  a  décenié  nn  prix  ani- 
que  à  M.  Mat>Latria,  et  un  deuxième  à 
MM.  Théophile  Roottel  et  Eugène  de 
Rosière  pour  leurs  Mémoires  sur 
ynUiotre  dé  Chypre;  une  première 
médaille  à  M-  Teulet,  une  deuxième 
à  M.  Gamier,  et  une  troisième  ft 
MM.  Martin  et  Gabier,  pour  leurs  ou- 
Trages  sur  des  antiquités  de*  France. 
Les  prix  extraordinaires ,  fondés  par 
M.  le  baron  Gobert,  ont  été  décernés  : 
le  premier  à  M.  Floquet.  pour  son 
HUtoire  du  Parlement  de  Normandie, 
et  le  deuxième»  M.  Monteil,  qui  l'a- 
Tait  mérité  dèfft  l'amiée  précédente. 

MM.  Dcloye,  Aubineau,  Jan!n,Dtt- 
chalais,  Dareste  et  Demante,  élèToa 
de  l'Ecole  des  GbaHes,  ont  obtenu  le 
titre  d'arehiristes  paléographes. 

Ces  différentes  distinctions  ont  été 
eonférées  d'après  les  conclusions  des 
rapports  qui  ont  été  lus  par  M.  Lenor- 
mand,  sur  les  antiouités  de  France,  et 
par  M.  Vitet,  sur  les  travaux  histori- 
ques. M.  le  baron  Walkenaêr,  secré- 
taire  perpétuel,  a  lu  une  notice  sur  la 
vie  et  les  ourrages  de  Louis  Dupuy. 


Paosftx.  BaBLiir.  19  août.  —  Ineen» 
diedeCOpéra.  —  La  salle  de  TOpéra 
de  Beriin  a  été  détruite  par  un  incen- 
die dans  la  nuit  du  48  an  19  août  On 
a  pu  écarter  les  flammes  des  bfttiments 
▼oisins,  au  nombre  desqueb  se  tren- 
▼eut  la  bibliothèque  royale,  le  palais 
de  l'ex-roi  de  Hollande  et  celui  du 
prince  de  Pmsse. 


mne  n'a  péri;  «i  aamné  la 
e;  le  reste  du  matériel  a  été  In 


P« 

musique; 
proie  r 

La  salle  avait  quatre  rangées  é^  lo- 
ges, un  parquet,  un  partefre  «  etpoNs« 
valt  contenir  I  peu  près  S^MOi 
teurs. 


Itaui.  Romb.  si  août^  CHmro^es 
mis  d  l'index.  —  S.  S.  a  appnmté,  le 
36  juin,  la  mise  à  l'index  des  ouvragée 
intitulés  :  La  ReHgUm  canetatéa  tari- 
verie^amenf,  d  faide  dee  edeneee  et 
de  ViruditUm  moderne,  par  M...  de 
la  Marne  ;  E  pieeioi  dono,  ma  te  Vof-  • 
fre  il  euore^  on  Btrennes  pour  le  i 
mencement  de  l'année. 

Elle  a  approuvé,  le  SI  ao&t,  lu  i 
à  l'index  des  ouvrages  suivants  s  Amu- 
ehoMpandt  et  Darvands ,  par  F.  Lji 
Meonais;  Buai  sur  la  forwuHion  dm 
dogme  cathoUque  :  Paelorel  dei  oHipo 
de  Aàtorga  al  clero  y  pueblo  de  eu  éfo- 
eesiSf  qui  commence  ainsi  :  Hatenuema 
annost  mieamadot  dioce  smiot,  que  fmi 
eleyido^  etc.;  Letiera  êutia  direzioua 
deglietudidi  Franceseo  Porii, 


FaAMCB.  Pabis.  SS  août.  —  Lettré 
adreeeée  par  la  reine  Chieline  à  ma- 
dame Toréno^  ^Ghère  Pilar,  ce  n'est 
pas  seulement  un  compliment  de  con- 
doléance ni  un  simple  devoir  qui  me 
dictent  ces  lignes;  c'est  un  cour  qui 
t'affectionne  vivement,  et  qui ,  désolé 
de  rirréparabie  malheur  que  tu  viens 
d'éprouver  en  perdant  ton  excellent 
mari,  rient  unir  ses  larmm  aux  tiennes. 
Oui,  tu  as  perdu  en  lui  un  tendre 
époux,  tes  enfants  un  père  ehéri,  et 
FJBspagne,  ma  fiUe  et  mec  un  loyal  et 
fidèle  défenseur. 

Je  te  plains  beaucoup,  chère  Pilsr, 
et  je  partage  u  profonde  donlenr.  La 
seule  consolation  qui  puisse  tféire  of- 
ferte est  celle  de  la  religion  et  la  ferase 
eq>éranee  que  celui  que  nous  ^enraas 
jouitdela  présence  du  Seigneur,  et  que 
là  il  lui  demandera  le  banaae  poor  tes 
douleurs,  le  boghenr  ^mor  mes  fiUm 
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et  la  pafix  pmur  notre  malheoreiite  Es- 
pagne. 

Je  comprends  qa*il  ne  te  reste  point 
de  meilleures  consolations  que  celles 
que  présente  notre  soblime  religion  ; 
maissita  pouvais  recevoir  encore  quel* 
que  soulagement  en  acqaéranl  la  cer« 
titnde  qa'il  j  a  une  personne  de  plus 
qai  partage  les  regrets  amers,  sois 
persuadée  que  tu  le  trouveras  en 

TonaOectionnée 

Maub  Chbistimb. 


Faancc.  Eu.  28  août.  -^  Dangap 
couru  parle  roi  et  l9  familU  royale, — 
Le  ro),  la  reine  et  la  reine  des  Belges 
»ont  sortis  à  trois  lienres,  dans  un  char- 
à-bancs  attelé  de  six  cheTaax,  pour  al- 
ler se  promener  an  Tréportpar  la  route 
nouvelle  dite  de  Mers. 

Arrivés  an  pont  deTéclnse  d*Assas, 
à  la  naissance  du  canal  qui  descend 
vers  la  mer,  quatre  des  clievaux  étant 
déjà  sur  le  pont  ont  été  eCTrayés  par  la 
détonation  des  pièces  de  canon  du  fort 
du  Tréport,  et  peut-être  aussi  par  le 
bruit  de  Teau  qui  s'échappait  violem- 
ment de  récluse.  Le  premier  cheval 
de  main  se  Jeta  sur  les  deux  faibles 
chaînes  qui  servent  de  garde*fou,  en 
brisa  une  par  le  milieu  et  fit  détacher 
la  seconde,  puis,  aucun  obstacle  ne  le 
retenant  plus,  il  tomba  dans  le  canal 
et  entraîna  dans  sa  chute  les  deux  che- 
▼aux  du  milieu  dont  le  poids  a  heureu- 
sement fait  rompre  les  harnais  qui  les 
retenaient.  Le  postillon  conduisant  les 
chevaux  de  derrière,  avec  beaucoup 
de  présence  d*esprit  et  une  grande 
force  physique,  a  détourné  ses  chevaux 
de  manière  à  faire  porter  le  timon 
contre  l'on  des  poteaux  qui  sont  à  l'en- 
trée du  pont,  en  sorte  que  la  voltore  a 
été  arrêtée  par  cette  espèce  d'arc-bon- 
tant. 

Le  roi,  la  reine  et  les  personnes  qui 
les  accompagnaient  sont  descendus  de 
voiture.  S.  M.,  après  s'être  assurée  que 
personne  n'était  blessé,  a  continué  m 
promenade  à  pied  jusqu'au  Tréport* 
accompagnée  de  toutes  les  populations 
voisines  aocoarant  aux  cris  de  t  Vive  le 
RiÂÏ  Après  s'être  promenéea  evr  la 
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jetée  pendent  environ  ime  benre*  LL* 
MM.  sont  remontées  en  voiture  etsont 
retournées  à  la  ville  d'Bu,  oà  elles 
étaient  rentrées  à  cinq  heures  on 
quart. 

Le  ilfom<n^-//^nil</ contient  les  dé- 
tails suivants  au  sujet  de  l'accident  ar* 
rivé  i  En  à  la  famille  royale  de 
France  : 

Il  est  remarquable  combien  de  fois 
la  Providence  a  sauvé  du  danger  le  roi 
Louis-Philippe.  Lundi,  après  midi,  le 
roi  et  la  reine,  accompagnés  de  la  du- 
chesse d'Orléans  et  du  comte  de  Paris, 
se  promenaient  en  voiture,  lorsqu'on 
pasmnt  sur  le  pont  du  canal  de  Tré- 
port, les  deux  chevaux  de  devant  sau- 
tèrent au-dessus  du  garde-fooen  bois. 
Les  antres  chevaux  les  auraient  soivis, 
sans  la  force  musculaire  et  la  présence 
d'esprit  du  postillon,  qui  tint  ferme  les 
rênes,  et  les  deux  chevaux  de  devant 
restèrent  suspendus  par  les  traits.  Les 
gardes  qui  suivaient  la  voiture  coopè- 
rent ces  traits  avec  leurs  sabres  et  les 
chevaux  furent  délivrés.  Si  la  voiture 
royale  était  tombée,  on  ne  peut  pré- 
voir quels  en  aureient  été  les  résulau; 
te  canal  a  vingt-cinq  pieds  de  profon- 
deor  et  au  moins  dix  pieds  d'ean.  Le 
roi,  avec  cette  présence  d'esprit  qui  ne 
l'abandonne  jamais,  saisit  le  petit 
eomte  de  Péris,  pendant  que  le  postil- 
lon luttait  pour  retenir  les  chevaox,  et 
le  jeta  dans  les  bras  d'une  paysanne 
qui  se  trouvait  là.  La  reine  s'évanouit, 
et  la  duchesse  d'Orléans,  qui  se  rap- 

Kla  la  malheureuse  catastrophé  de 
nnée  dernière,  fut  vivement  affectée. 
Ce  matin,  la  famille  royale  et  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  se  sont  ren- 
dues à  l'église  d'Eu  pour  remercier 
Dieu  d'avoir  préservé  les  jours  de 
leurs  majestés. 


FniHGB.  Ee.  2  septembre.—  Entre- 
vue du  roi  des  FrançaU  et  de  la  reine 
Fictoria^^fiom  empruntons  au  jour- 
nal des  Débaiê  quelques  détails  de 
cet  événement  mémorable  < 

Lechftteand'Eo,  cette  magnifique 
etpidsible  maison  de  plaisance  où  le 
roi  vient  se  reposer  tons  les  ans,  des  fa- 
tignea  et  dea  soncis  du  uêne,  e  été  au- 
jourd'hai  témoin  d'nn  éTénement  doot 
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l*iiiiporlaiic«  ne  ptut  être  lérteuteÉMat 
oonttiice.  Let  dtox  plas  puissantes 
roysaiés  de  l'Europe  se  sont  rencoa- 
Uécs  dans  ce  cb&ieau.  La  Jeune  reine 
de  la  Grande-Bretagne  est  venne,  ac- 
compagnée de  son  ministre  des  affai- 
res étrangères,  rendre  visite  au  roi  des 
Français. 

C'est  aujourd'hui,  vers  six  heures 
du  soir»  qu'on  a  signalé,  en  vue  de 
Tréport,  le  yacht  royal  qui  portait  S. 
M.  britannique.  La  reine  était  partie 
'  le  matin  de  Cherbourg.  Bile  avait  ren- 
contré en  mer  M.  ie  prince  de  Joln- 
ville,  euvoyé  par  le  roi  ftu  devant  de 
S.  M.;  et  s'étant  aussitôt  séparée  de 
•on  escorte,  elle» avait  profité  de  la 
puissance  et  de  la  viie«e  du  beau  bâ- 
timent qui  la  conduisait  pour  arriver 
en  rade  du  Tréport  bien  avant  son  es- 
cadre. A  cinq  heures  et  demie,  pltt« 
sieurs  coups  de  canon  tirés  par  les  bâ- 
timenta  ^e  guerre  en  sution  devant  le 
port  ont  annoncé  l'approche  de  S.  M. 
Bientôt  après,  le  roi,  qui  était  au  ,chV 
iean  d'Eu,  est  monté  en  voiture,  ac- 
compagné de  la  reine  et  de  tonte  la  fa- 
mille royale»  suivi  par  M.  Goixot,  mi- 
niaire des  aflàires  étrangères,  M.  l'a- 
miral ministre  de  la  marine,  M.  le 
ministre  des  finances,  M.  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  M.  le  comte  de 
Sainte- Aulaire,ambassadeur  de  France 
en  Angleterre,  M.  le  maréchal  8é* 
bastiani,  par  ses  aides  de  camp  et  ses 
o0icicrs  d'ordonnance.  Lady  Cowlev, 
ambassadrice  d'Angleterre,  et  sa  fiUe 
miss  Georgina  WeUesley,  les  damea  de 
la  reine  et  des  princesses  accompa- 
gnaient également  LL.  MM.  Le  roi 
était  en  uniforme  de  lieutenant  géné- 
ral ;  tous  les  hommes  en  costume. 

Arrivé  au  Tréport,  le  roi  a  mis  pied 
à  terre,  en  avant  d'une  tente  riche- 
ment décorée  qui  avait  été  dressée  sur 
le  quai  du  midi,  à  quelaues  pas  du  dé- 
barcadère disposé  pour  la  reme  Victo- 
ria. Le  canot  du  roi  Tallendait.  S.  M^ 
y  est  anisiiôt  deKendue,  accompagnée 
des  ptinces  ses  ù\$,  de  M.  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  et  de  ses  ministres, 
et  le  canot  a  (Ut  force  de  rames  v^rs 
le  yacht  royal  qui,  de  son  cAié^  conti- 
nuait sa  route  à  toute  vapeur. 

Le  Tréport  présentait  en  ce  moment 
un  spectacle  véritablement  magnifique. 
La  mer,  unie  et  brillante  comme  nn 
vute  miroir  d'argent,  reflétait  leafetix 


du  soleU  iBClitté  aar  rhariiott.  lm\k 
timents  de  guerre,  ornés  de  loasIsaB 
pavois,  se  dressaient  fiérenacnt  nsre 
surface.  La  barque  royale,  poassécfir 
vingt*quatre  rameurs,  glissait  rapûs* 
ment  sur  la  mer  dont  elle  soulevait  h 
blanche  écume,  tandis  qoe  le  siasa« 
anglais  s'approchait,  jetant  à  la  brtai 
du  soir  les  noirs  toorbilloM  de  ss  is- 
peur.  A  droite  et  à  ganche  de  la  pliii, 
l'immense  falaise  étincelait  sous  k  dcî 
embrasé, des  rayons  du  couchant. 

A  l'extrémité  de  la  jetée  do  Mb 
reine  des  Français,  la  reine  do  Bel- 
ges, Madame  la  duchesse  d'OrlésoB, 
Madame  la  princesse  Adélaïde,  Ma- 
dame la  princesse  Auguste  deSll^ 
Cobourg ,  Madame  la   princes^  et 
Joinville,  accompagnéea  de  LL.  AL 
liR.  le  comte  de  Paris  et  du  pneei 
Philippe  de  Wurtembet^g  »  soivties: 
des  yeux  la  marche  da   canot  rcjd 
Sur  un  des  tertres  qui  dominant  rea- 
trée  du  port,  une  batterie  d'artflkric, 
mèche  allumée,  devait  faire  lei  sslaa 
d'bonnenr.  A  quelques  pet  plus  lob, 
un  escadron  du  i"  de  carabinienetN 
bataillon  d'infanterie    gardaient  In 
abords  de  la  tente  royale,  et  an  Isis, 
aur  la  plage,  sur  lajetée  du  Herd,  dai 
toute  l'étendue  des  quaia,  anr  II  1^ 
Uise  et  sur  les  degrés  de  Pégi*  a 
pittoresque  qui  conroBBe  pieussmot 
le  coteau,  une  foule  prodigieea,  asa- 
seulement  les  pécheurs  et  les  Mrin 
du  Tréport,  endimanchés,  radieu,« 
témoignant  par   leur  attitude  et  «r 
leurs  gestes  le  plaisir  et  la  joie  qri 
éprouvaient  «  mais  un  nombre  coanà- 
rable  de  curieux,  accooras  detaeilB 
lieux  voisins,  quelquea  uns  de  Bsen. 
de  Dieppe  et  même  de  Paris,  tt  ^ 
avaient  centaplé  pour  qnelqocs  {fte 
la  population  de  cette  petite  viBi. 
destinée  désormais  à  une  célébrité  Uh 
torique.  Au  fond  dn  paysage,  tt  m 
le  dernier  plan  de  cette  scène  adniit- 
ble,  le  vieux  château  des  Gaise  éniÉ 
les  grandes  lignes  de  son  arckiltciBt 
simple  et  imposante,  les  riches»  é 
son  parc  et  l'antique  magnificeaait 
ses  ombrages.  Un  de]  d*nne  percftH 
d'une  transparence  merreUlenMifii* 
lait  son  éclat  à  tout  cet  ensemhit  rsM 
beauté,  d'une  grandeur  et  d'âne  hn^ 
monie  extraordinaires. 

Cependant ,  la  canot  qui  csaial^ 
le  roi  dtaFfaâçaia  venait  ^^mom^ 
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leht  royal  Victoria  mnd  Àlhert^  le- 
ael  s'était  mis  en  panne  depuis  qael- 
oes  instants,  et  avait  arboré  le  paTil- 
m  de  France  à  son  mftt  de  misaine* 
le  roi  est  monté  à  bord.  La  reine  Tat- 
indaitsur  le  pont,  et  est  venue  reee- 
oir  S.  M.  en  baut  de  Tescalier.  Le 
oi  Ta  embratsée  avec  effusion,  et  a 
erré  la  main  du  prince  ÂlberL  A  ce 
loment  les  bâtiments  de  la  rade  ont 
ilué  de  toutes  leurs  bordées,  et  Tef- 
Bt  de  cette  grande  scène ,  à  la  fois  si 
impie  et  si  touchante,  s'est  en  quelque 
orte  communiqué  aux  spectateura 
estes  sur  la  plage.  Une  émotion  gé« 
érale  agitait  tous  les  cœurs.  Sur  le 
acht  royal,  le  prince  de  Jolnville,  le 
uc  d'Aumale,  le  duc  de  Montpen* 
ier,  le  prince  de  Saxe-Gobourg,  M.le 
linistre  des  affaires  étrangères,  lord 
iberdeen,  l'ambassadeard'  Anff  le  terre, 
B  comte  de  Sainte-Aulaire^  le  mare' 
bal  Sébastian!,  les  aides  de  camp  do 
oi  assistaient  à  cette  première  entre- 
ue  entre  S.  M.  et  S.  M.  britannique, 
ans  laquelle  le  roi,  avec  cette  bonté 
Qi  est  toujours  le  premier  mouvement 
e  son  cœur,  n'a  paru  se  montrer  d*a- 
ord  que  comme  le  vieil  ami  du  due 
e  Kent,  dont  il  embrassait  la  fille  ché* 
ie,  et  dans  laquelle  la  reine  a  témoin 
né,  par  la  vivacité  toute  cordiale  de 
oo  accueil,  le  prix  qu'elle  attacbe  à 
es  souvenirs  d'une  si  ancienne*  et  ii 
>yale  affection. 

Fendant  l'entrevne  sur  le  pont  do 
ateaa  à  vapeur,  la  reine  d'Angleterre 
yant  aperçu  M.  Guizot,  ministre  des 
Saires  étrangères,  s'est  approchée  de 
li,  et  lui  a  dit  :  «  Monsieur,  je  suit 
bârmée  de  vont  revoir  icL  «S.  II.  a 
lit  aussi  aux  personnages  qui  accom- 
agnaient  le  roi  le  plus  aimable  ac- 
oeU. 

Le  roi  ayant  ensuite  offert  à  la  reine 
^ctoria  de  la  conduire  fc  terre  dans  le 
anot  qui  l'avait  amené,  et  S.  M. ayant 
cceptè  cet  offre  avec  le  plus  gracieux 
mpressement,  le  roi  lui  a  donné  la 
iain,et  elle  a  quitté  le  yacht  royaL  Le 
anot  a  immédiatement  arboré  le  Hoyal 
Uandard  anglais.  Le  roi,  la  reine,  le 
rince  Albert  et  les  princes  étaient 
suis  dana  le  canot,  où  cependant  M.le 
linistre  de  la  marine  avait  dû  prendre 
lace.  Lei  ministres,  les  ambassadeurs, 
insi  que  les  personnes  qui  avalent  ac- 
ompagnéS.  M.  britannique,  suivaient 
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de  près.  An  moment  où  LL.  MM.  se 
sont  embarquées,  une  nouvelle  salve 
d'artillerie,  partie  des  bfttimenu  de  la 
r9de«  a  annoncé  lenr  départ.  La  reine 
des  l|rançais,  la  reine  des  Belges  et  lea 
princesses  ont  quitté  la  jetée  et  se 
sont  dirigées  vers  la  tente  royale,  où 
le  pavillon  d'Angleterre  a  été  blasé  en 
regard  de  celui  de  la  France.  Un  grand 
mouvement  s'est  fait  alors  sur  la  plage 
où  les  troupes  se  sont  rangées  sous  le 
commandement  supérieur  du  colonel 
de  Ghabannes ,  aide  de  camp  du  roi, 
chargé  de  la  surveillance  de  tout  le 
service  relatif  à  la  réception  de  la  reine 
d'Angleterre. 

£t  enfin,  an  moment  où  le  canot 
royal  a  passé  sous  les  batteries  du  port, 
une  salve  brillante  a  annoncé  que  6. 
M.  britannique  entrait  dans  un  port 
de  France  ;  une  immense  et  unanime 
acclamation  de  :  Fivo  le  Roi  !  vive  la 
Heine  d'Ângieterrel  a  éclaté  sur  les 
deux  rives  et  s'est  répétée  sur  toute  la 
longueur  des  quais  avec  un  retentisse- 
ment solennel.  Les  tambours  battaient 
aux  champs,  les  troupes  présentaient 
les  armes,  les  cavaliers  agitaient  lenra 
sabres;  des  fanfares  de  fôte  retentis- 
saient au  loin,  et  auprès  de  la  tente 
royale  la  musique  du  !•'  de  carabi- 
niers jouait  l'air  national  t  6od  tàv§ 
tke  Queetil  C'est  au  milieu  de  cemou- 
Tement,  de  cette  joie  et  de  ces  hon- 
neurs rendus  fc  sa  royale  personne,  que 
la  reine  d'Angleterre  a  mis  le  pied  sur 
le  sol  français.  Le  roi,  qui  l'avait  pré- 
cédée, lui  donnait  la  main  ;  et  c'est 
appuTtèe  sur  son  bru  que  fa  reine  a 
franchi  les  degrés  du  débarcadère.  La 
reine  des  Français  Pattendait  sur  le 
quai,  en  haut  de  Tescalier,  dans  nna 
attitude  k  la  fois  pleine  de  noblesse,  dt 
bonté  et  d'émotion.  La  reine  Victoria 
s'est  avancée  rapidement  vers  elle,  et 
les  deux  reines  se  sontembrassées  avec 
effusion.  Ensuite  8.  M.  a  successive- 
ment embrassé  b  reine  des  Belget,  la 
duchesse  d'Orléans,  la  princesse  Adé- 
laïde ,  la  princesse  de  Joînville  et  la 
princesse  de  Saxe-Gobourg-6otha,  et 
elle  a  présenté  à  la  famille  royale  le 
prince  Albert,  son  auguste  époux. 

S.  M.  britannique  ayant  aperçu 
M.  le  comte  de  Chabot ,  premier  se- 
crétaire de  l'ambassade,  et  en  ce  mo- 
ment chargé  d'affaires  de  France  à 
Londres,  loi  •  adreiaè  quelques  pi- 
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rolcs^e  bienveillant  soaTcnir.  Qael- 
qa*un  remarquait,  à  cette  occasion, 
qu'à  Tépoque  de  la  fameuse  entrevue 
du  camp  du  Drap  d'Or,  le  roi  d'An- 
gleterre présenta  au  roi  de  France , 
comme  les  deux  seigneurs  qu'il  distin- 
guait le  pins,  lea  dncs  de  Suffolk  et  de 
Norfolk,  et  qu'i  son  tour  François  !•' 
désigna  principalement  au  roi  Henri 
Vili  le  connétable  de  Montmorency 
et  l'amiral  de  Chabot.  Ce  dernier  ac-* 
compagna  ensuite  le  roi  d'Angleterre 
comme  ambassadeur.  11  est  assez  eu* 
rienx  qu'un  descendant  de  l'amiral 
remplisse  aujourd'hui  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
au  moment  d'une  nouvelle  et  mémo- 
rable entrevue  entre  les  souverains  des 
deux  pays. 

Le  Tréport,  qui  reçoit  anjoard'hui 
l'insigne  honneur  d'une  royale  visite, 
était  i^utterior  porius,  le  port  le  plus 
avancé  des  Romains.  Sa  population 
s'est  toujours  composée  de  marins  in- 
trépides. Quant  an  château  d'Eu,  l'o- 
rigine en  est  antérieure  au  dixième 
siècle.  Il  appartint  aux  Lnsignan  bien 
longtemps  avant  d'appartenir  aux 
Guise.  Il  entra  en  leur  possession  en 
1570,  par  le  mariage  de  Catherine  de 
Glèvesavec  Henri  de  Guise  le  Balafré, 
«C'est  pendant  les  dix-huit  années  du 
mariage  de  cette  princesse  et  pendant 
les  quarante-cinq  ans  de  son  long 
veuvage  que  le  ch&tean  actuel  a  été 
bâti.  • 

Ces  travaux  commencèrent  en  1578. 
La  mort  d'Henri  de  Guise  et  nos 
guerres  religieuses  en  suspendirent 
rcxécution.  L'entrée  d'Henri  IV  dans 
Paris  mit  un  terme  à  nos  troubles,  et 
la  veuve  du  prince  assassiné  vint  de 
nouveau  résider  dans  le  château  d'En 
qu'elle  acheva.  Il  resta  dans  la  suc- 
cession des  Guise  jusqu'en  16Ô2.  Ma- 
demoiselle de  Montpensier,  la  grande 
Mademoiseilet  acquit  alors  le  comté 
d'Eu  pour  la  somme  de  deux  millions 
500,000  francs,  qui  vaudraient  le  dou- 
ble anjourd'liui. 

De  ses  mains  il  passa ,  comme  cha- 
cun sait,  par  une  vente  forcée  et  'si- 
mnlée,  dans  les  mains  dodue  du  Maine. 
Ses  fils  y  furent  exilés  sous  la  régence, 
après  la  conspiration  de  Cellamare. 
Pui!>,  par  héritage  ,  ce  beau  domaine 
revint  an  bienfaisant  dqc  de  Pen- 
ihièvre ,  qui  l'habita  jusqu'en  1789. 


Déclaré  à  sa  mon  propriété  nationale, 
la  Restauration  le  rendit  en  1818  a 
madame  la  duchesse  d'Orléans ,  mère      I 
du  roi  Louis-Philippe ,  et  seule  héri- 
tière du  due  de  Penthièvre. 

Après  la  mort  de  sa  mère ,  le  roi 
vint  visiter  cette  résidence  qu'il  n'a- 
vait pas  revue  depuis  91,  et  donna 
des  ordres  pour  que  Je  château  d*Ba, 
la  demeure  des  ducs  de  Guise,  l'habi- 
tation chérie  de  mademoiselle  de 
Montpensier,  conservât  le  caractère 
de  son  temps  «  et  fut  approprié  aux 
usages  dn  nôtre.  On  y  plaça  tous  les 
portraits  des  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  et  de  la  maison  de  Lorraine. 
Là  reine  Victoria  ponrra  distinguer^ 
dans  le  nombre  de  ces  derniers ,  ceux 
contre  lesquels  Intta  d'habileté,  de 
croyances  et  de  courage,  une  princesse 
illustre  qui  la  précéda  sur  le  trône  • 
Elisabeth.  Là  se  trouvent  François  de 
Guise,  qui  estrepré^^enté  avec  un  cfaien 
â  ses  pieds,  le  cardinal  de  Lorraine,  si 
puissant  dans  les  affaires  de  l'Eut  et 
surtout  de  l'Eglise,  qu'on  l'appelait,  en 
Italie,  le  pelit  pape,  et  Marie  de  Lor- 
raine, leur  sœur,  qui  épousa  Jacques  T, 
roi  d'Ecosse,  et  fut  la  mère  de  Marie 
Stuart. 

A  ces  portraits  des  princes  lorrains 
on  joignit  ceux  qu'avaient  rassenablés 
mademoiselle  de  Montpensier,  en 
choisissant  parmi  les  personnages  les 
plus  cél^res  de  son  temps.  Cette  col- 
lection, rangée  par  ordre  chronologi- 
que, est  pour  ainsi  dire  la  plus  riche 
décoration  du  château. 

Il  en  a  d'antres  encore  qu'il  doit  à 
son  heureuse  situation.  Presque  de 
tous  côtés  la  forêt  d'En  l'entoure  d'ar- 
bres séculaires.  La  rivière  de  Breale, 
qui  coule  au  bas  du  parc,  lui  fournit 
ses  eaux.  D'un  des  pavillons  de  ce 
parc,  pavillon  bâti  par  HademoisdU, 
on  découvre  la  mer.  On  ne  désespère 
point  de  l'amener  un  }onr,  war  des 
travaux  bien  dirigés ,  an  pied  du  châ- 
teau. Habituellement  on  y  compte  60 
appartemenu  de  maîtres  «  950  loge- 
ments de  suite ,  des  écuries  pour  150 
chevauxy  des  remises  pour  60  voiturfs. 
Qu'on  juge  de  tout  ce  qu'il  aura  fallu 
y  improviser  de  dépendances  pour  re- 
cevoir des  hôtes  illustres  et  lenr  gra- 
cieuse souveraine  1 
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'  Fbarcb  :  E0,  7  septembre.  —  Dé' 
part  do  la  reine  d^ Angleterre*  —  La 
reine  d'Angleterre  •  quitté  anjonr- 
d'hni  le  chAtean  d'En  et  la  France 
pour  retourner  dans  %<m  royaume. 

Le  roi  avait  youln  que  le  cérémo- 
nial qui  avait  été  r6g]é  pour  la  récep- 
tion de  S.  M.  britannique  fût  répété 
pour  son  départ ,  et  en  conséquence 
des  dispositions  avaient  été  prises^  soit 
au  cb&teau  d'£a,  soit  au  Tréport, 
pour  que  les  plus  grands  honneurs  fus- 
sent rendus  à  S.  M.  au  moment  où 
elle  quitterait  le  sol  de  la  France. 

Dans  la  cour  du  chAttan  les  troupes 
étaient  sons  les  armes,  en  grande  te« 
nne«  sous  le  commandement  du  lieu- 
tenant'général  Teste,  la  cavalerie  en 
face,  rinfanterie  de  ligne  sur  les  deux 
côtés,  la  garde  nationaln  à  droite  et  k 
gauche  du  perron  principal,  tous  ces 
corps  avec  leurs  musiques  et  leurs 
états-majors. 

Il  était  sept  heures  du  matin  ;  les 
équipages  venaient  d'avancer.  Le  roi 
a  paru  dans  le  vestibule  du  chAteau, 
donnant  le  bras  à  la  reine  Victoria. 
Les  autorités  de  la  ville  et  du  Tréport, 
M.  le  préfet  de  la  Seine- Inférieure  %X 
M.  le  sous-préfet  de  Dieppe  à  leur 
tète,  étaient  rangées  sur  le  passage  de 
S.  M.,  qui  les  a  saluées  avec  une 
bonté  toute  gracieuse. 

Ensuite  la  reine  est  montée  en  voi- 
ture. Les  tambours  ont  battu  au  champ, 
et  la  musique  du  24*  léger  a  entonné 
une  dernière  fois  le  God  tave  the 
Queenl 

Le  cortège  royal  est  parti  pour  le 
Tréporl  dans  le  même  ordre  qu'il  avait 
suivi  pour  en  revenir  le  jour  de  l'ar- 
rivée de  la  reine.  La  voiture  du  roi 
était  à  huit  chevaux,  couverts  de  har- 
nais magnifiques  en  maroquin  rouge  , 
et  les  crins  entrelacés  de  palatines 
d'or.  Le  cocher  et  les  gens  de  suite 
portaient  la  grande  livrée  de  S.  M. 
Cette  voiture  conduisait  toute  la  fa- 
mille royale,  moins  le  prince  de  Join- 
ville,  commandant  supérieur  de  l'es- 
cadre française  mouillée  au  Tréport, 
et  qui  avait  pris  les  devenu.  Le  duc 
d'Aumale ,  le  duc  de  Montpensier  et 
le  doc  de  Saxe  -  Cobourg  étaient  à 
cheval,  aux  portières,  en  grand  uni- 
forme. Le  prince  Albert  portait  le 
grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur, 
dont  le  roi  l'avait  décoré  la  veille. 
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Les  aides  de  camps  et  officieri  d^or- 
donnance  du  roi  formaient  l'escorte 
d'honneur. 

Un  double  piquet  de  cavalerie  mar- 
chait en  avant  et  en  arriére  de  la  voi- 
ture royale. 

Dans  les  voitures  de  suite  on  re- 
marquait les  ministres  de  France  et 
d'Angleterre,  le  maréchal  comte  Sé- 
bastian], les  ambanadeurs»  les  grands 
officiers  de  S.  M.  Britannique  et  du 
prince  Albert,  les  dames  et  les  cheva- 
liers d'honneur  de  LL.  MM.  et  de  LL. 
A  A.  RRm  les  écuyers  du  roi,  les  prin- 
cipaux personnages  de  la  maison  ci- 
vile du  roi  et  des  princes,  et  plusieurs 
artistes  invités  par  ordre  de  S.  M . 

Sur  la  route,  un  escadron  du  V  de 
carabiniers  avait  été  rangé  en  bataille 
à  la  hauteur  de  la  Ferme,  d'où  il  s'est 
replié  sur  l'escorte  aussitôt  après  le 
passage  des  voitures. 

Arrivé  au  Tréport,  où  les  acclama- 
tionsi  de  la  foule  ont  accueilli  le  noble 
cortège,  le  roi  a  immédiatement  con- 
duit la  reine  Victoria  à  l'embarcadère 
Îui  avait  été  préparé  pour  LL.  M  H. 
Tue  barque  magnifiquement  décorée 
et  conduite  par  vingt- quatre  rameurs 
attendait  à  l'entrée  du  port.  La  reine 
Victoria  s'y  est  placée ,  et  ensuite  le 
prince  Albert,  le  roi,  les  deux  reines, 
la  duchesse  d'Orléans,  Ja  princesse 
Adélaïde,  la  princesse  de  Joinville  et 
la  duchesse  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ; 
le  duc  d'Aumale ,  le  duc  de  Montpen- 
sier et  le  duc  Auguste  de  Saxe-Go- 
bourg  suivaient  dans  une  yole.  M.  le 
ministre  de  la  marine  avait  été  admis 
dans  le  canot  royal. 

Dans  les  canots  qui  suivaient  ont  pris 
place  :  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  des  finances,  le  maréchal 
Sébastiani,  lord  Aberdeen,  lord  Liver- 
pool,  lord  Covrley,  le  colonel  Wylde, 
le  colonel  Anson,  le  comte  de  Sainte- 
Anlaire,  le  marquis  du  lloure,  le  gé- 
néral Athalin,  lecomte  deChabannes, 
le  général  comte  d'Houdetot ,  le  gé- 
néral G ourgaud,  le  colonel  Dumas,  les 
lieutenants- colonels  Jamic  et  Tierry  ; 
la  marquise  du  Roure',  lady  Canniog, 
miss  Liddell. 

Avant  de  descendre  dans  le  canot 
royal,  la  [reine  d'Angleterre  avait  dai- 
gné prendre  congé  des  dames  qui  n'é- 
taient pas  désignées  pour  l'accompagner 
t  jusqu'à  son  yacht.  Elle  leor  a  ^dressé 
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les  ptrolei  les  plm  obligeantes.  Aper- 
cevant lady  Gotvley,  femme  de  son 
ambassadeur:  «Je  suis  charmée,  chère 
lady,  a  dit  S.  M. ,  de  vens  a? oirtrouTée 
kï  pendant  cette  délicieuse  visite  (in 
ihatdslightfullvisit),» 

An  moment  où  la  reine  s'est  emlwr- 
qaée,  rariillerie  de  la  jetée  a  salué  son 
départ.  Les  bfttiments  français  et  anglais 
de  la  rade  ont  répondn  an  saint  de  la 
terre  avec  toutes  leurs  bordées.  Le  eti 
de  vive  (a  rot  !  vive  la  reine  d^AngU" 
terre!  retentissait  avec  force  sur  tonte 
la  plage. 

Lady  Gowley,  lacomteaw  de  Sainte- 
Aulaire,  la  comtesse  Vilain  XI  Y,  les 
dames  de  la  reine  et  des  princesses, 
tons  les  officiers  de  la  maison  civile  on 
militaire  da  roi  et  des  princes ,  qni 
n'avaient  pas  suivi  le  canot  royal,  8*é« 
tsient  placés  à  Teitrémité  de  la  jetée 
d'où  se  déroulait,  vivant  et  animé,  sons 
les  y  eux  des  spectateurs^  nn  des  plus 
beaux  tableaux  de  marine  que  l'ima- 
gination puisse  se  figurer.  Le  soleil  qui 
samedi  dernier  avait  éclairé  l'entrée 
en  rade  de  S.  M.  britannique  des  plus 
beaux  rayons  de  son  couchant,  le  soleil 
montait  alors  sor  l'horizon  dans  on 
ciel  sans  nuages,  jetant  sur  la  cime  des 
hantes  falaises  que  sas  premiers  feux 
Tenaient  d'atteindre  une  couronne  d'or 
étincelante,  et  répandsnt  sur  les  flots 
tranquilles  la  douce  clarté  du  malin. 
A  très  peu  de  distance  do  port',  les 
deux  escadres,  rangées  sur  la  même 
Ngne,  et  composées  presque  exclusive- 
ment de  bfttiments  de  guerre  à  vapeur, 
jetaient  an  Toni  la  blanche  fumée  de 
leur»  machines  frémissantes.  Leur  mk» 
ture  légère,  leur  noire  cheminée,  leur 
coque  hardie  etaloagée  se  dessinaient 
aor  nn  ciel  d'une  transparence  admi- 
rable. On  voyait  briller ,  suspendu  à 
^  leur  mfttnre,  l'arc-en-ciel  de  leurs  pa- 
vois sux  mille  coideurs  ;  et  les  mate* 
lots,  debout  sur  les  vergues,  saluaient 
de  Wvaf  répétés  et  retentissants  l'appro- 
che de  la  barque  royale.  Au  milieu  de 
l'escadre  réunie,  on  remarquait  le  yacht 
de  la  reine ,  te  Vlcioria  opd  Aittert , 
avec  ses  blanches  roues,  son  pavillon 
ronge, sa  coque  noire  qui  semblait  cou- 
chée sur  Is  mer  immobile.  Tout  prés 
de  là,  te  Ptuton^wr  lequel  le  prince  de 
Joinvilie  avait  arboré  son  pavillon 
amiral  ;  ensuite  te  Tartare^  le  Cvetopue, 
ie  iVitpoM<m,et)  à  droite  4a  yacbtroyalj 


U  Promitkêê  et  VArckimééê.  ter  i» 

Elan  plaa  rapproché,  /«  ReJMe'jéméHe, 
I  beau  htUk  de  plnisanœ  dn  roi,  asa- 
gnifiquement  pnvoisé  |  et  enio,  en  deçn 
de  la  ligne  des  bateaaz  ft  vapeur,  ]>la- 
aionrs  outlerede  gnerrt,  d'une  éiégaiico 
et  d'ane  finesse  remarqnablea,  et  qui» 
immobiles  sur  leurs  ancres,  semblaient 
assister  au  apectaeie  que  donnait  en  ce 
moment  cette  brillante  et  impatiente 
élite  de  la  navigatîoiià  vapeur  des  deux 
p^ys.  Nous  ne  parlons  pes  d'un  nonabre 
infini  de  barques  qui  aillonnaleiit  la 
surCsce  de  la  mer ,  et  qui  foranaient 
comme  une  haie  mouvante  anr  le  pas- 
sage dn  canot  royal.  Anenne  descrip- 
tion ne  peut  rendre  ce  monvenaeat 
infini  qui  agitait,  en  cet  iasiniit,  In 
surface  des  eaux  qne  la  doncenr  dn 
ciel  faisait  si  paisibles.  Gens  qni»  de  la 
plage,  regardaient  la  aor,  et  devant 
qui  se  déroulait  le  grand  et  sérieux 
spectacle  que  nous  avons  essayé  de 
décrire,  lorsqu'euMiite  ils  jetaient  les 
yeux  sur  les  ditTérents  pointa  d'embar- 
quement qne  les  curieux  avalent  choi- 
sis sur  le  rivage,  étaient  témoins  de 
scènes  moins  imposantes.  Ici  des  nsarins 
vigoureux,  latiant  contre  la  nurée  qni 
montait  rapidement,  chargeaient  à 
grand  renfort  ^'épaulea,  sur  leurs 
barques  soulevées  par  le  reflux ,  les 
curieux  Inondés.  Plus  loin,  la  troupe  dn 
Vaudeville  s'embarquait,  Amal  en 
tète,  aur  un  bateau  pécheur ,  et  livrait 
gaiement  sa  voile  et  safortmie  A  la  bnse 
inconstante  dn  matin. 

Tel  était  le  specude  qne  présentait 
la  jetée  à  ceux  qni  regardaient  la  mer, 
et  panni  lesspeetatenrs  on  pouvait  re- 
marquer, an  milieu  delà  fonle,  les 
noms  les  plus  honorés  et  les  pins  Illus- 
tres, lord  Wellesley,  le  prinoe  de 
Graon,  le  comte  de  Montesqetou,  le 
comte  d'Arsdiott,  le  marquis  de  Chat- 
seloop-Laubat,  etc.;  les  unsquiavaicot 
accompagné  la  famille  royale,  les  as- 
tres q«d  étaient  venna  de  Dieppe  en 
dea  environs.  De  la  rade,  le  coup  d'ail 
était  diff'érent.  Un  escadron  de  eaïa- 
biniers,  rangés  sur  la  plage,  lescasqaes 
elles  cuirasses  reflétant  lea rayons  do 
soleil,  formaient  de  loin  comme  ose 
ligne  de  feu  d'un  aspect  étrange  et 
fanustique.  Au-dessous  d'eux,  et  blsa- 
chissent  de  son  éeume  les  pieds  de 
leurs  chevaux,  la  mer  qui  montait  ;  la- 
dessus,  la  famée  dea  cmiom  dn  port, 
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»*éteviiiltiiUgtVBtoiirbiUiwt;  le  brait 
et  Is  BioavaiiMBtd^  là  foule,  âccondét 
sar  les  jetées,  où  le  flot  Teetait  doaco- 
ment  mourin  Aq  fond,  le  ville  «toc 
ses  ti^itares  d'trdoise  qiri  étineelaieiil, 
ses  coteenx  Terdoyants^  ses  falaises  co- 
loesales»  se  popalailon  de  marins  énef- 
giques,  safèrét  de  mâts  noircis  par  le 
bâlfl  des  mers,  et  le  hardi  clocher  de 
Téglise,  qai  jetait  son  ombre  anst^rc 
sur  le  fond  du  tableau.  Tel  était  l'aspect 
qui,  delà  mer,  Tenait  frapper  les  yeux 
uD  instant  détournés  du  spectacle  que 
présentait  le  bfttiment  où  la  Camille 
royale  de  France  ▼enalt  d'aborder. 

Il  était  huit  heures.  Une  salve  d'ar- 
tillerie avait  annoncé  au  rivage  que  la 
reine  'Victoria  venait  de  toucher  son 
bord.  G'éUit  à  S.  M.  qu'il  appartenait 
maintenant  de  recevoir  à  son  tour  les 
augustes  habitanu  du  château  d'Ba. 
La  reine  d'Angleterre  y  a  mis  tout 
son  empressement  et  tonte  sa  bonne 
grâce. 

La  Ismille  royale,  conduite  par  la 
reine,  a  d'abord  visité  le  yacht  dans  le 
plus  grand  détail.  Rien  ne  peut  don- 
ner une  idée  de  inélégance  et  de  la  re- 
cherche du  êomfort  qui  ont  présidé  à 
l'arrangement  intérieur  de  ce  beau  na- 
vire, non  plus  que  de  l'habile  et  ingé- 
nieuse distribution  de  cet  immense 
espace.  Un  corridorrégoe  au  milieu  du 
bâtiment  et  donne  accès  à  toutes  les 
chambres^  dont  aucune  ne  commande 
l'autre.  Un  merveilleux  système  de 
venlillatioo  préserve  de  toute  odeur 
nuisible  ou  désagréable.  La  machine 
qui  sert  de  moteur  au  royal  steamer  est 
de  la  force  de  420  chevaux  ;  et  comme 
sa  construction  est  des  plus  légères*  et 
qu'il  n'est  chargé  d'aucune  matière  en- 
combrante, pas  même  de  charbon, 
n'ayant  jamais  que  la  provision  du  jour, 
il  est  d'une  agileté  et  d'une  vitesse  qui 
ne  permet  à  aucun  autre  bâtiment  â 
vapeur  de  lutter  avec  lui.  Le  Napoléon 
lui-même,  dont  la  belle  marche  est 
connue,  avait  |été  dislancé  en  très  peu 
de  temps  parle  yachidela  reine  d'An- 
gleterre. 

Le  reine,  LL.  MBf.  et  la  famille 
royiÀe,  après  avoir  consacré  près  d'une 
demi-heure  â  cette  visite,  sont  remon* 
tées  sur  le  pont,  oà  étaient  réunis  tous 
les  hauts  personnages  .et  les  officiers 
qui  avaient  accompagné  en  merle  canot 
royal,  et  que  ftona  avons  iHMUiés  tout 


à  l'hanre«  La  reine  d'Aagl^l^r'*  s'est 
approchée  du  groupe  qu'ils  formaient 
i  l'arrière  du  bâtiment ,  et  les  a  gra- 
cieusement remerciés  pour  la  part  qu'ila 
avaient  prise ,  par  leur  empressement 
personnel,  â  la  somptueuse  hospitalité 
du  roi.  M.  le  général  Athalin,  premier 
aide  de  camp  do  rol>  M.  le  marquis  du 
Boure,  qui  avait  rempli  auprès  de  la 
reine  les  fonctions  de  chevalier  d'hon- 
neur, et  M.  le  comte  de  Ghabaimes, 
qui  avait  accompagné  le  prince  Albert, 
avaient  reçu  la  veille,  de  S.  M.  et  de 
S.  A.  R.»chacunun  noble  et  magnifique 
témoignage  de  leur  bienveillant  souve- 
nir. La  veille  aussi  la  reine  avait  re- 
mercié, de  la  manière  la  plus  gracieuse» 
M,  Valottt  •  premier  bibliothécaire  du 
roi,  qui  avait  fait  relier  royalement 
pour  elle,  et  déposer  sur  sa  table  de 
travail,  plusieurs  exemplaires  de  son 
Bistoire  du  château  iCEa,  •  C'est  un 
■  château  bien  rtcbe  en  souvenirs  et  une 
bien  intéressante  histoire  !  lui  avait  (fit 
la  reine.  —  Votre  majesté,  avait  ré- 
pondu M.  Vatottt,  vientd'y  ajouter  sa 
plus  belle  pagel»  Quelques  instants 
après,  la  reine  a  daigné  envoyer  à 
M.  Vaioutnne  magnifique  bague  en 
diamants. 

Cependant  l'heure  avançait.  Il  im- 
portait boaucoup  que  la  reine  partit 
assea  tôt  de  la  rade  du  Trépon  pour 
qu'elle  pût  arriver  à  Brightoo  avant  la 
nuit.  Le  roi,  voyant  la  néces^té  d'in- 
terrompre cet  échange  de  bienveil- 
lantes paroles  et  de  sentiments  affec- 
tueux qui  retardait  ai  doucement  le 
départ  de  S.  VL  Britannique,  a  donné 
le  signal  du  retour  en  adressant  ses 
adieux  à  la  reine.  Le  roi  Ta  cordiale- 
ment embrassée,  et  il  a  aerré  la  nuin 
du  prince  Albert;  ensuite  la  reine 
Marie-Amélie,  la  reine  Louise  de  Bel- 
gique, la  duchesse  d'Orlésns  et  les 
princesses  ont  à  leur  tour  embrassé  la 
reine.  Les^  princes  l'ont  saluée,  et  la 
famille  royale  s'est  retirée,  conduite 
jusqu'à  l'escalier  du  bord  par  S.  U.  et 
le  priuce  Albert,  dont  Témotion  était 
visible.  A  ce  moment,  un  bateau  à 
vapeur  de  l'escadre,  le  Courrier  de 
Dieppe,  éuit  venu  rallier  le  yscht  de 
la  reine  ;  le  roi  et  la  famille  royale  s'y 
sont  immédiatement  transportés,  pen- 
dant que  le  Vieioi-ia  and  Albert  com- 
mençait son  mouvement.  Quelques 
minutes  après,  le  yachl  royal  marchait 
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à  toate  vapeur,  jetant  au  loin  l'écume 
de  la  mer  qui  jaillissait  de  ses  roues 
rapides,  le  royal  standard  brillent  à 
son  grand  mit,  son  oap  touraé  vers 
r Angleterre.  Le  roi  a  voulu  le  suivre 
un  instant  dans  le  sillage  profond  qu'il 
traçaity  comme  pour  accomplir  envers 
S.  M.  britannique  un  dernier  acte  de 
royale  courtoisie  ;  et  à  cette  intention 
la  reine  a  répondu  en  faisant  arrêter 
son  bateau.  Elle  a  adressé  alors  avec  lu 
main  un  dernier  «adieu  à  son  auguste 
*  allié  de  France,  et  elle  est  repartie. 
Puis  le  Courrier  a  viré  de  bord,  et 
quelques  instants  après.  Je  navire  qui 
portait  la  reine  Victoria  avait  disparu 
dans  la  brume  de  l'ouest,  suivi  de 
toute'  son  escorte.  Le  prince  de  Join- 
ville  était  resté  avec  la  Reine,  ayant 
la  mission  de  l'accompsgner  jusqu'à 
Brighton.  Arrivée  en  vue  de  ce  port, 
l'escadre  française  saluera  S.  M.  de 
toutes  ses  bordées,  et  ira  mouiller  à 
Portsmouth,  sons  le  commandement 
de  M.  Uernoux,  aide  de  camp  du 
prince  et  chef  d'état-major  de  la  flotllle. 
Cependant  ie  Courrier^  après  avoir 
psrcouro  rapidement  ujoe  partie  de  la 
rade  et  reçu  à  bout  portant  les  saluts 
des  bâtiments  qui  gagnaient  le  large, 
s'est  dirigé  vers  le  port  où  S.  M.  est 
entrée  à  neuf  heures  et  où  les  accla- 
mations de  la  foule  l'ont  de  nouveau 
accueillie.  Le  roi  et  la  famille  royale 
sont  aussi  tôt  remontés  en  voiture  et  sont 
arrivés  au  château  d'Bu  à  neuf  heures 
et  demie. 

Ainsi  s'est  terminée,  par  une  sépa- 
paration  pleine  de  regrets  alTectneoT 
et  touchants,  cette  mémorable  entre- 
vue entre  les  deux  plus  pubrants  sou« 
verains  du  monde  constitotionnel.  Oui, 
nous  croyons  que  le  souvenir  en  res* 
tera,  car  cette  entrevue  a  été  grande 
par  l'intention  qui  l'a  inspirée  ;  grande 
aussi  par  l'éclat  tout  monarchique  qui 
Ta  signalée  ;  grande  enfin  par  les  sen- 
timents qu'elle  a  révélés,  par  les  ga- 
'  ranties  qu'elle  donne  â  la  paix  géné- 
rale, par  Tappoi  qu'elle  promet  à 
l'esprit  de  conciliation  et  de  bon  ac- 
cord entre  deox  nations  que  leurs 
intérêts  matériels  séparent  quelquefois, 
que  le  soin  de  leur  prospérité  morale 
et  de  leor  influence  dans  le  monde 
réunira  toujours,  quand  elles  seront 
bien  conseillées. 


WuaTEHBBn.  KaneLiHCBff,  M  sep- 
tembre. —  Swédenborgiens.  —  I>ep«îs 
quelque  temps,  II  s'est  formé  dans 
notre  ville  une  secte  swédenborgienise 
qui  fait  tous  les  jours  de  nouveaax  pro- 
sélites.  Tant  que  les  membres  de  celte 
secte  se  sont  bornés  à  observer  les  cé- 
rémonies prescrites  par  leor  défont 
chef,  notre  gouvernement,  qui,  comme 
on  sait,  a  adopté  le  principe  d'une  par- 
faite tolérance  en  matière  de  religion, 
leur  a  laissé  la  pins  grande  liberté  ; 
mais  maintenant  qu'il  est  avéré  que 
plusieurs  swédenborgiens  se  sont  ren- 
dus coupables  de  divers  délits,  aarlout 
envers  leurs  co-sectaires,  la  municipa- 
lité de  Kregliogen  a  chargé  la  poUce 
d'exercer  sur  tons  une  stricte  sorreif^ 
lance  ;  par  suite  de  cette  mesure,  on  a 
arrêté  ces  jours-ci  une  dizaine  de  swé- 
denborgiens, ou  soi-disant  tels,  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  trois  personnes 
suivantes  t 

i*  Un  serruriernommé  Pierre-Tho- 
mas Schmidt,  qui  se  faisait  passer  pour 
la  personnification  de  saint  Pierre,  et 
qui,  à  ce  titre,  exerçait  une  domina- 
tion absolue  sûr  un  grand  nombre  des 
swédenborgiens,  lesquels,  en  vertu  de 
ses  ordres,  refusaient  de  payer  les  im- 
pôts et  insultaient  publiquement  les 
prêtres  des  confessions  chrétiennes 
reconnues,  en  les  qualifiant  d*eserocs, 
d'imposteurs  et  de  faussaires; 

2*  Une  sagé-femme  nommée  Claire 
Wegnitz,  qui,  se  disant  inspirée  de 
Dieu,  engageait  les  femmes  enceintes 
pauvres  à  se  faire  avoVter  par  elle,  et 
cela  en  leur  persuadant  que  mettre  an 
enfant  au  monde  dans  le  siècle  de  cor- 
ruption où  nous  vivons,  c'est  préparer 
de  la  pâture  au  diable.  Glaire  Wegniix 
est  accusée  d'avoir  procuré  neuf  avor- 
tements; 

8«  Un  nommé  Boidflagg,  natif  de 
Kronoberg,  en  Suède,  qui,  sous  le  pré- 
texte d'avoir  des  eommonicationsavae 
l'âme  du  fameux  Swedenborg,  etd'être 
chargé  par  lui  de  propager  ses  doctri- 
nes, s'est  fait  remettre  par  divers  swé- 
denborgiens d'esses  fortes  sommes, 
qu'il  a  promis  d'employer  à  l'aceom- 
plissement  de  cette  mission,  mais  qu'il 
a  dissipées  en  débauches  et  en  orgies. 

Geï  trois  individus  et  quelques  as- 
tres, qui  sont  prévenus  de  délits  noias 
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«■•ves»  seroftl  i«gét  iréi  proeluilse- 
luent. 


BusiuB,  38  octobre.  —  Bapiémê  du 
grand-duc  NieoUu  JUaDondrawitek,^ 
S.  M.  I.  M.  te  gntod-dae  Nicolas 
AlezancUowiteb  •  été  loIfloneUonent 
bâpiisé  aojoard'hai  m  palais  Tsars 
Koe-Séio. 


AuiatB.  Ovxd-Macali,  il  no- 
yiemhn.^II/ort  de  Sidi-BmUrtek,^ 

Le  'général  Tesapowe,  arrivé  le  9  à 
Assi-el-KenM  après  trois  joars  de 
marche  «  apprend  qae  Ben- Allai  est 
parti  le  8  aa  malin  de  Tamaert,  prés  de 
DjerAei-Gaebli  »  se  dirigeant  vers 
l'oaest,  pour  faire  sa  jonction  avec 
l'émir  qni  detait  l'attendre  à  El-Gorr, 
au  sad-ouesi  de  Tlemcen.  Le  général 
se  troavail  donc  le  9  an  soir  à  trois 
marcbcs  de  rennemi  ;  il  s'agissait  de  le 
gagner  de  vitesse,  et,  qnelles  que  fas- 
sent les  difficultés  d'une  pareille  en- 
treprise. Il  résolut  de  la  tenter. 

Après  avoir  allégé  an  tant  que  possi- 
ble sa  eokmne,  le  général  part  à  mi- 
nuit d'Assi-el-Kerma,  avec  800  hom- 
mes d'infanterie»  8  pièces  d'artillerie, 
500  chevaux  réguliers  des  deuxième 
et  quatrième  régiments  de  chasseurs  et 
des  spahis  d'Oran,  plus  une  trentaiue 
de  cavaliers  indigènes,  et  arrive  le  10  à 
neuf  heures  do  matin,  à  Tamsert.  Les 
restes  d'un  bivouac  récemment  aban- 
donné confirment  les  renseignements 
qu'il  a  reçus  à  Assi-el-Kerma  ;  les  tra- 
ces d'une  nombreuse  colonne  d'infan- 
terie, de  cavalerie,  de  bestiaux  et  béies 
de  somme,  ne  lui  laissent  ancun  doute 
aor  la  direction  qu'elle  a  prise.  La 
pluie  qui  tombait  à  torrents  ne  peut  ar* 
réter  nos  braves  soldats,  qui  rencon- 
trent à  chaque  pas  quelques  débris  de 
ceux  qu'ils  poursuivent  ;  ib  se  remet- 
tent en  marche  à  onae  heures  du  ma- 
tin, et  arrivent  le  soir  à  Ain-Bouchega- 
ra,  où  ils  couchent  sur  un  nouveau  bi- 
vouac de  l'ennemi,  jonché  de  dépouil- 
les d'aoimaox  encore  fraîches. 

Deux  misérables  habitants  de  la 
tribu  des  Djaffra»  lamenés  par  nos  ca- 
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valicrs  arabes,  infoimeBt  le  général 
que  Ben-Allal  a  conché  la  veille  non 
loin  de  là  snr  l'Oned^lKhacheba,  à 
dnq  lienes  d'AIn-Bouchegara,  et  qu'il 
s'y  trouvait  encore  le  10  à  neuf  heures 
du  matin. 

La  pluie  continoait  de  tomber  avec 
la  même  violence,  et  le  terrain  dé- 
trempé était  déclaré  presque  imprati- 
cable par  les  deox  prisonniers  de 
Djaffra  ;  le  général  persuade  à  ses  sol- 
dats que  le  ciel  favorise  leur  dessein 
en  retardant  les  mouvemenb  de  l'en- 
nemi ;  il  quitte  à  minuit  son  bivouac 
d'AIn-Bouchegara,  et  aaarche  de  non* 
veau  sur  les  traces  de  Ben-Allal,  qui 
ignorait  sans  doute  encore  notre  appa- 
rition dan»  le  pays. 

D'horribles  difficultés  avaient  épuisé 
les  forces  de  notre  troupe,  mais  surtout 
de  notre  vaillante  infanterie;  ce 
qu'elle  a  éprouvé  de  peines  dans  cette 
marche  est  impossible  à  décrire.  A  la 
pointe  du  jour  (il  novembre)  on  ar- 
rive snr  rOned-Khacheba,  où  l'on  ne 
tarde  pas  à  recounaitre  le  bivouac  de 
l'ennemi  ;  cette  fois,  ses  feux  n'étaient 
pas  encore  complètement  éteints. 
Cette  vue  fait  oublier  k  nos  soldats 
toutes  leurs  souffrances;  la  presque 
eertitnde  de  joindre  l'infanterie  régu- 
lière de  l'émir  les  remplit  d'enthou- 
siasme, et  après  un  repos  de  quelques 
instants,  ils  se  remettent  en  route.  Ni 
les  torrenu  grossis  psr  les  pluies,  ni 
les  ravins  inextricables,  ni  les  fotâb 
presque  infranchissables  de  ces  con- 
trées ne  peuYent  ralentir  leur  ardeur  : 
ils  traversent  courageusement  tous  ces 
obstacles.  Une  forte  fumée  sortant 
d'un  bois  à  l'origine  de  la  vallée  de 
l'Oned-Malah  leur  apparaît ,  enfin,  et 
fait  tressaillir  tous  les  cœurs.  L'ennemi 
était  là  1 

A  notre  aspect  il  fut  ferme  et  atten- 
dit bravement  l'orage  qui  allait  fondre 
sur  sa  tète.  Mais  la  fusillade  à.  bout 
portsnt  n'arrêta  pas  la  charge  de  notre 
cavalerie,  qui  se  fit  dans  un  ordre  admi- 
rable et  irrésistible.  Tout  fut  culbuté 
et  le  carnage  devint  terrible,  l'arrivée 
seule  de  notre  infanterie  permit  de 
le  faire  cesser  et  de  recueillir  çà  et  là 
les  débris  -rivants  de  cettre  troupe  écra- 
sée. Ce  fut  surtout  vers  la  tête  de  la 
colonne  que  s'étaient  précipités  nos 
braves  chasseun  et  spahis,  c'était  là 
qu'étaient  les  drapeaux  ;  leurs  défen* 
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SMtrs  furent  nliréi  et  cet  gtorieuz  tro- 
phées tombèrent  en  notre  poo^r* 

Témoin  de  la  mort  de  tes  porte* 
drapeaux  et  de  l'horrible  matsacre  qui 
venait  d'aTOtr  lieu  aetonr  de  lui,  le 
kalifa  Ben- Alla),  aècompagnéde  quel* 

Sues  cavaliera,  cherchait  à  foir«  et 
élh  11  avait  gagné  les  pentes  roehenses 
des  eoUinea  appelées  Kefs.  Mais  M.  le 
Capitaine  Gessaignoles,  des  spahis,  sani 
le  connaître  et  conduit  par  un  heorenx 
Instinct,  s*était  acharné  fc  te  ponmin'e 
au  travers  d'alTreuses  dHBcnltéa.  Déni 
brigadiers  do  S«  chasseurs  et  un  maré<- 
*  ebal  des  logb  de  spahis,  accourus  h  la 
voix  de  M.GassaigDioleSf  vinrent  le  se* 
'  conder  dans  son  entreprise.  Ben^ÂlIai^ 

entouré  par  ses  quatre  ennemis,  sem^ 
blait  ne  devoir  pins  songer  à  se  défen- 
dre, et  déjk  le  brigadier  Laboseay  se 
préparait  à  recevoir  de  ses  mains  le 
fnsii  que  ce  chef  loi  présentait  la  crosse 
Ml  avant,  lorsque, par  un  monvement 
rapide  comme  réclair,  Il  en  dirigea  It 
canon  sur  la  poitrine  d«  brigadier 
qa'il  étendit  raide  mort.  M.  le  capi- 
taine Gessaignoles,  le  sabre  an  poing, 
allait  venger  la  mort  de  Labossay, 
quand  un  coup  de  pistolet  renversa  le 
cheval  de  cet  officier;  un  second  coup 
de  Ben-Allal  blessa  légèrement  le  ma* 
réchal  des  logis  de  spahla  Sieot,  qui 
venait  de  lui  asséner  un  coup  de  sabre 
sur  la  tête.  Ben-Allal  n'ayant  plus  de 
feu  contre  ses  assaillants  se  défendait 
de  son  arme  déchargée,  lorsque  le  bri- 
gadier Gérard  mit  fin  à  cette  lutte  dé- 
sespérée en  lui  tirant  un  Coup  dé 
pistolet  dans  ta  poitrine  à  br&Iepoor- 
point. 

M.  le  capitaine  Gessaignoles  ne  sa- 
vait pas  encore  à  quel  ennemi  il 
avait  eu  i  faire  ;  il  n'avait  pu  qoe  re* 
marquer  son  courage,  son  sang-firoid 
et  son  habileté  à  manier  ses  armes. 
Un  signe  bien  connu  de  tons  dissipa 
ses  doutes;  un  œil  manquait  à  la  figure 
de  son  ennemi  terrassé;  ce  ne  pouvait 
être  que  Ben-Altal-Onld-SidlEmba^ 
reck,  le  borgne,  comme  Pavaient  sur- 
nommé les  Arabes.  Sa  tète  fut  appor- 
tée aux  pieds  du  général. 

Les  résultats  de  ce  brillant  combat 
sont  t  404  fantassins  et  cavaliers  régu- 
liers, dont  2  commandants  de  bataillon 
hi  18  scia  (s(capitaine8), restés  sur  le  ter- 
rain; S04  prisonniers,  dont  ISsciafs;  S 
drapeaux,  celui  de  l'émir  et  ceux  des  ba- 


tatUoMdt  BaiteBl  tt  dt  Boi^Allal; 

600  fusils,  des  sabres  et  des  pistolets  «■ 
grand  nombre  ;  50  chevaux  enhania- 
chés  et  beaucoup  de  bêles  de  soaiiiie. 

Les  renseigoemeois  les  plna  précis 
portent  qne  Ben-Allal  avait  là  ao«s  ses 
ordres  les  restes  des  batallloiu  de  Aie- 
deab  et  Milianah,  formant  environ 
700  hommes,  AO  on  M  homnaes,  dé- 
bris du  baUlloo  de  Mascara  1 150  ea* 
valiers  démontés,  et  euviraii  90  enva- 
liers  montés,  pins  une  vingtate«  d* 
sciafs  sans  troupes.  Parmi  les  prison- 
niers, lOA  sont  grièvement  blessés. 

Nous  n'avons  eu  à  regretter  que  la 
mort  du  brigadier  tué  par  Sidt-Eoiba- 
reck,  et  hait  ebasaeninonapahiablcaBés 
griëveoient.  Cette  perte  légèro  •'ex- 
plique par  i'impéinoaitè  de  le  ebaive 
elladémoraliaaUende  fenaenl,  qol 
en  a  été  la  suite. 

Les  trois  drspeanx  et  la  tèlo  do 
Ben-Allal  oot  été  envoyés  à  Alger  4 
M.  le  gouverneur-fénéral. 

Bn  traversant  la  Irllm  des  Booi- 
Amen  pour  venir  s'eailiaii|nar*OfmB« 
la  députaUon  chargée  de  préaettler  ces 
trophées  à  M.  le  maréirhal  a  été  as* 
sailHe  par  les  populations  de  ees  ean- 
trées,  qnl  sont  venues  en  foako  posr 
voir  la  tète  du  kalifa.  Qnelqua  répa* 
gnance  que  nous  inspire  cet  nsaga  bor- 
bare,  l'Inerédnlilé  des  Arabes  ast  si 
grande}  quand  on  leur  annonça  quel- 
que nouvelle  favorable  ft  notre  oanae, 
qu'il  était  indispensable  de  leur  faire 
voir  cette  preuve  Inécnssbla  de  la 
mort  du  guerrier  marabout  qal  exer- 
çait sur  eux  un  si  grand  prestige. 

Vingt  ans  après  la  mort  du  mara- 
bont  Ben-Gheiiff,  qui  avait  failli  reo- 
verser,  au  commencement  du  dix> neu- 
vième siècle ,  la  puissance  des  Turcs, 
les  tribus  de  la  province  d'Oran,  au 
milieu  desquelles  on  n'avait  pas  pro- 
mené sa  tète,  affirmaient  qu'il  vivait 
encore,  et  qu'il  allait  revenir  poer  In- 
surger de  nouveau  le  pays. 

Ben-Allal  était  le  eonseiller  le  plus 
Intime  d'Abd-elEader, son  véritable 
homme  de  guerre,  et,  après  loi,  le 
personnage  le  plus  important  et  notie 
ennemi  le  plus  acharné. 

Les  chefs  des  contrées  de  sud  de 
i'Ooarensenis,  réonis  à  Alger  poer  la 
cérémonie  solennelle  de  rievesiitnrei 
ont  pu  reconnaître,  per  ledrs  pieiires 
yenx^  qne  ce  chef  redœtabla,  dont 
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I   M»  ml  Its    Msait  trtml»l«r, 

M.  le  maréckal  a  ordonoé  qae  )« 
époailk  di  l'ex-kalifa  de  Miliaiia  fût 
OfiéedaBs  cette  TiUe  pour  y  étfeez- 
oiée  pendant  trois  joort  ans  regards 
e  tes  aaeleiis  siijets,  après  quoi  elle 
ara  remise  à  notre  kalifii  Sidi-Ali- 
^ald*8idi*Eniberede,  son  pins  proclie 
•reat,  qai  la  fera  traniporter  à  Ko* 
&ab,  où  elle  tera  déposée  par  ses  soins 
«DS  le  lien  de  la  sépulture  de  la  Ik- 
lille  des  Bmbareck. 

M.  le  marécbal  a  ordonné  qoe  eette 
éréfliOttle  eût  lien  avec  tonte  la  f  o- 
annité  due  à  la  f  randenr  dn  nem  de 
(en- Allai,  et,  pour  rendre  hommage 
n  conrafe  d'un  eonemi  vaincn,  les 
oanenn  militaires  dus  à  un  officier 
apérienr  ftançais  lui  seront  rendus. 

11  est  difficile  de  deviner  ce  qne  le 
éiattre  dn  il  novembre  va  amener 
M  modifications  dans  les  projets  de 
'émir«  qui  peut  avoir  encore  avec  loi 
ou  400  cavaliers  réguliers  et  une  oen* 
line  de  fantassins  k  sa  semalah  ;  il  est 
ermis  de  regarder  cet  événement 
omme  le  dernier  eonp  porté  à  son  in- 
oence  sur  les  tribus  du  Tell,  oà  il 
onrrissalt  toujours  l'espérance  de  ral- 
imer  la  guerre. 


Fbaiicb.  Ihms-bt^Loibb.  17  novem- 
re,  —  Inauguration  de  la  colonie 
frieoU  de  Btettray.'^VDe  imposante 
^remonte  a  en  lien  anjond'hui  à  Met- 
*ay,  pour  l'inauguration  et  la  bénédic* 
on  de  la  chapelle  de  la  colonie  agrl- 
oie  ;  dés  neuf  heures  du  matin»  la 
>nte  de  Tours  à  Mettra/  était  cou- 
erte  d'une  longue  file  de  voitures 
)D  tenant  les  personnes  invitées  à  cette 
^remonte.  Bientôt  la  chapelle  réunis- 
lit  les  autorités,  parmi  lesquelles  on 
îmarquait  M.  le  préfet,  M.  le  maire 
s  Tours,  des  officiers  supérieurs  et  un 
rand  nombre  de  fonctionnaires  ;  une 
»ule  d'assistants  et  de  dames  remplis» 
lient  l'édifice:  les  Jeunes  colons  et  les 
lèves  contre-maîtres,  conduits  par 
[M.  Démets  et  de  Breiigntéres,  se 
»nt  placés  dans  les  travées  latérales 
rec  an  ordre  parfkit  et  au  milieu  d'un 
refond  silence. 

A  onie  heures,  M.  Morlot,  arche- 


vêque de  Tours,  s^ant  présenté  pro« 
cessionnellement  à  la  porte  de  la  cha- 
pelle, acoompagoé  de  MM.  Besnard 
et  Bmcbet,  vicaires-généraux,  et  d'un' 
nombreua  clergé,  a  été  reçu  par  l'an* 
monter  et  par  les  directeurs  de  la  co* 
lonie« 

Après  avoir  béni  la  chapelle  avec 
les  cérémonies  ordinaires,  M.  l'arche- 
vêque a  adressé  aux  élèves  une  allo- 
cution qui  a  pam  produire  une  impres^ 
aion  profonde  sur  le  jeune  auditoiro 
anquel  elle  èuit  spèdalement  adres- 
sée. 

Une  messe  en  musique  a  ensuite  été 
célébrée;  M.  l'archevêque  a  officié 
pontificalement.  Cette  solenbité  reli- 
gieuse a  été  en  même  temps  une  so- 
lennité musicale  à  laquelle  Madame  la 
comtesse  de  Sparre  est  venue  prêter 
le  concours  de  son  admirable  talent. 
Tons  les  assistants  ont  été  vivement 
touchés  des  accents  de  cette  voix  st 
pure ,  si  vibrante ,  au  moment  où  elle 
faisait  entendre  la  belle  musique  des 
grands  maîtres,  qui  exprime  avec  tant 
de  bonheur  les  beautés  des  cantiques 
sacrés;  une  phrase  musicale,  introduite 
dansle  Credot  Vlnearnatus  de  Mozart, 
l'05aiti/ansde  LepreTost,le  Qui  Toi- 
lis  d'Haydn  ont  'été  chantés  par  Ma- 
dame de  Sparre  avec  tant  d'expression, 
Unt  d'Ame,  que  la  malesté  du  saint 
lieu  a  pu  seule  retenir  les  témoignages 
de  l'admiration  générale.  L'ordiestre 
était  composé  en  grande  partie  d'élè- 
ves contre-mat  très  ;  de  jeunes  colons 
fbrouiient  les  chœurs. 

Pendent  le  service  divin.  Madame 
de  Sparre  a  fait  pour  la  colonie  une 
quête  que  la  générosité  des  fidèles  a 
rendue  fructueuse  ;  en  voyant  les  mer- 
veilleux  résultau  obtenus  déjà  par  les  ~ 
fondateurs  de  la  colonie,  en  assistant  à 
cette  complète  transformation  opérée 
dans  les  habitudes,  dans  les  mœurs  des 
jeunes  détenus,  chacun  sentait  le  be- 
soin de  s'associer  à  Tune  des  œuvres 
les  plus  importantes,  les  plus  fécondes  . 
en  résultats  utiles  qu'ait  vu  naître  no- 
tre époque. 


Frangr.  Pasis.  17  novembre.  — 
Académie  des  Inscriptions  et  Betlei' 
Lettres,  Elections.  ^  L'Académie  des 
Inscriptions  et  Bell  es- Lettres,  dans  sa 
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séanee  MQjoord'hiii ,  t  ponrm  à  la 

Elaee  d'académSciaD  libre,  vacante  par 
imortde  M.  le  marquis  de  Fortia 
d'Urbui.  Les  concorrents  étaient 
MM.  le  manpiis  de  La  Grange,  Mé« 
rimée  et  Temaax-Compana.  Le  nom- 
bre des  Totanu  était  de  38;  majorité 
'absolae,  20.  An  premier  tour  de  scra- 
tio,  M.  Mérimée  a  obtenu  25  suffra- 
ges; M.  Ternaux ,  ii;  M.  de  La 
Grange,  I.  En  conséquence,  M.  Mé* 
rimée  a  été  jfelu  membre  de  TAcadé- 
mie  des  Inscriptions  et  BeUes*Let- 
très. 


PaARCi.  Paais.  17  noTembrf.  — 
Académie  des  Seiencês»Election*^VA» 
Xcadéokie  des  Sciences  a  procédé  au* 
jourd'bul  à  la  nomination  d'un  mem- 
bre dans  la  section  d'astronomie,  en 
remplacement  de  M.  Bouvard  ;  la  liste 
des  candidats  portait  :  1*  M.  Mauvais; 
2»  M.Largeteau;(ex  œquo)^''  MM.Bra* 
vais,  Delaunay,  Leverrier. 

M«  Mauvais,  ayant  réuni  la  majorité 
4es  suffrages,  a  été  proclamé  membre 
deTAcadémie. 


FaAMGB,  Paiis.  29  novembre.  — 
Treizième  anniversaire  de  VUuwrree- 
tion  poUmaisô.  —  Les  réfugiés  polo- 
nais résidant  à  Paris  se  sont  réunis  an* 
]ourd*hui  dans  l'église  Ssint-Roch  pour 
célébrer  le  treisféme  anniversaire  de 
Pinsurrectlon  polonaise.  La  messe  a 
été  dite  par  un  préire  polonais.  Un  au- 
tre prêtre  a  prononcé,  dans  sa  langue 
nationale,  un  discoursanalogne  à  la  cir- 
constance. On  a  remarqué  parmi  eux 
Mlle  Emilie  Szczanieckâ,  qui  s'est  ac- 
quis une  grande  illustration  par  son 
dévouement  à  la  cause  de  son  pays,  et 
par  la  condâtbnaiion  qu'elle  a  subie  [h 
son  retour  dans  le  duché  de  Posen,  en 
Prusse.  Elle  a  été  nommée  protectrice 
d'une  école  d'enrants  polonais,  établie 
avec  des  fonds  laissés  par  feu  Madame 
la  comtesse  Malachowska. 

Dans  la  journée,  l'Association  litté- 
raire polonaise  de  Paris  a,  comme  dans 
les  années  précédentes,  tenu  une  séance 
publique  dans  le  local  de  la  Bibliothè- 


que poloiiaiie«  mé  des  Siiimy«s,  S* 
Le  discours  du  prince  Adam  Cxarto- 
ryski,  présidentde  l' AssodatloD,  a  fait, 
comme  d'ordinaire,  le  sujet  principal 
de  celte  touchante  commémoratioo. 
Sa  parole  feihne  et  élevée,  les  senti- 
ments d'un  patriotisme  confiant  dans 
la  Jastice  de  sa  cause  et  dans  la  justice 
de  Dieu,  luttant  contre  la  tristese  iné- 
vitable qui  accompagne  de  longs  re- 
vers et  des  coups  qui  ne  cessent  point 
de  frapper,  enfin,  dans  la  sagesse  et  la 
prudence  des  conseils,  alors  même 
qu'ils  appellent  anx  dévouements  sa- 
bltmes  que  la  patrie  attend  d'esx,  ont 
tour  à  tour  ému  et  frappé  Panditoire. 

11  est  remarquable,  a  dit  le  prince, 
que  dernièrement  la  Russie  n'ait  rei»- 
contré  de  résistance  ouverte  que  de  la 
part  de  puissances  tontes  comparative- 
ment faibles  en  ressources  matérielles, 
mais  dont  la  force  est  dans  la  bonté  de 
leur  cause  et  dans  l'unité  de  cens  qui 
la  défendent,  tandis  que  de  grandes 
puissances  cèdent  partout  à  la  Russie 
comme  par  enchantement,  et  lui  per- 
mettent sans  cesse  de  nouvelles  vio- 
lences et  de  nouvelles  usnrpatiou^ 
Nous  voyons  des  peuples  qui  n*ont  ni 
la  force  du  nombre  ni  celle  des  arts 
de  la  civilisation,  résister  avec  snecés 
à  ses  armes  ou  à  ses  menaces,  par  cette 
seule  force  d'unité  qui  a  le  pouvoir 
d'égaliser  les  chances  et  les  ressources 
des  faibles  et  des  puissants.  D'nnepart, 
des  peuplades  à  peine  connues  de  l'Eu- 
rope, comme'  les  héroïques  Circas- 
siens  ou  la  simple  e^  généreuse  nation 
serbe;  de  l'autre,  un  vieillard  vénéra- 
ble^  pontife  souverain ,  à  la  vérité,  du 
Dieu  de  la  paix,  mais  le  plus  fiUble  des 
potentats  de  l'Europe,  ont,  comme 
nous,  psvres  exilés  sans  abri,  osé  senb 
sur  le  globe  repousser  par  les  armes, 
par  la  fierté  de  leur  attitude ,  ou  dé- 
noncer au  monde,  en  paroles  pleines 
d'onction  et  d'autorité  des  violences 
et  des  injustices  évidentes  pour  tout  le 
monde,  mais  qui,  parmi  les  puissants 
du  siècle,  n'excitaient  aucune  résis- 
tance. 

Pour  ceux  qui  voudraient  voir  au 

{progrès  des  institutions  libres  s'allier 
'intérêt  et  la  gloire  des  peuples  et 
l'intérêt  de  la  justice,  qui  ne  saurait  en 
demeurer  longtemps  séparé,  il  est  dea- 
loureux  sans  doute  d'observer  combien 
cette  espérance  si  natorelte  est  sonveot 
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Urompée  \  oonbleii,  aa  contnire,  les 
préoccupations  trop  aoufent  pea  gêné- 
reaaet  de  la  fie  politique  à  Tintérieur 
faToriaent  an  dehors  les  empiélements 
«t  les  iDjastîces  de  sooTerains  que  riea 
ne  gène  dans  Tezercice  de  lear  pou- 
voir. Dinn,  qoi  ne  peat  Touloir  la  perte 
dta  peuples  qui  ont  su  donner  la  liber- 
té, ramènera  on  jour  parmi  eux,  on 
n'en  aanrail  douter,  plus  de  respect  et 
plus  de  vigllanoe  pour  le  maintien  des 
droits  «  quelque  prépondérante  que 
soit  la  poissance  de  ceux  qui  les  aita- 
qoent. 

Pour  nous,  toutefois,  il  est  niile,  il 
est  consolant  de  Toir  que  le  sort  des 
peuples  ne  lient  pas  è  leur  forme  de 
gouYemenent,  ni  à  des  conditions  de 
territoire^  mais  an  caractère,  aux  ver- 
tas  et  au  bon  sens  de  leurs  habitants. 
Travailler  à  devenir  meilleurs  est  donc 
servir  la  patrie  à  coup  sur.  A  cet  égard, 
les  plus  utiles  enseignements  nous 
viennent  de  nos  ennemis  mêmes  et  de 
la  direction  de  leurs  coups.  Bteindre 
notre  foi  et  démoraliser  systématique- 
ment notre  jeunease,  telle  est  la  tAche 
infernale  à  laquelle  ils  s'appUquenu 
Dans  cette  latte  contre  la  foi  qui  éclaire 
et  conserve,  et  la  violence  qoi  écrase 
et  veut  dénaturer,  l'avenir  est  encore 
dans  nos  mains.  Si  notre  vertu  s*épa- 


rait  à  ces  épreuves,  que  pourrions- 
nous  demander  à  Tavenir?  Chacun 
peut  et  doit  pour  sa  part,  aujourd'hui 
même,  accomplir  la  tâche  qui  lui  re- 
vient dans  ce  travail  difficile,  mais  saint 
et  glorieux. 

Id  le  prince  apparié  des  devoirs 
qu'il  cherche  h  accomplir  lui-même  , 
et  de  sa  persévérance  qui  ne  cédera, 
a-t-il  dit,  ni  devant  les  obstacles  ni  de- 
vant les  basses  interpréutions  dont 
elle  est  peut-être  l'objeu 
Il  a  terminé  par  ces  mots  : 
C'est  au  temps  des  plus  grands  dé- 
lutres  que  Dieu  récompense  les  dé- 
vouements soutenus,  par  les  secours 
les  plus  inattendus,  et  tourne  à  bien  les 
efforts  mêmes  des  méchants.  Dieu  nous 
eondamnerait'il  à  une  agonie  ai  lon- 
gue et  si  douloureuse,  s'il  n'entrait 
dans  ses  desseins  de  nous  préparer  à  la 
résurrection  r  Sachons  seulement  la 
mériter,  et  bientôt  la  récompense  dé- 
pisseia  de  beancoiq>  nos  mérites. 


Atm,  hist.  pour  i8(i3.  App. 


M9 

FaAMca.  Fiais,  SO  décembie..—  a^. 
téques  de  Casimir.  Delavignê,  —  Les 
obsèques  de  Casimir  Delavignê  ont  eu 
lieu  aujourd'hui  au  milieu  d'un  im- 
mense concours  de  population.  Toutes 
les  classes  de  la  société  avaient  des  re- 
présentanu  à  cette  triste  solennité  :  on 
évaluait  à  plus  de  six  miUe  le  nombre 
des  assisUots.  L^s  notabilités  littérai- 
res, artistiques  et  pohtiques  s'étaient 
particulièrement  empressées  de  venir 
payer  au  poète  illustre  et  au  vertueux 
citoyen  un  dernier  et  double  tribut  de 
leur  admiration  pour  son  talent  et  de 
leur  estime  pour  son  caractère. 

Le  convoi  est  parti  à  onze  heures  de 
la  maison  mortuaire,  rue  Bergère,  S, 
pour  l'église  Saint- Vincent-de-Paul , 
où  la  cérémonie  funèbre  a  été  célé- 
brée. 

Le  deuil  était  conduit  par  le  fils  i^, 
défont,  par  MBI.  Germain  et  Fortuné 
Delavignê,  ses  frères»  et  par  Mlf .  Dé- 
sille,  ses  neveux.  . 

Les  coins  du  poêle  étaient  tenus  par 
le  comte  de  Montalivet,  intendant  gé- 
néral de  la  Jbie  civile;  M.  Victor 
Hugo,  directeur  de  l'Académie-Fran- 
çaise;  M.  M^lesville,  vice-président 
de  la  société  des  auteurs  dramatiques  ; 
et  M.  Samson,  doyen  des  sociétaires  de 
la  Comédie-Française. 

A  l'église^  trois  pensionnaires  du 
Conservatoire  ont  exécuté  un  Pie  Jesu 
composé  par  M.  Antony  Elvrart,  Ce 
morceau,  du  caractère  le  plus  élevé,  a 
fait  une  profonde  Impression  sur  les  as- 
sistants. 

Deux  voitures  du  roi  et  une  voiture 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  de  Nemours . 
marchaient  immédiatement  après  le . 
dbar  funèbre.  M.  de  Bertbois,  aide  de 
camp  du  roi,  et  M.  Liadières,  officier 
d'ordonnance  de   S..  M.,  représen- 
taient dans  le  cortège  la  maison  du  . 
roi. 

Au  nombre  des  assistants  nous  avons 
remarqué  M.  Villemain,  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Dupin  aîné, 
procureur  général  k  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  M.  Béranger. 

L'Académie-Française,  la  Commis- 
sion des  auteurs  dramatiques  et  la  Co- 
médie-Française assistaient  en  corps 
aux  obsèques.  On  y  remarquait  aussi 
un  grand  nombre  de  pairs  et  de  dépu- 
tés. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le 
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emé^  «*tMt  dii»  «B  marcbè  par  tes 

«t  t^«sl  dirtgé  tei^  le  ci(fl«t1<t€  d« 
P«re  ttebatsiÉ. 

tJn  nombre  licmsIdéi^bHi  d«  pemw 
nèi  fttttlMnéivtitMr  ttfutfe  tk  ligtié  j^ar* 
coDirne  pa^  le  ewiége.  Maîgté  éetW 
aMi^ttiérâtiob,  f'dfdre  H  ptm  pitfliU 
a  eimîitatitfiiéttt  régné  «or  .tous  lefà 

Des  dlftcottt  dtit  été  ArObMH^s  fttff 
là  tombé  dé  Câslndf  Delatigtoé  pft 
M;  (é  ttfitttê  dé  MtMitai^t;  bat- 
M.  VkW  fio^t),  ta  «otii  d«  PAeadé'' 
mje-FraA^lM;par  M.  Ifrédérié  SM- 
lit»  Bt  nota  dé  ta  cDttiitlMôti  dés  mi* 
tebra  dramatises:  pat*  M.  Tlism,- 
cotfittie  ftiMiléii  pfmbitsetir  dfe  tasittilr 
DêlitiffAê  ;  pér  M.  SaiiiMnr,  an  nom  dé 
la  Gomédie-Fraoçaise,  et  par  M.  Léo- 
nard GbcMlskis  au  nmta  dé  M  liât!(m  po- 
lômdàè.  . 

Lés  botméHfs  toflttàirea  ont  été  rétt' 
dos  au  défunt,  qui  était  ofBeier  de  Ifl 
Létf  dit  d'ilontaéàr. 

M.  lé  cotttè  dé  AremtallTét  a  pHa  là 
partilé  ad  tnilteil  éû  pina  profond  ai- 
Télieéy  et  iTfSt  éipridié  àlnti  i 

i  tl  y  I  Dtk  Instant  J^étiitila  èneorè  à 
pi^dre  la  parole  sttr  la  ioibibe  eritr'ou- 
▼erie  de  Casimir  Ddatigné  ;  ybêii* 
téla  4  taéler  tiia  roiz  i  éella  dé  aes  lllns- 
très  ritauî  d^ter,  dont  la  tri&tesae 
n'éit  eerié«  pak  pltls  profonde  ooe  la 
n6trè,  nais  ifa\  seront  dé  pbs  dignes 
interprétés  dé  la  grandénr  et  dé  la  fna* 
gnificence  du  poète.  Cependabt  la 
dotftéor  ne  eotmait  paa  cea  distances; 
d'ailléora,  Phonidie  polhlqde  ,  lé  d> 
toyen  flévodê  à  toutes  les  gloires  dé  sa 
'patrie,  n'a  t-ii  pas,  loi  atissl,  déslarmés 
à  répandre? 

•  A  e  so  mmés-nons  pas  de  la  généra  ^ 
tion  qoi  faiSatt  protlsioù  de  géttèreaseà 
colères  aux  accents  patriotiques  de  céS 
MëéséhiennM  en  pleors,  dont  les  térs 
ittsiorfels  préparaient  le  ré\ancbe  dé 
la  défaite  irtn  Joorf  Né  sontmes^nona 
pas  de  Céut  qol  se  sont  le  plos  Tivé* 
ment  émus,  alors  qde  l'Indépendamie 
dd  poète,  proscrite  par  un  godrerne- 
ment  qui  aurait  dû  s'bonorer  de  sa 
gloire,  fut  noblement  recueillie  par  le 
dne  d'Orléansr,  par  ce  prince  qui  aimait 
la  poésie  de  Casimir  DelaTigoe  dd 
même  sentiment  qui  lui  faisait  aimer 
l*ordr«  et  ses  chants  patriotiques,  da 


uSénie  SMtttténl  qui  Mi  MasMalMi 
lallberiér 

a  Mais  dia-nottS,  poéie,  Mi  i  <ivl  ta 
aftélètts  adratetit  atftevdl  le  d«fi  de 
pyédîfé  l'atemn  dia-nota  ai  tu  prévif 
aiots  ^é  pén  tf'amiéèa  après  la  li- 
berté elle-même,  preserite  a«s*,  ^îm- 
dtdlt  chereber  dn  asyl«  danr  ee  wkmè 
pilais  dont  lés  poriéi  s'CWeM  «««trUi 
pour  Coi  ? 

A  ce  iMcrfbéttt  Suprêdié,  luia^ue  ■ 
nèflon  défébdalC^  les  arasea  ft  la  maftij 

ses  lofs  ▼lOiééf  ^Êt  M  IpMIMilé* 
meut  contre-rérolutionnaire,  CaMdrii 
behitlgbe  (feseéodit  dada  llréile, 
ahné  dé  sa  gféfidé  UM  d«  eit«^  M 
dé  Ses  gén(rénséslnsplrtffOÉa#epo«té< 
Qaid2é  ans  déjà  passés^  H  tt«t  «té  tê 
cbaiitre  de  dos  mafbetM  el  Ai  Mes  es* 
pérances  $  qdiote  ans  pins  tirdi  il  dé- 
Tàic  être  lé  ebadtre  dd^trkrtiiplM  ffsel- 
floue  dé  lA  libéHé.  Bn  1815  «  H  atalt 
fait  picorer  ses  UméHmiéÈ  ;  m  ft8M, 
il  devait  cbstttér  ht  t{tftétt«  paristewé, 
car  11  l'atait  dit  Hdmétaé  à  li  PHaee, 
sa  diéré  pairie  : 

J*»1  en  rll«nl«  ^«ttf  leelM  ic*  «IfllMt  : 
Du  tar«et  «oo»  lowr  kl  9tllMar«> 


*  Gaalnrif  Delaf  ignt  aisMlt  la  li* 
berlé,  mais  II  hii  Tadâlt  et  eariia  par  et 
aaiftt  qdm  arah  ^mi4  ans  laitrea  aUcf 
nSémeS,  et  tandis  ^oe  te  peiMa  qa*il 
aimait  llnaNea«ra.d*naréMa  an  de 
ces  combats  glorleai  Mi  raffennistfM 
lès  soeiétés  et  fMdeni  les  eaapiras,  Ga* 
simir  luttait  corps  à  corps  avec  cette 
faasse  popularité  que  la  fdale  décerne 
pottr  trd  jour  ft  oanx  qui  k  Éattéoi, 
mais  qui  tombe  et  dlapatalt  biemdt 
elle-même  ëetant  tetle  autre  popala- 
rlté  traie,  ddrable,  élenelie«  aoUa 
récompense  de  ces  ittiea  i'éiiie  qei  la- 
▼enta  la  fois eombattre  p«lir4cs idées 
génèredseSi  H  sésisler  aaa  naavéises 
passions.  Attssi  la  postéctté  m  la  »• 
Idéra  pas  senlement  du  bmb  da 
gtattd  poète,  aMé  te  déceattan  aaaaw 
le  titre  de  poète-dtejcBé 

s  Et  toi,  Jeune  Casimir  qol  idfkrcs 
en  de  motaant  dana  laa  braa  ds  la 
mèrei  ta  grandiraa  aaua  lea  Seins  ps' 
temel  de  cet  onela  si  béo,  ai  spiriioel. 
ji  diodéste.  Pant re  enfant,  déshérité  â 
tôt  du  sodfic  dn  géafle  qol  caroKait  Isa 
berceau ,  tu  seras  digne  dn  nom  iUa»* 
tre  que  ton  père  te  lègue  pour  toute 
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khesset  ear,  nous  te  It  dirons  tou, 
loblesse  oblige,  et  ce  nom  est  le  plus 
«aax  des  titres,  c'est  la  noblesse  véri- 
able»  c'est  celle  de  notre  temps.  Ta 
e  iftoDtreris  digne»  enfin,  de  raugnste 
ollidtade  du  grand  prince  qui  aimait 
on  père,  qui  a  laiuéme  mariiaé  la 
4ace  de  Casimir  Delàvlgné  dànt  l'a> 
yle  ai  magnifiquement  ouvert  par  ses 
oyales  mains  à  toutes  Jes  gloires  de  la 
France,  et  dont  le  jiouTenir  pieux 
eut  vëiljér  sot  Xtt  inf^nce  et  snr  ton 
ttenif. 

s  Adleti,CàllttAi'l>è1a\1gné,tM4«l 
iseis  tontes  les  gloires  en  poétei  toirtee 
H  tfeHùl  de  rboMme  prhé  H  tons  H» 
i>iir^eàdaeitoyéti!» 


Hu§Oi 


M.    yktûr 


«  Celui  qui  a  l'honneur  de  pré^dér 
!■  ce  moment  l'Académie-Frénçaise 
le  peut,  ^aos  quelque  situation  qu'il  se 
rouve  lyii-mème^  être  absent  un  pa- 
eil  j9ura  ni  muet  deiant  un  pareil 
ercaeii. 

»  Il  s'arraeke  à  on  deuil  personnel 
>onr  entrer  dans  le  deuil  général  \  H 
adt  taire  lîn  instant,  pour  s'associer 
na  regrets  de  tous,  le  douloureux 
goisme  de  son  propre  sulheur.  Ac- 
eplona,  hélul  avec  nne  obéissance 
Tavé  et  résignée  les  mystérieuses  vo- 
ontésde  la  Providence,  qui  multiplient 
utour  de  nous  les  mères  et  les  veuves 
lésoléea,  qui  Imposent  4  la  douleur  ' 
les  devoirs  envers  la  donleur,  et  qiri, 
laie  leur  tonie^ptiissance  impénetra- 
loi  (bM  coMoW  l'enfaat  qui  a  perdu 
on  père  par  le  piii  qni  a  perduaon 
nfant, 

•  GMsoler  1  Oui,  t'est  le  Baot«  Que 
'enfant  qui  nous  écoute  prenne  pour 
nprémevonsolalioD»  en  effet,  k  soo- 
e«ir  de  ce  qu'a  été  son  pèrel  Que 
ette  belle  vie»  si  pleine  d'œuvres  ex- 
ellfentei,  apparaisse  maintenant  tout 
ntiére  à  son  jeune  esprit,  avec  ce  je 
te  sais  quoi  de  grand,  d'achevé  et  de 
foéffaUo  qne là  mort  donne  à  laviel 
iO  jottr  viendra  où  nous  dirons,  dans 
in  anttt  Ue%  to«l  ee  que  les  lettres 


perdent  id.  L'Académie-Française 
honorera,  par  on  public  éloge,  cette 
âme  élevée  et  sereine,  ce  cœur  doux 
et  bon,  cet  esprit  consciencieux,  ce 
grand  talent  I  Mais,  disons-le  dés  à 
présent,  dussions-nous  être  exposé  k  le 
redire*  peu  d'éoriveins  ont  mieux  ac- 
tbiripll  letir  itAtAùxi  que  Casimir  Delà- 
Tigne;  peu  d'existences  ont  été  aussi 
bien  occupées  malgré  les  souffrances 
do  corps,  ausri  bien  remplies  malgré  la 
brièveté  des  i(Mi*  Doua  fois  poète» 
doué  tout  eosemble  de  la  puisunoe 
Ivrique  et  de  la  puissance  dramatiqùot 
Il  avait  tout  ^cennu,  loot  obtenu,  tnnt 
éprenré,  toM  traversé,  la  pftpnlaritéj 
les  apptaodiMe«enis«  raoelamaUon  d0 
la  fottle ,  lea  triomphes  d«  théâtre  » 
toujours  d  édalanli,  teojonra  si  cobIok 
téi.  Gomme  tootea  lea  inteUigencea  an^ 
périeMtSi  B  avait  r«il  conaumaaenl 
fixé  snr  un  bot  sérieux  (  il  avait  aentt 
Mlle  TérUé,  qae  le  talent  est  on  do« 
Tofar;il  comprendi  profondément,  et 
avte  le  sentiment  de  sa  reipoouhiiaé^ 
la  houttf  foneiion  qoe  la  pensée  exerce 
pnrni  les  hommes,  qno  le  poète  rem* 
plit  parmi  les  etprUs»  La  fibre  popo» 
laire  vibrait  en  lui;  il  aimait  le  peuple 
dont  il  était,  et  il  avait  tous  les  instbcts 
de  ce  magnifique  avenir  de  travail  et 
de  concorde  qui  attend  l'humanité. 
Jeune  homme,  son  enthousiasme  avait 
salué  ces  régnes  éblouissants  et  illus- 
tres qui  agrandissent  lesnaUonspar  la 
gaerre  ;  homme  fait ,  son  adhésion 
éclairée  s'attachait  4  ces  ffouverne* 
meots  iotelligenis  et  sages  qui  civilisent 
le  monde  par  la  pux« 

•  il  a  bien  travaillé.  Qu'il  repose 
maintenant]  Que  les  petites  haines  qui 
poursuivent  les  grandes  renommées» 
que  lea  divisions  d'écoles»  que  les  ru- 
meurs de  partis,  que  les  passions  et  lea 
ingratitudes  littéraires  fassent  sUence 
autour  du  noble  poète  endormi  I  Injus- 
tices, tlameurs,  luttas,  souffrances, 
tout  ce  qui  trouble  et  agite  la  vie  des 
hommes  éminents  s'évanouit  à  l'heure 
sacrée  où  noua  sommes.  La  mort,  c'est 
l'avènement  du  vrai.  I)evant  la  mort, 
il  ne  reste  do  poète  que  la  gloire»  de 
l'homme  que  l'âme,  de  ce  monde  que 
Dieu.» 
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STATISTIQUES  DIVERSES. 


BUBOPE. 


Age  déi  «ovveraijif  éê  CEnropê^  au 
i"  janvier  1848.  —  Le  «rt  de  Saède, 
79  ans  ;  le  souverain  pontife,  77  ans; 
le  roi  det  Français,  dans  sa  70"*  an- 
née ;  le  roi  de  Wurtemberg,  61  m»; 
le  roi  de  Bavière,  &6  ans  ;  le  roi  de 
Sarddgoe,  54  ans  ;  le  roi  des  Belfes, 
5S  ans  ;  le  roi  dePmsse,  49  ans  ;  Tem- 
pereur  de  Rassie^  46  us;  le  roi  de 
Saxe,  45  ans;  le  roi  des  Deuz-Sidles,- 
33  ans  ;  le  roi  des  Grecs,  27  ans;]a  reine 
de  Portugal,  34  ans;  la  reine  d'Angle* 
terre.  23  ans  ;  le  soltan,  49  ans  ;  enfin, 
Isabelle  d'Kspagne,  12  ans. 


FRANGE. 


Population.  -^  D'après  le  dernier 
recensement  qui  a  été  fait,  la  popnla- 
iation  de  la  France  se  trouve  être  an- 
Jourd'hni  de  34)494)875  individus.  Bn 
1836,  elle  èuit  de  33,540,910;  en 
1834,  de  32,569.223;  en  1826,  de 
31,852,937  ;  en  4820,  de  30,464,875; 
en  1806,  de  29,407,425  ;  en  1802,  de 
27,849,003;  en  1789,  de  25,065,888  ; 
en  4784,  de  24,800,000;  en  1762, 
(dénombrement  indîvid.)  24,769,463  ; 
en  1700,  (dénombrement  des  enfanu) 
19,669,320. 

Le  département  de  la  Seine  compte 
à  loi  seni  une  population  de  prés  d'un 
Biilb'on  et  demi. 

11  résulte  de  ce  tablean  officiel  que, 
dans  Tespace  de  moins  d'nn  siècle  et 
demi,  la  population  de  la  France  a 
presque  doublé. 

Agriculture.  —  Les  52,678,678  bec- 
tares  en  culture  que  possède  la  France 


étaient  dès  1826  partagés  en  10  mil- 
lions 206,593  parcelles.  En  18S5,  le 
compte  a  été  fait  de  nonveno.  A' cette 
époque,  5,205,441  parcelles  payaient 
plus  de  1,000.  Depuis  ceUe  époque,  le 
morcellement  a  fait  de  rapides  progrès. 

Eéfagiéê  en  Franet.  —  Au  i*'  ]an- 
1843,  l'eiTectif  général  des  réfagiés 
subventionnés  de  diverses  nations  se 
composait  de  5,839  individos,  savoir  ; 
1  Portngais,7  Allemands,  389  Italiens, 
1,168  Espagnols,  4|274  Polonais.  Par- 
mi ces  étrangers,  il  s'en  trouve  1,521 
2 ni,  à  raison  de  lenr  âge,  deleon  in- 
rmités  ou  de  leur  ignorance  de  k 
langue  française  sont  bon  d'état  d'em- 
brasser aucune  espèce  d'occupation.  La 
plupart  des  bommes  ralides  se  livrent 
au  travail;  mais  les  ftibles  salaires 
qu^ils  reçoivent  leur  rendent  nécessaire 
la  continuation  des  secoon  de  TElat. 
Un  crédit  de  2,150,000  fr.  leur  est  af- 
fecté depuis  1844.  Depuis  le  l**  jan- 
vier 1834  Jusqu'au  31  décembre  1842, 
les  secoure  payés  aux  seuls  réfugiés  es- 
pagnols s'élèvent  à  6  millions. 

Staii$qttê$  dê$  bagnet,  —  11  edsUit 
dans  les  bagnes,  an  !•*  Janvier  1842, 
6,908  forçats;  an  !•'  Janvier  1843  on 
en  comptait  7,309  ;  difléreace  en  plus  : 
404. 

Les  condamnés  se  classent,  sons  le 
rapport  de  l'ftge,  ainsi  qu'il  snitx 

De46à20  ans,  249;  de  21  i  35 
ans,  2,120  ;  de  81  à  40  ana,  2,804  :  de 
41  ft  50  ans,  1,681  ,•  de  51  à  60  ans. 
708;  de  61  à  69  ans,  272.  Total  : 
7,809. 

Sur  ce  nombre.  Il  y  a  : 

4,478  célibataires,  618  mariés,  sans 
enfants,  671  mariée,  avec  nn  enfant, 
1,371  mariés  avec  plasienn  enlîMMa, 
123  veufs  sans  enfants,  74  vei^  avec 
nn  enfant,  174  avec  plusienia. 
irA  l'égard  de  llnstractîoii,  voici  le 
résultat  I 
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4,881  ne  safent  nt  Kre  ni  écrire, 
2,189  ssreiit  lire  on  écrire  imparfaite» 
meDt,  719  saTent  bien  lire  et  bien 
écrire,  et  120  sealement  ont  reçu  une 
inatmction  supérienre  à  l'instrucUon 
prinaaire. 

Nature  des  crimes  et  proportion 
p<nir  laquelle  cbacan  de  ces  crimes 
entre  dans  le  nombre  total  des  con* 
damnations.  Assassina^  188;  associa- 
tloD  de  malfaiieors,  68  ;  banqueroate 
fraaduleuse,  14;  bigamie,  .5;  coaps 
et  blessures  graves,  125  ;  crimes  com- 
mis par  des  fonctionnaires  publics, 
35;  crimes  politiques,  5;  désertion 
après  grâce,  10;  emprisonnement,  67; 
extorsion  de  titres  k  Taidede  violence, 
1 8  ;  faux,  215  :  faux  monnoyeurs,  126; 
faux  témoignages,  lA  ;  incendie,  157  ; 
menace  par  écrit  et  sous  condition,  S  ; 
meurtre,  899  ;  parricide,  18  ;  pillage 
en  bande  à  force  ouverte,  42;  insub- 
ordination, 54;  vente  d'effets  mili- 
taires, 3  ;  viol  et  attentat  à  la  pudeur 
avee  violence,  862  ;  vols,  4,709  ;  plu- 
aleurs  des  crimes  sus-énoncés  réunis, 
318  ;  enlèvement  de  mineure,  i. 

La  dm-ée  des  peines  est  établie 
eonmiesnit: 

ÂQ-dessous  de  5  ans,  98  ;  de  5  à  10 
ans,  8,406  ;  de  11  à  15  ans,  1 ,285  ;  de 
16  à  20  ans,  569  ;  de  21  à  25  ans,  27  ; 
de  26  à  80  ans,  54;  de  81  à  40  ans, 
28;  de  41  à  50  ans,  10 ;  de  51  à  ..,  5  ; 
à  perpétuité,  1,892. 

Les  départements  ont  contribué  à 
la  population  actuelle  dés  bagnes  de  la 
manière  suivante. 

Âio,  48  ;  Aisne  188  ;  Allier,  44;  Bas- 
ses-Alpes, 28;  Hautes- Alpes,  80  ;  Ardé* 
che,  79  ;  Ardennes,  55  ;  Ariége,  36  ; 
Aube, 60;  Aude,  42;  Aveyron,  83;  Bon- 
che8-duBb6De,68;  Calvados,  201;  Gan- 
tai, 79;  Charente,  62;  Charente-Infé- 
rieare,67;Cher,81;Gorréze,35;Corse, 
IS3;  COte-d'Or,  72;  Côtes-duNord, 
109;  Creuse,  32;  Dordogne,  79;  Doubs, 
49;  DrAme,  71  ;  Eure,  134  ;  £nreet- 
Loir,  75;  Finistère,  124  ;  Gard,  74; 
Haute-Garonne,  68;  Gers,83;  Gironde, 
61;  Hérault,  49;  llle-et-Vilaine,  108; 
Indfe,  87;  lndreet-Loir,87;  Isère.lOJ  ; 
Jaia  ;  54  ;  Landes ,  88  ;  Loir-et-Cher, 
39;  Loire,  7(H  Hauie-Loire,  60;  Loire- 
inférieure,  56;  Loiret,  70;  Lot,  49;  Lot- 
et-Garonne  ,  28  ;  Lozère,  25  ;  Maine- 
et-Loire,  56;  Manche,  102;  Marne, 
76  ;  Haute*  Marne  ,  57  ;   Mayenne  , 
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62;  Menrthe*,'  116;  Meuse,  68; 
Morbihan,  80;  Moselle,  88;  Nièvre, 
89  ;  Nord,  199  ;  Oise,  122  ;  Orne,  74  ; 
Pas-de-Calais,  154;  Puy-de-Dôme, 
182;  Basses-Pyrénées,  55;  HanteS' 
Pyrénées,  28;  Pyrénées-Orientales, 
38;  Bas-Uhin,  118;  Haut- Rhin,  94  ; 
Bbône,  98  ;  Haute- SaAne,  65  ;  Sa6oe- 
et-Loi^e,  78;  Sarthe,  81;  Seine,  499; 
Seine- Inférieure,  252;  Seine-et-Marne, 
105;  Selne-et-Oise,  141;  Deux- Sèvres, 
34  X  Somme,  141  ;  Tam«  71  ;  Tacn-et- 
Garonne,  87  ;  Var,  48  ;  Vaocluse,  50  ( 
Vendée,  30;  Vienne,  81;  Haute- 
Vienne,  52;  Vosges,  76;  Yonne,  4i. 

Sur  le  nombre  total  des  forçats,  72 
proviennent  de  l'Algérie,  18  des  colo- 
nies françaises,  et  392  sont  étrangers. 
L'Espagne  a  fourni  55  condamnés,  les 
Deux  Siciles  14i  le  duché  de  Lucquea 
S,  les  Buis.  Romains  6,  l'Autriche  12, 
la  Bavière  19,  la  Belgique  42,  le  Daoe- 
marck  1,  l'Angleterre  et  l'Irlande  24, 
le  Hanovre  4,  les  Pays  Bas  14,  la  Po- 
logne 6,  le  Portugal  2s,  la  Prusse  26. 
la  Sardaigne  82,  la  Saxe  1,  ta  Turquie  1, 
le  Wurtemberg  7,  la  Toscane  1,  le 
doché  de  Parme  2  ;  le  duché  de  Bade 
17,  Hesse-Darmstadt  4»  le  doché  de 
Luxembourg  9,  la  Suisse  38. 

Les  bagnes  renferment  7,047  catho- 
liques, 47  luthériens,  102  calvinistes, 
83  Israélites,  2  anglicans,  68  mahomé- 
tans,  1  anabaptiste  et  9  hommes  sana 
religion. 

Art$  et  Lettres,  —  Voici  les  noms 
des  peintresqui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  Rome  depuis  1766  t 

1766,  Mesnageot;  1770,  Regnault; 
1775,  Bonnemains;  1781,  Vignali; 
1784,  GauiDer;1785,  Desroarest,  Fon- 
Uin  et  Vincent;  1787,  Fabre;  1788, 
Gamier  ;  1789,  Mesnier  et  Girodet  ; 
1790,  Beautu  ;  1791,  Laffitte  et  The- 
venin  ;  1797,  Booillet,  Gnérin  et  Bouil- 
lon; 1798,  Hariet;  1799,  Bonnet  et 
Landon  ;  180U,  Granger;  1801,  Ingres; 
1802,  Menjsud;  1803,  Blondel  ;  1804, 
Odeacre;  1806,  Boisselier;  1807, 
Heim;  1808,  Guillemot;  1809,  Lan- 
glois;  1810,  DroUing;  1811,  Abel  de 
Pojol;  1812,  Palliera;  1818,  Fores- 
tier; 1814»  Vinchon;  1815,  Alaux; 
1816,  Tbouro  ;  I8l7,  Micftalon  (fon- 
dation du  prix  de  paysage)  et  Goignet; 
1818,  Heise;  1819,  Dabois;  1820, 
Goutan;  1821,   Court  et  Rémond; 
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âêSS,  ftcuMlMt  H  Debay  I  1814,  Uri- 
▼léro  ;  18»,  Gîrmi  «t  KoriUio  ;  ASM* 
Féron  t  1827,  Dupré;  iUQ,  Vavht* 
Ul,  B4«<tt  «t  GuiHAit  ;  .IBM»  ^ignol  ; 
i88l,  Schopin  ;  4Bat,  PtaDdHo;  198a» 
Prieur  et  Rofer;  i8S4,  loucdy;  A8M» 
Papetj;  4887,  Murât  al  B«Uarat 
1888,  Pik}  4888,  Poltat;  A84Q,  Hà« 
bart;  ASAIv  Biteet  etftaiDKBTe;  1849, 
Lebony  et  Lamma;  et  1848,  Daiaery. 
Faeuliés,  —  Le  baeaaUnréat  Mah 
IMS  aet  le  bat  et  la  terme  ilariiatrue* 
tioéseeMdaire;  et  les  conditioM  d'adt> 
wittibilité  a  cette  épreuve  conslitiieBt 
la  qaettieD  la  plus  difficile  ft  réMwdia 
dat»  la  loi  qoi  doit  réflar  la  liberté  de 
l'enselgneneat.  Il  Importa  doue  de 
aaWra  atteniifemeiit  les  réeaUato  daa 
eianaeiis  qtkX  ont  poor  objetle  collation 
4e  ee  grade,  et  de  constater  ainsi  Pétai 
des  études  en  Frattca» 

Le  nombre  des  candidats  qui  se  sont 
présentés  è  rexamen,  à  la  fin  de  la 
dernière  année  classique,  est  de  8.283. 
Ce  nombre  ne  s'était  élevé  qu'à  3,181 
en  1842,  et  à  2,892  en  1841.  La  diffll 
Culte  des  épreuves  et  la  Juste  sévérité 
des  examinateurs  n'ont  donc  pas  écarté 
les  aspirants,  comme  on  semblait  le 
craindre  d*abord.  Cette  augmentation 
du  nombre  d^  candidats  atteste  le  pro* 

frésde  l^én^îgnemenf,  et  a  surtout 
té  seqsible  dans  les  Facultés  de  Bor- 
deaux, Dijon,  Lyon,'  Paris,  Strasbourg 
et  Toulouse. 

Sur  les  8,889  candidats  de  la  session 
d'août,  1,%|0  «a  sont  présentés  devant 
les  Facultés  des  Lettres,  et  1,842  de* 
▼ant  las  conamissions  établies  dans  les 
académies  où  il  n'y  a  pas  de  Faculté, 
La  diplôme  a  été  conféré  h  1,568  aspi- 
rants, et  1^714  ^ni  M  ajournés,  4^189 
après  la  composition  écrite,  545  après 
les  épreuves  orales,  La  moyenne  dea 
réceptions  est  donc  de  48  sur  lOQ  can« 
didats  «unions*  L'année  dernière, 
cette  moyenne  n'était  que  de  46^,  ce 
qui  censtata  «ne  amélioration  dans 
l'étal  des  éiadea. 

Le  registre  desinseriptioosa  été  clos 
le  1 8  novembre  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  Le  nombre  des  élèves  înscritsast 
de  9,818,  savoir  t 

Poor  le  eeriificst  de  capacité,  108  ; 
pour  les  eoura  de  première  année, 
1^002  ;  poor  les  cours  de  deu;[iAaM 
année,  802  ;  pour  les  cours  de  Irai- 


9îé«e^mié8  (AioanQ^  Mft«  p^v  les 
ooors  de.quatritan  a»oé«  (4ttctof«i}i 
180. 

L'annéa  deraiéva.  à  paieiUa  ép^qoe, 
la  nombre  toul  dies  laser^Ui»as  n'aTast 
été  que  de  2,772. 

Durant  les  deux  demièrea  assBéei, 
les  droits  d'anteuraponr  les  pîAœa  i«- 
présentées  à  Paris  et  dans  les  ëépatrt«« 
Bsenta  sesent  élevés  à  8,M9,W0  fr. 
C'est  «ne  noyenna  de  L,79è,b90  fir. 
par  année. 

Paris.'--  La  snperfide  de  Faiis^  cir- 
conscrite par  le  mur  d'octroi  actocJ,  es| 
de  84,w08y8QQ  mètre?  carrés.  Qaand 
Paris  aura  nqnr  limite  (ce  qui  o'^st 
pas  éloigné;  l'enceinte  contlnne  l>as- 
tionnée  qu'on  acbcve  d'élever,  sa  su- 
perficie sera  de  267,558,080  naétres 
carrés,  on  26,758  becures,  ce  ipn  rail 
8  peu  prés  la  superficie  de  la  villa  de 
Londres. 

La  populatlMi  de  Paris,  Iota  da  i«» 
censément  opéré  en  1841,  éiaic  818,588 
babîtants;  en  y  ajoutant  l'effectif  des 
troupes  de  la  gnmiton  et  la  nnayanne 
des  étrangers  de  passage,  la  popalatioo 
se  trouverait  portée  aujenid'lrâi  à  plus 
de  1,200,000  bebitants. 

La  voie  publique  de  Paris  présente 
un  développement  d'environ  488,000 
métrés^  ou  120  lieues.  La  superficie 
toule  du  payé  est  de  8  millions  200«000 
métrés  carré?.  Chaque  année  on  re- 
manie le  dixième  du  pavage,  ou  820.000 
mètres  carrés,  dont  80,000  sont  refaits 
à  neuf,  dételle  sorte  que  cbaque  métré 
de  pavage  est  remanié  tous  les  di^E  ans, 
et  renonvelé  tous  les  quarante  ans.  Le 
mètre  carré  neuf  coûte  depuis  8  ft*. 
jusqu'à  18  et  20  fr.  Paris  a  le  gnnd 
avantage  d'avoir  dsns  son  bassin  la 
pierre  pour  bâtir  et  le  grés  pour  se  pa- 
ver. A  Londres  on  est  obliger  d'aller 
cbercber  le  granit  de  pavage  en  Ecosse. 

Impéi  pttru.  à  P4nii  sur  U»  ikiàiret 
ai  lieu»  d*anuiêm9nî  puMtSf  eu  pro* 
fit  des  hoMpiceê,  -*  Dorent  trante-def 
annéea,  que  nous  divisons  en  périodss 
qmnquennalea,  l'Opéra  a  vené,  pow 
sa  part,  une  lommo  da  2  miiliaoi 
578,000  fr.;  le  Théâtre- Français, 
2  miUions  215,880  fr.  Ba  wiei  la  dé^ 
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Bel  à  1814 
Hlll  à  1«1« 
»17  à  18S1 
ISBS  à  1$26 

ST7  à  ISH 
at  à  i#aê 

M7  à  1841 


89»,000 
;i05,Q0Q 
IBS.OOO 
«14,000 
ftOO.OOO 

48g,aoo 

579,000 


SM.OQO 
A83,0OQ 
944.000 
349.000 
934,000 
951,000 
903.000 


On  voit  qui  iM  roctltti  d«  TOpéni 
int  ^  PMI  prài  é^Mé  4f  pni^  tremi^ 
IRS.  landù  qiit  oaUet  dts  Fca^içaif  sont 
réduites  d'an  tixiéme  ;  encore  te  spnl- 
reksféft  domnt  ees  deroitrs 
De  liM3  ^  ia36,  ell?  n'ont  été 
qua  de  moitié  de  celk  (U  TAcadé- 
vie  royale  4«  Musique. 

$i  naa9  iNH^ove  à  d*antre«  tHéàirei» 
QOoeobiieMbKioftlearétalt^u  luivenu  s 

Qpém-Gomlqae,       Ital{çn3. 


i«07  à  1914 
1842  à  1819 
4til7  i  1894 
4819  à  1891 

189?  *  laai 

1899  à  1856 
4897  I  1941 


994,000 
397,000 
993.000 
900,000 
949.000 
113.000 
909,008 


113,000 
190,000 
179.000 
994.000 
813,008 


3« 

à  1840.  C'est  81.000  fr.  de  moinsqa'en 
4618  à  1820,  aojotir  lespliMproipérei 
de  ce  tbéàtrew 

Variétés,  988,000  fr.  ;  Ambiga-Qo* 
miqne,  189,000  fr.;  Gàtté,  tOl.OOO  f.; 
FoliesPramatrqoes ,  194,009  fr.  Il 
8*affit  toojoart  de  ta  période  qniB^ves- 
nafe  1337  k  1841. 

Le  Gyoïntae  rendit,  la  premiéfe 
année  de  son  exblenoe,  en  1891,  pUis 
de  68,000  Ar.  Ce  ftit  la  phii  forte  re- 
cette de  toat  Paris.  Depnii,  ce  théâtre 
a  déclia  ;  sa  contribution,  qai  atait  été 
de  974,000  fr.  en  1891  à  4895.  n'e 
pasdépassé  9l6.000fr.  en  4837  41841. 

Le  Palais-Boyal  prospère  i  de  l89t 
à  1836,  il  a  donné  180,000  fr.|  de  1897 
4  1841,  977,000  fr. 

ta  Porte-SaInt-lf  arthi  es^  demenréê 
4  180.000  fr.  en  1837  à  1841;  elle 
était  allée  4  996,600  fr.  en  1898  à 
1830. 

te  Glrqne-Olymplqiie  pent  montrer 
arec  orgqeil  an  publie  de  pies  eu  plus 
nombreux.  H  avait  payé  999,000  fr« 
eq  1827  à  1881  ;  le  choléra.  Témeute,  le 
réduisirent  k  160,006  fr.  en  18994 
4836  ;  mais  il  a,  d*an  élan  figoureos, 
remonté  4  356,066  fr.  podrieeeinq 
années  1837  4 1841. 


148  Vaacleviao,  19$,000  fr.  do  1837 

SféOiêH^  4êi  pm¥M$  ^$fiTU%  4aM  choenn  tUs  douze  anondiâHmnis  de  la 


Arrondisrâmeots. 

Ménages. 

Konhredes 
indigents. 

«apiMMriiaveoU 

.1«» 

1.670 

8,686 

4  s«  18,6f« 

V 

1,340 

9,671 

4  sur  97,14 

3e 

4.174 

9,450 

4  sor  96,09 

4* 

4,591 

3,955 

1  sor  13,18 

5« 

9,486 

4,786 

1  sor  i9,U 

6« 

3,901 

7,316 

1  sur  11,68 

V 

1,418 

4,054 

4  anr  14^09 

8- 

4,095 

10,049 

4  sor    6,69 

9« 

9.379 

5,091 

4  snr    8,99 

10* 

9,087 

5,9!8 

4  sur  15,91 

11» 

9,091 

5.060 

4  snr  14.85 

19e 

5,989 

19,650 

V 

4  iV    6,09 

Totaux  99,081  65,170 

De  cott^  itatUUqao  H  résulte  qu'on  compte  environ  un  indigent  sor  douio 
bsbiUDts. 

On  estime  ensuito  qq'il  y  a  en  tus  ^e  ces  65,170  intKigeptf  inscrits  aox  bureaux 
do  oharHé  plot  de  45  mille  pauvres  honteux. 
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Colome$^  —  Mgéne.  Population^ 
—  Les  Ubleanx  officiels  publiés  par  le 
Moniteur  algérien,  prétentent  Tétat  de 
la  popnlatioQ  earopéenne  en  Algérie 
an  51  iiiarsl843;  elleseeomposaitalors 
de  45,371  individnsydonl  18,957  Fran- 
çais, 4»97Â  Maltais  ou  Anglais,  1^,800 
Espagnols,  4,919  Italiens,  1,714  Aile- 
raands,  7  Grecs ,  Eossea  ou  Suisses. 
Cette  population  est  celle  d'Alger» 
Oran,  fione,  PhilippeTille,  Mostaga- 
nem,  Gherchell,  GigelJy  et  Arzew.Tou- 
tes  ces  tilles  ont  vu  augmenter  leur 
population  dans  rintervalle  du  temps 
compris  entre  le  1*'  janvier  et  le  31 
mars,  excepté  Philippeville  qui,  sur 
5,323  habiUnU,  en  a  perdu  1,262; 
cette  perte  réduit Paugmentation  totale 
de  la  population  européenne  à  1,076. 

Les  autres  villes  de  l'Algérie  n'ont 
que  de  faibles  populations;  Coléah 
compte  140  habitants  européens,  Mé- 
déah  175,  Miliana  115,  Mascara  314, 
TIemcen  154,  Gonstantine  750  ;  Bli- 
dab,  qui  avait  1,605  habitants  au  1*' 
janvier  1843»  n'est  pas  comprise  sur  le 
ubieau. 

Le  nombre  des  femmes  n'est  pas  en 
proportion  avec  celui  des  hommes. 
Alger  compte  13,056  hommes,  5,705 
femmes  et  9,389  enfants  ;  Oran  a  3|212 
bommes,  1,043  femmes  et  958  enfants; 
Philippeville,  1,904  hommes,  612  fem- 
mes et  547  enfants;  Mostaganem,  922 
bommes,  413  femmes  et  238  enfants  ; 
Gigeily,  186  hommes,  54  femmes  et 
33  enfants V  Anew,  14  hommes,  12 
femmes  et  6  enfanu.  Cette  population 
est  encore  plusfaible  dansles  villes  de 
Coléah,  Médéah,  Miliana,  Mascara, 
TIemcen,  Gonstantine  et  Blidab« 

DàtttiU  statiêtiques  »ar  Taiii,  — 
L'ile  de  Taîtt  est  située  par  48»  de  la- 
titude-sud et  152*  de  longitude-ouest, 
formant  deux  presqu'îles  jointes  par  un 
isthme  tellement  peu  élevé  au-dessus 
delà  mer,  que  cette  fie  parait  en  faire 
deux  bien  distinctes lorsqu*on  l'attaque 
par  sa  partie  nord. 

On  estime  l'étendue  de  cette  lie  à 
120  milles  de  loogueor  sur  40  i  50  de 
largeur.  TaîU  est  en  quelque  sorte  la 
reine  du  groupe  des  Iles  de  la  société. 
La  surface  n'est  qu'une  continuité  de 
montagnes  très  élevées  dont  la  plus 
haute  e&t  tellement  à  pic,  qu'on  ne  peut 
aller  au  sommet.  Au  vent  de  l'ile,  sur 


le  revers  des  principales  montagnes,  b« 
voit  celle  de  Papeîda,  oÀsètroove  «si 
grand  lac  d'eau  douce.  Lee  bords  de  la 
mer  (Muraissent  être  les  seuls  lienx  ba- 
biubles,  le  terrain  y  étant  plat.  Des 
deux  presqu'îles  dont  est  formée  Tafti, 
la  premiére,Oporiounoo,  est  plus  gran- 
de que  le  seconde,  Taiarapo.  LHEtbofte 
qui  les  unit  se  nomme  Terravao. 

Talti  se  subdivise  en  un  trèé  grand 
nombre  de  villages  on  distriets.  On  en 
compte  22  régis  chacun  par  im  tnvana 
on  Tiaans. 

La  population  de  Taîtl  est  de  8,0M> 
ftmes,  d'après  le  recensement  de  1918. 
Ce  calcul  est  loin  de  celui  de  Coofc  qui, 
en  1769,  l'estimait  à  30,000.  Le  capi* 
taine  Wilson,  en  1797,  après  des  re- 
cherchas minutieuses,  relevait  àl6,000. 
On  en  pourrait  conclure  que  la  pepe- 
lation  a  bien  diminué  ;  cepeDdaat  tout 
dotme  heu  de  penser  qu'elle  s'aecrot- 
tra  ;  car,  en  1802,  les  missionnaires  Jef- 
ferson  et  Ecott  n'y  trouvèrent  qee 
7,000  habitants.  La  barbare  contone 
des  sacrifices  humains  sur  le  morai  et 
le  meurtre  des  enfants  nouveaux -nés 
étant  abob's,  la  population  de  Taltl  ne 
peut  qu'y  gagner.  —  Le  nombre  des 
hommes  est  plus  considérable  que  celai 
des  femmes  ;  il  est  dans  la  proportion 
de  sept  À  cinq.  On  estime  la  population 
touie  de  l'Archipel  à  13,700. 


BELGIQUE, 

Mariné.  —  Au  l«r  janvier  1843,  la 
marine  marchande  belge  comprenait 
1 44  navires  (trois-mâts-barqnes,  bricks, 
goSlettes,  8cboooer8,kofls,  sloops,  etc.) 
jaugeant  ensemble  23, 305  tonneaux. 

Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris 
les  deux  bateaux  à  vapeur  Prinu- 
Philippe  et  la  VilU-d^ Anvere^  appar- 
tenant aux  domaines,  faisant  le  service 
du  passage  de  l'Escaut,  entre  Anvers 
et  la  Té  te  de  Flandre. 

Le  port  d'Anvers  possède  encore 
quatre  navires  naviguant  sons  pavillon 
étranger  i  ce  sont  Amidtia ,  bricl:  de 
190  tonneaux  ;  Foresler,  brick  de  240 
tonoaux  ;  /lAyn,  goélette  de  150  ton- 
neaux; Peace,  goélette  de  130  ton- 
neaux. 

La  marine  marchande  belge  a  perdu, 
en  18^2,  le  brick  El:^,  de  140  too- 
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VARIÉTÉS; 
iiéao)i,8ombi!éd«lsMm  voyage  de  YiUa- 
Nova  à  Adtotv  et  le  brick  ttajritU,  de 
235  tonneaux,  perde  daM  la  mer  Moire, 
Bar  son  voyage  d'Odessa  &  Marseille. 
Le  troia-mAts-barqee  fhra^  de  S49 
tonneaux  »  a  été  condamné  à  la  Ha- 
vane. 

Le  perle  du  brick  JuUê,  dans  la  ru 
Yîére  de  Tabasco,  et  celle  de  la  go«« 
leito  Maria ^  dans  les  Dardanelles, 
qooiqae  ayant  en  lien  en  1841  «  n*oat 
été  connues  qu'en  1842. 

Six  navires  marchands  belges  ont  été 
lancés,  en  1843,  des  dhers  chantiers 
de  la  Belgique. 

Il  a  encore  été  lancé,  à  Anvers,  un 

bateau  à  Tapeur  de  280  tonneaux, 

pour  couàpte  d'une  maison  de  Cologne* 

Trois  navires  marchands  et  un  na« 

▼ire  de  guerre  sont  en  construction. 

Depuis  le  1*'  janvier  1843,  la.  marine 
marchande  a  déjà  essuyé  la  perte  du 
pleyt  Py (Aon,  de  88  tonneaux,  péri 
corps  et  biens,  Iç  5  du  courant,  entre 
Wcstcapeile  et  ZouUlande,  sur  son 
voyage  de  Londres  à  Anvers. 

La  Belgique  possède  209  b&timenis 
de  pèche,  dont  126  bâtiments  pontés 
et  85  non  pontés.  Ces  bateaux  sout 
armés  dans  les  ports  et  lieux  snivanla: 

A  Ostende. .  lOi  chaloupes  pontées. 
Anvers..  •    20  — 

Nieoport..      5  — 

—  8  bateaux  non  pontés, 

Btankenberg    58  — 

Heyeyst.  .12  — 

La  Panne.      5  — 

Total.  .  209  b&timenU de  pèche. 

7  nouvelles  chaloupes  se  sont  en- 
core désarmées  à  Osiende,  où  97  cha- 
loupes des  101  existantes  dans  ce  port 
s'occupent  de  la  pèche,  les  4  autres 
également  désarmées. 

7  chaloupes  des  20  qui.appartienoent 
à  Anvers  foniactuellement  la  poche. 

Cette  industrie  occupe  plus  de  1,200 
marins. 

Cheminé  de  fer»  —  Au  nombre  des 
remeignemeots  relatifs  an  chemin  de 
1er,  déposés  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  représentants, 
se  trouve  le  relevé  des  recettes  effec- 
tuées pendant  l'année  1843.  Leur  mon- 


{Sia$i$t.  div.)  347 

unt  a  été  de  7,461,550  fr.  10  c  C'est 
238,450  fr.  de  moins  qu'il  n'était  porté 
au  budget 4e8  voies  et  moyens. 

Depuis  4885,  époque  de  l'ouverture 
de  la  première  aactton  du  chemin  de 
fer,  voici  quelle  à  été  laprogresaion  des 
reoetiet:  . 

1835.   •  .  •  .      268,997  50 

AS36 825,132  85 

1837.    .  .  ,  .1.446,982  94: 

1838 8,097,833  40 

1839 4,349,825  04.- 

1840.    ...»  5,335,167  05 

1841 6,226,333  66 

1842 7,461,550  10 

La  recette   de  1842  s'est  divisée 


Voyageurs 4»584,313  54 

Bagaffes 297,889  41 

Marchandises..  •  •  2,484,867  45 
Produits  cxtraordi* 

naires 44,482  70 

Total..  ....  7,461,550  10 

De  cette  somme  il  faut  déduire 
2,778  fr.  81  c.  dus  à  l'adminislration 
française  pour  sa  part  du  produit  des 
sections  internationales. 

Voici  comment  la  recette  s'est  di» 
visée  par  mob  t 

Janvier 459,493  92 

Février 463,089  81 

Mars 554,451  40 

Avril 566,229  02 

Mai 630,030  45 

Juin 614,626  59 

Juillet 687,544  79 

Aoûl 856,341  80 

Septembre 837, 322  81 

Octobre 699,913  87 

Novembre 564,412  93 

Décembre 547,006  51 

Nous  pouvons  faire  remarquer  dés 
à  présent  la  part  de  plus  enplus  grande 
que  prend  le  transport  des  marchan- 
dises. Créé  d'abord  pour  ce  transport, 
il  a  semblé  ensuite  que  le  chemin  de 
fer  devait  être  presque  exclusivement 
réservé  au  transport  des  voyageurs  ;  il 
ne  paraissait  pas  que  le  transport  des 
marchandises  pût  jamais  s'approcher 
de  l'imporiance  du  transport  ,dea  pcr- 
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sonnes;  eette Idée  est  stn^fdHérement 
modifiée  par  relpéiience. 

Ce  n'est  qu'en  idSl  que  !«  trans- 
port des  bagigeé  et  des  marehttdtses 
Siték  de  diligence  e  été  orgrànisé  t  déni 
les  années  snlvantes  de  serviee  o  été 
élargi,  complété ,  et  iroid  la  firogve»- 
sion  des  recettes  en  masse  et  pro- 
portionnelles, pour  les  bagages  et  les 
marchandises.  Le  produit  a  été  :  En 
1897,  de  16,9dg  3^:  sur  1,416,^2  94. 
ou  i  i/«  p.  0/0.  1838 ,  de  d6t,0i5  57 
sur  9,097,833  40;  ou  6  4/4  p.  0/0. 
1839,  de  613,280  80sar4.230,8t6  04, 
OttiS  1/4  p.  0/0. 1840,del,S78,7448i 
sur  5,835,167  06,  ou  23  3/4  p-  0/0. 
l84i,(le2,112,136  038or6,2S6,3Sd66 
ou  84  p.  0|0.  1842,  de  2.782,756  86 
sur7,461,550  10,  ou  36  1/2  p.  0/0. 

Cette  progression  est  loin  d'être 
arrivée  à  son  terme.  On  peut  tenir 
pour  certain  qu'après  l'achèTement 
complet  du  réseaii  de  nos  chemins  de 
fer,  les  marchandises  entreront  pour 
moitié  dans  la  recette ,  et  c'est  ce 
qu'on  n'eût  certainement  pus  qru  il  y 
a  cinq  ans. 


NlÊCRLÀlYDE. 


Marine,  —  La  marine  royale  néer- 
landaise eikt  aujourd'hui  composée 
aioH  : 

8  ?aisseaux  de  84  à  74  canons ,  14 
frégates  de  00  à  32  canons,  19  cor- 
Tortes  de  20  canons  et  au-dessous,  85 
bricks  de  14  canons  et  au-dessous,  et 
11  bateaux  4  Tapeur. 

Cependant  tous  ces  bâtiments  ne 
sont  pas  arm^s,  il  y  en  a  même  qui  ne 
sont  encore  qu'en  construction  :  ce 
sont  8  vaisseaux,  2  frégalcs,  3  cor- 
vettas^  4  bricks ,  2  bateaux  à  vapeur. 

Les  autres  se  trouvent  ou  à  la  mer 
ou  en  commis^on.  Les  équipages  de 
la 'flotte  armée  forment  on  nombre  de 
$«000  marins,  dont  690  ofliciers. 

Dans  les  dilTérents  ports  on  entre- 
tient, comme  en  Angleterre,  des  com« 
pagnies  de  soldats  de  marine  dontref- 
feciif  est  de  383  hommes,  et  qui  font  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre  le  ser- 
vice de  rariiUerie  et  de  la  mousque- 
terie.  Le  personnel  attaché  aux  chan- 
tiers de  l'Etat  est  de  5,000  tant  em- 


ployés qt^oevrien.  h9  fmégn  ém  le 
inarine  royale  néefrlaadâleè  «et  do 
pl^s  de  5  tailliOM  do  r 


Financés.  —  Il  appert  doo  eetiae- 
tlons  qui  servent  de  basés  pour  !•  h^d- 
gctde  18,44-1845  de  la  Néerladde, 
que  le  mettant  total  au  iBtéréit  do  ia 
dette  nationale  est  porté  pour  1844  ê 
la  soknme  de  84*082,163  florins ,  et 
pour  1845  à  eelle  de  83,984,089.  Go 
montant  se  compose  de  disuae  tobdivi* 
sîons,  à  savoir  i 

1"  Les  intérêts  d'un  eepitftl  de  840 
millfoiks  de  florim  Inscrit  «o  tneore  i 
Inscrire  eu  grand-livre ,  |  l'intérêt  de 
S  1/S  p.  0/0,  échéant  chafvo  «Bnéo, 
le  30  juin  et  le  81  décembre  «  portés 
pour  1844  à  21  mlllioBsdo  florins  et 
4  une  pareille  somme  pour  1845  : 

2*  Les  intérêis  d'un  eapîul  do 
221,257,900  florins,  inserit  «•  de«- 
xiéino  grend-Iivre  à  5  p.  0/8,  échéant 
le  !•'  avril  et  te  1«'  octobre  do  elMipe 
année  et  portés poor  1844  à  11^0612,898 
florins,  et  pour  moe  paroUlo  oomine 
pour  1845  ; 

8*  Les  intéréu  des  oblîgotiOBS  da 
Syndicat  d^amortlssementà  4  i|fl  pu  0/0 
d'un  cspilal  de  99  millions  de  florins, 
échéant  annuellement  le  1*«  avril  et  lo 
l'r  octobre  de  1844,  et  d'un  capital  do 
98, 500.000  florins,  éehéanlloi'^ avril 
et  1«*   octobre   1845,  [portés   ponr 

1844  à  4,555  florias,  et  pour  1846  4 
4,432,500  florins. 

4«  Les  intérêts  des  obKgatfono  du 
svndicat  d'amortissement  à  8 1/2  p.  0/0 
(f'on  capital  de  24,526,000 fl.,  édiéant 
le  1"  avril  et  le  1*'  octobre  de  1844f 
et  d'un capitalde 24450,000  fl. échéant 
le  1«'  avril  et  le  1*' octobre  1845,  por- 
tés pour  1844^  858,2008.,   et  pour 

1845  il  884,550  8.; 

5«  Les  intérêts  des  rentes  do  itehet 
du  domaine  à  5  p.  0/0  d'un  capital  es- 
timé par  restante  16,686,000  fl., après 
déduction  de  ee  qui  pourra  être  fbumi 
comme  prix  d'achat  en  1843  an  mon- 
tant de  648,600  fl.,  et  en  1844  an  mon- 
tant de  648,000  fl. ,  et  ainsi,  ponr  1844« 
d'an  capital  de  15,987,400  fl.,  et, ponr 
1845,  d'un  capital  de  15,987,400.,  les- 
quels intérêts  sont  portés ,  pour  1844, 
à  799,370  fl.,  et,  pour  1845,à  766,946 
florins  ; 

6*  Les  intérêts  des  Ullels  de  tré- 
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ior  êftU  MlNtM.  la  léi  *i  M  a?nl 
i9àh  ^tMiMUâ  D*  ii ,  d'un  MpHil  d« 
»,799,960fl.,  à  A  p.  0/0  «ortétpMT 
4844  *  891  tM8  i.,  01  pour  ta  «i4iM 
■oiiine  pou»  48491 

7«  Ikês  iDiéréts  des  Ullt Is  âè  tréftf 
dont  rémistîon  a  été  âotorinéé  par  ta 
Idl  du  87  décembre  I84d,  StaatêUkd. 
n*  79,taeapif«l  de  6,000,000  de  Itariiii 
4  4  i/S  p;  0/0  aa  plus  d*imérét ,  ahiii 
que  ta»  frais  d'éminion»  cm  deui  artV- 
oici  portés  à  640.  èOO  florios  péor  4844 
ctiio«r4^4§; 

8«  Les  intérêts  des  eaatioimemeiits 
des  eetilHÉlIes  à  4  p.  0/0,  âpi^a  dé- 
duetioB  de  ceux  qirl  doivent  être  payés 
par  la  Belg^^ve  el  échéant  cfaiH|se  an* 
née  ta  SO  Ju4»  et  ta  01  décembre^  peur 
taseseh  oh  dtenande  âne  somme  de 
85,500ft.  pour  I844«  et  ceUede  8S,20Q 
potir484K; 

9«  Les  rêBtes  viagères  ordinaires, 
éf  héani  tal^Jantier  48^4  el  ta  !•»  jan- 
vier  1845,  portées  pour  484 é  à  442,000 
florins, et  pour  1845  à  1^6,000  florins^ 
10*  Les  rentes  ftafféres  qui  ont  coar^ 
à  ehar^s  des  domaines,  portées  poar 
4844  à  55.000  floHns,  et  pour  4849  | 
22,000  florins; 

14*  Les  rentes  vlaféres  tonttaafrst 
de  Ktmé^e,  échéant  ta  !•■  janTtar 
4844  et  ta  !•' janvier  4845»  portées, 
pour  1844.  à  12,000  florins,  et  pour 
«Qe  paMilJe  somme,  quant  à  4845  ; 

4t«  L'ameriissementde  dette  porté 
pear  1844  et  4845  poar  mémoire  ; 

Le  montant  des  di?erseasabdi  visions 
a'éléTe  done,  povr  1844*  à  80,052. 10| 
ilor.,  et  poar  1845^  à  58,954tON5flor.: 
Bu  déd«isant  5  mllftans  d'intérêts 
tombant  i  cbaife  de  ta  Belgique,  eon« 
formément  an  uraité  de  Londres  dû 
49  avril  1830,  il  reste  ainsi  à  charge  da 
trésor  des  Pays-Bas,  poar  1844»  one 
aomme  de  84,051,165  florins  et ,  pour 
4«45,  nae  somme  de  58,084,088  flo* 
rius. 


CO^tFiDÊBATION  GERMAIIIQIJE. 


Murlne  à  foiles.  Aul"]aDvtarl84l, 
PeirecUr  de  ta  merine  marchande  à 
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vottesdoe  portado  ta9rM«l(Dinlidelb 
Kssnigsherg,  âttitin*  Nonmi,  $tr»K 
aoad,  etc.  )  se  compoMii  de  940  m- 
tires,  du  poet  de  00.8flQ  kMa  otl 
499,600  lenneanx,  ehUTit^  mr  lenuel» 
ta  Pemérmita  comptait  h  eUe  leota 
MO  Mvires  et  420,000  tannetm* 

Voici,  par  port  et  par  r^r  d%i- 
portaqçci  cppimetit  ae  ^épertisftlt  l'éf- 
feciif: 


: 

9i«Tii«^  TQpqcai». 

Memel , 

m 

.74 

u 

W.09I 

27,»72 

DanUifik..^  ,.,.  : 

Btnlsuod  .  ir  *  .  ,  , 

87 

M,m 

Z<m«dt  L'Oder  8t  do 

1 

.  la  pee»o  .  •  .  .  , 

II 

«^.114 

^arg»  .•««.,•• 

.u,m 

Greifaivald  >  .  t  t  * 

^^ 

U,7Q> 

Qolbtrg.QniBOfvald 

otStolpe..  .  .  «  • 

50 

U.6S4 

Kœnjgvbfrg,!  ,  ,  .  • 

90 

8.09) 

Wolgast  ...•••« 

n 

«.3M 

j^wioemonde  •  ,  •  » 

3,<90 

Aiàtre»  porta.  •  •  *  • 

w« 

*.m 

74d    4^7,pOQ 

Jf avigaiîMi  à  ▼apemr.  in  |<r  junvtar 
484it  U  Praïae povaédoit  «^  |Mte««i,| 
▼apf  iir  répar lia  «m  qu'U  mt  ; 

SnrIeRhiD 42 

SarPBtbo 4 

Sorla  Sprée 4 

A  Slettin 4 

A  Memel 0 

AKoanigBlberg....  8 

A   Grelfswald....  0- 

A  Orestan i 

A  Dantsiek 4 

ABIbing i 

A  Wolgast 4 

StatUtîquê  dêê  bmtëêémnkhk.  ^ 
La  statistique  dea  fMirdsdo  Rbia^daBa 
Pannée  qui  vient  de  ^eoatar,  oflbv 
quelque  chose  de  remarquable,  eom* 
parée  k  Pannée  4850.  A  cette  époque, 
le  nombre  des  bêteaoz  ft  vapeur  éUR  do 
14  sentament;  ce  nombre  eate|iJoQr« 
d'buide  62,  etla  quantité  de-royageore 
transportés  par  cesbetaeus,  qol  était  à 
peine  de  60,000,  s'est  étavéo  an  elnf* 
Ire  énorme  de  750,000  pendent  Pamié» 
484t* 

On  compte  à  préaeirt  qoatro  ehentat 
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dé  f«qulabo«tli«it  w  BMn,  bwoI" 
de  Bàle  à  StiMbowg,  da  FiMcforl  à 
Mayence,  d'AUla-Chap* le  à  C^o- 
ne  et  d'Mberfeld  à  Dasteldorf.  Celte 
«OBée,  Ullgn*  d'AU4e^lMipellc  à  la 
frootière  belge  eere  entièrement  ter- 
minée,  ce  qm  donneta  une  novvtlM 
impolsion  au  voyage  des^ordadu  Rlun; 
car,  de  Londres,  on  pourra  alors  se 
mdie  sur  le  Rhin  en  vingt  faearespar 
bateaux  à  vapenr  et  chemins  de  fej,  et 
des  pointe  les  plos  éloignés  de  la  Bel- 
giqnV,  ainsi  que  de  Lille  et  de  Valen- 
dennes  en  dix  heures. 

Ce  voyage  sera  non-seulement  nn 
voyage  d'agrément,  mais  une  ronle 
forcée  ponr les  Anglais  qui  voudront, 
se  rendre  en  Suisse  ou  en  Italie.  Ils  de- 
vront nécessairement  passer  par  le 
Bbitt;  car  ils  pourront  aller  Josqu  a 
BAIe  avec  une  très  grande  économie  de 
temps  et  die  fatigue,  aHendo  que  tout 
œ  trajet  pourra  se  faire  par  baieaui  ft 
vapeur  et  cheminsde  fer.  ^,  ^  ^  , 
Dans  un  avenir  peu  éloigne,  la 
grande  ligne  de  Berlin  à  Francfort,  qui 
est  en  partie  construite ,  et  qui  doit  se 
relier  avec  les  principales  capitales  de 
l'Allemagne ,  ainsi  que  le  chemin  de 
FUrls  à  la  frontière  de  Belgique,  vien. 
droot  donner  un  nouveau  développe- 
ment au  voyage  des  bords  du  Uhin. 

AUTRICHE. 


Statistique  de  la  monarchie  autri- 
chienne, par  le  docteur  Siegfricd-Be- 
cher,  professeur*  Vienne.— Le  chiffre 
toul  de  la  population  dans  les  dilTé* 
rente  Etete  de  la  monarchie  aniri- 
chienne  8*élevait.enl840,à3M5040i, 
dont  18.202,691  individus  mâles,  et 
«$,747,778  personnes  de-faulrc  sexe  ; 
l'armée  comptait  A64,972  hommes; 
cela  fait  au  totel  une  population  rela- 
tive de  8,177  par  mille  carré  allemand* 
En  4889,  il  y  avait  7,637,207  familles 
et5«229,508  maisons;  25,460,265  ca- 
tholiques ,  3,578,218  grecs  unis, 
3,852,120  grecs  schismaliques  , 
2,238,918  calvinistes,  1.258,250  luthé- 
riens,  et  652,000  juifs,  etc. 

Dans  la  Styrie ,  ainsi  que  dans  la 
basse  Autriche,  sur  trois  naissances,  il 
y  en  a,  pour  1837,  une  d'illégale; 
dana  la  hau^  Autriche,  une  8^r  cinq  ; 


à  Veniie,  nne  snr  trenie-cM*  ^  <*■» 
les  confina  miliuires,  une  sur  scAxante- 
dix^sept;  de.  sorte  que  c'est  che*  Jea 
soldais  et  dans  cette  Venise  ri  diffismee, 
et  où  les  romanciers  font  commettre 
tant  d'adultérés,  que  l'on  trouve  les 
mœun  les  plus  pures. 

Les  suicides  sont  plus  fréquente  dan$ 
les  prowaccs  slaves  q^e  dans  les  pay» 
allemands.  Dans  le  courant  de  1837,  U 
n'y  en  eut  que  80  dans  la  haute  Au- 
triche et  15  dana  le  Tyrol.tandi»  qu'on 
en  a  constaté  205  en  Bohème  ,  et 
jusqu'à  236  dans  la  Gallicie. 

La  noblesse  forme  à  peu  prés  le 
0,28  p.  cent  de  la  population;  elle 
comprend  46,000  individus.      . 

L'instruGUon  est  inégalement  répar- 
tie entre  les  différentes  races  dont  se 
compose  la  population  de  la  monarchies 
S'il  faut  en  juger  par  le  nombre  des 
écoles,  le  Tyrol,  la  Lombardie  et  les 
confins  militaires  seraient  les  paya  les 
plus  avancés;  la  DalmaUe.  le  KtloraJ  et 
la  Gallicie  se  trouvent  uès-arriérés.Bn 
Tyrol,  on  compte  une  école  ponr  5i2 
habitante;  dans  la  Lombardie,  une 
école  pour  690  habitante  ;  dans  les  con- 
fins militaires,  pour  4,050;  dana  la 
basse  Autriche,  pour  1.187  habitants, 
et  dans  la  DalmaUe,  une  école  pour 
7,140  habitante. 

Commerce.  —  Le  journal  du  Uojfd 
autrichien  publie  le  ubleau  suivant 
de  l'exporuUon  des  principates  naar- 
chandisesde  la  monarchie  autrichienne 
(non  compris  la  Dalmatie  et  les  p9rU 
francs),  du  1"  novembre  1889  jusqu'au 
31  octobre  1840.  MaUéres  brutes, 
40,640,578  fiorins;  couleurt  et  mar- 
chandises de  couleurs,  1,890,416  11.; 
blés,  fruite,  6,144,97111.;  huiles, 
529,420  fl.;  tabacs,  4,44l»780  8.5  mé- 
teux  et  minéraux,  7,966,406  II.;  mar- 
chandises diverses,  824,904  «•;  bois- 
sons,  1,282.842  fl.  Tottl,  108.840,531 
florins.  L'importation  et  l'exportelioo 
se  trouvent  réparties  de  la  manière 
suivante  :  imporUlion  des  porte  de  mer 
autrichiens,  40.976,266  fl.5  par  les 
frontières  de  rilalîe,  16,389.875  fi; 
Turquie,  12,955,485  florins;  Saxe. 
15,650,491  fl.  ;  Pologne ,  Cracovie . 
Rus8ie,3,645,0l0  fl.Totel,  105,769,390 
florins. 

11  résulté  de  ce  tableau  que  1  «n- 
portetion  des  objets  nécessaires  à  la 
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vîe  a  Mgmenté  de  4,804,255  florins. 
1/eiporUtion  a  anaii  aogttienté  coui- 
dénblement,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  raogmeiktalioii  conllniiera. 

SmUtiquêTtUgUuH.  —  La  popula- 
tion protestante  d'Aotriche  (de  la  con- 
fession d'AugsbouTg  )  s'élève  à 
i,S13,880.  La  Hongrie  compte  810,000 
ftmes;  la  TranayWanie,  SSS«000  ;  la 
frontière  miUlaire.  10,000;  la  Mora* 
vie  et  la  SiMe ,  6»,  JOO  ;  Ja  Bohème. 
27,600  ;  en  Autriche,  20,400  ;  en  Ca- 
rinthie  et  Camiole»  18,200  ;  en  Styrie, 
407,000;  sur  le  littoral,  450,000;  Lom- 
bardie,  200,000;  à  Venise,  t8O,000. 

La  confession diteheWétlque  s'élève, 
dans  tonte  la  monarchie,  à  2,080,470; 
en  Hongrie,  1,617,000;  Transylvanie, 
234,000  ;  frontière  militsire,  27,000  ; 
Bohème,  50,800:  Moravie  et  Silèsie, 
47,400;  Gallide,  2,800;  basse  Aalri- 
che,  1,800;  littoral,  560;  Lombardie, 
420;  en  Styrie,  90  ;  Carinthie  cl  Csr- 
niole,  20;  à  Venise,  80;  Dalmatic, 
80.  , 

Le  Tyrol  ne  compte  pas  un  seul 
protestant,  lia  y  sont  à  peine  tolérés. 
On  sait  que  la  population  catholique 
dtt-Tyrol  est  de  844,000.  Les  israélites 
y  sont  an  nombre  de  550.  On  sait 
qu'en  Tyrol  chaque  propriétaire  est 
tenu,  tous  les  ans  à  Pâques,  de  se  faire 
représenter  par  ses  locataires  leurs  bil- 
lets de  confession. 


^1 

71,898,000  fr.;  il  y  a  par  eonséqmttt 
•ii,en  1842,  une  augmentation  de 
4,589,000  fr. 

Parmi  les  20  navires  anrif  es  de  Bel- 
gique, 5  venaient  de  Bruiellei  et  15. 
d'Anvers.  La  valeur  des  objeu  qu'ils 
portaient  peut  être  estimée  à  environ 
1,362,000  fr.  Les  principaux  articles 
importés  de  Belgique  sont  les  anerea 
en  paina  et  candis,  les  terres  à  vitres 
et  autres,  les  dous,  les  anseset  les  pa« 
plers. 

Brème  compte  226  navirea  à  Toiles, 
du  port  de  64,696  tonneanz,  at  k  navi« 
rea  à  vapeur. 


DANEB&ABCK. 

StaiutiqMê  iia5ifiii<.— Depuis  1889, 
le  nombre  des  bâtiments  qui  se  rendent 
de  la  Baltique  dans  la  saerdu  Nord,  et 
réciproquement,  no  cesse  de  décroître 
d'année  enannée.  Bn  1889,.  16. 175 na- 
vires ont  passé  le  Sund;  et  2,298  le 
grand  Belt,  en  tout  18,478.  En  lâ42, 
18,957  ont  passé  le  Sund,  1,780  le 
grand  Belt;  en  tout,  15,698.  Cette 
diaainution  tient  à  ce  quel'imoortation 
du  blé  en  Angleterre  et  en  Norvège 
est  moins  considérable,  (f^oy.  aux  do- 
cumenu  historiques,  part,  oflic,  le 
nouveau  tarif  du  Sund). 


VILLES  HANSÉATIQUES. 


Commerce  de  Rrémêèn  1842.  —  Il 
est  entré,  en  i  842,  dansle  port  de  cette 
Tille,  1,737  navires  dont  20  venaient 
de  la  Belgique.  La  valeur  totale  des 
impqrutionss'est  élevée  à  76,482,000 
fr.  En  1841,  elle  n'avait  été  que  de 


RUSSIE. 


Marine,  —  La  Russie,  après  l'An- 
gleterre  et  la  France,  est  la  nation  de 
l'Europe  qui  possède  la  marine  la  plus 
considérable.  Elle  a  aujourd'hui  46 
vaisseaux  de  ligue,  56  frégates  et  819 
bâtiments  inférieurs  ;  le  tout  dirisé  en 
deux  grandes  flottes,  l'une  dans  la  Bal- 
tique et  l'autre  dans  la  mer  Noire. 


SYRIE. 

Statistique  religieute, ^  VopnlàWùn  syrienne  par  cultes  (Extrait  d'un  mé' 
inoire  de  M.  le  baron  de  Bois-le- Comte,  1833). 
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ttAÉtMnmi* 

Sertêd^ttif ».*..»«* 

Sfett«  d*AU  (MQtttfcliè) • u,vvv.    4MtMI 

If otiiidéi  j^torefiant  Qb  mahomêUsnie  mêlé  éè  rilfioo  ^  m,«««,v«« 

ttàttt^Ufc 


a»ooo  (  ^  M0  0 


GâtbtUqiei. 


/  Làihtt ,  trta ,  tttnétiieM  et  Èftiê^ 

Grecs.  ..«..<..••«..«.• M,OM^ 

SchiiDatiqoef . . <   Sfriaqoes. «i 6,050}        M«W 

*    Abyssins. 101 

Coflèé s. 4.  40/ 

JUIFS* 


DAistt.  I...* •..*,•••     é5.000\ 

AMri«Si «*..4 i Uo,odoi 

G»amoiisllMI...4.. i 00,OÙO>       itS^M 

iMMêliefii  dû  attuHn 3. 000 1 

YétWei i i,OODy  ^ 

Évaloation  da  colonel]  Campbell,  consul  général  en  Egypte  (  B appert  ée 
M.  Bowring). 

997,000  musnlmans. 

aSiOOO  ansiriés  (bédonins). 

17,000  motqalia  ei  yéaîdes. 

40,000  drosea.  ^ 

S00,000  catboiiqiies  et  Maronites. 
&4»iOOO  anembres  de  rtgliat  grecque* 
175,000  jai£k 

t,to4,ooo 


SUISSE.  tièfs,  et >Bn  France  nn  dnqatéaM;ct 

cependant,  en  Suisse  »   U  piedec- 

tioo  agricole  s'élève  à  b  Telev  de  t& 

Staiisiique  agrieoU.  —  Il  y  a  On     Tr.  par  Ittdividé  fie  ffriM  éfe  9llèiè  Wt 

Suisse  un  quart  de  la  superficie  totale    1  tf.  50  t.)t  êû  AnglHttl't  à  190  fr^ 

du  ternon  inculie,  en  Angleterre  un     en  France  à  il  4  fr. 
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ÉTATS  ROMAINS. 

PQfUtttiion  de  tionie  en  !841  — 

famUlc»,  30,057;  éVéquW.  83;  prêtres, 
d,522;  moines  èl  relifflcux,  Î,4W;  re- 
ligieuses, iM^  ;  sémliiaristes  et  élèves 
des  cblléi[es,d25;  biques  ayafat  l'âge 
pour  la  tommunicta,  9id,0&7;  aa- 
dessodsde  cet5ge.  1^0,940;  hérétiques 
turcs  et  infidèles,  nôtt  coMpfls  tes  itx\f$, 
288;  mariages,  4,884;  baptêmes  d'ed- 
famu  mMe^  2,860;  baptêmes  de  Gllea, 
S,5l5l  ;  morts  da  sexe  masculftl,  l,ra; 
morts  du  sexe  féminin,  i.&tS.  Total  dé 
la  poputaiion  :  hOmines,  d5,A88;  fém* 
mes,7S,106;  en  tout  160,589. 

En  iSitf.la  population  t^est  acCraê 
dei,72i  personnes;  la  proportion  des 
naissances  it  la  population  est  de  i  à  85; 
celle  des  morts  à  cette  même  popula- 
tion, comme  i  à  84  ;  1<  nombre  des 
naissances  et  des  morti  est  h  peu  prés 
égal.  Le  deritiér  a  été  de  80^  ^ar  mois, 
euviron  12  par  jouh 
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les  limites  de  la  Catalogne,  la  vallée  de 
Bcnasqol.  la  fCaTâfré,  b  Tallée  d*£cbo, 
làvallôë  de  Koncal,  et  la  côte  Cânta- 
brique  dé  Faotarablè  â  la  rite  droite 
de  rOoaorroa,  est  tMi  par  6  edmpa* 
gnies  de  douaniers,  fatit  à  pied  qu'à 
cheval^  présentant  Un  eflcttif  de  035 
hommes.  Ce  service  comprend  deux 
directions  :  celle  d^  Saragosse  et  éellê 
di  Pampelubé. 

PORTUGAfi. 


Uai-tnë.  —La  marine  pôrtdtfiise  sd 
cotnpose  de  la  Duckcsu  de  Bragancé 
et  In  Diane,  frégate  de  50  canons; /)ana 
Maria  îï,  frégate  de  42  ;  conrettes  dé 
24  canons  :  Huit-de-Juin^  Don  Juan  t", 
Cin fonte.  Régent  et  tfrani ;  bricks: 
Anday^  de  16;  P^iUaflor,  dé  16; Pedro^ 
de  10  ;  briehsgoëléttes  :  Fouga,  de  l8; 
JoBOt  de  4;  goélettes  :  ÎÀhéraL  de  18  ; 
AUélia^  de  6  ;  Ktperanza.  dé  8  ;  Aks- 
natfUtû,  de  1;  Ninfo,de  1;  coller  :£n* 
fHfpsina,  dé  6. 


«SPAGNB. 

Préndes.  -*  Il  résulte  d'un  tableau 
pnbiié  par  la  direction  générale  des 
présides,  qu'en  supposant  le  chifTre  de 
14  millions  pour  la  population  de  r£s> 
pagne,  et  tonte  fraction  négligée ,  le 
nombre  des  présidaires  est  de  1  sur 
1 ,000  habitants.  Dans  ce  chiffre,  les  cas 
de  rébellion  Ggorent  dans  une  propor- 
tion de  1  sot  96,2i2  habifadts.  Les  cas 
d'homicide  sont  de  1  sur  8,506.  La 
proportion  est  do  i  sur  8,408  pour  les 
vols  de  grands  chemins,  et  de  1  sur 
5,104  pour  vols  commis  dans  les  lieux 
habités. 

ÙoUaneê.  —  ît  résulte  d'un  é(at  offi- 
del  et  d*un  tableau  publiés  par  le  mi- 
nistre des  finances  GalatraTa ,  que  le 
service  des  dodanes  espagnoles  com- 
prend on  effectif  de  8,555  individus. 
—  Il  y  a  13  directions  ou  comman- 
dancee  ; .—  26  commandants  ;  -«  66> 
compagnies  de  earabineros  (44  ^  pied 
et  22  achevai];  —  367  oiBciers.  •*-  Le 
service  de  surveillance  de  la  frontière 
de  France  depuis  le  piod  des  Pyrénées 
prientalesjusqu'àlruniet  qui  comprend 


ORANDB-BBBTAOlfE. 


Marine,  —  Voici  la  dbtribmtloQ  ac*. 
toelle  des  vaisseaux  composant  la  flotte 
britannique  dans  la  Méditerranée  :  Tke 
Queen,  llO,  sons  pavillon  du   vice- 
amiral  Owen  ;  Howe,  120  ;  Ceylan  ; 
Jmjnregnabtet   104  ;  Formidable,  84  ; 
Monarck ,  84*  Steamer  de  guerre  t 
Medea  et  Dévastation  :  Itodney^  92,  à 
Lisbonne  ;  te  Fanguard,  80,  est  parti 
de  Malte  pour  Lisbonne;  lielvedere, 
88,  et  Lxzard  (navire  à  vapeur),  à  Gl'* 
bralfar  ;  Inconstant ,   S6  ;  Ceysert   à 
Barcelonne;  Savage ^  10,  à  Alicante; 
VAigte,  24.  et  Scout,  IS,  dans  le  voi« 
sinage  de  Côrfou  ;  VÎnduSf  68,  dans  le 
port  du  Firéé;  Magicienne,   24  «  et 
SnakCf  16,  à  Smyme  ;  Stromboii,  à. 
Constintinople.  Frégates  à  vapeur  : 
Cyclops,  $  Alexandrie;  P^ernon,  50, 
et  Vésuve^  à  Beyrouth. 

La  marine  royale  anglaise  se  com- 
pose en  ce  moment  de  234  vaisseaux 
de  toute  espèce  ;  les  canons  dont  ils 
sont  armés  sont  au  nombre  de  8#M0, 
ce  qui  donne  une  diminntlen  de  91^ 
canons  suv  l'année  dernière.  Ké  een* 
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téqatwst  il  y  a  au  aertlce  7,000  ma- 
rins  dt  moins  que  l'année  dernière,  tl 
y  a  18  Taissêans  de  ligne  (7  de  moina 
qne  Tannée  dernière),  82  frégifea 
(5  de  moina  qne  Tannée  dernière  ), 
89  tloopa  (1  de  moins  que  Tannée  der- 
nière), 86  natires  ptiu  petits  (19  de 
moins  que  Tannée  dernière),  6  j  stea- 
mers (4  de  pins  qne  Tannée  dernière), 
21  naviref  de  sorfeiUance,  10,  bâti- 
ments de  transports.  Les  forces  navalea 
de  Pioténear  se  composent  de  604  ca- 
nons; paquebots,  46;  escadre  de  la 
Méditerranée,  1,085  canons;  Brésil, 
A03  ;  Indes  orientales,  886  ;  Amérique 
dn  nord  et  Indes  occidentales,  476  ; 
Gap  et  c5te  d' Afrique,  809  ;  Taisseauz 
en  sarreillance,  98;  bâtiments  de 
transport,  86. 

Tofd  le  relevé  do  chllTre  des  mate- 
lots et  des  monsses,  y  compris  les  sol- 
dats de  marine  royale  1 1830,  22,000 
hommes,  y  compris  9,000  soldats  de 
marine  et  2,000 mousses  ;  1840etl841, 
26,165  hommes,  y  compris  9,000  sol- 
dats de  marine  et  2,000  mousses  ;  4841 
et  1842,  48,000  hommes,  y  compris 
10,500  soldau  de  marine  et  2,000 
mousses;  1842  et  1843,  48,000  hom- 
mes, y  compris  10,500  soldau  de  ma- 
rine et  2,000  mousses. 

Voici  lereleyéduchiflredes  hommes 
serrant  dans  la  marine,  le  5  avril  1840, 
1841  et  1842. 1840,  hommes,  22,187  ; 
1841,  25,947  ;  et  1842,  27,965;  mous- 


ses en  1840,  4.880;  en  I814I,  £«048; 
en  1842,  6,678.  Marine  en  aenriee  ac- 
tif, en  1840,  6825  ;  en  1841. 7,012':  cm 
1842,  6,959.  ToUl,  en  service  actif  sur 
mer,  en  18^0,  52,892  hommes;  en 
1841,88,000;  en  1842,  41.602;  naa- 
rine  à  terre,  en  1840,  2,658  ;  en  1841, 
2,168;  en  1842,  8,123;  total  fénéni, 
en  1840,  85,550;  en  1841,  40,170; 
en' 1842,  45,025.  Cet  relevés  ont  été 
faits  sur  le  livre  Journal  de  chaqoe  bâ- 
timent. 

Banque.  •—  La  situation  officielle  de 
la  banque  d'Angleterre,  du  8  octobre 
au  81  décembre  1842,  accuse  les 
chiffres  suivants:  passif,  circulation, 
19,230,000  1.  st.  ;  dépôts,  9,068,000  ; 
toul  do  passif,  28,293,000 1.  Actif,  va- 
leur, 20,560,000;  lingots,  10.330,000; 
toul  de  Tactif,  30.890,000  livres. 

Industrie.  —  Le  nombre  total  de 
hauts-fourneaux,  en  Angleterre,  â  la 
fin  de  Janvier  1848,  éuit  de  510; 
ib  donnaient  un  prodoit  annael  de 
1,210,000  tonnes  de  fer  battu.  Ce 
chiffre  énorme  ae  divise  ainsi  :  la  forêt 
de  Dean,  8,000  tonnes;  Galles  du  Sud, 
457.850  ;  Galles  du  Nord,  19,750  ; 
Northumberland,  25,750  ;  Yorkshire, 
42,000;  Derbyshire,  25,750  ;  Iforth- 
Straffordshire,  21,750;  South-Straf- 
fordshire,800,250;  Shn>pshire,86^00; 
Scotland,  238,550. 


Tabiêaaeomparatifdeseonéamnatianê  prowmeée»  dan»  tAngUterre  et  U 
paye  de  GalUe  dane  les  trois  années. 


Peine  eapiule 

Déportation  è  vie 

-^        temporaire....^. 

Emprisonnement 

Fouet,  amende 

ToUttx. . 
AngmenUtion  sur  1839. . 


1839. 

1840. 

1841. 

56 

205 

•2,^05 

13,536 

759 

77 

296 

8,193 

15,110 

632 

80 

153 

2,932 

15,747 

653 

16,885 

19,210 
2,825 

19,568 
2,683 

ÉTATS-UNIS. 

Presse,  —  Le  nbmbre  des  Journaux 
et  écriu  périodiques  qui  se  publient 
acinellement  aux  BtatsUnb  est  de 


1,641,  qui  paraissent,  savoir  :  148  (oos 
les  Jours,  1,141  toutes  les  semaines, 
125  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  et 
227  à  des  époques  plus  éloignées. 

11  y  a  aux  Euu-Unis  1,552  impri- 
maries  typographiques,  qui  occupen 
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de  45  à  t6«000  ouvriert.  lies  grands 
étftblkmmentode  reliare  iont  an  nom* 
fcre  d'environ  500. 

Nam§ûiion  fluviale»  —  Dans  un  Ua« 
^ail  statiitique  réceoiment  publié  à 
Saint-Louis  (Missouri),  il  est  établi 
que,  de  1839 à  1842,  il  s'est  perdu,  sur 
les  trois  grands  fleuves  de  l'ouest, 
i48  bateaux  à  vapeur,  dont  la  valeur 
éuit  de  ^,800,000  dollaa.  Parmi  les 
ateamboats  apécialement  attachés  an 
commerce  de  Saint-Lonis,  ilen  a  péri 


^55 

buit  dn  4  septembre  an  IS  oetobm 
dernier;  on  les  évalue  |i  S84«00O  dol- 
lars. Sur  V^liêût  qui  a  été  engloutie 
le  18  octobre  sur  leMitsissipi,  à  quatre 
mille  de  l'emboncbure  de  TObio»  il  7 
avait  eu»  comme  on  doit  se  le  rappeler, 
environ  dnquanie  victimes.  On  ne 
porte  pas  ft  moins  de  3  millions  par 
an»  en  moyenne,  la  masse  des  pertes 
oceasionées  par  ées  naufrages  qui  ont 
lieu  en  grande  partie  sur  le  MississipI, 
à  cause  des  chicots  dont  est  semé  le  lit 
dn  fleuve. 


HISTORIQUE  DE  LA  LUTTE 
ENTRE  L'ÉGLISE  ET  L'UNIVERSITÉ 

AVEC   LES   PIEGES  DU   PROCÈïï. 


Nous  ne  voulons  que  raconter  ici, 
sans  la  juger,  cette  lutte  si  grave  qui 
n'est  au  fond  que  l'antagonisme  éter- 
nel de  la  raison  et  de  la  foi.  Les  dis- 
cossionsdu  parlement  relèveront,  l'an- 
née prochaine ,  à  la  hauteur  d'une 
question  politique,  et  il  sera  temps 
nlors  d'insister  sur  les  prétentions  de 
l'BgUse  et  sur  la  constitution  de  l'Unie 
versité.  11  ne  aPagit  donc  aujourd'hui 
que  d'nn  historique  fidèle  de  la  ques- 
tion. 

Le  premier  symptôme  et  comme  le 
signal  de  la  lutte  fut  le  discours  pro« 
Doneé,  en  1S42,  par  M.  l'archevêque 
de  Paris,  à  Toccasion  de  la  fête  du  roi. 
Voici  les  phrases  dans  lesquelles  s'an* 
nonçaientf  pour  la  première  fois,  les 
prétentions  et  les  espérances  du  clergé  : 

«  ...  Nous  avons  l'espoir  que,  dans 
nn  avenir  peu  éloigné,  il  sera  possible 
à  soir'gouvemement  (du  roi)  de  faire 
cesser  les  travaux  publics  pendant  les 
jours  consacrés  à  Dieu,  et  qu'entralués 
par  ce  puissant  exemple  tous  les  Fran- 
çais respecteront  ces  saints  jours. 

Atm.  hist.  pour  1843.  App. 


•  Travailler  plug  li^rgment  à  for- 
mer le  cttur  et  l'esprit  de  la  jeunesse 
est  un  autre  vœu  que  j'exprimai  au  roi, 
lorsque  j'eus  l'honneur  de  lui'adrester 
la  parole  pour  la  première  fois  ;  qu'il 
me  soit  permis  de  le  déposer  de  non- 
veau  à  ses  pieds 

Ce  discours,  su  moins  déplacé,  fut 
condamné  par  le  silence  daMomteur^ 
et  reproduit  seulement  par  une  feuille 
néo-catholique. 

L'affaire  ainsi  engagée,  l'exemple  dn 
prélat  trouva  de  nombreux  imitateurs. 
Mais,  comme  il  arrive  toujours,  l'exem- 
ple fut  mal  suivi  et  l'exagération  des 
doctrines  ne  sut  pas  s'allier  au  respect 
des  convenances. 

M.  l'évéque  de  Chartres  entra  un 
des  premiers  dans  la  lice.  Ses  premiers 
coups  furent  portés  aux  études  philo* 
sophiques  de  l'Université.  Un  homme 
à  jamais  regrettable  pour  la  pureté  de 
ses  mœars  et  If  haute  clarté  de  son 
esprit,  Jouffroy,f  ut  l'objet  des  attaques 
du  prélat.  Sceptique,  athée ,  impie, 
telles  sont  les  injures  qu'il  lui  adresse. 
Les  paroles  du  pbllosc^he  sont  déna- 

28 
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f  vtéMpéttr  prosTcrcM  anêitions,  el  \m 
conaéqaeneet  les  plus  horribles  so&l 
liréM  fraktefliettt  de  passages  dans  les« 
^els  il  est  iiaposiible  de  décoiiTrir  le 
irice  de  pareilles  monstniosités.  Si, 
pw  eiieniHe,  Joaffroy  dit  t 

«  il  est  évident  que,  si  Ton  pe«t  par* 
venir  à  résoudre  cette  question  (le 
iinesUen  de  seTeir  de  quelle  manière 
on  peat  pronver  la  spiritualité  de  l'Ame 
knnseine),  la  leieace  des  faits  de  eon» 
science  est  la  route  ;  mais  II  n'est  pat 
moins  évident  que,  dans  l'éuiectoelée 
cette  science,  cette  question  est  préma- 
turée (Préface  des  Esquisses  de  phi- 
losophie morale  ^  page  jiSi).  »  Voici 
comment  M.  Tévêque  de  Chartres 
commente  ces  paroles  : 

«  Si  Ton  demande:  Puis-Je  encon* 
science  enlever  le  bien  d'sutrai,  pilier 
des  héritages  dont  je  Jouirais  avec  dé- 
lices dans  ce  monde ,  sans  craindre 
d'ailleurs  aucun  pouvoir  humain  ?  — 
Appelez  le  professeur  de  l'Université, 
il  vous  dira  :  Je  ne  veux  pas  vous  don- 
ner de  nouveaux  scrupules,  car  e*est 
une  question  prématurée»  —  Pnis-je 
me  plonger  dans  les  ydaptés  les  plus 
infâmes  que  je  goûterai  en  pleine  sû- 
reté ?  —  Même  réponse.  —  Pois-je 
bouleverser  la  société  pour  m'élever 
sur  ses  ruines?  Il  coulera  bien  du  sang; 
mats  tout  me  répond  du  succès.  4fn«ê- 
tion  prématurée.  •^'Rf^ny  dépouillant 
toute  affection  de  famiHe,  étoufiant  le 
eri  de  la  nature,  puis-Je  égorger  mon 
vieux  père  dont  les  jours  reurdent  k 
félicité  des  miens  F  M'est-il  permis  de 
le  regarder  comme  une  machine  inu- 
tile et  usée  qu'on  peut  innocemment 
briser?  —  Éhi  ne  l'avex-vous  pas 
entendu?  c'est  une  queetion  préma* 
iuréêl  » 

Le  polémique  contre  l'Université 
descendit  plus  bas  encore*  M.  Desgt- 
rets,  chanoine  de  L  jon,  publia,  au  mole 
de  mais  1848,  un  pamphlet  ayant  pour 
titre:  le  Monopole  uniuerêiteiret%t  dans 
lequel  l'auteur  ne  craignait  pas  de  des- 
cendre jusqu'aux  imputations  les  plue 
mensongères.  Jusqu'aux  injures  les  plus 
cyniques.  Ainsi,  Pinstitution  nniversi- 
taireesttune  traite  impie;  non  la  traite 
des  noirs ,  mais  la  traite  des  blancs  ; 
non  la  traite  des  corps,  mais  la  traite 
dea  eonseiences,  la  traite  des  intelli- 
gences, la  traite  des  âmes;  c'est  le 
•crrliadt  dans  la  Ccnge  et  la  bone»  c'est 


là  mort  do  peuple  dan  us  égont,  Cesl 
Pabrutissement  et  la  dégrodation  jas* 
qu'à  la  béte...  Jamais,  4epeâs  Poriginc 
du  monde,  no  si  exécrable  de^iotiame 
n'a  pesé  sur  la  race  bomaitte  !  » 

«  Demander,  dit  encore  lo  méese 
ouvrage*  si  l'enseignement  knple  et 
Immoral  de  l'Université  doit  produire 
dans  le  jeune9ue,qQl  estfixieée  de  le  su- 
bir, des  fruits  d'irréligion  et  dfmmo- 
talité,  c'est  demender  si  la  dro  ne  se 
façonne  plus  au  gré  de  l'^srtf  sté,ai  Phulle 
a  cessé  de  brèler  dans  le  feu,  sf  lu  Jeu* 
nesse  n'est  plus  ce  qu'elle  a  toujours 
été,  et  si  l'éducation  a  cessé  de  former 
l'homme  ;  c'est  demander  si  le  mono- 
pole n'est  pas  un  moyen  dans  la  pensée 
de  ceux  qui  l'ont  établi,  et  si  c'est  sans 
but,  sans  intention  qu'on  le  maiotieot 
contre  la  Constitution  et  les  lois,  mal- 
gré la  foi  si  souvent  jurée  et  les  cris  de 
tout  ce  ou'il  y  a  en  FVanee  de  pères  de 
famille  éclairés  et  religieux  ;  c'est  de- 
mander, enfin,  si  les  professeurs  savent 
ce  quits  disent,  si  le  grand- mettre  et  le 
conseil  de  l'instruction  publique  savent 
ce  qu'ils  font,  ou,  en  d'autres  termes, 
qui  de  la  France  ou  de  M.  Yillemain 
doit  passer  pour  aveugle  ou  insensé?» 

Le  point  de  départ  de  l'Université, 
selon  M.  Desgarets,  c'est  Pathéisme  ; 
S.0O  but«  c'est  le  suicide ,  le  paivicide, 
Phomicide»  l'inffntieide,  lo  duel,  lo 
viol,  le  rapt,  la  séduction»  Pincosle, 
l'adultère,  toutes  les  plus  monstmeoscs 
Imprudicités,  les  vols,  les  spoKstloos, 
les  dilapidations,  les  concussiona ,  les 
impôts  et  les  lois  injustes ,  les  feux  lé- 
moignages,  les  faux  serments  et  les  ca- 
lomnies, la  violation  do  tout  co  qu'on 
Homme  loi,  la  communauté  des  bleu 
et  des  femmea,  les  insurrectfons  et  la 
tyrsnnies,  la  révolution  et  la  mort 

La  conclnslon  de  ce  pamphlet,  «Té- 
tait le  mot  d'ordre  adopté  s  iu  fièerfi 
de  renseignement.  Cependant  l'Uni* 
versité  s'apprêtait  à  répondre  à  ces 
attaques  par  un  docnmuent  sérieux  et 
d'une  véritable  importance  x  elle  le  fit 
par  l'organe  de  M.VîUemain,  ^  pré« 
senta  au  roi  un  Rapport  sur  l'instruc- 
tion secondaire.  Les  progrès  de  l'Uni- 
versité y  étaient  étudiés  avec  soin,  des 
améliorations  nouvelleaindiquéespoar 
l'avenir.  Les  lacunes  n'y  éuient  pm 
dissimulées  et,  à  côté  des  chiffres  las- 
surants,  le  ministre  avait  pincé  en  con* 
traste  des  stâtiAlquei  > 
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quelles  rwSQTUU  U  iiéce«9ité  d'effiMrU 
Douveaax.  Nou5  choisissons  pour  loi 
citer  quelques  passages  de  li  compa- 
raisou  faite  par  M.  Villemaiu  entre 
rÉtat  et  l'instruction  secondaire  avant 
89,  et  son  état  actuel  : 

•  La  première  de  ces  dlffercuces  est 
dans  le  nombre  même  des  collèges.  Ce 
nombre,  dans  le  dernier  siècle^  à  partir 
de  Tannée  1763,  était  de  562  établis- 
sements ,  pour  une  population  de  25 
millions  d'Ame8«  Aujourd'hui,  dans  U 
France,  dont  la  population  est  aug- 
mentée de  plus  d^nn  tiers,  le  nombre 
des  collèges  royaux  et  communaux 
n'excède  pas  358  ;  mais  il  faut  observer 
que,  sous  l'ancien  régime,  par  une 
conséquence  même  du  grand  nombre 
d'établissements  dépendant  des  uni- 
versités ou  des  corporations  consacrées 
à  l'enseignement ,  il  exisUit  Ués  peu 
d'institutions  particulières.  Le  chiffre 
n'en  pourrait  être  aujourd'hui  exacte- 
ment indiqué  ;  mais  on  sait  que  ces 
établissements  étaient  rares  et  sans  im« 
portance,  et  one  les  73,747  élèves  qui 
fréquentaient  les  anciens  collèges  for- 
maient à  peu  prés  l'ensemble  des  en* 
fauts  appelés  alors  i  recevoir  Téduca- 
tion  lettrée.  Aujourd'hui,  aux  359  col- 
lèges de  rÉtat  et  des  communes,  il 
faut  joindre  ce  grand  nombre  d'èta- 
tiiisaeiaenb particuliers,  dont  plus  de 
600  donnent,  en  dehors  des  collèges, 
nne  partie  plue  ou  moins  développée 
de  l'instruction  secondaire.  On  peut 
donc  affirmer  que,  si  les  centres  com- 
plets d'instruction  classique  sont,  de 
notre  temps,  moins  nombreux  que  dans 
le  dernier  ûécle ,  cependant,  avec  le 
concours  de  l'industrie  particulière^  les 
éléments  de  cette  instruction  sont  au- 
jourd'hui mieux  distribués,  et  peuvent 
^'acquérir  dans  un  plus  grand  nombre 
de  lieux. 

•  Maia  cette  proportion  croissant^ 
dans  le  pombre  des  établissements  ne 
se  retrouve  pas  dans  le  nombre  des 
élèves.  Le  nombre  d'élèves  que  ren- 
jTerment  les  4,874  établissements  pu- 
blic on  particuliers  d'instruction  se- 
condaire exiatant  aujourd'hui  est  de 
69,841  •  Ht  ce  nombre,  rapproché  du 
chiffre  actuel  de  la  population,  que  les 
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élève  sur  388  habitants.  MaU|  d'e«tr« 
part,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant 
1789  le  clergé  se  renouvelait  presque 
exclusivement  parmi  les  élèves  sortia 
des  divers  colIéges,et  qu'il  n'y  araiipss^ 
i  côté  des  !grands  séminaires,  d'écoles 
prépsratoires  pour  les  premières  études 
des  aspirants  au  sacerdoce.  Afin  de  re- 
présenter la  part  considérable  qu'uq 
clergé  savant  et  nombreux  prélevait  sur 
le  nombre  total  des  élèves  dans  J'apcien 
système  d'enseignement,  il  faut  donc 
ajouter  au  chiffre  actuel  de  l'instruction 
secondaires  les  20,000  élèves  partagés 
entre  les  127  écoles  secondaires  ecclé- 
siastioues  éublies  aujourd'hui,  et  pla- 
cées dans  des  conditions  spéciales  par 
les  ordonnances  du  16  juin  1838,  En 
tenant  compte  de  cette  augmentation, 
la  proportion  précédemment  iodiqué# 
change  beaucoup. 

•  Ile»  est  de  même  si,  pour  les  deux 
époques,  on  compare  le  nombre  des 
élèves  admis  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire  avec  le  nombre 
total  des  enfants  qui,  à  raison  de  leur 
âge,  auraient  pu  recevoir  cette  instruc- 
tion. La  population  du  royaume  étant, 
avant  1789,  de  25  millions  d'âmes,  de- 
vait compter,  d'après  les  tables  du  bu* 
reau  des  longitudes,  2  millions  326,864 
enfants  m&les  de  huit  à  dix- huit  ans. 
Le  nombre  des  élèves  étant  alors  de 
72,7A7|il  V  avait  ainsi  i  élève  sur  81  en- 
fants; Aujourd'hui,  sur  le  chiffre  to- 
tal de  S4  millions  d'hEbitaots,  il  y  a  8 
millions  182,397  enfants  en  âge  de  re- 
cevoir l'iosiruclion  classique.  Le  nom- 
bre desélévesdesdivers  éiablissements, 
y  compris  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, étant  de  89,341 1  la  propor- 
tion est  d  un  élève  sur  85  enfants  ;  et 
sur  celte  base  la  réduction,  de  1789  à 
1842,  n'est, que  d'un  septième  dans  le 
nombre  comparé  des  enfants  recevant 
l'instruction  secondaire.  Ainsi  bornée, 
cette  différence  s'explique  facilement 
par  lea  changements  mêmes  de  la  ao- 
ciètè,  la  place  moins  grande  faite  à  la 
vie  de  loisir  et  d'étude,  la  tendance 
beaucoup  plus  grande,  plus  générale 
vers  les  professions  industrielles  et  com- 
merçantes. 

•  Ajoutons  i  ces  causes  diverses  tous 


étau  officiels  portent  à  84,184,875  in-  '  les  moyens  de  gratuité  qui  existaient 

dlvidus,  ne  donnerai laojourd'hui  qu'un  avant  1789  pour  l'instruction  classj- 

élève  sur  405  habitants,  tandis  qu'avant  que,  de  lellesorte  que  cette  instruction, 

1788  le  rspport  numérique  était  d'uo  alors  plus  rechercbée  par  le  goût  tt 
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Phabitddê  d«8  daifes  rlehet ,  èttit  en 
même  temps  plut  aeeenible  aux  clas- 
ses  moyennes  ou  pauvres.  Alors  on  s'é- 
tonnera que  la  différence  entre  les  ré- 
anltats  des  deux  époques  ne  soit  pas 
plus  considérable  au  préjudice  de  la 
nôtre,  et,  en  reconnaissant  que  Tin* 
•truction  secondaire  est  bien  loin  de 
former    trop   d'élèves    aujourd'hui, 

Sn'ella  ne  fait  que  suffire  aui  besoins 
'une  société  régulière  et  forte,  on 
•Tonera  que,  pour  atteindre  ce  but 
dans  des  conditions  moins  farorables 

Su'autrefois,  il  a  Iklln  l'action  salutaire 
e  l'Université. 

•Bn  effet,  autrelbii,  tout  dans  les  tra- 
ditions et  les  mceurs  secondait  l'in- 
struction classique  ;  tout  était  préparé 
Sonr  elle  et  la  favorisait  i  le  nombre 
es  bourses  et  des  secours  de  toute  na- 
ture, la  fréquentation  gratuite  d'une 
foule  d'éublissemenu,  l'extrême  mo- 
dicité des  frais  dans  tous  les  aotrei. 
Ainsi,  dans  les  56S  collèges  qui  exis- 
taient vers  le  milieu  du  dernier  siècle, 
il  y  avait  5Î5  bourses  affectées  aux  jeu- 
nes aspirants  à  Peut  ecclésiastique, 
3,72&  bourses  sans  destination  spéciale, 
et  un  grand  nombre  de  fondations  par- 
ticulières qui  procuraient,  par  voies  dé 
remise  ou  même  de  récompenses  pé- 
cuniaires accordées  en  prix,  le  bienfait 
de  l'èdpcation  en  tout  ou  en  partie 
gratuite  à  7, i99  enfants.  L'enseigne- 
ment èuit,  en  outre,  donné  sans  rétri- 
botion  aucune  dans  beaucoup  de  col- 
lèges, et  spécialement  dans  tous  les 
collèges  de  Paris  depuis  1719.  Le 
nombre  des  élèves  ei ternes  qui  frè* 
quentaient  à  ce  titre  les  anciens  col- 
lèges, &  Paris  et  dans  diverses  provin- 
ces, est  évalué  à  50,000*  En  résumé, 
le  nombre  total  des  élèves  qui  rece- 
vaient l'éducation  ou  l'instruction»  soit 
entiéremenl,  soit  parliellement  gra« 
tuite,  excédait  40,000.  Cet  état  de  cbo- 
ses  n'était  pas  un  don  du  gouverne- 
ment, mais  l'ouvrage  des  libéralités  de 
plusieurs  sièdes  et,  pour  ainsi  dire, 
l'expression  même  des  progrés  de 
cette  civilisation  qui,  depuis  le  moyen 
âge,  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la 
France  dans  les  lettres  et  dans  les  sden- 
ces.  C'était  grâce  à  de  telles  fonda- 
tions que  l'instruction  s'était  répandue, 
sfèuit  sécularisée. 

»  Les  mêmes  facilités,  moins  néces- 
saires aujourd'hui ,  n'existent  plus. 


L'effort  de  la  généroiité  pnbliqae  et 
privée  s'est  tourné  vers  un  antre  objec. 
C'est  l'instruction  élémentaire  qo'on  a 
susdtèe,  encouragée,  dotée  daos  des 
proportions  qui  honorent  votre  régne. 
Que  cette  noble  tiche  soit  Incejaam» 
ment  poursuivie  I  qu'elle  avance  cha- 
que année  vers  un  terme  qu'on  entre* 
voit  dés  aujourd'hui!  Qu'elle  prépare 
et  qu'elle  assure,  par  l'amélioration 
morale,  un  acerotoement  de  bten^être 
et  d'utile  activité.  Hais  la  France,  en 
voulant  procurer  à  tons  les  oonnaiamn- 
ces  élémentaires,  ne  peut  oublier  que 
les  aru  de  l'esprit^  dans  leur  complet 
dévdoppement,  sont  le  premier  titre 
de  sa  gloire,  que  la  puissance,  sous 
toutes  Tes  formes,  est  aqleanniai  liée 
ft  la  pratique  de  ces  arts,  et  que,  ihms 
l'état  actuel  du  monde,  une  grande 
nation  a  besoin  d'être  une  nation  n- 
▼ante. 

>  Ainsi,  avant  89,  éO,000  enfants  re- 
cevaient gratuitement  l'instruction  se- 
condaire. Aujourd'hui,  et  en  eomp- 
tant  les  S0,000  élèves  des  petits  sémi- 
naires, 20,000  élèves  seulement  re- 
çoivent gratuitement  cette  insimction. 
Entre  ces  deux  chiffres  la  différence 
est  considérable,  et  elle  est  plus  con- 
sidérable encore,  eonmie  le  fait  remar- 
quer M.  le  ministre. 

•  Si  l'on  songe  que  la  population  to- 
tale de  la  France  s'est  accnie  des  qua- 
tre dixièmes  depub  1789 ,  ce  fait  suf- 
fit pour  répondre  aux  craintes  de  ceux 
qui  ont  pu  croire  exagéré  le  dévelop- 
pement actuel  de  l'instruction  classi- 
que. Il  faut  reconnaître,  au  contraire, 
que  ce  développement  ne  anfllt  aux  be- 
soins de  la  sodèlé  que  parce  que  la 
forme  de  cette  sodété,  tout  en  aug- 
mentant, à  quelques  égards,  la  puis- 
sance de  l'éducation  scientifique  et  let- 
trée, semble  avoir  rendu  moins  nom- 
breuses, relativement,  les  situatioos 
où  une  telle  éducation  est  nécesssire. 
L'ancien  régime  avait  ft  pourvoir,  daas 
quatre-vingt-onxe  diocèses,  au  renoa- 
vellemeiit  d'un  nombreux  dergé  sécu- 
lier et  de  différents  ordres  reBgieax 
lettrés.  Dans  d'autres  classes  de  la  so- 
dété  ,  l'éducation  daasique  était  re- 
gardée comme  indispensable;  et  en 
même  temps  11  éuit  dans  llnsthict  et 
dans  la  générosité  do  pays  que,  de  ton 
les  rangs,  on  pât  s'élever  à  la  faveur 
de  cette  éducation»  Malgré  le  remar- 
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laable  édit  par  lequel   Loni»  XIV  qui  »*C8t  fiût  «vt e  tant  de  séle  et  de  li« 

>rdoniia,  dés  1688,  qa'U  fût  éubli  ane  béralité  pour  l^instruetion  éléntentaira 

^cot«  dans  chaqae  paroisse,  et  qu'à  dé-  du  peuple.  » 

raat  d'autres  fonds,  Iw  habitants  pos-        Mais  si  le  rainisire  indiquait  loyale- 
lent  être  imposés  h  cet  effet  Jusqu'à  ment  ee  qu'il  y  atait  encore  à  faire,  il 
coDcarrence,  poar  chaque  paroisse,  de  montrait  aassi  par  des  diiflres  que  TU- 
150  livres  par  an,  rinstruciion  du  peu-  niversilé  possède  la  confiance  des  fa- 
pie  en  masse  était  restée  fort  négligée;  milles,  et  que  ses  prédilections  pour 
vnala  il  y  avait  empressement  et  faci*  les  lettres  ne  sont  pas  exclusives, 
lité  à   tirer  de  la  classe  ignorante  et         «  Dans  la  situation  présente,  les  col- 
pauvre  l'enfant  qui  annonçait  quelque  léges  royaux,  quoique  trop  peu  nom- 
talent  ;  et  l'on  dut  à  cette  disposition  breux,  les  collèges  communaux,  quoi- 
bien   des  hommes    célèbres  deas  la  que  incomplètement  organisés, suffisent  , 
science  et  dans  les  affaires.  11  est  digne  presque  seuls  au  renouvellement  an- 
de  notre  temps  de  réunir  les  deux  nuel  des  écoles  spéciales.  Ce  résultat 
avantages,  de  donner  à  tous  Tinstruc-  doit  être  constaté  d'autant  plu^,  que 
tion  èlémentaire,elde  rendre  accessible  souvent  on  suppose  les  collèges  exdu» 
aux  intelligences  heureuses  l'instruc-  aivement  occupés  des  ètudesdasilques» 
tion  élevée.  et  qu'on  ne  remarque  pas  assea  la  part 
9  A  Paris  même,  où  la  situation  de  de  science  pratique  et  d'application 
l'instruction  secondaire  est  nécessaire-  immédiate  qui  se  retrouve  dans  ces 
ment  florissante,  oà  le  rapport  indiqué  études  habilement  dirigées.  Ainsi,  par  ' 
plus  haut,  entre  le  nombre  des  élèves  la  bonne  répartition  de  l'enseignement 
secondaires  et  celui  des  enfants,  est  mathèmstiquedans  les  collèges  royaux, 
plus  favorable  que  partout  ailleurs,  on  c'est  aujourd'hui  de  ces  établi$semenu 
ne  peut  nier  qu'il  ne  reste  encore  et  des  collèges  communaux  du  pre- 
beaucoup  à  faire.  Dans  un  temps,  en  mier  ordre  que  sort  presque  en  entier 
effet,  où  Paris  ne  comptait  que  6^0,000  le  recrutement  annuel  de  l'Ecole  po-^ 
habitants,  la  population  de  ses  dix  col-  ]y  technique  «  de  l'Bcole  navale,   de* 
lèctcs  èuit  de  4,152  élèves.  Aujour-  TEcole  forestière. 
d*hui  que  Paris,  si  considérablement        »  En  effet»  ces  trois  écoles  et  l'école 
agrandi,  compte  i  million  d'&mes,  il  deSaint-Gyrreçoivent,année  moyenne, 
n'y  existe  que  sept  collèges  fréquen-  608  élèves  ainsi  répartis  : 
tés  par  5,000  élèves,  fit  cependant  ia-  . 
mais  les  communications  de  tous  les            Ecole  polytechnique....     476 

poiou de  la  France  avec  Paris  ne  fu-  —    de  SalotCyr 881 

rent  plus  faciles  et  plus  fréquentes  ;  —   navale 81 

Jamais  le  nombre  des  élèves  envoyés  —    forestière. 20 

des  départements  dans  les  collèges  de  " 

Paris  ne  fut  plus  considérable.  Réserve  608 

faite  de  toutes  les  différences  entre  le 

présent  et  le  passé,  et  en  se  plaçant  au  .     Sur  les  175  élèves  admis  à  l'Ecole 
point  de  vue  social  de  nos  jours,  on  ne  polytechnique,  155  sont  formés  dans 
peut  donc  méconnaître  que  les  grands  les  collèges  royaux,  et  9  dans  les  col- 
centres    d'instruction    secondaire  ne  léges  communaux,  résultat  qui  s'expli- 
sont  pas  asses  nombreux  à  Paris,  et  que  par  le  caractère  scientifique  de 
que  deux  collèges  royaux  on  comnu-  cette  grande  école,  et  le  rapport  que 
naux  y  pourraient  être  utilement  créés,  ses  examens  présentent  avec  les  cours 
De  vastes  quartiers ,  qui  égalent  en  supérieurs  de  sciences  des  collèges 
imporutfce  des  villes  entières,  ne  sont  royaux.  Et  cependant  tons  lés  collèges 
à  portée  d'aucun  èublissement  sembla-  royaux  ne  contribuent  pas  autant  qu'il 
ble;etil  paraîtrait  surtout  nécessaire,  serait  désirable  aux  candidatures  de 
dans  l'intérêt  des  familles,  de  foader  cette  école  ;  plusieurs  même  n'ont  fait 
un  collésfe  nouveau  sur  la  rive  droite  admettre  aucun  candidat  depuis  quel- 
de  la  Seioe,  dans  l'espace  si  étendu  ques  années.  Ce  n'est  pas  que  l'ensei- 
et  si  peuplé  oui  sépare  le  collège  Bour-  gnement  y  soit  moins  complet  qu'ail- 
boB  du  collège  Gharlemagne.  Une  leurs;  mais  le  nombre  des  élèves  de 
telle  fondation  compléterait  à  Paris  ce  mathématiques  spéciales  y  est  dimi- 
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iméy  pareù  qae  les  eetitrés  d'examen, 
iSétermloés  par  le  département  de  la 
guerre,  étaient  rédoiis  à  un  petit  nom- 
bre de  villes  qnî  ofTrent,  en  général, 
des  ressources  plus  variées  d^nstme- 
libn  particulière.  11  n*en  est  pas  moins 
lléslrablc  que,  sur  ce  point,  un  niveau 
plus  égal  se  rétablisse,  et  rien  ne  sera 
négligé  dans  ce  but. 

»  L'école  militaire  de  Salnt-Gyr  de- 
vait, par  son  origine  et  sa  destination, 
emprunter  beaucoup  moins  de  candi- 
dats aux  établissements  publies  d'in- 
struction secondaire.  Et  cependant, 
sur  ?31  élèves  admis,  annuellement  À 
Saint  Cyr,  I40  sortent  des  collèges 
toyaoi  et  S9  des  collèges  Communaux, 
M  en  au*aucon  grade  ne  soit  obligatoire 
)>our  radmiadon  àcette  éco1e,niais  parce 
iqne  les  cours  accessoires  des  collèges 
%onttine  excelletitepréparatît>n pour  les 
exëmens  de  Saint-Cyr. 

Sut  89  élèves  admis  à  l'école  navale, 
lès  colléps  royaux  en  fournissent  39, 
fct  les  collèges  communaux,  ^0;  pro- 
portion qui  s'explique  par  l'établisse- 
inent  des  colîéges  communaux  dans  les 
villes  maritimes  de  Rocherort,de  Cher- 
booi^,  de  Lorient,  et  dans  celle  de 
Brest,  ou  se  trouve  en  même  tempa 
l'Bcole  navale.  Un  grand  nombre  de 
candidats  pour  cette  école  sortent  ce- 
pendant aussi  de  renseignement  varié 
des  collèges  de  Paris. 

•  Enfin,  sur  20  élèves  admis  à  l'E- 
cole forestière,  les  collèges  royaux  en 
comptent  17 ,  dont  plus  de  la  moitié 
Bortent  du  collège  royal  de  Nancy. 

•  Ainsi^  comme  je  l'ai  dit,  l'ensei- 
gnement nniversitaire  est  recherché 
par  les  familles,  là  même  où  il  n'est 
pas  obligatoire,  et  son  action  concourt 
efficacement  à  des  services  publics 
où  riostruction  classique  n'est  pas 
nécessaire.  > 

La  question  fut  portée  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés, 
tnais  seulement  d'une  manière  inci- 
dente: daosI'nne,àproposdes  théâtres, 
dans  Pau  tre,  à  propos  de  quelques  pé- 
titions relatives  à  la  liberté  de  l'ensei- 
gnrment  (27  mai}.  11  v  a  là ,  en  effet, 
une  promessfï  de  la  Charte  à  remplir, 
et  M.  Tillemain  doit,  Tannée  pro- 
chaine, présenter  à  ce  sujet  un  projet 
de  loi  organique.  La  Chambre  des  dé- 
putés passa  à  l'ordre  du  jour  pour  une 
pétition  de  ce  genre,  qui  contenait  des 


expressions  injarletises  pont  POniver- 
sité,  et  renvoya  Tes  autres  au  mimnre  de 
l'instruction  publique.  Quelques  joan 
auparavant,  la  Chambre  des  pairs  avait 
témoigné  son  Indignation  des  impa- 
tatlons  ealomaîeuses  dirigées  contre 
PUniversité. 

Dans  la  dlscusrion  qni  eut  lies  à  la 
Chambre  des  députés,  H.  de  Camé, 
dans  un  discours  empreint  de  oiodéra- 
tion  et  de  convenance,  mais  hostile  à 
l'Université,  sinon  par  le  fond ,  aa 
ttuins  par  la  forme,  chercha  à  établir 
que  l'Université  estnne  corporation  et 

3ae  la  lutte  était  entre  deux  corpora- 
ons  rivales.  Cette  idée  Boaveat 
reproduite  depuis  sera  an  des  princi- 
paux arguments  dont  on  essaiera  d'ac- 
cabler cette  institution  impériale. 

M.  Dubois  répondit  que  l'Uoiver- 
sitè  était,  non  pas  une  corporation, 
mais  une  représentation  de  PEtsL 
L'Université,  comme  l'avait  dit  M.  de 
Lamartine,  c'est  le  siècle  enseignant. 
On  avait  accusé  l'Université  d'exercer 
un  monopole.  Mais,  ai  l'on  voulait 
comparer  les  établissements  de  PEtat 
eux  établissements  partîcnliers  ,  on 
trouverait  que  ces  établissements  de 
PEtat  sont  au  nombre  de  869,  tandfe 
que  les  institutions  libres  sont  an  nom- 
bre de  plus  de  1,000.  Ajoutez  à  cela 
127  séminaires,  et  Ton  a  plus  de'  1,127 
établissements  dont  les  uns  sont  parfai- 
tement libres  dans  leur  direction,  bien 
que  soumis  à  la  surveillance  souvent 
impuissante  de  rUniversIté;  les  autres 
échappent  complètement  i  cette  sur- 
veillance :  car  les  petits  séminaires 
sont  des  établissements  purement  ec- 
clésiastiques sons  la  direction  des  évé- 
ques. 

Un  nouveau  pamphlet  publié  h  Lyon 
par  l'abbé  Védrine,  curé  de  Lubcrsac, 
sous  ce  titre  :  Simple  amp-tPeàl  sur 
les  douUurs  et  let  espèrjmees  de  CE- 
glise^  aux  prises  avec  Us  tyrans  des 
consciences  et  les  vices  du  dix-net' 
vième  siècle^  vint  donner  la  mesure  da 
degré  d'impudeur  auquel  poavaleat 
arriver  des  hommes  peu  habitués  aax 
convenances  de  la  publicité.  L'abbé 
Tédrine,  après  avoir,  dans  les  termes 
les  plus  grossiers,  accusé  le  gouverne- 
ment de  proies laniiser  la  France, 
après  avoir  versé  l'injure  è  pleine  boa» 
che  sur  les  gouvernements  de  l'Borope 
et  sur  toutes  les  institntînns  laïques, 
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deifé,  auquel  il  «pparUent  ^le^^otl  di" 
«!»•  11  taflin  4t  citer  quelque»  phieiee 
de  G«4  iucref  ftble  {»aMphlet  ;  ea  leit 
1m  faire  aMui  juger. 

•  Depnie  Tiièiel  det  minifUes  j«»- 
qu'en  bouge  de  Toctroi,  oe  n'est  que 
protestent».  Dene  eue  eeule  fournée  . 
de  pein»  on  e  introduit  dans  la  Gbsn- 
bre  hante  onie  protestants.  Lee  place» 
d'insptctenn  sénéranx  de  l'Unifer- 
site,  d'iuipecteiur»  prineires,  de  pre» 
feaseurs,  sont  donnée»  en  grande  paît 
•ux  protestant».  Par  là,  il  est  évident 
qu'on  espère  opérer  une  Ufedatùm 
lente«  sourde  et  eachée  de  la  comme* 
■enté  cathottqne  (P.  81  ei  82.)  • 

m  Scélérat  eelossal,  y  est-il  dit  ai^ 
leors,  à  propos  de  Frédérie  II,  de 
Yresee,  qui  demanda  en  mourant  à 
être  enterré  à  c6té  de  son  chien  plutôt 
qne  d*ètre  confondu  encore  dans  la 
mort  avec  dea  chrétiena.  —  Frédéric* 
Guillaume  111  (le  feu  roi  de  Prusse, 
qui  était  aimé  et  respecté  dana  tonte 
VAHemegne  et  dana  toute  rEurope), 
qui  s'est  montré  le  digne  héritier  et  le 
idèle  exécmeur  testamentaire  de  cet 
Impie  renforcé,  son  alcuU  qui  voulait 
faire  des  étèques  des  petits  garçons  et 
des  hiboux,  ftian  royaame  aumi  accom* 
plit  la  destinée  sociale  et  l'aflirenae 
mission  que  semhle  lui  avoir  imposée 
l'enfer....  Misérable  peuple  1  inilme 
roil  Frédérlc-OuiUaeme  IV  marche 
eompuleusement  anr  lea  traoea  de  son 
vieux  père;  maia  Dieu  veille  aur  son 
EgKse  I  il  y  e  une  joatice  providen- 
tielle qui  saisit  les  coupables  quand  la 
mesure  de»  crimes  déborde»  et  qui  ba- 
laie de  sur  la  surface  de  la  terre  les 
peuples  et  les  rois  coupable»  de  gran- 
des prévarications.  Le  persécuteur  de 
Clément- Auguste  (rarchevèqoe  de 
Cologne)  est  mort  dévoré  par  une  ma* 
hdie  pédicniaire  ;  et  qui  mit  ai  son  suc* 
eesseur  ne  inira  pas  sa  race 
(page  49,  etc.)  »  t 

•  L'enseignement  de  l'Université  e 
pour  principes,  dil-il  fpage  98),  et  pour 
base  le  philosophie  de  Voltaire  ;  celle 
des  romaos  de  Crébillon  fils,  la  politi- 
que des  galettes  d'Hébert  ou  du  Con- 
êîitutionnei^  l'histoire  à  la  Diçon  de 
Pigault*  Lebrun  et  de  Dnlaure,  ou,  en 
d*autres  termes,  le  rationalisme  philo- 
sophique, le  gallicanisme  politique,  le 

I  littéraire.  • 


Yotei  de  quel  style  U  déHittt  1«  iM« 
nesse  qui  sort  des  écoles  de  l'Onivef* 
aité: 

•  Vieillards  de  treU  ou  quatre  Ina- 
tre»,  dit-il  (  p.  iO^  et  i03),  à  la  laoe 
hive  et  plombée^  aux  regards  teraea  et 
llMcifs;  triste»  victime»  de  la  Inxuie 
qui  dévore  leur  fvéie  organisation, 
éteint  la  pensée  dan»  son  foyer  immor- 
tel, tarit  le  nng  dans  lenr  cmur  cal- 
ciné par  le  feu  des  paaiion»  lubrique»^ 
et  putréie  l'air  au  fond  de  leur»  poi* 
trine»  haleUnte^  sons  une  décrépiUide 
hàUv;i.  » 

£t  encore  t 

•  L' Univereité,  e'eat  une  hydre  mi 
eent  tète»  qui,  sertie  de  IHmpur  limon 
de  despotime,  dévore  evee  nn  InsaHe- 
ble  appétit  le»  générations  adolescente» 
an  sortir  de»  bree  de  leur»  méree 
Ipege  104)  ;  c'est  la  presse  de»  mateloc» 
en  çarbonari»me  (pege  lOf);  e'M 
PAlger  du  monopole  (page  407),  der» 
riére  les  remporte  de  lequelle  se  ca- 
chent de  riche»  et  pnteant»  éeumeuie 
qui  cherchent  chèque  Jour  à  élever  de 
nouveaux  basilona  pour  rendre  leur  re- 
paire inebordeble.  • 

Cest-Ià  au'éuit  descendu  le  clergé, 

Îoaod  l'archevêque  de  Paris  vint  ren* 
re  à  la  lutte  son  importance  et  sa  di- 
gnité. Dsns  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Observation»  sur  ta  eonlroveree 
élevée  d  t  occasion  de  la  liberté  d'en' 
êeignement,  l'archevéquê  réclame  la 
liberté  la  plus  complète,  qui,  appli- 
quée comme  il  le  demande  au«  petits 
séminaires,  constituerait  no  privilège 
énorme.  On  le  voit ,  soua  de»  formes 
modérées,  soas  nn  style  simple  et  tou- 
jours convenables,  M.  Affre  enveloppe 
des  prétentions  non  moins  grandes  et 
plus  daogerenses  peut-être  qne  celles 
des  soldats  de  son  parti.  On  le  verra 
dans  les  pages  suivantes,  que  nous  ci- 
tons  textuellement  3 

€  Il  est  peu  de  liberté»  utile»  à  la 
France,  qui  soient  sérieusement  con- 
testées en  principe.  Mais  au  moment 
de  les  réaliser,  k»  intérêts  particoliers 
se  coalisent  pour  les  combettre,  et  ils 
n'y  parviennent  que  trop  souvent,  au 
grand  préjudice  de  l'intérêt  général. 
Ces  contradictions  sont  nombreuses 
dans  tontes  les  parties  de  notre  législa- 
tion. Qu'il  nous  suffise  de  parler 
de    celle   qui    p'eat    enoore  qu'en 
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p^oj«t  au  sojel  de  1*  Uberlé  d'emei- 
gnement. 

•  Pour  é filer  les  malentendas,  tou* 
joan  si  redoutables,  nous  devont  corn* 
mencer  par  déclarer  que- loole  liberté, 
quelle  qu'elle  soit,  est  à  dm  yeux  un 
moyen ,  et  non  simplement  un  bnt« 
Nous  estimons  fort  peu  une  liberté  qui 
n'auiuit  d'autre  effet  que  de  briser 
toutes  les  entraves,  sans  être  utile  au 
perreeiionnement  moral  et  intellec- 
toel  de  rhomanité.  Nous  regarderions 
comme  funeste  celle  qui  dégraderait 
au  lien  de  perfeotionner,  qui  rempla- 
cerait un  ordre,  même  trés-défectueux, 
par  un  désordre  réel.  Si  donc  le  mono- 
pôle  de  l'enaeignemeiit  pouvait  au- 
jourd'hui ce  qu'U  a  pu  à  d'autres  épo* 
qnes,  réunir  tous  les  esprits  dans  la 
profession  des  Yraia  principes  en  mo- 
rale et  en  religion  ,  et  établir ,  au 
moyen  de  cette  unité,  celle  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  forces,  de  toutes 
les  intelligences,  c'est-à-dire,  la  plus 
parfaite  unité  nationale,  si  ce  mono* 
pôle  avait,  en  outre,  l'inappréci«ble 
avantage  de  seconder  le  développe- 
ment régulier  des  sciences,  deaarts»  de 
la  littérature  de  la  France  ;  s'il  pouvait 
préserver  les  mœurs,  au  lieu  de  les 
corrompre  ;  si  tels  étaient  ses  heureux 
résultats,  nous  ne  penserions  jamais  à 
Ja  liberté.  Nous  n'aurions  pas  même 
besoin  de  jouir  immédiatement  de  tous 
ces  biens  à  la  fois.  Heureux  de  possé- 
der les  plus  essentiels ,  nous  atten- 
dfiou  les  autres  avec  patience,  à  peu 
préi  comme  l'homme  qui  possède 
rhoonéte  nécessaire  est  moins  pressé 
de  conquérir  la  fortune. 

•  Si  la  liberté  n'a  de  prix  pour  nous 
qu'autant  qu'elle  peut  être  un  moyen 
d'obtenir  le  seul  succès  que  nous  am- 
bitionnons, nous  pouvons  en  dire  au-- 
tant  des  personnes.  11  nous  importe  peu 
que  les  professeurs,  directeurs,  provi- 
seurs soient  laïques  ou  ecclésiastiques, 
jésuites  ou  orateriens;  pourvus  ou  dé- 
pourvus de  grades.  Nous  accorderons 
notre  préférence  aux  laïques,  s'ils  sont 
plus  dignes  do  leur  mission  ou  plus  ap- 
tes à  la  remplir.  L'intérêt  du  corps  au- 
quel noua  avons  l'honneur  d'appartenir 
n'est  pas  d'ajouter  à  la  tAche  que  l'E- 
glise lui  confie  une  tâche  nouvelle  et 
bien  difficile»  celle  d'élever  la  Jeunesse 
dans  les  écoles;  il  ne  peut  désirer 
«elle-ci  qu'an  tant  que  la  Providence 


lui  en  donnera  lea  m»yius.  Il  est  évi- 
dent ,  d'ailleurs ,  pour  le  cJcngé, 
comme  pour  tout  homvae  qui  réflécUi 
qu'il  ne  peut  en  être  chargé  exdsasve- 
ment;  cela  lui  est  impMKhle,  sût  à 
cause  de  son  personnel' et  de  aeu  «lires 
rassouroea  trop  limitées,  aeil  à  cause  et 
la  disposition  des  esprits. 

>  Un  orateur  a  dit  (i)  :  UVniwenité 
utU  siêeU  ennignanU  Un  mOre  dé^ 
pnté,  qaiest  en  même  temps  membre 
du  Conseil  royal,  ajoutait  :  Nous  pré^ 
Undon»^  en  effets  être  Cima0edûlœ 
société  (1).  La  conclusion  est  facile» 
déduire»  Les  p^ea  de  famille  încUne- 
rent  en  beaucoup  plus  grand  MHBbre 
vers  une  institution  eapresslim-  plus 
fidèle  de  leurs  doeiriMs  et  de  lems 
sentlmento,  que  veis  des  instîtiiiieM 
soupçonnées  de  tenir  fortement  aux 
intérêts  et  aux  idées  d'une  autre  épo- 
que. Nous  n'examinons  pas  si  l'édoca- 
tion  et  l'instruction  n'ont  pas  d'antre 
but  que  de  représenter  le  siéde.  Nous 
pensons  qu'elles  ont  une  naâssioa  plea 
grande  et  plus  utile,  celle  de  réfooser 
ses  mauvaises  tendances  et  de  favoriser 
les  bonnes.  Noos  voulons  seolensenl 
prouver  que,  si  I^b  collèges  ont  pour 
eux  les  sympathies  du  siècle,  ils  ont 
un  moyen  de  succès  dont  )es  écoles 
ecclésiastiques  sont  privées..... 

>  C'est  avec  des  disposltiotts  bieaveil- 
lantea  pour  les  institations  aniterst- 
tairas,  et  non  sous  Tempire  de  préoc- 
cnpationa  hostiles  et  iotéressées,  que 
nous  plaidons  la  cause  de  la  liberté 
d'enseignement;  nous  réclamons,  non 
pas  une  liberté  quelconque,  mais  une 
liberté  qui  soit  réellement  profiuble 
aux  générations  appelées  à  en  Jouir. 
En  promettant  la  liberté,  on  e  promis 
la  plus  utile.  En  disant  aux  instituteurs 
de  la  jeunesse  t  Vous  serea  libres,  c'est 
comme  si  on  leur  avait  dit  t  La  liberié 
est  meilleure  que  le  monopole.  Uo 
gouvernement  qui  change  une  instita- 
tion  est  tenu  d'en  donner  une  plus 
plus  parfaite,  sans  quoi  son  action  se- 
rait inexplicable.  11  peut  être,  il  est 
souvent  condamné  à  laisser  subabler 
certains  abus,  de  crainte  d'en  faire 
naître  do  plus  graves  ;  mais,  s'il  doit 
quelquefois  les  tolérer.  Il  ne  doit  ja- 
mais les  provoquer,  lea  favoriser  et 


(  1  )  M.  <!e  Lamirtine. 

(2)  M.  Duboii.  {SéMMM  d«niMiia45.} 


Digitized  by  VjOOQIC 


VARIÉTÉS.  (Eglise  et  Université.) 


sorlotit  s'en  rindre  Paatear.  L%  gou- 
iFeroement  qui  a  premis  la  liberté 
d'eoseigncknent  a  donc  cru  promettre 
an  progrès,  et  non  nne  ûluaUondéfefr* 
taeiiBC,  Sa  conviction  a  été,  a  dû  être 
que  les  efforts  les  pins  perBétérants  et 


36S 

Elles  nous  donnant  de  jostet 
motifs  de  redouter  que  ce  bienfait  ne 
soit  ou  refusé  ou  longtemps  ajourné. 
On  a  dit  :  «  Le  gouvernement,  tsnt 
accusé  de  monopole, a  la  main  libérale; 
itya  bien  peu  à  faire  pour  satisfaire  aux 


tontes  les  ressources  que  place  dans   ^vceuz  de^  pétitionnaires  (!).•   Il  est 


ses  mains  une  grande  nation  ne  don- 
neraient pas,  sous  un  régime  absolu, 
les  garanties  que  promettent  rintelli- 
gencc,  Tiotérét  des  bons  instituteurs 
soutenus  par  l'intérêt  si  pressant  des 
pères  de  faisille. 

»  Après  avoir  prouvé  que  telle  a  été 
la  conviction  des  auteurs  de  la  charte 
et  du  gouvernement,  qui  a  pris  renga- 
gement de  rexécuter,  il  nous  reste  à 
justifier  cette  conviction,  à  en  montrer 
les  motifs  péremptoires,  à  prouver  par 
conséquent  que,  s'il  n'avait  pas  encore 
fait  la  promesse,  Il  devrait  la  faire  et 
surtout  être  fidèle  à  Taccomptir. 

•  On  sera  peut  être  étonné  que  la  pro« 
messe  étant  aussi  constante,  si  souvent, 
si  clairement  renouvellée,  nous  insis- 
tions encore  sur  la  nécessité  de  l'ac- 
complir. Mais  notre  insistance  paraîtra 
sans  doute  moins  inutile  a  ceux  qui 
auront  remarqué  les  divers  délais  ap- 
portés à  la  concession  de  celte  liberté. 
Nous  n'affirmons  pas  qu'ils  aient  été 
Tolontaires,  mais  nous  ne  serions  pas 
sincère,  si  nous  disions  que  nous  n'é- 
prouvons aucune  méfiance.  En  effet, 
si  la  volonté  a  été  sérieuse,  d'où  vient 
que  les  projets  étaient  toujours  pré- 
sentés de  manière  à  rendre  leur  discus- 
sion impossible  dànsles  deux  chambres, 
pendant  la  durée  de  la  même  session? 
^Quand  on  déaire  réellement  donner 
une  liberté,  on  ne  rend  pas  plus  sévè- 
res et  plus  nombreuses  les  restrictions 
légales  déjà  existantes,  on  les  adoucit 
au  lieu  de  les  aggraver  :  ou  prépare 
ainsi  les  esprits  à  un  régime  plus  libé- 
ral. C'est  la  voie  contraire  qu'on  a 
suivie  à  l'égard  des  petits  séminaires 
de  certains  diocèses.  Enfin,  avec  une 
volonté  bien  arrêtée  de  rendre  les 
écoles  libres,  on  n'élèverait  pas  des 
prétentions  qui,  si  elles  étaient  fondées, 
seraient  décisives  en  faveur  du  mono- 
pole. Quand  nous  exprimons  cette 
dernière  crainte,  nous  ne  le  faisons  pas 
témérairement;  nous  y  sommes  auto- 
risé par  les  paroles  prononcées  dans  la 
séance  du  27  mai,  la  dernière  où  il  ait 
été  question  de  la  liberté  d'enseigne- 


évident  que  la  concession  d'une  liberté 
pour  laquelle  il  y  a  bien  peu  de  chose 
à  faire  n'est  pas  une  mesure  urgente. 

»  Nous  avons  donc  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  regarder  comme  certaine 
la  concession  immédiate  de  la  liberté 
'd'enseignement,  pour  rendre  de  plus 
en  -plus  évidente  la  nécessité  de  cette 
liberté,  pour  examiner  les  conditions 
qu'il  convient  de  lui  assigner,  et  la  na- 
ture des  garanties  que  l'Etat  doit  se 
réserver.  • 

Telle  est  la  tftche  dont  s'acquitte 
M.  l'archevêque  dans  le  reste  de  cette 
brochure*  Il  y  discute  les  droits  de 
l'Etat  et  de  l'Université. 

•  En  repoussant  une  liberté  indéfi- 
nie, nous  avions  déjà  reconnu  le  prin- 
cipe, que  l'Etat  a  des  droits;  mais 
quels  sont-ils?  ' 

»  Le  gouvernement  peut  ouvrir  des 
écoles,  soit  pour  offrir  des  modèles  ou 
un  motif  d'émulation  aux  écoles  pri- 
vées, soit  pour  former  des  sujets  plus 
aptes  h  remplir  certains  emplois  qui 
demandent  des  études  spéciales. 

»  Le  gouvernement  peut  encore 
exercer  une  surveillance  sur  toutes  les 
écoles,  a6r\  d'y  réprimer  les  abus  et 
les  désordres  qui  sont  de  nature  à  être 
constatés  par  les  agents  de  son  auto- 
rité. Si  c'est  dans  le  premier  sens  qu'on 
a  voulu  dire  que  l'Université  pouvait 
représenter  l'Etat,  nous  n'avons  au- 
cune envie  de  le  contester;  mais  nous 
ferons  remarquer  qu'il  serait  plus  exact 
de  considérer  cette  institution  comme 
appartenant  à  l'Etat,  plutôt  que  comme 
le  représentant.  On  n'a  jamais  cru  que 
le  Conservatoire,  destiné  à  servir  de 
modèle  k  toutes  les  écoles  de  musique, 
et  à  développer  l'art  qu'elle  cultivent, 
représentât  l'Etat.  L'école  des  Ans  et 
Métiers,  les  Fermes- Modèles,  les  di- 
verses fabriques  qui  sont  la  propriété 
de  l'Etat  ne  le  représentent  en  aucune 
manière.  Leur  destination  ext  d'offrir 
des  procédés  plus  parfaits  aux  indus- 
tries privées.  Elles  représentent,  si  l'on 

(  1  )  Sêtnce  du  37  mai.  Difcoun  de  V>  Duboît. 
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tent,  PSntéi^t  qne  te  gouvernement 
porte  h  l'agHcnUarej  aox  arts,  eo  con* 
merce;  mais  elles  ne  pensent  être 
destinées  à  imposer  des  entraves,  à 
établir  nn  monopole, 

9  L'DniTersité  peut-elle  représenter 
l'Etat  à  titre  de  snrreillante  des  écolesp 
11  est  frai  qu'elle  en  exerce  les  fonc- 
tions par  le  moyen  de  ses  iospecteoB, 
Institution  nouyelle,  inconnue  ayant 
1808.  Les  magistrats  ordinaires  peu- 
vent surveiller  les  écoles.  Des  inspec* 
teurs  spéciaux  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  signaler  Tespéce  d'abus  et  de  dé- 
sordre que  le  gooTemement  a  le  droit 
de  réprimer.  S'il  veut  les  conserver, 
ils  peuvent  être  séparés  de  Ttlniver- 
ailé.  Quoi  qu'il  en  soit,  surveiller  et 
enseigner  sont  deux  fonctions  bien 
différentes  :  la  première  appartient  au 
pouvoir,  sauf  à  ne  l'exercer  que  dans 
hutérèt  de  la  société,  et  non  dans  un 
iniérèt  purement  fiscal  en  faveor  d'une 
corporation  ûu  d'une  administration  ; 
quant  à  la  seconde,  si  l'Etat  l'exerce^ 
il  ne  doit  pas  la  dénaturer,  e(  convertir 
un  moyen  d'encouragement  en  un  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  ouvrir  ou 
fermer  les  écoles  à  son  gré.  » 

Au  reste,  M.  Aflre  désavouait  hau- 
tement les  pamphlets  dont  nous  avons 
parié,  et  en  repoussait  la  responsabilité 
en  son  nom  propre  et  en  celui  du 
clergé  tout  entier. 

«  Le  clergé  n'est  pas  responsable 
d'une  polémique  soutenue  par  des 
écrivains  qui  ne  sont  pas  dans  ses  rangs, 
bien  qu'il  rende  pleine  justice  à  leur 
bonne  fol  et  à  leur  noble  dèsiniéresse- 
meni,  au  talent  distingué  de  quelques 
uns  d'entre  eux.  Il  repousse  aussi  la  ' 
responsabilité  de  deux  livres  récem- 
ment publiés.  Le  premier,  adopté  ou 
écrit  par  on  chanoine  de  Lyon,  signale 
des  erreurs  qui  ne  sont  que  trop  réel- 
les, trop  pernicieuses;  mais,  étant  élol- 
gnédes  écrivains  qu'il  voulait  juger,  il 
a  confendu  des  hommes  dont  il  aurait  , 
du  séparer  la  cause  ;  il  a  fait,  en  outre, 
des  citations  dont  î'exactitode  maté- 
rielle ne  garantit  pas  toujours  l'exacti- 
tude quant  au  sens.  Il  a  pria  nn  ton  fort 
injurieux,  ce  qui  est  une  manière  fort 
peu  chrétienne  de  défendre  le  chris- 
tianisme. L'autre  adversaire,  qui  nous 
est  inconnu,  n'a  été  ni  plus  heureux  ni 
plus  habile.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
corps  qui  compte  cinquante  mille  in- 


dlvidmneaaiindtéirti 
toru  qui  ne  peuvent  tonbar  qae  aur 
quelques  vum  de  ses  neiMbre».  Now 
n'avoQs  point  à  juger  la  coodaite  dca 
deux  évéqoea  qui  n'ont  lait  qu'obéir 
anx  inyiraiioiia  de  leur  conscience,  ils 
ont  pris  part  au  débat  avec  émvfie, 
mais  aana  «mertone  contre  Icapcr- 
Bonnea,  et  aana  jamais  céder  à  ancaB 
sentiment  que  leur  nolile  ceanr  peian 
être  obligé  de  désavouer.  » 

Cette  leçon  de  bon  goAt  et  denN»« 
dération  ne  fut  pas  eonpiiae,  et  le 
chanoine  Desgarets  crut  dev^  donner 
le  spectacle  d'un  membre  de  i^dgilse, 
s'insurgeant  contre  aon  ^lef.  Veici 
le  lettre  adressée  an  joemel  tUmhm^ 
dans  laquelle  M.  DeagnreU  preieale 
contre  la  réprimande  arcUépieeopele  s 

>  Lyon,  le  17  août  1841. 
•  Monsieur  le  rédacteor» 

s  Dans  le  numéro  de  CUniven  de 
15  août,  arrivé  aujourd'hui  à  Lyon, 
vous  livres  vons-méme  à  le  pobUcité 
l'attaque  inexplicable  de  Mgr  l%rclse« 
véque  de  Paris  contre  le  livre  qve  j*ai 
publié  il  y  a  quelques  mois  {le  Mowh 
pôle  atiiveriitaire,  etc.).  J'ose  donc 
espérer  que  vous  voodrei  bien  insérer 
ma  défense.  An  besoin,  et  poor  mettre 
votre  responsabilité  à  couvert,  je  le 
requiers  de  votre  justice  et  de  votre 
impartialité. 

>  Dans  ses  Obiervatiom  wr  îm  C&H" 
traverse  élevée  au  eujet  de  bt  Ukerié 
d^enseignement,  Mgr  l'arcbeTêqoe  de 
Paris  croit  devoir  désavouer  sans  res- 
triction le  Monopole  univeniiobre  des» 
trueteur  de  la  religion  et  des  loie, 

•  Je  savais  déjà,  et  dHine  sonree 
bien  sure,  que  le  ministre  avait  de* 
mandé  à  un  autre  prélat  de  aaialr  la 
première  occasion  ponrdétaveaerpn- 
bliquement  ce  livre  malencontrens. 
Sans  doute  l'Université  aura  agi  dans 
le  même  sens  auprès  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris.  Cependant  j'aveee 
que  cette  intervention,  non  pins  que 
les  antres  raisons  apportées  dansPo* 
puscuie ,  ne  sauraient  suffire  à  mes 
yeux  pour  expliquer  le  démven  si  ab- 
solu de  Monseignenr.  Je  le  comprends 
d'autant  moins,  qu'ayant  hautement 
déclaré,  et  dans  l'avis  de  i'éditenr.  et 
dans  une  lettre  que  tons  avez  pnbfiée 
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voas-mêitte,  qve  {e  n'avais  agi,  dans  la 
publication  de  mon  livre,  qu'en  qualité 
de  citoyen  français,  et  en  vertu  des 
droits  que  me  donnaient  la  Charte  et 
les  lois,  sana  avoir  pris  Pavis  du  clergé 
ni  d'aucune  congrégation.  Monsei* 
gnenr  pouvait  f%  regarder  comme 
pleinement  dispenaé  de  désavouer  une 
cauvre  de  dévouement  personnel,  et 
de  dévener  sur  moi  un  blâme  aassi 
amer,  etqu'àaucun  titre,  Sa  Grandeur 
doit  bien  le  sentir,  je  ne  puis  accepter. 
»  Monseigneur,  du  reste,  m*accuse< 
1*  tTavoir  confondu  des  hommes  dont 
f  aurai»  dû  âéparer  la  cause.  —  Cette 
accusation  est  trop  vsgue  pour  étra 
juste  et  pour  que  je  puisse  y  répon* 
dre  ;  3*  d'avoir  fait  des  tUathns  dent 
inexactitude  matérielle  ne  garantit  pas 
toujours  Cixaetitudè  quant  au  sens  : 
—  Celte  accusation  est  du  même 
genre  que  la  première,  et  je  main- 
tiens, quant  an  sens,  et  jusqu'à  preave 
du  contraire ,  l*exactitode  de  toutes 
mes  citations;  8*  d^nvoir  pris  un  ton 
tréS'injurieuXf  ce  qui  est  une  manière 
très  peu  chrétienne  de  défendre  le 
christianisme  :  —  Ce  qu'on  appelle  des 
injures  n'occupe  pas  deux  pag;es  dans 
une  œuvre  de  sept  cents,  ne  tombe  ja- 
mais directement  sur  fts  persoones  que 
Je  ne  connais  que  par  leur  enseigne- 
ment ,  mais  toujours  sur  l'ignorance, 
la  mauvaise  foi  ou  l'impiété  de  leura 
doctrines  citées  dans  le  Monopole^  on 
sur  les  auteurs,  ce*  qui  est  rare  pour* 
tant,  mais  toujours  et  seulement  en 
tant  qu'ils  en  sont  les  auteurs  ;  or,  il 
me  serait  facile  de  prouver,  et  par 
FEvangile  et  par  presque  tous  les  pères 
de  TEglise,  que  cette  manière  de  dé- 
fendre le  christianisme  est  aussi  chré- 
tienne et  peut-être  plus  apostolique 
que  celle  qui  consiaterait  dans  le  si- 
lence, Ou  à  donner  aux  impies  et  aux 
ennemis  publics  de  notre  foi  et  de 
toute  religion  des  louanges  auxquelles 
on  ne  croirait  pas  soi-même.  Ce  genre 
de  modération  ne  sera  jamais  le  mien, 

yarce  que  je  ne  l'ai  trouvé  ni  dans 
ean-Baptbte,  ni  dans  Nôtre-Seigneur» 
ni  dans  Paul,  ni  dans  Jean  lui-même, 
Tapâtre  de  la  charité  ;  car  c'est  lui  qui 
a  dit  :  •  5t  f  liis  venit  ad  vos  et  hane 
doeirinam  non  offert  (la  divinité  da 
Christ)  nolite  recipere  eum  née  avb  aï 
dixeritis;  qui  enim  dixit  illi  avb  eom* 
municat  operibus  ejus  malignis,  • 


ses 

m  Si  je  pensais  nue  Monseigneur  eût 
encore  eu  en  vne  le  Monopole  dans  le 
passage  on  il  est  dit  :  «  Que  ces  égarda 
étaient  d'autant  plus  désirables  qae  les 
dispositions  des  personnes  attaquées 
étaient  devenues  meilleures  ;  qu'à 
rhostilité  contre  la  religion  on  voyait 
succéder  des  senlimenu  padfiqaes  et 
même  bienveillants  ;  que  les  abus  aoi 
étaient  signalés  comme  produits  per les 
institutions  universitaires  dépendaient 
aussi  d'autres  causes  qu'il  aurait  été 
équitable  de  ne  point  passer  sous  si- 
lence ;  qu'il  était  juste  de  remarquer 
que  le  mal,  an  lieu  d*êlre  en  progrés, 
commençait  à  diminuer,  »  —  je  ré- 
pondrais :  i«  qu'à  Paris,  et  notamment 
au  Collège  de  France,  et  dans  les  mai» 
sons  d'éducation  que  te  Globe  lui« 
même  a  signalées  comme  enseignent  | 
leurs  élèves  qu'Adam,  Noé  et  Abra« 
bam  et  les  autres  patriarches  n'étaient 
que  des  mythes  ;  qu'a  Bordeaux  ,  à 
Toulouse,  à  Marseille,  et  dans  toutee 
les  villes  dont  j'ai  cité  lea  professeura, 
il  n'y  avait  rien  de  changé;  qu'à  Lyon, 
dans  la  Faculté  des  lettres  et  dans  le 
cours  d'histoire  du  collège,  le  mal  s'é- 
tait notablement  accru,  et  par  les  le- 
çons imprimées  de  M.  Macé,  plusbos* 
tiles  encore  au  catholicisme  que  celles 
de  son  prédécesseur,  M.  Monin,  et 
par  l'édition  de  la  Théorie  de  Kant  ea 
forme  de  catéchisme,  par  M.  Bovillerf 
en  compagnie  de  M,  Lortel,  où  sont 
sapés  par  les  fondements  tous  les  dog- 
mes et  tous  les  sacrements  de  la  reli- 
gion catholique.  Je  répondraia  qae, 
dans  tous  les  collèges,  le  Siéete  d$ 
Louis  XIV^  par  Voltaire,  était  tou- 
jours classique  ;  que  la  première  IdyOê 
de  Théocrite  et  les  ProvindaUs 
étaient  toujours  requises  pour  le 
baccalauréat.  £n6n,  je  rappellerais 
le  vœu  hautement  exprimé,  il  n'y 
avait  pas  un  an.  par  M.  le  grand-noat- 
tre ,  à  la  distribution  solennelle  des 

Srix  du  concours,  en  présence  de 
Igr  l'archevêque  de  Paris,  d'avoir 
pour  Vin$truelioH  publique  de  tout  té 
royaume  des  maîtres  tels  que  M.  Jouf- 
froy,  le  panth<:iste  et  l'athée. 

■  Je  répondrais»  2*  que  je  ne  poa- 
vais  pas  assigner  d'autres  causes  à  la 
corruption  des  mœurs  et  h  là  déca- 
dence de  la  foif  que  lea  causes  déjà  as» 
signées  et  par  M.  de  Gormenia  et  par 
beaucoup  d'autres  pnblicistes ,  notam- 
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ment  par  un  des  grands-maîtres  d« 
rUnifersitè,  dans  ce  principe  égale* 
ment  proclamé  dansnne  distribution 
des  prix  de  concours  :  «  Vous  savez 
que  s*il  arrive  à  une  génération  de  faire 
nosse  route»  on  demande  quels  mat- 
tres  la  formèrent.  • 

■  Je  répondrais,  8<>  que  les  crimes, 
suicides  et  parricides  mêmes,  loin  de 
diminuer,  allaient  toujours  croissant, 
d'après  toutes  les  statistiques  et  en  rai- 
son directe  de  l'instruction....  univer* 
siiaîre,  puisque  l'Université  en  a  le  mo- 
nopole. 

>  Je  ne  puis  donc  me  rendre 
compte  de  l'attaque  de  Mgr  l'archevê- 
que de  Paris,  qu'en  supposant,  ce  qui 
est  intuiment  probable,  que  les  nom- 
breuses  occupations  de  Sa  Grandeur^ 
dans  la  dernière  visite  pastorale  dont 
elle  fait  mention,  ne  lui  ont  pas  per- 
mis  de  lire  attentivement  le  Monopole 
universitaire ,  et  qu'elle  en  aura 
parlé,  ou  sur  la  clameur  des  journaux 
intéressés,  on  sur  le  rapport  d'hommes 
prévenus. 

Gomment,  sans  cela,  accorder  )a 
désapprobation  de  Mgr  l'archevêque 
de  Paris  avec  les  nombreuses  adhé- 
sions, les  remercimenU  mnlfipliés  que 
J'ai  reçus  de  tout  le»  rangs  du  clergé  ^ 
les  encouragements  à  continuer  cette 
controverse  entreprise  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  bien  des  Ames,  et  avec  le 
rapide  écoulement  de  l'ouvrage  ? 

»  Fort  de  pareils  témoignages  qui 
viennent  corroborer  celui  de  ma  con- 
science, dans  une  lutte  contre  une  in- 
stitution anti- constitutionnelle  qui,  de- 
puis trente  années,  tend  plus  ou  moins 
ouvertement  à  saper  par  la  base  toute 
foi,  tonte  morale  et  tout  sentiment  re- 
ligieux en  France,  il  m'est  impossible 
d'accepter  le  désaveu  de  Mgr  Tarcbe- 
véque  de  Paris  comme  étant  celui  du 
clergé.  J'irai  plus  loin,  et  j'aime  à 
croire  que  Sa  Grandeur  elle-même, 
quand  elle  m'aura  fait  Thonneur  de 
lire  avec  attention  le  Monopole  et 
d'entendre  mes  moyens  de  défense,  si 
elle  veut  bien  me  faire  part  de  ses  ob- 
servations détaillées,  comme  le  deman- 
dent l'équité  et  l'esprit  des  constitu- 
tions pontificales  sur  la  censure  des 
livres;  alors,  dis-je,  j'aime  à  croire 
que  Sa  Grandeur  me  rendra  pins  de 
Justice  et  sera  an  moins  aussi  impar- 
tiale envers  moi,  qui  ne  sois  pas  sous 


sa  juridiction*  qu'elle  l'a  étéi 
des  pins  célébrée  prédicateara  de  sa 
ville  épiscopale,  se  prononçant  da  haut 
de  la  chaire  contre  l'Oniveraité,  «tcc 
autant  d'énergie,  et  pour  le  fond  ec 
pour  la  forme»  qu'a  pa  le  faire  le  livre 
du  Monopole. 

•  J'ai  acccutnmé  mes  lecteors  à  U 
franchise  de  mon  langage  :  je  m'aban- 
donnerai point  cette  voie,  el  je  crcris 
pouvoir  la  concilier  avec  le  req>eci  dû 
à  un  évêqne,  tout  en  disant  que  je  ne 
devais  pas  m'attendre  a  être  jeté  en  lio- 
locauste  au  Moioch  universitaire,  et 
qu'il  y  avait  peut-être  quelque  chose  à 
faire  de  plus  pressé  dans  les  eirconsUn- 
ces  actuelles. 

»  Agréez,  etc. 

•  N.  DBsoânm« 

•  Chanoine  de  Lgon,  > 

De  son  cAté,  M.  Glauael  de  Moetnls 
cmt  devoir  venir  en  aide  au  chanoine 
désapprouvé  et  blâmer,  à  son  tour,  la 
digne  manifestation  de  l'Archevé(|tte. 
Dans  une  de  ses  nombreuses  lettre%  U 
dit: 

•  Ne  nous  lassons  point  d'exprimer 
notre  douleur  ei  notre  effroi  am  sajet 
d'une  autre  branche  de  l'enseigneBaent 
public.  Quoi  de  plus  menaçant  pour 
l'avenir  que  ces  cours  et  ces  livres 
d'histoire  qu'on  fait  suivre  ou  qu'on  lit 
dans  les  collèges,  depuis  la  aixième 
Jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement; 
livres  et  cours  qui  ne  sont,  engénérel, 
qu'un  ramas  de  démentis  effrontés 
donnés  aux  historiens  les  plus  graves  et 
les  pins  Instruits;  de  sarcasme^  sen- 
glants  contre  les  papes,  contre  les  prê- 
tres, contre  la  religion  cathoUque; 
d'insultes  qui  ne  tendent  qu'à  couvrir 
de  honte  nos  ancêtres  et  les  généra* 
tions  précédentes,  dont  quelques  unes 

'ont  été  si  fertiles  en  grands  hommes 
dignes  de  tout  notre  respect;  en  un 
mot ,  de  réciu  menteurs  on  exagérés 

2 ni  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  qee 
'aveugler,  de  pervertir,   de  perdre 
sans  ressource  notre  jeunesse! 

»  C'est  ce  que  prouve  Jusqu'à  l'évi- 
dence l'ouvrage  de  M.  Desgarets, 
recueil  immense  et  trèa^ilen  fait,  on 
des  citations  fidèles  sont  accompagnées 
de  réflexions  judicieuses  qniaeiqposent 
beaucoup  de  recherches  ei  décèlent 
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an  tSTOlr  étendu  et  Ytrié.  Ce  lîfre  m 
saurait  être  trop  coatolté,  trop  lu  ptr  nof 
éTèqaes,  par  los  pères  de  famille,  par 
tous  les  hoflames  qui  désirent  connat« 
tra  Is  vérité  sur  ce  sojet,  lequel  est 
pour  la  France  une  question  de  vie  on 
de  mort.  Je  regrette  f  iTement  de  ne 
pouToir  m*ttnir  au  déuven  qu'a  fait  de 
ce  livra  un  illustre  prélat  pour  lequel 
ja  n'ai  que  respect  et  affection.  11 
pensa  que  M.  Deagareta  a  fait  du  d« 
iation»  dont  Cewaeiitude  vMtérieUê  né 
garantit  pat    toujours    Pêxactitudê 
guant  au  sens.  Mais  qnll  ma  soit  per- 
mis d'obserrer  ici  me,  dans  on  débat 
où  l*on  allègue  mlUe  griefs  on  mille 
raisons  contre   on  advemire»    lora 
même  que  parmi  ces  raisons  et  ces 
griefs  il  y  en  aurait  cinquante  ou  même 
cent  de  mal  assurés  on  d'incomplets 


(ce  qui  n*a  pas  lieu  ici),  il  suffit  qu'il  y 
en  ait  neuf  cents  qui  l'accablent  et  le 
condamnent  d'une  manière  péremp- 
toire.  De  plus,  le  même  prélat  juge 

Sue  M.  le  chanoine  de  Lyon  a  mis 
ans  ses  censures  une  vivadté  et  une 
amertoma  pan  ekrètieuuet:  mais^  ou- 
tre  qu'il  n'y  a  point  de  termes  de  mé« 
pris  que  ne  prodiguent  au  clergé  les 
écritains  unirersitaires,  il  s'agit  ici  de 
ponrroir  an  plus  grand  de  tons  les  in« 
térêts,  et,  pour  me  serrir  de  cet  ecem* 

51e,  n  un  partienUer  généreux  a  sauvé 
I  rie  à  un  homme,  ira-t-on  loi  repro- 
cher d'avoir  repoussé  l'agresseur  par 
des  mouvements  trop  brusques  et  avec 
trop  d'incivilité  et  de  indesse?  Les  dé- 
fenseurs ardents  du  monopole  ont  fait 
grand  bruit  de  ce  jugement  du  pieux 
et  Mvant  archevêque,  et  ils  s'en  sont 
hautement  prévalus  comme  d'une  dé- 
cision presque  souveraine  et  sans  ap- 
pel. Mais  rien  de  plus  vain  que  ce 
triomphe.  Us  ignorent  les  lois  de  no- 
tre institution  divioe.  Une  préémi- 
nence honoriBqne  n'y  entraîne  point 
de  sopériorité  quant  à  l'enseignement. 
l'Eglise  de  France  ne  connaît  point  de 
dictateur  ni  de  patriarche,  et  l'autorité 
doctrinale  de  tous  les  premiers  pas- 
teurs y  est  absolument  la  même.  Je 
n'ai  tracé  qu'avec  douleur  ces  derniè- 
res lignes;  mais  ce  qui  adondt  ma 
peine,  c'est  que  saint  Plerro  souffrit 
d'être  repris  par  son  inférieur,  et  que 
cette  condescendance  ne  fit  qu'ajouter 
I  ss  gloire.  > 
C'est  alors  que  parut  cette  lettre  de 
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M.  de  Prilly,  érêque  de  Ghalons  dont 
nous  avons  donné  le  texte  aux  docu- 
ments historiques,partie  non-officielle. 
On  sait  déjà  que  c'est  contre  cette  lettre 
que  fat  dirigée  l'ordonnance  d'abus  du 
8  novembre  (voy.  France,  événements 
divers).  11  n'est  pas  besoin  de  rovenir 
sur  la  vanité  de  cette  mesaro,qui  n'eut 
ponr  effet  que  d'encourager  à  une  ré« 
sistance  peu  dangereuse.  Bientêt  d'an- 
tres adversaires  priront  part  à  la  lutte 
avec  des  intentions  plus  regrettables  en- 
core. MM.  de  Bonald  et  de  Monu- 
lembert  vinront  c  le  premier  réclamer 
comme  un  droit  la  suprématie  du  clergé 
anr  les  écoles  de  l'État  ;  le  second  faire 
de  la  question  une  question  politi- 
que et  se  livrer  à  des  attaques  intem- 
pestives contre  le  gouvernement  de 
Joiilet.  Lui  aus8i,M.de  MonUlembert, 
réclamait  un  privilège  sous  le  nom  de 
l'égalité  et  ne  craignait  pas  de  faire 
hautement,  franchement  l'apologie  da 
cette  société  qui  se  cache  derrière  tou- 
tes ces  attaques. 

«  Le  clei^é  séculier,  tel  qu'il  est 
actuellement  constitué  en  France,  res- 
treint en  nombre,  absorbé  par  les  tra- 
vaux du  saint  ministère^  dépouillé  de 
toutes  les  ressources  qui  naguère  per- 
mettaient à  l'élite  de  ses  membres  da 
consacrer  leur  jeunesse  à  l'élude,  le 
clergé  séculier  ne  saurait  'lutter,  avec 
le  succès  que  doivent  vouloir  les  ca- 
tholiques ,  contre  l'organisation  puis- 
sante de  l'Université.  Il  fera  quelque 
bien,  il  n'en  fera  pas  asses  pour  guérir 
le  mal  qui  nous  consume.  Partoat,d'ail- 
leurs,  et  toujours  chex  les  peuples  ca- 
tholiques renseignameut  a  été,  non 
pas  exclusivement,  mms  en  premier  lieu 
tapanage  du  Ordre*  religieux.  Psr- 
tout,  d'ailleurs,  et  toujours  les  restric- 
tions imposées  au  clergé  régulier,  les 


proscriptions  légales  prononcées  contre 
les  moines  ont  fini  par  retomber  sur 
Fépiscopat  et  le  sacerdoce  tout  entier. 
On  ne  citerait  pas  dans  l'histoire  un 
exemple  do  contraire,  et  l'expérience 
toute  récente  de  l'Espagne  démontre 
•sses  ce  que  gagne  le  clergé  séculier  à 
sépareras  cause  de  celle  des  moines. 
Il  faut  donc  le  sentir,  et  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire ,  sans  subterfuge  et 
sans  détour  :  l'éducation  ne  peut  être 
solidement  épurée  at  régénérée  que 
par  les  congrégations  religieuses.//  e$t 
Juste  d^aêèigntr  entre  etlfisun  rangéiêU 
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à  eètjésttitét  qui  ont  sauvé  la  foi  dan» 
la  plupart  des  pays  ^tholi^nes  au  sei- 
zième siècle.  » 

L'Université  fut  noblement  repré- 
sentée dans  les  débats.  Si ,  en  dehors 
d'elle  et  sur  un  terrain  exclusivement 
politique^  H.  de  Lamarliue  ,  dans  se$ 
lettres  sur  CÉtat,  le  clergé  et  Vensei' 
gnement ,  proposa  an  moyen  terme 
inacceptable  pour  les  deux  partis,  des 
écrivains  plus  sérieux  se  présentèrent 
au  combat  avec  deux  armes  une  l'Église 
ne  sait  plus  employer  depuis  longtemps, 
la  science  et  la  raison.  M.  Micheiet 
discuta  les  principes,  M.  EdgsrQolnet 
retraça  l'historique  de  la  question  i 
M.  Lherminierrésuma  impartialement 
les  débats,  reprochant  aux  uns  l'amer* 
tume  cachée  ou  l'ardeur  intempestive 
de  leur  polémique;  aux  autres^  la  vio* 
lence  inconvenante  et  trop  souvent  la 
grossièreté  de  leurs  attaques. 

Le  dernier,  M.  Lacretelle,  ouvrant 
&  la  Sorboone  son  cours  d'histoire,  fit 
entendre  des  paroles  pleines  de  sens 
et  rappela  h  l'Église,  qui  semble  les 
avoir  oubliés,  ces  beaux  temps  de  son 
histoire  où,  fermement  assise  sur  ses 
Tieilles  libertés  gallicanes,  elle  résistait 
dignement  aux  influences  ullramon- 
taines. 

Nous  citons  quelques  portions  de  cet 
estimable  discours.  JBn  voici  l'exorde  : 

«  J'ai  souvent  éprouvé  le  désir  de 
remonter,  au  moins  pour  une  fois,  dans 
cette  chaire,  d'où  je  ne  suis  exilé  que 

f>ar  la  vieillesse.  Le  ciel  a  permis  que 
e  pusse  la  remplir  pendant  prés  de 
trente  années,  quoique  je  fusse,  en  y 
entrant,  un  peu  avancé  dans  ma  car- 
rière. Jamais  flatteur,  quelquefois 
même  sévère,  toujours  écouté»  je  m'a- 
breuvais de  la  douceur  de  me  sentir 
chéri.  Pourquoi  me  refuser»  disai«-je, 
une  on  deux  allocutions  prononcées 
devant  les  frères  ou  même  les  pères  de 
jeunes  auditeurs  auxquels  mon  nom 
n'est  point  tout-à-fait  étranger?  Mais 
bientôt  je  reconnaissais  que  c'était  là 
rechercher  une  satisfaction  purement 
personnelle  et  qui  n'était  justifiée  par 
aucun  motifd'otiJité.  A  quoi  bon  mêler 
quelques  accents  d*une  voix  brisée  par 
r&ge  à  la  voix  plus  fraîche  «t  plus  fer- 
me du  savant  et  brillant  successeur  qne 
f'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
IL  Rossew*Saint-UiIaire}r 
•  Mais  nn  bruit  qui  Ta   toujours 


Srossissantautourde  nosenotioies  sui* 
ieuses,  bruit  dont  la  violence  fan  fa* 
ronne  n'a  da  gravité  que  parce  qu'en 
certains  lieux  on  la  fait  traverser  les 
voûtes  du  sanctuaire ,  me  fournit  l'ctc* 
casion  que  fambitionnaîa.  Si  ce  n^est 
un  devoir  direct ,  c'est  da  moini  na 
sentiment  impérieux  qui  me  sollicite  ; 
c'est  celui  qu'éprouverait  un  vieux  in- 
valide, s'il  entendait  calomnier,  et  p«r 
des  organes  que  leur  position  recona- 
mande  au  respect,  les  plus  iUostres^es 
plus  chéris  de  ses  compagnons*  de  ses 
amis,  de  ses  maîtres;  oui,  j'aime  à  dé- 
clarer que  sur  plusieurs  pointa  impor- 
tants j'ai  trouvé  des  maîtres  parmi  met 
collègues. 

•  vétéran  de  l'Université,  j'en  «i 
suivi  tous  les  travaux^  à  dater  dn  joor 
où  Napoléon  reprit  l'œuvre  de  Ctor- 
lemagne ,  en  loi  donnant  des  propor- 
tions dignes  de  son  siéde  et  de  son 
génie.  Mais  .sa  pensée,  toute  vaste 
qu'elle  éuit,  n'embrassait  pas  la  fb- 
ture  destinée  de  l'Université.  Il  créait, 
sans  le  savoir,  une  école  et  un  boale- 
vardpour  la  liberté  qu'il  avait  presque 
entièrement  sacrifiée  an  rétablissement 
de  l'ordre,  à  ses  instincts  despotiques 
et  à  la  gloire  belliqueuse  dont  il  était 
enivré  encore  plusque  tout  autre  Fran- 
çais. L'Université  survécut  à  celte  do- 
mination absolue,  aux  deux  grands  dé- 
sastres qui  accompagnèrent  la  chute  dn 
trône  impérial,  aux  deux  invasions  de 
la  capitale  et  de  nos  riches  provinces. 

•  Ce  fut  au  milieu  de  ces  calamitéa 
que  l'Université  se  posa  près  da  trône 
constitutionnel  pour  en  être  la  gar- 
dienne vigilante.  Ceux  auxquels  il  est 
odieux  aspirent  depuis  trente  ans  à  |a 
conquête  de  ce  poste  avancé  »  poar  y 
faire  flotter  le  drapeau  des  decirines 
nltramontaînessouienues  par  les  armes 
du  moyen-âge.  Ils  n'ont  pu  conduire  à 
fin  cette  entreprise  sous  la  restauration, 
que  leur  folle  audace  a  précipitée  dans 
le  même  abyme  où  les  jésuites  avaient 
entraîné  le  dernier  des  Stuarta.  Ib  la 
reprennent  aujourd'hui  an  nom  de  la 
liberté;  les  vaincus  ont  t&ché  de  se 
mêler  aux  vainqueurs  pour  prendre 
leurs  armes  dans  la  confusion  da  corn* 
bat.  Plus  de  réserve  dans  lenr  langage, 
plus  de  freins  dans  leurs  calomnies. 

•Je  voudraisretroaverasses  de  foice, 
non  pour  prendre  part  an  conflit  désas- 
treux que  d'inouïes  téméiités  aona  font 
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rtSndtt  étpfoàê  Metqoe: 
our  en  étoofier  hs  premières  étin* 
elles,  pour  mettre  aa  pied  hardi  sur 
i  brûlot  d'où  pourrait  résulter  un 
sste  embrasement.  Les  dangers  du 
Bmbat  me  paraissent  peu  sérieux  ;  ce 
}Dt  ceux  de  la  victoire  que  craint  un 
ieiilard  éeliappé  tnx  horreurs  de  la 
évolution  »  et  qui  n'a  pas  manqué  de 
oursf  e  pour  en  défendre  e|  pour  en 
onorer  les  martyrs. 

•  A  dea  dédamations  furibondes  qui 
^ent  mal  des  emportements  sacrés 
*.  viens  opposer  un  résumé  rapide  et 
iBcére  des  vues  phileaophiques  et  reli- 
ieuses  q«î  ont  dirigé  le  haut  enseigne* 
lenL  Mon  témoignage  ne  sera  pas 
$ulament  eelni  d'un  auditeur,  mais 
elui  d'un  homme  qui»  par  l'amiiié,  a 
énétré  dana  la  pensée  intime  des  pro- 
ssseurs  que  l'on  accuse.  • 

Fins  loin,  l'orateur  trace  énergique- 
lent  un  portrait  de  cette  société  célé« 
re  qui,  aujourd'hui,  entraîne  4  sa  perte 
I  vieille  église  gallicane. 

•  Milice  Intrépide  des  Papes,  ils  ont 
ni  par  les  assuiétir  k  tel  point  que  l'un 
'eux  s'est  réuni  aux  rois  catholiques 
our  les  aboHr.  Bossuet  a  voulu  déU* 
rer  l'épiscopat  français»  sinon  de  leur 
aog,  au  moins  de  celui  des  maximes 
iltramontaines  ou  Us  puisent  toute 
enr  force.  L'épiscopat  nouveau,  qui 
M  voit  aojourd'bui  avec  quoique  fa- 
eur,  se  lassera  bientôt  de  leur  joug, 
t  peut-être  il  n'en  sera  plus  temps, 
lumblesdansle  malheur,  ils  s'a  veu- 
lent dans  la  prospérité,  et  leur  ivresse 
agne  tous  leurs  partisans.  Il  ne  s'agit 
our  eux  que  de  disparaître  un  mo- 
lent  t  Us  possèdent  le  secret  que  cher- 
hc  en  vain  le  galvanisme  :  comme  ils 
ivent  faire  le  mort»  ils  savent  ressus- 
Iter.  • 

Fuis  il  demande  si  e'eat  sincère- 
lent  que  les  jésuites  réclament  l'éga* 
ité. 

«Voules-voQs  savoir  comment  les 
èsoites,  qui  sollicitent  aujourd'hui  la 
ibre  concurrence  dans  l'enseignement 
niversitafre ,  soutiennent  la  rivalité 
vec  des  hommes  de  talent,  de  génie 
t  de  foi  r  Ils  ont  fait  raser  ces  cellules, 
•bjelsde  vénération  pour  la  chrétienté, 
•ssser  la  charme  sur  le  ssint  hos- 
ice  de  la  Charité ,  disperser  les  rali* 
ieuses  colond>es  ressemblées  autour 
•  Féloqiitiite  et  sainte  Angélique  Ar* 
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naud,  jeter  par  milliers  dans  lee  ca- 
chots ce  qui  leur  restait  de  hardis  on 
de  timides  défenseurs,  et  mèaie,  long- 
temps après  avoir  accompli  ce  Cte  atroce 
et  stupide  veogesDce,  ils  ont  fait  pro* 
noDcer  an  lit  de  mort  l'exconmiuiùca- 
tion  contre  les  dévots  survivants  de 
doctrines  mal  comprises. 

•  Allons  i  convenez  franchement 
qu'en  demandant  la  concurrence  des 
congrégations  religieuses  ,  vous  n'en 
voulez  qu'une ,  celle  des  jésuites,  per- 
sécuteurs impitoyables  de  toutes  celles 
qui  ne  subissent  pas  leurs  lois  et  qui 
conservent  un  cœur  de  citoyen ,  un 
cœur  français,  oui,des  jésuites,  encore 
tout  couverts  de  la  poussière  qu'ils  ont 
fait  écrouler. 

Sommes-nous  encore  au  berceau  de 
la  liitérature,  au  faible  crépuscule 
d'une  civilisstion  qui  se  dégage  avec 
efforl  des  lènébres  d'une  barbarie  de 
dix  dédes?  Les  congrégations  sont- 
elles  leur  seul  espoir,  leur  seul  salut  ? 
Ouvrez  les  yeux,  et  voyez  resplendir 
leurs  lumières  sur  tous  les  points  que 
l'esprit  humain  peut  embrasser  !  Tout 
est  en  mouvement,  tout  fermente,  tout 
luit.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  so- 
litude des  clot(res  pour  conserver  des 
habitudes  studieuses.  Une  voix  inté- 
rieure noua  crie  t  c  Un  magnifique 
édifice  s'élève;  travailleurs  plus  ou 
moins  obscurs,  mais  travailleurs  zélés, 
posons>y  notre  pierre.  •  Chaque  année, 
chaque  mois,  chaque  semaine  l'Uni- 
versité acquitte  son  tribut  ;  et  ses  pro- 
ductions sont  favorablement  accueillies 
du  public.  Prenes-y  garde  !  les  abeilles 
sont  actives,  laborieuses,  et  ne  veulent 
s'occuper  que  de  leur  tâche  ;  mais  il 
est  dangereux  de  défier  leur  aiguillon. 
£t  vous,  où  sont  aujourd'hui  vos  ou- 
vrages? Nouveaux  jésuites,  je  ne  con- 
nais encore  de  vous  que  vos  diatribes; 
et  ai  deux  ou  trois  prélats  n'y  eussent 
cherché  des  armes  contre  nous,  je  les 
ignorerais  encore.  On  cite  de  vous,  il 
est  vrai,  un  abrégé  historique  ;  et  l'au- 
teur y  témoigne  un  tel  scrupule  sur  la 
vérité,  qu'il  fait  de  Bonaparte  un  gé- 
néral au  service  de  Louis  A.V11I. 

t  Mais  vous  possédez  la  science  chré- 
tieune>  et  vous  la  possédez  seuls,  si  l'on 
vous  en  croit  J'entends  frémir  à  cette 
assertion  tant  d'éloquents  et  saints 
personnages  qui  sont  depuis  deux  siè- 
cles les  colonnes  de  notre  foi  etl#  gloùre 
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de  l'EglUe  gallicane.  SoadeDt-on  It 
poreté  do  la  doctrine  chrétienne,  lors- 
qu'on en  a  oalragé  et  perverti  la  mo- 
rale dans  d'innombrables  écrits  d'ane 
théologie  scandaleuse  et  corruptrice 
pour  la  probité  même? 

•  Voila  ce  qui ,  dés  Totre  naissance 
mystérieuse,  a  soulevé  contre  toos 
tant  de  gi*ands  magistrats,  qui  trooTent 
aujourd'hui  des  successeurs  doués  d'on 
même  tsient,  d'une  même  énergie» 
animés  d*une  même  Terye  d'honneur 
et  de  pat  riotisme. 

>  Bh  bien  l  je  le  crois,  et  cet  aveu 
vous  prouve  ma  sincérité,  non,  vous 
ne  professez  plus,  ni  tout  haut,  ni  toot 
bas»  des  maximes  ausai  révoltantes.  Bt 
j'en  ai  pour  garants  des  hommes  pleins 
d*honneur  et  de  foi  qui  vous  ont  suivis, 
et  peut-être  vous  suivent  encore.  Ils 
auraient  repoussé  avec  horreur  de 
telles  instructions.  Cependant,  votre 
respect  pour  vos  devanciers  et  votre 
discipline  de  fer  vous  empêchent  de 
les  désavouer.  Vous  dites  seulement 

Sie  les  principes  d'Escobar  et  de  San- 
ex  appartiennent  à  d'autres  circon- 
stances, à  d'autres  siècles,  comme  si  la 
morale  chrétienne  connaissait  des  cir- 
constances et  des  époques. 

>  Je  pois  vous  accorder  des  vertus 
privées,  des  qualités  aimables  et  beau- 
coup trop  conciliantes.  Mai  étes-vous, 
vous  qui  vous  présentes  pour  gouver- 
ner l'enseignement,  soit  d'une  ma- 
nière absolue,  soit  avec  concurrence, 
dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
c'est-à-dire,  dans  un  état  plus  sagement 
et  plus  réellement  libre  que  les  répo* 
bliques  anciennes?  Demandez  à  leurs 
législateurs,  demandes  surtout  à  Pis- 
ton de  quelle  importance  il  est  pour 
la  liberté  qu'elle  soit  inculquée  dé- 
l'enfance,  et  surtout  dans  l'âge  d'un 
généreux  enthousiasme,  Athènes  et 
Sparte  eussent-elles  consenti  que  leur 
jeunesse  fût  endoctrinée  par  des  prê- 
tres de  l'Egypte,  ou  par  les  mages  du 
grand  roi  ?  Quels  sont  vos  sentiments 
politiques?  Vous  êtes  ullramontains 
d'abord,  et  pois  cosmopolites  avec  une 
tendre  prédilection  pour  les  gouver- 
nements absolus.  Que  vous  passiez  de 
la  Chine  à  Saint-Péterbourg,  à  Fri- 
bourg,  a  Bruxelles,  le  fond  de  vos 
pensées,  de  votre  cœur  est  toujours  à 
Rome,  moins,  II  est  vrai,  pour  lui 
obéir  quepourl'assojètiràdes  maxi- 


mes d'une  théomtiA  Uftivcfselie 
qu'elle-même  juge  impraUcables.  EUe 
ne  cesse  de  vous  dire  :  «  Vous  ailes 
trop  loin!  •  Et,  milice  arrogante  et 
presqnq  factieuse ,  vous  ne  savez  pu 
même  respecter  sa  consigne  et  ména- 
ger son  pouvoir.  • 

M.  de  Lamartine  avait  réelamé  un 
divorce  entre  l'Eut  et  l'Eglise.  M.La- 
cretelle,  dans  une  réponse  adressée  s 
l'honorable  député,  rappela  les  bien- 
fsits  du  concordat  et  taxa  jostemeot 
d'imprudence  un  système  qui  tendrait 
à  l'sbolir. 

•  11  faudrait,  dit  M.  de  Lacrelelle, 
que  rinitiative  d'une  telle  nsesare  fût 
prise  par  le  dergé,  et  qae  ce  fût  lui 
oui  vint  offrir  à  l'Eut  les  déponilles  de 
rEglise.  En  aurait-il  le  droit  F  Les  csr- 
dinauz,  les  évéqnes  suffiraient-ils  pour 
le  représenter  et  pour  imposer  ce  sh 
crifice,  soit  à  ceux  de  leurs  collègues 
qui  s'y  refuseraient,  soit  à  des  curés, 
à  des  desservanU,  à  des  vioairea,  qui  sa 
verraient  condamnés  pour  la  plupart  à 
une  vie  précaire,  humiliante,  misera; 
bler  Icf  la  majorité  mêoie  ne  poumit 
faire   loi  ;    chacun  des  récaldtrsDis 
leur  dirait  :  >  Vous  n'avez  nul  droit 
de  me  priver  d'un  modique  salaire  qaî 
m'est  acquis  et  qui  me  parait  néces* 
saire  pour  le  service  du  Seigneur  et  le 
salut  de  mes  ouailles.  Je  veux,  suivant 
mes  faibles  moyens,  faire  ranmûne  et 
noii  pas  la  demander.  Je  rougirais 
d'être  en  concurrence  avec  les  pauvres 
de  la  paroisse  ;  de  devenir  le  vassal  et 
l'obligé  de  ceux  que  je  dois  enseigner 
OM  contrôler  avec  autorité*  Moi  qol 
bénis  leurs  récoites»  je  ne  veux  pas  y 
assister  pour  en  quêter  la  dlme  et  ms 
faire  mendiant,  quand  on  poursuit  h 
mendicité.  Il  ne  faut  pas  que  l'avarice 
conduise  mes  paroissiens  jusqu'à  Pin- 
crédulité,  jusqu'à  l'apostasie.  Il  est 
imprudent  de  tenter,  dans  un  siéds 
railleur  et  trop  disposé  au  seeplicisme, 
ce  qui  ne  pourvait  réussir  que  dans  des 
jours  d'une  piété  simple  et  fervente.  • 
Et  peut-être  quelqu'un  de  ces  boas 
ecclésiastiques  irait  jusqu'à  dire.  :  •  J  e 
suis  curé,  et  je  ne  trouve  nulle  digiité, 
nul  attrait  à  me  faire  capucin.  » 

•  Quoique  vous  ne  vous  soyes  pas 
encore  expliqué.  Monsieur,  sur  vos 
moyens,  il  parait  que  vous  veeles  évi- 
ter de  si  graves  InconvèaSents  par  le 
moyen  d'une  grande  asMWiatiett  reli* 
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dont 'les   €110»  ftppUMTftlCDtt 

receTTiienf  et  diatiilmeraieiit  dei  eon- 
tribatiODS  irolùDtaires.  Yolonteires  1 
•IJes  ne  le  ■eraient  qoe  jasqa'à  certain 
potakU  Là  où  se  trouverait  une  grande 
force  de  réaialance,  ne  fandrait^il  pu 
la  Talnore  par  les  armes  de  rEglise« 
c'e8t-ft-dSre,par  le  refasdessacrementSy 
qnt  se  traduit  par  le  mot  si  longtemps 
terrible  d'eieommmdcationf  Qaoiffne 
moins  redonté  aajoardliid,  ce  mot  est 
toujotîrs  imporlnn  aux  incrédnles  les 
pins  déterminés,  par  des  motifs  tirés 
des  convenances  sociales.  Les  nos  ae- 
eompagneralent  leur  chétive  aam^nCy 
leur  avare  denier»  d'an  sonrire  voltai- 
rien  ;  d'antres  pourraient  dire  aux  qné- 
tenrs  du  clergé,  fassent-ils  décorés  de 
croix  épiscopales  :  «  Vons  aves  rejeté 
le  salaire  de  PBtat,  supportes  les  gênes 
d'nne  pauvreté  dont  vous  avex  ambi- 
tionné la  gloire.  • 

•  Ce  qui  me  fait  trembler  encore 
davantage,  é^est  une  association  reli« 
gieoae  indépendante  de  l'But.  Ce  se- 
rait créer  nn  sanclaaire  poor  les  partis 
et  même  pour  les  factions.  Est-il  rien 
.  de  plus  favorable  pour  les  intrigues  et 
les  complots  politiques  qu'un  Heu  tou- 
jours ouvert,  ^ui  offre  pour  les  -confi- 
dences les  plus  intimes  des  réduits 
mystérieux  et  sacrés,  où  tout  se  colore, 
se  justifie  et  s'ordonne  an  nom  de  Dieu? 
On  fait  aujourd'hui  des  nenvaines  pour 
l'abolition  du  monopole  universitaire  ; 
pourqaoi,  dans  vn  régime  de  liberté, 
n'en  ferait-on  pas  pour  rabolition  de 
la  Charte  et  du  gouvernement  de 
liOuis-Philipper» 


•  Ces  réflexiotts  sont  graves  :  elles 
montrent  combien  tons  les  esprits  sages 
et  éclairés  sont  frappés  de  l'alUance 
qui  se  révèle  entre  le  parti  eccMasti- 
que  et  le  parti  qui  veut  le  renverse- 
ment de  la  dynastie  nationale.  On  ne 
cacbe  plus  ses  penchants  et  ses  sympa- 
thies. Au  lieu  de  conseiller  i  l'Eglise 
de  rester  dans  son  Impartialité,  on  la 
pousse  dans  l'sréne  politique.  En  même 
temps  on  la  jette  dans  une  fausse 
voie;  on  la  fait  renier  son  passé  et  on  la 
met  honteusement  à  la  remorque  des 
doctrines  ultramonuines.  Si  ÏEglise 
persiste  dans  cette  déplorable  route, 
elle  perdra  peu  à  peu  cette  noble  in- 
fluence qu'elle  eut  autrefois  sur  les 
destinées  de  la  France.  Vassale  de 
Rome  et  d'une  société  secrète  antipa- 
tfaioue  I  nos  mœurs  et  à  nos  idées,  elle 
se  détachera  de  Jour  en  jour  de  tout  ce 
qui  est  vériublement  français.  Déjà, 
et  dans  un  moment  on  ces  manifesta- 
tions étaient  graves,  elle  s'est  associée 
à  de  ridicules  retours  vers  une  dynastie 
déchue  ;  aujourd'hui  elle  entre  plus 
avant  encore  dans  ce  système  de  poK- 
tique  absolutiste  dont  nous  avons  donné 
un  curieux  éehantfllonhistorique  (Fof. 
nn  remarquable  discours  prononcés 
Rome,  à  l'ouverture  de  l'Académie  de 
la  Religion  catholique,  par  le  cardinal 
Pacca,  doyen  do  sacré  collège). 

La  question  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment est  devenue  maintenant  une  ques- 
tionjpolitique.  Nous  la  retrouverons, 
l'an  prochain,  dans  les  diMussions  du 
parlement. 


CHRONIQUE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Chêmîm  de  fer»  —  Trois  projeta  de 
loi  sur  les  chemins  de  fer  forent  pré- 
sentés par  le  gouvernement  t  l'un  con- 
cernant le  chemin  de"  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique  et  au  littoral  de  la 
Manche,  an  autre  le  chemin  d'Avignon 
k  Marseille,  et  le  troisièma  le  chemin 

Aftn.  UsL  pour  18AS*  App. 


d'Orléans  I  Tours.  Le  premier  projet 
fat  ajourné;  les  deux  derniers  sont 
restés  seuls  en  discussion»  Le  projet  de 
chemin  d'Avignon  à  Marseille  fut 
porté  a  la  chambre  des  députés,  le  8 
juillet. 
Les  modifications  que  la  commission 
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introdaMt  dans  Mm  pra|«t  inriaiitlfet 
ffvê  It  chambré  adopta*  afin  de  dé- 
dommafer  la  compagnie  du  Tott  d'hier, 
adat  la  nombre  de  trott.  Lapremiére 
apporte  à  un  amendement  de  M.  Bi- 
neao  cette  restriction,  qoe  TBtat  n'en- 
trera en  partaga  dea  bénéflcet  excédant 

10  ponr  cent,  qu'autant  que  la  Compa- 
gnie aura  retiré  7  pour  cent  en  moyenne 
pendant  les  années  qui  auront  précédé. 
La  seconde  modification  réduit  le  poids 
des  rails  de  B5  kil.  à  80  par  métré 
courant.  La  troisième  supprime  les 
diminutions  du  tarif  sur  les  voyageurs, 
quiaraient  été  exigées  par  la  commis- 
ion  et  consenties  par  la  Compagnie* 

En  résumé,  le  nrojet  fut  adopté, 
mais  à  une  dizaine  de  voli  seulement 
de  majorité. 

Le  rapport  de  M.  Dufaore  sur  le 
projet  de  loi  du  chemin  de  fer  de 
Tours  è  Orléans  traite  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rapportent  &  Texécution  de 
l'article  de  la  loi  du  41]ain,  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  par  les  compa» 
gnies  des  chemins  de  fer  construits  par 
PBtat.  Ainsi,  l*oblfgationde  la  part  de 
l'Etat  de  livrer  les  travaux  dans  un 
délai  déterminé,  le  remboursement 
du  matériel,  l'exploitation,  le  transport 
des  dépêches,  le  partage  des  bénéfices 
au-dessus  d'un  certain  revenu,  la  sor- 
Tcillance  de  l'Etat  sur  les  actes  de  la 
Compagnie  dans  Tintérét  do  service 
public  et  du  Trésor  en  qualité  de  pro- 
priétaire du  chemin,  le  droit  de  circu- 
lation des  compagnies  concessionnaires, 
d'embranchement  on  de  prolongement 
et  la  question  des  tarifs,  toutes  ces  ma* 
tiéres  ont  été  examinées  par  la  com- 
mission, non-seulement  au  point  de 
vue  de  la  concession  particulière  dont 

11  s'agit,  mais  encore  au  point  de  vne 
d'une  application  générale.  La  discus- 
sion en  est  résumée  avec  habilité  et 
talent. 

La  longueur  totale  du  chemin  de  fer 
de  Tours  a  Orléans  est  de  114,000 
mètres  (28  lieues).  Les  courbes  ne 
descendent  pas  au-dessous  de  600  mé- 
trés, et  les  plus  fortes  pentes  sont  de 
5  millimélrcs,  sur  une  longueur  de 
5,000  métrés.  Les  études  définitives 
ont  ramené  au  chifl're  de  14  millions 
environ  la  dépense  de  cette  ligne  pour 
laquelle  la  loi  de  l'année  dernière  avait 
alloué  un  crédit  de  17milliona.  L'Etat 
est  actuellement  en  possession  de  la 


ploa  grande  paitledea  tentma;  In  ter- 
rassement et  lesoBvngea  d'art  lea  plna 
importanu  sont  adjugés  sur  tonte  la 
ligne,  et  Jes  tnvauz  ae  animent  «tcc 
activité.  Aprée  avoir  établi  ces  faiu  en 
détail,  le  rapporteur  en  eondnt  avec 
avec  raison  que,  eomme  ta  Gonapagnie 
qui  exploitera  ee  efaeaain  doit  com- 
mander a  l'avance  tons  aca  moyens 
d'exploitation,  tt  est  temps  qu'elle  soU 
désignée,  al  l'on  vent  qne  le  (temln 
aoit  exploité  aussitôt  qu'achevé. 

L'art.  7,  de  la  loi  du  11  Juin  184S 
stipulait  qu'à  l'expiration  dn  beil  la  va- 
leur de  la  vole  «te  /b*  et  dn  matériel  se- 
rait remboursée,  a  dire  d'experts,  par 
l'Etat.  La  commisrfon  a  examiné  la 
eonvenance  do  maintien  complet  de 
cette  disposition,  et,  après  une  discus- 
sion clairement  résumée  dans  le  rap- 
port, il  loi  a  semblé  an*OB  ne  perlerait 
aucune  atteinte  aux  Justes  pretentiom 
de  la  Compagnie  en  assurant  à  l'Eut, 
en  fin  de  hall,  la  propriété  aans  rem- 
boursement de  la  voie  de  fer  et  de  sas 
dépendances.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, elle  a  établi  d'abord  le  eoât  de 
eette  voie  de  fer,  et  elle  l'évalue  k 
15  millions  ;  elle  admet  qu'à  la  fin  dn 
bail  la  baisse  progresalve  dn  prix  des 
métaux  et  l'usage  auront  rédoit  ceue 
valeur  à  moitié,  soit  7  millons  500,000  f. 
La  nécessité  d'opérer  ce  rembourse- 
ment obligerait  la  compagnie  qui  suc- 
céderait à  celle-d  d'augmenter  d'au- 
tant  le  capital  qu'elle  devrait  réunir, 
c'est-à-dire,  de  le  porter  à  12  millions, 
le  matériel  étant  évalué  k  S  millions. 
Dans  cette ^  supposition^  il.  est  évident 
que  la  concurrence   serait  restreinte 
et  qne  l'Etat  aurait  de  la  peine  à  fain 
accepter  des  conditions  favorables  au 
Trésor  et  au  public. 

L'intérêt  de  l'Etat  est  donc  facile  k 
comprendre  ;  mais  il  restait  à  savoir  si 
la  Compagnie  pouvait  supporter  la 
charge  que  loi  imposerait  cette  condi- 
tion nouvelle.  Pour  résoudre  celte 
question,  la  commission  a  examiné  les 
documents  sur  lesquels  sont  basés  les 
résultats  probables  de  l'exploilaiion. 
Les  éléments  en  ont  été  fournis  par  la 
inlnistredestravauxpublics,  d'un  celé, 
et  par  la  Compagnie,  de  l'autre.  II  ea 
résulte  aue  la  recette  brute  peutétrs 
raisonnablement  évaluée  à  4  millions 
800,000  fr.;  les  frais  d'exploitation  à 
2  millions  600,000  fr.  Le  prodm'tnet, 
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ntant  à  ft  mflltoii  700^000  fr«  don- 
■ait^  pour  llntérét  dn  capital, 
),000  fr.;  pour  la  rémonératioii  de 
ida8tri«9  600,000  tr.  ;  pour  Tamor- 
lement  de  la  moitié  da  matériel  de 
Kploltation,  S20,000  fr.  ;  et  pour 
aaortiflsement  de  la  voie  de  fer, 
8,000  fr.  C'est  ce  résultat  qai  a  con- 
incu  la  commJssiOD  qae  laGompa* 
ie  pourrait  sans  peine  renoncer  aa 
mboorsement  de  la  toie  de  fer.  * 
La  Chambre  en  pensa  de  même.  On 
U  que  les  discussions  sar  les  projets 
\  chemina  de  fer  furent  peu  impor« 
ntes  cette  année.  Il  n*en  sera  pas  de 
éme  l'année  prochaine,  et  la  ques- 
>n  aura  pris  un  développement  im- 
)rtant.  Les  capitaux  seront  plus  ras- 
irés  ;  les  comoagnies  plus  nombreu- 
!s,  les  oflTres  plus  avantageuses  et  les 
^sultats  plus  grands. 
Deux  chemins,  nous  Pavons  vu  {Voy. 
etite  Chronique),  ont  été  simultané- 
lent  ouverts  celte  année,  celui  d'Or* 
&ans  et  celui  de  Rouen. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or* 
éans,  avec  embranchement  sur  Cor- 
teil,  a  été  autorisé  par  la  loi  du  7  jiiil- 
et  18S8,  modifiée  )^w  celles  des 
•'  août  1839  et  15  juillet  18^0.  Il 
ivait  été  accordé  cinq  ans  pour  sa 
:onstruction«  La  concession  est  de 
{uatre-vingt-dix-neufans.  Le  gouver* 
lement  garantit  pendant  quarante- six 
ins  onze  mois,  à  partir  de  la  livraison 
iotiére  à  la  circulation,  sur  le  capital 
les  dépenses,  un  minimum  d'intérêt 
le  h  p.  cent,  y  compris  1  p.  cent  d'a- 
nortissement. 

Les  uavaox  d*études,  d'expropria- 
tion» de  tracé,  etc.,  ont  commencé  en 
aoât  1898,  et  la  partie  de  Corbell,  de 
30,250  métrés,  a  été  livrée  au  public 
le  17  septembre  18iiO.  Mais  les  dispo- 
siUons  de  la  loi  du  15  Juillet  1840  ont 
nécessité  entre  l'Eut  et  la  Compagnie 
des  arrangements  qui  n'ont  été  défini* 
tivement  conclus  qu^à  la  fin  de  Janvier 
1841,  époque  à  laquelle  ont  pu  être 
commence  les  travaux  de  Jnvisy  à  Or- 
léans. 

La  tète  dn  chemin  est,  comme  on 
sait,  à  Paris,  sur  le  boulevard  de  THO- 
pital.  —  A  l'embarcadère  de  Paris,  le 
chemin  est  i  une  hauteur  de  35  mètres 
65  centimètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  et  k  cinquante  centimètres  au« 

dessus  des  eaux  de  la  crue  de  1740, 


873^ 

la  plus  élevée  qu'ait  éprouvée  la  Seine 
depuis  des  siècles.  11  suit  d'abord,  sor 
les  terrains  d*alIuvion  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  une  ligne  légèrement  si* 
nue  use  et  à  des  djsunces  fort  inégalei 
dn  ileuve  ;  arrivé  à  Juvisy,  il  laisse  us 
embranchement  courir  sur  Cortieil» 
parallèlement  et  très  prés  du  bord  dt 
la  Seine. 

La  ligne  principale,  slnflécbissant 
vers  le  sud-ouest,  entre  dans  |a  vallé* 
de  rOrge,  et,  pour  la  troisième  foi«j 
elle  traverse  cette  petite  rivière  prèa 
de  Villemoisson,  pour  s'élever,  par  ont 
pente  peu  sensible,  sur  le  plateau  da 
Marolles,  qu'elle  traverse»  An  point 
culminant  de  ce  plateau,  le  raiUivay 
a^est  éle^  de  54  mètres  20  omil* 
mètres  au-dessus  de  Paris,  puis,  re» 
*  descendu  de  15  mètres  à  travers  le 
parc  de  Mesnil- Voisin,  dans  la  vallé» 
de  la  Juine,  il  remonte  cette  vallée  em 
suivant  le  pied  des  coteaux,  sur  la  rive 

Î[auche,  et  arrive  à  Etampes  dont  il 
onge  les  murs,  en  se  tenant  toujoon 
à  une  hauteur  ^c  35  mètres  au-deasoa 
de  la  rivière  de  la  Juine*  Après  avoir 
traversé,  sur  un  immense  remblai  et 
deux  beaux  viaducs,  la  vallée  de  la 
Louette,  le  chemin  de  far  parcoort. 
par  une  tranchée,  le  vallon  sec  de 
l'Hémery,  à   rextrémitè  duquel  et 

firès  de  la  poste  de  Mondesir  il  atteii^ 
e  plateau  de  la  Beauce  au  point  oui* 
minant  de  toute  la  ligne,  a  iOO  mAtrea 
50  centimètres  au-dessus  de  Paris,  et 
il  56  kilomètres  d'Oriéans.  Cette  der- 
nière distance  est  franchie  sans  varia- 
tiens  sensibles  de  pente  par  huit  aU- 
ftnementsdontlesanglesintermédiairef 
laissent  à  peine  apercevoir  la  courbure 
de  cet  ensemble.  Le  chemin  finit  aar 
le  boulevard  du  duc  d'Orléana,  à 
gauche  et  prés  de  la  porte  Banoiei^ 
au  pied  du  rempart. 

La  longueur  totale  du  rail-way  entre 
Paris  et  Orléans  est  de  121,067  mètres 
(30  lieues).  L'embranchement,  étant 
de  11,620  mètres,  forme  avec  la  lignn 
principale  une  étendue  totale  132,681. 
mètres.  Le  rail-way  est  à  deux  voies. 

Le  palier  d'embarcadère  à  Paria 
éUnt  de  35  mètres  65  oentimétrea  mi« 
dessus  du  niveau,  moyen  de  la  mer  aa 
Havre,  le  point  de  bifurcaiioD  est  k 
37  mètres  &4  centimètres,  et  Tarrirée 
à  Corbeil  &  40  mètres.  Dans  cet  in|a> 
valle,  la  plus  forte  inclinaison  est  de 
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0  mètre  00)5  pur  mètre.  Le  point  cal- 
minant  da  plateaa  de  h  ligne  de  Ma- 
relles snr  la  ligne  principale  est  à  90 
mètres  50  centimètres  au-dessus  da 
Divean  de  la  mer»  Les  déclivités  va- 
rient de  0  mètres  0015  ft  0  mètre 
0055  par  mètre.  La  vèWée  de  la  Seine 
offre  nne  dépression  qui  réduit  la  côte 
A  77  métrés  50  centimètres  au-dessus 
de  la  mer  ;  puis  le  cliemin  se  relève 
pour  passer  à  Etampes  à  91  mètres 
80  centimètres  et  continuant  jusqu'au 
point  culminant  du  plateau  de  Ta  Beauce 
A 145  mètres  81  centimètres,  pour  re- 
descendre à  Orléans  à  117  mètres  60 
centimètres.  Dans  toute  cette  étendue 
les  déclivités  ne  dépassent  pas  0 
mètres  OOî,  sauf  celles  de  Brières,  de 
0  mètres  0085,  et  celle  de  l'Hémery» 
de  0  mètres  008. 

Gomme  toutes  les  rampes  de  8 
mètres,  8  mètres  50  centimètres  et 
8  mètres  par  kilomètre  se  rencontrent . 
en  allant  de  Paris  à  Orléans,  et  que  le 
tonnage  à  transporter  estbeancoup  plus 
eottsidénble  d'Orléans  à  Paris,  il  s'en 
soit  que  la  disposition  des  rampes  et 
des  pentes  est  la  plus  favorable  à  la 
facilité  du  transport.  - 

A  chaque  station  lescontois  s'arrê- 
tent et  les  tenders  prennent  4ie  l'eau 
qui  est  obtenue  d'une  grande  profon- 
deur, au  moyen  d'un  puits  artésien  et 
d'une  pompe. 

Dans  le  trajet  on  compte  102  pas- 
sages à  niveau  pour  routes  royales, 
routes  départementales,  chemins  vici- 
naux et  sentiers;  198  passages  par- 
dessous  le  chemin  de  fer,  pour  ri- 
vières, ruisseaux,  routes  et  chemins, 
y  compris  les  aqueducs  ;  85  passages 
pai^dessus  le  chemin  de  fer,  en  ponts 
et  passerelles  pour  routes,  chemins  et 
sentiers  publics  ou  privés  ;  80  Bâti- 
ments de  gare,  embarcadères,  ateliers, 
etc..  et  90  maisons  de  cantonniers, 
gardiens  de  passages. 

L'exécution  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Rouen  par  une  Compagnie  où  pré- 
dominaient les  capitaux  anglais,  sous 
PInfluence  des  traditions  anglaises  et 
sous  la  direction  d'ingénieurs,  quoique 
la  France  y  comptftt  des  représentants 
pleins  de  lumières,  n'est  pas  un  fait 
indifférent  en  soi ,  non  plus  que  l'ex- 
ploitation de  cette Bgne  suivant  les  er- 
rements britanniques.  Par  là  se  trou- 
vent placés  sons  nos  yeux  les  éléments 


d'une  compandson  foH  eariMise  «atrc 
les  procédés  desdenx  peuples;»  Il  se- 
rait fort  intéressant  de  tneer  ce  psial- 
lèle ,  car  de  Ideoz  choses  l'nee  s  oa  M 
tournera  à  notre  avantage,  et  il  fendn 
s'en  féliciter,  ou  il  mettra  en  relief  te 
supériorité  britannique,  et  déa-locs  ee 
sera  un  enseignement  dont  il  fendra 
profiter. 

Un  fait  est  certain  :  le  ebemln  de  fer 
de  Bouen  a  été  achevé  dans  un  très 
court  délai  :  moins  de  deex  ans  y  ont 
su(B.  La  somme  de  50  millions  a  èlè 
utilement  et  économlqnemeiift  dépen- 
sée en  moins  de  deux  années.  Cette 
effrayante  masse  de  tranchées,  de  ponu 
et  de  souterrains  a  été  oondoite  avec 
un  tel  ordre,  avec  tant  d'ensemble, 
qu'après  deux  années  tont  s'est  trouvé 
terminé  an  même  instant.  C'est  assn- 
rément  fort  beau.  Généralement  les 
Anglais  brillent  par  lear  promptitude 
d'exécution.  On  a  mille  fois  reiiaarqoé 
la  rapidité  avec  laquelle  en  navire  est 
armé    dans  leurs   magnifiques  ane- 
nanz,  où,  à  cet  effet ,  d'inîmenses  ap- 
provisionnements de  toute  sorte  sont 
réunis,  et  où,  à  côté  des  approvisionae- 
ments,  se  tiennent  debout,  prêts  à  agir, 
les  plus  admirables  engins  qn'ait  con- 
çus la  mécanique.  Nos  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ont   pris ,   dépôts 
quelques  années,  le  pli  de  la  célérité. 
Le  chemin  de  B4le  à  Strasbowig,  qui 
est  supérieurement  construit,  a  été  exé- 
cuté fort  vite.  Si  le  ministre  des  finan- 
ces avait  été  autorisé  à  suivre  dans  leur 
marche  rapide  les  ingénienn  da  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  cette  imporUote 
communication,longae  de  300  kilomè- 
tres, qui  réclamera  80  millions»    eût 
pu  être  ouverte  au  public  en  quatre 
ans.  Votée  en  1838,  elle  eut  été  sil- 
lonnée par  les  bateaux  de  conamerce 
dès  l'année  actuelle.  SI  les  allocatioBs 
de  fonds  répondaient  aux  voauz  des 
ingénieurs  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
on  les  verrait  égaler  les  prouesses  de- 
leurs  confrères  de  la  Grande -Bretagne, 
et  rivaliser  avec  l'auteur  du  chemin  de 
'Rouen,  avec  M.  Locke  lui-même^  le 
plus   habile  des  ingénieen  anglais , 
celui  de  tons  qui  sait  le  mieux  dans  un 
temps  donné  niveler  on  percer  les 
montagnes,  franchir  lesfleuves  et  com- 
bler les  vallées. 

Il  faut  reconnaître  que  les  ingénieurs 
flrancais  sont  soumis,  par  notre  œntn- 
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liantioo  t  à  dès  formalités  ignorées  de 
l'atetre  côté  da  détroit,  et  ce  tooi  au- 
tant de  caases  de  lenteur.  Pourtant, 
dans  la  pratique,  le  bon  Tooloir  de 
l'administration  supérieure  a  pa,  dans 
^eàacoup  de  cas,  réduire  presque  à 
Tiéant  la  perte  de  temps.  Mais  un  an- 
tre motif  paralyse  en  France  ractiviié 
des  ingénieurs  qui  en  ont  le  plus.  Vai- 
nement le  feu  sacré  les  dévore,  s! 
l'entrepreneur,  adjudicataire  des  tra- 
vaux ,  manque^  d'expérience   ou   de 
moyens  matériels.  La  rapidité'  d'exé- 
cution des  travaux  publics,  dans  la 
Grande-Bretagne,  doit  être  attribuée, 
pour  la  plus  grande>part,  à  l'habileté, 
disons  mieux,  à  la  richesse  des  entre- 
preneurs anglais.  L'entrepreneur  an- 
glais est  un  composé  du  capitaliste  et 
de  l'ingénieur.  11  a  les  écus  du  pre- 
mier et  il  connaît  aussi  bien  que  le  se- 
cond les  expédients  de  l'art  des  con- 
'structions.  Il   est   architecte ,  il  est 
ma^n^  il  est  charpentier,  mais,  par- 
dessus tout  cela,  il  est  millionnaire. Sur 
pas  un  .des  chemins  de  fer  de  l'Angle- 
terre on  n'en  a  vu  la  preuve  aussi  ma- 
nifeste que  sur  le  chemin  de  Paris  à 
Houen.  C'est  un  entrepreneur^  un  seul 
en  deux  personnes,  sous  la  raison  so- 
ciale :  Mackensie  et  Bracey ,  qui  s'est 
chargé  de  la  ligne  tout  entière,  et  qui, 
sauf  les  rails ,  a  tout  fourni.  Bagatelle 
de  àO  et  quelques  millions!  et  tout  a 
été  fait  à  point. 

Ce  chemin  a  coûté  400,000  francs  à 
peine  par  kilomètre,  quoique  l'exécu- 
tion en  soit  fort  soignée,  car  les  bruits 
que  la  msWeillance  avait  un  moment 
accrédités  n'avaient  pas  l'ombre  d'un 
fondement.  Construit  par  des  ingé* 
"  meurs  français»  avec  des  ouTriers  fran- 
çais exclusivement,  suivant  nos  erre- 
menu  ordinaires,  il  eût  coûté  beau- 
coup plus  cher. 


les  enroehemenu  an  moyen  desquels 
le  fond  a  été  exhaussé  sur  ce  point 
s'élève  au-dessus  du  niveau  actuel  des 
eaux,  qui  ne  passent  plus  maintenant 
que  par  infiltration  an  travers  de  l'ob- 
stacle. 

Pour  rendre  l'opération  complète , 
il  ne^resté  plus  aujourd'hui  qu'à  con- 
struire la  digue  submersible  dans  l'es- 
pace correspondant  an  lit  du  fleuve, 
en  rattachant  ensemble  les  deux  chaus- 
sées qui  partent  l'une  de  la  rive  droite, 
l'autre  de  la  rive  gauche ,  et  qui  ont 
été  le  point  de  départ  du  barrage  pro- 
prement dit. 

Ce  travail,qui  a  été  dirigé  avec  beau- 
coup de  savoir,  d'intelligence  et  de 
tact  par  M.  Auguste  Jordan,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées ,  a  été  accompli 
suivant  un  procédé  qui  présente  une 
différence  importante  avec  celui  qui  a 
été  suivi,  il  y  a  peu  d'années,  pour  at- 
teindire  à  un  résultat  analogue  en  ce 
qui  concerne  la  digue  de  la  vitriole- 
rie. 

Au  lieu  de  resserrer  gr^luellement 
le  lit  du  courant  principal ,  au  moyen 
de  deux  dignes  qu'on  poussait  l'une 
contre  l'autre  ,  et-  qu'on  a  fini  par 
sonder  ensemble  et  non  sans  peine,  on 
a  opéré  ici  par  couches  horizontales 
successives,  de  manière  à  diminuer  si- 
multanément la  profondeur,  dans  une 
égale  proportion  sur  toute  la  largeur 
du  fleuve. 

Par  ce  procédé,  l'ingénieur  a  échap- 
pé à  l'inconvénient  produit  par  le  res- 
serrement du  courant  dans  un  espace 
éuoit  où  il  se  jette  avec  une  sorte  de 
fureur,  et  où  il  devient  très-difficile  à 
maitriser  ;  et,  malgré  les  nombreuses 
crues  de  Paotomne,  malgré  les  efforts 
de  la  malveillance,  on  est  arrivé  pres- 
que sans  avarie  et  sans  grande  difficulté 
an  terme  de  cette  délicate  et  impor- 
tante opération. 


Autres  trwmuB.  ^  Le  barrage  du 
Rh6ne,  à  la  hauteur  du  faubourg  de 
Bresse ,  est  maintenant  terminé ,  sous 
le  rapport  de  la  difficulté  vaincue, 
comme  sous  le  rapport  de  la  naviga- 
•tion. 

Le  fleuve  dont  le  courant  a  été  cou- 
pé en  éqncrre  est  décidément  rejeté 
sur  la  rive  droite,  et  le  talus  formé  par 


,  --M.  l'ingénienrBergeronaconçu 
un  projet  tendant  à  loindre  la  Loire  an 
Rb6ne  par  un  canal  souterrain. 

D'après  ce  projet,  une  ligne  de  ca- 
naux serait  construite  entre  la  Grande- 
Croix,  point  où  elle  aboutirait  an  ca- 
nal latéral  à  la  Loire,  de  manière  à 
compléter,  avec  les  canaux  de  Briare 
etduLoIng,  une  ligne  de  navigation 
continue  enue  les  deux  bassins  du 
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Rhône  et  de  la  Seine,  et  entre  POcéan 
et  la  Méditerranée; 

M.  le  préfet  de  la  Loire  vient  d'où- 
irrir  nue  enquête  d*an  mois  sur  ce  pro- 
jet, et  de  nommer  nne  commission  qui 
examinera  les  plans  et  pièces  relatifs 
aux  travaux,  pèsera  les  déclarations  et 
réclamations  qui  auront  été  faîtes,  en- 
tendra les  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  donnera  son  avismotivé, 
tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur 
les  diverses  questions  qui  pourraient 
lui  être  posées  par  l'administration» 


—  Un  autre  grand  travail  a  été  exé- 
cuté dans  le  Cantal. 

La  percée  du  Lioran  est  achevé. Un 
tnnnel  de  1,400  mètres,  qui  va  être 
ouvert  dans  la  montagne  ae  ^ce  nom, 
fera  bientôt  communiquer  directe- 
ment le  département  du  Cantal  avec 
trois  départements  voisins. 

La  route  royale  de  Saint-Flonr  est 
la  porte  nord-est  du  CantaU  Tant  que 
cette  porte  est  demeurée  fermée,  et 
elle  l'était  par  le  Lioran,  toutes  les  li- 
gnes qui  y  convergent  directement  on 
a  quelque  distance  ont  dû  être  frappées 
d'exhérédation  par  elle. 

La  route  départementale  de  Brioude 
I  Saint- Flour,  celle  de  Massiac  à  Mu- 
rat,  les  routes  royales  de  Rodes  à 
Saint-Flour  et  de  Paris  à  Perpignan 
équivalaient,  quand  il  s'agissait  de  pé- 
nétrer dans  Tintérienr  du  département, 
à  des  impasses ,  car  la  ligne,  leur  pro- 
longement naturel,  était  barrée  par  le 
Lioran. 

L'avenir  de  la  route  de  Montauban 
à  Saint-Flour,  sur  l'importance  de  la- 
quelle la  canalisation  du  Lot  et  de  la, 
Dordogne  doit  exercer  tant  d'influence* 
devait  attirer  et  elle  a  attiré  à  juste  ti- 
tre l'attention  des  ingénieurs  ;  car  en 
se  reliant  avec  deux  lignes  de  routes 
existantes,  elle  met  en  communication 
le  bassin  du  Lot  et  de  la  Dordogne 
avec  celui  de  l'Allier  et  de  la  Loire. 

Noos  avons  appris  avec  plaisir,  par  le 
rapport  imprimé  de  M.  le  préfet  an 
conseil  général,que  toute  la  roule  sera 
mise  en  harmonie  avec  la  percée  de« 
puis  le  Pont- Rouge,  à  l'entrée  de  Mu- 
rât, jusqu'à  la  Maison-Blanche»  à  iO 
kilomètres  d'Aurillac. 

Les  ravins  duGouperle,  de  la  Loye 
et  de  Pichoti  le  pu  da  Gompain  et  la 


cêtede  Polminbec  diqpenStroit  dni 
cette  rectification,  dont  les  prindpaMx 
travaux  d'art  seront  un  pont  soapcuidB 
de  100  mètres  d'ouverture  sur  la  gorge 
du  Toursy,  et  un  tunnel  à  onvilr  smr 
nne  longueur  d'environ  200  mètres,  à  Je 
sortie  du  pont. 

Mais  là  ne  peut  et  ne  doit  8*arrétcr 
la  salutaire  influence  de  la  percée  da 
Lioran.  Arrivé  à  Aurillac,  il  fam  pou- 
voir en  sortir,  sans  être  obligé  de  re- 
courir à  l'emploi  du  renfort,  car  le  cbe- 
val  de  renfort  est  un  impôt  forcé  tiré 
sur  l'expéditeur,  mais  qnî^  en  définitive, 
retombe  toujours  à  la  charge  da  con* 
sommateor,  c'est-à-dire,  du.-cootiî- 
buable. 

Une  des  premières  conséquences  de 
la  percée  est  donc  la  rectification  de  la 
route  royale  entre  Rodex  et  Lapey- 
russe  par  Aubugues,  et  celle  delaroate 
entre  Puechal  et  Mauriac  par  la  Vite- 
relle,  le  buisson  Moastaciie,  la  ▼acheiie 
de  Bargues,  Aurillac,  Bspôas,  Saiatr 
Christophe,  les  prairies  de  Seorailles  et 
la  vallée  d'Auxe,  sur  laquelle  on  Jete- 
rait  un  pont  suspendu  de  150  naéires 
d'ouverture,  élevé  de  105  mètres  aa- 
dessus  du  lit  du  ruisseau.  Ponr  faire 
apprécier  l'urgence  de  cette  comctioe, 
il  suifit  de  dire  que  la  difiérence  du  ni- 
veau entre  AuriUiac  et  Maoriac  est  de 
94  mètres  17  centimètres,  et  que,  pov 
aller  d'Aurillac  à  Mauriac,  laronte  ac- 
tuelle monte  de  i  ,269  mètres  8i  centi- 
mètres, pour  descendre  de  i,i75  mè- 
tres 64  centimètres.  La  nouvelle  diree- 
tion  aurait  16  kilomètres  et  des  pentes 
à  0  mètres  038  millimètres. 

Le  projet  de  percement  a  été  ap- 
prouvé par  décision  de  M.,  le  difeetenr- 
général  des  ponts  et  chaessèes»  en  date 
du  4  avril  1839.  Les  ouvrages  ont  com- 
mencé dans  ks  premiers  joeie  de  mai, 
et  la  première  pierre  a  été  pesée  so«- 
lennellement  |]e  80  septembre  de  la 
même  année.  La  vallée  du  Viagoin 
est  en  ce  moment  reliée  avec  celle  de 
l'Alagoon. 

Les  mineurs,  sous  la  [coadeiie  de 
l'ingénieur  M.  Ruelle,  avaient  entamé 
la  percée  par  les  deux  bouu  à  la  fois» 
Il  fallait  une  précision  mathématiqae 
pour  ne  pas  dévier  de  l'axe  dètennioé 
à  l'avance.  Or,  le  point  de  rencontre  a 
été  atteint  avec  aneexeetitede  précise. 
Jusqu'à  présent  l'oeverlare  est  aNec 
grande  pour  qu'en 
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alloué  ;  mais,  quand  on  pense  à  l'im- 
mense intérêt  qui  s'atucne  à  FachéTe- 
ment  d'un  œuvre  d'utilité  nationale 
comme  le  port  d'Alger,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  se- 
raient des  fonds  fort  utilement  em« 
pioyés*  A  ce  compte,  le  port  serait 
aisément  terminé  dans  quatre  on  cinq 


leaaa p^BO et  sans  einbarru  pé'' 
nétrer  d'nne  galerie  4ans  l'antre. 

liée  travaux  auront  absorbé  040,000 
fr.p  c'est-à-dire*  moins  dedOOfr.  par 
métra.  On  le  paie  jusqu'à  S, 000  fr« 
aillears»  Lesonvriersontfourni  i64«000 
joarnées.  Le  nombre  des  coups  de 
mine  tirés  est  de  80,000.  Le  cubage 
des  bloca  extraits  est  de  60,000,  ce  qui 
nffinitetaa-delà  poor  payer  d7,500 
métr«s  de  me  ayant  nne  largeur  de 
huit  mètres. 


—A  Alger  les  travaux  dn  port  oontl* 
nnent.  11  y  a  un  an  que  la  direction  en 
a  été  conGée  à  M.  riogénieur  en  chef 
Poirel,  auquel  revient  le  mérite  prin- 
cipel  de  la  conception  définitive  du 
projet.  Depuis  cette  époque  il  a  été 
oonstroH  100  mètres  de  jetée,  dont  70 
sont  à  8  mètres  an-dessus  de  l'eau  »  et 
30  mètres  à  diverses  profondeurs  sous- 
marines.  On  compte  en  faire  autant 
«noore  dam  la  campagne  courante  {  et, 
dès  à  présent),  l'éteodue  du  port  à 
triplé.  11  offre  déjà  nne  largeur  de  650 
mètres  et  >ne  superficie  d'environ  ii 
hectares  de  bon  mouillage  pour  les 
mvires.  La  eomtraction,  en  un  mot* 
avance  autant  «que  le  permettent  les 
crédits,  qui  sont  dei  million  500,000 1 
par  an. 

On  se  rappelle  que  c'est  à  l'aide  des 
blocs  de  béton ,  dont  M«  Poiret  est 
l'inventeur,  qu'est  construite  la  jetée. 
An  lieu  de  pierres  de  S  à  4  mètres  ça. 
bes  au  plusi  qu'on  se  procurait  à 
grcnd'peine,  oo  est  parvenu,  par  ce 
remarquable  procédé,  à  établir  des 
masses  de  dO  à  Ii  mètres  cubes  contra 
lesquelles  le  mer  est  impuissante,  et 
dont  la  dureté  V  an  sein  des  eaux  où 
elles  sont  plongées,  va  sans  cesse  crois* 
sant.  Les  blocs  de  béton  immei^és  il  y 
a  huit  ans  n'eni  pas  éprouvé  le  plus 
léger  déplacement,  et  leur  surface  ex- 
térieure est  aujourd'hui  aussi  nette  que 
celle  de  la  pienre  dure. 

Chaque  jour  on  pourrait  lancer  à  la 
mer  50  de  ces  bloosi  on  arriverattainsi, 
en  complani  vingt  cinq  jours  de  travsil 
psr  mois  et  huit  mois  de  saison  favora- 
ble«  à  la  quantité  annuelle  de  10,000 
blocs,  lesquels,  à  500  fr.  chèque*  coû- 
teraient 5  millions.  A  ce  compte  on 
étsMirait  SOO  mètres  au  moins  de  jetée 
par»}  be  ferait  le  double  da  erèdit 


Trav4maB  publia  à  Paris,  —  Les 
travaux  de  rH6lel-de*Vil]e  sont  pres- 
que terminés.  Ce  palais  admirable 
coûte,  quant  à  présent,  12  millions,  à  ' 
quoi  Ton  doit  y  sjouter,  pour  prix  des 
terrains  acquis,  abords,  élargissements, 
g  millions  800,000  fr.  La  réunion  des 
contributions  delà  caisse  de  Poissy,  dn  ' 
poids  public, pourra  être  effectuée  dans 
le  nouveau  palais.> 

L'ancien  Uôtel-de-Ville,  dont  les 
dispositions  étaient  si  déplorables  pour 
le  service,  ne  contenait  que  176  em- 
ployés dans  un  espace  de  è»795  métrés 
superficiels.  Toute  la  division  des  con- 
tributions, la  caisse  de  Poissy,  les  em* 
ployés  du  poids  public,  étaient  logés 
an  dehors  et  coûtaient  à  la  ville  70,000 
fr.  de  location  par  an»  sans  parler  de 
Toctroi  qui  occupait  seul  les  trois  quarts 
de  l'hôtel  Grange-Batelière,  mainte- 
nant disponible. 

Ces  dilrers  services,  qni  ae  compo- 
sent de  170  employés,  seront  tous 
placés  dam  l'Hôtelde-Ville  ;  et  il  faut 
même  encore  y  ajouter  poor  les  bu- 
reaux du  contentieux  et  le  service  dn 
sommier,  créations  toutes  nouvelles, 
ainsi  que  pour  les  archives,  qui  jusque 
14  étaient  restées  épirses  et  sans  ordre , 
soit  aux  Bernardins,  soit  à  la  place 
Royele,  26  employés  qui,  avec  les  44 
employés  du  bureau  des  fortifications, 
sur  lesquels  on  ne  comptait  pas  quand 
on  a  commencé  les  constructions,  et 
qu'il  a  fallu  absolument  loger,  forment 
un  total  de  410  employés  occupant  déjà 
oo  devant  bientôt  occuper  16,021  mè- 
tres superficiels,  aveo  de  faciles  déga- 
gements et  de  vastes  galeries  pour  le 
public. 

Les  salles  du  oonseil  munfdpal ,  dn 
conseil  des  hospices,  du  Mont-de*  Piété, 
de  la  bibliothèque,  d'une  succursale  de 
la  Misse  d'épaifnei  lee  dlTon  corps  de 
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garde  ooeopent,  en  outre,  une  snrfaet 
de  S,  058  mètres  carr^,  e'esl-à-dire 
que  plus  des  quatre  cinquièmes  de 
l'Hôtel  sont  consacrés  an  aenriee  pn- 
blic 

Bnfin,  nne  partie  des  bâtiments  af- 
fectés aux  fêtes  serviront  habitneUe- 
ment  soit  aux  examens  d'instmcUon 
publique,  soit  aux  conseils  de  recrute- 
ment  et  de  révision ,  soit  à  diverses 
sociétés  savantes  on  réunions  artis- 
tiques. 

Autrefois  les  bâtiments  des  fêtes 
étaient  provisoires»  ne  pouvaient  être 
utilisés  et  coûtaient  des  sommes  énor- 
me, qui  seulement  de  I8i0  à  4880 
se  sont  élevées  à  plus  de  5  millions. 

Il  faut  ajouter  q[he,  si  quelques  frac- 
tions de  bureaux  peuvent  éprouver  une 
gêne  momentanée,  il  ne  faut  ^attribuer 
qu'à  la  reconstruction  de  deux  ailes 
intérieures,  les  deux  ailes  latérales  de 
Tandenne  cour.  Quand  ces  deux  ailes 
seront  terminées,  ce  qui  aura  lien  dans 
le  courant  de  la  campagne  prochaine, 
on  peut  être  assuré  qu'on  aura  tout 
l'espace  nécessaire,  et  que  le  vaste  em* 
ménagement  de  416  employés  qu'il  a 
fallu  placer  et  déplacer  plusieurs  fois 
pour  l'exécution  des  travaux  aura  été 
effectué  avec  le  moins  d'incouTénients 
possibles,  et  sans  que  les  différents 
services  aient  été  arrêtés  un  seul 
instant. 

Quant  à  la  maison,  place  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  n«  3,  qui  a  servi>  loger  pro- 
-visoirement  plosieux  bureaux,  et  dont 
il  a  été  question  plusieurs  fois  depuis 
quelque  temps,  elle  doit  être  démolie 
au  V  avril  prochain. 


•—  L'architecture  exécute  en  ce  mo- 
ment une  assex  difficile  opération.  On, 
reprend  en  sous-cbutto  les  fondations 
de  la  tour  carrée  qui  fait  l'angle  du 
Palals-de- Justice ,  en  face  le  Marché- 
aux-Pleurs.  C'est  (a  Tour  de  VBoHoge, 
Elle  doit  ce  nom  è  la  première  horloge 
a  rouage  que  Paris  ait  vue.  L'Alle- 
mand Henri  de  Vie  en  acheva  le  mé- 
canisme en  1570.  Sous  Henri  III  on 
en  répara,  on  en  redora  le  cadran.  De 
nos  Jours  il  a  disparu,  ainsi  que  Té- 
cusson  sur  lequel  on  voyait,  a  cause 
d'Henri  III,  les  armes  de  France  et  de 
Pologne.  On  ne  distingue  plus  sur  le 
mur  qu'on  petit  fronton  en  saillie  ,  et 


Pi 


les  sihonettts,  le  tratt  de  den 
qui  servaient  d'entourage  à  fhorloigie. 
An  sommet  de  la  tour  existait  osie 
cloche  nommée  to«si».  Quitte  sait  q«^ 
donna  l'odieux  signal  de  la  Setiiit- 
Barthélémy,  et  que,  par  châtiment^  il 
fut  descendu  et  foodo  en  98,  oà  l'on 
n'eut  point  recours  au  tocsin  r 

Ce  travail  se  lie,  an  reste,è  des  piv>- 
lets  généraux  <l*agrftndisBeflaeBt  dm 
^alaia-de- Justice,  projets  qui  ont  défà 
reçu  nn  commencement  d'exécntion, 
peu  important,  il  est  vrai,  mais  dont  les 
progrès  amèneraient  des  conséquences 
fftcbenses.menaçant  la  SaSnte^lmpeiJe 
dans  son  eut  eilériear,  et  jnsqvn  dans 
son  existence. 

Voici  comment  a^exprime,  à  ce  so- 
jet,  la  Commission  des  ■KMmmentn 
historiques  : 

«  Ce  monument^  qui  n'a  paandaelte- 
ment  l'isolement  désirablot  aenit,  par 
suite  des  nouvelles  constnactioBa,  en- 
core plus  resserré  et  pins  compromi»* 
tellement  que  sur  deux  côtés,  celui  de 
l'est  et  celui  de  l'ouest,  l'espace  ré- 
servé à  la  drcutetioo  sertit  cneore  di- 
minué; qu'on  doublerait  et  qu'on 
exhausserait  vers  le  nord  les  constme^ 
tiens  du  palaiaqui  buttent  ssv la  Sainte- 
.Chapelle,  et  qu'au  snd  on  aorait  i  la 
fois  rétrécissement  de  l'espace^  et 
même,  si  nous  sommes  bien  Infonaés» 
construction  d^ane  galerie  destinée  à 
s'sppnyer  en  équeire  sur  la  SainU- 
Chapelle. 

•  Le»platt  d-joint  fera  comprendre, 
au  premier  aspect,  à  qnei  point  les 
travaux  en  voie  d'exéentieii  aggravent 
la  situation  actuelle  du  aftoonment 
déjà  étouffé  entre  les  constraetioas  du 
palais,  et  pour  lequel  on  devra  renon- 
cer à  assurer  la  drenlatiDD  de  l'air  et 
l'éeonlement  des  eaux. 

>  Ces  atteintes  portées  à  la  Sainte- 
Chapelle  doivent  paraître  d'aotant  plas 
extraordinaires,  qu'elles  forment  au 
contraste  complet  avec  leseoinsquele 
gouvernement  a  pris  et  oontlMie  de 
prendre  pour  les  réparations  urgentes 
de  cet  édifice.  D'un  côté,  l'Biat  a  déjà 
consacré  à  cet  objet  nae  samaM  de 
AÔ0,000  fr.,  votée  qiécialeBsent  par 
les  Chambres,  et  divisée  en  annnités 
de  100,000  fr.  De  l'antre,  on  tend, 
par  les  nonvclies  coostractiens,  a 
rendre  plusdiiiicile  la  conservatiOB,  et 
plus  péiillense  la  tttaatioa  d'onmann- 
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Mde  da  goe^emeneiit.  Et  eette  grave 
coBtradietion  1 1  liea  par  MMte  de  Va* 
graodSMement  d'où  édifice  au  frab 
dnq^el  l*£iat,  qui  restanre  la  Sainte» 
Chapelle,  contribue  poor  pins  d'an 
aixième  (2  miiikMis  500,000  fr.  en* 
▼iron). 

»  L'Etat  Tentril  Ittsser  détruire 
d'an  côté  ce  qn'il  aura  éie?é  de  l'aa- 
trer     * 

»  Cette  considération  n'aTait  pas 
échappé  an  cooseil  des  bàliments  d- 
irila,  dans  le  sein  doqael  on  fit,  dés 
18^  les  réacrres  nécessaires  poor  Ti- 
aolement  et  rassainissement  de  la 
Sainté-Chapèlle.  Ces  résenres  ont  été 
renouvelées  à  plosieun  reprises,  en 
présence  des  premières  autorités  de  la 
magistrature  et  de  la  capitale.  L*admi^ 
Distration  départementale,  il  est  vrai, 
repousse  ces  observations  par  le  motif 
que  les  planssont  arrétéset  spprouvés; 
mais  il  n'y  a  point  de  prescription  pour 
le  mal,  surtout  quand  il  n'est  encore 
question  que  de  projets,  et  l'on  est  en- 
core à  temps  d'intervenir  pour  provo- 
qnerune  nouvelle  étude  de  plans,  dont 
l'exécution  entraînerait  des  ^consé- 
quences irréparablei. 

»  La  commission  de»  monuments  his- 
toriques croit  donc  qu'il  est  de  son 
plus  strict  devoir  d'appeler  l'attention 
de  M«  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
dangers  auxquels  la  Sainte-Chapelle  se 
uouverait  exposée,  dans  le  cas  où  les 
projets  actuels  ne  subiraient  aucune 
modilicatien.  Elle  sPest  rendu  compte 
de  toutes  les  diflteultés  que  devra  sou- 
lever cette  question,  et  croit  pouvdr 
affirmer  qu'elles  ne  sont  considérables 
ni  sous  le  rapport  de  l'art,  ni  sous 
xelui  de  la  déplue  ;  qn'il  suffira,  pour 
les  aplanir,  d'une  ferme  résolution  de 
ne  pas  rendre  illusoire  las  travaux  en- 
trepris poor  la  restauration  de  la  Sainte- 
Chapelle,  et  que  même  il  résultera  de 
l'adoption   d'un   nouveau    plan    des 
avantsgcs  érideots  pour  le  développe- 
mentdn  Palais-de-Jostice^riDstallation 
à  la  fois  digne  et  commode  des  tribu- 
naux, la  sûreté  non-seulement  du  pa- 
lais. Biais  encore  de  la  préfecture  de 
police  et  l'embellissement  de  la  ville 
dans  un  de  ses  aspecules  plus  saillants, 
f  Quant  k  la  dépense,  quand  bien 
même  elle  devrait  snbir  quelque  ac- 
croisfttment,  il  serait  contraire  à  tous 


dération  d'économie  aux  graves  inté- 
Hks  qu'on  vient  d'énumérer,  et  qui  se 
trouvent  compromis  par  lea  plans  pro« 
posés. 

»  Aussi  la  commissioB  deamonoments 
historiques  n'hésitel-elle  pas  à  décla- 
rer que  Jamais  elle  ne  s'est  adressée 
au  ministre  avec  une  conviction  plua 
entière  de  l'urgence  et  de  l'utilité  de 
le  réclamation  qu'elle  lui  présente. 
Elle  le  supplie  d'intervenir  avec  tout 
l'ascendant  de  son  autorité,  et  de  s'op- 
poser à  l'exécudon  d'un  plan  qui  eau* 
serait  des  regreu  étemels.  » 

Suivent  les  signatures. 


—  Depuis  la  construction  des  barrié* 
res  de  Paru,  la  barrière  du  Trône  et  ses 
colonnes  étaient  restées  inachevées; 
un  de  nos  habiles  statuaires,  M.  Des- 
bœnfs,  vient  de  termiher  sur  le  fût  de 
chacune  d'elles  deux  figures  colossales 
représententla  Victoire  et  la  Paix.  Ces 
colonnes  seront  surmontées  des  statues 
en  bronze  de  saint  Louis,  par  M.  Etex, 
et  de  Philippe-Auguste,  par  M.  Du- 
mont  ;  les^omemeota  et  les  trophées 
seront  sous  peu  découverts,  et  il  ne 
restera  plus,  pour  terminer  cette 
splendide  entrée  de  la  capitale,  qu'à 
remplir  de  sculptures  les  deux  fron- 
tons des  batimenb  placés  de  chaque 
cété  des  grilles. 


Parlons  maintenant  de  quelques 
projets,  et  d'abord  d'un  des  plus  gi- 
gantesques, le  projet  de  barrage  de  la 
Seine. 


A  partir  du  Pont-Neuf  la  navigation 
montante  de  Paris  est  d'une  extrême 
difliculté;  la  force  du  courant  aux  ar- 
ches  des  ponts  la  rend  presqde  impra- 
ticable. C'est  tout  au  plus  si  les  bateaux 
plats  qui,  plongeant  à  peine  dans  l'eau, 
ne  lui  offrent  qu'une  prise  liînitée, 
peuvent  être  hàlés  avec  une  charge  lé- 
gère. Le  barrage  du  fleuve  au  Pont- 
Neuf  éUit  le  seul  moyen  de  remédier 
à  (cet  inconvénient.  Mais  comment 
l'exécuter  1  Comment  établir  un  sys- 
tème facile  à  manœuvrer  sous  ces 
grandes  arches  et  contre  un  volume 
si  considérable,  sortent  après  les  pluies  r 


Digitized  by  VjOOQIC 


S8* 


APPEMDiCBé 


C'étali  là  k  «imUmi  poiée  pês  le  cou* 
ieil  muaicipaià  M.  Foorneyron.  L'ha* 
bile  ingénieur  l'a  rételae  d'a&e  ma* 
niére  aaiBi  heureiMA  qu'imprévoe. 
C'est  l'eau  elle- même  qui  se  fonnera 
•t  qui  s'eufrirt  ton  propre  passaf e, 
à  la  f  olonté  d'an  seul  honme«  qui 
n'a  guère  plus  de  force  à  dépenser 
que  pour  tourner  le  robinet  d'une 
•borne-fontaine.  Essayons  de  faire  com- 
prendre le  procédé  s  en  sPengageant 
sons  i'aiche,  le  liquide  se  ramasse,  se 
gonfle,  et  forme  ensuite  une  Téritable 
chute. 

C'est  de  cette  disposition  que 
M.  FooineyroB  a  tiré  parti.  Sepposez 
comme  une  grande  porte  eochére  pla- 
cée vers  la  fin  de  ce  courant  incliné, 
qu'elle  intercepte  avec  ses  deui  bat- 
tants, suscepUbles  de  s'ouvrir  en  aval 
en  s'appliquent  thacun  contre  la  pile 
correspondante.  Voici  le  mécanisme 
qui  les  tient  fermés  :  dans  toute  la 
baateur  de  leur  bord  libre,  ils  a'arti* 
culentatec  une  doison  verticale  oom« 
posée  de  deux  pièces  articulées  elles- 
mêmes  entre  elles,  et  dont  l'antre 
extrémité  dirigée  vers  l'aval  se  rend 
obliquement  à  la  pile  et  s'y  fixe  par 
une  troisième  articulation.  En  sorte 
qu'il  y  a  derrière  chaque  battant  ainsi 
fermé  un  prisme  creux,  triangulairei 
vertical,  dont  le  côté  d'amont  est  con- 
stitué par  le  battant  lui-même,  celui 
d'aval  par  la  cloison  et  le  latéral  par  la 
pile.  Si  ce  prisme  était  vide,  ou  si  seu- 
lement l'eau  n'y  était  qu'an  même  ni- 
veau qu'en  amont  des  battanu,  ils  cé- 
deraient au  courant  et  s'ouvriraient  en 
repliant  la  cloison  contre  le  mur  t  maïs 
un  canal  pratiqué  dans  la  pile  prend 
l'eau  à  l'entrée  de  l'arche,  au-dessus 
de  la  porte,  et  l'amène  dans  le  prisme, 
ou  elle  ^léve  plus  hSut  qu'en  avant 
du  battant.  La  porte  est  ainsi  main- 
tenue fermée  par  la  différence  de 
prtnion  quirésuhede  celle  du  niveau. 
Ce  qui  maintient  cette  fermeture  l'o. 
père.  Veut-on  ouvHr  le  bamger  II 
suffit  d'obturer  l'orifice  dv  canal  laté- 
ral qui  conduit  l'eau  dans  le  prisme,  et 
de  déboucher  une  ouverture  d'écoule- 
ment pratiquée  dans  la  paroi  articulée  t 
rinégallté  du  niveau  s'efface,  et  la 
force  du  courant  ouvre  la  porte. 

Le  jeu  de  ce  système  est  d'une  re- 
marquable facilité  t  un  petit  méca- 
\  I  manivelle,  en  faisant  mouvoir 


dedsvamieieHstt 
ferme  tour  à  tour  rorifiw  < 
du  prisme,  en  même  temps  qu'il  fktmat 
ou  qu'il  ouvre  l'orifice  d'éalsaloii. 
Nous  avons  vu  la  porte  fermée  :  boos 
l'avons  vue  s'ouvrir.  Yolei  comnae  elle 
se  ferme  I  un  petit  mouvement  de 
droite  à  gauche  (ce  serait  de  gnoche  à 
droite  pour  l'ouvrir)  de  la  maniveile 
qui  gouverne  les  vannes  pemet  ren- 
trée de  l'eau  dans  le  prisme  et  em- 
pêche la  sortie}  àmesurequelenlvemi 
y  dépasse  eriui  du  dehors,  In  penie 
mobile  du  prisme,  c'est-à-dtra,  le  bat- 
tant et  la  cloison  articulée,  «ribÂsant  à 
cette  pression  excentrique,  m  déve- 
loppe vers  le  ventre  du  courant  et  ap- 
plique les  deux  battants  Pun  «entre 
l'autre.  Avec  ce  procédé  qui  oppose 
einsi  l'eau  I  elle-même^  un  seul  bemme 
mura  ouvrir  et  fermer,  presque  aussi 
aisément  que  la  porte  de  sa  nrison,  un 
barrage  qui,  dans  les  eonditiosis  ordi- 
naires, aurait  souvent  exigé  la  Ibree 
de  MO  chevaux.  Bn  lui  donnant  seu- 
lement due  hauteur  de  six  mètres,  les 
oourantt  d'amont  «'effaceront,  et  la 
Seine  (n'offrira  plus  qu*ttne  een  tran- 
quille, presque  stagnante,  comme  celle 
d'un  lac,  sur  laquelle  les  beteanx  de 
toute  espèce  monteront  tvec  leur 
charge  Jiùqu'à  Bercy. 

Outre  ce  service  rendu  à  la  nttiga- 
tion,  l'invention  de  M.  Poumeyron  en 
promet  encore  un  autre  qui  n'est  pss 
moins  important.  On  utilisera  In  chute 
qui  se  fera  du  haut  du  barrage  à  Fac- 
tion de  turbines  destinées  à  distribuer 
Peau  filtrée  dens  tout  Paris,  avee  une 
force  de  deux  mille  chevaux,  qni^  sui- 
vant l'expression  de  M.  Arago,  ne  coê- 
teront  rien  à  nourrir  et  ne  seront  Ja- 
mais malades,  qui  mourront  de  vieil- 
lesse; encore  cette  vieillesse  sera-i-dle 
longue,  dar  la  partie  en  général  la  plos 
exposée  h  souffrir,  c'est-à-dire,  le  bar- 
rage, ne  fatigue  nullement,  puisqu'elle 
fonctionnera  sous  l'influence  d'une 
légère  différence  de  pression. 

Ce  n*est  pas  là  un  rimple  préfet 
théorique  qui  ait  encore  à  redouter  les 
chances  de  l'application;  non-seule- 
ment M.  Poumeyron  a  présenté  un 
modèle  de  son  barrage  à  l'Académie, 
mais  11  l'a  déji  exécuté  en  grand  à  une 
usine  de  Gisors,  où  les  joges  les  plus 
compétents,  MM.  Arsgo,  GfatrlMDe- 
pin  et  Poneelet  Pont  tu  i      ' 
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«▼ee  mie  admirable  prédsion.  L'ra- 
leur  a  aoimiis  aa  ealeol  tons  les  élé* 
menta  de  ion  appareil,  et  a  donné  les 
formules  analytiqaes  qai  permettent 
de  le  rc|>roduire. 

—  Il  est  question  de  forer  an  pnita 
artésien  de  grande  dimension  dans  le 
Jardin  da  muséum  d'histoire  naturelle 
à  Paris.  Non-seulement  on  traverse- 
rait k  nappe  d'eau  qui  jaillit,  à  Gre- 
nelle, de  la  profondeur  de  550  métrés, 
mais  il  serait  porté  jusqu'à  celle  de 
800  à  900  mètres,  dans  le  but  d'obte« 
nir  de  Teau  dont  la  chaleur  ne  serait 
pas  éloignée  de  celle  de  l'homme.  Cet 
espoir  est  fondé  sur  les  données  les 
plus  positives ,  depuis  que  les  expé* 
riences  faites  à  Grenelle  atant  le  jaiU 
Usaement,  par  MM.  Arago  et  WaJfer- 
din,  à  la  profondeur  de  éOO  et  de  500 
mèires,  ont  prouvé  que  raceroissement 
de  la  température  était  d'un  degré  par 
23  métrés  de  profondeur,  et  que  ce  ré- 
sulut  a  été  rigoureusement  confirmé 
par  la  température  de  Teau  qui  jaillit 
aujourd'hui  de  550  mètres.  L'eau  qui 
proviendrait  de  8  à  900  méUes  n'aurait 
pas  moins  de  56  à  59  degrés  centigra- 
des, et  permettrai!  ainsi  de  chauflSur 
sans  frais,  au  jardin  du  Aoi,  les  serras 
où  végètent  les  plantes  équatoriales, 
ainsi  que  les  loges  des  animaux  qui  vi- 
rent dans  des  climats  plus  chauds  que 
le  nôtre  ;  mais,  ce  qui  est  le  plus  irn* 
portant^  d'établir  des  bains  publics 
gratuitsldana  le  faubourg  Saint«Mar- 
ceau,  et  dans  les  hospices  de  la  Pitié 
et  de  la  Salpétriére,  de  chaufier  des 
salles  d'asile  et  d'établir   dans    ces 
quartiers  populeux  des  lavoirs  publics 
dont  l'eau  serait  en  tout  temps,  même 
en  hiver,  à  une  tempéraUre  égale  à  la 
chaleur  humaine. 


—  Il  se  prépare  de  grands  travaux 
d'amélioration  et  d'embellissement 
dans  la  rue  du  faubourg  Saint*Martin. 
Il  s'agit  de  convertir  cette  grande  rue 
en  un  véritable  boulevart.  Ainsi,  d'après 
les  vœux  exprimés  et  adoptés  par  la 
ville  de  Paris,  cette  rue  va  être  bordée 
de  Isrges  trottoirs  en  bitume,  avec  en- 
corbellement pour  l'écoulement  des 
eaux  en  dessous»  et  rangée  d^arhrea.  Il 


Ta  sans  dbre  qu'elle  sera  éclairée  au 
gai  par  une  double  ligne  de  candéla- 
bres. 

En  Inême  temps  que  se  poursuivent 
eea  grands  embellissements,  il  sera 
procédé  à  de  grands  travaux  d'égouts 
et  de  terrassements  pour  adoucir  (A 
régulsriser  la  pente  du  cette  rue  et  la 
réparer  entièrement  à  neuf.  Tous  eea 
grands  et  utiles  travaux,  qui  doivent 
être  exécutés  aux  frais  du  trésor  pu- 
blic, de  la  ville  et  des  riveraine,  sont 
évalués  à  SlS,80i  fr. 


—  Le  conseil  municipal  de  Paris  a 
adopté  le  projet  de  deux  rues  à  ouvrir 
sur  l'emplacement  de  l'tle  Louvien  et 
de  l'ancien  bras  du  Mail  comblé,  alaai 
,  que  le  projet  de  lotissement  en  aeiie 
lots  du  terrain  restant,  qui  compren- 
dra 56,000  métras  environ. 

Le  Comité  a  aussi  adopté  i     • 

i*  Le  projet  des  pentes  et  du  nivel- 
lement, ainsi  que  du  pavage  et  des 
tsottoirs  du  quai  Morland  et  des  cinq 
rues  à  ouvrir  dans/les  terrains  de  l'an- 
cien arsenal  voisins  du  bâtiment  de  la 
réserve.  Les  dépenses  de  eea  travaux 
sont  évaluées  à  3^6,000  fn; 

1*  Le  projet  d'éublissement  d'un 
mur  de  soubassement,  d'une  grille  et 
d'un  pavillon  de  surveillance  à  eoii« 
Btruire  sur  la  face  ouest  et  sur  les  cO- 
téa  du  bâtiment  de  la  rèaerve.  Le  devis 
de  ces  travaux  s'élève  à  450,000  fr. 
environ. 


—  Enfin,  le  conseil  général  de  la 
Seine  a  pris,  sur  un  sujet  qui  intéresse 
vivement  les  faubourgs  de  la  capitale 
et  les  communes  qui  l'environnent,  la 
décision  suivante  s  Dans  riatèrétde  la 
circulation  et  de  la  sûreté  publique,  le 
conseil  général,  par  suite  d'une  déli- 
bération do  conseil  dterrondiasement 
de Ssint-Denis,  réclames 

4^  Un  éclairage  complet  des  boule- 
vards  extérieurs  de  Paris  ; 

2*"  L'enlèvement  des  boues  qui  s'y 
amoncélent  et  qui  les  rendent  pns* 
que  impraticables  Thiver  ; 

8o  L'^ganisatiou  d'un  service  de 
surveillance  combiné  entre  radminit- 
tration  municipale  de  Paris  et  les 
communes  riverainet* 
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APPENDICE. 


CHRONIQUE 
D£S  LETTRES,  DES  SCIENCES  ET  DES  ARTS. 


LETTRES. 

A  cet^  iDdigeoce  de  traviax  b^ 
rieux  et  vraiment  Kuènires  que, 
l'année  dernière,  noiM  constations 
a? ec  peine ,  nous  pourrions  opposer, 
cette  année,  une  fécondité  admira- 
ble, si  cette  fécondité  n'éuit  plus  ap- 
parente que  réelle,  si  le  plus  grand 
nombre  des  œuTres  prodaites  ne  por- 
tait le  caractère  de  la  précipitation  et 
de  la  négligence.Lalittératore  mercan- 
tile a  pris  des  développements  vraiment 
formidables,  et  la  forme  du  feuilleton 
a  imposé  aux  œuvres  de  J'imsgination 
les  exigences  de  la  curiosité  Journa- 
lière et  les  nécessités  du  coup  de  théâ- 
tre imprévu.  Suivre  logiquement  une 
idée,  développer  avec  calme  un  carac- 
tère est  devenu  impossible  dans  cette 
situation  tout  exceptionnelle  du  ro- 
man. Il  faut  frapper,  intéresser  par  des 
acddents  bizarres,  suspendre  l'émo- 
tion du  lecteur  à  une  péripétie  dou- 
teuse, et,qaand  le  feuilleton  du  lende- 
main aura  satisfait  l'impatience  et 
l'anxiété  créée  la  veille,  il  faudra  pré- 
parer la  curiosité  du  lendemain.  Met* 
tez  en  feuilletons  André  de  Georges 
Saod,  Mamm-Leëcaut ùa  Poulet  Vir» 
ginie^  et  tous  comprendirec  ^aisément 
quelle  différence  existe  entre  une  œu- 
vre sérieuse,  sinsplement  et  naturelle- 
ment déduite,  et  ces  histoires  desti- 
nées à  assouvir  un  grossier  ^besoin  de 
nouveauté. 

A  la  tète  ée  ces  commerçanu  litté- 
raires marchent  deux  hommes  dont 
les  noms  sont  aujourd'hui  populaires, 
MM«  Alexandre  Dumas  et  Eugène  Sue. 
Le  dernier  surtout  a  atteint,  par  ses 
Mysiéret  de  Pariât  les  dernières  limi- 
tes de  cette  gloire  passagère  qui  cou- 
ronne les  grands  fournisseurs  de  la  lit- 
térature de  journaux.  Une  intelligence 
déplorable  des  mauvaises  passions  de 
la  foule,  une  habileté  singulière  à  dé- 


guiser sous  des  dehors  phUantlnropî- 
ques  la  révoltante  immoralité  des  pa- 
roles et  des  actions,  une  incontestable 
souplesse  et  une  fécondité  que  rien  ne 
déconcerte,  tels  sont  les  élénaents  de 
cet  étrange  succès  plus  qu'earopéen. 

Moins  heureux  et  mwns  halnle,  ne 
cherchant  pas  même  à  déguiser  les  in- 
famies qu'il  analyse,  M.  de  Balzac  fait 
•franchement  delà  littéiature  vridense. 
Sous  prétexte  d'études  psychologiques, 
il  dissèque  eomplaisaeftment  les  mem- 
bres gangrenés  d'une  société  hideuse 
inventée  par  lui  pour  les  beaohis  de 
son  ceuvre.  Lises  a  Un  ménage  degar- 
^nenpr09inoe;ia  BiuaedtL  départe' 
ment;  la  Monographie  de  ta  preeee  pa- 
rieienne,  et,  à  travers  le  cynisme  des 
choses  que  surpasse  encore  le  cynisme 
des  mois,  vous  trouvères  peut-être  la 
raison  de  tout  cet  étalage  de  crimes  et 
de  dépravation,  et  tous  sentires  der- 
rière eette^fausse  verve  le  fiel  et  Pim- 
puiasance.'' 

Xe  théâtre  nous  offre,  à  déftot  de 
succès  incontestables,  de  consciencieux 
efforts,  de  louables  intentions.  M.Vic- 
tor  Hugo  persiste  dans  son  système  dra- 
matique ,  et  les  Burgravee  noas  Tont 
rendu  tel  que  nous  l'avaient  fait  Ifo- 
rie-  Tedor  ou  jffenuiiiî.Mème  emphase, 
même  recherche  affectée  du  gnadiose, 
même  outrecuidance  littéraire;  mais 
de  beaut  vers  et  des  situations  ftortes, 
sinon  naturelles.  Cette  pièce  a  réveillé 
quelques  aouvenirs  dés  vieilles  luttes 
littéraires.  Mais,  cette  fois,  les  atta- 
ques ont  été  malveiUanies  et  sont  par- 
ties de  bu. 

Quelques  jours  plus  tard,  une  eo- 
irre  moins  importante  en  soi  qee  par 
la  signification  qu'on  voulut  Id  don- 
ner vint  réveiller  un  moment  les 
passions  littéraires.  Les  Bvrgméi 
avaient  été  comme  Ie4ei«ier  mot  de 
l*école  romantique  i  la  Lnerke  de 
M.  Pensant  fut  acceptée  comue  aa 
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(tour  Tert  la  limpadté,  comme  mi 
rélade  à  la  Httératore  calme  et  té- 
eose.  La  Liuréee  fit  évéoemeiit,  non 
ir  le  talent  même  de  rantenr,  mait 
ir  le  boDbear  des  circoo8taDcet.€elte 
agédie,  ni  meilleofe,  ni  phismaa- 
lise  que  tant  d'aatrea  etsait  faiu  en 
e  genre  depois  vingt  ana,  arriva  à  pro- 
os.  Les  romantiques  y  parent  approu- 
er  de  nombreuses  coneeasioiis  faites 

la  forme  nouvelle,  les  clasriqnea 
rarant  y  voir  une  étnde  sérienat  de 
antiquité,  personne  n'y  vit  une  œu- 
re  dangereuse,  et  tout  le  monde  coq* 
inUt  à  y  voir  un  chef<d'cB«vre.  Au 
oui  de  deux  mois;  le  chef-d'csuvre 
tait  retombé  à  sa  place,  et  la  logique 
n  temps  avait  refroidi  l'eutbonsiasme 
es  coteries.  Ai^ourd'fani,  la  Lii$réeé . 
'est  plot  le  programme  d'une  école 
ouvelie  s  c^est  une  csuvre  calme  et 
roide,  où  Ton  trouve,  à  c6té  de  quei- 
ues  beaux  vers,  des  incorrections 
ombreuses,  une  vérité  locale  miuu- 
ieosement  chercbée ,  mais  trop  sou- 
ent  contestable,  aocun  intérêt  dra- 
latique.  M.  Ponsard  doit  avoir  gardé 
ne  juste  rancune  à  ceux  qui,  pendant 
eox  mois,  l'ont  mis  à  cà\é  de  Cor- 
eille  et  au-dessus  de  Racine. 

11  nous  faut  citer  encore,  parmi  les 
ssais  sérieux,  la  Judith  de  Mad.Girar- 
in.  Des  vers  faciles^  un  style  tendre- 
lent  biblique  et  le  caractère  gracieux 
'Holopherne  n'ont  pu  sauver  cette 
lylle  tragique  d'une  cbnte  lente  et  bo- 
orable. 

Un  écrivain  spirituel  et  brillant, 
I.  Léon  Goxlan,  s'est  arracbé  un  mo* 
lent  à  la  littérature  journalière,  pour 
«ayer  ses  forces  sur  le  tbéfttre.  La 
tain  droite  et  la  Main  $auche  et  £ve^ 
Bprésentées  toutes  deu&  sur  la  scène 
unçaise,  ont  révélé  dans  le  jeune 
ramaturge  une  imagination  pleine  de 
intaisies  brillantes,  une  verve  de  bon 
oi.  Il  n'y  a  pas  là  de  drame,  de  cAor» 
mie,  pour  nous  servir  du  mot  tecbni* 
ne  ;  cela  est  vrai.  Tout  va  à  peu  prés 
1  basard,  et  le  caprice  est  le  maitre 
es  situations  comme  des  dlKours. 
ous  en  félicitons  M,  Goxlan,  qui  ar- 
ve  au  tbé&tre  avec  une  imagination 
atcbe,  et  qui,  mieux  réglé,  devien- 
"asans  doute  un  dramaturge  sérieux. 
Le  reprocbe  qu'on  fait  à  M.  Goa- 
U  ne«pounaitj  sana  injustice,  s'ap* 
iquer  à  M.  Dnmaa.  L'babileté  acé* 
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nique,  la  sdeneodeaplaBehee  est  son 
principal  mérite  et  son  plus  grand  dé- 
ftuf.  Une  de  ces  pièces  briUantea, 
pleinea  de  verve  et  d'entrain,  mais  où 
vous  cbercberiex  vainement  la  raison 
et  le  atyle,  les  DemoiuUee  de  Saint' 
Cjfr ,  ont  donné  lieu,  entre  le  spirituel 
dramaturge  et  un  critique  célèbre,  à 
une  regrettable  polémique  pleine  de 
fiel  d'un  côté,  d'esprit  et  de  l>onbeur 
de  l'autre. 

Parierons4ious  après  tout  cela  d'œn- 
vres  moina  importantes,  sinon  moins 
prétentleusesr  Une  comédie  de  M.  Ha* 
rel,  aanottcée  avec  grand  fracaa  comme 
une  satyre  cbarmante  de  l'époque,  las 
Grand»  et  les  PetUe^  ne  nous  a  pea 
méoae  montré  cet  esprit  de  saillie  qui 
eat  la  véritable  gloire  de  l'auteur.  C'est 
on  maladroit  tissu  de  mob  tout  faits,  de 
méchancetés  usées.  U  n'y  a  rien  là  qui 
poisse  faire  pardonner  rimmofalite  de 
la  fable. 

Arrivons  enfin  à  la  liuératnie  aé- 
rieuse.  Mais  ou  la  trouver  r  La  raison 
ai^ourd'bul,  nous  voulons  parler  de  lu 
haute  et  bonne,  s'applique  aux  cbosea 
positives,  à  la  poliUqne,  à  l'industrie. 
Le  querelle  de  l'Eglise  et  de  l'Univer- 
sité a  réveillé  quelquea  esprits  puis- 
sants qui  ont  oomibattu  avec  une  sdence 
réelle,  soutenue  d'un  beau  style,  dea 
tendances  dangereuses  et  des  préten- 
tions imprudentes.  M.  Michel^  a 
qoitté  un  moment  la  plume  qui  retrace 
à  grands  traits  l'histoire  de  France» 
pour  répondre  du  haut  de  la  chaire 
aux  calomnies  et  aux  menaces  d'une 
société  trop  célèbre.  M.  Edgar  Qoinet, 
M.  Lacretelle,  M.  Lhennlnier  ont  no- 
blement pris  part  à  la  lutte.  A  l'Aca- 
démie française,  nous  avons  assisté  à 
lu  récepUon  de  Bl.  Patin.  L'élégant 
littérateur,  le  savant  modeate  n'a  pea 
fait  défaut  à  sa  répuutioo  d'ingénieux 
atticisme.  M.  Cousin  s'est  occupé  à 
restaurer  les  œuvres  d'an  des  plus 
grands  esprits  qu'ait  produit  la  France, 
Pascal,  et  il  l'a  fait  avec  cette  science 
et  celle  éloquence  véritable  qu'il  dé- 
ployait autrefois  dans  cette  préface  du 
Sic  et  non  d'Abailard,  qui  restera 
comme  un  des  chefs-d'oeuvre  de  la 
langue  française. 

Telle  est  l'histoire  du  mouvement 
littéraire  :  fécondité  apparente,  stéri- 
lité réelle,  peu  d'œuvres  sérieuses  et 
one  infinité  de  productions  transltohrea; 
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SCIENCES. 

Pkfftiohgie,  -—  UnegrtDdeqiiêftloil 
a  été  agitée,  celle  de  lavoir  d*oA  pro^ 
vient  le  graine  deatnliiiaiii,  de  reeber« 
eher  le»  nelllean  noyena  à  prendre 
pe«r  leur  engraiflsemeDt  et  pour  leur 
•rire  prodalre  le  plus  de  lait  ponible. 
Cette  qaestiott  est,  en  effet,  detplag 
grarei;  elle  intéresse  nott-seulement 
FécoBonle  rurale,  nais  elle  sonlére 
encere  les  points  les  plas  életés  de  la 
physiologie  eonparée  ;  essayons  de  la 
présenter  sons  sa  forme  lapins  limple. 

Tons  les  animaux,  tontes  les  plantes 
contiennent  de  la  matière  grasse;  en 
la  voyant  s'aeenmnier  dans  certains  de 
lenrs  tissus,  en  la  voyant  se  modifier  et 
disparaître  parfois,  la  première  pensée 
de  tous  les  observateurs  a  dik  penelier 
vers  cette  opinion,  généralement  ad^ 
mise,  que  les  madères  grasses  se  pro^ 
duisent  au  moyen  des  aliments  de  la 
plante  ou  de  ranimai,  et  par  des  pro- 
cédés analogues,  sans  doute,  dsns  les 
deux  règnes. 

Tel  était  l'état  des  croyances  sur  ce 
point,  lorsque  MM.  Dumas,  Boussîn* 
gaolt  et  Payen,  en  ftisant  des  recber^ 
ches  chacun  de  son  côié,  et  sous  des 
points  de  vue  dilffrents,  srrivérent  aux 
mêmes  résultats  dent  ils  ont  ainsi  for- 
nulé  la  conclusion  la  plus  générale  t 
les  matières  grasses  ne  se  forment  que 
dans  les  plantes  ;  elles  passent  toutes 
fomées  dans  les  animaux  ;  Ifc  elles 
peuvent  se  brâler  immédiatement  pour 
développer  la  chaleur  dont  l'animal  a 
besoin,  ou  se  fixer,  plus  ou  moins  mo* 
difiées,  dans  les  tissus  pour  servir  de 
réservé  à  la  déperdition. 

Par  quelle  série  d'observations  out- 
ils établi  cette  proportion^  D'abord  par 
rezpérience  chimique,  qui  démontre 
que,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  se 
produit  directement  et  spontanément 
de  Ja  graisse.  I  moins  que  celle-ci  n'ait 
préexistédaDslesUssus  d'oùonl^xtntit* 


Parla  phyiiologitf  ^pronvêquAts 
natiéres  grasses  Introduites  par  In 
alinenti  chei  les  eandveves,  diviaées 
ou  érauMonnées  par  la  digeatlon,  pa»' 
sent  sans  altération  proftede  dans  le 
cbyie,  et  de  là  dans  le  sang,  oé  elles 
persistent  longtemps  inahéréea  «t  à  la 
disposMwi  deTorganisme;  qui  ptrave 
que  la  matière  grasse  toute  faite  est 
le  principal  nroduit,  sinon  le  aeul,  à 
Talde  duquel  les  animaux  puisBent 
régénérer  la  anbsianee  adipenae  de 
leofB  organes  on  fournir  le  beurre  de 
lenrlaii. 

Celte  opinion  est  flidiement  admis- 
sible pour  in  carnivores  ;  mais  les  her- 
bivores trouvent-ils  dans  les  plantes 
asaex  de  matière  grasse  pour  expfiqner 
à  son  aise  leur  engnisnnent  et  la  for- 
nation  du  lait  ?  Oui,  disent  MM.  Du- 
Éias,  Bonssingault  et  Payen ,  et  ib 
cherchent  à  le  prouver  par  Pexpérience. 
JiO  foin,  la  paUle,  les  divers  fourrages 
fnÊiB  ou  secs  contiennent  de  la  graisse 
en  quantité  qu'ils  ont  déterminée  pour 
chacun  d'eux,  et  qui  donne  exactement 
la  mesure  de  l'engraissement  ou  de  la 
production  du  lait,  selon  la  quantité 
qui  en  a  été  consommée  per  les  ani- 
nuux.  Leura  expériences  très  nom- 
breuses et  trop  -variées  pour  que  nom 
puissions  les  reproduire  se  résument, 
d'ailleurs,  dans  les  propositions  su!- 
tantei  t 

Le  foin  raoferme  plOs  de  matière 
grasse  qde  le  lait  qu^f  sert  à  former  ; 
il  en  est  de  même  des  antres  régimes 
auxquels  on  soumet  lès  vaches  on  les 
ânesses;  les  tourteaux  de  graines  oléa- 
glneoses  augmentent  la  production  du 
beurre,  mais  parfois  le  rendent  pins 
liquide  et  peuvent  lui  donner  le  godt 
dliufle  de  graines,  lorsque  cet  aliment 
entre  en  trop  fbrte  quantité  dans  la 
ration. 

'Le  mats  ]ouit  d'an  pouvoir  engrais- 
saut  déterminé  par  l'huile  abondante 
qu'il  renferme. 

11  existe  la  plus  parftite  analogie  en- 
tre la  production  du  lait  et  Pengraisse- 
ment  des  animaux. 

Ces  opinions^  présentées  avec  toutn 
les  apparences  de  la  rigueur  scientifi- 
que, ont  exécitë,  cependant,  incrédulité 
chez  les  uns,  doute  sur  un  plus  grand 
nombre.  Des  expériences  contradicp 
tofa-es  ont  été  exposées,  par  M.  Uebig 
surtout,  des  motilii  sértenx  pour  un 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


VARIÉTÉS.  (CAroNMpiP  des  travaux  publics.)  S8S 
plM  HiprofonA  Ml  M  ap«.  éM  an  bta»  mfaotrtlMM  m  Jom^ 
a«l  dff  Smmmtê.  G«  eartodx  travril 
d?att  esprit  semttttnr  tt  féTèra  cod» 
tieDt,  eDtfftt,  tMt  ce  ^*il  ya  é$  pMh 
•opUqiie  dau  ce  iyitéaae  de  inufor* 
mation  de  Ja  matière  qal  paaM  d'«a 
jfégae  àraatre,  qui  lort  de  la  plante 
pour  entrer  dans  l'animal  et  poar  a'y 
constituer  à  l'état  de  principes  immé- 
diats. La  partie  romanesqoe  n'a  pas 
trouvé  plaee  dans  le  mémoire  de 
M.  GlieivreQl. 


portés  par  M.  Mâgendie  {  d'en  autre 
côté»  UM.  DwMa,  Bouasiaganlt  et 
Payen  annonee^ t  qu'ils  sont  prèu  à 
répondre  à  toutes  les  objections  »  de 
sorte  que  tout  se  prépare  poiir  une 


i  prochaine  fort  importante 
tu  épurant  de  laquelle  noua  auroM  soin 


de  tenir  noa  lecteura» 

En  attendant,  il  parait  juste  d'espo» 
aer  une  objection  grave  produite  an* 
jourd'Imi  peh  M«.  liebig.  D'apréa 
MM.  ]>nmas,  Boussingeult  et  Payent 
ce  sont  les  matières  curieuses  produites 
dans  l'orgairiflne  des  plantes  ;qui  se 
cbargent  dana  le  eorpa  de  l'animal  en 
acide  stéarique*  oléiqua  et  maiyarique^ 
qui  sent  les  priaoipea  de  la  graisse.  Or^ 
au  grand  étonnement  de  M.  Uebigtil 
a  trouvé  qoe  les  eKcrémeots  d'une 
vaelie  nourrie  depuis  longtemps  de 
foin  et  de  pommes  de  terre  renfer* 
maienty  i  très  peu  de  chose  prés^  tonte 
la  matière  grasse  ou  cireuse  contenue 
dens  ces  aliments. 

La  vache,  ajoote-t-il,quieonsomnM 
journellement  1^  kilogrammes  de  pom- 
mes de  terre  et  7  1/2  kilog.  de  foin, 
reçoit  i61  grammes  de  matières  soin* 
blés  dans  l'éther;  cela  fait  en  6  Jours 
756  grammes;  les  excréments  fournis- 
sent  en  6  jours  7A7,^6  grammes.  Mets, 
d'après  les  expériences  de  M%  Boussin* 
gault,  une  vache  'nourrie  de  pommée 
de  terre  et  de  foin  dans  la  rstion  in* 
diquée  fournit  en  6  jours  64  litrea 
9S  centilitres  de  lait,  qui  renfemm 
9,il6  grammes  de  beurre.  Il  est  doue 
absolument  impossible  que  les  5.11g 
grammes  de  beurre  dans  le  lait  de  la 
vache  puissent  provenir  de  756  gram* 
mes  de  matière  cireuse  contenue  dans 
les  aliments,  puisque  les  eicréments 
de  la  vache  renferment  une  quantité 
de  matière  grasse  égale  à  celle  qui  a 
été  consommée. 

Quand  au  système  plus  on  moins 
bien  édifié  sur  ces  faits,  quant  à  la  gé« 
néralisation  dsns  laquelle  on  embrasse 
l'ensemble  de  la  vie  et  de  la  transfor- 
mation des  êtres  organisés,  certes  il  y 
a  là  une  ingénieuse  conception ,  pour 
laquelle  il  a  fsllo  beaucoup  d'imagi- 
nation; mais  nous  sommes  porté  à 
croire  qu'après  bien  du  iMnit  et  de 
l'éclat,  tout  cet  échafaudage  se  réduira 
aux  principes  sages  et  réservés  qui  ont 
été  énoncés  dès  1887  par  M.Ghevreail 


l'arnnw  doM  le$  mitiadiâ»  des  mn* 
wunua.  ^  Les  joumana  de  province» 
tt,  aprèaeax,  les  journaux  do  Paris 
ont  annoncé,  ces  jours  derniers^  qu'un 
propriétaire  d«  département  du  Gard 
venait  d'instituer  et  de  répéter  une  sé« 
rie  d'expériences  sur  l'arsenic  adminis» 
tré  à  haute  dose  à  des  moutons  affectés 
de  piêuréiU  tkroniqmê.  Aujourd'hui 
M.  Gasparin  vient  d'en  faire  le  sujet 
d'une  coflunnnicatioD  à  l'Institm. 

M.  Cambessède  possédait,  en  I84S, 
nn  troupeau  nombreux  de  montons  qoi, 
par  soiu  de  variations  de  tempémtnre, 
fut  attaqué  dtplemriêiê  ekramifuê.  Un 
grand  nombre  avaient  déjà  succombé  i 
ce  qui  en  restait  sembisit  devoir  éga* 
lement  mourir,  lorsque  M,  Gambess£de 
apprit  qu'un  garçon  chapelier  a  vaitreti^ 
ré,  dans  une  circonstance  absolument 
semblable,des  succès  de  remploi,à  hau- 
te doae,  de-  l'acide  arsenieox,onarsenic. 
Une  première  expérience  fut  tentée 
sur  vingt  moutons  dont  Téiat  semblait 
désespéré.  Trent»deux  grammes  d'ar* 
senie  en  poudre,  associé  à  du  sel  eom^ 
mun,  furent  administrés  i  chacun.  £n 
huit  jours  de  temps,  {deux  moumrenti 
les  autres  guérirent.  Lesuecèsde  cette 
première  expérience  enherdit  M.  Canif 
bessède,  et  le  reste  de  son  tro«pean« 
composé  de  près  de  cent  tètes,  aubit  le 
même  traitement,  lequel  fut  suivi  da 
même  résultat. 

Nousajouteronsque  radministsatioa 
de  l'arsenic  n'a  été  accompagnée  on 
suivie  d'eucun  effet  nuisible  sur  des 
moutons  sains.  D'où  M.  Gasparin  se 
croit  autorisé  à  conclure  que  i'arsenig 
n'est  pes  un  poison  pour  les  bêtes  I 
laine,  er  que  même  déjà  l'on  a  cm 
remarquer  l'ânnocoité  de  ses  effets  sur 
les  b<aufe.  Toutefois  Pauteurne  se  dis* 
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BioMleiiM  le  d«ii^  de  la  diTolyatioii 
de  cm  faits ,  mab  il  pente  qee  leur 
publicité  éfeiflmla  aollidtnde  de  l'an- 
torilé  qei  TelUe  à  la  sauté  pobliqne. 

Noos  devons  dire  qee  ces  faite  aséri« 
tant  confirmatien,  ainsi  que  Ta  d'ail* 
,  lenrs  fait  obserrer  en  ^elqeea  mots 
M.  Damas» 


Lmdàre  iUeiri^vê.  —  PiU  de  Bwt' 
Mit.  —  Une  earieose  expérience  a  été 
faite  (17  août)  de  neuf  à  dix  heores  dm 
soir,  au  sommet  d'une  maison  du  qoal 
de  la  Monnaie,  snr  «n  pavillon  cons- 
truit par  M.  Deleuil  ponr  les  opéra- 
tîons  dagnerriennes.  On  a  pn  voir  one 
Inmiére  de  la  plus  grande  intensité» 
nne  sorte  d'étincelle  brillant  du  pins 
vif  éclat;  cette  Imadére,  qui  fieppait 
encore  les  yeox  sur  le  terre-plein 
d'Henri  lY,  éuit  produite  par  l'élec<> 
tricité  dans  vn  ballon  de  Terre  privé 
d'air  et  entre  deux  pointes  de  diûbon 
à  distance. 

L'expérience  a  parfaitement  réussi  ; 
elle  intéresse  beancoop  les  physiciens 
et  elle  fait  honneur  à  M.I>elenil  par 
la  manière  dont  elle  a  été  exécutée. 

Voici  oomasent  un  physicien  distin- 
gné  rend  compte  de  cette  expérience 
dans  la  Revus  tdmtifimu  de  Quesne- 
«ille.  On  trouvera  dans  cette  note 
des  chiffres  et  des  calculs  fort  inlé- 


«AnadtM  que  l'on  eonnnt  à  Paris 
les  nouvelles  piles  de  Bunsen,  dont  les 
éléments  sont,  comme  on  sait,  du  zinc 
et  du  charbon,  avec  les  acides  nitri- 
que et  sulfurique  par  condenseur,  les 
Journaui  annoncèrent  que  des  expé« 
riences  allaient  être  faites  sur  Péclai* 
rage  à  l'aide  de  ces  piles.  Mais  il  pa- 
rait que  les  expériences. préliminaires 
ont  trompé  l'attente  de  ceux  qui  spé- 
culaient sur  ces  nouvelles  expériences. 
Bnfln,  celles-ci  viennent  d'être  me- 
nées à  bonne  fin  par  M.  Deleuil,  qui  a 
disposé  à  cet  effet  une  pile  de  quatre» 
Tlngt'dix-hnil  paires.  Cet  habile  con- 
atractear  a  placé  son  appareil  dans  un 
parillon  situé  an  sommet  d'une  maison 
en  regard  do  Font-Nenf.  Le  publie 
scientifique  et  industriel  avait  été  con- 
voqué pour  le  Jeudi  17  août>  sur  le 
Pont-Neufet  les  quais  environnants,  à- 
une  disunee  de  quelques  centaines 


de  métrés  du  foyer  hudnettx  ^*il  s*a. 
gissait  de  produire.' 

•  L'appereil  de  Devy  aux  deu  cAnes 
de  charbon  avait  été  placé  ««  Calte  dn 
parillon,  oomnie  la  lantervecPoD  phare* 
Le  couimit  électrique  étant  établi,  Js 
londéra  jaillit  aussitôt  avec  «m  imtea- 
sité  qui  n'a  pas  été  masarée  ooBpara- 
tivement  à  d'antres  lomièrea  eeutmtt; 
mais  elle  était  esses  intense  ponr  per- 
mettre délire  i  AOO  métraa  de  dinaDce. 
Bile  portait  oaabre  à  la  i 


et  faisait  passer  au  ronge  la  ioméére  du 
gas  des  réverbères.  Cette  expérience 
très  remarquable  a  doré  eBvboo  use 
heure,  à  la  grande  mtisfaction  d'one 
foule  de  spectateurs.  U  est  à  regretter 
que  des  essais  positifs  sur  l'intenaité  et 
l'efficacité  de  ce  mode  d'éclairage 
n'aient  pas  été  ftits  à  cette  occnsioa 
par  nos  savants.  Au  reste,  cette  pr^ 
nuére  tentative  sera  néceaaairement 
snirie  d'autres  du  même  genre. 

»  A  la  suite  de  cette  expérienee,  on 
a  pu  voir  en  grand  tous  les  phénomè- 
nes de  la  lumière  électrioue  par  le 
charbon  danslevide.  Ainsi,  le  clmrbon 
poiiitf  était  profondément  creusé  à  a 
pointe,  et  le  chariion  négatif  tL  aug- 
menté d'autant  à  son  extrémité,  par  le 
truDSport  de  la  matière  charbonneuse 
dans  le  sens  du  courant.  Bn  outre,  le 
mercure  que  les  bouts   de  charbon 
avaientab80ri>é,  lorsqu'on  les  a  plongés 
incandescents  dans  ce  métal  (mercure 
qui  sert  à  mettre  le  courant  àectrique 
en  activité),  ce  mercure,  disons-nous, 
avait  été  vaporisé  en  totalité,  et  disposé 
en  gouttelettes  microscopiques  sur  les 
parois  du  ballon  de  cristtl.  Cette  ro- 
sée merourielle  formait  sur  les  parois 
une  sorte  d'étamage  au  mat,  et  était 
asses  intense  pour  intereepter  la  lu- 
mière du  jour  à  travers  le  ballon,  ce 
qui  a  dû  diminuer  d'autant  reflet  de 
la  lumière   électrique.  Cette  rosée 
mercurielle  est  ainsi  un  obstacle  qull 
s'agira  de  surmonter  par  la  suite. 

•  L'acide  sulfurique  employé  par 
M.  Deleuilpour  cette  expérience  avait, 
lors  de  son  emploi  à  l'aréossétre  ds 
Baume,  14  degrés  1/S  ;  et  après  l'ex- 
périence il  marquait  27  degrés  i/2; 
tandis  que  l'acide  nitrique,  qui  mar- 
quait 86  degrés,  est  descendu  k  SS  de* 
grés.  Ainsi,  l'acide  sulfurique  t'était 
concentré,  et  l'adde  nitrique  affaibli. 

s  Lei  quatre-ringt-dix-4init  palrei 
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renrernialêiit,  avant  l'eipérienee,  on  a  reconna,  comme  les  experts  de 
poids  de  xinc  de  7ft  kilog^mea  500  Boarges,  que  )a  roue  hydraulique  en 
gramaies,  et  après  l'expérieiice  cette  quetUon  est  utilisable  dans  l'industrie; 
masse  de  sine  pesait  encore  70  kilo-  que  son  rendement,  évalué  en  mou- 
gammes  600  grammes.  Différence,  ture,  atteint  60  0/0  du  travail  dépensé, 
2  kilogrammes  900  grammes,  expri-  et,  enfin,  que  les  résultats  des  ex  pe- 
inant la  perte  dn  sine.  riences  entreprises  par  M.  Passot  dans 
B  La  charge  en  acides  ponr  ces  piles  le  but  d'étudier  et  de  perfectionner  son 
a  été  de  40  kilogrammes  500  grammes  appareil  pourront  aider  à  résoudre  la 
d'acide  nitrique  à  56  degrév  dont  15  question  ai  complexe  des  monvemenu 
kilogrammes  ont  été  absorbéspar  l'élé-  et  des  effets  de  l*eaa  dans  les  roues  à 
nent  cbarb6n.  et  de  S  kUogrammes  réaction. 

ë^adde sulfnriqne  à  66  degrés,  étendu        Void,  au  reste,  la  description  suc- 

de  dix  fois  son  volume  d'eau.  ctncte  que  M.  Passot  donne  lui  même 

de  sa  roue  hydraulique  : 
La  dépensée  donc  été  ponr  «  ^  modificaiion  de  bases  d'établis- 

les  acides  de 10  f.  80  e.  sèment  des  anciennes  roues  à  réaction. 

Pour  le  zinc 4    20  dont  parle  le  rapport  de  1840,  consiste 

Pour  Tamalgame  de  mer-  À  avoir  réduit  ces  anciennes  rones  à 

care • 6      t  laun  éléments  vraiment  essentiels  :  un 

.....^.-  cylindre  ponr  contenir  le  liquide  mo« 

Total.....  SI      »  teur,  les  surfaces  destinées  à  recevoir 
son  action  et  les  orifices  correspondants 

>  Cette  dépense  représente  environ  d'écoulement.  Ces  surfaces  et  ces  on- 

celle  de  500  becsdegax  pendant  le  ficessont  exactement  compris  entre  ces 

même  temps.  Il  restersit  donc  à  voir  deux  orifices  concentriques,  c'est-à- 

si  l'intensité  de  la  lumière  électrique  dire,  que  M.  Passot  retranche  soigneu- 

obtenne  dans  l'expérience  tentée,  par  sèment  toute  autre  surface  ou  saillie 

M.  Delenil  est  l'équivalente  de  cette  capa1>le  d'imprimer  à  l'eau  le  mouve- 

somme  de  becs,  et,  dans  le  cas  négatif,  mont  angulaire  de  la  roue,  avant  que 

qnelsperfectionnements  restent  à  faire  ce  liquide  ait  atteint  les  surfaces  desti- 

pour  qu'elle  devienne  praticable.  Le  nées  à  recevoir  son  action,  ^insi  que 

gouvernement,  qui  a  consacré  prés  de  les  orifices  d'écoulement.  M.  Passot 

100,000  ponr  des  essais  de  télégraphes  compose  donc  tout  simplement  la  non* 

de  nuit,  ne  pourrait-il  pas  encourager  Telle  roue  en  plaçant,  soit  à  l'intérieur, 

ces  essais  non  moins  intéressants  7  soit  à  l'extérieur  d'un  tambour  cylin ~ 

drique,  suivant  qu'il  veut  faire  agir  la 
pression  dn  liquide  à  l'intérieur  ou  à 
Méamiqae^  roué  kydtautiquô  de  l'extérieur  des  corps  courbés  en  arc  de 
M.  Pauot,  —  Depuis  1858,  cette  cercle;  puis  il  pratique  des  orifices 
turbine  de  M.  Pessot  avait  snbi  Texa-  d'écoulement  en  enlevant  de  ces  corps 
men  de  deux  commiaions  :  une  pre-  et  du  cylindre  des  parties  en  forme  de 
raiére  fois  on  avait  contesté  son  origi-  coin  ;  et  le  mouvement  s'opère  en 
nalité  ;  plus  tard  on  ne  parlait  qu'avec  vertu  de  la  pression  exercée  sur  les 
restriction  des  avantages  de  ses  effets  tètes  descoins  restante,  lesquelles  con* 
mécsniqoes.  Mais  l'auteur  n'a  pas  stitnent  l'aubage  de  la  machine.  • 
cessé  de  réclamer  contre  la  sévérité  de  Voici  le  rapport  fait  sur  cette  inven- 
ses  juges,  la  considérant  comme  une  tion  à  l'Académie  des  Sciences  par 
sorte  d'interdit  provisoire  de  l'emploi  MM.  Poncelet,  Séguier  et  Lamé  : 
de  sa  machine  dans  Tindustrie,  et  en  €  L'Académie  nottsachargés,M.Pon« 
avril  dernier  il  a  obtenu  un  rapport  celet,  M.  Séguier  et  moi,  d'examiner 
favorable  de  plusieurs  experts  chargés  les  diverses  communications  adressées 
par  la  Cour  royale  de  Bourges  de  dé-  par  M.  Passot  sur  une  turbine  de  son 
terminer  par  des  expériences  l'effet  invention.  Il  a  déjèétéfaità  l'Acadé- 
utile  de  sa  turbine.  C'est  avec  cette  mie  plusieurs  rapports  sur  le  même 
nouvelle  donnée  que  M.  Passot  s'est  sujet.  Le  16  juillet  18S8,  une  commis- 
présente  pour  la  troisième  fois  au  ju-  sion  composée  de  MM.  Arago  et  Co* 
gement  de  l'Académie,  et  l'Académie  riolis  terminait  ainsi  son  rapport,  sur 

Ann,  Hist,  jxntr  18&3.  App.  25 
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la  roa»  hydrMliqiie  préMDtét  par 
M.  PasMt,  qui,  à  oeUe  époque,  faisait 
agir  la  pressioa  sar  det  Balliias  inlé- 
rlauraa  t 

•  Voi  eomminaires,  tout  t r  témoi- 
gnant qa*ils  ont  tu  avec  intérêt  lea  ei« 
périenees  que  l'auteur  •  faites  poar 
étudier  les  efifels  de  sa  roue,  regrettent 
de*  ne  pouvoir  reconnaître  une  idée 
nouvelle  dans  son  sjpstéme»  > 

Le  SO  août  1838.  M.  Goriolls  lisait 
à  l'Académie  une  note  en  répoBae  aux 
observations  présenlées  psr  H.  Passot 
contra  le  rapport  précédent  ;  cette  note 
contient  la  phrase  suivante  s 

«  Bu  reconnaissant  que  la  vitesse  ef- 
fective, pendant  la  rotatien,  est  infé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  calculée 
jusqu'à  présent  par  les  auteurs,  le  dois 
reconnaître  en  ménia  teosps  (dit  li.  Ce- 
riolis)  quels  roue  de  II.  Passot  a  plus 
d'avantAge  que  je  ne  Pavais  pensé 
d'abord,  puisqu'elle  peut  rejeter  le 
fluide  avec  nne  vitesse  presque  nulle, 
et  sans  qu'il  y  ait  de  perte  de  force  vive 
dans  l'intérieur.  • 

Bnftn,  le  80  novembre  4848,  mie 
commission  composée  de  MM,  Savary, 
Poncelet,  Ooriolis  et  Séguier,  termi- 
nait ainsi  son  rapport  sur  les  communi- 
cations de  M.  Passot  i 

«  Vos  commissaires,  en  considérant 

Sue  lès  eipériences  entreprisés  par 
I.  Passot  l'ont  conduit  à  modifier  les 
anciennes  bases  d'établissements  des 
roues  à  réaction  sans  cloisens  intérieu- 
res, sont  d'avif  que  les  faits  observés 
par  cet  ingénieur  donnent  aux  roues 
qu'il  a  exécutées  ou  projetées  un  ca- 
ractère nouvestt,  sans  que  néanmoins 
cesfells  fournissent»  quant  à  présent, 
aucune  donnée  positive  sur  l^pprécla- 
tion  de  leurs  effets  mécaniques.  • 

■  Toutes  les  communications  adree- 
sées  postérieurement  par  M.  Passot 
ont  eu  pour  objet  principal  de  réclamer 
contre  la  restriction  qui  accompsgne 
ces  dernières  conclusions,  et  qùMl  con* 
sidère  comme  une  sorte  (PinterdH 
provisoire  de  l*emplol  de  sa  machine 
dans  l'industrie.  Il  a  présenté  récem- 
inent.  comme  devant  combler  la  la- 
cune qu'il  signale,  un  rapport  d'experts 
fait  en  avril  dernier  à  la  Cour  royale 
de  Bourges,  par  MM.  d'Uaranguier 
de  Qoincerot,  ingénieur  en  chef, 
directeur  du  canal  du  Bernr  ;  Tauque- 
iin,  ingénieur  en  chef  du  département 


du  Cher  ;  Fabre,  géomètres  el  Onboia, 
meunier,  sur  des  expérieiiMe  ordoa  • 
nées  pour  déterminer  l'eflet  «like  ém 
sa  turbine. 

•  M.  PattOt  peostt  que  eatte  mravcB« 
donpée  et  lea  faits  d'hydradyntniqae 
reconnus  dans  les  rapporta  ncndéaM* 
qnes  ètabliiseot  rorigînalUé  oi  b  an- 
péfiorité  de  la  rone  do  son  ipveDtioii 
sar  des  rqnea  horiaontalot  aBcienae- 
ment  connues.  Vos  conamiaiairM  oni 
dà  se  borner  à  examiner  le  Mwveea 
document,  et  àdtscnier  lea  préleattoee 
de  rinventew. 

•  On  doit  reconnaître,  ainsi  qae  la 
commission  de  âOèO,  qno  lea  roeos  à 
réaction  de  tf .  Panât  se  prèienttnt 
sous  un  earactèro  nouveou,  et  IHm  ne 
saurait  contester  à  ion  deraicf  eppereit 
Votiginàéité  que  réctoo  soo  iQ?e»tettr. 
La  construction  de  cet  appareil  est 
évidemment  d'une  grande  simplicité, 
et,  s'il  pouvait  être  constaté  que  son 
rendement  est  snpèrleur  è  wlni  qu'ont 
pq  réaliser  les  antres  roses  borixontales, 
on  aurait  nn  nouvel  exemjito  pour  pro- 
clamer comme  nne  vérité,  qae  les 
maohinea  les  plus  avantagenada  sont 
souvent  les  plal  simples. 

»  IfouB  aborderons  maintenaa^  l*ip. 
préciation  de  Teffet  atile  prodolt  par 
la  roue  de  M.  Passot.  Noos  noas  ap- 
puierons sur  le  rapport  d'expesit  déjà 
cité,  et  dont  II  ne  nous  parett  pas  poe- 
8tt>le  de  récuser  l'autoriié,  tant  à  oanse 
de  la  (Sontextore  même  de  ea  reppoft, 
de  la  marche  consciencieuse  et  minu- 
tieusement motivée  des  expérienees 
qu'il  décrit,  que  surtout  à  eeuae  dé  la 
présence  psrmi  lea  experts  de  doax  in- 
génieurs en  chef  des  ponts  et  ehauaséea. 
Il  s'agi<iseit dana  le  procès»  Bon  pas  de 
déterminer  le  rendement  esict  «a  ré- 
cepteur de  la  forée  motriee,  maia  aea 
minimum.  8'i  le  londement  n^élalt  pas 
potir  le  moins  de  60  pour  iOO ,  le  pro- 
priétaire demandait  l'enlèvement  im- 
médiat de  la  rené,  Lts  expertaont 
choisi,  pour  mesvre  da  travail  à  effec- 
tuer, la  quantité  d'une  bonne  moatnre 
à  Panglaise,  en  par  pression,  en  adop- 
Unt  trois  chevaux  d'effst  utile  pour 
20  hectolitres  monios  en  vingt-quatre 
heures.  Bn  parlant  de  ces  bases,  les 
experts  opt  définitivement  conclu  qne, 
dans  les  circonstances  plas  on  moins 
défavorableaoùils  l'ont  expérlmealèe, 
la  taril>ine  de  M.  Pesaet  ne  rend  pes 
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\  de  f|Û  pofir  iOQ  dn  ti^vaU  dé- 

»  Qe  f«it  QoiiB  puallpAContesiable,  et 
D0I14  ne  doutons  pas  que  l'Académit 
ii«  Ttuille  biep  raure^itrer  impartia' 
ternit,  CQDune  le  demande  M.  PaasoU 

•  Noas  aHriom  déjlré,  en  terminant 
ce  rapport,  pouvoir  discnter  jutqu'à 
gi^el  poiqt  M.  Passot  est  en  droit  da 

f^easer  que  sa  roue  à  réaction  est  réel-t 
ement  supérieure  à  toutes  les  roue^ 
horizontales  plus  anciennemeot  eon* 
noes*  ^ilids  iiuqa'ici  on  manque  de 
données  expérimentales  ou  théoriques 
i^flisammeot  préciaes  qiû  puissent  ser- 
vir de  base  à  cette  discussion. 

»  D'i|o  autre  ci^té^l'snaljse  mathéma- 
tique pé  pourrait  que  trés-dUScilement 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  la  roue  de  M*  Passoi.  P*ailleurs, 
en  considérant  de  quelle  manière  les 
inventeurs  acceptent  ou  interprètent 
les  décisious  de  la  théorie,  on  ne 
s'étonnerait  pas  qu'elle  refusât  d%- 
tervenlr. 

«Eu  résumé,  tqs  commissaires  pen* 
sent  que  le  rapport  des  experts  de 
Bourges  ne  permet  pl^s  de  douter  que 
ù  roue  hydraulique  de  M.  Passot  ne 
soit  ot^isaUe  dans  rindustrie,etqueson 
rendemeut,  évalué  en  mouture,  n'at* 
teigne  00  ppur  100  du  travail  dépensé. 

•  ils  reconnaissent  aussi  quele  résul- 
tat dos  expériences  entreprises  par 
14*  Passot,  dans  le  but  d'étudier  et  de 
perfectionner  son  eppareil ,  pourra 
aider  ^  résoudre  la  question  si  com- 
pJaxe  des  mouvements  et  des  effets  de 
Teau  dans  )es  roues  à  réaction.» 

J^es  concluions  de  ce  rapport  ont 
été  adoptées* 

Mécanique,  —  Chemin  de  fer  ai* 
Qûosphérique.  Rapport  adressé  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  par 
M.  Mallet.  inspecteur  divisionnaire 
idjoiut  des  ponts  et  chaussées,  sur  les 
résultats  de  la  visite  qu'il  a  été  chargé 
de  faire  au  chemin  de  fer  atmosphéri- 
que de  KiogstQwo  h  Dalkey,  en  Ir- 
lande, 

Paris,  28  novembre. 

JMonsieur  le  ministre. 

Vous  m'avez  demandé  le  compte 
lomniaire  de  la  visite  que  je  viens  de 


faire,  d'aprésTOire  ordre»  an  ehemi» 
de  fer  atmosphérique  établien  IrlendOj 
de  Kingstown  à  Dalkey.  J^airbonnenfr 
de  vous  l'adresser. 

te  chemin  de  Kingston  k  Delkey  ei| 
destiné  à  faire  suite  à  celui  de  DubUA 
à  Kingstowo.  Ce  dernier,  établi  dana 
les  conditions  ordinaires  des  chemina 
de  fer,  reçoit  environ  A»&00  personnes 
par  jonr. 

A  partir  do  point  de  jonetion  dee 
deux  chemins,  et  en  allant  vers  Dalkey, 
on  descend  d'abord,  avee  tue  feible 
pente,  sur  26$  mètres,  pidf  on  monta 
eoostamment.  La  pente  totale,  sor 
2,7eo  yards<2,5i9  mètres  6é  oeotimi- 
très),  est  de  7i  pieds  if%  (Il  métrée 
eo  centimètres).  Bile  n'est  pas  onifor*. 
mément  répartie  sur  toute  la  longueur^ 
De  0,0046  et  de  0,00^7  par  mètre  an? 
quelques  points,  elle  s'élève  sor  d*ett- 
Ues  jusqu'à  0,0i00  et  même  josqu'à 
0,0175.  Ce  chemin  s'écarte  ainsi  de 
nos  conditions  de  pente  aoceutamées. 
Quelques  unes  de  ces  pentes  seraient 
regardées,  sur  un  chemin  i  loeomoti- 
ifes,  comme  des  plans  indinéa.  Sons 
le  rapport  da  tracé,  en  proJeetioB  hot 
rizontale,  le  chemin  atmosphérique  ne 
s'écarte  pas  moins  des  conditions  exi* 
gées.  11  est  très-sinoenx  et  las  courbes 
se  succèdent  presque  partent,  sens 
raccordements  rectilignes.  Les  reyona 
de  ces  oourfoes  sont  très  faibles.  Je 
vois,  sur  le  plan,  un  arc  de  cercle  qui 
B^e  pas  moins  de  70  degrés,  et  dont  le 
rayon  n'est  que  de  580  pieds  (176  mé* 
très  90  centimètres).  Les  rsyons  les 
plus  faibles  que  nons  edmettions  pour 
chemins  à  locomotivea  sont  de  860  mè» 
très,  excepté  eux  abords  des  stations, 
eu  la  vitesse  est  peu  eonsidéreble  ; 
mais  jamais  nous  ne  descendons  à  un 
rayon  aussi  court  qne  celai  que  je<viens 
de  citer. 

Le  chemin  de  Kingstov»  à  Delkey 
se  trouve  donc,  en  i^an  et  en  éléve- 
tion,  dans  des  circonstances  exception, 
neiles,  en  le  comparant  anx  antres 
ebemlnS|de  fer. 

La  condition  de  pente  est  de  ri- 
gueur. Il  n'en  était  pas  de  même  dm 
tracé  en  projection  borixontale  ;  ma& 
la  compagnie  dn  chemin  da  Dublin  à 
f^ingatown  n'a  pu  le  faire  moins  dèfee- 
tueux,  obligée  qu'elle  était  de  suivre 
le  chemin  d'exploitatioB  par  lequel  en 
conduit,  an  port  de  KiBgatown,lesUees 
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d«  gfioitexlnitsà  Dalkey  et  aaz  en- 
yÏTW,  et  destinés  à  former  le»  Jetées 
de  ee  port. 

Avant  de  parler  de  mes  expériences, 
Centrerai  dans  quelques  détails  sar  le 
système  atmosphérique.  Je  les  regarde 
comme  nécessaires  pour  l'intelligence 
de  la  suite  de  ee  rapport. 

On  sait  que  la  pression  de  l'atmo- 
sphère  sur  nne  surface  donnée  esté  pea 
prés  la  même  qu'exercerait  sur  cette 
surface  une  colonne  d'eau  de  10  mètres 
40  centimètres,  ou  de  0,76  de  mer- 
cure, ce  métal  pesant  environ  4  S  fois 
•t  demi  autant  qne  l'eau.  On  sait 
aussi  aue  c'est  au  ressort  de  l'air  qu'on 
doit  la  propriété  des  pompes.  Si 
on  tube  plonge  dans  l'eau,  et  qu'on 
poisse  ôter  l'air  contenu  dans  l'inté- 
rieur de  ce  tnbe,  l'eau  pressée  exté- 
rieurement par  l'air  atmosphérique 
montera  Jusqu'à  ce  que  son  poids  fasse 
équilibre  à  cette  pression. 

Les  auteurs  du  système  atmosphëri- 
que  ont  mis  à  profit  cette  propriété  de 
)'air.  Je  suppose  un  tubie  on  to^ao 
d'une  certaine  longueur,  delOO)mètres, 
par  exemple,  placé  sur  le  sol';  il  est 
bouché  à  one  extrémité  ;  dans  l'aotre 
est  engagé  un  piston  qui  ferme  hermé- 
tiquement le  tubC)  mais  qui  peut  se 
mouvoir  en  frottant  doucement  contre 
aa  surface  intérieore.  Prés  de  l'extré- 
mité opposée  fc  celle  par  laquelle  J'in- 
troduis le  piston  est  on  autre  tuyao 
commoniquant  avec  le  premier  par  un 
bout,  et  par  l'autie  avec  une  machine 
pneumatique.  Les  choses  étant  dans 
cet  eut,  si,  an  moyen  de  cette  machine» 
{'aspire  l'air  contenu  dans  les  tuyaux , 
le  piston  marchera,  et  marchera  d'au- 
tant plus  vite  que  l'air  intérieur  sera 
plus  vite  aspiré,  il  est  possible  de  pro* 
dnire  une  vitesse  très  considérable  en 
retenant  le  piston  pendant  quelque 
temps,  la  machine  continuant  d'agir. 
Qo'arrive-t-il  dans  cette  opération?  A 
mesure  que  l'air  du  tuyau  est  aspiré, 
la  pression  diminue  sur  la  face  anté- 
rieure du  piston^et  l'atmosphère  presse 
toujours  de  tout  son  poids  sur  la  face 
d'arrière.  La  différence,  en  supposant 
le  piston  resté  en  place,  va  toujours  en 
augmentant.  Elle  serait  la  plus  grande 
possible,  si  le  vide  était  parfait  dans  le 
tube  ;  mais  c'est  ce  que  les  meilleores 
machines  pneomatiques  ne  peuvent 
produire.  Aox  derniers  limites  il  se 


forme,  d'ailleurs,  de  la  vapeur  d'eau. 
Dans  l'hypothèse  d'un  vide  complet  te 
surface  antérieure  do  piston  n'éproo- 
verait  aucune  pression,  et  celle  d'ar- 
rière serait  chargée  de  tout  le  poids  de 
Fatmosphére.  On  sait  que  ce  poids 
est  de  1  k.  033  par  centimètre  carré, 
ou  de  45  livres  par  pouce  carré  (mesu- 
res anglaises).  Si  donc  le  piston  avait 
nne  surface  de  100  pouces,  il  serait 
poussé  dans  le  tube  par  une  force  de 
1,500  livres.  Il  pourrait  tirer  an  poids 
fort  considérable,  car  cette  force  équi- 
vaut è  celle  d'environ  15  chevaux. 

Mais  avec  un  piston  atnrà  enfermé 
dans  un  tnbe  il  serait  bien  difficile  de 
profiter  de  la  force  produite.  S'il  s'a- 
gissait de  100  mètres,  comme  Je  l'ai 
supposé,  même  de  SOO,  on  conçoit 
qu'on  puisse  attacher  à  ce  bouton 
nne  corde  d'une  longueur  égale;  mais, 
pour  faire  l'application  de  ce  principe 
ft  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
faut  pouvoir  agir  sur  toute  long'oeor. 
C'est  le  le  problème  que  MM.  Giegig 
et  Samnda  ont  résolu.  Ils  fendent  lenr 
tuyau  d'un  bout  à  l'antre,  et  par  la 
fente  ils  font  passer  une  tige  qui  atta- 
che le  piston  moteur  à  un  wagon,  ce 
qui,  par  conséquent,  loi  commaniqoe 
son  mouvement.  Si  le  tuyao  est  fendn, 
il  n'y  a  pas  de  vide  pomle;  ils  fer- 
ment la  fente  au  moyen  d'unesoopape 
longitudinale  en  cuir  portant  des  ar- 
matures en  fer  pour  résister  à  la  pres- 
sion atmosphérique.  Le  piston,  qui  a 
plus  de  6  mètres  de  longueur,  porte 
des  roues  ou  galets  qui  soulèvent  cetfe 
soupape  afin  de  donner  passage  à  la 
tige.  A  Tendroit  ou  se  trouve  la  tète 
du  piston,  il  bouche  hermétiquement 
le  tube,  la  soupape  n'étant  pas  encore 
leirée,  de  sorte  que  le  vide  existe  de- 
vant lui.  La  soupape  levée  introduit 
derrière  l'air  qui  le  pousse.  Lorsque 
la  tige  est  passée,  la  soupape  se  ferme, 
et  nne  roue  pesante  qui  passe  dessus 
vient  la  faire  joindre  avec  le  tnbe; 
one  composition  de  cire  et  de  suif,  li- 
quéfiée à  chaque  passage  bouche  les 
interstices.  A  ce  moyen  ingénieux  les 
inventeurs  en  ont  ajouté  d'autres  que 
je  vous  ferai  connaître  dans  le  rapport 
détaillé  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
adresser. 

J'en  viens  maintenant  i  mes  expé- 
riences. Je  les  ai  faites  par  un  beau 
temps,  les  12, 19  et  14  de  ce  moin  Pal 
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reneoulré  un  ao&iliaire  plein  d'intelli- 
^eoce  dans  II.  Joseph  Samada,  frère 
3e  run  des  SnTenteurs  da  système. 

La  première  qae  j'ai  d&  faire  est 
reUti?e  au  iride  obtena  dans  le  tui>e 
de  propolsioD.  Ce  vide  est  opère  par 
an  appareil  pneumatique  qne  met  en 
moavement  une  machine  à  vapeur  pla- 
cée prés  de  re&tièmitè  supérieure  du 
cbemio.  La  i  pression  atmosphérique 
est  mesurée,  comme  on  sait,  par  une 
colonne  de  mercure  de  SO  pouces  an- 
glais (76  centimètres)  de  hauteur.  J'ai 
constaté  que,  dans  un  luiromètre  mis 
en  communication  avec  le  tube ,  le 
mercure  s^élevait  jusqu'à  25  pouces, 
et  cela  dans  un  espace  de  temps  de 
huit  à  neuf  minutes.  Plusieurs  expé- 
riences faites  après  le  passage  du  con- 
voi m*ont  donné  des  résultats  «  peu 
prés  semblables.  J'ai  remarqué  que 
plus  il  passait  de  convois  sur  le  che- 
min, plus  vite  on  obtenait  la  hauteur 
de  25  pouces. 

11  résoluit  de  cette  hauteur  que  le 
piston,  pressé  sur  sa  face  d'arrière  par 
le  poids  de  l'atmosphère,  qui  équivaut 
à  15  livres  (avoir-du-poids)  par  pouce 
carré,  ne  l'était,  sur  sa  face  antérieure, 
que  par  un  poids  égal  au  sixième  de  ces 
15 livres,c*esi-àdire,  à  2  livres  l;2.La 
force  propulsive  était  donc  de  42  li- 
vres i;2  par  pouce  superficiel,  et, 
comme  la  soface  du  pbton  est  de  176 
pouces,  on  avait,  à  cette  hauteur  du 
baromètre,  une  puissance  de  476  mul- 
tipliée par  12,50,  égale  à  2,200  livres. 
Mais,  en  général,  on  n'a  pas  besoin 
de  cette  force  pour  partir  et  marcher. 
On  peut  très  bien  le  faire  à  une  hau- 
teur de  15  pouces,  fournissant  une 
force  de  plus  de  1,300  livres  et  même 
à  une  hauteur  moindre. 

Le  système  a  cela  de  particulier  et 
d'avantageux  que,  si  la  machine  pneu- 
matique fait  le  vide  plus  vite  que  le 
pbton  n'avance,  la  force  propulsive 
augmente.  C'est  ce  qu'on  reconnaît  à 
l'ascension  du  mercure  dans  le  baro- 
mètre. 

Après  avoir  reconnu  que  le  vide 
était  obtenu  d'une  manière  plus  par- 
faite qu'on  n'aurait  osé  l'espérer,  je 
me  suis  occupé  de  la  vitesse.  Je  rap- 
porterai ici  quatre  expériences. 

1«  Avec  un  convoi  pesant  38  tonnes 
(la  tonne  anglaise  est  de  2,2A0  livres), 
le  baromètre  marquant  85  pouces» on  a 
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monté  en  8  minutes  15  secondes.  Par 
prudence  on  a  employé  les  freins  pour 
franchir  les  courbes,  ce  qui  a  produit 
un  ralentissement.  Le  maximum  de 
Titesse,  dans  cette  expérience^  aétédr 
40  milles  (16 lieues)  aPhenre. 

2*  Avec  le  même  convoi  l'on  est 
monté  en  3  minutes  7  secondes  :  maxi- 
mum de  vitesse,  45  milles  (plus  de  18 
lieues). 

S**  On  est  parti,  le  baromètre  mar- 
quant 8  pouces,  avec  le  même  convoL 
Pendant  Je  trajet,  le  baromètre  est 
monté  jusqu'à  20  pouces.  Le  voyage  a 
été  effectué  en  à  minutes  30  secondes. 
Sur  quelques  points  on  a  marché  à 
80  milles  (12  lieues). 

4*  Enfin,  le  baromètre  marquant  25 
pouces  on  est  parti  avec  un  convoi 
de  60  tonnes.  Le  temps  du  trajet  a  été 
de  5  minutes  20  secondes. 

Pour  descendre  on  a  employé  la 
gravité.  A  cet  effet,  on  a  rangé  le 
piston  de  cAté  (ce  qui  ae  fait  avec  la 
plus  grande  facilité),  afin  qu'il  ne  ren- 
contrât pas  de  tube.  Le  temps  de  la 
descente  a  été  d'environ  5  minutes. 
Le  mouvement  était  ralenti  par  le  frot* 
tement  dans  les  courbes.  Je  n'ai  rien 
à  dire  de  ce  moyen,  usité  sur  plusieurs 
chemins  de  fer. 

Le  service  exige  qu'on  s'arrête  à 
l'instant  où  on  le  venu  J'ai  lait  aussi 
cette  expérience  ;  mais  c'est  au  moyen 
du  frein  qae  le  convoi  a  été  arrêté.  Je 
n'ai  point  dissimulé  à  M.  Jacob  Sa- 
muda,  qui,  avec  M.  Glegg,  a  inventé 
le  système  atmosphérique ,  les  objee- 
tions  qu'on  fait  contre  ce  moyen  d'ar- 
rêt Jl  m'a  répondu  qu'il  substituerait 
à  l'emploi  des  freins  celui  d'une  sou- 
pape et  d'un  piston  d'arrière,  lequel, 
a  volonté,  permettrait  on  empêcherait 
le  passage  de  l'air.  En  fermant  la  sou- 
pape, le  piston ,  tenu  plein ,  ferait  le 
vide  en  marchant,et  le  convoi  s'arrête- 
rait; pour  repartir,  on  n'aurait  qu'à 
ouvrir  le  registre  du  piston. 

Pendant  trois  jours  consécutifs  le 
chemin  atmosphérique  n'a  pas  cessé 
d'être  en  activité.  Une  foule  de  peu- 
ple envahissait  les  vragons,  et  un  grand 
nombre  de  personnes  de  la  haute  so- 
ciété de  Dublin  avaient  été  attirées  par 
la  curiosité.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  a  amplement  satisfait  cette  cu- 
riosité par  des  voyages  multipliés,  de 
sorte  qu'on  peut  dire  que  leçbemin 
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éiftit  réeltcvett  MiMploiUitiom  Pea- 
4aBt  ce  tempt  il  n'est  pai  iirivé  te 
•noimire  Aocidenté  â«r  un  {nrctl  che- 
nin  la  ftécnrité  pest  être  reynièc 
éomne  complète^ 

11  résulte  dé  ce  qui  pirécéd«,  Mon- 
•ieur  le  nioUtre,  qae  le  problème  est 
résolu  pour  1IB  efaetniA  dé  9,690  né- 
Ires  de  lottgoèar«  Qatnd  le  ch«ùilii  de 
Kingstown  s  Dalkey  sera  livré  au  pu- 
bliot  et  cela  sera  sous  peu  de  jours,  les 
éheses  se  passeront  comme  elles  se  «ont 
IMssées  pendant  les  trois  jours  d*eipé- 
riences  ;  seulemeat  il  y  aura  plus  d'or- 
dre et  de  régularité  dans  Je  servica. 
On  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs. 
Monsieur  le  miniatru,  que  ce  chtiltlb 
est  dans  de  mauvaises  eoaditiona  de 
tracé,  ce  qui  était  contraire  au  succès 
de  l'épreuve* 

La  première  question  qui  vient  è 
i'esprit  esl  de  savoir  si  ce  procédé 
leurra  s^appliquer  à  dés  cbemina  plus 
étendus*  Nous  n'avons  josqu^ici  ai  in- 
terruption de  lube,  ni  croisement  de 
don  vois,  niplosieun  autres  circonstsn- 
ees  qui  se  présenteront  dans  l'exploi- 
latibn  d'un  chemin  à  long  parcoun.  Je 
n'affirmerai  rien  à  l'égard  de   cette 
question  s  toutefois,  je  crois  pouvoir 
dire,  sans  sortir  d'une  sage  réserve, 
que  les  convérmiionsque  j'ai  eues  k  ce 
nujet  arec  M.  Jaeeb  Samoda,  è  qnl 
J'ai  recanmi  un  esprit  remarquable 
et  une  grande  loyauté  de  caractère, 
eitsi  que  les  réfleitens  que  j'ai  faites 
«ifii-même«  me  portent  à  penser  que 
le  pitibléme  peut  être  résolu  pour  une 
tongoe  Hgae  aussi  fcien  que  pour  «ne 
«ourte  s  ee  n'e^t  point  ici  le  lieu  d'en- 
trer dans  des  développements  à  cet 
égard  t  je  le  ferai  plus  tard,  et  je  aolli- 
elteiti  de  vous  un  essai  t  car  l'avetiir 
des  chemina  de  fer  an  France  est  for- 
tement intéressé  dans  la  quesdoo.  Je 
pense  qu'un  chnnin  comprenant  trois 
bu  quatre  machines  fixes  serait  saffi* 
sant  pour  sa  «olution  eoinpléte.  La 
gratide  dépense  aérait  celle  du  tnyaa, 
car  les  machines,  si  l'easat  n'assit  pas 
de  succès,  pourraient  être  retendues. 
La  voie  est  esaetetnent  la  même  que 
celle  d'un  chemin  è  locomotives.  Seu- 
lement it  né  faudrait  pas  perdre  l'a- 
'vantagp  que  présente  le  système  at- 
mosphérique pour  les  pentes  fortes. 
On  en  ferait  une  condition  de  l'essai, 
4ét*>«n  Mre  ensuite  quelques  terras- 


sements pouf  retenir  «it  aftlèttê  lo- 

comotif. 

Je  termioerai  ce  rapport  en  TtstM 
disant,  Monsiehr  lu  ministre,  qii«  j'ai 
rencontré  en  friande  tontes  les  fhclK- 
tés  possibles  pour  lés  eit>érlenee»,  na- 
tant  que  f  en  aurais  eu  en  France.  Fai 
aussi  trouvé  un  grand  seétMin  dans 
M.  James  Bonfil,  mon  zélé  et  intei- 
llgent  interprète.  Je  ne  dois  pas  ou- 
blier M.  Pini^  trésorier  de  In  compa- 
gnie du  fnîlway  de  Dublin  h  King- 
stowtt.  Promoteur  éclairé  do  t^tme 
atmosphérique,  c'est  à  ses  efforts  per- 
dévorants  et  à  la  considèratittti  grande 
et  méritée  dont  il  jouit  I  Dublin  qu'on 
doit  rétablissement  du  chèinln  de 
Kingstown  à  Dalkéy.  Il  a  voillé  nvne 
aoin  ft  ce  que  rien  ne  me  manqu&tponr 
les  expériences. 

Je  vais  maintenant.  Monsieur  le 
ministre,  m'ocenper  de  la  rédaction 
do  rapport  que  je  dois  vous  adre9!«r 
sur  l'intéressant  sujet  que  jt$  ^lena  de 
traiter  sommsirétnent.  Après  les  dé- 
veloppements nécèsMires  sur  mes  et- 
périences  et  thr  HMi  résullata,  je 
m'Oecuperai  des  questions  de  dèpetise, 
soit  pour  rétablissement  du  chemin, 
soit  pour  son  exploitation.  Je  tom^ 
psrersi  ces  dépenses  avèC  celles  aux- 
quelles donne  Heu ,  dans  les  mènaes 
eirconstance^,  le  Système  actnel  des 
chemins  de  fer. 


Je  suis»  etc. 


Malicy, 


Insperfeur  divisionnaire  adjoint 
de5  ponu  «t  ehansséna« 
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Lorsqu'un  art,  une  littèmture  aont 
en  décadente,  ib  no  peuvent  être  ra- 
menés au  beau  et  an  vrai  que  par  un 
coup  de  génie,  et  c'est  là  un  ellbrt  qui 
nous  panlt  dépasser  les  forcos  de  tous 
les  hommes  qui  ont  aujourd'hni  an 
nom  dans  les  arts  comme  dans  les 
lettreSk 

Jusqu'à  ce  que  des  talents  noaveaux 
et  inconnus  viennent  donner  à  noire 
époque  nna  direction  nonvelle,  en  ré- 
tibliisam  le  Sentiment  dn  rinple  tt  do 
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raod»  noua  d'atoim  k  conftater  dans 
es  Dotei  qae  d'inceMaDts  progrès  vers 
i  mal.  Ce  n*est  pas  que  Inactivité  de  la 
roduction  m  ralentisse  ;  elle  prend, 
u  contraire,  a'efira^antes  proportions, 
t,  pour  nous  servir  des  paroles  d'an 
ritique  jadideux,  jamais  on  ne  vit 
ne  telle  fécondité  d'avortements... 
«es  maîtres  eux-mêmes  de  l'école  mo- 
erne,  ou»  pour  mienx  dire,  ceux  qiii 
puissent  aujourd'hui  de  la  plus  grande 
ogue»  ne  donnent  plus  ^ue  des  œuvres 
iférienres  à  tout  cç  qu'ils  ont  produit 
Jins  la  première  période  de  leur  cat- 
iére  artistique.  CHst  ainsi  que  M.  Ho- 
ace  Vemet  a  échoué  sous  le  rapport 
m  la  composition  comme  de  couleur, 
«ns  If  sujet  de  Juda  et  Thamar^  ex- 
posé cette  année  au  salon,  sujets  d*ail- 
sùrs,  délicat  pour  des  yeux  pudiques , 
énué  de  tout  intérêt  et  dont  le  choix, 
«r  le  seul  fait  de  la  civilisation  où  il  est 


il  faut  cependant  accorder  à  Tartiste» 
malgré  tous  ces  défauts  difficiles  à  évi- 
ter dans  un^premier  efiii  et  dana  toute 
la  décadence  du  goût,  une  grande 
puissance  d'imagination,  qui  n'a  be- 
soin que  d'être  réglée  par  la  réflexion 
et  par  de  sérieuses  études  morales.  Les 
autres  œuvres  exposées  au  salon  sont 
en  nombre  considérable  fl,597).  II 

30US  est  impossible  d*entrer  dans  le 
étail,  même  de  celles  qui,  &  défaut 
de  mieuXf  s'y  sont  fait  remar^tter. 

Nous  devons  cependant  signaler 
tharUs'Quint  ramastant  te  pinceau 
du  Titien^  par  M.  Robert  Ficury, 
composition  agréable,  une  dé  meilleu- 
res du  salon  »  mais  dans  laquelle  on  a 
critiqué  beaucoup  d'incorrections  de 
dessin,  et  qui  laisse  à  désirer  pour  la 
distribution  des  couleurs.  Le  Tinloret 
retraçant  Vimage  de  sa  fille  moi^e, 
pair  M.  Léon  Gogniet,  œuvre  remar- 


>ris,  ré?éle  chez  l'artiste  une  médiocre     quable  par  l'efTet  des  couleurs  et  par 
atelligenee  des  besoins  de  l'esprit  mo*     l'expression  donnée  à    la  figure  du 


lerne.  A  part  les  grandes  scènes  histo- 
iaues  du  passé,  qui  seront  toujours 
telles  et  qui  appartiennent  à  tous  les 
imps,  à  part  ces  grandes  scènes  qui  ne 
loivent,  d'ailleurs,  êtres  traitées  au'a- 
ec  réserve,  il  n'y  a  plus  d'autres  fégi- 
imes  sources  d'inspiration  que  notre 
lisloire  et  que  la  valeur  individuelle 
^paraissant  dans  la  famille  et  dans  la 
le  publique,  telles  que  lea  entendent 
es  sociétés  modernes. 

Un  jeune  élève  de  Técole  de  Rome, 
I.  Papéty,  dont  le  nom  apparaît  au 
lion  avec  honneur,  nous  parait  cepen- 
lant  avoir  manqué  également  de  cette 
Atelligence  des  temps  dans  son  Rêve 
tu  tHmhe§tr*  En  outre^  sa  composition 
éche  par  l'absence  d'unité  :  d'un  c6té 
ont  les  personnages  auxquels  le  peintre 
voulu  donner  l'expression  duboohetir 
laterieL  de  l'autre  ceux  auxquels  il  a 
lonné  le  bonheur  intellectuel.  Les 
eux  groupes,  assis  sur  un  terrain  fan- 
isttque,  dans  une  atmosphère,  sous  un 
mbriige  qtU  ne  le  sont  pas  moins,  ne 
ont  foint  suffisamment  reliés  entre 
ux*  Dans  l'expression  du  bonheur 
aatériel  nous  trouvons  ^6p  de  fatigue, 
lans  ceUe.dn  bonheur  intellectuel  pas 
sseï  de  Tivacité,  et,  dans  tous  les 
leux,  quelque  chose  qui  ressemble 
»arfois  à  de  l'ennui.  Nous  devons  en- 
ore  signaler  l'abience  de  variété  et  de 
latureTdans  le  coloris.  ?onr  être  juste, 


grand  artiste,  mais  qui  né  dissimule 
pas  assez  le  souvenir  d'une  admirable 
tête  de  Tintorct,  peinte  par  lui-même. 
tin  tableau  religieux ,  te»  Martyrs  de 
Créteil,  par  M^  Raverat,  talent  sage  et 
modeste,  nourri  de  sérieuses  études, 
qui  a  donné  à  son  œuvre  une  grande 
pureté  de  forme  et  une  remarquable 
douceur  d'expression,  Jeanne  {t4rc 
faisant  son  entrée  d  Orléans^  par 
M.  Henry  Scheffer,  toile  estimable, 

Îisis  un  peu  confuse  et  manquant 
'inspiration,  etc.»  etc.  En  général, 
depuis  quelques  années  les  paysages 
et  les  tableaux  de  genre  valent  mieux 
que  les  tableaux  dliistoire;  mais  en^ 
core  faut-il  dire  que,  dans  les  paysages 

3ui  se  montrent  au  salon,  le  joli  a  plus 
é  plaee  que  le  grand,  et  que  les  artis- 
tes n*y  savent  pas  assez  relever,  animer 
la  nature  par  la  présence  de  l'homme; 
et ,  qu'enfin ,  dans  les  tableaux  de 
genre,  le  goût  n'est  pas  toujours  assez 
respecté,  et  que  le  trivial  n'en  est  point 
assez  sévèrement  exclu. 

Quant  è  la  sculpture,  qui  est  encore 
tombée  plus  bas  que  la  peinture,  et 

3ui,  d'ailleurs,  est  moins  cultivée,  nous 
evons  citer  une  statue  de  M.  Pra- 
dier  ,  Cauandre .  dont  la  figure  ne 
manque  pas  de  fimplicitè  et  de  no- 
nlesse.  Un  groupe,  ta  Charité,  par 
M.  Oudioe,  qui  a  su  répandre  dans 
son  principal  personnage  une  expres- 
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ftîon  de  candeur  et  de  bonté  très  nata- 
relle,  sans  touterois  lui  accorder  assez 
d'expansion  dans  la  bienfaisance.  Une 
léle  de  vierge,  par  M.  Bosio,  dont  le 
grand  Age  n'a  point  époisé  les  forces, 
mais  qui  n*a  point  eu  la  prétention  de 
donner  là  une  composition  impor- 
tante. 

Si  nous  cherchons  en  dehors  du  sa- 
lon le  progrés  des  arts  pour  cette  ^n* 
née,  nous  ne  serons  pas  plus  heureux. 
Beaucoup  de  travaux  se  font:  vantés 
longtemps  à  l'avance,  ils  cessent  de 
réire  sitôt  qu'ils  deviennent  publics.  Il 
en  est  arrivé  ainsi  pour  les  fresques  de 
la  Madeleine. 

Une  seule  a  de  Péclat  et  une  cer- 
taine {grandeur ,  bien  qu'elle  n'ait 
rien  d'émouvant,  c'est  celle  de  Bf.  Zie- 
gler,  placée  aa-deisns  du  maitre-autel^ 
au  point  le  plus  éclairé  de  l'édifice. 
C'est  une  sorte  de  triomphe  de  la  re- 
ligion associé  à  la  grandeur  de  la 
France.  Le  sujet  était  vaste  et  beaa  ; 
mais  on  sait  aussi  tout  ce  qu'il  deman- 
dait de  force  et  de  puissance  dans  la 
conception  pour  être  parfait;  il  était  de 
la  taille  des  plus  grands  maîtres. 
M.  Ziegleren  a  tiré  des  effets  de  cou- 
leur, de  draperie  et  d'attitude  louables, 
sans  doute,  mais  insuffisants. 

Les  autres  peintures  qui  décorent  la 
Madeleine  ne  sont  ni  meilleures  ;ni 
plus  mauvaises  que  celles  que  nons 
avons  vnes  au  salon.  Quant  aaz  sta- 
tues, et  particulièrement  celles  qui 
ornent  l'extérieur  du  monument,  on  ne 
saurait  imaginer  rien  de  plus  pauvre  et 
quelquefois  même  de  pins  grotesque. 
Une  chose  est  cependant  digne  d'at- 
tention, ce  sont  les  portes  en  bronze 
de  M.  Trique tll,  qui  portent,  repré- 
sentés e»  relief,  les  Commandementg 
de  Dieu.  C'est  une  œuvre  d'un  travail 
considérable  et  dans  laquelle  Tartisie 
est  souvent  parvenu  à  rendre  avec 
énergie  la  pensée  du  texte  sacré.  Quant 
an  monument  en  lui-même,  an  point 
de  vue  de  l'architecture,  on  sait  qa'a- 
vec  une  cplendide  apparence  il  n'a 
d'autre  caractère  qu'un  caractère  d'i- 
mitation grecque,  et  que  l'Intérienr 
semble  peu  fait  pour  la  prière. 

Durant  toute  cette  année  Sainl- 
Germain-l'Auxerrois  continue  à  être 
en  voie  de  réparation  ;  la  façade  a  été 
restaurée  d'après  l'ancien  modèle. 
L'Iufériear  a  subi  également  de  graves 


changements  ;  mab  lei  ptÊntnrmB  dont 
on  a  décoré  cette  antique  église  ont 
trompé  l'espoir  que  le  nom  des  artîsies 
auxquels  elles  avaient  été  demandée* 
avait  fait  concevoir. 

Nous  ne  pouvons  pas  terminer  cette 
note  sans  signaler  un  événeoteni  assez 
minime,  il  est  vrai,  maia  cependant 
heureux  pour  les  arts.  C'est  la  restaa- 
ration  des  remarquables  fresqoesde 
l'ancien  hAtel  du  président  Lanobert. 
Elles  sont,  comme  on  sait,  pour  la 
plupart,  de  Lebrun  et  de  Lesoear;  et, 
sans  être  citées  comme  les  chefs-d'œa- 
vre  de  ces  deux  grands  maîtres,  elles 
ont  joai  de  tons  temps  de  l'admiration 
des  amis  de  l'art.  Le  prince  Gzarto- 
riski,  qnî  s'est  rendu  propriétaire  de 
l'hAtel  depuis  longtemps délals»é,;a  pris 
soin  que  tout  ce  qui  était  œuvre  d'art 
fût  rétabli  autant  que  poasible  avec  soo 
caractère  primitif.  C'est  une  bonne 
fortune  pour  la  peinture. 

Nous  ne  sachions  pas  que  Féiranger 
ait  été  cette  année  beaucoup  pt«8  heu- 
reux que  la  France  dans  la  earriêre 
des  arts. 

L'Italie^  PEspagne,  PAngleteiTe 
n'ont  rien  produit  qui  ait  attiré  l'at- 
tention. L'Allemagne  a  continaé  d'ad- 
mirer la  ffaihaUa,  Les  grands  artistes 
qui,  d'ailleurs,  sont  dans  une  voie 
mauvaise,  dans  la  voie  du  moyen-Age, 
comme  le  roi  de  Bavière  et  le  roi  de 
Prusse  pour  les  réformes,  les  grands 
artistes  ne  nons  paraissent  pas  valoir 
mieux  que  les  nôtres. 

Après  Canova  un  seul  artiMe  étran- 
ger est  parvenu ,  dans  ces  derniers 
temps,  à  une  renommée  éclatante  et 
durable,  c'est  le  danois  Tborwaldsen. 
L'illustre  sculpteur  se  repose  sons  le 
poids  des  ans,  et  arrive  au  terme  de  sa 
belle  et  laborieuse  carrière. 

Quant  ft  la  musique,  qui  ckt  arrivée 
if  y  a  quelques  années  i  un  très  haut 
de^é  de  perfection,  elle  sommeille 
également  et  ne  donne  plus  que  des 
oeuvres  insignifiantes  dont  le  titre  ne 
vit  pas  au  delà  d'une  année.  11  faut, 
en  revandie,  remarquer  le  progrès 
que  la  passion  de  la  musique  fait  dans 
les  masses.  Si  elle  est  pônèe  jusqu'aa 
ridicule  dans  les  classes  bourgeoises, 
dans  l'éducation  desquelles  la  vanité 
a  tant  de  place^  et  qui,  encore  aujour- 
d'hui, imitent  gauchement  les  façons 
de  vivre  de  l'ancienne  aristocratie, 
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on  doit  rMonnalire  cependant  qve 
l*eiigouement  qu'elle  a  faitoattre,  tem* 
p^ré  un  joor  par  le  goût,  pourra  pro- 
€itaire  de  bona  effeta.  Lea  coDcerta  jouia- 
sent  toajoara  de  la  même  ^ogue  ;  lea 
institatiena  de  chftQt  ae  fondent,  et  l'é- 
tudo  de  la  musique  vocale  continue  de 
faire  partie  de  l'édacation  dea  collégea 
royaux. 
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A  Tétranger  la  grande  ninaique  ae 
tait  comme  en  France;  maia,  on  le 
aait,  beapcoop  de  paya,  comme  l'Alle- 
magne, le  Danemarck  et  la  Suéde,  ae- 
cordent,  dana  la  vie  priTée*  à  la  partie 
vocale  et  iaatramentate  de  l'art  une 
place  plna  considérable  qae  celle 
qu'elle  a  cbes  noua. 


BIBLIOGRAPHIE. 


HISTOIRE  BT  POLITIQUE. 


Eaa«if  de  poliiiqMe  indusirUlUy  par 
M.  Michel  Chevalier;  i  vol.  in<8*. 
Li'autenr  y  a  raaaemblé  sons  une  forme 
întéresaante  aea  souvenirs  de  voyage 
en  France,  en  Belgique,  en  Allema- 
gne. La  science  pratique  y  est  élevée 
à  la  hauteur  d'une  poétique  indus- 
trielle ;  c'est  un  essai  d'organisation , 
de  moraliaaiion  de  la  civilisation  maté- 
rielle. 


Caïuerietet  MidUalio)U  hutoriquee^ 
par  M.  Charles  Magoin  ;  2  vol.  in-S*. 
L'érudition  incontestable  et  le  style 
pur  et  gracieux  de  l'historien  du  théâtre 
ae  retrouvent  dana  ces  fragments  plus 
liltérairea  qu'historiques. 


Lrttreê  miT  ta  Butne  ,  par  M.  X. 
Marmier  ;  2  vol.  in-8".  Des  faits  cu- 
rieux, rassemblés  avec  art,  commen- 
tés avec  bienveillance,  recommandent 
cet  ouvrage  bon  à  eonsnlter  au  point 
de  vue  pratique. 


La  Huttie  en  1839,  par  M.  le  mar- 
quis da  Costine  ;  4  vol.  in-8*.  On  y 
trouve  une  foule  de  détails  nouveaux, 
des  révélations  piauantea  et  qui  ont 
fait  une  assea  grande  sensation  dana  le 
monda  politique.  Ce  livre  ae  recom* 


mande  moinapar  la  profondeur  dea 
jngementa  que  par  la  aincérité  dea  con- 
victions et  par  l'attrait  d'une  narration 
facile  et  sana  prétention.  C'est  l'œuvre 
d'un  honnête  homme  et  d'un  homme 
du  monde. 


Les  Slaves  de  Turquie ,  par  M.  Cj- 
prien  Robert;  2  vol.  in-8«.  A  défaut 
de  style  littéraire»  cet  ouvrage  a 
le  mérite  de  la  vérité.  L'auteur  y  a 
raaaemblé  tous  les  souvenirs  d'un  long 
séjour  en  Orient.  C'est  nn  recueil  d'a- 
necdotes hlatoriqnea. 


Histoire  des  origines  et  des  ins/iU- 
tions  des  peuples  de  ta  Gaule  armori' 
eaine  et  de  ta  Bretagne  insulaire^  par 
M.  Aurélien  de  Coorson.  Un  nouveau 
volume  de  ce  livre  estimable  vient  de 
paraître. 


Napoléon  et  Marie-Louise  »  aonve- 
nira  historiques  de  M.  le  baron  de  Men« 
neval  ;  2  vol.  in  8*..Dans  ces  mémoi- 
res sans  prétention  l'auteur  a  rassem- 
blé dea  souvenirs  réels  ;  ce  sont  dea 
mémoirea  véritablea.  Ancien  aecrétalre 
de  Napoléon,  ancien  aecrétalre  dea 
commandements  de  l'impératrice  ré- 
gente, M.  de  Menneval  a  été  à  même 
de  voir  mieux  qu'un  autre,  mieux  , 
qu'un  autre  il  a  an  fuger.  Ce  livre  ae 
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distiAgne  par  l*imp«rtte]ité  et  le  bon 
goût* 

CammênUù^inrU  CkmttitmtUm  fi- 
éirûU  dêê  BUH^Ufd»  éfAmérk(w\  2 
toK  in-S» ,  par  le  doecear  JiMeph  Sio- 
nr,  juge  à  la  Cour  toprémi  des  Btais- 
Unii,  professear  et  doyeu  de  l'Uni- 
venité  de  Harvard.  C'est  le  vrai  guide 
du  jariscoDsalte  américain.  M.  Paul 
Odent  a  traduit  consdenciensement 
cet  ouvrage  plein  d'one  science  élevée. 

Histoire  de  Joêhph  II,  par  M.  Ca- 
mille Paganet,  député.  C'est  l'cnvre 
d'un  politique  distingué. 


]ëmaitt;brbfclrtiré!iM8m^.  ni«». 
rique  de  la  latte  entre  Vt§;me  t  l'U- 
niversité). 

Obitrvatîon$  sur  ta  Uierîé  dé  ten- 
àeÎ0nemeM  èh  P^-oHeé,  pir  M.  Aflre, 
archevêque  de  Paris  {rof. 
dessus). 


Du  Patipérime  et  de  la  CkarUé  U- 
gale,  lettre  adressée  à  MM.  les  pré^ 
fetsdu  royaume,  par  M.  Gh.  de  Ré- 
musst,  ministre  de  rintérienr;  bro- 
ehurein.18.  C'est  l'œuvre d'anhomiae 
de  bien  %tik  touché  aux  affairées 


La  France  et  ta  Pologne^  te  Slavia' 
nitmê  et  la  dynoêile  polonaUe  >  par  le 
comte  Yinceslaa  Jablonowski  ;  i  vol. 
in-8*. 


Œeterreich  und  detêen  Zukunft 
(l'Autriche  et  son  avenir) ,  brochure 
remarquable ,  sans  nom  d'auteur.  On 
j  signale  les  périls  de  la  situation  pré- 
sente pour  PAutriche  et  les  dangers  dn 
stabilisme  dans  lequel  elle  persiste  de- 
puis si  longtemps.  Ce  petit  livre  est 
rempli  de  détafls  curieux  sur  l'admi- 
nistration et  sur  le  système  financier 
de  Pempire. 

Dei  finances  et  du  crédit  public  de 
VJutricke,  de  #«  dette^  dé  §eê  res- 
eaurces  findheiàre»,  de  son  système 
d'imposition  ;  S  vol.  iii-8* ,  par  M*  de 
Tegoborski,  conseillerprivé  an  service 
de  8.  M*  l'empereur  de  Russie.  Cet 
ouvrage,  traité  a  un  point  de.  me  dif- 
férent de  la  brochure  précédente,  ren- 
ferme de  curieux  rapprochements  en- 
ire  l'administration  de  l'Autriche,  de 
la  Pmsae  et  de  la  France. 

De  Vindastrie  manufiteturUre  en 
France,  par  M.  Michel  Chevaliel-; 
brochure  in-fg.  Mêmes  mérites  que 
dans  Pûttvrage  cité  plus  haut. 

Tableau  deCElat  actuel  de  Vi^slrue- 
t'um  primaire  en  France^  par  M.  Vil- 


Tableauai4ois  ou  Code  usuel  éea 
campagnes^  par  MM.  Btoolieet  Hip- 
polyte  Bien,  sons  la  direction  de 
M.  de  Cormenin  et  de  M.  GilloD,  con- 
aeillcr  à  la  Cour  de  eaaBatidii.G6ta  ex- 
cellente publieeiioB  est  d«siiiiée  à 
plaeerlla  loi  d'noe  manière  simple  et 
apparente  aenslet  ye«x  dea  Maires  et 
des  conseillera  SMaicipau.  G'«ai  là 


ane  œuvre  vraiment  popalaira« 

Études  sur  U  sp9im»  pénîfmtUOre 
et  les  sodétis  de  patronage,  par  H.  Al- 
iter, agent  général  de  la  Société  poar 
lepatronage  des  jeunes  détenus  du  dé- 
t>artement  de  la  Seine. 


SCIENCE  BT  INDUSTRIE. 


HuiUeay  reform  (réforme  dea  jefae- 
mins  de  fer) ,  brochure  publiée  à  Lan- 
drès,  sans  nom  d'auteur.  Oavraga  le- 
morquable  par  la  logique  dea  oonda. 
aions  et  l'exactitude  des  faits»  Tout 
un  système  nouveau  y  est  développé, 
le  système  du  rachat,  au  moyen  d'une 
expropriation  générale  des  chemina  de 
fer,  dont  TEtat  paierait  lea  actions  aa 
cours  du  jour. 


Des  chewUns  àefrr  aida  CtfMfka- 
tiim  de  ta  loi  du  11  juiu  1841,  bfo- 
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chure  remarquable  par  M.  ]e  comte 
I>aru,  pair  de  France. 


Mémoire  d  eonndter  «vr  le»  che- 
min»  de  fer  en  générai^  et  iur  le  sy$' 
téme  de  M.  Jouffroy  en  partieulier^ 
brochure  fii-A**  L'emphase  ridietile  et 
les  préteotioDs  hamanitairea  du  rédac- 
teur ont  fait  quelque  tort  à  cet  exposé 
des  idées  d'ailleurs  très  remarquables 
de  M.  le  marquis  Achille  de  Jouffroy. 
Mais  les  détails  curieux  et  Intéressants 
qae  renferme  cet  ouvrage,  et  surtout 
les    expériences  publiques  faites  par 
M.  de  Jouffroy,  i  ses  frais,  et  avec  on 
dé^onement  estimable  à  la  science, 
appelleront  sur  ce  système  noufeau 
une  attention  plus  sérieuse  que  ne  Tont 
pu  faire  ces  divagations  Regrettables. 


PaiLOSOPHIB  ET  LITTÉ- 
RATURE. 


Amtfikaspand»  et  Darwands^  par 
M.  de  Lamennais;  pamphlet  philoso- 
phique et  politique ,  ou  l'on  cherche- 
rait talnemeiit  la  haute  raison  et  le 
ftlyle  admirable  de  Tauteur  de  VEssed 
tur  Vindifférence*  Cela  est  écrit  avec 
da  fiei«  en  haine  de  tout  ardre  établi, 
avec  ua  eiyle  aemi-bibtique  et  aemi 
eocialiste. 


E$$in  tur  la  formation  du  dogme 
cathoHque.  Sans  nom  d'auteur  ;  4  vol. 
in-8o.  Science  .Téritable  et  vues  éle- 
Vées. 


Dei  Jéêirtieê  t  par  MM.  Michalet  et 
Bdgard  Qvinet,  levons  fllitea  au  col- 
lège de  f^nee  (^oy.  l'historique  de 
la  lutte  entre  l'Église  et  TUniversité). 
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cuments  inédits  sur  Domat  et  la  dn* 
chesse  de  Longueville.  Tout  cela  est 
écrit  de  ce  grand  style  qu'on  admire 
dàna  la  préface  du  Sic  et  non  d'Aboi- 
lard,  on  des  chefsHl'œuvre  de  lalitlé* 
ratnre  moderne. 


Penaiet  de  Pateal;  1  to).  in- 8*,  par 
le  même. 


jihoêvérust  par  M.  Edgar  Quinet  ; 
lvo].in-8«;  (nouvelle  édition),  pré- 
cédé d'une  .étude  reniarqoable  de 
M.  Charles  Magaîa*  sur  k  nature  da 
génie  poétique. 


Le  Cartétianitme  ou  la  véritable  ré- 
novation deiscièncee,  par  M.  Bordas- 
Demoolîn,  ouvrage  couronné,  étude 
estimable  sur  la  philosophie  du  17* siè- 
cle ,  précédé  d'un  Diiêourê  eur  la  ré- 
formation  de  la  philoêophiê  an  49*  tU- 
clêi  par  M.  François  U net,  professeur 
de  philosophie  fc  la  Facnlté  de  Qand. 
Cette  préface  est  un  modèle  d'orgueil 
déplacé  et  de  prétentions  insoutena- 
bles ;  M.  H  net  s'y  pose,  avec  M.  Bor- 
das-Demoolin  ,  en  rénovateur  de  la 
science  philosophique. 

Cour»  de  littérature  dramntiquet 
par  M.  Saint-Marc  Cirardin.  On  v  re- 
trouve les  qualités  ordinaires  de  i'aa- 
teur,  élégance  et  bon  sens. 


Obiron,  de  Uleland ,  i  grand  vol. 
in-iS.  Traduction  élégante  et  fidèle, 
par  M.  Jullien. 


ÏÏeeueil  de»  plue  ancien»  monument» 
de  la  tangue  latine^  par  M.  Egger.  Vé- 
ritable érudition,  claite  et  modeaie. 


Fragments  littéraires  ;  1  vol.  in -S*», 
par  M.  Victor  Cousin.  Cet  ouvra{;e, 
pendant  des  fragments  philosophiques, 
renferme  d'anciens  morcestux  qu'on 
aine  à  retrouver,  et  une  série  de  do- 


Niêtoirê  littéraire  de  (a  France^  Com- 
mencée par  les  Ilénédictins  et  conti- 
nuée par  l'Institut,  t.  XX.  Tout  est  dit 
sar  ce  remarquable  ouvrage. 
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NÉCROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSOIHNAGES  MOBTS  EN  iShl. 


Le  êignt  ?  veut  dire  <fae  ta  date  de  la  mort  est  meemuu. 


5  août  1842. Le  père  Théodore  Joset, 
missionnaire  apostoliqae ,  chargé  de  la 
procore  à  Macao  ,  parti  en  1883 ,  à 
la  disposition  de  la  Propagande  de 
Rome ,  mort  à  4S  ans. 

29  septembre  18i2,  Ffeifler,  ban- 
quier et  coDseiUer  intime  du  roi  de 
Wartemberg,  mort  à  Stutgart. 

6  novembre  A 842.  Madame  Gbahan 
de  Cirbied,  veave  de  Mithridate  Cfaa- 
han  de  Cirbied,  ancien  professeur  de 
langues  orientales  à  la  bibliothèque  du 
roi,  morte  à  Tiflis» 


JANVIER. 

2.  Marant.  ancien  député,  à  Rolgoé- 
ville  (Vo?ges). 

3.  Ahmet-Féthi-Pacha ,  ex-amiral 
de  la  flotte  ottomane ,  mort  à  Alexan- 
4rie,  âgé  de  40  ans. 

40.  Henri  Karr,  père  du  romancier 
Alphonse  Karr,  pianiste  distingué  et 
compositeur  démérite. 

11.  Louis  Puissant,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  section  de 
géométrie,  colonel  d*état-major  en  re- 
traite, oflicierde  la  Légion-d'Honneur, 
mort  è  Paris,  Agé  de  73  ans. 

12.  Le  prince  Antonio ,  comte  de 
Lecce,  troisième  fréi-e  du  roi  des  Deux- 
Siciles,  mort  à  N&ples,  &gé  de  28  ans. 

17.  Pierre-Henri  Léorat ,  ancien 
commissaire  des  guerres  pendant  les 
campagnes  d'Italie,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Uonneur,  mort  à  Paris,  Agé  de 
70  ans. 

19.  Augustine-Éléonore  de  Poi», 


Marquise  de  Tonne],  dernier  rejeton 
de  la  race  de  Pons,  mère  de  la  du- 
chesse d'Escars,  morte  près  de  Dreux, 
Igée  de  08  ans. 

23.  Le  baron  Frédéric-Henri  Char- 
les de  la  Motte  Fouquet,  auteur  d'Oit- 
dinOf  mort  â  Berlin,  Âgé  de  66  ans. 

25.  Drummond,  secrétaire  intime 
de  sir  Robert  Peel,  mort  à  Londres, 
assassiné  par  M*Nangtaton  (Foy.  la  Pe- 
tite Chronique). 

28.  Auguste- Henri  Heii>elhi.  doyen 
des  notaires  honoraires  de  Paris,  mort 
à  Paris,  Agé  de  79  ans. 

29.  Marquise  d'AIigre ,  morte  à 
Paris. 


30.  Mongalvy,  maire  du  2* 
disseraent  de  Paris,  maître  des  requê- 
tes en  service  extraordinaire  au  conseil 
d'Etat,  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, mort  à  Paris. 

?  L'abbé  Magnin ,  chanoine^  hono- 
raire, ancien  curé  de  Saint-Germaja- 
PAuxerrois,  n^ort  à  Paris. 

?  Le  docteur  Joseph  Franck,  pro- 
fesseur à  Vienne  et  écrivain  célèbre, 
mort  en  Italie. 

?  Ghauvet,  chef  du  bureau  de  la 
correspondance  générale  et  dea  dèeo- 
rations  au  ministère  de  la  guerre, 
mort  à  IlyèreSf  Agé  de  54  ans.  Il  a 
composé  une  tragédie  à" Arthur  de 
nretagnCt  représentée  avec  succès  à 
l'Odéon. 

?  Constance  de  Darboîs.  morte  à 
Nohan-en-Graçay,  prés  de  Bourres. 
Cette  charitable  dame  a  légué  une  for- 
tune immense  aux  hospices  de  Ssa- 
cerre,  Bourges^  YienoD ,  lasondun  et 
Graçay. 
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f  De  Montrond,  soiift*préfet  de  Gex. 


IM 


FÉVRIER. 

S.  Frédéric  Adelang ,  premier  di- 
recteur de  l'Académie  impériale  asia- 
tique de  Saint-Pétersbourg,  mort  dana 
cette  Tille,  âgé  de  80  ans  (Né  à  Stet- 
tin,  Prusse,  en  1768,  il  était  fils  de 
l'illustre  linguiste  de  ce  nom,  Koy. 
l'article  de  la  Biographie  unÎTerselle). 
On  a  de  lui  plusieurs  ou? rages  sur  les 
langues  asiatiques,  principalement  une 
Biblioiheea  glottica  qui  embrasse  tout 
les  idiomes  connus. 

2.  Le  comte  Orlow-Deniason  »  lien* 
tenant  général  de  ca?alerie. 

2.  Le  métropolite  russe  Séraphins, 
doyen  du  Synode  et  archimandrite  du 
couvent  Alexandre-Newski,  mort  âgé 
de  80  ans. 

8.  Usquin,  ancien  député  de  Seine- 
et*Oise,  ancien  membre  du  conseil  gé- 
néral de  Seine-et-Oite ,  ancien  maire 
de  Saint  Germain-en-Laye,  mort  à  Pa- 
ria,  âgé  de  85  ans. 

à.  Le  général  Andrade,  mort  à  la 
tète  des  Mézicaina,  sous  les  mors  de 
Campéche. 

7.  Le  comte  Alexandre  de  Gomer, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur , 
ancien  capitaine  an  régiment  de  royal 
Pologne,  ancien  membre  du  conseil 
général  de  la  Somme ,  mort  en  son 
château  de  Quevauvilliers ,  âgé  de 
81  ans. 

8.  Amette,  ancien  agent  de  change. 
13.  Feeh,  conseiller  d'Etat,  mort  à 

Genève   dans    l'insarrection    (  #^oy. 
Suisse). 

18.  Randon  de  la  Tour,  receveur 
général  du  département  de  l'Allier, 
mort  à  Paris,  Agé  de  AO  ans. 

15.  Gherpitel,  président  du  tribunal 
civil  de  NeofcbAteau  (Vosges),  mort 
en  cette  ville,  âgé  de  78  ans. 

16.  Théodore  Kolokotroni,  mort  i 
Athènes. 

18.  L'abbé  Jame,  proressenr  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Toulouse, 
mort  en  cette  ville. 

19.  L.-F.-Maurice  Ourry ,  auteur 


dramatique,  littérateor  et  Jonrnallste, 
mort  à  Paris. 

22.  Le  capitaine  Rulhlére,  cheva- 
lier  de  la  Légion-d'Honneur,  mort  à 
Cherchell  des  suites  d'une  blesaore, 
âgé  de  83  ans. 

22.  Sutton  Sharpe,  légiste  distingué, 
mort  à  Londres.  . 

25.  De  Felcoort,  sous-préfet  de 
l'arrondissement  dé  Vitry-Ie-Françaîa» 
mort  à  Nice,  âgé  de  32  ans. 

2A.  La  comtesse  Plater,  femme  da 
sénateur  castellan  de  ce  nom ,  qui»  en 
1831,  fut  envoyé  à  Paris  par  le  gouver- 
nement national  de  la  Pologne,  mort  à 
Posen. 

26.  Antoine-Marie  Peyre,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honnenr  et  de  Saint* 
Wladimir  de  Russie ,  membre  hono- 
raire du  conseil  des  bâtiments  civils» 
architecte  en  chef  delà  8*  division  des 
travaux  du  département  de  la  Seine, 
mort  à  Paris,  âgé  de  74  ana. 

26.  De  Razey,  ancien  député  des 
Vosges,  ancien  procureur  général  fc  la 
Cour  royale  de  Nancy,  mort  â  Saurupt, 
près  Epinal,  âgé  de  81  ans. 

r  Eugène  de  Basterrécbe  ,  ancien 
député,  mort  fc  Biaudes,  prés  Rayonne. 

?  Le  général  comte  Gbabran,  an- 
cien commandant  des  tIesSt-Marcouf, 
à  Avignon,  âgé  de  60  ans. 

r  Le  prince  Gabriel  Oginslci,  illus- 
tré dans  la  dernière  guerre  de  l'indé- 
pendance, en  1831,  mort  à  Wilna. 

r  Félix  Faulcon,  ancien  membre 
de  l'assemblée  législative,  mort  à  Poi- 
tiers, âgé  de  85  ans. 

r  Honoré  de  Roux,  ancien  député  de 
Marseille^  mort  â  Marseille. 

?  J.-J.  Ordinaire, ancien  recteor  de* 
l'Académie  de  Besançon,  correspon- 
dant de  l'Institut,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

f  Sa  Vigny,  chirurgien  de  la  Méduse,, 
échappé  au  naufrage  de  ce  navire,  an- 
cien maire  de  Soubise  (Charente-In- 
férieure) et  Juge  de  paix  du  canton  de 
St-Aignan,  mort  â  à9  ans. 


r  Le  général  baron  d'Aboville,B 
mé  sur  le  champ  de  bataille  de  Wa- 
gram  et  illustré  dans  la  défense  de 
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tUlerie. 

r  Le  btrcNi  Li  Gentil  de  Qaélerp  , 
maréchal  de  camp  da  génie  militaire 
enreii«ite«  membre  da  conieil  général 
du  Pinùtére ,  mort  à  Bnit,  âgé  de 
70  an». 

?  Benoît  da  Pont,  ancien  commis- 
mire  de  marine,  pért  de  M*  l'ar- 
chev^que  de  Bourges,  mort  ftgé  de 
85  ans. 

r  Noari-Effendi,  ancien  ambassadeor 
de  la  Porte  à  Londres ,  ancien  muste- 
char  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, ancien  ambasmdear  à  Paris, 
membre  da  conseil  soprème  de  justice, 
et,  an  moment  de  sa  mort,  envoyé 
diplematiqne  en  Perae,  morti  Bne» 


MARS. 


i.  Fafvt^fNrocuftnrdaroî  à  Ville- 
franche  f  Rbéne),  mort  à  Lyon* 

2.  Le  docteur  Bâtard,  célèbre  pan 
ses  voyages  tn  Orient,  son  conrageux 
déf  onsBMnt  de  médedn  et  ses  travanx 
sar  la  peste,  mort  à  Dresde,  flgé 
de  58  ans. 

•  Le  comte  Joeeph  de  Caraman, 
prince  de  Ghimay,  arriére-petit  fils 
de  Rlqnet,  mort  à  Tonlonse,  âgé  de 
7t  ans. 

•  Pronvear  de  Pont,  baron  de 
Grooard  ,  ancien  législatenr,  ancien 
préfet  de  l'Indre  et  de  la  Vienne,  of- 
ficier de  la  Légion- d'Honneur,  mort  ft 
Douai  âgé  de  81  ans. 

8.  Emmanuel  Despinoy,  colonel  da 
66*  régiment  de  ligne,  officier  de  la 
Légion-d^ Honneur,  chevalier  de  St- 
Ferdinand  d'Espagne  et  de  Léopold 
de  Belgique ,  neveu  du  lientenanl 
général  Despinoy,  qui  fit  la  guerre  des 
Pyrénées  et  les  campagnes  d'Italie  avec 
Championnet ,  mort  à  Raismes ,  prés 
Valenciennes,  âgé  de  47  tns. 

6.  La  comtesse  Louise  de  Chanté* 
rac ,  dame  de  S.  A.  B.  la  princesse 
Adélaïde. 


de  B«hanR«ch«fon  4e  M«iti«ban. 
mort  en  son  Château  de  BréTiiJ«. 

18.  Joies  Vemet,  frère  de  Paatenr 
de  ce  nom,  peintre  distlngaé  en  mi- 
niature, mort  à  Paris. 

14.  Le  comte  Sianislu  Wodnski, 
président  de  GracoTle  pendant  quinze 
ans,  ancien  valvode  de  Pologne  et, 
lors  de  l'occupation  fran^se^  préfet 
du  département  de  Cracovie,  mort  à 
GracoTîe,  flgé  de  80  ans.  Il  a  laissé  do 
oavrages  de  botanique  estimés. 

18.  J.-Ch.  Baflleul,  anden  membre 
de  la  Convention,  du  conseil  des  dnq- 
cents  et  du  tribunal,  mort  à  Pnrn^  âgé 
de  80  ans. 

17.  B.de  Falck,  ambassadeor  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  envoyé  eitraor* 
dinaire  près  h  cour  de  Bmelles, 
mort  à  Bruxelles,  âgé  de  65  ans. 

17.  Le  docteur  Rousset  du  Cher, 
anden  médecin  de  l'hospice  La  Roche- 
foucauld, chevalier  de  la  Légion* 
d'Honneur,  mort  â  Paris. 

18.  Madame  de  VilUnearvo,  soar 
de  la  reine  de  Suéde  et  de  la  raina 
Julie,  femme  de  Joseph  Ilaimléoo, 
mortàflorence. 

81.  Robert  Sontbey,  poète  célébio, 
ancien  poef^lawriat^  et  l'on  de  ces 
poètes  qu'on  a  improppemem  nom- 
més Ukiiiêê,  mort  â  Keewiek,  âgé  de 
88  ans.  11  avait ,  depoia  qoolqves  an- 
nées, perdu  la  raison. 

98.  Le  chevalier  de  Gaaasen,  anden 
aainistre  de  ï'rance  prés  les  cours  de 
Berlin  et  de  Stockolm,  doyen  de  h 
diplomstie  française,  morte  Paris,  âgé 
de  98  ans. 

ta*  Le  baron  de  StiegHu,  banquier 
de  la  cour  de  Russie,  né  à  Hambourg, 
mort  i  8aint-Pétersbo«f ,  âgé  de 
86  ena. 

»  Poncelet,  profeseeur  â  l'école  de 
droit  de  Paria,  mort  à  Parie. 

S6.  Biennais,  ancien  orfèvre  de 
Pempereur ,  mort  à  Paris»  âgé  de  7S 
ans. 


7.  Le  piinca  Charles- Loaîs  Gaspard        27.  Le  conseiller  intima  au  service 
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doBadt,  dftCleiif  S»c)Hffi«  de  yngen- 
tb»l»  mort  h  Htidelberg. 

?  Pefeneonpret»  le  célèbre  iradoe- 
tear  de  Walier  Scott ,  mort  &g«  de 
75  ans. 

?  PaoUne-HéléBe-JaqueUe  d'Aure , 
veave  de  Louis-Fraoçois  Passy,  rece- 
tear  général  fc  Bmxellaf  sous  l*Biii- 
pire,  mère  de  M.  Antoine  Passy,  août- 
secrétaire  d'Etal  an  miniatdre  de 
Piatéaienr,  de  M.  Hippolyte  Peaiy» 
ancien  ministre,  morte  à  Paris. 

r  Le!  UenieMAt  général  eemte  de 
Saint- Alicbel.  mon  à  Blagny. 

r  Le  comte  Damas  de  Polart,  lien* 
tenant  général,  ancien  lieutenant  dee 
neasiyaeuirea ,  ancien  inapeelenr  de 
ca? aletie;  gnnd  ofliciev  de  la  Légion* 
d'Honnear,  commandeur  de  POrdre 
de  Westpbaiie,  cbevalier de StLouis, 
de  Malte  et  du  mérite  militaire  de  Ba- 
vière. 

r  Donet,  eonnn  aoos  le  nom  de 
ffuUU  de  BoMifMrtê  et  qui,  au  passage 
du  mont  Saint*Bemard ,  aauva  la  vie 
à  Napoléon,  mort  à  Sa<nt-Ficrre  (Va- 
lais). 

;  Alaibiade  Linehe,  fils  dngrand- 
vestiar  de  la  principanté  de  Yalacble, 
mort  à  Paris,  Agé  de  }9  ans. 

?  La  princesse  Chig|,  «œur  4n  pdnce 
Doria,  morte  à  Rome, 


AVRIL. 

2.  Courtia],  cbavalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  examinateur  d'admission 
à  rÉcoIe  naf  aie,  professeur  de  maihé- 
matiquesàrBcole  royale  des  Beaux- 
Arts,  mort  à  Paris,  âgé  de  kk  ans. 

h.  Le  comte  Obarles-Henrl  Fosse, 
lieutenant  général  an  service  de  la 
Suéde,  mort  à  Mariestad. 

6.  Valette ,  direetenr  de  la  prison 
de  la  Porce^  mort  à  Paris. 

15.  Xavier  de  Buisson ,  marquis  de 
Boomazel,  chevalier  de  l'Ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis ,  et  ancien 
page  de  Louis  XVI,  mort  à  Toulouse, 
Agé  de  75  ans. 

2Q.  RiipéroUfConaeiller  à  la  Govr 
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de  cassetien,  commandenr  d^  la  Lé- 
gioo-d'lJonneur  ^  ancien  député  dea 
Gôtes-du-Nord,  mort  à  Paris»  Agé  de 
79  ans. 


SI.  Richard  Arkwright,  fils  dq  cé- 
lèbre inventeur  de  la  MaU-Jenny^  le 
plos  riche  capiullsie  de  TEorope, 
mon  dans  sa  terre  du  Derbysbire.  11 
passait  pour  avoir  5  millions  sterL  de 
reyenu, 

SS.  De  Fekourt,  aons-préfet  de 
Parrondlasement  de  Vîtry-le-FraMaie» 
mort  à  Nice,  Agé  de  59  ans» 

r  Le  docteur  G.-J.  Lehrs^  profes- 
senr  à  Kœoigsberg,  philologue  distinr 
gpé,  auteur  d'une  excellente  édition 
des  poêles  épiques  grecs  dans  la  blblio« 
théqae  grecque  de  MM.  Didot,  mort 
à  Paris,  Agé  de  57  ans. 

?  Leuven  (comte  de  Rlbbing),  père 
de  l'autcar  dramatique  qai  porte  le 
même  paeudonyaae,  antrefoia  com- 
promis avec  le  colonel  de,  Horii ,  A  la 
suite  de  Passasainat  du  roi  de  BnAde 
Gustave  III  par  Ankaatroëmi  mort  A 
Paris. 

r  Nepveuf ,  premier  président  de 
la  Gonr  royale  de  Dijon  ,  mort  à 
Dijon. 

r  Jarquemin,  conventionnel,  et  l'on 
dea  irotants,  mort  à  Paria. 

;  Gniot,  doyen  des  juges  du  tribunal 
de  Saint-Brieuc. 

?  Alexandre- Louis- Bobert-Millin- 
Duperrenx,  peintre  paysagiste,  mort  A 
Paris.  ' 

r  Le  marquis  de  Mun ,  '  pair  de 
France,  mort  A  Paris,  Agé  de  60  ans. 

?  Alexandre  Lesire,  ancien  sons- 
préret  de  Joigny,  mort  A  Joigny. 

9  Le  prince  de  Gbimay  père,  mor( 
A  Toulouse. 


MAI. 

S.  Louis  Ghodxko,  ancien  député  a 
la  diète  de  Grodno,  en  1785,  père  de 
rbistorien  Léonard  Chodzho. 

7.  hfi  lieutenant  général  baron 
Pierre-Benoit  Soult,  frère  dn  duc  de 
Dalmatie,  mortà  Tarbes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


â02 


APPENDICE. 


iO.  Le  lieutenant  général  de  Ga- 
blens  I  an  senrice  de  la  Saxe-Royale. 

ii.  Le  ministre  d'État,  garde  des 
iceauz  aa  serTice  de  la  Sardaîgne, 
coflateBarlaronx. 

»  Le  président  da  bureau  des  Indes- 
Orientales,  ministre  do  cabinet,  lord 
Fitigerald. 

ià,  Pierre  Simons,  ingénieur  dis- 
tingué, ancien  commissaire  du  roi 
devant  les  Chambres  belges,  mort  en 
mer  à  bord  de  la  goélette  belge  la 
Lo%%u-Marie,  alors  qu'il  se  rendait  à 
Saint-Thomas- de*Guatemala,  pour  y 
fonder  une  colonie  belge.  Âgé  de 
46  ans,  il  aiait  présidé  à  Texécution 
du  réseau  général  qui  couvre  aujour- 
d'hui la  Belgique. 

18.  Sir  Charles  Bagot,  gouvemenr 
dn  Canada,  mort  à  Kingstown. 

96.  Sylvestre-François  Lacroix,  cé- 
lèbre mathématicien,  membre  de  l'A- 
cadémie des  Sciences,  mort  à  Paris. 

S6.  La  princesse  Liubicxa,  épouse 
du  prince  Milosch,  morte  à  Meusaiz. 

Si.  Le  conseiller  ecclésiastique  , 
professeur  Dr.  Banmgarten-Crusius , 
,    mort  à  lena. 

r  Jehanghir  Nasservangi-Vadia,  né- 
gociant célèbre  à  Bombay,  et  celui  qui 
était  ordinairement  chargé  des  inté- 
rêts dn  commerce  français  dans  l'Inde. 


JUIN. 

1.  Le  conseiller  intime  de  justice, 
professeur  de  droit  criminel,  Dr.  An- 
toine Bauer,  mort  à  Goettingen. 

9.  CasadavanI,  un  des  plus  anciens 
maîtres  verriers  de  France,  mort  Agé 
de  77  ans. 

S.  Charles  Gonzalés,  ancien  méde- 
cin principal  des  armées»  chevalier  de 
la  Légion -d'Honneur  et  de  l'ordre  de 
Charles  111,  mort  à  Paris. 

4*  François  Gottier,ancien  banquier, 
régent  de  la  Banque  de  la  France,  of- 
ficier de  la  Légiond'Honneur,  mort  à 
Paris. 

8.  Wejland,  président  du  collège 
provincial  an  service  du  grand-duché 
de  Weimar. 


11.  Le  feld-maréeba!  msse  pviace 
Louis- Adolphe-Pierre  de  Sayn-WIfl- 
genstein-Berlebonrg,  membre  du  con- 
seil de  l'empire,  l'un  des  pins  célèbres 
généraux  étrangers  qui  aient  figuré 
dans  les  guerres  de  l'Empire ,  mort  à 
Wisbaden,  Agé  de  74  ans. 

20.  Legare».  secrétaire  d'Etat  d'A- 
mériqne» 

SI,  Milanl,  célèbre  ingéniew  Ha» 
lien,  mon  à  Caatiglione,  âgé  de  75 

ans. 


25.  KInd,  poète  nllemand, 
dii  Franc  archer t  mort  à  Dresde,  pen- 
dant la  112*  représenution  de  cet 
opéra. 

97.  Miollia,  ancien évéqae  de  Digne, 
doyen  de  l'épiscopat  irnnçaii\  naort  à 
Aix,  Agé  de  90  ans. 

29.  Le  comte  de  Beaumont  (Christo- 
phe-Araable- Louis),  colonel  d'état- 
major,  chevalier  de  Saint- Louis,  pe- 
tit-neveu du  célèbre  archevêque  de 
Paris  du  même  nom,  mort  à  Boxet, 
près  de  Nérac,  âgé  de  67  «ns. 

?  Raymond  Laplagne,  fib  atné  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

?  Le  baron  de  Gais  Malvicade,  an- 
cien consul  général  de  France  en  Rus. 
aie. 

?  Abbot,  célèbre  comédien  anglais, 
mort  à  Baltimore. 

?  De  Blomard,  consul  de  France  i 
Cadix,'  mort  à  Cadix. 

?  Thomire,  sculpteur-  dselenr,  qui 
a  régénéré  Tact  de  la  ciselore  ea 
France ,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur, mort  à  Paris,  Agé  de  92 
ans. 

r  Amédée  Gnyot,  aiFOcat  à  la  cour 
royale  de  Paria. 

r  Bmnean  de  Beaumes,  lienienant- 
colonel  an  4*  hussard,  mort  Agé  de  57 
ans. 

r  Geille  ,  graveur  d'histoire  ,  qui 
remporta  le  grand  prix  de  Rome  ea 
1882,  mort  Agé  de  40  ans. 


JUILLET. 
4.  Caroline  de  Fichier,  on  des  ploa 
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féeonds  écrivains  de  l'Allemagne, 
morte  fc  Vienne,  âfféede  74  «ns.  Elle 
a  pablié  plua  de  60  Tolames  renfer- 
mant la  plupart  des  romans  histori- 
ques. 

9.  Julienne,  artiste da  Gymnase. 

12.  Jean-Baptiste  Lafitte,  agent  de 
change  honoraire,  administrateur  des 
messageries  générales,  mort  k  Ver- 
rières. 

15.  D'Àrlanges,  maréchal  de  camp 
en  résenre ,  commandeur  de  la  Lé- 
gion-d'flonnear,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  Saint-Ferdinand,  mort  à 
Beaumont,  4gé  de  69  ans. 

19.  Le  comte  Meroni,  réfugia  ita- 
lien, mort  à  Paria. 

99.  Le  doc  de  Dorsét,  chevalier  de 
rOrdre  de  la  Jarretière,  mort  à  Lon- 
dres. 

?  Loubel-DesTaux  «  eontre*amiral 
honoraire,  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur«  chevalier  de  Saint-Louis,  mort  k 
Granrille. 

?  Le  comte  de  Glascow,  membre 
conserrateur  de  la  Chambre  des  lords, 
mort  &gé  de  77  ans. 

?Le  comte  Lonis  de  Bombelles, 
ministre  d'Autriche,  à  Florence  et  à 
Berne,  mort  à  Scbœnbrunn,  âgé  de  60 
ans. 

r  Le  généra]  Alava,  aide  de  camp 
dn  duc  de  Wellington  dans  la  guerre 
de  la  Péninsnlè,  ancien  ambassadeur 
de  la  reine  d'Espagne  à  Paris,  mort  à 
Baréges.  ^ 

r  Gbarreyron,  ancien  dépoté  et  pré- 
aident da  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bellac  (Haute- Vienne). 

r  Bulan,  ancien  président  du  tribn- 
Bal  de  commerce  d'Amiens,  membre 
delà  Légion-d'Honneur,mort  à  Paris, 
âgé  de  64  ans. 

r  De  Pont-d'Espeyrot  de  la  Ghaton- 
nie,  capitaine  d'artillerie  au  régiment 
de  La  Fère,  quand  Napoléon  y  arriva 
comme  lieutenant,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  mort  k  Fois- 
sac  (Corréze),  âgé  de  89  ans. 

r  De  Parel,  ancien  député  de  la 
Hante-Vienne, 

?Al]ard,  cheTalierde  Saint-Louis, 

Ann.  hisu  pour  18&3.  App. 
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colonel  en  retraite,  ancien  aide  de 
camp  de  Henri  de  la  Rochejaqaeleio, 
mort  à  Thouars,  Agé  de  73  ans. 

?  La  femme  da  général  Boyer.  ex- 
président de  Haïti,  morte  à  Marble- 
Hall  (Jamaïque), 

?  Le  comte  de  Puymaigre ,  préfet 
sous  la  restauration. 

?  De  Joly  Fraissinet,  frère  do  mi- 
nistre de  la  justice  de  Lonis  XVI,  mort 
à  Paris. 

?Le  maréchal  de  camp  Dotorq, 
commandenr  de  la  Légion-d'Honneory 
mort  à  Paris. 

?  Bienaymé  ,  ancien  substitut  da 
procureur  général  an  Parlement  de 
Paris,  mort  à  Gonlommiers,  Agé  de 
83  ans. 

t  Charles  Lassailly,  homme  de  let- 
tres, mort  i  Paris. 

f  L'abbé  de  Létang,  ancien  princi- 
pal du  collège  de  Sens,  premier  vicaire 
de  Notre-Dame  de  Paris,  mort  Agé  de 
76  ans. 

T  Le  marquis  de  Vibraye,  ancien 
chevalier  d'honneur  de  madame  la 
daupbine,  membre  de  la  chambre  des 
pairs,  démissionnaire  en  1830,  mort  à 
Goort-Cbevemy. 

r  Aupetit-Durand ,  ancien  député, 
anden  procureur  du  roi,  ancien  prési- 
dent do  conseil  général  de  l'Allier, 
mort  aa  Colombier. 


AOUT. 


9.  Matteaux,  de  Swaffham,  proprié- 
taire d'une  immense  fortune  dans  le 
comté  de  Norfolk. 

8.  Le  cardinal  Fabricio  Sceberas 
Testaferrau.  èvèque  de  SinigagUa, 
mort  à  Sinigaglia,  Agé  de  85  ans. 

4.  Le  marquis  de  Fortia  d'Urban, 
ancien  officier  an  régiment  du  roi, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles  lettres,  dernier  descendant 
d'une  illustre  famille  espagnole,  alliée 
aux  rois  d'Aragon  et  de  Gastitle,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  d^énidition , 
mort  k  Paris,  Agé  de  88  ans. 

4.  Charles-Ado1phe«Elie  de  Beau- 
26 
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BKmti  }oft  au  tribwitl  cifil  de  i^cSa» 
stanct  4«  la  Ssint ,  mort  à  Paris^  ^é 
de  42  aoe. 

5.  Le  chevalier  Morand  de  Jonf- 
frey,  aocion  jage  an  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon,  anden  proce*- 
rear  da  roi,  ancien  conseiller  de  Conr 
royale,  ancien  procureur  général  aux 
Cours  de  Grenoble  et  de  Douai,  mort 
dana  le  Beau|olaia,  préa  de  Lyon,  Igé 
de67ana. 

5.  Bosgoler-GaTandan ,  ancien  ac- 
teor  dea  Variétés,  mert  *  Badgnollea, 
Agéde66aM. 

6.  Lars  Hjortberg,  l'acteur  eomique 
le  plea  distingaé  que  la  Bnéde  ail  pro- 
duit^ «pli  a  le  premier  traduit  en  Sué» 
dois  le  théâtre  de  Molière ,  et  natura- 
lisé les  chefs-d*œuf res  du  poète  f^an* 
çila  anr  la  scène  suédoise ,  mort  à 
Nykœpping,  4gé  de  7i  ana. 

AO,  Jcan-Marttuerite  Bachelier,  pré- 
sident da  comité  révolntionnaire,  com« 
plice  de  Carrier  dans  ses  exécutions 
sanglantes  de  la  ville  de  Mantes»  mcnrl 
à  Nantes,  âgé  de  93  ans. 

11»  Maurice-Fabien  Uoten,  évéqne 
et  comte  du  Valais,  prince  du  Saint* 
Bmpire,  assistant  au  ^àne  pontifical» 
mort  à  Sion,  ftgé  de  50  ans. 

16.  Don  Joaepb>Maria  Queypo  de 
LIanaa,  comte  de  Toréno,  grand  d*£s- 
pagne  de  i'*  classe,  dépoté  de  la  pro* 
vioce  des  Àsturies,  mort  âgé  de  57  ans 
(^ojf.  la  Petite  chronique,  mois 
d*août]. 

20.  Le  général  Tbeuvenel,  distin- 
gué sous  Tempire,  mort  à  Pont-à-Mous* 
son*  ftgé  de  59  ans. 

24.  Antèlne  •  Théodore  Boomon- 
ville,  célèbre  chorégraphe  français,  qui 
a  créé  le  ballet  en  Danemarck,  mort  au 
château  royal  de  Frédensborg,  dans 
]*Ile  de  Sëeland,  dans  une  retraite  que 
Iniavait'préparée  l'amitié  de  fea  Frédé* 
rie  VI,  âigé  de  85  ans. 

28.  Le  aoos-lieutenant  comte  de 
Maltaan,  fils  de  Taocien  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Berlin,  mort  â 
Berlin.  Son  père  était  mort  quelques 
jOurs  eoparavanl* 

29.  Le  docteur  Louis-Lévin  Jacob* 
sen,  premier  médecin  de  LL.  MM.  le 
roi  et  la  reine  de  Danemarck,  conseil- 


lât d'Etat,'  liaeBabre  riirMpiaÉBi  à 
l'âcadèmle  royale  desadMCciéih- 
ria,  mort  à  CopenhagM,  âgé  et 
Oiaaa. 

?  Ronel,  vice-président  da  tiftod 
civil  de  fftmes,  vaort  âgé  de  eeiHL 

r  Thévenin ,  ancien  bfttoaoicr  k 
Fordre  des  avocats  à  la  Cour  roplt  éi 
Paris,  mort  à  Limay  fSeine-et-Oii^^ 
où  il  était  juge  de  paix. 

P  La  grande  dacbe«e  MtiBèi, 
fille  ataèe  du  duc  de 
morte  à  Saint-Pètenbonig. 

?  Affre,  andett  magiiint,  pén  k 
M.  l'archevéqM  de  Paria,  MttlEo^ 
dei. 

r  Le  comte  de  Branlcki,  psBMw 
d\ine  immense  fntmie,  mm  k  tv- 
sovie. 

r  De  Tillemenard,  saos^tè 
Bellac  (Hante-TitBne},  maitCB  a» 
tille. 

r  La  marquise  de  Foanés*  aéià 
Broelte,  dernière  dame  d'hoeanr  à 
Madame  Elisabeth  de  franco  WÊtê 
âgée  de  81. 

r  Garrère-Barrès,  présideat  éi  li- 
bnnal  civil  de  Caatel-àarrasi^ 

r  Lonvot  de  Monceaux*,  aaattè- 
poté,  mort  âgé  de  ^6  ana. 

f  Sert,  ancien  rédaciear  de Jssnif 
U  Commercé^  mort  à  Tanvo. 


?  L'abbé  Groult,  ancien  1 
de  la  congrégation  de  8alot-llNr,a 
principal  du  collège  d*Aataa,  #» 
teur  de  l'institution  des  eaisaii* 
chevaliers  de  St-Loçb.  profesieir  à 
morale  â  la  faculté  de  théologie  à  fr 
ris,  mort  â  TIchy,  âgé  de  80  lei. 


?  Duflau  ,  président  honorsÎM  k 
tribunal  civil  de  Gondom,  aacicsée 
puté  an  conseil  dea  ande»,  wmi 
Gondom,  âgé  de  91  ans. 

r  Glande  Romtof  ëe  Lavakili.» 
den  prtfet,  mort  âgé  detOaas. 

r  Le  comte  de  Pare!  d*Es|«jni 
Fun  dea  offideta  Insiructenn  dt  ^^ 
léon,  à  l'école  militait*  de  ] 
mottâ  Fersac,  âgéde  Stana. 
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9  lA  teiif  e  4t  Csltttird  4e  hê^^ 
yette,  mort?  à  Pari8«  âgée  dç  60  ani. 

r  Pierre-BMkile  Lepaiote»  ^yen  de 
tiorlogerie  française,  mort  Igé  de 
l  ans. 

r  Le  duc  d'Usés»  mort  A  BonneUea, 
^é  de  86  ans. 

?  QherfiB,  médeciD  françrit,  célèbre 
ir  ses  tra?  anxaor  k£èrre  Jao^ 

SEPTEMBRE. 

S,  Be  Samieville,  MKto  Mevtenaiit 
bnéral  de  police  de  Lyoa,  boiib  la  tc»> 
oratâon,  mort  à  Lyoa. 

J.  De  Vereikhi,  offider  nuto, 
ort  à  Baden  dans  on  duel  a?ec  M.  de 
D«len 

8.  lie  eoloBel  Bai^af ,  président  de 
jante  de  Barcelone, 

4*  PittTeetQbarietdeVaqoerieet 
fillfi  de  Victor  Hufo,  mariée  a  «i 
\  dernier,  morts  à  VUleqnier. 

5.  Jules  de  Goéler,  offlder  d'artfl- 
lieMsertice  de  Bade,  mortâ  Ba- 
m,  danen  dnel  avec  M.  de  Vetef- 
n* 

It.  Nieoilet,  célèbre  «stronome  et 
athémeticlen  ficançais,  aaori  a  Wa-» 
tingUM. 

12.  De  Maodhny.  ancien  dépnté  jf i^ 
Moselle ,  cbeTaKer  de  la  Légiof^ 
Honnear^  do^en  du  conseil  de  pré- 
caire delà  lUielle. 

16.  Gérard,  statuaire ,  ancien  pen- 
Mumiru  de  RepM  ;  il  a  participé  aux 
avani  de  la  Colonne,  des  Tuileriee,' 
1  Louvre,  du  Palais-Eoyal ,  de  la 
lepelie  expiatoire  et  de  l'Are-de-^ 
riompbe  de  l'Etoile ,  mon  âgé  de 
lana.    , 

iS.  Gerielia,  membre  de  PAcadé- 
le  dea  adeneès,  section  de  mécanl- 
M .  dkecteor  lies  études  à  l'Ecole 
olytechnique»  mon  it  Paris,  Igé  de 

Lans. 

90.  Le  grand  maréchal  de  Rtisse, 
imie  de  Dobna-WundladMn,  mort  à 
QMiigsbeif . 

as.  Lambert,  cooselHer  de  préfec- 
ure.aecrélaire général  de  PHérault, 
icien  maire  de  Louviers,  ancien  sous- 


kOSt 

préfet  de  Ses»»  ebevalier  de  la  Légte 
d'Honneur,  mort  à  MontpelUAiw 

SA*  Le  doyen  des  avocats  de  Mu- 
aich,  Cbarlea  de  Qaix,  andeq  dé- 
poté, sevant  légiste,  un  des  briliaiHs 
orateurs  da  barreau  bavarois,  mort  k 
MoDichi  flgé  de  69  ^ns.  Il  a  laissé 
toute  sa  fortune,  plus  de  i  million 
800,000  francs,  à  la  caisse  des  pensions 
des  veuves  et  des  o^helins  du  barreau 
de  Munidi. 

S5.  Josepb  Bosati,  évêmie  de  Saint* 
Louis  (Etats-Unis) ,  fondateur  du  pre* 
mier  établissement  4es  Laxarfates  &n$ 
le  Nouveau-Monde,  mort  à  Rome. 

25.  Sir  Matbew  Wood,  baronnet, 
alderman  et  l'un  des  représentanu  de 
la  Cité  de  Londres  dans  la  Chambre 
des  communes,  mort  à  Londres,  âgé 
de  76  ans. 

^.  La  marquise  de  Pastoiet,Teuff 
de  l'ancien  chancelier  de  Fnuace» 
morte  à  Fleury,  prés  Meudon, 

29.  Deleambe,  chef  d'escadron  a« 
oorps  royal  d'état-mijor,  officier  de  h 
Légion-d'Honneor,  mort  à  Alger* 

f  De  GeiMfte .  aneitn  page  de 
Louis  XV«  mort  è  Cayenne,  âgé  de  M 
ans.  Il  avait  servi  d'une  manière  diat 
tinguée  sous  les  ordres  de  Lafayt tte, 
pendant  les  guerres  d'Amérique. 

?  Le  coaMe  de  Féleu  ,  fréie  de 
aaembfe  de  PAcadémie  firaiKaiM,moit 
èPérigiiemw  âgé  de  7é  ans. 

r  îip  Kentenant-général  Pannetler, 
comte  de  Yaldoke,  ancien  aide  de 
camp  de  Jeubert ,  mort  i  Poulie- 
Vaux,  âgé  de  7é  ans. 

?  Le  lieutenanfgénéral  baien  do 
Morgan,  mort^gé  de  86  ant. 

?  Le  baron  Derivaux,  maréchal  de 
camp  en  retraite,  commandeur  de  la 
LégfonHf  Honneur,  dievalier  de  Saint- 
Lonis,  mort  à  Nancy,  âgé  de  «7  ansi 

?  J.  F.  Broyas,  chevalier  de  la  Lé* 
gion-d'Honneur,  ancian  pré^dent  4 
la  cour  criminelle  de  la  Loire,  andmi 
président  à  la  Cour  royale  de  Lyon. 
ancien  député  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, mort  à  Lyon. 


r  Ea  CmbeuMl,  _  _  _ 
général  du  Tan,  chevaUer  de  la  Lé« 
giend^onnew,  anden  effoièr  de 
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marine,  hononbiement  distio^édaiis 
les  go^rret  contre  les  Anglais,  mort  k 
Tonloase, 

?  Tardieo  atné  ,  ancien  maire  de 
Nancj  et  ancien  député  de  la  Meurthe, 
mort  âgé  de  53  ans. 

?  Le  comte  de  Bonabry,  ancien  dé- 
puté des  Gôtes-da-Nord  •  mort  à 
Bennes, 

t  De  la  Porte  La  LanM ,  ancien 
conseiller  d'But  et  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Honen,  mort  à  SaintGer- 
main-en<Laye,  ftgé  de  86  ans. 


,  OCTOBRE. 

i5.  Aleiandre  de  Retz,  prélat  fran* 
çais,  auditeur  de  Rote,  compatriote  et 
ami  de  l'évéque  d'Hermopolis,  mort  a 
Rome. 

i7.  T.  Doriez,  l'un  des  receveurs 
particuliers  percepteurs  des  finances 
du  6*  arrondissement  de  Paris»  mort  k 
Paris. 

48.  Le  comte  de  Montrond,  ancien 
ami  intime  du  prince  de  Talleyrand, 
mort  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

21.  Pieikiewicz,  réfugié  polonais, 
ancien  professeur  suppléant  à  TUni- 
fersité  de  'Wilna,  ancien  nonce  à  la 
diète  de  Pologne  et  membre  de  TOf- 
dre  du  Mérite  militaire,  professeur  d« 
langue  allemande  au  collège  royal  de 
Touif»  mort  à  Tours. 

24.  Le  général  comte  Roman  Sol* 
tyk,  ancien  oiOder  d'artillerie  sous 
I*«mpire,  cbevalier  de  la  Légion* 
d'Honneur  et  membre  de  la  dernière 
diète  de  Pologne,  mort  à  Sliot-6er- 
main-en-Laye. 

29.  Georges Lloyd,fils unique  désir 
William  Lloyd,  créé  chevalier  en  1838 
pour  ses  faits  d'armes  à  la  prise  de 
Mockee  et  aux  baUilles  de  Ragpore 
et  de  Seetabuldee,  jeune  voyageur  an- 
glais déjà  connu  par  d'estimables  pu- 
blications botaniques,  mort  à.Thèbes. 

?  Doméni  de  Rienzi,  dernier  descen- 
dant du  fameux  tribun,  auteur  d'ou- 
vrages estimés  de  géographie  et  de  1*0- 
c^ajite,publiée  dans  VUt^verê  plttorêê* 
que  I  compagnon  de  voyage  de  Dn- 


mdnt-d'UrvIlté,    mort   à   VeimâDcs. 

?  De  Gosnac,  archevêque  de  Sens, 
mort  à  Gosnac,  près  Brives. 

?  Msrtinez,  président  de  chambre 
à  la  Gour  royale  de  Colmar. 

P  Boisseau,  ancien  avocat  an  parle- 
ment de  ParîA  et  membre  de  l'Assem- 
blée législaUve,  mon  à  Boissy  (Seine- 
•t-Oise),  ftgé  de  d5  ins. 

?  Leblen  de  Bar,  juge  d'i&structkNi 
et  ancien  avoué  à  Paris,  mort  à  Mont- 
didier. 

?  Moonier,  ingénieur  hydrographe, 
auteur  d'une  escellente  cafte  de  la 
Martinique,  mort  ftgé  de  48  ans. 

?  ftabaud,  procnrew  du  roi  A  Paon- 
bœuf. 

f  La  comtesse  de  la  Salle,  belle- 
mère  de  M.  le  comte  de  Game. 

?  Pradher,  ancien  pianiste  du  roi 
et  professeur  retraité  du  Conserva* 
toire  de  musique,  raorta  Gray  (Haute* 
Saône),  mari  de  la  célèbre  nctriee  de 
rOpéra-Gomique,  Mlle  More. 

?  Chapelier,  notaire  honoraire  i 
Paris,  ancien  maire  du  9*  arroadiase- 
ment,  mort  à  Antony,  ftgé  de  75  ans. 

?  Lereboora,  anden  secrétaire  de  la 
commune  au  9  thermidor,  aneiea  di- 
recteur de  l'instruction  pnbliqQe  et 
successeur,  dans  ces  fonctions,  du 
conventionnel  Lakanal ,  mort  au 
Mans.    . 

?  Renaud ,  ancien  député  du  Mor- 
bihan, mort  à  Nantes. 

?  Jacques-Dcois  Laporte,  préaident 
honoraire  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tarbes,  chevalier  de  la 
Légion>d'Honneur,  ancien  député, 
niort  à  Sartigues  (Haules-Pyrénées) . 

?  De  Montozon,  auditeur  an  con- 
seil d'Eiat,  61s  unique  de  M.  de  Mon- 
tozon,  député  du  Nord,  mort  à  Paris. 

?  Hervo,  ancien  lieutenant  colonel 
au  corps  royal  d'état-major,  ancien 
aide  de  camp  du  prince  d'Eekmnlfa, 
mort  A  Paris. 

?  Madame  SIrey,  femme  du  célèbre 
jurisconsulte  de  ce  nom,  nièce  de  BTi- 
rabeauetmère  de  M.  Aimé  Sirey, 
tué  à  Bruxelles. 
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4.  Thomas  Byrne,  célèbre  acteur, 
contemporain  de  Garrick,  à  Driiry- 
Lane,  mort  à  Londres,  ftgé  de  95  ans. 

9.  Salomon  Pfaifippe  Gans,  avocat 
distingné,  anteor  de'  plusieurs  outra- 
gea estimés  dejorisprodence,  mort  à 
Gassel  (Hanovre),  â^é  de  32  ans,  dans 
la  maison  ^é  force  de  cette  ville,  où  il 
subissait  la  détention  perpétïielle  k  la- 
quelle il  avait  été  condamné  par  la 
G  car  suprême ,  pour  avoir  qualifié  le 
gouvernement  de  tyraoniqoe,  dans  ses 
plaidoiries  prononcées  en  1842  pour  la 
défense  de  divers  prévenus  politiques, 
devant  les  iribuniuz  de  Gœstingue  et 
d^Osterode. 

14.  Jean  Loub  Démanche,  officier 
de  la  Légion-d'Honnenr,  chevalier  de 
St-  Louis,  conseiller  de  préfecture  de 
Seine -et-Oise/  sous-intendant  militaire 
en  retraite,  ancien  adjoint  an  maire  de  ' 
Versailles,  mort  à  Versailles,  ftgé  de 
56  ans. 

18.  La  comtesse  de  Brigode  Kem- 
landt,  née  de  Luytenade  Bo8Sut,morte 
à  Lille,  âgée  de  64  ans. 

S4.  Gampenon ,  membre  de  F  Aca- 
démie française,  mort  à  Villecresne, 
auteur  de  quelques  poésies  légères 
asses  estimées. 

r  A.  Jutier,  attaché  au  tribunal  ci- 
vil de  Moulins  (AHier). 

?  Deschamps,  inspecteur  général 
des  ponts-et-chaussées ,  chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint-Michel,  qui  a  fait 
construire  &  Bordeaux  un  pont  magni- 
fique, mort  à  Bordeaux, 

?  Le  comte  Humbert-Dnbouchage, 
ancien  membre  du  conseil  général  de 
risére. 

r  Le  lientenant  général  baron  de 
Gorda,  mort  à  Senlis. 

?  Engnerran,  ancien  membre  de  la 
Convention  nationale,  dépoté  au  Con- 
seil des  cinq>cents  et  membre  du  Corps 
législatif,  mort  à  Avranches,  flgé  de 
93  ans. 

?  Emilie  Levarl/  actrice  distinguée. 
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?  Saint-Paul,  régisseur  do  Théâtrs 
Français. 

?  Le  capitaine  Bpvay,  l'un  des  plus 
intrépides  corsaires  français  depuis 
1796  f  usqn'en  1814  »  mort  à  S^Uit- 
Pierre-lés-Calais,  ftgé  de  79  ans. 

r  L*abbé  de  Tousuin  du  Manoir, 
chanoine,  grand  pénitencier  du  chapi- 
tre et  doyen  d*ftge  du  clergé  fîrançais, 
mortftgéde99ans. 

r  Ducros  de  Sixt ,  chirurgien  mili- 
taire en  retraite,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur  k  22  ans,  nommé  après 
rhéroîqoe  combat  du  11  avril  1842,  à 
BeniMered,  où,  avec  vingt-deux  bra- 
ves, Il  s^éuH  défendu  contre  trois 
cents  cavaliers  arabes  oui  hissèrent 
beaucoup  des  .leurs  sur  le  champ  de 
bataille,  et  ne  purent  emporter  rien 
de  ce  qui  était  français.  A  la  snlte^'dt 
cette  affaire  Dooros  avait  sobl  l'ampn- 
tation  d'un  bras^ 

r  De  Celles,  capitaine  d'étatmajor 
en  retraite,  auteur  de  poésies  satiri- 
"  ques,  mort  à  Perpignan. 

r  Le  révérend  Tyrrel,  Impliqué 
dans  le  procès  d*0*Gonnell. 


DÉCEMBRE. 

1.  Breton,  président  de  Chambre  a 
la  Cour  royale  de  Nancy,  mort  4 
Nancy. 

5.  Feuillet,  membre  libre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politi- 
ques, créateur  et  bibliothécaire  de  la 
bibliothèque  deTInsUtut,  mortftgé  de 
73  ans. 

7.  Jannin,  l'un  des  directeurs  do. 
Théâtre  royal  italien. 

12.  Casimir  Delavigne.  (^<^  la  pe« 
tite  chronique). 

13.  Comte  de  Nassau,  ancien  roi  de 
Hollande,  mort  à  Berlin ,  âgé  de  71 
ans  [f^oy.  Néerlande,  p.  251}. 

28.  Le  prince  de  CoUoredo»  premier 
grand  maître  de  la  maison  ae  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  port  il  Vienne. 

•  Glizes,  président  du  tribunal  dvil  ' 
de  l'atxondissement  de  Sainte-Affri- 
que,  âgé  de  84  ans. 
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t  L«  f[UinX  PclAfox,  doj«ii  des 
ofGcten  généraaz  espagnols,  iUaftré 
dans  la  gueire  de  Tindépendance.  mort 
k  Madrid. 

t  Lt  baroo .  Meiard ,  juriscensalte 
distingné  et  «ndeii  prenier  président, 
de  la  Cour  royale,  mort  à  Apt,  Agé  de 
STans. 

r  Gtoot,  régisseur  iMral  de  TOpén 
Comique,  mort  à  Paris. 

r  Matldea  de  Dombasle,  membre 
correspondant  de  l'iostiuit  de  France, . 
officier  de  la  Légion«d*HoQneur,  présl* 
dent  honoraire  de  la  société  O'agri* 
eoltore  de  Nancy,  mort  à  Paris»  Agé  de 
66  ans.  Ce  célèbre  snonome  a  (onde 
le  ferme  modèle  de  RoviUe  et  renda, . 
tint  par  ns  écrits  que  par  son  dévoue-' 
menf  pratiqae»les  ploA  grandsservicea^à 
la  science  de  ragriculiure. 

f  UPnUlonde  BM^pt,  éépttté  de 
Pontivy  (Morbihan),  cbel  d'e 
d'état-m^ori  mort  à  Paris. 


r  Julien  Gué,  peintre  de  genre  et 
Ton  des  plus  habiles  peintres  de  déco- 
rations, mort  Agé  de  64  «ns^ 

r  WoIBs,  STOcat  à  la  Goor  royale, 
l'un  des  plus  spirituels  rédacteurs  de  la 
GûïetiÉ  dàs  Tritmuutx^  mort  Agé  ée 

r  Louis  Bmne»  simple  oumer  4e 
Rouetty  célèbre  par  son  déTooemettl 
de  tous  les  jours  :  |U  a  sanTé  la  Tie  à 
44  personnes  et  était  depois  longtemps 
la  providence  des  nsnfragée.  Lauréat 
du  prix  Monthyon,  qni  ne  fat  jamais 
mieux  mérité*  chevalier  de  la  Lépoa 
d'Honneur,  décoré  de  S 
mort  A  boaen»Agéde  66  a 

'  't  Bouctof ,  homme  du  peuple  c 
Brd  ne,  mort  dans  laméme  ville  quelques 
heures  ayant  lui,  laissant  plus  de  trois 
cent  mille  francs  aux  hospices  et  aux 
berèaet  de  UeuMsanee  tle  Renen. 
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